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LE  CONCEPT  DE  l/ÉîniOl'E  ET  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIÛIE  DANS  L'HISTOIRE  ' 


Messieurs, 

Depuis  que  pour  la  première  fois  je  suis  monté  en  chaire,  il  y  a 
trente  ans,  l'intérêt  des  étudiants  de  toutes  les  Facultés  a  considé- 
rablement augmenté  en  faveur  de  la  science  à  laquelle  j'appartiens. 
11  n'est  pas  difficile  d'en  trouver  la  cause.  Elle  ne  gît  pas  dans 
un  progrès  de  la  curiosité  scientifique  ou  des  efibrts  faits  en  vue 
d'approfondir  les  causes  et  les  effets.  Ce  qui  attire  en  premier  lieu 
le  grand  nombre  des  jeunes  gens,  c'est  l'importance  pratique  de  ces 
études.  Les  questions  économiques  et  sociales  ont  pris  depuis  trente 
ans  une  importance  de  plus  en  plus  prédominante  dans  la  vie  publi- 
que. Et  les  meilleurs  d'entre  les  jeunes  gens  se  sont  formés  —  d'après 
ce  qu'ils  ont  entendu  dans  la  maison  paternelle  ou  à  l'école,  quel- 
ques-uns aussi  d'après  ce  qu'ils  ont  la  dans  les  feuilles  publiques, 
—  un  certain  idéal  touchant  la  solution  de  ces  questions.  Ce  qui 
les  pousse  vers  l'étude  de  l'économie,  c'est  le  désir  d'arriver  à  la 
constatation  scientifique  d'idées  préconçues,  ainsi  qu'à  la  connais- 
sance des  moyens  et  des  voies  propres  à  réaliser  l'idéal  qu'ils  se 
sont  formé.  Ces  idées,  relatives  à  ce  qui  devrait  être,  leur  fournis- 
sent aussi  la  mesure  des  jugements  qu'ils  portent  sur  les  phénomè- 
nes que  leurs  études  leur  font  connaître. 

Ce  point  de  vue  de  la  jeunesse  était  celui  de  la  science  écono- 
mique, lorsqu'elle  était  dans  son  enfance.  11  a  été  longtemps  l'obs- 
tacle à  la  naissance  de  la  science  économique,  et,  aujourd'hui 
encore,  il  est  la  principale  cause  qui  entrave  ses  progrès. 

Laissez-moi  vous  démontrer  ce  fait  par  les  réflexions  auxquelles 
je  me  livre  aujourd'hui. 

»  Discours  prononcé  à  l'Université  de  Munich  le  23  novembre  1901. 
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Le  problème  que  dès  l'abord  se  pose  Aristote,  dans  sa  Politique 
comme  dans  son  Economique,  consiste  essentiellement  dans  la 
recherche  du  meilleur  régime  et  de  l'état  de  ce  qui  est  bon  en  soi- 
même.  Mais  ce  n'est  pas  à  lui  que  je  veux  m'arrêter,  attendu  que 
ce  n'est  pas  immédiatement  de  l'antiquité,  de  l'état  de  la  sociéié 
d'alors,  ni  des  idées  de  ce  temps  que  se  sont  développées  nos  con- 
ceptions économiques  et  sociales.  Plus  important  est  pour  nous  le 
moyen-âge  contre  les  idées  duquel  nous  avons  encore  à  lutter  et 
qui,  dans  sa  seconde  moitié,  a  subi  dans  une  large  mesure  l'in- 
fluence d'Aristote. 

Si  nous  faisons  abstraction  des  discussions  touchant  le  Droit  qui 
réglait  les  rapports  économiques,  ainsi  que  des  discussions  rela- 
tives à  leur  technique  et  de  certaines  descriptions  et  statistiques 
économiques,  les  écrivains  d'alors  qui  s'occupent  de  ces  questions 
sont  des  philosophes  moralistes.  Le  point  de  vue  duquel  ils  partent, 
dans  leurs  considérations  sur  ce  sujet,  est  arrêté  d'avance  :  leurs 
idées  sur  ce  qui  devrait  être,  imposées  comme  elles  le  sont  par  la 
doctrine  ecclésiastique,  déterminent  leur  jugement  dans  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  faits  économiques. 

Cela  devait  avoir  pour  conséquence  une  contenance  presque 
hostile,  aussi  bien  vis-à-vis  de  l'attitude  que  prend  l'homme,  en  con- 
séquence de  sa  nature,  par  rapport  aux  biens,  que  vis-à-vis  des 
principaux  ressorts  de  ses  actes,  et  aussi  par  rapport  au  développe- 
ment ultérieur  de  la  vie  économique  des  peuples. 

L'objet  de  la  doctrine  économique  a  pour  but  ce  qui  est  de  ce 
monde,  et  sa  tâche  consiste  dans  l'examen  des  conditions  qui  déter- 
minent l'augmentation  et  la  distribution  des  biens.  L'Evangile,  par 
contre,  avait,  en  diverses  circonstances,  mis  les  hommes  en  garde  i 
contre  l'avidité  des  richesses,  et  les  Pères  de  l'Eglise  avaient  déve- 
loppé cette  doctrine  dans  toutes  ses  conséquences.  De  là  la  doctrine 
du  mérite  qu'il  y  a  à  fuir  le  monde.  Se  détacher  de  ses  biens,  répri- 
mer la  sensualité,  faire  replier  l'esprit  sur  lui-même,  voilà  ce  qui 
paraissait  être  la  suprême  tâche  morale;  le  renoncement  au  monde 
et  à  la  propriété  :  la  perfection  absolue. 

Tandis  que  les  économistes  de  l'école  moderne  considèrent 
l'homme  comme  un  être  dominé  par  le  désir  des  richesses,  saint 

iCpr.  les  évangélistes  :  saint  Mathieu,  IV,  19,  20,  24-34;  saint  Luc,  XII,  33,  34, 
22-30;  saint  Marc,  IV,  19;  Mathieu,  XIX,  21;  Marc,  X,  21  ;  Luc,  XVIH,  22;  Luc,  VI, 
20,  21 ,  24,  25.  —  Cpr.  aussi  saint  Jacob,  I,  9-ii  ;  II,  1,  5,  6,  V,  1,  5,  6. 
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Jérôme  avait  écrit  '  :  Dives  autem  iniqiius  mit  iniqui  haeres.  Par 
conséquent,  le  souci  des  choses  terrestres  était,  avant  tout,  rigou- 
reusement interdit  à  tous  ceux  que  Dieu  a  élus  pour  conduire  les 
autres  à  la  vertu  :  aux  ecclésiastiques.  «  La  tonsure  »,  fait  dire 
le  Décret  de  Gratien  à  saint  Jérôme  *,  «  signifie  le  renoncement  à 
toutes  les  choses  terrestres.  Ceux  qui  la  reçoivent  doivent,  satisfaits 
d'avoir  la  subsistance  et  le  vêtement  et  sans  qu'aucun  d'eux  ait  rien 
en  propre,  avoir  tout  en  commun  ».  Ce  n'est  qu'aux  laïques  qu'il 
est  permis  de  posséder  des  biens  terrestres;  mais  à  eux  aussi  uni- 
quement pour  en  faire  usage.  Le  Droit  canonique  ne  voit  aucune- 
ment dans  la  propriété  une  institution  de  droit  naturel.  Ce  qui  pour 
lui  est  naturel,  c'est  le  communisme*.  Comme  l'air  ne  peut  être 
l'objet  d'un  droit  de  propriété,  ni  non  plus  la  lumière  du  soleil, 
toute  autre  chose  de  ce  monde  qui  est  donnée  en  commun  ne  doit 
pas  être  partagée,  mais  possédée  en  commun*.  La  propriété  n'ap- 
paraît aux  Pères  de  l'Église  que  comme  un  mal  devenu  nécessaire 
en  conséquence  de  la  chute  originelle.  Elle  peut  donc  être  tolérée 
dans  la  vie  ordinaire,  mais  nul  ne  doit  être  assez  impudent  pour 
déclarer  comme  sa  propriété  ce  qui  est  détaché  du  bien  commun  en 
sus  de  ses  besoins  *.  L'usage  de  tout  ce  qui  est  au  monde  doit  être 
commun  à  tous  les  hommes;  un  tel  nomme  injustement  telle  chose, 
un  autre  telle  autre  sa  propriété,  et  c'est  ainsi  que  la  discorde  est 
entrée  dans  le  monde  '.  Si  quelqu'un  a  plus  qu'il  ne  lui  faut,  il  est 
tenu  de  donner  son  superflu  aux  pauvres \ 

Si  donc  la  richesse  paraît  être  un  si  grand  danger  pour  l'àme, 
il  n'était  que  logique  que  les  Pères  de  l'Église  condamnassent  le 
négoce  avec  toute  la  fougue  de  leur  éloquence;  car,  dès  l'origine, 
il  paraissait  être  le  support  des  damnables  aspirations  au  plus 
grand  profit  possible.  C'est  pourquoi  le  Décret  de  Gratien  fait  dire 
à  saint  Chrysostome  :  «  Nullus  cliristianus  débet  esse  mercator. 


*  «  Omnes  enim  divitiae  de  inquilale  descendant,  et  nisi  alter  perdiderit,  aller  non 
potest  invenire.  Unde  et  illa  vulgata  sententia  mihi  videlur  esse  verissima.  Dives 
aiitein  iniquus,  aut  iniqui  haeres  ».  Hieronymus  ad  Uedibiam.  Migue,  Pair,  lai., 
XXII,  984. 

*  Cpr.  Decr.  Grat.,  II,  c.  12,  quest.  1,  c.  7. 
'  Cpr.  Decr.  Grat.,  I.  D.  I.,  c.  7. 

*  Cpr.  Decr.  Grat.,  II,  c.  12,  quest.  1,  c.  2, 

*  Operum  sancti  Ambrosii  mediolanensis  episcopi,  V,  Paris,  1561,  p.  92  et  93. 

*  Cpr.  Decr.  Grat.,  II,  c.  12,  quest.  1,  c.  2. 

'  Cpr.  Auguslinus  dans  Migne,  Pair,  lat.,  XXXIII,  p.  808  et  809. 
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mit  si  voluerit  esse,  projiciatur  de  ecclesia  Dei.  »  On  n'alla  pas 
sans  doute  aussi  loin,  mais  il  fut  défendu  aux  ecclésiastiques  de  faire 
le  commerce'.  C'était  à  peine  si  l'on  concédait  qu'il  n'était  pour- 
tant pas  nécessaire,  quoique  cela  arrivât  souvent,  qu'il  se  commît 
des  fourberies  et  des  crimes  dans  les  trafics  entre  acheteurs  et  ven- 
deurs, et  si  le  pape  Léon  le  Grand  écrivait*  qu'il  n'y  avait  unique- 
ment que  la  7nanière  en  laquelle  un  marchand  faisait  le  commerce 
qui  le  caractérisât  comme  bon  ou  mauvais,  attendu  que  le  gain 
pouvait  aussi  bien  être  honnête  que  malhonnête,  il  ajoutait  pour- 
tant qu'il  valait  toujours  mieux,  pour  quiconque  se  trouvait  dans 
la  pénitence  ou  après  elle,  qu'il  s'abstînt  du  commerce,  attendu  qu'il 
était  difficile  qu'un  négoce  se  fit  sans  péché. 

C'était  une  conception  entièrement  nouvelle,  en  complète  con- 
tradiction avec  le  droit  romain  prédominant  et  en  contradiction 
avec  la  philosophie  stoïque  qui  l'inspirait. 

Le  stoïcisme  avait  enseigné  comme  idéal  une  vie  conforme  à  la 
raison  et  à  la  nature  ^  Il  avait  approuvé  comme  sage  le  désir  de 
la  richesse,  préférable  à  la  pauvreté,  parce  qu'elle  facilite  une  vie 
vertueuse.  Il  avait  enseigné  que  ce  qui  est  conforme  à  la  nature  et 
à  la  raison  de  l'individu,  l'était  aussi  pour  la  totalité  des  hommes, 
et  que  celui  qui  se  conformait  à  la  loi  de  la  raison  coopérait  néces- 
sairement à  l'avantage  de  la  totalité.  Le  désir  individuel  du  gain 
ne  s'oppose  pas,  selon  lui,  à  ce  qui  doit  passer  pour  aequum  et 
honum,  que  Vaequitas  réclamait  plutôt  beaucoup  plus  la  liberté 
pour  les  manifestations  de  l'égoïsme  dans  la  vie  industrielle.  Et  si 
Pomponius  avait  écrit  sur  la  base  de  cette  manière  de  voir  *  :  Jure 
nattirae  aequum  est,  neminem  eum  alterius  dctnmento  et  inju- 
ria fieri  locupletiorem,  le  même  Pomponius  avait  pourtant  aussi 


•  «  Ejiciens  Dominus  vendenles  et  emenles  de  templo,  significauit,  quia  homo 
mercator  vix,  aiU  nunquam  potest  Deo  placere.  Et  ideo  nullus  Christianus  débet 
esse  mercator,  aut  si  voluerit  esse,  projiciatur  de  ecclesia  Dei...  Sed  omnes  homines 
videntur  esse  mercatores.  Ostendam  ergo,  quis  non  est  negociator,  ut  qui  lalis  non 
fueril,  eum  inlelligas  esse  negoliatorem.  Quicunique  rem  comparât,  non  ut  ipsam 
rem  inlegram,  et  immutatam  vendat,  sed  ut  maleriu  sibisit  inde  aliquid  operandi, 
ille  non  est  negociator.  Qui  aulem  comparât  rem,  ut  illam  ipsam  integram,  et  immu- 
tatam datido  lucretur,  ille  est  mercator,  qui  de  templo  Dei  ejicitur  ».  Cpr.  Decr. 
Grat.,l.  D.,  88,c.  II. 

'  Cpr.  Decr.  Grat.,  I.  D.,  83. 

'  V.  Leonis  Magni  epistola  ad  Rusticum,  c.  2,  Migne,  Pair,  lat.,  LIV,  p.  1206. 

*  Cpr.  Zeller,  Philosop/iie  der  Griechen,S'  vol.,  If'  partie,  ï,  4;  Schwegler,  Ge- 
schichle  der  Philosophie,  §  17. 
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dit  plus  lard  —  et  Paulus  l'avait  répété  —  que  lors  de  l'achat  et 
de  la  vente,  chacun  avait  le  droit  naturel  d'acheter  à  bon  marché 
un  objet  qui  avait  eneclivement  plus  de  valeur  et  d'en  vendre  à  un 
haut  prix  un  autre  qui  avait  une  moindre  valeur  et  que  chacun 
pouvait  circonvenir  autrui  •.  On  se  basait  sur  l'idée  que  l'intérêt 
de  la  communauté  était  le  mieux  sauvegardé  si  chacun  prenait 
autant  que  possible  soin  du  sien  propre. 

Contrairement  à  cette  manière  de  voir,  les  Pères  de  l'Église  se 
sont  basés,  dans  leur  jugement  concernant  l'honnêteté  ou  la  malhon- 
nêteté du  commerce,  sur  leur  doctrine  du  juste  prix.  Par  là,  ils 
n'entendaient  pas  le  prix  que  l'acheteur  est  prêt  à  payer  selon  la 
valeur  de  la  marchandise  dans  les  circonstances  données,  et  non 
plus  celui  auquel  le  vendeur  consent  à  la  céder  selon  l'importance 
qu'il  attribue  à  sa  marchandise  et  au  prix  qu'on  lui  en  offre.  Le 
juste  prix  des  Pères  de  l'Église  est  un  prix  normal  qui  est  indé- 
pendant de  toutes  les  circonstances  subjectives  de  l'acheteur 
comme  du  vendeur.  Partant  de  l'égalité  de  tous  les  hommes ■\  ils 
présupposent  un  individu  normal  ayant  des  besoins  normaux  dans 
des  circonstances  normales.  L'importance  que  cet  homme  normal 
attribue  à  un  bien  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  paraît  en  être 
la  valeur.  La  valeur  d'usage  concrète  paraît  donc  comme  donnée; 
tous  les  motifs  subjectifs  déterminant  la  valeur  sont  considérés 
comme  égaux,  par  là  môme  éliminés  et,  conséquemment,  il  ne  reste 
plus  comme  objectif  et  comme  facteur  déterminant  unique  de  la 
valeur  que  les  frais  de  production.  Le  juste  prix  des  Pères  de  l'Église 
est  celui  auquel  s'échangent  les  biens  à  frais  de  production  égaux  ^ 
etc'est,  paraît-il,  un  péché  aussi  bien  de  réclamerdavantage  pour  un 
bien  ou  de  donner  moins  que  les  frais  de  production  qu'il  occasionne. 

'  L.  206,  D.,  de  reg.  jure,  50,  17,  et  L.  14,  D.,  de  cond.  Indebili,  12,  6. 

«  L.  22,  §  3,  D.,  loc.  cond.,  19,  2,  et  L.  16,  §  4,  D.,  de  minor.,  4,  16. 

'  Cpr.  Firm.  Laclanlii,  Div.  Inslil.,  V,  c.  15;  Migne,  l'atr.  lai.,  VI,  598  :  «  Dens 
enim  qui  hoinhies  gênerai,  el  inspiral,  omnes  aequos,  id  est  pares,  esse  volait.  Eam- 
dem  condilionem  vioendi  omnibus  posuit,  ovines  ad  sapienliam  genuil,  otnnibus 
immorlalitalem  spopondil,  Jiemo  a  beneficiis  ejus  cœleslibus  segregalur.  Nam  sicut 
omnibus  unicutn  suum  lumen  aequaliler  dividil,  emitlil  omnibus  fonles,  viclum 
subminislral,  quielem  somni  dulcissimam  distribua  :  sic  omnibus  aequilatem  virtu- 
temque  largilur.  Nemo  apud  eum  servus  est,  nemo  dominas.  Si  enim  cunctis  est 
pater,  sequojure  omnes  liberi  sumus...  Ubi  enim  non  sunl  universi  pares,  sequilas 
no7i  est,  et  excludit  inaequilas  ipsa  juslitiam,  cujus  vis  oynnis  in  eo  est,  ut  pares 
facial  eos,  qui  ad  hiijus  vilœ  condilionem  pari  sorte  venerunl. 

*  Cpr.  aussi  la  remarque  de  Knies,  Die  Politische  Œkonomie  von  geschichtlichen 
Slandpunkte,  chap.  II,  p.  116. 
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Il  va  de  soi,  comme  conséquence  de  ce  principe,  que  tout  prêt 
contre  intérêt  est  interdit  comme  usure.  Car,  en  le  faisant,  non 
seulement  on  se  mettait  en  contradiction  au  «  prêtez  sans  en  rien 
espérer  »  de  Tévangéliste  saint  Luc  ',  mais  encore  on  paraissait 
reprendre  plus  qu'on  n'avait  donné  ^  C'est  pour  cela  que  le  concile 
de  Nicée  défendit  sous  menace  de  destitution  aux  ecclésiastiques 
de  stipuler  des  intérêts'  et  que  les  Capitulaires  de  Charlemagne* 
et  les  assemblées  ecclésiastiques  du  ix"  siècle  étendirent  cette  dé- 
fense aux  laïques  de  l'Europe  occidentale. 

C'est  ainsi  que  le  principe  de  ce  qui  «  doit  être  »  se  maintint  jus- 
qu'au xui"  siècle.  Et  quel  fut  le  résultat  de  sa  domination  pendant 
ce  long  espace  de  temps  ?  A-t-il  été  possible,  pendant  tant  de  siècles, 
de  faire  reconnaître  univ^ersellement  dans  la  vie  cet  idéal?  iNulle- 
ment.  Il  était  par  trop  en  contradiction  avec  la  nature  humaine, 
comme  aussi  avec  les  conditions  sous  lesquelles  les  hommes  étaient 
appelés  à  agir.  Le  fait  qu'il  n'y  en  avait  que  peu  qui  pussent  s'y 
conformer  avait  pour  supposition  que  la  majorité  ne  le  pouvait  pas, 
à  moins  que  l'humanité  ne  dût  s'éteindre  dans  les  couvents  de 
moines.  En  directe  opposition  à  ce  principe,  l'évolution  aboutit  à 
l'extension  toujours  plus  grande  de  l'égoïsme  individuel  dans  les 
rapports  économiques. 

La  propriété  évolue  dans  ce  sens  qu'elle  revêt  de  plus  en  plus 
l'individu  du  droit  de  disposer  librement  de  ses  biens.  L'Eglise  elle- 
même,  après  avoir  passé  du  rôle  de  persécutée  à  celui  de  domina- 
trice dans  l'Etat,  fuit  elle-même  par  trop  enchevêtrée  dans  le  filet  des 
choses  terrestres.  Les  propriétés  qui  lui  furent  transférées,  en  consé- 
quence de  sa  théorie  touchant  la  propriété,  la  transformèrent  partout 
en  grande  propriétaire  et  la  rapide  décadence  de  ses  établissements 
de  charité  prouve  qu'elle  ne  les  administra  nullement  en  rigoureuse 
observation  de  ses  propres  principes  *.  Alors,  le  renoncement  aban- 
donné par  l'Eglise  se  réfugia  dans  les  couvents.  Cependant,  là  aussi, 
la  contradiction  qui  existait  entre  les  postulats  éthiques  exposés  et 
les  bases  naturelles  de  la  société  aboutit  à  ses  inévitables  consé- 
quences. A  une  courte  floraison  de  l'idéal  succéda  partout  un  long 


»  Luc,  VI,  35. 

'  Cpr.  Decr.  Grat.,  II,  c.  14,  quest.  1,  c.  2;  quest.  3,  c.  1-4. 

3  Decr.  Grat.,  I,  D.,  47,  c.  12. 

*  Cpr.  Pertz,  Monumenta  Germ.  Iiislor.  Legum,  I,  55. 

*  Cpr.  Ratzinger,  Geschkhle  der  kirchlichen  Armenpflege,  Friburg  en  B.,  1868. 
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temps  (le  décadence.  De  là,  la  nécessité  d'un  constant  renouvelle- 
ment des  Ordres  dont  l'influence  n'était  que  de  courte  durée;  et 
le  besoin  de  reprendre  un  nouvel  élan  en  vue  de  les  ramener 
h.  leur  origine  ^  Mais  l'évolution  opéra  dans  la  théorie  ecclésiasti- 
que un  remarquable  adoucissement  à  sa  sévérité  originelle.  Non 
pas  que  la  lutte  contre  le  désir  d'obtenir  le  plus  grand  profit  pos- 
sible fut  abandonnée.  L'Eglise  continuait  à  prêcher,  après  comme 
avant,  que  le  renoncement  était  l'idéal  à  suivre.  Mais,  lorsque  quel- 
ques esprits  extrêmes  voulurent  tenter  d'organiser  le  monde  chré- 
tien en  sévère  harmonie  avec  l'Evangile,  ils  furent  persécutés,  excom- 
muniés et  brûlés  *.  La  tendance  pratique  l'emporta,  grâce  aux 
commentaires  qui  furent  faits  de  l'éthique  et  de  la  politique  d'Aris- 
tote,  nouvellement  connues,  et  particulièrement  à  ceux  de  Thomas 
d'Aquin. 

L'influence  d'Aristote  se  fait  avant  tout  sentir  dans  le  jugement 
qu'il  porte  sur  la  propriété.  L'idée  fondamentale  de  la  conception 
des  Pères  de  l'Hlglise  est,  certes,  conservée  par  principe.  La  pro- 
priété n'est,  après  comme  avant,  qu'en  Dieu,  mais  l'usage  en  est 
laissé  à  l'homme  ".  Et,  tandis  que  les  Pères  de  l'Eglise  enseignent 
que  d'après  le  droit  naturel  tous  les  biens  sont  en  commun  et  qu'ils 
ne  voient  dans  la  propriété  privée  qu'un  mal  nécessaire,  saint 
Thomas  cherche  à  interpréter  avec  plus  de  douceur  leurs  sentences 
extrêmes  *.  Quand  on  disait  que  d'après  la  nature  toute  chose  était 
commune,  cela  ne  voulait  pas  dire  que  le  droit  naturel  exigeât  la 
possession  en  commun  de  toutes  choses  et  interdit  la  propriété  pri- 
vée, mais  seulement  que  le  partage  des  biens  ne  reposait  pas  sur 
ce  droit  naturel  mais  sur  le  droit  positif  et  que,  conséquemment,  la 
propriété  privée  n'était  pas  en  contradiction  avec  ce  droit  naturel, 
mais  qu'il  y  avait  été  ajouté  par  la  raison  humaine  *;  puis,  il  dési- 
gne comme  motifs  pour  lesquels  la  loi  positive  avait  introduit  la 
propriété  privée  :  l'utilité  publique,  l'intérêt  individuel  et  l'intérêt 
de  la  chose  même  *. 

'  Cpr.  déjà  Machiavelli,  Discoi'si  sopra  la  prima  deçà  di  Tito  Livio,  III,  Introduc- 
tion. 

*  Cpr.  Hundeshagen,  Aurgewàhlle  kleinere  Schriflen  und  Abhandlungen,  Gotha, 
1874,  I,  35  ff. 

'  Summa  TheoL,  Secunda  Secundse,  qu.  66,  art.  1,  2. 

*  Ibid.,  art.  1,  ad  2;  art.  2,  ad  2-3. 

'  Ibid.,  art.  2,  ad  1.  —  Cpr.  à  cela  qu.  57,  art.  3  responde,  etc. 

*  Ibid.,  qu.  66,  art.  2  responde,  etc. 
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Ce  changement,  nous  le  voyons  également  dans  le  jugement  que 
l'Eglise  porte  sur  le  commerce.  En  conséquence  des  croisades  il 
avait  pris  une  extension  inouïe.  Le  pays  où  résidait  le  chef  de 
l'Eglise  était  devenu  le  centre  du  commerce  mondial.  Ses  villes 
avaient  pris  leur  essor  et,  avec  elles,  l'économie  capitaliste  qui  s'y 
était  établie;  le  triomphe  de  l'Église  sur  le  système  féodal  et  sur 
l'empereur  se  rattache  de  la  manière  la  plus  étroite  à  cette  extrême 
prospérité.  Conformément  à  ces  faits,  on  enseigna  le  droit  romain, 
qui  justifiait  le  commerce.  Etait-il  possible  que  l'Eglise  s'en  tînt, 
dans  ces  conditions,  au  jugement  de  ses  Pères  sur  le  commerce? 

En  même  temps  que  saint  Thomas  d'Aquin  vivait  le  général  des 
Dominicains,  Raimund  de  Pennaforte,  qui  avait  condamné  indis- 
tinctement tous  ceux  qui  achetaient  des  biens  pour  les  revendre 
plus  cher  *.  Saint  Thomas,  par  contre,  s'était  efforcé  de  trouver  un 
compromis  définitif  avec  la  vie  *.  En  soi,  enseigne-t-il,  le  commerce 
est  entaché  d'une  certaine  souillure  en  tant  que  son  but  est  le  gain. 
Mais,  continue-t-il,  bien  que  le  gain  n'entraîne  dans  son  essence 
rien  d'honorable  ou  de  nécessaire,  l'idée  qu'il  éveille  ne  renferme 
cependant  rien  de  défectueux,  ni  rien  qui  soit  en  opposition  avec 
la  vertu.  C'est  pourquoi  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  se  rattache  à  un 
but  nécessaire  et  honorable.  Ainsi,  le  négoce  lui  paraît  donc  permis 
quand  on  destine  un  gain  modéré,  acquis  par  le  commerce,  à  l'en- 
tretien de  sa  maison,  ou  à  l'assistance  des  indigents  ou  si  l'on  s'y 
voue  en  vue  de  son  utilité  publique,  pour  que  les  biens  nécessaires 
ne  manquent  pas  à  la  patrie  et  que  le  gain  qu'on  en  retire  ne  soit  pas 
réalisé  pour  lui-même,  mais  à  titre  de  salaire  d'un  travail  ^. 

En  reconnaissant  l'entretien  de  la  maison,  auquel  on  subvient 
par  le  gain  du  commerce,  comme  un  but  honorable  ou  nécessaire, 
saint  Thomas  avait  trouvé  le  moyen  de  faire  admettre  le  résultat 
auquel  l'évolution  économique  avait  amené  le  monde.  Car  s'il 
reconnaît  comme  justifiable  un  gain  modéré  que  l'on  ne  fait  pas 
en  vue  de  lui-même,  mais  à  titre  de  salaire  dû  au  travail  nécessité 
par  le  commerce,  le  développement  ultérieur  de  la  doclrine  du 
juste  prix  a  ouvert  la  porte  par  laquelle  pouvait  effectivement 
faire  son  entrée  dans  le  monde  la  justification  de  toute  espèce  de 
gain. 

'  Cp.  Henrici  a  Gandavo,  Aurea  quodlibeta;  Venetiis,  1613,  i.  f.  quad.  I,  qu.  40,  f.  43. 
*  Summa  Theol.,  Secunda  Secundae,  qu.  77. 
'  Ib.,  art.  4. 
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Le  précepte  des  scolasliques,  renferme  à  ce  sujet,  deux  inno- 
vations : 

D'abord,  le  juste  prix;  c'est,  d'après  saint  Thomas  et  les  scolas- 
tiques,  celui  qui  correspond  aux  frais  de  revient,  lesquels  dépen- 
dent essentiellement  de  ce  qui  est  indispensable  à  l'entretien  de  l'ou- 
vrier. Mais  qu'est-ce  que  cela  signifiait  au  moyen-âge?  Les  Pères 
de  l'Église  avaient,  de  môme  que  le  droit  romain,  pris  leur  point 
de  départ  dans  l'égalité  foncière  des  hommes.  Mais,  par  contre, 
au  moyen-age,  régnait  la  diversité  des  états  et  des  droits  qui  leur 
étaient  afférents,  et  le  rang  auquel  on  appartenait  déterminait  la 
mesure  de  l'enlrelien  nécessaire  à  sa  maison  et,  par  conséquent, 
la  grandeur  du  gain  permis  '.  Il  dépendait  donc  du  rang  reconnu 
aux  grands  négociants  —  qu'on  pense  à  la  position  souvent  prin- 
cière  de  beaucoup  de  marchands  du  moyen-age,  surtout  de  ceux 
des  villes-républiques  de  l'Italie  —  de  faire  paraître  comme  justifié 
tout  profit  réalisé  par  un  noble  vénitien,  un  Strozzi  ou  un  Médicis! 

Ensuite,  saint  Thomas  tenait  fermement  au  principe  que  les 
biens  de  mêmes  frais  de  production  devaient  s'échanger  entre  eux. 
Mais  il  admettait  une  exception.  Le  vendeur  doit  pouvoir  exiger 
davantage  quand  la  marchandise  qu'il  vend  a  plus  de  valeur  pour 
lui  que  ne  le  comportent  ses  frais  de  production  ;  car  sans  cet  excé- 
dent il  subirait  un  dommage,  ce  que  personne  ne  peut  exiger  de 
lui.  Dans  ce  cas  donc,  un  objet  peut  être  vendu  plus  cher  qu'il  n'a 
de  valeur  en  soi,  mais  non  plus  cher  qu'il  ne  vaut  pour  son  proprié- 
taire -.  Par  là,  les  motifs  subjectifs  de  la  détermination  du  prix 
firent  leur  entrée  dans  le  monde,  pour  ensuite  triompher  dès  le 

'  Gpr.  W.-J.  Ashley,  Englisc/te  Wivlschaflsgeschichle,  trad.  par  R.  Oppenheim, 
Leipzig,  1896,  I,  §  16,  p.  142,  151;  II,  418  et  s.  Les  passages  de  Chaucer  et  de  Wyciif 
reproduits  par  Ashley  montrent  à  quel  degré  les  privilèges  du  rang  étaient  dominants 
dans  l'opinion  du  peuple  au  moyen-âge.  A  quel  point  la  teneur  du  texte  coïncide  avec 
l'interprétalion  des  scoliastes  de  la  tliéorie  thomiste,  c'est  ce  que  nous  prouve  Henri 
de  Langenstein,  vice-chancelier  de  l'Université  de  Paris,  plus  lard  professeur  de 
théologie  à  Vienne,  qui  (Gpr.  Roscher,  Geackichle  der  Nalionalœkonomik  in  Deulsch- 
land,  p.  18-20)  nous  dit  que  «  l'individu  peut  justifier  le  juste  prix  de  ses  marchandises 
s'il  peut  prouver  son  droit  de  tenir  son  rang  et  de  s'entretenir  convenablement».  En- 
core, après  la  guerre  de  Trente  ans,  le  professeur  d'Ingolstadt,  Mantz,  reconnaît  que  le 
créancier  a  le  droit  de  réclamer  ses  créances  seulement  en  tant  que  son  débiteur 
n'est  pas  par  \k  privé  des  moyens  d'un  entrelien  convenable  à  son  rang  et  que  ce  droit 
du  créancier  se  réduisait  à  mesure  que  s'élevait  le  rang  du  débiteur.  Gpr.  Le  nouveau, 
utile  et  gai  colloque  :  Ein  neu,  nutzlich  und  lusligs  colloquium  von  ellichen  Rei- 
chstagspunklen,  publié  par  E.  Golhein.  Leipzig,  1893,  p.  16. 

'  Summa  Theol.,  Secunda  Secundae,  quest.  77,  art.  h^. 
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siècle  suivant  *.  Et  que  signifiait  la  valeur  d'un  objet  pour  le  ven- 
deur? Si  la  marchandise  avait  augmenté  de  prix  depuis  son  acqui- 
sition, elle  avait  plus  de  valeur  pour  lui;  car,  s'il  la  vendait,  il  ne 
pouvait  se  la  procurer  que  plus  cher;  il  pouvait  donc  sans  remords 
la  vendre  plus  cher  *.  L'exception  qu'admettait  saint  Thomas  était 
donc  de  telle  nature  que  l'évolution  devait  aboutir  à  faire  recon- 
naître l'autorisation  de  vendre  tout  plus  cher  '. 


'  Dans  la  théorie  de  Buridan,  la  valeur  d'échange  des  biens  est  déterminée  d'après 
la  mesure  en  laquelle  ils  servent  aux  besoins  de  l'individu.  Buridan,  Quaesliones  super 
decem  libros  Elhicarum,  lib.  V,  quest.  16. 

^  C'est  ainsi  que  le  moine  Henri  de  Gand  (1289)  déclare  expressément  permise  la 
revente  plus  cher  :  «  Si  mal  lis  equis  in  mullis  navibus  deductis  ad  portum,  aliquis 
emat  unum,  equo  justo  pretio  juxta  pretium  equorum  in  praesenti  venalium  ;  si  statim 
omnes  habentes  equos  vénales  extollant  veU,  et  cum  equis  suis  recédant,  et  propter 
raritatem  ille  unus  equus  faclus  sit  carlor,  non  est  illicitum  ut  statim  cum  mullo  plus 
vendat  quam  émit,  propter  solius  horae  immutationem  circa  equum  ».  Henrici  a  Gan- 
davo,  Awea  quodlibela,  I,  p.  431. 

'  Les  conséquences  que  Henri  de  Gand  tire  du  passage  cité  plus  haut  en  four- 
nissent la  preuve  la  plus  concluante.  Elles  sont,  en  premier  lieu,  frappantes  par 
l'intelligence  tout  à  fait  extraordinaire  pour  ce  temps-là  qu'elles  révèlent  concernant 
les  fonctions  économiques  du  commerce;  puis,  par  la  rapidité  avec  laquelle  la  com- 
préhension progressive  de  la  doctrine  thomiste  exprimée  dans  le  texte  a  fait  son  che- 
min ;  enfin  par  la  dialectique  sophistique  avec  laquelle  il  a  réussi  à  mettre  d'accord 
l'innovation  que  réalisait  cette  thèse  avec  la  doctrine  de  Ghrysostome  qui  était  en 
manifeste  contradiction  avec  elle.  Saint  Ghrysostome  avait  conclu  de  ce  que  Jésus 
avait  chassé  les  vendeurs  du  temple,  non  pas  qu'il  avait  fait  cela  parce  qu'ils  profa- 
naient le  temple  par  ce  commerce  de  choses  mondaines,  mais  «  quid  homo  mercator 
vix  aut  nunquam  potest  Deo  placere  ».  11  n'est  permis  de  vendre  plus  cher  qu'on  n'a 
acheté  que  quand  on  a  amélioré  l'achat  par  son  travail,  comme  le  forgeron  fait  du 
fer.  Un  chrétien  qui  veut  être  marchand  est  repoussé  de  l'Église.  Ge  prétexte,  Henri 
de  Gand  le  maintient  fermement.  Mais  il  n'est  point  dit  par  là  qu'il  soit  défendu  de 
revendre  plus  cher  un  objet  qui  n'a  pas  été  amélioré  par  le  travail  de  l'individu.  Il 
faut  considérer  avec  attention  les  propres  termes  de  Ghrysostome  {ponderanda  sttnt 
vei'ba  Chrysoslomi).  11  ne  veut  pas  qu'une  marchandise  soit  revendue  plus  clier  sans 
avoir  subi  de  perfectionnement.  Mais  pense-t-il  par  là  que  ce  perfectionnement 
s'efîectue  précisément  par  le  travail,  comme  fait  le  forgeron?  Gertainement  pas.  Ge 
n'est  qu'un  exemple.  Outre  le  perfectionnement  de  la  matière,  un  objet  peut  ôtre 
modifié  el  ralione  loci,  et  ratione  lemporis,  et  ratlone  ipsius  enientis.  Pour  le  cas  où 
l'on  revend  plus  cher  un  objet  qui  n'a  subi  de  changement  par  aucun  de  ces  trois 
moyens,  la  thèse  de  Ghrysostome  est  vraie.  Une  pareille  vente  est  un  péché;  mais 
non  pas  quand  une  modification  a  été  effectuée.  —  Ratione  loci.  Quand  on  transporte 
une  marchandise  d'un  lieu  où  elle  est  rare  et,  par  conséquent,  précieuse,  elle  a  par  là 
même  acquis  plus  de  valeur.  Le  marchand  qui  opère  ce  changement  de  lieu  et  qui 
revend  plus  cher  qu'il  n'a  acheté,  commet  aussi  peu  un  péché  que  le  forgeron  qui 
revend  plus  cher  le  fer  qu'il  a  travaillé.  Le  commerce  maritime  rapporte  de  plus 
grands  bénéfices  que  le  commerce  terrestre  parce  que  ses  frais  sont  beaucoup  moins 
élevés.  —  Ratione  teniporis.  Quand  un  marchand  plus  expérimenté  dispose  de  rensei- 
gnements relatifs  à  des  biens  terrestres  et  sait  quand  ils  sont  rares,  partant  précieux. 
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L'expédient  trouvé  par  Thomas  d'Aquin  fut  aussitôt  et  tout  par- 
ticulièrement adopté  pour  la  théorie  de  l'intérêt.  A  la  vérité,  il 
avait  lui-môme  protesté  contre  cette  application  '.  Mais  Duns  Scot 
lui  fit  opposition  *,  et  son  disciple  François  de  Mayronis  alla 
encore  plus  loin  en  déclarant  que  l'intérêt  était  justifiable  par  le 
droit  naturel  ',  et  la  thèse  du  damnuni  emergens  offrit  à  l'Église  la 
possibilité  de  trouver,  tout  en  sauvegardant  son  point  de  vue  ori- 
ginel, un  compromis  avec  la  pratique  qui  annihile  effectivement  son 
principe.  La  défense  d'exiger  un  dédommagement  pour  la  cession 
de  la  jouissance  d'un  capital  fut  maintenue  par  principe  et  même 
renforcée;  mais,  non  seulement  on  souffrit  dans  la  pratique  une 
série  de  moyens  de  l'éluder,  on  reconnut  même  que  le  capitaliste 
était  autorisé  à  réclamer  un  dédommagement  pour  ce  qu'il  perdait 
au  cas  que  le  remboursement  ne  fût  pas  fait  au  terme  fixé.  Quelle 
en  fut  la  conséquence?  On  stipula,  en  accordant  un  prêt,  un  terme 
de  remboursement  rapproché  et,  pour  le  cas  où  on  ne  s'y  tiendrait 
pas,  des  intérêts  moratoires.  Il  resta  sévèrement  défendu  de  pren- 
dre des  intérêts  jusqu'à  ce  terme,  mais  on  pouvait  en  stipuler  de 

ou  en  abondance,  conséqiicmment  de  moindre  valeur,  s'il  en  achète  dans  ce  dernier 
cas  pour  les  revendre  quand  ils  en  auront  davantage,  ces  marchandises  peuvent  être 
revendues  plus  cher,  parce  qu'elles  sont  devenues  plus  précieuses  par  la  garde  {■pev 
cuslodiam  temporis).  —  Ralione  ementis.  Quand  qj*elqu'un  reconnaît,  par  sa  connais- 
sance des  choses,  quels  sont  les  objets  les  plus  précieux  et  les  achète,  il  peut  les 
revendre  plus  cher.  C'est  ainsi  que  quand  un  connaisseur  en  chevaux  reconnaît  leur 
valeur  au  marché,  ce  que  d'autres  moins  doués  ne  peuvent  faire,  et  qu'il  en  achète, 
ils  auront  plus  de  valeur  par  le  seul  fait  que  chacun  connaît  l'acheteur  comme  con- 
naisseur et  que  c'est  lui  qui  en  a  fait  l'acquisition  ;  il  peut  donc  les  revendre  plus  cher, 
parce  qu'il  en  a  augmenté  la  valeur  par  le  «  opus  industriae  suae,  quod  circa  equos 
illos  exercuit  in  emendo  eos  ».  De  telle  manière,  il  est  permis  d'acheter  à  bas  prix 
et  de  vendre  cher,  lors  même  que  la  matière  n'aurait  subi  aucune  modification.  Ainsi 
s'exprime  Henri  de  Gand.  Son  commentateur,  le  moine  camaldulien  Vitalis  Zucolios 
Patavinus,  en  tire  la  juste  conséquence  par  laquelle  il  mène  incontestablement  à 
l'absurde  toute  celte  théorie  :  «  Ilis  itaque  cum  mulalionibus  licet  rem  carius  vendere, 
quam  empta  fuerit.  Probatur  quia  quod  plus  aequati  recipitur  pro  expensis,  labore, 
industria,  lucro  cessante,  et  hujusmodi.  Quod  aulem  ralionabili  aliqua  ex  causa  sil 
id  licitum  esse  videlur  ». 

*  Summa  TheoL,  Secunda  Secundo?,  quest.  62,  art.  4,  al.  2. 

^  Joannis  Duns  Scofi  Quaesliones,  in  lib.  IV  Senlentiarum,  dist.  15,  quest.  2,  IX, 
p.  172,  Lugduni,  16.39. 

'  Francîsci  de  Mayronis,  in  lib.  IV  Senlentiarum,  Venetiis,  1504-1787,  in  lib.  IV, 
dist.  16,  quest.  4,  fol.  29,  30  s.  «  De  jure  nalurali  non  apparet  quod  (usuia)  sit  illi- 
cita.  Una  ratio  assignalur  :  usura  est  itsus  aeris,  pecunia  sterilis  est,  et  ideo  non 
débet  reddere  fructum,  ut  plus  recipialur  quam  mutualum  fuit.  Respondes  :  usus 
rei  in  politia  attendilur  ad  ulilitatem  rei  publicae  :  unde  in  se  res  non  danlur  sté- 
riles, sed  ul  cadunt  in  usu  :  quo  pecunia  est  multum  ulilis  ». 
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très  élevés  pour  le  temps  subséquent;  il  ne  s'agissait  que  de  rédi- 
ger avec  prudence  le  contrat  de  prêt.  C'est  ainsi  que  tandis  qu'on 
maintenait  formellement  la  défense  de  prendre  des  intérêts  de  son 
argent,  le  taux  s'en  éleva  à  60  p.  100  *.  Et  ce  fut  justement  cela 
qui  amena  effectivement  son  abolition  qui  fut  remplacée  par  l'insti- 
tution d'un  intérêt  fnaximum.  Cette  transition  nous  est  présentée 
d'une  manière  extrêmement  frappante  par  une  ordonnance  d'un 
roi  de  France  que  le  clergé,  à  la  vérité,  n'approuva  pas,  mais  qu'il 
ne  contredit  pas  non  plus  ^ 

Vous  le  voyez,  à  mesure  que  progressait  l'évolution  économique 
la  contradiction  existant  entre  les  préjugés  éthiques  préconçus  et 
les  bases  naturelles  de  la  société  forçait  à  recourir  aux  expédients 
pour  sauver  la  doctrine  éthique.  Ce  qui  la  caractérise,  c'est  le 
maintien  par  principe,  môme  dans  certains  cas  le  renforcement  de 
la  sentence  éthique,  alors  même  que  l'on  en  abandonnait  l'applica- 
tion. Mais  il  y  avait  un  domaine  où  même  ces  expédients  man- 
quaient leur  but,  c'était  celui  du  commerce  extérieur.  Là,  dès 
l'abord,  l'efTort  de  réaliser  le  plus  grand  bénéfice  possible  avait  été 
déterminant,  et  ce  fut  de  là  que  cette  tendance  s'empara  de  tout  le 
domaine  économique  dans  la  mesure  même  selon  laquelle  ses  diflé- 
rentes  branches  dépendaient  de  ce  commerce. 

Et  ce  fut  contre  cette  tendance  que  vint  échouer  la  doctrine  du 
juste  prix  au  point  où  elle  était  parvenue  à  la  fin  du  moyen-âge.  Le 
marchand  étranger,  parce  qu'il  était  étranger,  n'était  pas  incorporé 
dans  la  hiérarchie  sociale.  Quel  devait  être  dans  ce  cas  l'entretien 


'  Cpr.  dans  Ashley,  ouv.  C,  I,  203,  le  cas  raconté  par  Math.  Paris  dans  sa  Chron. 
Maj.,  éd.  Luard,  III,  329.  —  Cpr.  aussi  Asliley,  II,  432. 

*  Ordonnance  du  25  mars  1332.  Il  y  est  dit  :  «  Pour  ce  que  nostre  petit  pueple,  et 
subgiez  de  nostre  Royaume  de  France,  qui  pour  labourer  et  soustenir  leurs  terres  et 
possessions,  et  supporter  leurs  autres  nécessitez  ont  emprunté  à  usure.  Et  ont  esté  au 
temps  passé  moult  grevez,  domagiez  et  apauriez,  par  extorsions  de  très  grandes  usu- 
res. Nous  meuz  de  pitié  et  ayant  compassion  deuls,  combien  que  Nous  ne  veullons, 
ne  entendons  à  aucun  donner  taisiblement  ne  expressément  licence,  auctorité  ne  pou- 
voir de  presler  à  usure,  par  chose,  qui  après  s'ensuive,  ne  par  autre,  loulevoie  pour 
eschiver  le  grand  dommage  de  nos  diz  pueplcs  et  subgiez,  meuz  de  pitié,  voulons, 
videnons,  et  establissons,  que  nul  ne  preste  en  nostre  Royaume  à  plus  de  un  denier 
la  livre  la  semaine,  de  laquelle  chose  toulevoie  Nous  ne  donnons  licence,  auctorité  ne 
pouvoir,  si  comme  dit  est,  mais  Nous  n'en  lèverons  et  ferons  lever  amende,  quelle 
que  elle  soit.  Et  cest  article  les  prélats  n'octroient  ne  contredisent  à  présent;  mais 
nous  faisons  fort  que  ils  n'en  lèveront  nulles  amendes.  Et  tous  ceuls  qui  feront  le 
contraire,  tous  leurs  biens  nous  seront  acquis,  et  sera  le  corps  puni,  comme  de  cas 
criminel  ».  Ordonnances  des  roys  de  France,  II,  85,  Paris,  1729. 
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de  maison  auquel  il  avait  droit?  Cela  ne  pouvait  être  déterminé 
d'après  les  règles  arrêtées  pour  les  diverses  classes  sociales.  Aussi 
est-ce  de  là  que  celte  tendance  au  plus  grand  bénéfice  possible 
remporta  ses  premières  victoires,  qu'elle  parvint  à  régner  de  la 
manière  la  plus  absolue  et  que  prirent  naissance  les  symptômes 
précurseurs  de  la  dissolution  de  tout  l'ordre  social  du  moyen-âge. 

Comment  la  pensée  économique  parvint  elle  dès  lors  à  s'éman- 
ciper de  la  doctrine  traditionnelle  de  «  ce  qui  doit  être  »? 

Elle  s'effectua  de  deux  manières.  Nous  sommes  ici  en  présence 
d'une  double  émancipation  ;  d'une  païenne  et  d'une  autre  reposant 
sur  une  base  chrétienne.  On  peut  considérer  la  première  comme 
une  rébellion  de  la  raison  d'Etat  contre  la  suprématie  de  l'Eglise; 
la  seconde,  comme  une  révolte  de  l'individu  contre  l'asservisse- 
ment de  sa  conscience  aux  autorités  et  à  la  tradition.  Elles  ont 
toutes  deux  cela  de  commun  qu'elles  ont  la  tendance  à  retournera 
l'origine  des  choses  en  se  mettant  en  opposition  avec  la  tradition. 
Toutes  deux  n'ont,  au  premier  abord,  rien  à  faire  avec  les  faits  et 
la  pensée  économiques,  mais  elles  ont  si  profondément  remué  la 
société  que  leur  influence  se  fait  encore  sentir  dans  la  vie  écono- 
mique et  que  nous  ne  pouvons  pas,  sans  en  avoir  l'intelligence, 
concevoir  la  transformation  qui  entre  désormais  en  scène. 

L'émancipation  païenne  prit  naissance  en  Italie.  En  corrélation 
avec  l'état  florissant  du  commerce,  par  suite  des  croisades,  c'est  là 
que  s'opéra  en  premier  lieu  la  désagrégation  de  la  société  féodale. 
Mais  il  manquait  à  l'Italie  un  pouvoir  qui  fut  assez  fort  pour  ras- 
sembler les  éléments  résultants  de  cette  désagrégation  et  réunir  les 
forces  en  vue  d'une  organisation  nationale.  La  conséquence  n'en 
fut  pas  seulement  une  lutte  des  villes  entre  elles  pour  défendre 
leur  indépendance,  sans  qu'aucune  d'elles  disposât  d'une  union 
politique.  L'individu  y  fut  réduit  à  lui-même  et,  dans  la  défense  de 
ses  intérêts,  conduit  par  le  seul  égoïsme.  La  conséquence  en  fut 
qu'il  leur  fallut  reconnaître  des  tyrans  qui  durent  combattre  l'anar- 
chie pour  établir  l'ordre  intérieur  et  maintenir  leur  indépendance  à 
l'extérieur.  Ces  tyrans,  souvent  d'obscure  origine,  forcés  de  s'em- 
parer du  pouvoir  à  travers  mille  dangers  et  devant  se  maintenir 
contre  des  milliers  d'ennemis,  se  faisaient  entre  eux  des  guerres  con- 
tinuelles où  ils  se  permettaient  tout.  Le  mal  ne  commençait  pour  eux 
que  là  où  cessait  l'opportunité, ou  leur  avantage  personnel;  partout 
où  il  servait  à  atteindre  un  but,  ils  y  recouraient  sans  hésitation. 
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Aller  plus  loin  n'était  pas  non  plus  un  crime.  Ce  n'était  une  folie 
indigne  d'un  homme  d'État  que  quand  il  ne  rapportait  pas  davan- 
tage. Les  remords  leur  étaient  chose  inconnue;  c'était  leur  raison 
qui  calculait,  mesurait  tout.  Et  celte  décadence  morale,  ce  n'était 
pas  seulement  dans  les  Etats  temporels  qu'elle  apparaissait;  elle 
avait  de  môme  envahi  rp]glise. 

Quelle  éclatante  contradiction  entre  la  doctrine  et  la  réalité! 

Le  corps  enseignant  du  moyen-âge  avait  eu  à  professer  le  plus 
sublime  enseignement  touchant  ce  qui  devait  être;  et  cet  enseigne- 
ment avait  été  partout  accueilli  avec  enthousiasme;  mais  qui  avait 
pensé  à  s'y  conformer?  Emportés  par  les  plus  fougueuses  passions, 
les  hommes  continuaient  à  s'entre-déchirer.  Mais,  comme  il  avait 
été  trop  peu  tenu  compte  de  leur  nature  et  de  celle  des  choses,  il 
avait  été  impossible  à  ces  moralistes  de  prendre  en  mains  la  con- 
duite de  leurs  actes  réels. 

Cette  contradiction  conduisit  à  une  manière  de  considérer  les 
choses  basée  sur  l'observation  de  la  vie  réelle.  Ce  fut  peu  à  peu 
qu'elle  évolua.  Je  ne  puis  pas  ici  en  décrire  l'évolution'.  Je  me 
hâte  d'arriver  à  celui  qui  nous  a  présenté  en  un  tout,  sous  un  nou- 
veau point  de  vue,  l'énorme  amas  d'observations  que  pendant  des 
siècles  avait  rassemblé  l'Italie,  au  fondateur  de  la  science  politique 
moderne,  à  Machiavel. 

Ce  qu'il  expose  dans  son  ouvrage  en  opposition  aux  écrivains  du 
moyen-âge  est  entièrement  dépourvu  de  tout  jugement  éthique  pré- 
conçu. En  cela,  il  se  trouvait  parfaitement  d'accord  avec  les  hommes 
d'Etat  contennporains  de  l'Italie,  avec  les  profanes  comme  avec  les 
ecclésiastiques.  «  Beaucoup,  écrit-il  dans  un  célèbre  passage^,  se 
■sont  représentés  les  républiques  et  les  principautés  comme  on  ne 
les  a  jamais  vues,  ni  comme  on  les  a  connues  en  réalité.  Mais  il 
existe  entre  l'homme  tel  qu'il  est  et  tel  qu'il  doit  être  une  si  grande 
diftérence  que  celui  qui  considère  ce  qu'il  fait  et  ne  se  préoccupe 
que  de  ce  qu'il  devrait  faire  apprend  plutôt  sa  ruine  que  sa  con- 
servation. En  efîet,  celui  qui  voulait  être  toujours  vertueux  dans 
tout  ce  qu'il  faisait  devait  efïectivement  marcher  à  sa  ruine  au  mi- 
lieu de  tant  d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  Un  prince  doit  donc,  pour 

'  Comp.  sur  ce  point,  J.  Ferrari,  Histoire  de  la  raison  d'Elat,  Paris,  1860,  et  l'ou- 
vrage de  "Viliari  sur  Nicole  Machiavelli  et  son  temps,  traduit  en  allennand,  en  3  vol., 
Rudolstadt,  1882. 

'  Il  principe,  cap.  lô. 
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se  maintenir  sur  le  trône,  non  pas  être  vertueux,  mais  se  laisser 
déterminer  dans  ses  actions  par  la  nécessité.  Je  ne  veux  donc  pas 
parler  d'un  tel  idéal,  mais  m'en  tenir  à  la  réalité  »'. 

En  parlant  de  l'homme  de  la  Renaissance,  Machiavel  arriva,  dans 
sa  recherche  de  la  réalité,  à  l'homme  qui  fait  de  son  propre  moi  le 
centre  de  l'univers.  L'égoïsme  est  le  plus  fort  mobile  de  ses  actions. 
Il  déchire  tous  les  liens  du  devoir  à  chaque  perspective  de  son 
propre  avantage.  A  cela  se  joint  que  cet  égoïsme  est  essentielle- 
ment économique  de  sa  nature.  «  L'homme,  dit-il',  pardonne  plu- 
tôt la  mort  de  son  père  que  la  perte  de  sa  fortune  ».  Et  comme  son 
point  de  départ  est  que  tous  les  hommes  sont  égaux,  et  que,  sous 
toutes  les  circonstances,  ils  restent  éternellement  semblables  à  eux- 
mêmes,  cet  être  est  pour  lui  «  l'homme  ». 

Quelque  grands  que  fussent  les  progrès  que  fît  la  science  poli- 
tique par  le  fait  que  Machiavel  arriva  à  ce  que  font  les  hommes  par 
rapport  à  ce  qu'ils  devraient  faire,  sa  manière  de  voir  était  cepen- 
dant entachée  de  deux  très  graves  défauts. 

En  retournant  à  la  nature  de  l'homme,  Machiavel  est  pourtant 
dépourvu  de  toute  idée  quant  à  la  nature  des  choses.  11  ne  sait 
encore  rien  des  rapports  nécessaires  qui  rattachent  entre  eux  les 
phénomènes  de  la  vie  économique.  Les  vicissitudes  de  l'histoire 
sont  exclusivement  pour  lui  l'œuvre  des  grands  hommes.  La  puis- 
sance qu'il  attribue  à  l'art  des  hommes  d'Etat,  à  leur  volonté  et  à 
leur  prudence,  aux  institutions  et  aux  lois  qu'ils  peuvent  imaginer, 
au  cas  qu'ils  possèdent  les  talents  et  l'énergie  nécessaires,  n'a  donc 
aucune  limite.  C'est  la  cause  pour  laquelle  il  ne  s'est  pas  trouvé 
d'homme  qui  ait  pu  opérer  l'unification  de  l'Italie,  conformément  à 


'Le  grand  antagoniste  de  Macliiavelli,  le  cardinal  Pôle,  s'exprime  d'une  manière 
tout  à  fait  semblable  :  »  Quanto  quis  privatum  aqens  Christi  similior  eril  lanto  mi- 
nus aplus  ad  reyendum  id  mumis  judtcio  hominum  exislimabilur  >>  (Gomp.  Lord 
Acton  dans  son  introduction  à  l'édition  de  Burd  du  Principe.  Oxford,  1891,  p.  27.  Le 
pape  Clément  Vil  (comp.  Acton,  ibid.,  21,  disait  dans  le  même  sens  à  Contarini  :  «  Je 
reconnais  certainement  que  vous  dites  la  vérité  et  que  l'honnôtele,  comme  le  devoir 
exigerait  qu'on  agît  comme  vous  le  dites;  maison  devrait  alors  pouvoir  compter  aussi 
sur  une  manière  d'agir  analogue  chez  les  autres.  Ne  voyez-vous  pas  vous-même  que 
le  monde  eit  allé  si  loin  que  celui  qui  est  le  plus  astucieux  et  qui  agit  avec  le  plus  de 
ruse  est  If;  plus  loué,  qu'il  est  estimé  et  vanté  comme  le  plus  capable,  tandis  qu'on  dit 
de  celui  jui  fait  le  contraire  :  c'est,  à  la  vérité,  un  brave  homme,  mais  il  ne  vaut  pas 
grand'chose.  Et  ce  titre  de  bon  diable  est  tout  ce  qu'il  obtient.  Celui  qui  se  conduit 
honorablement  est  traité  d'imbécile  {Chi  va  bonamenle  vien  Iralu  da  beslia)  ». 

2  II  principe,  cap.  17. 
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ses  rêves.  L'Italie  n'a  certes  pas  d'abord  manqué  d'hommes  sail- 
lants qui  eussent  possédé  les  facultés  voulues,  mais  elle  était  privée 
des  conditions  indispensables  d'une  action  couronnée  de  succès. 
Les  funestes  conséquences  de  cette  erreur  devaient  avant  tout  se 
manifester  lorsque  le  machiavélisme  vint  à  s'appliquer  à  la  vie  éco- 
nomique. L'idée  l'emporta  qu'il  ne  dépendait  que  de  l'intelligence 
et  de  l'énergie  des  princes  d'atteindre  tous  leurs  buis  au  moyen  de 
mesures  économiques,  alors  même  qu'elles  se  contredissent  ou 
qu'elles  fussent  absolument  privées  des  circonstances  naturelles  de 
leur  succès. 

La  seconde  principale  erreur  de  Machiavel  était  du  domaine  de 
l'éthique.  Il  est  certain  que  le  progrès  opéré  par  lui  dépendait 
simplement  de  ce  qu'il  n'avait  eu  en  vue  que  ce  qui  était  réel  ;  mais 
en  considérant  l'homme  comme  être  exclusivement  égoïste,  il  n'avait 
vu  que  la  moitié  de  la  nature  humaine.  Ce  qui  avait  servi  de  mo- 
dèle à  cet  homme-type,  c'était  la  dépravation  des  classes  supérieures 
de  l'Italie.  Mais,  tandis  qu'elle  s'en  était  emparée,  le  peuple  propre- 
ment dit  était  cependant  resté  brave  et  vaillant',  et  à  Florence 
même  le  mouvement  provoqué  par  Savonarole  avait  montré  quelle 
prépondérance  des  motifs  éthiques  supérieurs  pouvaient  éventuel- 
lement acquérir  dans  les  masses  sur  l'égoïsme.  Et  .si  même  Machia- 
vel mentionne  ^  le  sort  de  Savonarole  pour  prouver  qu'il  n'y  a  que 
les  prophètes  armés  qui  l'emportent  et  que  ceux  qui  sont  désarmés 
succombent,  il  méconnaît  la  puissance  de  cette  force  éthique  qui, 
comme  elle  avait  autrefois  mis  entre  les  mains  du  christianisme  la 
puissance  temporelle  qui  l'avait  conduit  à  la  victoire,  devait  aussi 
procurer  des  armes  aux  futurs  prophètes  pour  amener  la  ruine 
d'un  système  gouvernemental  uniquement  basé  sur  la  ruse  et 
l'égoïsme. 

Cela  nous  conduit  à  la  seconde  émancipation  qui  eut  lieu  à  côté 
de  la  païenne  :  celle  qui  reposait  sur  la  base  chrétienne. 

Dans  ce  temps-là,  et  pendant  que  Machiavel  écrivait  à  Florence, 
éclata  au-delà  des  Alpes  un  mouvement  religieux  que  cet  homme, 
si  attentif  à  toutes  les  manifestations  importantes  de  son  temps,  n'a 
mentionné  par  aucun  mot,  la  Réforme.  Il  n'est  pas  de  mon  ressort 
de  faire  en  aucune  façon  la  critique  des  thèses  formulées  par  les 

»  Cpr.  Villari,  III,  332. 

^  Il  principe,  cap.  G. 
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réformateurs.  Mais  il  me  faut  relever  celles  qui  exercèrent  la  plus 
grande  influence  sur  la  transformation  de  la  vie  politique  et  de  la 
pensée.  L'une  d'elles  était  que  l'homme  a  été  mis  au  monde  par 
Dieu,  non  pas  pour  qu'il  le  fuie,  mais  pour  qu'il  le  serve  sur  cette 
terre  ;  une  autre  était  que  l'individu  n'a  à  se  courber  devant  aucune 
autorité  temporelle  pour  ce  qui  concerne  ses  plus  intimes  et  saintes 
convictions,  mais  uniquement  devant  la  vérité  divine  qu'il  a  lui- 
môme  reconnue.  La  première  était  en  contradiction  avec  celle  qui, 
jusqu'alors,  avait  recommandé  le  détachement  des  choses  de  ce 
monde,  et  la  propriété  des  biens  terrestres,  les  efforts  faits  en  vue  du 
lucre  et  de  la  richesse,  comme  le  commerce,  parce  qu'il  est  de  sa 
nature  nécessaire  et  qu'il  fait  partie  de  l'ordre  établi  par  Dieu, 
même  la  perception  d'un  intérêt,  paraissaient  dès  lors  justifiés'.  La 
critique  des  choses  les  plus  saintes  qui,  désormais,  devait  être  exer- 
cée par  chacun  devait  nécessairement  réagir  dans  tous  les  domaines 
sur  l'indépendance  dé  l'individu.  La  constitution  de  l'église  calvi- 
niste avait  encore  plus  d'importance  quant  à  la  politique.  D'après 
Calvin,  le  croyant  n'est  soumis  à  l'Etat  que  pour  ce  qui  concerne 
les  choses  terrestres;  dans  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  l'Eglise, 
le  pouvoir  temporel  n'a  rien  à  dire.  Là,  c'est  la  paroisse  qui  est 
souveraine.  Elle  ne  doit  pas  seulement  s'opposer  aux  décisions  pri- 
ses par  l'Etat  quant  à  la  croyance,  mais  môme  se  révolter  quand 
elles  sont  contraires  à  la  foi,  et  ce  sont  les  individus  qui  constituent 
la  paroisse  qui  ont  à  décider  quand  c'est  le  cas. 

Le  rapport  de  l'Eglise  à  l'Etat  était  donc  elTectivement,  d'après 
l'idée  de  Calvin,  peu  dilTérent  de  celui  pour  lequel  l'Eglise  catho- 
lique avait  lutté  pendant  des  siècles  ;  mais  il  y  avait  cependant  une 
différence  fondamentale  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  croyance. 
Dans  l'ancienne,  l'autorité  et  la  tradition  prédominaient  sur  la  foi, 
elle  visait  à  dominer  l'Etat  pour  qu'il  forçât  l'individu  à  reconnaître 
son  autorité;  mais  d'après  Calvin,  la  foi  est  afiaire  de  conscience 
et  d'inspiration  divine  des  individus  et  l'Eglise  est  la  somme  de 
ces  croyants.  Le  centre  de  gravité  se  trouvait,  selon  lui,  dans  les 
individus. 

La  constitution  ecclésiastique  de  Calvin  efTraya  les  princes  qui 
étaient  devenus  les  dociles  élèves  de  Machiavel.  Le  sort  avait  voulu 


*  V.  Rampschulte,  7o/ia?j«es  Calvin,  seine  Kirche  und  sein  Slaat  in  Genf,  etc.,  I, 
429. 

Hevlk  u'Écon.  Polit.  —  Toirie  XVI.  2 
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que  le  livre  du  patriote  altéré  de  liberté  fût  devenu  l'abécédaire  de 
l'arbitraire,  une  doctrine  de  raison  d'Etat  qui  leur  permettait  toute 
espèce  d'infamies  quant  c'était  dans  leur  intérêt.  La  raison  d'Etat 
exigeait  que  la  religion  fût  asservie  pour  qu'elle  devînt  une  ins- 
titution de  police  '.  Mais  il  existait  une  doctrine  religieuse  qui  pro- 
clamait l'indépendance  de  la  conscience  vis-à-vis  de  l'autorité  et  de 
la  tradition  et  qui,  éventuellement,  faisait  même  entrevoir  sa  résis- 
tance. On  en  tira  habilement  parti  contre  les  novateurs,  et  c'est 
ainsi  que  la  lutte  en  vue  de  la  nouvelle  constitution  ecclésiastique 
devint  efîectivement  une  lutte  entre  la  constitution  païenne  et  la 
Renaissance  sur  une  base  chrétienne,  et  dans  cette  lutte  les  adver- 
saires de  cette  dernière  mirent  à  contribution  Machiavel  tel  qu'on 
le  comprenait  alors.  Les  temps  où  l'on  avait  fait  imprimer  ses  écrits 
avec  l'autorisation  du  pape  ^  étaient,  à  la  vérité,  depuis  longtemps 
oubliés  dans  la  lutte  qu'avaient  engagée  les  Jésuites  contre  eux'; 
mais  cette  lutte  n'était  que  formelle  *  et  Machiavel,  qui  avait  com- 
battu pour  la  forme,  triompha  à  bien  des  égards  d'une  manière 
funeste  dans  la  pratique  qui,  dès  lors,  trouva  en  bien  des  manières 
son  application  contre  la  Renaissance  sur  la  base  chrétienne. 

Le  conflit  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  conception  se  décida  en 
premier  lieu  à  Genève  où  Calvin  fonda  un  Etat  se  gouvernant  lui- 
même;  il  y  régnait,  le  défendait,  le  maintint  et  en  fit  la  pierre  angu- 
laire d'un  mouvement  qui  ébranla  la  France,  triompha  de  la  domi- 
nation espagnole  aux  Pays-Bas,  qui  devait  l'emporter  en  Ecosse  et 
en  Angleterre  et  donner  naissance  aux  Etats-Unis  '. 

C'est  l'évolution  qui  eut  lieu  en  Grande-Bretagne  qui  a  la  plus 
grande  portée  pour  les  considérations  auxquelles  nous  nous  livrons 
aujourd'hui  '. 

Les  Indépendants  anglais  marquent  l'évolution  suprême  de  l'in- 
dividualisme religieux.  Si  Elisabeth  en  avait  déjà  été  l'adversaire, 
les  Stuarts  le  furent  encore  plus.  Jacques  1^''  disait  :  Pas  d'évèques. 


•  Cpr.  Machiavelli,  Discorsi,  I,  chap.  XI-XVI. 

'  V.  l'introduction  de  Burd  k  son  édition  du  Principe,  p.  2. 
»  Cpr.  Villari,  II,  371  et  Burd,  48. 

*  Cpr.  Mariana,  Dere<)e,.l,  7  ;  ensuite  l'introduction  d'Acton  à  l'édition  du  Principe. 
Bottero  alla,  tandis  qu'il  combattait  formellement  Machiavel,  jusqu'à  recommander 
tous  les  moyens  pour  combattre  les  autres  croyants.  Cpr.  Ferrari,  p.  299  et  suiv. 

'  Cpr.  Kampscbulte,  2  vol.  ensuite  G.  Weber,  Gescliichliche  Darslellunr/  des  Cal- 
vinismus  im  Verhallnis  ziaa  Slaat  in  Genfund  Vrankreicli,  Ileidelberg,  183G. 
'  Cpr.  avant  tout  Weingarten,  Die  Tlevolulionskirchen  Enç/latids,  Lepsig,  1868. 
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pas  de  roi!  et  ses  persécutions  poussèrent  les  Indépendants  en 
Amérique  où  ils  fondèrent  des  communautés  conformes  à  leurs 
préceptes.  Sous  Charles  I"  s'aggrava,  entre  le  roi  fermement 
attaché  à  l'Eglise  épiscopale  et  les  Presbytériens  réunis  aux  Indé- 
pendants, le  contraste  qui  devait  aboutir  au  combat  historique 
décisif. 

Charles  P'  était  Machiavéliste  achevé  sur  le  modèle  italien.  Per- 
fide, il  négociait  en  même  temps  avec  tous  les  partis,  bien  décidé 
dans  son  for  intérieur  à  ne  tenir  parole  à  aucun  d'eux.  Sans  égard 
dans  le  choix  de  ses  moyens,  il  chercha  à  les  surpasser  tous  en 
ruse  et  à  faire,  en  définitive,  prévaloir  sa  volonté.  Il  crut  pouvoir 
exclusivement  régler  la  marche  des  choses  dans  son  sens  par  toute 
espèce d'actesde  violence,  par  la  contrainte  et  l'intrigue;  intelligent, 
et  ne  reculant  devant  aucune  ruse,  ni  violence,  il  aurait  certes 
triomphé  dans  un  Etat  italien  gouverné  despotiquement.  Mais  il 
n'était  pas  en  pi-ésence  d'Italiens  moralement  dépravés,  mais  bien 
devant  des  hommes  dont  chacun  était  prêt  à  se  sacrifier  avec  joie 
à  ce  qu'il  regardait  comme  la  volonté  de  Dieu.  L'enthousiasme  reli- 
gieux dont  Machiavel  s'était  moqué  à  l'occasion  du  mouvement  dû 
à  Savoranole,  avait  mis  là  des  armes  aux  mains  des  prophètes  qui 
devaient  remporter  la  victoire  sur  la  Renaissance  païenne  ;  car  dans 
les  victoires  de  Cromwell  ce  furent  les  conceptions  morales  de  la 
Réforme  qui  l'emportèrent  sur  le  machiavélisme  païen  de  Charles  I*"". 

Mais  celte  victoire  conduisit  aune  nouvelle  crise.  Le  cours  de  la 
lutte  avait  manifestement  prouvé  ce  que  Machiavel  avait  de  borné, 
quand  il  avait  considéré  l'homme  comme  un  être  exclusivement 
mû  par  l'égoïsme.  La  victoire  des  Indépendants  devait  de  nou- 
veau prouver  l'impossibilité  de  maîtriser  les  manifestations  écono- 
miques et  politiques  de  ce  monde  en  se  basant  sur  des  principes 
éthiques  préconçus. 

La  conséquence  de  la  conception  calviniste  qui  proclamait  que 
la  Bible  était  l'unique  source,  la  norme  de  la  foi,  signifiait  pour  la 
vie  pratique  la  soumission  la  plus  sévère  à  la  lettre  de  l'Evangile. 
Elle  n'admettait  aucun  changement  dans  le  temps,  aucune  évolu- 
tion. Sous  ce  point  de  vue,  le  christianisme  était  un  tout  achevé 
selon  la  lettre  de  l'Ecriture,  au-dessus  de  tous  les  changements  et 
vicissitudes  des  temps,  qui  excluait  toute  adaptation  opportuniste 
aux  circonstances  dues  à  l'évolution  de  la  vie.  Les  conséquences 
devaient  apparaître  après  la  victoire  des  Indépendants. 
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Dans  l'armée  de  Cromwell  régnaient  presque  exclusivement  les 
aspirations  qui  tendaient  à  transformer  l'Angleterre  en  un  royaume 
de  saints.  C'était  avec  les  enthousiastes  qu'il  avait  remporté  ses 
victoires  et,  après  que  les  Presbytériens  se  furent,  pour  cette  cause 
même,  retirés  de  la  lutte,  le  parlement  appelé  «  le  court  »,  le  par- 
lement des  saints,  essaya  de  réaliser  le  gouvernement  des  enthou- 
siastes. Ses  décisions  auraient  eu  pour  conséquence  un  boulever- 
sement général  dans  l'État,  dans  la  société  et  dans  l'Église. 
Cromwell  le  fit  dissoudre  et  s'empara  du  pouvoir  pour  sauver, 
d'une  part,  les  idéaux  religieux,  et  pour  empêcher,  de  l'autre, 
la  dissolution  de  tout  l'ordre  social. 

Le  cours  et  l'issue  de  la  révolution  anglaise  ouvrirent  une  nou- 
velle ère  quant  à  l'évolution  ultérieure  de  la  doctrine  économique. 
De  ce  moment  date  l'apparition  d'une  méthode  scientifique  de  con- 
sidérer les  choses  qui  eftêclua  la  réconciliation  de  la  Renaissance 
scientifique  et  de  l'éthique. 

Après  la  défaite  de  l'enthousiasme  et  celle  de  la  restauration  qui 
se  fît  quelques  années  plus  tard,  l'excessive  surexcitation  des  esprits 
fit  place  à  un  affaissement  tout  aussi  grand.  Le  puritanisme  avait, 
lui  aussi,  fait  violence  à  la  nature  humaine  par  son  excessive  exa- 
gération. Il  avait  méconnu  l'importance,  dans  la  vie  de  l'homme, 
de  ses  besoins  de  joie,  de  beauté  et  de  gaieté.  La  conséquence  en 
fut  qu'après  la  restauration  les  barrières  tombèrent  et  que  sa  ri- 
goureuse austérité  pencha  dans  le  défaut  contraire.  Au  régime  des 
saints  succéda  le  merry  reign,  d'une  immoralité  et  d'une  frivolité 
qui  dépassaient  toute  limite.  C'est,  dans  le  domaine  de  la  politi- 
que économique,  le  temps  où  le  machiavélisme  économique,  le 
mercantilisme,  atteignent  leur  apogée  sous  Guillaume  lit,  qui  cher- 
chait à  affermir  son  trône  ébranlé  par  la  corruption  systématique 
de  tous  les  co-intéressés  aux  frais  du  tout.  Mais,  pendant  ce  temps, 
la  philosophie  empirique  s'était  développée  sans  bruit  en  se  mettant 
à  la  recherche  de  l'origine  des  choses  sans  aucune  présupposilion 
préalable,  ce  qui  fit  qu'on  parvint  à  mettre  d'accord  dans  tous  les 
domaines  l'ordre  du  monde  naturel  et  l'ordre  du  monde  moral. 
L'une  de  ses  filles  est  aussi  la  doctrine  moderne  de  l'économie 
politique.  Je  ne  puis,  vu  le  peu  de  temps  dont  je  dispose,  que  vous 
exposer  en  quelques  traits  sa  naissance. 

Déjà  de  bonne  heure  s'était  élevée  sur  le  terrain  économique, 
contre  la  manie  de  législation  machiavélique,   une  opposition   qui 
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remontait  a  la  nature  des  chose.  En  Allemagne,  elle  s'offre  à  nous 
dès  le  commencement  du  xvi"  siècle  dans  les  écrits  sur  le  système 
monétaire  de  la  ligne  aibertine  '.  Ensuite  est  venu  Bacon,  qui  for- 
mula le  principe  général  *  :  que  celui-là  seul  peut  maîtriser  la 
nature  qui  sait  lui  obéir,  tout  en  relevant  expressément  que  la 
rénovation  des  sciences  doit  aussi  s'étendre  aux  disciplines  politi- 
ques ^  En  môme  temps  l'essor  commercial  qui,  au  temps  des 
Romains,  avait  fait  pénétrer  \ejus  genlium  dans  le  jus  civile  et 
conduit  au  rapprochement  du  droit  naturel  des  philosophes  grecs  *, 
fit  renaître  l'enthousiasme  d'un  droit  adéquat  à  la  nature  des 
choses  qui  ne  pouvait  être  modifié  par  aucune  loi  positive  *.  Par  là 
élait  fournie  la  base  scientifique  fondamentale  de  laquelle  on  devait 
nécessairement  parvenir  à  une  doctrine  économique  fondée  sur 
l'observation  des  phénomènes  sociaux.  Bacon  n'a  pas,  sans  doute, 
abordé  la  réalisation  de  son  programme  scientifique  sur  le  terrain 
des  disciphnes  politiques;  il  s'est  môme,  en  homme  d'État  prati- 
que, quaiid  il  avait  à  s'occuper  des  questions  économiques,  abso- 
lument maintenu  dans  le  courant  mercantiliste  '  et  exprimé,  dans 
ses  Essais,  des  vues  ^  qui  sont  en  contradiction  avec  les  principes 
fondamentaux  de  sa  rénovation  des  sciences  et  —  qui  plus  est  — 
son  ancien  secrétaire  favori  Hobbes,  publia  une  justification  théori- 
que de  la  force  triomphante  sur  le  droit  naturel  et  fournit  par  là 
même  une  nouvelle  base  philosophique  au   mercantilisme.  Mais  ni 

'  Voir  Drei  Flufjschriften  Hier  den  Miinzslreil  der  sœchsschen  Alberliner  utnl 
Eniesliner  tnn  tôSO,  publié  par  W.  Lotz.  Leipzig,  1893.  10. 

^  Nalura  non  nisi  parendo  vincilur.  Nov.  Org.  Aph.,  3. 

'  Eliam  dubitahil.  qitispiam  polius  qiiatn  objiciet,  ulruin  nos  de  nalurali  lanlum 
philosophia,  an  eliam  de  scienliis  reliqnis,  Logicis,  Etfiicis,  Politicis,  secundum 
viam  nostram  perficiendis  loquamur.  Al  nos  cerle  de  unive?'sis  haec,  quae  dicla 
sunt,  inlelligimus.  (Nov.  Org.  Aph.,  127.)  Et  gralias  agamus  Machiavello,  el  hvjus- 
modi  scriploribus,  qui  aperle  el  indissimulanler  proférant,  quid  fiomines  facere 
soient,  non  quid  debent  (De  augm.  scient.,  VII,  2). 

♦  Cpr.  Maine,  Ancient  Law.  London,  1861,  p.  54  s. 

•"'  Abstraction  faite  des  écrivains  hollandais,  je  renvoie  à  Maiynes,  qui  écrivit,  dans  sa 
Lex  Mercaloria,  1622  :  «  This  law  of  merchants,  of  Lex  Mercaloria,  in  llie  funda- 
menlals  of  il,  is  nolhing  else  but  (as  Cicero  definelh  Irue  and  just  law)  Recta  Ratio, 
naturae  congruens,  diffusa  in  omnes,  conslans  sempilerna...  Eoen  as  tlie  bills,  cou- 
tracts,  or  testaments  of  particular  men,  cannât  dei  agate  or  vndœ  Ihe  Ordinances 
of  Ihe  magistrales,  and  as  l/ie  order  of  t/ie  magistrales  cannot  abolish  ancient  good 
cuslomes,  nor  eus  tomes  cannai  abridge  Ihe  gênerai  Laws  of  an  absolule  Prince; 
no  more  can  the  Law  of  Princes  aller  or  change  the  Law  of  God  and  Nature  ». 

'  Cpr.  E.  A.  Abbot,  Francis  Racon,  an  account  of  his  life  andworks,  Londres, 
1885,  p.  226,  251. 

'  Cpr.  Essais,  XV. 
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Bacon  ni  Hobbes  n'élaient  spécialement  économistes,  ils  l'étaient 
aussi  peu  que  Machiavel  ou  les  réformateurs.  Leur  importance 
pour  l'évolution  de  la  pensée  économique  gît  plutôt  dans  l'influence 
qu'ils  exercèrent  sur  l'ensemble  de  l'évolution  scientifique.  Et  celte 
influence  indirecte  fut  grande.  Tandis  que  le  système  mercanli- 
listo  se  livrait  à  de  vraies  orgies  dans  la  pratique,  l'Académie 
anglaise  des  sciences,  la  Royal  society,  avait  silencieusement 
grandi  et,  en  s'abstenant  de  toute  hypothèse  préconisée,  s'était 
mise  à  l'œuvre  sur  le  terrain  de  la  science,  en  se  servant  de  la 
mélhode  empirique  de  Bacon. 

Au  nombre  de  ses  membres  les  plus  influents  se  trouvait  l'ami 
de  Hobbes,  William  Petty,  le  fondateur  de  la  science  économique 
moderne.  Déjà,  comme  jeune  homme  de  vingt-quatre  ans,  il  avait 
réclamé  dans  un  traité  *  que  la  «  libre  nature  »  ou  les  arts  et  les 
métiers,  libres  de  restrictions,  fussent  mis  en  présence  de  «  l'his- 
toire de  la  nature  entravée  ou  troublée  »  ou  de  la  vie  économique 
enchaînée  par  le  système  mercantiliste.  Ses  écrits  économiques  ^  nous 
font  reconnaître  l'élève  de  Bacon.  Il  observe  et  explique  ce  qu'il  a 
observé  touchant  la  nature  des  choses.  Particulièrement,  les  restric- 
tions commerciales  de  son  temps  et  la  défense  de  l'exportation  des 
monnaies  lui  font  reconnaître  que  l'ordre  naturel  est  plus  fort  que 
toutes  les  lois  positives.  Non  pas  qu'il  fùl,  en  principe,  ennemi  de 
l'ingérence  de  l'Etat,  mais  fidèle  au  principe  posé  par  Bacon,  il  est 
opposé  à  toute  restriction  apportée  dans  l'évolution  naturelle;  car 
les  lois  positives  ne  sont  soutenables,  pour  lui,  que  quand  elles  sont 
en  concordance  avec  l'ordre  naturel. 

Avec  Petly,  nous  voyons  la  conception  économique  se  mettre  en 
opposition  avec  l'estimation  exagérée  de  l'influence  de  la  législation, 
ce  en  quoi  Machiavel  avait  fait  fausse  route,  comme  aussi  avec  le 
grossier  empirisme  des  mercantilistes.  Ce  fut  Montesquieu  qui  fit 
faire  à  la  science  économique,  encore  à  ses  débuts,  des  progrès 
ultérieurs  de  majeure  importance.  Il  montra  comment  s'enchaînent 
entre  elles  les  différentes  parties  dont  se  compose  la  société 
humaine,  qu'on  ne  peut  pas  en  changer  une  sans  que  les  autres  se 
modifient  aussi,  que  les  institutions,  les  lois  et  les  mœurs  ne  sont 
pas  assemblées  comme  en  un  tas,  par  hasard  ou  par  caprice,  mais 

•  V.  Pilzmaurice,  The  life  of  Sir  W.  Petty.  Londres,  1895,  p.  12. 
'  Dernièrement  recueillis  pour  la  première  fois  dans  Sir  W.   Petty,  Economie 
writinys,  edited  by  C.  H.  llull,  2  voL  Londres,  1900. 
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qu'elles  se  raltaclient  nécessairement  les  unes  aux  autres,  qu'elles 
se  trouvent  dans  un  enchevêtrement  de  circonstances  corrélatives 
qu'il  s'agit  de  comprendre. 

C'était  là,  en  présence  de  Machiavel  et  de  l'application  qui  avait 
été  faite  de  ses  thèses  au  mercantilisme  dans  le  domaine  économi- 
que, une  manière  de  voir  absolument  nouvelle.  A  la  place  de 
l'arbitraire  du  législateur  qui,  avec  l'intelligence  et  l'énergie  voulues, 
peut  tout  faire,  voire  même  ce  qui  est  le  plus  contradictoire  en  soi, 
venait  d'apparaître  la  connaissance  du  rapport  nécessaire  des 
choses,  de  l'enchaînement  naturel  des  phénomènes  économiques. 

Ce  fut  alors  que  vinrent  les  physiocrates.  Ils  n'ont  ajouté  qu'un 
axiome  à  la  question  qui  nous  occupe  :  la  thèse  de  la  concordance 
de  ces  lois  économiques  naturelles  avec  la  loi  morale  '.  Le  seul 
principe  qui,  d'après  eux,  règle  les  actes  de  l'homme  moral  est  celui 
de  l'instinct  de  conservation  et  du  bien-être  ;  si  l'homme  poursuivait 
avec  prudence  son  propre  intérêt,  il  mènerait  une  vie  parfaitement 
vertueuse.  De  là  vient  que  Quesnay  et  ses  disciples,  s'appropriant 
une  thèse  connue  de  Bacon,  ne  se  lassent  pas  de  répéter  que  la 
connaissance  de  l'ordre  naturel  mène  l'homme  k  Dieu  et  que  celle 
de  la  sagesse  et  de  la  bonté  de  Dieu  mène  à  la  connaissance  des 
lois  qu'il  lui  a  données. 

Cette  idée  fondamentale  de  la  concordance  de  l'ordre  économi- 
que naturel  avec  la  loi  morale  se  trouve  aussi  dans  Adam  Smith. 
On  s'est  formalisé  de  ce  que,  dans  ses  recherches  sur  les  causes  de 
la  richesse  nationale  des  peuples,  il  considère  l'homme  comme 
exclusivement  mù  par  l'égoïsme,  tandis  que  dans  son  ouvrage  sur 
la  morale  il  avait  pris  pour  mesure  des  actes  moraux  la  sympathie 
du  spectateur  impartial;  mais  il  n'y  a  pas  là  de  contradiction  puis- 
que, d'après  lui,  le  spectateur  impartial  approuve  que  chacun  se 
laisse  simplement  guider  par  son  propre  intérêt  dans  ses  actes 
économiques. 

C'est  ainsi  que  la  doctrine  économique  était  retournée  avec  son 
plus  grand  maîlre  à  la  conception  qui  avait  été  le  point  de  départ 
de  la  philosophie  stoïcienne  et  du  droit  romain  qui  en  avait  subi 
rinfluence.  Car,  comme  l'enseignaient  les  stoïciens,  il  n'y  a  qu'une  loi 
qui  gouverne  toute  la  matière;  la  dépendance  absolue  de  toutes  cho- 
ses de  la  raison  qui  règne  dans  l'univers  et  en  détermine  le  cours. 

•  V.  une  collection  sudisanfe  de  leurs  sentences  à  ce  sujet  dana  Louis  de  Loménie, 
Les  Mirabeau,  II,  p.  283  et  s.  Paris,  1879. 
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11  ne  peut  donc  exister  aucune  contradiction  entre  l'ordre  naturel 
et  l'ordre  moral.  La  loi  niorale  ne  peut  être  autre  que  la  loi  qui 
préside  à  la  nature  des  choses.  La  loi  éthique  règne  dans  la  nature  ; 
la  loi  naturelle  est  la  loi  éthique  ;  la  loi  de  la  raison  est  la  loi  natu- 
relle reconnue.  Il  existe  une  parfaite  harmonie  entre  la  nature  et 
la  raison. 

Par  cette  conception  avait  disparu  le  plus  grand  obstacle  qui 
avait  obstrué  la  voie  de  la  connaissance  scientifique  de  la  vie  éco- 
nomique. L'ordre  économique  tel  qu'il  se  présentait  était  reconnu 
comme  quelque  chose  de  nécessaire,  et  la  tentative  de  concevoir  le 
devenir,  de  constater  les  faits  économiques  et  d'en  reconnaître 
les  rapports  de  causalité  devait  se  substituer  à  la  doctrine  de  ce 
qui  devait  être  d'après  un  préjugé  préconçu. 

Mais  la  méthode  d'investigation  des  physiocrales,  comme  aussi 
celle  d'Adam  Smith,  était  visiblement  entachée  d'un  défaut  dont 
l'origine  se  faisait  déjà  remarquer  dans  Petty.  L'égoïsme  n'était 
pas  seulement  pour  eux  le  principal  ressort  des  actes  économiques 
au  moyen  duquel  les  phénomènes  observés  avant  eux  s'expliquaient 
en  grande  partie  subséquemment  ;  c'était  pour  eux,  comme  pour 
Hobbes,  un  axiome  dont  ils  tiraient  d'autres  corollaires.  A  cela  se 
joignait  qu'ils  partaient  non  seulement  de  l'égalité  de  droit,  mais 
de  l'égalité  réelle  des  hommes.  De  ce  que  tous  les  hommes  étaient 
égaux  et  animés  au  même  degré  du  désir  de  réaliser  le  plus  grand 
profit,  ils  concluaient  que  le  plus  grand  bien  possible  de  tous  serait 
réalisé  dès  que  l'Etat  voudrait  bien  s'abstenir  de  toute  ingérence 
dans  la  vie  économique.  La  conséquence  de  ces  suppositions  défec- 
tueuses et  de  leur  méthode,  qui  ne  l'était  pas  moins,  aboutit  à  la 
politique  optimiste  du  «  laissez  faire  »,  dont  la  conséquence  était  : 
l'oppression  des  faibles  par  les  forts. 

Cela  conduisit  à  la  connaissance  des  fautes  théoriques  commises. 
On  reconnut  que  les  hommes  entrent  dans  la  lutte  économique  très 
inégalement  pourvus  des  facultés  requises.  L'observation  mit  au 
jour  les  divers  ressorts  qui,  modifiant  l'effet  de  l'égoïsme,  influen- 
cent la  vie  économique.  Elle  montra  l'effet  de  la  politique  du  lais- 
ser faire  qui,  au  lieu  de  contribuer  au  plus  grand  bien  de  tous, 
créait,  d'une  part,  des  colosses,  et,  de  l'autre,  mettait  la  majorité 
dans  un  état  qui  rendait  impossible  la  réalisation  des  tâches  mora- 
les. La  conséquence  en  fut  qu'on  se  détourna  de  cette  défectueuse 
méthode,  et  l'observation  immédiate  des   diverses   manifestations 
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de  la  vie  prit  la  place  de  la  déduction  des  thèses  scientifiques  tirées 
de  l'égoïsme.  Elles  conduisit  à  la  connaissance  de  ce  qui,  dans  les 
phénomènes  économiques,  est  donné  par  la  nature  des  choses,  à  ce 
qui  est  phénomène  accessoire  fortuit,  et,  tandis  qu'on  s'inclinait 
devant  le  premier  groupe,  comme  quelque  chose  de  nécessaire,  on 
fit  de  nouveau  partout  appel  à  l'aide  de  l'Etat  pour  combattre 
l'accessoire,  là  où  il  était  en  contradiction  avec  les  buts  éthiques  et 
politiques  qui  doivent  prédominer  sur  les  tendances  économiques. 

Par  là  on  fut  amené  à  reconnaître  de  nouveau  le  droit  d'inter- 
vention de  l'EtiU  dans  la  vie  économique.  Mais  c'en  était  un  autre 
que  celui  qu'on  avait  réclamé  au  temps  du  mercantilisme.  Ce 
n'était  pas  la  marche  des  phénomènes  économiques  qui  devait  être 
artificiellement  modifiée  et  quelque  nouvel  ordre  économique  idéal 
qui  devait  être  réalisé.  On  reconnut  comme  données  les  conditions 
fondamentales  de  la  vie  économique  et  le  dév^eloppement  qu'elle 
prenait  sous  leur  influence  comme  quelque  chose  de  nécessaire. 
Mais  quand,  dans  l'ordre  créé  par  ces  conditions,  on  put  craindre 
que  la  prépondérance  des  forts  sur  les  faibles  ne  compromît  les  buts 
supérieurs,  on  reconnut  l'ingérence  de  l'Etat  comme  justifiée,  afin 
qu'il  fût  possible  à  chacun  de  déployer  librement  ses  dispositions 
et  ses  facultés  dans  l'ordre  existant. 

Arrivons  maintenant  à  notre  conclusion  et,  par  là,  au  début 
même  de  ces  réflexions. 

J'ai  dit  que  l'intérêt  que  les  étudiants  portaient  aux  études  éco- 
nomiques avait  augmenté  dans  le  cours  de  ces  dernières  décades 
et  qu'il  était  essentiellement  occasionné  par  l'importance  croissante 
des  questions  économiques  et  sociales  dans  la  vie  publique.  Des 
changements  survenus  dans  les  conditions  d'écoulement  et  dans  la 
technique  de  la  production  ont  provoqué  d'énormes  déplacements 
dans  les  circonstances  économiques  de  notre  pays.  De  nouvelles 
méthodes  de  satisfaire  nos  besoins  ont  supplanté  les  anciennes  ;  de 
nouvelles  formes  d'exploitation  plus  productives  ont  pris  la  place 
de  celles  qui  l'étaient  moins  ou  vont  les  supplanter  ;  des  vocations 
qui  n'avaient  été  regardées  que  comme  subordonnées  à  d'autres 
ont  pris  la  première  place  ;  toute  notre  organisation  économique  a 
subi  un  énorme  changement.  A  tous  ces  changements  se  rattachent 
de  grands  déplacements  de  revenus,  des  déplacements  d'influence 
sociale  et  d'importance  politique  dans  les  diverses  classes  de  la 
société.  Celles  qui  jusqu'à  présent  ont  été  les  premières  se  voient 
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en  danger  de  perdre  leur  position,  tandis  que  de  nouvelles  s'effor- 
cent, avec  une  force  irrésistible,  de  parvenir  au  premier  rang. 
Dans  cette  lutte  pour  la  prééminence,  les  hommes  ne  se  contentent 
pas  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  l'Etat  qui  se  bornent  à  faci- 
liter à  tous  les  conditions  d'une  existence  moderne  ;  ils  réclament 
que  l'Etat  fasse  siens  leurs  intérêts  particuliers,  les  uns  pour  se 
maintenir  artificiellement  à  la  première  place,  les  autres  pour  réa- 
liser, par  son  intervention,  les  futurs  idéaux  qui  leur  flottent  devant 
les  yeux.  Nulle  part  ne  se  confirme  plus  que  dans  le  domaine  éco- 
nomique la  thèse  de  lord  Acton,  qui  dit  que  le  machiavélisme  est 
une  des  forces  vives  du  temps  présent.  Nous  vivons  dans  un  temps 
de  néo-mercantilisme,  et  rien  ne  montre  d'une  manière  plus  carac- 
téristique la  faculté  d'adaptation  du  machiavélisme  que  ce  trait.  Si 
Voltaire,  au  sujet  de  Fanti-Machiavel,  écrivit  au  prince  royal  Fré- 
déric, que,  selon  lui,  «  le  premier  conseil  que  Machiavel  aurait  donné 
à  un  élève  eût  été  d'écrire  une  réfutation  de  son  livre  »,  nous  trou- 
vons aujourd'hui  des  Machiavel  qui  font  une  excursion  dans  l'or- 
dre moral  pour  représenter  d'importants  intérêts  particuliers  qui 
sont  en  directe  contradiction  avec  la  thèse  de  Kant, à  savoir  que  nul 
homme  ne  doit  servir  à  d'autres  de  moyen  d'atteindre  leurs  fins. 

Nous  avons  même  entendu  dire  à  des  cointéressés  que  certaines 
branches  d'industrie  étaient  plus  morales  que  d'autres  et  que,  pour 
cela,  elles  méritaient  des  faveurs  particulières;  des  institutions  qui, 
dans  notre  vie  économique,  remplissent  des  fonctions  indispensables 
furent  traitées  de  parasites  et  on  tenta  de  les  entraver  par  des  lois 
dans  l'accomplissement  de  leurs  tâches;  des  formes  d'exploitation 
qui  se  trouvent  dans  le  rapport  le  plus  intime  avec  la  concentra- 
tion économique  sont  déclarées  haïssables  et  l'on  est  môme  allé 
jusqu'à  parler  de  la  moralité  de  la  bière  qu'on  buvait  dans  les 
auberges  et  de  l'immoralité  de  la  bière  en  bouteilles.  Et,  tandis  que 
les  progrès  de  la  science  économique  nous  ont  fait  reconnaître-que 
le  commerce  tournait  à  l'avantage  des  deux  échangeurs,  attendu 
qu'il  donnait  à  chacun  d'eux,  pour  ce  qui  lui  était  moins  utile,  ce  qui 
satisfaisait  en  plus  grande  mesure  ses  besoins,  nous  avons  assisté 
à  la  recherche  de  la  manière  de  voir  que  saint  Jérôme  a  classique- 
ment exprimée  en  disant  :  Nisi  aller  perdiderit,  aller  non  polest 
invenire.  Conformément  à  cela,  la  tâche  suprême  de  toute  politique 
commerciale  est,  de  nouveau,  de  tromper  la  partie  contractante  et 
telles  thèses  de  cette  politique  rappellent  plutôt  l'enseignement  du 
commerce  des  maquignons  qu'une  instruction  en  vue  de  la  compré- 
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hension  des  rapports  de  causalité  qui  règle  l'échange  international 
des  biens.  Et  tout  cela  au  nom  de  la  moralité  !  Si  nous  sommes  ici 
en  présence  de  courants  économiques  réactionnaires,  en  opposition 
à  une  évolution  commandée  par  la  nature  des  choses,  nous  en  ren- 
controns en  môme  temps  de  révolutionnaires  qui  leur  sont  opposés 
par  les  classes  qui  aspirent  à  s'élever.  Dans  des  projets  d'une  vio- 
lence stupéfiante,  elles  demandent  que  l'Etat  intervienne  pour  faire 
disparaître  la  tare  fondamentale  de  la  société,  l'inégalité.  Ainsi,  à 
droite  et  à  gauche  des  appels  à  la  puissance  de  l'Etat  qui  plane 
au-dessus  de  tous  pour  la  mettre  au  service  d'intérêts  particuliers 
et  les  faire  triompher  sur  ceux  de  la  totalité.  Bien  triste  perspective 
pour  les  représentants  de  la  science  !  Ce  confus  pêle-mêle  d'opinions 
contradictoires  est-il  le  résultat  final  de  plus  de  deux  cents  ans 
d'investigations  désintéressées  en  faveur  de  la  vérité?  Et  cependant, 
ce  résultat  ne  doit  pas  nous  surprendre.  Hobbes  '  n'a-t-il  pas  déjà 
expliqué  pourquoi  dans  le  domaine  des  mathématiques  la  pensée 
logique  arrivait  à  d'aussi  grands  résultats,  en  disant  que  c'est 
parce  que  \k  la  vérité  et  l'intérêt  des  hommes  ne  sont  pas  oppo- 
sés, ce  qui,  au  contraire,  est  le  cas  quand,  au  lieu  de  lignes  et  de 
figures,  on  entreprend  de  comparer  les  hommes  :  qu'aussitôt  qu'on 
se  heurtait  à  leurs  droits  et  à  leur  avantage,  on  était  repoussé.  «  Car, 
conlinue-t-il,  aussi  souvent  que  la  raison  est  contre  un  homme, 
aussi  souvent  l'homme  sera  contre  la  raison  ». 

Messieurs!  Sur  le  désir  du  fondateur  de  notre  Université,  j'ai  à 
vous  adresser,  à  la  clôture  de  cette  solennité,  quelques  mots 
d'exhortation.  Quel  est  l'avertissement  qui  ressort  de  ce  que  je 
viens  de  vous  exposer?  Non  pas  que  vous  deviez  abandonner  les 
idéaux  que  vous  vous  formez  aujourd'hui!  Même  si  je  ne  savais 
pas  que  tout  avertissement  de  ce  genre  est  infructueux,  je  ne 
le  prononcerais  pas,  car  il  n'est  aucunement  désirable  que  vous  les 
abandonniez.  Nous  avons  besoin  de  vos  idéaux  pour  contrecarrer 
les  fâcheux  phénomènes  accessoires  de  notre  évolution  économi- 
que. Mais  il  vous  faut  tirer  une  conclusion  de  mes  réflexions.  Ainsi 
que  les  manifestations  de  la  nature,  l'ordre  existant  dans  la  vie 
économique  et  les  modifications  qu'y  apportent  les  conditions  sous 
lesquelles  vivent  les  hommes  et  leur  évolution  naturelle,  sont  une 
émanation  de  cette  raison  qui  gouverne  l'univers.  Il  n'est  pas  pos- 

*  Eléments  of  Laws,  Ep.  ded. 
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sible  de  corriger  pour  ainsi  dire  la  création  divine,  de  tenter  l'im- 
possible' et  de  vouloir  réaliser  la  tâche  de  l'être  moral  par  des 
opérations  mécaniques  qui,  quelles  qu'elles  soient,  réactionnaires 
ou  révolutionnaires,  sont  en  contradiction  avec  les  conditions 
vitales  de  notre  temps  et  les  attributions  de  l'Etat.  Toutes  les  ten- 
tatives du  passé  pour  organiser  la  société  en  contradiction  avec  ses 
bases  naturelles  ont  échoué,  comme  je  vous  l'ai  montré.  Preuve 
évidente  que  toute  législation  positive  ne  peut  se  maintenir  que 
tant  qu'elle  n'entre  pas  en  collision  avec  les  lois  de  la  nature.  Et 
qu'une  telle  législation  soit  la  seule  juste,  la  seule  efficace,  c'est  ce 
que,  même  en  faisant  abstraction  des  philosophes  panthéistes,  Tho- 
mas d'Aquin  a  aussi  afOrmé  *,  quand  il  enseignait  que  rien  de  ce 
qui  contredisait  la  loi  naturelle,  l'émanation  de  la  raison  divine,  ne 
pouvait  être  justifié  par  une  loi  positive.  Aussi  la  conclusion  de  son 
enseignement,  c'est  que  la  seule  tâche  du  législateur  consiste  à  for- 
muler des  lois  qui  soient  justifiées  par  la  nature  des  choses. 

Il  en  ressort  que  toute  intervention  dans  la  vie  de  la  société  ne 
peut  avoir  de  succès  et  être  juste  que  si  elle  ne  se  met  pas  en 
opposition  avec  la  nature  des  choses  dont  l'évolution  naturelle 
n'est  qu'une  partie.  Tenez-vous  en  donc  fermement  à  votre  idéal, 
mais  n'oubliez  pas  que  votre  premier  devoir,  en  tant  que  vous  vous 
êtes  voués  à  la  carrière  scientifique,  est  d'étudier,  sans  idées  pré- 
conçues, toutes  les  causes  qui  le  conditionnent,  et  d'apprendre  à 
connaître  les  fonctions  des  diverses  institutions  existantes.  C'est 
ainsi  que  vous  parviendrez  à  distinguer  le  nécessaire  parmi  les 
défectuosités  qui  l'accompagnent  fortuitement  et,  alors,  tout  en 
combattant  celles-ci,  vous  pourrez  poursuivre  votre  idéal  dans  les 

limites  circonscrites  par  la  nécessité! 

Luïo  Brentano, 

Becteur  de  VUnivet'silé  de  Munich. 

'  Esl  aliqua  lex  aelerna,  ratio  videlicel  (jubcnialiva  tolius  universi  in  mente  divina 
existens...  Esl  iîi  hominibus  lex  quaedam  naturalis,  participatio  videlicel  le/fis 
aeternae,  secundum  quam  honiim  el  matum  discernunt  (Summa  TheoL,  Prima 
Secundse,  quest.  91).  Dicendum  quod  voluntas  kuinana  ex  communi  conducto  potest 
aliquid  fucere  justum  in  his  quae  secundum  se  non  habent  aliquam  repugnantiam 
ad  naturalem  justiliam  :  Et  in  his  habet  lociim  jus  positivnm...  Sed  si  aliquid  de 
se  repugnantiam  habeat  ad  jus  naturale,  nonpolest  voluntale  humana  fieri  juslum, 
(Ibid.,  Secunda  SecundcC,  quesL  57,  art.  2).  Ad.  secundum  dicendum  quod  ratio 
humana  secundum  se  non  esl  régula  rerum,  sed  piincipia  ei  naturaliler  indila  sunt 
regulue  quaedam  générales  et  mensurae  omnium  eorum  quae  sunt  per  hominem 
agenda,  quorum  ratio  naturalis  esl  régula  et  mensura,  licet  nonsil  mensura  eorum 
quae  sunt  a  natura  (Ibid.,  Prima  Secundis,  quest.  91,  art.  3). 


LA  COOPÉRATION  RURALE  EN  BELGIQUE 


Dès  les  premières  années  du  xix®  siècle,  au  moment  où  triom- 
phait l'individualisme  bourgeois,  supprimant  les  corporations  urbai- 
nes, donnant  le  coup  de  mort  aux  formes  archaïques  de  la  commu- 
nauté rurale,  deux  sociahstes  illustres,  Charles  Fourier  et  Robert 
Owen,  proclamaient  la  nécessité  d'une  organisation  nouvelle  du 
travail,  et,  dans  des  écrits  que  l'on  ne  saurait  assez  relire,  élabo- 
raient la  théorie  de  deux  types  d'association  qui  ont  pris  un  déve- 
loppement prodigieux,  depuis  quelque  vingt  ans,  je  veux  parler  de 
la  coopération  agricole  et  de  la  coopération  socialiste. 

Après  bien  des  vicissitudes,  en  effet,  bien  des  échecs  et  des  dévia- 
tions dans  le  sens  du  capitalisme,  il  semble  que  l'idée  coopérative 
intégrale  de  R.  Owen  ait  définitivement  pris  corps  dans  le  Vooruit 
de  Gand  et  dans  les  coopératives  socialistes  qui  se  sont  constituées 
sur  son  modèle. 

D'autre  part,  il  ne  serait  pas  difficile  de  montrer  que  la  plupart 
des  pensées  maîtresses  formulées  par  Fourier,  dans  ses  études  sur 
V Association  agricole,  se  réalisent  partiellement,  fragmenlairement, 
rudimentairement,  dans  les  innombrables  syndicats  et  coopératives 
rurales  qui  ont  pris  naissance,  sous  la  pression  de  la  crise  écono- 
mique, dans  tous  les  pays  d'agriculture  capitaliste. 

Certes,  nous  ne  voyons  pas  —  faut-il  dire  :  pas  encore?  —  se 
constituer  ces  phalanstères  de  1.620  à  1.800  personnes,  que  l'au- 
teur de  VHai'monie  universelle  proposait  d'établir,  par  exemple, 
dans  les  environs  de  Lausanne,  ou  bien  entre  Poissy  et  Meulan,  ou 
bien  encore  dans  les  pâturages,  semés  de  bois,  que  la  Senne  par- 
court entre  Hall  et  Bruxelles  '. 

Mais,  dès  à  présent,  les  coopératives  danoises,  les  syndicats 
agricoles  français,  les  unions  de  Neuwied  ou  d'Oft'enbach,  en  Alle- 
magne, les  institutions  créées  par  les  hgues  de  paysans  en  Belgique, 
représentent  fort  bien  les  formes  de  transition,  les  «  demi-associa- 
tions »  qui,  suivant  l'expression  fouriériste,  «  admettent  le  travail 
morcelé  des  familles,  tout  en  établissant  entre  elles  des  solidarités 
ou  assurances  corporatives,  étendues  à  la  masse  entière  »  *. 

'  Œuvres  complètes  de  Charles  Fourier,  IV,  p.  427, 
«  IV,  p.  275. 
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C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  depuis  les  pâUirages  de  l'Irlande, 
jusqu'aux  steppes  de  la  Sibérie  occidentale,  l'antique  baratte  fami- 
liale fait  place  à  la  laiterie  à  vapeur,  coopérativement  exploitée; 
que,  dans  les  pays  pauvres,  comme  nos  Ardennes,  les  engrais  com- 
merciaux, achetés  en  commun  par  les  cultivateurs,  ont  miraculeu- 
sement étendu  les  champs  de  seigle  et  d'avoine  ;  que,  dans  les 
régions  exportatrices,  les  producteurs  de  céréales,  de  légumes,  de 
fruits  ou  de  fleurs,  s'efforcent  de  créer  des  comptoirs  de  vente;  que 
partout,  enfin,  les  syndicats  d'élevage,  les  mutualités  d'assurance 
contre  la  grêle,  ou  contre  la  mortalité  du  bétail,  les  sociétés  d'avi- 
culture ou  d'apiculture,  viennent  compléter  ce  réseau  d'institutions 
garantistes  ou  corporatives. 

Mais  nulle  part,  peut-être,  ce  développement  de  la  coopération 
rurale  n'a  été  aussi  rapide  qu'en  Belgique. 

Nulle  part,  aussi,  l'on  ne  saurait  trouver  un  contraste  plus  net, 
une  opposition  de  caractères  plus  tranchée,  voire  même  un  antago- 
nisme plus  actif,  entre  les  deux  formes  dominantes  de  l'association 
coopérative  :  les  sociétés  ouvrières  et  les  corporations  agricoles. 

Ailleurs,  en  France  ou  en  Allemagne,  par  exemple,  les  coopéra- 
tives, tant  ouvrières  que  paysannes,  reslent,  le  plus  souvent,  sur 
le  terrain  des  affaires,  et  se  prévalent  d'une  neutralité  politique, 
apparente  ou  réelle. 

En  Belgique,  au  contraire  —  où  les  préoccupations  de  parti  sont 
rarement  étrangères  aux  œuvres  sociales  —  il  en  est  bien  peu  qui 
ne  se  rattachent  pas,  directement  ou  indirectement,  aux  grandes 
organisations  qui  se  disputent,  avec  âpreté,  la  faveur  populaire. 

Dans  le  domaine  de  la  coopération  ouvrière,  c'est,  incontestable- 
ment, le  Parti  ouvrier  qui  l'emporte,  par  le  nombre  des  affiliés,  la 
puissance  des  associations,  la  primauté  des  initiatives. 

Lorsque  les  Gantois  fondèrent  le  Vooruit,  en  1880,  il  y  avait  en 
tout  et  pour  tout,  dans  l'ensemble  du  pays,  21  petites  sociétés  coo- 
pératives, banques  populaires  ou  boutiques  d'épiceries.  Aujourd'hui 
la  Fédération  des  coopératives  socialistes  compte,  à  elle  seule, 
86.000  membres  et  189  groupes,  parmi  lesquels  plusieurs  grandes 
sociétés  de  consommation,  de  5.000  à  15.000  membres;  et,  si  l'on 
trouve  maintenant,  dans  les  régions  où  la  coopération  socialiste  a 
pris  racine,  des  sociétés  neutres,  libérales,  ou  le  plus  souvent  catho- 
liques, c'est  presque  toujours  pour  faire  échec  au  socialisme  qu'elles 
ont  été  créées;  c'est  donc,  en  dernière  analyse,  au  socialisme  que 
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leurs  membres  sont  reilevables  des  avantages  matériels  qu'ils  en 
tirent. 

Au  surplus,  la  vitalité  de  ces  associations  —  lorsqu'elles  ne  cons- 
tituent pas  des.  entreprises  capitalistes  plus  ou  moins  déguisées  — 
est,  en  général,  assez  faible  :  d'abord,  parce  que  la  masse  des 
ouvriers  industriels  est  acquise  au  socialisme;  ensuite,  parce  que 
le  développement  des  coopératives,  dans  les  partis  conservateurs, 
se  heurte,  naturellement,  à  des  résistances  considérables,  de  la  part 
des  petits  commerçants  qui  représentent  une  fraction  notable  de 
ces  partis. 

Mais  il  en  va  tout  autrement  pour  les  associations  rurales,  et, 
si  les  coopératives  de  consommation  sont  la  principale  force  du 
parti  ouvrier  socialiste,  les  syndicats  ou  ligues  agricoles,  avec  les 
institutions  coopératives,  ou  soi  disant  telles,  qui  s'y  rattachent, 
forment,  depuis  quelques  années,  l'organisation  économique  la  plus 
puissante  du  Parti  catholique. 

Dès  l'instant  où  la  propagande  socialiste  a  menacé  les  campa- 
gnes, les  conservateurs  se  sont  mis  à  l'œuvre  et,  en  moins  de  dix 
ans,  grâce  à  la  puissance  que  leur  donne  l'activité  incessante  d'un 
clergé  de  combat,  ils  ont  fait  sortir  de  terre  plusieurs  centaines 
d'((  associations  d'intérêt  agricole  ». 

D'après  le  dernier  exposé  statistique  publié  par  le  gouverne- 
ment ',  il  y  avait  en  Belgique,  au  31  décembre  1899,  638  Unions 
professionnelles  libres  de  cultivateurs,  avec  un  effectif  total  de 
50.475  membres;  023  sociétés  ou  syndicats,  pour  l'achat  des 
engrais  et  autres  matières  auxiliaires  de  l'agriculture,  avec  50.357 
membres;  229  sociétés  coopératives  de  crédit  agricole,  dites  Cais- 
ses Raiffeisen,  avec7.817  membres  cultivateurs  et  1.838  non  culti- 
vateurs; enfin,  309  laiteries,  avec34. 205  membres  el87.382  vaches. 

Soit  donc  plus  de  50.000  cultivateurs  groupés  dans  les  Unions 
professionnelles  du  parti  catholique  *  auxquelles  se  relient,  compo- 


*  Exposé  statistique  de  la  situation  des  associations  d'intérêt  agricole  pendant  l'an- 
née 1899,  Bruxelles,  Ilavermans,  1900. 

"  S'il  faut  en  croire,  cependant,  un  journal  spécial,  le  Luxembourgeois,  organe  des 
Comices  agricoles  ardennais,  les  chiffres  fournis  parla  statistique  officielle  seraient  con- 
sidérablement exagérés  :  on  peut  y  lire,  en  effet,  en  ce  qui  concerne  la  province  de 
Luxembourg,  que,  dans  le  tableau  officiel,  la  Ligue  Luxembourgeoise  figure  pour 
109  sociétés,  avec  10.102  membres,  tandis  que  d'autres  documents  constatent  qu'à  la 
même  époque  102  sociétés  appelées  à  cette  ligue  n'avaient  que  4.225  membres.  La  pro- 
vince de  Namur,  d'après  le  même  journal,  n'aurait  que  2.500  membres  environ,  au 
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sées  généralement  des  mômes  membres,  presque  toutes  les  Caisses 
Raiffeisen,  la  plupart  des  sociétés  de  vente  ou  d'achat,  la  majorité 
des  laiteries  coopératives;  et,  pour  faire  face  à  cette  imposante 
organisation,  qui  ne  connaît,  à  côté  d'elle,  qu'un  nombre  restreint 
de  comices  agricoles  ou  d'associations  neutres,  le  Parti  ouvrier 
peut  à  peine  mettre  en  ligne  une  poignée  de  syndicats  socialistes, 
trois  laiteries  coopératives,  une  société  régionale  pour  l'achat  des 
engrais  et  quelques  sociétés  coopératives  rurales  de  consomma- 
tion. 

Est-il  besoin  d'insister  sur  l'effrayante  disproportion  des  forces 
en  présence  ? 

D'une  part,  quelques  détachements  d'avant-garde,  avec  une  base 
d'opération  située  dans  les  villes,  à  grande  distance  du  champ  de 
bataille. 

D'autre  part,  la  base  d'opération  placée  dans  les  campagnes 
mêmes,  des  ligues  agricoles  nombreuses,  sous  le  haut  commande- 
ment des  prêtres  et  des  seigneurs,  des  bataillons  fidèles  de  croyants, 
dont  les  désertions  possibles,  les  défaillances  éventuelles  sont  pré- 
venues par  de  réels  avantages  et  par  des  liens  de  dépendance  qui 
les  rattachent  étroitement  à  l'organisation  dont  ils  font  partie. 

Si  formidable,  cependant,  que  soit  cette  organisation,  ses  promo- 
teurs ne  semblent  pas  avoir  une  confiance  illimitée  dans  l'avenir. 
Le  langage  de  beaucoup  d'entre  eux  fait  songer  parfois  au  docteur 
Faust,  évoquant  l'Esprit  de  la  terre,  déchaînant  sans  le  vouloir  la 
tempête  de  l'action,  dégageant  des  forces  naturelles  qu'il  ne  par- 
vient plus  à  maîtriser. 

Ce  n'est  pas  impunément,  en  effet,  qu'à  l'isolement  du  campa- 
gnard livré,  sans  défense,  à  l'usurier,  au  marchand  de  bestiaux  ou 
d'engrais,  à  la  dévorante  séquelle  des  intermédiaires,  on  substitue, 
dans  une  aussi  faible  mesure  et  avec  autant  de  précaution  que  ce 
soit,  l'action  collective,  la  coordination  des  efforts,  la  solidarité  des 
intérêts.  On  a  beau  mettre  ces  choses  là  sous  la  protection  de 
Notre-Dame  des  Champs,  ou  de  Saint-ïsidore,  patron  des  labou- 
reurs, ce  n'en  est  pas  moins  un  germe  révolutionnaire  que,  pour 
éviter  un  plus  grand  mal,  les  conservateurs  se  résignent  à  introduire 
dans  les  campagnes. 

lieu  de  6.854.  On  aurait,  d'après  le  Luxembourgeois,  forcé  les  effectifs,  pour  obtenir 
plus  aisément  la  participation  des  associations  libres  à  la  représentation  officielle  de 
l'agriculture. 
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Nous  allons  voir,  toutefois,  que  ces  concessions  au  malheur  des 
temps,  presque  toujours  inspirées  par  la  crainte  du  socialisme, 
sont  beaucoup  plus  larges  en  apparence  qu'en  réalité. 

§  I.  L'organisation  catholique. 

La  matrice  de  toutes  les  œuvres  catholiques  rurales,  c'est  l'Union 
professionnelle,  ou,  pour  employer  l'expression  française,  le  Syn- 
dicat, destiné  à  l'étude  et  à  la  défense  des  intérêts  agricoles. 

Nous  avons  vu  qu'au  31  décembre  1899,  il  existait  en  Belgique, 
indépendamment  de  155  Comices  agricoles  officiels  —  dernier 
refuge  de  la  neutralité  —  638  associations  syndicales,  se  répartis- 
sanl  comme  suit  entre  les  diverses  provinces  : 


PROVINCES 

NOMBRE 

de  sociétés 

NOMBRE 

de 
membres 

RECETTES 

DÉPENSES 

Anvers 

90 

104 

37 

38 

50 

90 

98 

109 

1' 

7.708 
6.901 
3.697 
3.681 
3.311 
6.217 
7.705 
10.102 
1.153 

13.908 

13.754 
b.802 
4.017 
2.519 
5.998 
6.975 
9.915 
1.070 

13.802 
12.674 
5.209 
3.996 
2.705 
6.216 
6.818 
9.820 
910 

Brabant   

Flandre  occidentale 

Flandre  orientale 

Hainaut 

Liège 

Lirnbourg 

Luxembourg 

Naniur 

Totaux 

638 

50.475 

62.958 

62.180 

Presque  toutes  ces  associations,  dont  le  cercle  d'action  se  limite, 
tantôt  à  un  hameau,  tantôt  à  une  ou  plusieurs  communes,  sont 
affiliées  à  un  organisme  central,  qui  s'étend,  soit  à  une  province, 
soit  au  pays  entier. 

La  Fédération  des  ligues  de  la  Flandre  occidentale  porte  le  nom 
de  Eigenaars  en  Landbouwersverbond  van  Brugge ;  celle  de  la 
Flandre  orientale,  Landbouwersverbond  va?i  Oostvlaanderen;  les 
sociétés  locales  du  Hainaut  sont  groupées  sous  le  titre  de  Fédéra- 
tion agricole  du  Hainaut;  celles  de  la  province  de  Liège,  sous  la 
dénomination  de  Corporation  de  Notre-Dame  des  Champs;  dans  le 
Luxembourg,  nous  trouvons  la  Ligue  agricole  Luxembourgeoise; 
dans  la  province  de  Namur,  le  Syndicat  agricole  de  Namur;  enfin, 


'  Une  ligue,  divisée  en  sections  locales. 
Uevue  d'Égon,  Pout.  —  Tome  XVL 
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la  Ligue  des  paysans  (fiterenôowc?),  dont  le  siège  est  à  Louvain, 
règne  sans  partage  dans  les  provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de 
Limbourg,  et  fédère,  en  outre,  des  groupements  établis  dans  cer- 
taines localités  des  six  autres  provinces. 

Autant  que  l'on  peut  en  juger  par  les  relevés  statistiques  de  ces 
dernières  années,  le  mouvement  de  constitution  des  syndicats 
agricoles  tend  à  se  ralentir  :  on  n'en  a  créé  que  35  en  1898  et  31 
en  1899;  mais  le  nombre  de  ceux  qui  réclament  la  personnification 
civile,  conformément  à  la  loi  du  31  mars  1898,  va  toujours  aug- 
mentant :  il  était  de  145,  le  l^""  août  1900. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1898,  les  Unions  professionnelles  ne 
peuvent  faire  des  actes  de  commerce,  ni  exercer  elles-mêmes  une 
profession  ou  un  métier;  elles  sont  autorisées  seulement  à  faire 
des  «  achats  pour  revente  à  leurs  membres,  de  matières  premières, 
semences,  engrais,  bestiaux,  machines  et  autres  instruments  et, 
généralement,  de  tous  objets  propres  à  l'exercice  de  la  profession 
ou  du  métier  de  ces  membres  ». 

Par  conséquent,  toutes  les  œuvres  coopératives  de  crédit,  de 
consommation  ou  de  vente  restent  en  dehors  de  la  sphère  d'acti- 
vité légale  des  Unions  professionnelles  agricoles.  Libres  ou  recon- 
nues, la  plupart  d'entre  elles  se  bornent  à  créer,  parmi  leurs  mem- 
bres, des  sections  pour  l'achat  des  engrais  ou  des  matières  alimen- 
taires du  bétail. 

Seulement,  les  autres  institutions  qui  existent  dans  le  village 
dépendent,  d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  de  la  corporation 
initiale. 

Dans  une  même  commune,  on  rencontre  souvent,  côte  à  côte,  un 
syndicat  d'achat,  une  caisse  Raiffeisen,  une  laiterie  coopérative, 
un  syndicat  d'élevage,  une  mutualité  d'assurance  contre  la  morta- 
lité des  animaux  de  ferme,  sans  compter  l'abondante  floraison  des 
sociétés  agricoles  ou  avicoles;  mais,  dans  la  majorité  des  cas,  ces 
créations  sont  dues  à  l'initiative  des  mêmes  personnes;  elles  sont 
animées  du  même  esprit,  composées,  pour  la  plus  grande  partie, 
des  mômes  membres,  et  le  plus  vif  désir  de  nos  agrariens  serait 
d'obtenir  une  révision  de  la  loi  sur  les  Unions  professionnelles,  qui 
leur  permette  de  grouper  toutes  leurs  œuvres  en  une  seule  personne 
civile,  avec  des  sections  distinctes,  mais  avec  un  avoir  indivisible. 

Dès  à  présent,  au  surplus,  l'unité  des  œuvres  catholiques  rura- 
les existe  moralement,  sinon  matériellement  et  légalement. 
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Quelle  que  soil  leur  forme  juridique,  ou  la  nature  de  leurs  opé- 
rations, elles  ont  en  commun  ce  double  caractère  d'être  hiérarchi- 
quement organisées  et  strictement  confessionnelles. 

Dans  le  pays  flamand,  où  règne  encore  la  foi  profonde,  les  asso- 
ciations agricoles  se  bornent  à  déclarer  qu'elles  sont  ouvertes  à 
tous  ceux  qui  reconnaissent  «  la  religion,  la  famille  et  la  propriété, 
comme  bases  de  la  société  »  •. 

Dans  la  Wallonie,  plus  sceptique,  on  a  recours,  pour  écarter  les 
mécréants,  à  des  précautions  plus  minutieuses  :  obligation  pour 
les  membres  de  dire  chaque  jour  un  Ave;  réunion  mensuelle  à 
l'église;  célébration  de  la  fête  de  saint  Isidore;  salut  avec  instruc- 
tion précédant,  tous  les  trois  ou  six  mois,  l'assemblée  syndicale; 
enfin,  et  surtout,  participation  active  du  clergé  à  la  direction  des 
œuvres  rurales  *. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  nous  lisons,  dans  un  étude  du  doc- 
teur Jacques,  sur  les  laiteries  luxembourgeoises  : 

«  Nos  laiteries  sont  des  associations  chrétiennes.  Nos  curés  font 
partie  de  droit  de  leurs  conseils  d'administration.  Ils  y  exercent 
les  fonctions  déhcates  d'arbitres  et  d'aumôniers.  Ils  président  à  la 
fête  religieuse  qui  réunit,  une  fois  par  an,  tous  les  coopérateurs.  ils 
sont  présents  à  toutes  les  réunions,  et  il  ne  se  passe  rien  à  leur  insu. 
Ils  se  sont  initiés  aux  progrès  agricoles;  ils  discutent  savamment 
d'engrais,  d'assolement,  de  sélection,  d'agriculture,  de  crédit  agri- 
cole, d'assurance,  de  mutualité...  »  '. 

Bref,  le  curé,  ou  son  vicaire,  est,  en  règle  générale,  la  cheville 
ouvrière  des  associations  catholiques.  C'est  lui  qui  recrute  les  mem- 
bres, qui  fournit  les  statuts,  qui  réunit  les  capitaux,  qui  s'assure  le 
concours  des  autorités  sociales,  des  gros  bonnets  du  terroir.  Car, 
il  importe  d'insister  sur  ce  point,  les  syndicats,  les  coopérations, 
les  caisses  liaiffeisen  peuvent  être  créées  pour  les  petits  cultiva- 
teurs, mais  à  de  rares  exceptions  près,  elles  ne  sont  pas  adminis- 
trées par  les  petits  cultivateurs. 

'  La  monographie  agricole  de  la  région  sablonneuse  des  Flandres,  publiée  par  le 
ministère  de  l'agriculture  (1900),  s'exprime  comme  suit  à  l'égard  de  ces  associations  : 
M  La  Ligue  des  cultivateurs  {Landbouwersverbond)  compte  un  assez  grand  nombre  de 
membres,  auxquels  on  ne  demande  aucune  cotisation.  Les  «  syndicats  »,  surtout  ceux 
qui  s'occupent  de  l'achat  des  engrais,  sont  assez  nombreux  et  prospères. 

'  V.  l'article  de  AL  Variez,  Les  associations  rurales  en  Belgique.  Musée  social, 
mai  1900,  p.  142. 

^  Revue  sociale  catholique,  l«f  janvier  1898. 
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Ce  sont  les  bailleurs  de  fonds  —  gros  propriétaires  ou  hommes 
politiques  —  qui  conservent  presqu'invariablement  la  haute  main 
sur  toutes  ces  entreprises.  On  fait  appel  aux  petits  comme  aux 
grands,  on  s'efforce  même,  autant  que  possible,  d'enrégimenter  les 
ouvriers  agricoles,  mais,  presque  toujours,  on  réduit  au  minimum 
le  rôle  des  assemblées  générales,  on  laisse  les  associés  dans  l'igno- 
rance de  la  marche  des  affaires,  on  s'arrange  de  manière  à  donner 
tous  les  pouvoirs  d'administration  et  de  direction,  soit  aux  pasteurs 
du  troupeau,  soit  aux  généreux  et  charitables  philanthropes  qui 
avancent  de  l'argent  à  gros  intérêt,  qui  s'efforcent  d'améliorer  la 
condition  des  cultivateurs,  pour  mieux  assurer  le  paiement  de  leurs 
fermages  ou  qui  comprennent  la  nécessité,  politique  ou  sociale, 
d'organiser  les  campagnards  avec  eux,  de  peur  qu'un  jour  ils  ne 
viennent  à  s'organiser  contre  eux. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  parcourir  quelques  listes  d'ad- 
ministrateurs d'associations  rurales. 

«  Nous  en  avons  pris  deux  au  hasard  —  dit  M.  Variez,  dans  son 
intéressante  étude  sur  les  associations  rurales  en  Belgique  —  et, 
sur  2A  membres  de  la  direction,  nous  y  avons  trouvé  un  sénateur, 
cinq  députés,  deux  conseillers  provinciaux,  deux  bourgmestres,  un 
notaire,  un  propriétaire,  un  docteur  en  médecine,  quatre  curés  et 
sept  agriculteurs.  Quant  à  la  direction  proprement  dite,  sur  neuf 
membres,  nous  ne  voyons  figurer  que  deux  agriculteurs,  tous  deux 
dans  les  fonctions  un  peu  effacées  de  vice-présidents  »  *. 

La  seule  composition  de  ces  états-majors  nous  en  dit  long  déjà 
sur  les  tendances  des  œuvres  qu'ils  dirigent.  Quelle  que  soit  l'appa- 
rence démocratique  de  leurs  appellations,  l'importance  des  avanta- 
ges matériels  qu'elles  accordent  à  leurs  membres,  le  nombre  de 
petits  cultivateurs,  ou  même  d'ouvriers,  qui  en  font  partie,  les  asso- 
ciations catholiques,  placées  à  la  fois  sous  la  curatelle  du  clergé  et 
sous  la  dépendance  économique  des  grands  propriétaires,  sont  bien 
plutôt  des  instruments  de  règne  pour  les  classes  dirigeantes,  que 
des  moyens  d'émancipation  pour  les  classes  sujettes. 

C'est,  en  un  mot,  la  corporation  chrétienne,  dirigée  par  les  maîtres, 
que  l'on  oppose  à  l'organisation  socialiste,  dirigée  par  les  travailleurs 
eux-mêmes. 

*  Variez,  loc.  cit.,  p.  168. 
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§  II.  L'organisation  socialiste. 

Tandis  que  Jes  catholiques  s'efforcent  de  réunir,  dans  les  mêmes 
associations,  toutes  les  catégories  de  la  population  des  campagnes, 
les  socialistes  se  placent  naturellement,  sur  le  terrain  de  la  lutte 
des  classes,  et  s'attachent  à  créer  des  syndicats  ouvriers,  ou  à  pro- 
pager, dans  les  régions  rurales,  leurs  institutions  coopératives. 

En  Belgique,  comme  en  France,  et,  en  général,  sur  le  continent, 
les  syndicats  d'ouvriers  agricoles  sont  extrêmement  clairsemés. 
Totalement  inconnus  dans  les  districts  de  petite  culture,  sporadiques 
et  intermittents,  parmi  les  bûcherons  des  forêts  ardennaises,  on  ne 
les  rencontre,  comme  institutions  permanentes,  que  dans  la  région 
de  grande  culture  capitaliste,  qui  s'étend  à  l'ouest  de  la  province 
de  Liège  (Hesbaye). 

Ce  sont  les  syndicats  de  Ligney-Darion  (35  membres),  Grand- 
Asche  (35  membres),  Boëlhe  (25  membres),  Rosoux  (20  membres), 
Hollogne-sur-Geer  (60  membres).  Encore  les  quatre  premières  de 
ces  associations  sont-elles  plutôt  des  mutualités  que  de  véritables 
unions  professionnelles;  de  plus,  elles  renferment  plusieurs  caté- 
gories d'ouvriers,  dont  un  grand  nombre  prennent  le  chemin  de 
fer,  tous  les  matins,  pour  aller  travailler  en  ville. 

Il  en  est  tout  autrement  du  syndicat  «  la  Gerbe  »,  d'Hollogne- 
sur-Geer,  qui  fut  fondé  en  1898,  sous  la  forme  d'une  mutualité, 
comptant  25  membres  et  dont  reffectif,  plus  que  doublé  depuis  lors, 
se  compose  exclusivement  d'ouvriers  agricoles  et  d'ouvriers  travail- 
lant aux  chemins  vicinaux.  Ces  deux  catégories  de  travailleurs  se 
groupent  en  sections  distinctes,  pour  la  résistance;  ils  forment  tous 
ensemble,  une  section  mutuelliste  et  une  section  d'étude  ;  ils  pos- 
sèdent une  petite  bibliothèque  et  les  jeunes  ont  organisé,  en  outre, 
une  section  dramatique,  qui  s'en  va,  de  village  en  village,  jouer 
des  pièces  à  tendances  socialistes.  Le  syndicat  d'HoUogne,  habile- 
ment dirigé  par  deux  ouvriers  de  travaux,  actuellement  occupés 
dans  une  sucrerie,  est  en  pleine  prospérité,  mais,  sauf  dans  quel- 
ques régions,  où  le  développement  de  la  grande  culture  a  eu  pour 
conséquence  de  créer  un  prolétariat  agricole,  nettement  distinct 
de  la  classe  des  paysans,  ce  serait  s'exposer  aux  plus  graves  mé- 
comptes que  de  compter,  outre  mesure,  sur  la  forme  syndicale, 
pour  répandre  l'organisation  socialiste  dans  les  campagnes. 

C'est  bien  plutôt  en  s'appuyant  sur  des  sociétés  coopératives  de 
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consommation,  solidement  établies  dans  les  villes,  en  étendant 
de  plus  en  plus  leur  action  aux  milieux  agricoles,  en  créant  des 
filiales  dans  les  villages  d'alentour,  que  le  parti  ouvrier  a  chance 
de  conquérir  les  travailleurs  des  champs. 

Aussi  peut-on  dire  que  le  pivot  du  socialisme  agraire,  la  base  de 
tout  son  développement  à  venir,  c'est  la  Fédération  des  coopéra- 
tives, dont  les  189  groupes  affiliés  se  divisent  en  23  sociétés  de 
production  et  166  coopératives  de  consommation  *. 

Parmi  les  sociétés  de  production,  il  en  est  trois  qui  mettent  en 
œuvre  des  produits  agricoles,  ce  sont  :  la  laiterie  d'Herfelingen,  le 
Lion  rouge  d'Alost  (tabacs),  la  coopérative  le  Soleil  de  Zon  (chico- 
rée), installée  à  Zèle,  en  plein  cœur  des  Flandres  catholiques. 

Quant  aux  sociétés  de  consommation,  elles  ont,  pour  la  plupart, 
leur  siège  dans  des  centres  urbains  ou  industriels,  il  en  est  un  cer- 
tain nombre  dont  les  camions  parcourent  les  campagnes  et  portent 
du  pain,  trois  ou  quatre  fois  la  semaine,  à  plusieurs  lieues  à  la 
ronde. 

Telles  sont,  par  exemple,  la  Persévérance  de  Nivelles,  la  Mai- 
son du  Peuple  de  Dinant,  la  Sociale  de  Lessines,  la  Maison  du 
Peuple  d'Auvelais. 

Un  fait  qui  montre  bien  le  caractère  semi-rural  de  ces  coopéra- 
tives, et  qui  faillit,  au  début,  leur  jouer  de  très  mauvais  tours, 
c'est  la  brusque  décroissance  de  la  consommation  du  pain,  vers  la 
fin  de  juillet,  ou  au  commencement  d'août  :  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  considérable,  en  effet,  les  familles  ouvrières,  établies  à  la 
campagne,  et  qui  cultivent,  accessoirement,  un  lopin  de  terre,  ne 
recourent  plus  à  la  boulangerie  ;  elles  mangent  leur  propre  blé, 
cuisent  elles-mêmes  leur  pain,  pour  ne  revenir  à  la  consommation 
coopérative  qu'une  fois  leur  provision  épuisée. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  dans  les  coopératives 
rurales  proprement  dites,  qui  commencent  à  se  répandre  dans  le 
Hesbaye,  dans  les  Ardennes  et  dans  les  Flandres. 

Aussi,  beaucoup  d'entre  elles  ne  vendent  qu'accessoirement  du 
pain  et  fournissent  surtout  à  leurs  membres  des  confections  et 
aunages,  des  farines,  des  épiceries,  du  lard,  du  café,  du  pétrole,  etc. 

Le  type  le  plus  caractéristique  des  coopératives  socialistes  de  la 

'  Beaucoup  de  coopératives  socialistes,  récemment  formées,  n'ont  pas  encore  de- 
mandé leur  affiliation  à  la  Fédération  des  coopératives,  qui  n'existe,  d'ailleurs,  que 
depuis  un  an. 
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iïesbaye,  est  la,  Justice,  fondée  à  Waremme,  en  1898,  et  qui  re- 
crute une  notable  fraction  de  ses  340  membres  dans  les  commu- 
nes rurales  environnantes.  Son  chiffre  d'affaires,  pour  1900,  s'est 
élevé  à  80.000  fr.  Parmi  les  principaux  articles  vendus,  il  faut 
noter,  avec  les  farines  et  les  sons,  le  maïs  —  qui  montre  bien  le 
caractère  agricole  de  la  clientèle  —  et  le  lard  d'Amérique,  que  les 
petites  gens  des  campagnes  consomment,  tandis  qu'ils  engraissent 
un  ou  plusieurs  porcs  pour  la  vente. 

A  côté  des  coopératives,  au  sens  propre  du  mot,  on  trouve  assez 
souvent  en  Hesbaye,  des  «  groupes  économiques  »,  sans  organisa- 
tion stable,  dont  les  membres  vendent  le  soir,  à  tour  de  rôle,  aux 
autres  participants. 

Dans  les  Ardennes,  où  domine  la  petite  propriété  rurale,  appuyée 
sur  des  communaux  considérables  encore,  il  existe  une  douzaine 
de  coopératives  socialistes,  récemment  formées,  dans  les  régions 
influencées  par  les  bassins  industriels  de  Liège  et  des  Ardennes 
françaises. 

Nous  résumons  la  situation  actuelle  de  quelques-unes  de  ces 
coopératives,  dans  le  tableau  suivant  : 


La  Salm  .  .  .  . 
La  Prévoyance. 
La  Mutuelle  .  . 
L'Economie  .  . 
Le  Progrès.  .  . 
L'Economie  .  . 
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Salm-Cbâleau 

H  au  If  a  ys 

Châlillon 

Gerouville 

Mussy-la-Ville 
St- Hubert 


DATE 

de  fondatioa 


Mai  1896 
Avril  1897 
Décembre  1899 
Août  1809 
Février  1903 
Mai  1900 


u. 

CHIFFRE 

FONDS 

n 

d'affaires 

au 

soci  al 

dernier 

'M 

ioTM'aire 

francs 

francs 

1.500 

28 

9.125 

4.100 

40 

52.514 

4.500 

60 



3.000 

56 



3.000 

65 

— 

820 

70 

— 

VENTE 

journalière 


francs 

26 

150  à  160 

75 

50 

90 

90  à  100 


Toutes  ces  petites  associations,  affiliées  ou  devant  s'affilier 
incessamment  à  la  Fédération  des  coopératives,  se  composent  de 
cultivateurs,  de  bûcherons,  de  sabotiers  et  d'un  certain  nombre 
d'ouvriers  industriels  qui  travaillent  dans  les  ardoisières  de  la 
Salm,  dans  les  usines  du  Luxembourg  belge,  ou,  de  l'autre  côté  de 
la  frontière,  dans  le  bassin  de  Longwy.  A  l'exception  de  la  Salm, 
dont  l'existence  est  assez  languissante,  elles  ont  été  fondées  sur  le 
modèle  de  la  Prévoyance  d'Hautfays,  village  de  huit  cents  habi- 
tants, exclusivement  agricole,  situé  en  plein  bois,  sur  les  hauts 
plateaux  qui  dominent  la  vallée  de  la  Semoys. 
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Dans  le  courant  de  l'exercice  1899-1900,  la  coopérative  d'Haiit- 
fays  a  réalisé  un  bénéfice  net  de  5.171  francs,  qui  a  été  réparti  de 
la  manière  suivante  :  100  francs  à  la  presse  socialiste,  200  francs 
à  la  propagande  anti-militariste,  5  p.  100  à  la  propagande  dans  la 
province  de  Luxembourg  et  le  surplus  au  fonds  de  réserve,  pour 
bâtir  un  local. 

Ces  résultats,  obtenus  grâce  à  l'énergie  et  à  l'habileté  du  direc- 
teur de  la  Prévoyance,  sont  d'autant  plus  remarquables,  que  le 
développement  des  sociétés  de  consommation,  dans  les  Ardennes, 
se  heurte  aux  multiples  obstacles  provenant  de  l'éloignement  des 
centres  producteurs,  de  la  rareté  ou  de  l'absence  des  moyens  de 
communication,  de  l'impossibilité  de  grouper  plusieurs  communes 
circonvoisines,  à  cause  de  la  distance  trop  grande  qui  les  sépare, 
de  la  difficulté  de  trouver,  par  suite  de  la  pression  du  clergé,  très 
puissant  dans  la  région,  des  administrateurs  capables,  des  action- 
naires indépendants  et  résolus.  Ce  qui  a  permis  de  surmonter  ces 
obstacles,  c'est,  d'une  part,  le  taux  excessif  des  bénéfices  que 
réalisait  le  commerce  local,  et,  d'autre  part,  l'aide  puissante  que 
les  coopératives  ardennaises,  privées  elles-mêmes  des  renseigne- 
ments commerciaux  nécessaires  pour  acheter  à  bonne  source, 
trouvent  dans  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  qui  se  charge 
d'acheter  leurs  farines,  et  dans  la  Fédération  des  coopératives, 
qui  leur  procure,  à  des  conditions  favorables,  les  autres  marchan- 
dises dont  elles  ont  besoin. 

Il  en  a  été  de  même  pour  les  coopératives  fondées,  tout  récem- 
ment, dans  les  Flandres  :  le  Vooruit,  de  Gand,  joue,  vis-à-vis 
d'elles,  le  rôle  que  la  Maison  du  Peuple  remplit  vis-à-vis  des 
coopératives  ardennaises. 

C'est  en  1898  que,  pour  la  première  fois,  les  socialistes  flamands 
réussirent  à  fonder  une  société  de  consommation,  le  Soleil  (de  Zon), 
ayant  son  siège  à  Gand  et  sa  clientèle  à  Zèle,  gros  village,  mi-agri- 
cole, mi-industriel,  situé  dans  la  région  la  plus  pauvre  des 
Flandres. 

«  Résolution  héroïque,  —  nous  écrit  un  de  ses  fondateurs,  — 
mais  qui  fut  accueillie,  à  Gand,  par  un  fraternel  éclat  de  rire.  Ce 
rire  nous  fit  jurer  que  l'on  cuirait  du  pain  à  Zèle.  Nous  étions  neuf 
qui  avions  prêté  ce  serment,  et  nous  avions  pour  capital... 
2.000  francs.  C'était  peu,  mais  le  Vooruit  avait  une  charrette  mise 
au  rebut;  un  ami  nous  trouva  un  poney  patriarcal,  coûtant,  harnais 
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compris,  100  francs;  un  autre  nous  procura,  pour  20  francs,  une 
charrette  à  bras,  et  un  paysan,  voulant  se  débarrasser  de  son  chien 
vicieux,  nous  le  céda  pour  10  francs.  Une  solide  couche  de  couleur 
verte  dissimula,  pour  quelque  temps,  la  vétusté  du  matériel,  mais, 
quant  aux  animaux,  hélas,  impossible  de  les  relaper!  On  nous 
envoya  de  Gand  dix  sacs  de  farine,  avec  un  tonneau  de 
corinthes » 

Ce  «  pain  de  corinthes  »  fut  un  des  éléments  du  succès  :  les 
habitants  de  celte  région  sont  tellement  pauvres  qu'ils  en  achètent, 
pour  ne  pas  devoir  metlre  du  beurre  sur  la  tartine  de  leurs  en- 
fan  ts  ! 

Aujourd'hui,  la  coopérative  de  Zon  cuit,  selon  les  périodes,  de 
4.500  à  7.000  kilos  de  pain  par  semaine,  qu'elle  vend  0  fr.  20  le 
kilo,  avec  une  ristourne  d'un  demi-centime  seulement  :  c'est  avant 
la  récolte  du  grain  et  des  pommes  de  terre  que  la  consommation 
atteint  son  maximum.  Les  camions  coopératifs  font  des  tournées, 
dans  un  rayon  de  trois  lieues.  Depuis  le  l**"  janvier  1900,  on  a 
ouvert  un  magasin  d'aunages,  d'épiceries  et  de  chaussures,  fabri- 
quées dans  les  ateliers  de  cordonnerie  du  Vooruit.  Au  mois  d'octo- 
bre dernier,  on  a  inauguré  une  Maison  du  peuple,  avec  salle  de 
lecture,  secrétariat,  café,  salle  de  fêtes,  écurie  spacieuse  pour  les 
chevaux. 

Bref,  les  résultats  obtenus  sont  très  satisfaisants.  Des  sections 
nouvelles  ont  été  fondées,  à  Thielt  et  à  Wetteren,  où  Ton  cuit 
1.200  kilos  de  pain  par  semaine  et  ou  le  magasin  d'épiceries  a 
fait,  le  premier  mois,  pour  1,400  fr. d'affaires.  D'autres  groupes  du 
même  genre  ne  tarderont  pas  à  être  constitués. 

L'expérience  semble  donc  démontrer  que  la  coopérative  de  con- 
sommation, fondée  et  soutenue  par  l'organisation  des  grandes 
villes,  constitue  le  moyen  de  pénétration  socialiste  le  plus  efficace 
dans  les  bourgades  et  les  communes  rurales  du  plat  pays. 

Certes,  ces  coopérations  rurales  ne  se  composent  pas  exclusive- 
ment de  cultivateurs;  dans  beaucoup  d'entre  elles,  ces  derniers  ne 
forment  qu'une  minorité;  le  plus  grand  nombre  des  membres,  tout 
en  étant  des  campagnards,  se  consacrent  à  des  travaux  industriels  ; 
mais  l'organisation  coopérative,  une  fois  solidement  implantée,  peut 
servir  de  base  à  des  œuvres  d'un  caractère  nettement  agricole. 

Telles  sont,  par  exemple,  les  laiteries  coopératives  d'Herfelingen, 
de  Hautfays   et  de  Gerouville,  ainsi  que    la  société  coopérative 
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d'achat  les  Campagnards  socialistes  de  Grand-Leez  (province  de 
Namur). 

La  laiterie  de  Goede  Boter  (le  bon  benrre),  d'Herfelingen,  fut 
installée  en  pays  flamand,  à  20  kilomètres  de  Bruxelles,  dans  le 
courant  de  1898.  Le  capital  de  fondation,  40.000  fr.  environ,  fut 
avancé,  presque  tout  entier,  par  la  Maison  du  peuple  de  Bruxelles, 
qui  achète  le  lait  et  la  totalité  du  beurre  provenant  d'Herfelingen. 
Au  début,  celte  société  —  la  première  œuvre  purement  agricole  du 
Parti  ouvrier  belge  —  donna  lieu  à  des  mécomptes  assez  graves  : 
la  vente  du  lait  ne  réussit  pas  tout  d'abord  ;  des  laiteries  rivales, 
dont  le  clergé  provoqua  la  formation  dans  toutes  les  communes 
environnantes,  s'efforcèrent  d'attirer  à  elles  les  fermières  et  de 
diminuer  le  nombre  des  vaches  ronges  ;  l'exploitation  fut  arrêtée, 
pendant  quelque  temps,  par  le  manque  d'eau  potable  :  il  fallut 
creuser  un  puits  artésien,  pour  remplacer  l'ancien  puits,  qui  s'était 
ensablé.  Malgré  tout  cependant,  la  laiterie  d'Herfelingen  parvint  à 
triompher  de  ces  multiples  obstacles  :  les  paysans  lui  sont  restés 
fidèles;  la  quantité  de  lait  mise  en  œuvre  varie  de  3.000  à  6.000  li- 
tres par  jour;  le  commerce  du  beurre,  par  la  Maison  du  peuple, 
s'est  élevé,  pendant  le  premier  semestre  1900,  à  80.141  fr.  ;  le 
service  du  lait,  réorganisé,  se  développe  à  son  tour  et  commence  à 
donner  quelque  bénéfice  à  la  société  bruxelloise  (400  fr.  pour  le 
premier  semestre  1900;  1.700  francs  pour  le  deuxième  semestre). 

Si  la  laiterie  d'Herfelingen  a  pour  seul  débouché  la  Maison  du 
Peuple  de  Bruxelles  et  ne  suffit  pas  à  approvisionner  celle-ci,  les 
laiteries  d'Hautfays  et  de  Gerouville  (Ardennes),  écoulent  la  plus 
grande  partie  de  leurs  beurres  dans  les  coopératives  de  Gharleroy 
et  d'autres  communes  de  la  région  industrielle.  Fondées  avec  un 
très  modeste  capital  (1.300  à  1.400  fr.),  ces  petites  laiteries  loca- 
les, pourvues  seulement  d'un  outillage  à  bras,  parviennent  à  lutter, 
dans  des  conditions  avantageuses,  contre  les  grandes  laiteries 
régionales  de  Saint-Mard  et  de  Carlsbourg. 

«  Les  laiteries  régionales  —  nous  écrit  le  directeur  d'Hautfays 
—  rayonnent  sur  une  vaste  étendue  de  pays  et  ont,  par  consé- 
quent, des  frais  de  transport  excessivement  élevés.  Les  frais  géné- 
raux sont  énormes.  Les  administrateurs  touchent  de  gros  traite- 
ments. La  moyenne  du  prix  payé  par  kilo  de  lait  varie  de  6,  7  à 
8  centimes.  Ni  le  lait,  ni  la  crème  ne  se  transportent  impunément; 
les  produits,  en  été  surtout,  ne  sont  pas  irréprochables;  quant  au 
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petit  lait,  qui  est  un  facteur  important  pour  l'élevage  des  veaux  et 
des  porcs,  il  revient  souvent  aux  cultivateurs,  complètement  inuti- 
lisable. De  plus,  aucun  coopérateur  ne  peut  se  rendre  compte,  par 
lui-même,  de  la  gestion  de  ses  intérêts;  au  bout  de  chaque  se- 
maine, le  curé  se  borne  à  dire  :  «  Il  vous  revient  telle  somme  », 
et  cette  insuffisance  de  renseignements  met  les  cultivateurs  en 
défiance.  Tels  sont  les  inconvénients,  inhérents  aux  grandes  coo- 
pérations régionales,  qui  nous  ont  permis  d'entamer  —  très  hum- 
blement —  la  lutte  contre  nos  puissants  adversaires.  A  Hautfays, 
nous  avons  eu  à  lutter  contre  la  laiterie  des  petits  frères  de  Carls- 
bourg,  et  sommes  parvenus  à  leur  enlever,  dans  notre  commune, 
les  trois  quarts  de  leur  clientèle  :  alors  que,  chez  eux,  les  coopé- 
rateurs  ne  touchaient  que  6  à  7  centimes  par  kilo  de  lait,  nous 
avons  pu  leur  en  donner  10  et  12  centimes.  L'autre  essai  s'est  fait 
à  Gerouville  contre  la  laiterie  neutre  de  Saint-Mard-lez-Victon  ;  le 
succès  a  été  aussi  probant  et  les  résultats  ont  enchanté  les  coopé- 
rateurs.  J'ai  la  ferme  conviction  que  ces  petites  laiteries  coopérati- 
ves locales  sont  appelées  à  un  grand  avenir  dans  le  Luxembourg, 
et  que  ce  sera,  pour  nous,  un  puissant  moyen  de  pénétration  ». 

Sans  vouloir  examiner,  en  ce  moment,  si  cette  préférence  accor- 
dée aux  laiteries  locales  est  pleinement  justifiée,  tout  au  moins 
pour  la  région  ardennaise,  il  est,  en  tous  cas,  certain  que  ces 
institutions,  pour  être  prospères  et  conserver  leur  caractère  initial, 
doivent  rester  intimement  liées  à  l'organisation  ouvrière  en  général 
et,  spécialement,  à  la  Fédération  des  coopératives  socialistes. 

A  cette  dernière  se  rattache  également  l'organisation  nouvelle, 
les  Campagnards  socialistes,  qui  s'est  constituée,  à  la  frontière 
nord  de  la  province  de  Namur,  pour  l'achat  des  engrais,  semences, 
machines  agricoles,  denrées  alimentaires  et,  le  cas  échéant,  pour 
la  vente  et  la  manutention  des  produits  du  sol. 

Le  siège  social  de  cette  coopérative,  fondée  en  décembre  1900, 
se  trouve  à  Grand-Leez,  village  de  2.000  habitants,  aux  confins 
du  plateau  Hesbignon,  sur  les  pentes  qui  s'abaissent  vers  la  vallée 
de  la  Meuse.  A  part  un  certain  [lombre  de  jeunes  gens,  qui  tra- 
vaillent au  dehors,  grâce  aux  trains  ouvriers,  la  population  se 
compose,  à  peu  près  exclusivement,  de  petits  cultivateurs.  Il  n'y 
a  guère  qu'une  grosse  ferme,  sur  le  territoire  de  ia  commune.  Les 
exploitations  inférieures  à  10  ou  15  hectares  forment  l'immense 
majorité. 
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Depuis  4897,  il  existait  à  Grand-Leez  une  coopérative  de  con- 
sommation, comptant  une  centaine  de  membres,  cultivateurs  pour 
la  plupart.  Aussitôt  que  fut  décidée  la  création  d'une  coopérative 
plus  vaste,  avec  des  sections  dans  les  communes  d'alentour, 
ÏAveni)',  de  Grand-Leez,  décréta  sa  dissolution,  pour  apporter  ses 
capitaux,  sa  clientèle,  son  expérience  acquise,  à  la  société  nouvelle. 
Dès  à  présent,  les  Campagnards  socialistes  sont  au  nombre  de 
302,  ayant  souscrit  une  ou  plusieurs  actions  de  10  francs  '. 

Chaque  groupement  qui  se  constitue  dans  une  localité  devient 
une  section  de  la  coopérative  mère,  qui  centralise  toutes  les  opéra- 
tions d'achat  en  gros.  Le  magasin  central,  pour  les  tourteaux,  les 
engrais  chimiques,  les  machines  agricoles,  est  établi  à  Grand-Leez, 
dans  un  modeste  local  provisoire,  qui  sera  remplacé,  cette  année 
même,  par  des  installations  définitives,  embranchées  au  chemin  de 
fer  de  Ramillies  à  Gembloux.  Les  magasins  de  vente,  à  Sauvenière, 
Lonzée,  Beauvechain,  Tihange  et  Nalinnes,  sont,  dès  à  présent,  en 
activité.  D'autres  sections  s'organisent  à  Meux,  Haillot  et  Sombreffe. 

Le  conseil  d'administration  des  Campagnards  socialistes,  se 
compose  d'un  délégué  par  section  locale,  et  des  trois  directeurs  de 
la  société  mère  :  Debarsy,  qui  fut,  dans  sa  jeunesse,  valet  de  ferme 
et  qui  rédige  aujourd'hui  le  journal  agricole  socialiste,  Le  labou- 
reur ;  Maurice  Hambursin,  qui  occupe  une  ferme  de  70  hectares,  à 
une  lieue  de  Grand-Leez;  enfin,  le  signataire  de  cet  article.  L'ancien 
président  de  l'Avenir  de  Grand-Leez,  Dalebroux,  jardinier,  qui 
avait  fait  preuve  de  qualités  vraiment  exceptionnelles  dans  la 
gestion  de  sa  modeste  coopérative  locale,  a  été  choisi  comme  direc- 
teur-gérant. 

Jusqu'à  présent,  l'organisation  des  Campagnards  socialistes  fonc- 
tionne seulement  comme  société  d'achat  et  de  consommation. 

Une  des  sections  toutefois,  celle  de  Tihange-lez-Huy.  —  com- 
posée d'une  trentaine  de  maraîchers —  s'occupe  pour  son  compte  de 
la  vente  des  semences  potagères.  Chacun  des  membres  a  souscrit, 
pour  cette  œuvre  spéciale,  une  action  de  100  fr.  L'écoulement  des 
produits  se  fait,  surtout,  par  petits  sachets,  contenant  toutes  les 
graines  nécessaires  à  un  jardin  potager  et,  comme  il  existe  dans  la 
région  industrielle  des  milUers  de  travailleurs  cultivant  accessoi- 

*  Il  existe,  en  outre,  à  Aische-en-llefail,  commune  voisine  de  Grand-Leez,  une 
société  coopérative  socialiste,  comptant  65  membres,  avec  qui,  jusqu'à  présent,  les 
pourparlers,  en  vue  d'une  fusion,  n'ont  pas  abouti. 
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rement  un  carré  de  terre,  pour  leurs  légumes,  on  peut  espérer  que 
les  dépôts  établis  par  les  cultivateurs  de  Tihange,  dans  toutes  les 
grandes  coopérations  socialistes,  auront  bientôt  une  nombreuse 
clientèle. 

Nous  constatons  donc,  une  fois  de  plus,  que  le  succès  des  œu- 
vres socialistes  rurales  dépend,  dans  une  large  mesure,  de  l'appui 
que  leur  donnent  les  coopératives  industrielles. 

Ces  dernières  seules  peuvent  résoudre,  d'une  manière  tout  à 
fait  satisfaisante,  une  des  plus  sérieuses  difficultés  que  rencontre  le 
dévelo|)pement  de  la  coopération  socialiste  dans  les  régions  agri- 
coles où  les  échanges  en  nature  jouent  encore  un  rôle  important. 

«  Lorsque  nous  demandons  à  un  cultivateur  de  faire  partie  de 
notre  société  —  nous  disait  le  gérant  de  Grand-Leez  —  il  ne  man- 
que jamais  de  nous  répondre  :  dans  telle  boutique,  on  me  prend 
mon  beurre  ou  mes  œufs  en  échange  des  denrées  dont  j'ai  besoin. 
Ferez-vous  de  même?  » 

Or,  si  la  section  de  Grand-Leez  trouve  assez  facilement  le  moyen 
de  vendre  les  œufs  qu'on  lui  apporte,  par  l'intermédiaire  d'un  de 
ses  membres,  qui  se  livre  à  ce  commerce,  il  est  beaucoup  plus  mal- 
aisé de  trouver  le  placement  des  beurres  de  qualités  diverses,  et, 
trop  souvent,  de  mauvaise  qualité,  que  les  paysans  préparent  eux- 
mêmes,  à  l'ancienne  mode.  Impossible  de  les  faire  accepter  parles 
grandes  coopératives  urbaines.  Il  faut  donc,  ou  bien  les  refuser  — 
ce  qui  crée  de  vifs  mécontentements  —  ou  bien  se  charger  de  les 
vendre,  avec  plus  ou  moins  de  difficultés,  au  marché  de  la  ville 
voisine;  mais  cette  situation  se  modifierait  du  tout  au  tout,  si 
les  Campagnards  socialistes  avaient  une  laiterie  produisant  des 
beurres  de  qualité  uniforme  et  de  bonne  qualité.  Dès  ce  moment, 
les  coopératives  du  pays  de  Liège  et  du  centre  (Hainaut),  leur  four- 
niraient un  débouché  tellement  large,  que  la  production  locale  n'y 
suffirait  pas.  Aussi  parle-t-on  de  créer,  à  côté  du  magasin  central, 
et,  pour  augmenter  le  chiffre  des  afiaires  de  ce  magasin,  une  petite 
laiterie  à  vapeur,  avec  des  écrémeuses  dans  les  villages  circonvoi- 
sins. 

En  résumé  donc,  à  Grand-Leez,  comme  à  Herfelingen,  à  Zele 
comme  à  Hautfays,  la  coopération  socialiste  nous  apparaît  comme 
le  prolongement  de  l'organisation  coopérative  des  villes. 

C'est,  avant  tout,  la  coopération  de  consommation,  Vooruit  ou 
Maison  du  peuple,  avançant  des  capitaux,  fournissant  des  débou- 
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elles,  faisant  bénéficier  les  ruraux  de  son  expérience  des  affaires, 
de  ses  facilités  d'achats  en  gros,  qui  permet  aux  socialistes  de  pren- 
dre pied  dans  la  campagne;  et,  pour  apprécier  l'importance  réelle 
des  premiers  résultats  que  nous  venons  de  décrire,  il  ne  faut  pas 
seulement  les  juger  en  eux-mêmes,  il  faut  tenir  compte,  en  outre, 
de  l'énorme  effort  qu'ils  ont  imposé  aux  adversaires  du  socialisme. 

M.  Variez,  qui  exagère  d'ailleurs  la  faiblesse  et  la  dispersion  des 
groupements  socialistes,  le  constate  en  ces  termes  dans  son  étude, 
déjà  citée,  sur  les  Associations  rurales  en  Belgique  : 

«  Les  efforts  tentés  par  les  socialistes  ont  déjà  nécessité  la  mise 
sur  pied  de  guerre  de  toute  l'armée  conservatrice  dans  les  campa- 
gnes. Il  faut  reconnaître  que  celle-ci  est  splendide,  d'une  ordon- 
nance superbe,  fidèle  et  bien  disciplinée. 

»  En  face  d'elle,  il  n'y  a  que  quelques  groupes  assez  misérables, 
n'ayant,  semble-t-il,aucuneattaclie  profonde  danscescampagnesaux- 
quellesils  s'accrochentdésespérément.  Aucun  chef,  aucune  discipline 
ne  paraît  les  diriger.  Toutes  les  tendances,  toutes  les  aspirations  du 
paysan  vont  vers  la  conservation  et  le  calme  :  une  longue  héré- 
dité fidèle  les  rattache  à  la  défense  de  la  propriété.  Et,  cependant, 
de  toutes  parts,  on  sent  une  inquiétude  et  une  méfiance  qui  sont 
faites  pour  surprendre  celui  qui  veut  dénombrer  les  deux  troupes  ». 

fA  suivre).  Emile  Vandervelde. 


LES  TRANSFORMATIONS  DU  CONTRAT  DE  SALAIRE 

ET  LEUR  INFLUENCE  SUR  LA  RÉTRIBUTION  DE  l'oUVRIER  \ 


Le  livre  de  M.  David  Schloss  sur  les  Modes  de  rémunération  du 
travail  jouit  déjà  en  France  d'une  réputation  méritée.  Il  se  suffit  à 
lui-même.  Aussi  ne  nous  serions-nous  pas  permis  de  rien  ajouter 
à  la  traduction  que  nous  en  donnons,  s'il  ne  nous  avait  semblé 
que  pour  avoir  toute  son  utilité,  cette  traduction  devait  apporter 
au  lecteur  français  quelque  chose  de  nouveau.  C'est  en  Angle- 
terre que  M.  Schloss  a  puisé  ses  exemples  et  fait  ses  observations. 
Or,  quoique  tout  le  monde  connaisse  en  gros  la  similitude  de  l'or- 
ganisation industrielle  dans  les  pays  occidentaux,  le  lecteur  sera 
plus  disposé  à  accepter  les  conclusions  et  les  jugements  de  l'au- 
teur anglais,  si  la  preuve  directe  lui  est  fournie  que  cette  organi- 
sation n'est  pas  sensiblement  différente  en  France.  Celte  preuve, 
nous  avons  essayé  de  la  donner  dans  des  notes  ajoutées  au  bas 
des  pages  et  dans  quelques  appendices.  Mais  il  restait  autre  chose 
à  faire.  M.  Schloss  s'est  volontairement  interdit  toute  incursion 
dans  le  domaine  de  la  théorie  économique.  Il  a  voulu  rester  obser- 
vateur impartial  et  d'autant  plus  écouté  qu'il  laisse  au  lecteur  le 
soin  de  conclure  lui-même.  N'y  avait-il  pas  lieu,  dans  une  nouvelle 
édition  de  son  ouvrage,  de  dégager  les  conclusions  théoriques  qui 
découlent  de  ce  scrupuleux  examen  des  modalités  du  salaire?  N'y 
avait-il  pas  lieu  de  rechercher  si  la  nature  économique  du  contrat 
s'est  vraiment,  comme  quelques-uns  le  pensent,  modifiée  au  cours 
du  siècle,  et  si  le  système  de  répartition  a  subi  le  contre-coup  de 
cette  transformation?  Nous  l'avons  pensé  —  et  nous  voudrions 
brièvement  montrer  dans  cette  introduction  que  si  les  contrats  de 
salaire  sont  devenus  de  nos  jours  beaucoup  plus  complexes  et 
beaucoup  plus  précis  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois,  —  néanmoins  la 
bataille  séculaire  du  capital  et  du  travail  continue  de  se  livrer  sous 
ces  formes  plus  parfaites,  les  mêmes  mobiles  guidant  toujours  les 

'  Cet  article  sert  d'introduction  à  notre  traduction  du  livre  de  David  Schloss,  Les 
modes  de  rémunération  dn  Iravail,  qui  paraîtra  dans  quelques  semaines  chez  Giard 
et  Brière. 
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« 

deux  adversaires,  et  les  mêmes  forces  contribuant,  par  conséquent, 
à  fixer  le  taux  du  salaire. 

I 

La  première  leçon  qui  se  dégage  nettement  du  livre  de  M.  Schloss 
est  l'impossibilité  de  conserver  pour  la  théorie  économique  l'an- 
cienne et  trop  simple  classification  des  salaires  en  salaires  au  temps 
et  salaires  aux  pièces.  Cette  classification  est  incomplète  :  elle 
néglige  tous  les  cas  où,  comme  dans  les  mines,  on  tient  compte, 
pour  la  rémunération  du  travail,  d'éléments  autres  que  sa  durée  ou 
sa  productivité,  tels  que  sa  difficulté  par  exemple.  Ajoutez  qu'elle 
induit  en  erreur,  car  elle  permet  de  supposer  qu'on  rémunère  tan- 
tôt uniquement  la  durée  du  travail,  tantôt  uniquement  sa  producti- 
vité, alors  qu'en  pratique  on  lient  toujours  compte  à  la  fois  des  deux 
éléments. 

En  réalité,  comme  le  prouvent  les  innombrables  exemples  cités 
par  M.  Schloss,  tous  les  contrats  de  salaire,  quelle  que  soit  leur 
forme,  tendent  aujourd'hui  à  déterminer  toujours  plus  exactement 
\ effort  qu'un  ouvrier  devra  fournir  en  échange  d'un  salaire  déter- 
miné. Cette  détermination  peut  se  faire  en  prenant  comme  base 
surtout  la  durée  ou  surtout  la  productivité  du  travail  (d'où  les  noms 
de  salaire  au  temps  et  salaire  aux  pièces);  mais  il  est  infiniment 
rare  qu'elle  se  fasse  uniquement  par  la  mesure  de  la  durée  ou  par 
celle  de  la  productivité.  En  effet,  la  grandeur  de  l'effort  dépend  à 
la  fois  de  sa  durée  et  de  son  intensité.  Or,  comme  la  productivité 
du  travail  est  loin  d'être  l'unique  mesure  de  son  intensité,  il  faudra, 
pour  déterminer  exactement  dans  le  contrat  l'effort  à  fournir  par 
l'ouvrier,  fixer  sans  doute  la  durée  de  son  travail  et  sa  productivité, 
mais  en  tenant  compte  d'autres  éléments  tels  que  la  difficulté  ou  le 
fini  du  travail,  par  exemple. 

Or,  les  nombreux  modes  de  rétribution  analysés  par  M.  Schloss 
comportent  justement  la  détermination  d'éléments  si  variés  qu'ils 
rentreraient  difficilement  avec  quelque  rigueur  dans  l'une  des  deux 
catégories  du  salaire  au  temps  ou  du  salaire  aux  pièces.  Tous,  par 
contre,  présentent  ce  caractère  de  fixer  à  la  fois  la  durée  et  l'inten- 
sité du  travail  :  en  d'autres  termes,  l'effort  que  l'ouvrier  devra 
fournir.  On  voit  fréquemment  le  salaire  au  temps  accompagné 
d'un  minimum  de  travail  ;  le  salaire  aux  pièces  s'accompagne  non 
moins  souvent  d'un  minimum  de  salaire  journalier  ou  d'une  durée 
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maxima  de  travail  ».  Si  le  contrat  ne  stipule  pas  expressément  ces 
conditions,  elles  y  sont  néanmoins  implicitement  contenues,  —  le 
patron  se  réservant  de  renvoyer  l'ouvrier  au  temps  s'il  est  trop 
lent  au  travail  et  l'ouvrier  aux  pièces  n'acceptant  un  tarif  que  s'il 
croit  pouvoir  gagner  en  un  temps  raisonnable  la  somme  journalière 
nécessaire  à  la  subsistance.  Si  bien  qu'en  définitive,  quel  que  soit 
leur  nom,  tous  les  contrats  cherchent  à  déterminer,  par  des  procé- 
dés variés  adaptés  aux  divers  modes  de  travail,  à  la  fois  la  durée 
et  l'intensité  du  travail,  en  un  mot  l'effort  qu'un  ouvrier  (au  temps 
ou  aux  pièces)  devra  livrer  en  échange  d'un  prix  déterminé  (voir  en 
particulier  le  chap.  II,  Base  commune  des  salaires).  La  vente  du 
travail,  que  Marx  considérait  comme  une  expression  vide  de  sens  *, 
tend  à  se  réaliser  de  plus  en  plus  par  la  détermination  de  l'effort. 
En  a-t-il  toujours  été  ainsi?  Je  ne  le  crois  pas.  Dans  la  première 
moitié  du  xix^  siècle,  le  contrat  de  salaire  est  extrêmement  simple. 
L'ouvrier  s'engage  à  la  journée,  à  l'heure  ou  à  la  pièce,  et  dans 
tous  ces  cas  il  n'y  a  de  fixé  que  le  prix  de  la  journée,  de  l'heure  ou 
de  la  pièce.  Le  salaire  à  la  journée,  aujourd'hui  rare  dans  l'indus- 
trie, se  rencontre  fréquemment  dans  les  années  1830  à  1840,  même 
dans  les  filatures  de  coton,  dans  les  ateliers  de  constructions,  chez 
les  menuisiers,  les  tourneurs,  les  forgerons  '.  D'après  Villermé,  il 
paraît  même  beaucoup  plus  usité  que  le  travail  à  l'heure.  Il  est 
clair  qu'ici  règne  l'indétermination  la  plus  complète  :  la  durée  du 
travail  variera  au  gré  du  patron  et  suivant  les  besoins  de  l'indus- 
trie, son  intensité  dépendra  du  zèle  des  surveillants  et  de  l'ardeur 
de  l'ouvrier.  Celui-ci  vend  en  réahté  son  temps,  dont  le  patron 
peut  disposer  à  son  gré.  —  La  situation  n'est  guère  différente  lors- 
qu'il est  payé  à  l'heure,  quoiqu'ici  il  ait  au  moins  la  ressource  de 
se  faire  payer  séparément  les  heures  supplémentaires,  celles  qui 
dépassent  la  journée  u  ordinaire  »,  tandis  que  le  système  à  la 
journée  lui  enlève  cette  ressource.  Mais  rien  n'est  \\iiié  quant  à 
l'intensité  du  travail.  Là  encore  c'est  son  temps  que  l'ouvrier  livre 

'  De  Seilhac,  Grève  de  Carmaux,  p.  54  :  «  II  est  interdit  à  tout  ouvrier  de  fabriquer 
plus  de  bouteilles  que  le  nombre  indiqué  par  le  syndicat  ». 

'  «  Pour  être  vendu  comme  marchandise  sur  le  marché,  le  travail  devrait  au  moins 
exister  avant  d'être  vendu.  Mais  si  le  travailleur  pouvait  lui  donner  une  existence  in- 
dépendante, il  vendrait  une  marchandise  et  non  plus  du  travail  >..  Das  Kapital,  I, 
4*  édit ,  p.  498. 

'  Cf.  Villermé,  Tableau  de  l'élal  physique  et  moral  des  ouvriers,  I,  p.  37,  43,  140, 
141.  Paris,  1840. 
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au  patron  contre  un  certain  prix,  —  Enfin,  quand  il  est  aux  pièces, 
ce  n'est  pas  davantage  un  effort  précis  que  l'ouvrier  promet.  Le 
prix  de  la  pièce  est  fixé  isolément  et  sans  qu'on  tienne  compte  de 
la  durée  de  la  journée.  Lorsqu'il  accepte  le  tarif,  l'ouvrier  ne  sti- 
pule pas  que  les  prix  seront  suffisants  pour  lui  permettre  de  gagner 
sa  journée  en  un  nombre  d'heures  déterminé.  La  durée  du  travail 
n'étant  fixée  nulle  part,  il  croit  toujours,  et  surtout  quand  il  tra- 
vaille en  chambre,  qu'il  pourra  gagner  beaucoup  en  trav^aillant 
plus  longtemps.  «  Il  n'y  a  pas  de  manufacturier,  dit  Andrew  Ure, 
dans  sa  Philosophie  des  manufactures,  qui  ne  sache  que  ses  fi- 
leurs  cherchent  à  gagner  le  plus  possible,  en  accélérant  l'ouvrage 
et  en  prolongeant  la  journée  ordinaire  »  *.  Enfin,  non  seulement  le 
contrat  de  salaire  se  conclut  en  ne  tenant  compte  que  d'un  seul 
des  éléments  qui  concourent  à  délimiter  l'efTort,  mais  rien  n'est 
précisé  quant  à  la  solution  de  ces  mille  difficultés  inattendues  qui 
surgissent  au  cours  du  travail  industriel  :  transformation  ou  renou- 
vellement des  machines,  dureté  plus  ou  moins  grande  du  rocher 
dans  les  mines,  travaux  supplémentaires  de  nettoyage,  etc.,  etc. 
Aussi  se  résolvent-elles  au  jour  le  jour,  le  plus  souvent  au  gré  du 
patron  ^, 

Prenons,  au  contraire,  un  contrat  de  salaire  moderne,  et  nous 
verrons  aussitôt  la  différence.  Voici,  par  exemple,  un  accord  conclu 
le  10  octobre  i893  entre  les  maréchaux  ferrants  de  Perpignan  et 
leur  patron  devant  le  juge  de  paix.  Je  le  choisis  au  hasard  parmi 
les  nombreuses  conventions  de  ce  genre  rapportées  dans  la  Statisti- 
que des  grèves. 

*  Andrew  Ure,  Philosophie  des  manufaclures  ;  traduction  française.  Paris,  1836, 
II,  p.  20. 

*  A  quels  abus  l'indétermination  des  clauses  du  contrat  de  salaire  a  pu  conduire, 
c'est  ce  que  démontrent  les  faits  suivants  empruntés  k  un  rapport  de  M.  E.  Thomas 
Payen  adressé  au  gouvernement,  le  28  février  1850,  et  dont  je  dois  la  connaissance  à 
l'obligeance  de  M.  Charles  Schmidt,  archiviste  aux  Archives  nationales  : 

«  Dans  les  pays  oîi  le  tissage  à  la  main  résiste  encore  à  la  concurrence  salutaire  des 
machines,  les  entrepreneurs  de  tissage  livrent  à  l'ouvrier  des  chaînes  de  20,  25  et  30 
p.  100  plus  longues  que  les  dimensions  sur  lesquelles  le  prix  est  basé;  ils  lui  font  sup- 
porter toutes  les  baisses  de  prix  que  supportent  les  tissus  pendant  le  temps  du  tissage, 
et  ne  le  font  pas  bénéficier  des  hausses;  ils  lui  comptent  jusqu'à  10  et  15  p.  100  de 
tares,  presque  toujours  exagérées,  et  ainsi,  malgré  les  lois  sur  le  bobinage  et  le  mé- 
trage, ce  fait  immoral  est  de  notoriété  publique  que  le  salaire  effectif  du  tisserand  est 
souvent  de  50  p.  100  au-dessous  du  salaire  nominal  et  convenu.  C'est  ainsi  qu'alléchés 
par  des  gains  illusoires,  de  nombreuses  populations  vivent  et  se  recrutent  dans  un  état 
de  pénurie  complètement  anormal  ».  {Archives  nalionales,  P.  [12]  95  210). 
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«  Les  délégués,  y  est-il  dit,  ont  été  d'accord  sur  le  prix'de  la  jour- 
née, fixé  à  4  francs  pour  les  maîtres-ouvriers,  3  fr.  50  pour  les 
ouvriers  en  second  et  3  francs  pour  les  ouvriers  de  la  troisième 
catégorie;  les  délégués  ont  été  aussi  d'accord  sur  la  quantité  de 
travail  à  faire  dans  la  journée  savoir  :  1°  ferrer  32  pieds,  à  2  ou- 
vriers ;  2"  forger  60  fers  de  lopins  bourrus,  petits  et  gros;  3°  ou 

forger  80  fers  de  barre  pris  en  mélange »  Enfin  la  durée  de  la 

journée  de  travail  est  fixée  à  11  heures  '. 

Ici  tout  est  déterminé  à  l'avance  :  la  durée  de  la  journée,  la 
quantité  de  travail  ;  l'ouvrier  lié  par  un  pareil  contrat  ne  vend  pas 
son  temps,  il  ne  vend  pas  une  certaine  quantité  de  produits  achevés 
variable  suivant  son  endurance;  il  vend  un  certain  eflbrt  moyen- 
nant un  certain  prix. 

Nous  pourrions  citer,  dans  le  môme  ordre  d'idées,  les  conventions 
de  salaire  conclues  parles  ouvriers  du  bâtiment  avec  leurs  patrons 
et  dont  la  Statistique  des  grèves  nous  fournit  un  très  grand  nombre 
d'exemples.  On  y  verrait  comment  un  tarif  spécial  est  prévu  pour 
le  travail  de  nuit,  pour  les  heures  supplémentaires,  pour  les  dépla- 
cements de  l'ouvrier,  etc.,  comment,  en  un  mot,  tous  les  événements 
exceptionnels,  sortant  du  cours  normal  du  travail,  sont  réglementés 
à  l'avance  et  soustraits  ainsi  à  l'arbitraire  ^. 

Il  serait  exagéré  de  croire  que  cette  transformation  graduelle  du 
contrat  de  salaire  soit  entièrement  achevée.  Elle  se  poursuit  aujour- 
d'hui encore  et  sous  des  formes  variées  qu'il  est  intéressant  de 
signaler  dans  les  diverses  industries. 

Une  condition  essentielle  d'une  bonne  détermination  de  l'eiïortà 
faire,  c'est  une  mesure  précise  et  invariable  du  travail.  Cette 
mesure  n'est  pas  encore  trouvée  partout,  mais  elle  tend  à  s'intro- 
duire. Ainsi,  dans  les  tissages,  on  substitue  graduellement  le  paie- 
ment au  mètre  à  l'ancien  paiement  à  la  pièce.  Les  ouvriers,  en  effet, 
se  sont  aperçus  que  les  pièces  supposées  de  100  mètres,  pour  les- 
quelles leur  salaire  était  calculé,  dépassaient  fréquemment  celte 
longueur.  Les  tisseurs  en  soie  de  Saint-Etienne  obtinrent  cette 
réforme  dès  1848;  mais  elle  n'est  pas  généralisée  et  l'on  voit  encore 
aujourd'hui  des  grèves  éclater  pour  ce  motif  \  Dans  d'autres  tissa- 

'  Statistique  des  grèves  pour  1S93,  p.  308. 

'  V.  en  particulier  la  convenlioa  conclue  eu  1897  entre  les  maçons  de  Lyon  et  leurs 
patrons,  Statistique  des  grèves  pour  1897,  p.  201. 

'  Office  du  travail  :  Associations  professionnelles  ouvrières,  II,  p.  346;  Slalist.  des 
grèves  pour  -fSOS,  p.  55. 
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ges,  c'est  le  paiement  à  la  duite  qui  tend  à  remplacer  le  paiement  à 
la  pièce,  et  cela  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  patrons  que  des  ou- 
vriers '.  Dans  la  boulangerie,  l'unité  de  paiement  est  la  «  fournée  », 
elle  est  variable  au  gré  du  patron,  qui  peut  modifier  le  nombre  des 
kilos  de  farine  ou  le  nombre  des  pains  dont  elle  se  compose;  de 
nombreuses  grèves,  en  ces  dernières  années,  ont  eu  justement  pour 
but  d'établir  ne  varietur  le  nombre  de  Idlos  que  la  fournée  doit 
comprendre  *.  Dans  la  tannerie,  pour  prendre  un  dernier  exemple, 
l'unité  de  travail  et  de  paiement  est  la  «  cuvée  »,  comprenant  quel- 
ques douzaines  de  petites  et  de  grandes  peaux.  Les  ouvriers  luttent 
constamment  pour  obtenir  que  le  chiffre,  une  fois  fixé,  ne  soit  pas 
indûment  augmenté  sans  augmentation  correspondante  de  salaire  ^. 
La  tendance  à  préciser  de  plus  en  plus  l'efîort  à  faire  pour  un 
certain  salaire  se  manifeste  encore  d'autre  façon  :  par  la  différen- 
ciation croissante  des  diverses  parties  d'un  même  travail  et  leur 
paiement  séparé.  Ainsi,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  chez  les  tisseurs 
de  Saint-Etienne,  le  prix  de  la  mise  en  train  du  métier,  dont  la 
difficulté  et  la  longueur  sont  extrêmement  variables,  était  confondu 
dans  le  prix  de  façon  du  ruban.  De  là  des  injustices  et  des  inéga- 
lités provenant  de  ce  qu'on  ne  tenait  pas  compte  de  ces  différences. 
La  grande  grève  de  1899  a  eu  pour  résultat  de  faire  payer  séparé- 
ment cette  mise  en  train  *. 


'  «  Les  tisseurs  de  Languetot  (Seine-Inférieure)  «  demandent  au  directeur  de  l'usine 
de  remplacer  le  tarif  à  la  pièce  par  le  tarif  à  la  duite,  comme  cela  se  pratique  dans 
presque  tous  les  établissements  de  Bolbec  et  des  environs,  afin  de  proportionner  exac- 
tement les  salaires  au  travail  effectué  ».  [Slalist.  des  grèves  pour  1896,  p.  259.  —  Cf. 
ib'ul.,  pour  1894,  p.  185).  D'autre  part,  les  patrons  tisseurs  de  Vienne,  qui  déterminaient 
autrefois  le  salaire  d'après  la  longueur  des  fiis,  la  largeur  des  pièces  et  le  poids  des 
tissus,  ont  également,  en  1879,  substitué  à  ce  système  le  paiement  d'après  le  nombre 
des  duites,  «  à  la  suite  d'abus  commis  par  certains  ouvriers  qui  mouillaient  la  laine, 
pour  augmenter  le  poids  et  détérioraient  une  partie  des  matières  qui  leur  étaient 
confiées  ».  Assoc.  profess.  oiivr.,  II,  p.  370. 

*  Assoc.  professionn.  ouvr.,  I,  p.  494,  497,  503. 
'  Ibid.,  II,  p.  182. 

*  «  La  mise  en  train,  opération  qui  précède  le  tissage...  comprend  Venfilage  et  le  tor- 
daqe.  Le  tordage...  doit  être  exécuté  entièrement  pour  chaque  nouveau  chargement. 
(Le  chargement  est  la  fabrication  d'une  pièce  entière  de  6,  8  ou  12  rubans  d'une  lon- 
gueur moyenne  de  100  mètres.)  Uenfdage...  peut,  au  contraire,  servir  pour  tous  les 
rubans  de  même  largeur  et  de  dessin  identique.  Par  suite,  le  chef  d'atelier  a  intérêt  à 
tisser  successivement  plusieurs  pièces  du  même  ruban  et  il  peut  faire  un  rabais  pour 
chacune  des  pièces  qui  succèdent  à  la  première.  En  période  ordinaire  et  surtout  en 
morte  saison,  le  fabricant  demande  et  obtient  une  réduction  de  tarif,  lorsqu'il  remet  au 
chef  d  atelier  une  seconde  pièce  semblable  à  la  première.  Et  les  tisseurs  affirment  que 
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Enfin  les  systèmes  de  salaires  appliqués  dans  les  mines  où  la  pro- 
ductivité du  travail  serait  à  elle  seule  une  mesure  lout-à-fait 
inexacte  de  l'effort,  cherchent  à  écarter  de  plus  en  plus  les  consé- 
quences du  hasard  des  veines,  cet  aléa  que  Reybaud,  en  1872, 
croyait  naïvement  être  un  charme  de  plus  pour,  l'ouvrier  *.  Peu 
importe  qu'il  travaille  à  la  journée  avec  fixation  d'une  tâche  mi- 
nima  comme  dans  les  mines  de  la  Loire,  ou  à  prix  fait  par  entre- 
prises fractionnées  (marchandage)  comme  dans  celles  du  Pas-de- 
Calais.  Au  premier  cas,  nous  dit  M.  Lacombe,  «  pour  tenir  compte 
des  difficultés  imprévues,  présence  de  matières  stériles  dans  le 
chantier,  boisage  difficile,  etc.,  il  existe  un  supplément  de  salaire 
appelé  avancement,  c'est  une  prime  qui  se  calcule  au  mètre  cou- 
rant et  qui  varie  chaque  fois  que  le  chantier  change  »  *.  Et  dans 
le  Pas-de-Calais  les  Compagnies  s'engagèrent,  par  la  Convention 
d'Arras  du  29  novembre  1891,  à  veiller  «  à  ce  que  les  variations  du 
salaire,  dépendant  du  hasard  des  veines,  et  de  tout  autre  élément 
que  la  force  et  l habileté  de  l'oiivi^ier,  fussent  aussi  faibles  et  aussi 
peu  prolongées  que  possible  ». 

Ainsi,  le  caractère  actuel  du  contrat  de  salaire,  tel  qu'il  se  dégage 
des  analyses  de  M.  Schloss  et  des  indications  que  nous  venons  de 
donner,  est  de  déterminer  toujours  plus  exactement  l'eflbrt  à  four- 
nir par  l'ouvrier,  et  de  rémunérer  exclusivement  cet  effort.  Nous 
pouvons  ainsi  substituer  à  l'idée  que  l'on  se  faisait  autrefois  de 
l'évolution  du  contrat  de  salaire  une  conception  plus  exacte.  On 
disait  volontiers  que  l'ouvrier  s'est  progressivement  émancipé  en 
passant  du  salaire  à  la  journée  au  salaire  à  l'heure,  et  de  ce  dernier 
au  salaire  aux  pièces  ^  En  réalité,  le  salaire  à  l'heure  et  le  salaire 

les  commis  des  fabricants,  plus  zélés  que  leurs  patrons,  se  font  un  plaisir  de  répartir 
le  travail  de  telle  sorte  que  cette  partie  de  la  mise  en  train  appelée  enfilage  ou  bien 
cause  des  baisses  de  prix  incessantes  ou  bien  ne  peut  plus  servir  au  chef  d'atelier.  Les 
rubanniers  voudraient  faire  cesser  ce  marchandage  en  divisant  le  prix  de  façon  en 
deux  éléments  distincts:  l'un  variable,  servant  à  rétribuer  le  tissage;  l'autre  fixe 
ayant  pour  objet  de  rémunérer  la  mise  en  train  ».  Slalist.  des  grèves  pour  1S99, 
p.  517-548. 

'  V.  son  Rapport  sur  l'induslrie  du  fer,  dans  les  Mémoires  de  lAcadémie  des 
sciences  morales,  Xlll,  p.  706-708. 

*  Rapport  Lacombe,  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  mines,  p.  118-119  {Cham- 
bre, session  1896,  n.  1982). 

'  «  Le  travail  à  la  tâche  est  un  progrès  sur  le  travail  à  la  journée,  de  même  que  le 
travail  à  la  journée  avait  été  un  progrès  sur  le  travail  par  engagement  ou  à  l'année, 
qui  était  lui-môme  un  progrès  sur  la  servitude.  L'émancipation  de  l'ouvrier  fit  un 
grand  pas  le  jour  où  il  rentra  dans  la  propriété  de  son  temps  et  de  ses  forces,  le  jour 
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aux  pièces  subsistent  tous  deux  encore  et  le  passage  de  l'un  à  l'au- 
tre, dans  les  industries  où  il  s'est  produit,  n'a  pas  entraîné  l'émanci- 
pation de  l'ouvrier.  Le  fiieur  payé  à  la  pièce  dans  une  manufacture 
de  Rouen  en  1836,  n'était  pas  plus  libre  que  le  dévideur  payé  à  la 
journée.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  salaire  au  temps  d'autrefois  et 
le  salaire  aux  pièces  se  sont  également  transformés.  L'ouvrier  au 
temps  s'est  vu  forcé  de  promettre  un  minimum  de  travail.  L'ouvrier 
aux  pièces  a  obtenu  que  les  tarifs  fussent  calculés  pour  une  journée 
d'une  durée  précise.  Nous  ne  prétendons  pas  que  les  deux  systè- 
mes se  confondent  absolument.  L'un  et  l'autre  ont  des  avantages  et 
des  inconvénients  particuliers;  mais  dans  l'un  et  dans  l'autre,  au 
payement  exclusif  du  temps  et  au  payement  exclusif  de  la  produc- 
tion, s'est  substitué  peu  à  peu  le  payement  de  l'effort  mesuré  et 
déterminé  à  l'avance.  Et  c'est  dans  cette  précision  grandissante  du 
contrat,  dans  cette  élimination  graduelle  de  l'arbitraire,  qu'a  con- 
sisté surtout  l'émancipation  de  l'ouvrier. 

Les  facteurs  de  cette  transformation  ont  été  à  la  fois  l'Etat,  les 
patrons  et  les  ouvriers.  L'Etat  d'abord,  en  limitant  la  journée  de 
travail  par  des  considérations  d'humanité,  a  involontairement  fourni 
une  journée-type,  une  journée-étalon,  par  rapport  à  laquelle  l'ou- 
vrier devait  naturellement  mesurer  ses  efforts.  Les  patrons,  cher- 
chant le  mode  de  rémunération  qui  accroîtrait  le  plus  sûrement  le 
rendement  de  l'ouvrier,  ont  introduit  peu  à  peu  le  travail  aux  piè- 
ces, —  où  l'etTort  est  déjà  plus  exactement  mesuré  que  dans  le  tra- 
vail au  temps,  quoique  cette  mesure  soit  incomplète  et  insuffisante, 
—  et  d'autre  part  pour  remédier  aux  inconvénients  du  travail  au 
temps,  ils  ont  pris  l'habitude  d'exiger  une  tâche  minimum.  De 
leur  côté,  les  ouvriers  ont  résisté  par  tous  les  moyens,  soit  à  la 
prolongation  de  la  journée  de  travail,  soit  à  l'intensification  trop 
grande  de  leur  travail  ;  ils  ont  pris  l'habitude  soit  de  limiter  eux- 

où,  au  lieu  de  travailler  par  ordre  et  pour  le  compte  d'autrui,  il  put  débattre  les  con- 
ditions et  fixer  les  limites  du  contrat.  Sa  liberté  s'accrut,  lorsqu'au  lieu  de  s'engager 
pour  une  année  ou  pour  une  saison,  il  mesura  son  salaire  à  la  durée  du  jour  et  reçut 
ainsi  le  prix  de  ses  efforts,  heure  par  heure.  Enfin,  son  indépendance  fut  complète  dès 
que  le  travail  môme  et  non  la  personne  du  travailleur  devint  l'objet  du  marché. 
L'ouvrier  a  passé  de  la  servitude  à  la  domesticité  et  de  la  domesticité  à  lélat  de  jour- 
nalier. Quand  le  journalier  se  fait  tâcheron  (ouvrier  à  la  lâche),  il  devient  marchand 
de  son  propre  travail,  de  même  que  le  manufacturier  de  ses  produits  et  le  banquier  de 
son  argent.  Le  travail  est  ainsi  sur  le  même  pied  que  le  capital  et  que  l'intelligence  ». 
Léon  Faucher,  Coalition  des  ouvriers  charpentiers  (Journal  des  Econom.,  août  1845, 
p.  29).    , 
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mêmes  la  production,  comme  les  verriers  ou  les  typographes,  soit 
de  limiter  la  durée  de  leur  travail,  comme  les  tisseurs  de  Saint- 
Etienne  ou  les  charpentiers.  De  toutes  ces  tendances  simultanées  et 
contradictoires  sont  sortis  les  contrats  de  salaire  que  nous  pouvons 
lire  aujourd'hui  et  qui  sont  vraiment,  dans  la  plupart  des  cas,  des 
contrats  d'achat  et- de  vente  d'un  travail  déterminé. 

Cette  détermination  toujours  plus  précise  de  Telfort  à  fournir  a 
eu  des  conséquences  qu'il  nous  faut  brièvement  indiquer. 

Elle  a  permis  de  comparer  les  efTorts  entre  eux,  et,  par  suite, 
d'introduire  dans  la  répartition  du  salaire  enlre  les  ouvriers  d'une 
même  profession  plus  de  justice  et  d'équité.  La  règle  de  justice  qui 
prescrit  de  payer  également  des  efforts  égaux  ne  pouvait  s'appli- 
quer tant  que  les  efforts  n'étaient  pas  comparables.  Or,  voyons 
comment  elle  tend  à  se  réaliser  dans  l'industrie. 

Cette  règle  a  deux  aspects  principaux,  correspondant  aux  deux 
formules  suivantes  :  «  A  travail  inégal,  salaire  inégal  »,  et«  à  travail 
égal,  salaire  égal  ».  Les  patrons  insistent  surtout  sur  la  première  S 
les  ouvriers  sur  la  seconde  de  ces  deux  formules.  Mais  nous  vou- 
drions montrer  qu'ils  sont  au  fond  d'accord  sur  la  légitimité  de  l'une 
et  de  l'autre,  et  que  sous  leur  double  pression  et  grâce  à  la  préci- 
sion croissante  du  contrat  de  travail,  un  peu  plus  de  justice  tend  à 
se  réaliser  dans  les  rapports  entre  ouvriers. 

Les  patrons,  préoccupés  avant  tout  de  diminuer  le  prix  de  revient, 
et  d'obtenir  de  l'ouvrier  le  plus  grand  rendement  possible,  ont  gra- 
dué partout  où  ils  l'ont  pu  le  salaire  d'après  la  production,  afin 
d'exciter  ainsi  l'émulation  et  le  zèle.  Le  procédé  le  plus  connu  et 
le  plus  fréquemment  employé,  est  l'introduction  du  travail  aux  piè- 
ces. Mais  il  est  loin  d'être  le  seul,  et  le  salaire  à  l'heure  se  prête  à 
des  combinaisons  aboutissant  exactement  aux  mômes  résultats. 
M.  Schloss  en  indique  plusieurs  :  tantôt  l'on  fixe  à  l'ouvrier  payé  à 
l'heure  un  minimum  de  production,  et  l'on  ajoute  un  sursalaire 
pour  toute  pièce  produite  au-delà  de  ce  minimum  pendant  la  jour- 
née normale  ;  tantôt  l'on  fixe  un  temps  moyen  de  production  pour 

'  «  Le  desideratum  de  toute  collectivité  »,  dit  M.  Ledoux,  ingénieur  en  chef  des  nni- 
nes,  «  doit  être  de  rémunérer  chacun  suivant  son  travail  et  suivant  ses  œuvres  ».  (Oi'fja- 
nisalion  du  travail  dans  les  mines.  Paris,  1890,  p.  46). 
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un  objet  déterminé,  et  Ton  abandanclonne  ensuite  à  l'ouvrier  le 
prix  de  toutes  les  heures  qu'il  a  économisées  dans  la  fabrication  de 
l'objet  ',  ou  bien  encore  on  proportionne  le  salaire  non  seulement  à 
la  rapidité,  mais  au  soin  apporté  par  l'ouvrier  dans  son  travail  '  ; 
nous  donnons  en  note  comme  exemple  de  cette  graduation  des 
salaires  appliquée  à  des  ouvriers  travaillant  à  l'heure,  une  conven- 
tion signée  en  J893  par  les  maçons  et  tailleurs  de  pierre  de  Bor- 
deaux avec  leurs  patrons  '. 

On  a  représenté  souvent  l'opposition  faite  par  les  ouvriers  au 
salaire  aux  pièces  comme  impliquant  une  méconnaissance  du  prin- 
cipe d'équité  qui  est  à  sa  base.  Ils  poursuivraient,  d'après  certaines 
personnes,  une  égalité  chimérique  des  salaires  aussi  contraire  au 
bon  sens  qu'à  la  justice.  Nous  croyons  au  contraire  que  loin  d'être 
hostile  au  principe  du  paiement  proportionnel  au  travail,  la  majo- 
rité des  ouvriers  la  considère  comme  seule  équitable.  L'égalité  des 
salaires,  chère  à  Proudhon,  a  été  nettement  repoussée,  dès  long- 
temps, par  les  ouvriers  eux-mêmes  :  déjà,  en  1848,  les  ouvriers 
cordonniers-bottiers  déclaraient  :  «  Tout  en  rendant  justice  aux 
sentiments  de  ceux  qui  soutiennent  ce  principe  (l'égalité  des  sa- 
laires) nous  croyons  qu'il  est  injuste  et  inapplicable.  Ce  qui  est 
juste  est  l'égalité  de  salaire  pour  l'égalité  de  travail  ».  Et  l'asso- 
ciation coopérative  de  production  des  ouvriers  en  cuirs  et  peaux, 
fondée  à  la  même  époque,  inscrivait  dans  ses  statuts  un  article 
ainsi  conçu  :  «  Le  salaire  doit  être  égal  pour  tous  ceux  qui  travail- 
lent également  ;  j)our  la  juste  application  de  ce  principe  le  tra- 

'  Statistique  des  grèves  pour  1897 ,  p.  71. 

*  Ibid.pour  1898,  p.  47,  n"  151. 

'  Ibid.  pour  1893,  p.  251.  Voici  le  tarif  à  l'heure  fixé  par  cette  convention  : 

Ravaleurs 70  à  l'iieure. 

Tailleurs  de  pierre  dure 62         — 

lr«  catégorie 60         — 


^  .,,  ,      .  (  ir«  catégorie bU 

Tailleurs  de  pierre  tendre  j  o»         >  55 

l  1>- 
Maçons     g. 


l^e  catégorie 60  — 

50  — 

(  lr«  catégorie 55  — 

Porte  pierres  j  g,           ,^        ^  _ 

Terrassiers  avec  outils 40  — 

Forts  manœuvres  pour  barder  la  pierre 40  — 

Forts  manœuvres 371/2    — 

Manœuvres  ordinaires 35  — 

Porte  mortier 30  — 
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vail  sera  payé  aux  pièces  »  '.  Dans  les  conflits  actuels  entre  le 
capital  et  le  travail,  il  est  infininnent  rare  de  voir  des  ouvriers  ré- 
clamer Tégalité  des  salaires.  Les  grèves  de  ces  dix  dernières 
années  ne  nous  en  fournissent  que  deux  exemples,  dont  l'un  peut 
être  considéré  comme  absolument  insignifiant  (maçons  de  Lyon, 
en  1897,  et  charbonniers  de  Sainl-Léger-le-Petit,  Cher,  en  1898)  *. 

Mais,  dira-t-on,  comment  expliquer  alors  la  limitation  volontaire 
du  travail  que  s'imposent  certains  ouvriers?  Ainsi,  les  ouvriers 
des  mines  payés  à  la  journée,  mais  astreints  à  livrer  une  tâche  dé- 
terminée, ne  dépassent  jamais  en  pratique  la  tâche  prescrite,  quand 
même  ils  le  pourraient*.  Cette  coutume  cependant  ne  vient  pas 
d'une  prédilection  spéciale  pour  l'égalité  des  salaires,  mais  simple- 
ment de  la  crainte  manifestée  parles  ouvriers  que,  si  quelques-uns 
en  font  trop,  la  tâche  obligatoire  ne  soit  augmentée  pour  tous. 

L'opposition  faite  au  travail  aux  pièces  résulte  d'une  idée  sem- 
blable. Nous  indiquons  dans  ce  livre  les  raisons  diverses  invoquées 
par  les  ouvriers  contre  ce  procédé  de  rémunération.  Disons  seule- 
ment ici  que  la  plus  importante  est  la  crainte  de  voir  le  salaire  aux 
pièces  faciliter  la  diminution  du  salaire  journalier  ou  l'augmenta- 
tion du  travail  pour  tous  les  ouvriers.  Et  cette  crainte  ne  paraît 
que  trop  fondée,  puisque  en  France,  de  1893  à  1899,  sur  354  grè- 
ves ayant  eu  pour  cause  une  réduction  du  salaire,  294,  soit  près 
des  six  septièmes,  ont  été  faites  par  des  ouvriers  aux  pièces. 

Même  la  célèbre  théorie  du  «  fonds  de  travail  »  [lump  of 
labour)^  si  semblable  à  la  vieille  théorie  du  fonds  des  salaires  et 
d'après  laquelle  un  ouvrier,  en  produisant  trop,  enlève  aux  autres 
leur  travail  et  leur  salaire,  n'implique  pas  que  les  ouvriers  soient 
partisans  de  l'égalité  des  salaires.  Car  ce  qu'on  reproche  à  l'ou- 
vrier aux  pièces,  ce  n'est  pas  de  gagner  plus  que  ses  camarades, 

•  Assoc.  profess.  ouvv.,  II,  p.  18  et  198. 

*  Statistique  des  grèves  pour  1897,  p.  î^Ol,  et  pour  1S98,  p.  91. 

'  Ledoux,  Organisation  du  travail  dans  les  mines,  p.  40.  Le  même  ingénieur  affir- 
mait devant  la  Commission  d'enquête  de  1884  qu'  «  au  fond  le  but  principal  poursuivi  par 
ceux  qui  se  prétendent  les  défenseurs  des  ouvriers,  est  d'arriver  à  l'égalité  des  salaires 
pour  tous  les  ouvriers,  môme  les  moins  capables  ».  Il  en  donnait  comme  preuve  la  de- 
mande de  suppression  du  travail  à  forfait,  connu  sous  le  nom  de  marchandage  (cf. 
Rapport  Clemenceau,  Chambre,  1884,  n.  2695,  p.  145,  et  l'assertion  semblable  de 
M.  Guary,  p.  52).  En  réalité,  la  demande  de  suppression  du  marchandage  était  motivée 
surtout  par  les  possibilités  qu'offre  ce  système  d'abaisser  le  prix  du  travail  (déposition 
Basiy  dans  V Associât,  prof,  ouvr.,  I,  p.  381).  On  sait  qu'aujourd'hui  la  demande  essen- 
tielle des  mineurs  est  le  minimum  de  sala'ire  qui  n'implique  en  rien  l'égalité  du  salaire. 
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c'esl  de  diminuer  le  salaire  total  dislribué  à  la  profession,  c'est 
de  faire  un  travail  double  de  celui  des  autres  en  se  contentant  d'un 
salaire  qui  ne  sera  plus  fort  que  d'un  tiers  par  exemple  '. 

Si  donc  les  ouvriers  s'opposent  fréquemment  mix  procédés  par 
lesquels  on  applique  le  principe  de  la  proportionnalité  du  gain  au 
travail,  ce  n'est  pas  par  hostilité  contre  ce  principe  môme;  c'est 
que  ces  procédés  entraînent  parfois  accessoirement  (à  leurs  yeux 
principalement)  une  baisse  de  leur  salaire  ou  une  augmentation  de 
leur  travail. 

Par  contre,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente,  les 
ouvriers  cherchent  à  faire  triompher  l'autre  aspect  du  principe  que 
nous  examinons  :  la  règle  «  à  travail  égal,  salaire  égal  »  -,  Ils  en 
demandent  d'abord  l'application  à  l'intérieur  de  chaque  usine,  et 
l'on  peut  dire  qu'ici  ils  ne  rencontrent  de  la  part  des  patrons 
aucune  opposition.  La  complication  croissante  du  travail  industriel 
a  rendu  nécessaire  dans  un  grand  nombre  d'industries  l'établisse- 
ment de  listes  de  prix  des  différents  travaux,  de  tarifs  souvent 
très  longs  et  très  compliqués  et  dont  le  commun  objet  est  toujours 
de  rémunérer  également  des  efforts  égaux,  en  classant  et  en  taxant 
les  divers  travaux  suivant  leur  difficulté  plus  ou  moins  grande,  en 
les  réduisant  pour  ainsi  dire  à  un  commun  dénominateur  qui  sert 
d'unité  de  rémunération.  Le  prix  de  chaque  pièce  est  fixé  de 
telle  sorte  que  des  ouvriers  d'égale  habileté  et  d'énergie,  quoique 
faisant  des  travaux  différents,  reçoivent  à  la  fin  de  la  journée  un 
salaire  identique.  Ces  listes  de  prix  se  retrouvent  dans  des  indus- 
tries très  nombreuses.  La  Statistique  des  grèves  en  fournit  des 
spécimens  pour  la  métallurgie,  les  mines,  la  cordonnerie,  la  bou- 
langerie, le  bûtimeiit,  la  typographie,  les  industries  textiles,  etc.  '. 
C'est  dans  ces  dernières  que  la  complexité  et  l'étendue  des  tarifs 
est  surtout  remarquable,  grâce  à  la  variété  des  travaux  et  au 
grand  nombre  d'éléments  dont  il  faut  tenir  compte  pour  apprécier 
justement  l'efibrt  fourni  par  chaque  ouvrier  (qualité  du  fil,  lon- 
gueur des  métiers,  vitesse  des  machines, etc.).  Le  tarif  des  ouvriers 

'  V.  sur  tout  ceci  V Appendice  II  au  livre  de  M.  Schloss. 

*  Cette  règle,  formulée  déjà  par  les  ouvriers  de  1848,  l'a  été  à  nouveau  par 
MM.  Brousse  et  Joffrin  à  propos  des  ouvriers  étrangers  dans  V Enquête  parlementaire 
sur  la  situation  des  ouvriers  de  l'industrie,  etc.,  en  1884,  p.  42. 

»  Cf.  entre  autres  Statistique  des  grèves  pour  1894,  p.  119;  pour  1893,  p.  312;  pour 
1894,  p.  129  s.;  pour  1892,  p.  93  s.;  pour  1893,  p.  251,  et  Assoc.  profess.  ouv.,  I, 
p.  497. 
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lullisles  de  Calais,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  ne  comprend, 
avec  son  annexe,  pas  moins  de  40  pages  '. 

Mais  les  ouvriers  vont  plus  loin.  L'égalité  de  salaires  à  égalité 
de  travail  doit  s'appliquer,  suivant  eux,  non  pas  seulement  à  tous 
les  ouvriers  d'une  même  usine,  mais  à  tous  les  ouvriers  d'une 
même  profession.  M.  Sidney  Webb  a  montré  que  tel  était  le  but 
essentiel  des  trade-unions  anglaises.  Nos  syndicats  ouvriers  ont 
poursuivi  la  môme  politique,  avec  un  succès  moindre  sans  doute, 
mais  assez  notable  cependant.  C'est  ainsi  que  se  sont  constitués  peu 
à  peu  des  tarifs  syndicaux,  c'est  ainsi  que  l'on  a  vu  ces  conventions 
de  salaire  acceptées  par  les  délégués  des  patrons  et  des  ouvriers,  et 
applicables  dans  tous  les  ateliers  d'une  même  région  ou  d'une  même 
profession.  Citons  seulement  les  plus  connus  d'entre  eux  :  ceux  des 
typographes,  des  lithographes,  des  chapeliers,  ceux  des  ouvriers 
en  soie  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne,  ceux  des  charpentiers,  qui  ont 
excité  si  tôt  la  réprobation  des  économistes,  et  qui  mériteraient  une 
étude  spéciale  et  détaillée. 

A  l'égard  de  celle  prétention  des  ouvriers,  l'attitude  des  patrons 
est  un  peu  plus  complexe.  Quelques-uns,  mais  ils  sont  rares, 
la  repoussent  absolument.  Témoin  ce  patron,  auquel  ses  ouvriers 
demandaient  une  augmentation  de  salaire  en  se  basant  sur  les  gains 
plus  élevés  des  ouvriers  d'usines  voisines  et  qui  leur  répondait  : 
«  J'ignore  le  tarif  des  autres  maisons,  et  ne  veux  même  pas  le  con- 
naître »  *.  Mais  ces  intransigeants  sont  rares. 

La  plupart  des  autres  reconnaissent,  sinon  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, au  moins  en  théorie,  la  légitimité  de  la  prétention  des 
ouvriers.  En  1880,  les  patrons  rubanniers  de  Saint- Etienne  disaient 
eux-mêmes  :  «  C'est  à  l'égard  des  grands  écarts  de  façon  entre  les 
divers  fabricants  que  nous  avons  entendu  de  la  part  des  ouvriers 
les  plaintes  les  plus  amères  et  les  plus  justifiées  »  ^  Certains  accep- 
tent tout  simplement  de  signer  les  tarifs  syndicaux.  D'autres,  pour 
ne  pas  payer  à  leurs  ouvriers  les  salaires  consentis  par  leurs  con- 
frères, s'excusent  sur  la  diiFérence  des  conditions  économiques  — 
éloignement  plus  grand  des  voies  ferrées  ou  des  centres  d'approvi- 
sionnements; mais  ils  ne  contestent  pas  que  l'unification  des  tarifs 

'  On  trouvera  des  tarifs  analogues  dans  la  Statisllque  des  grèves  pour  1893,  p.  269; 
pour  1895,  p.  295;  pour  1896,  p.  250;  pour  1899,  p.  576,  etc.,  etc. 
*  Statistique  des  grèves  pour  1S97,  p.  252. 
'  Associât,  professionnelle  ouv.,  Il,  p.  356. 
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ne  soit  une  prétention  légitime'.  D'autres  enfin,  et  cela  est  signifi- 
catif, prennent  à  leur  compte  le  principe  de  la  similitude  des  salaires 
lorsqu'il  s'agit  de  repousser  une  demande  d'augmentation  :  «  Je 
paye,  disent-ils,  les  mêmes  salaires  que  mes  confrères,  je  ne  puis 
prendre  sur  moi  d'augmenter  seul  les  tarifs  de  la  profession  »  ^. 

Ainsi  le  principe  «  à  travail  égal,  salaire  égal  »,  paraît  générale- 
ment accepté  par  les  patrons,  puisqu'ils  vont  jusqu'à  l'invoquer  à 
leur  profit,  lorsqu'il  peut  les  servir.  Et  s'ils  s'opposent  encore  sou- 
vent en  fait  à  son  application,  ce  n'est  pas  qu'ils  le  contestent,  c'est 
qu'il  se  joint  très  généralement  à  une  demande  d'augmentation  du 
salaire,  l'égalisation  devant  bien  entendu,  dans  l'esprit  des  ouvriers, 
se  faire  par  rapport  au  salaire  le  plus  élevé'.  De  sorle  que  si  les 
patrons  préfèrent  mettre  en  pratique  l'une  et  les  ouvriers  l'autre 
des  deux  règles  dont  la  réunion  est  nécessaire  pour  proportionner 
réellement  le  gain  à  l'effort,  ce  n'est  pas  qu'ils  contestent  la  légiti- 
mité de  l'une  des  deux,  c'est  tout  simplement  qu'ils  préfèrent  celle 
des  deux  dont  ils  peuvent  attendre  le  plus  d'avantages  pratiques. 

Bon  gré  mal  gré,  cependant,  la  répartition  du  salaire  entre  les 
ouvriers  se  fait  d'une  façon  plus  équitable  —  et  nous  voyons  coïn- 
cider ce  progrès  dans  la  répartition  avec  l'évolution  du  contrat  de 
salaire  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  — .  Sans  donc  prétendre 
qu'elle  soit  l'unique  cause  de  ce  progrès,  nous  pouvons  affirmer 
cependant  que  cette  évolution,  en  permettant  la  comparaison  des 
efforts,  a  grandement  facilité  l'application  de  la  règle  :  à  travail 
égal,  salaire  égal. 

m 

Mais  l'analyse  du  contrat  de  salaire  telle  que  l'a  faite  M.  Schloss 
n'a-t-elle  rien  à  nous  apprendre  au  sujet  d'une  répartition  bien 
autrement  importante  que  celle  du  salaire  entre  les  ouvriers  d'une 
môme  profession,  nous  voulons  dire  la  répartition  du  produit  entre 
le  patron  et  l'ouvrier?  Les  formes  modernes  du  contrat  de  salaire 
font-elles  ici  aussi  une  place  plus  grande  à  la  justice?  ont-elles  per- 
mis une  répartition  plus  équitable,  ou  nous  mettent-elles  tout  au 


'  statistique  des  grèves  pour  1S9S,  p.  216,  247. 

»  Ibid.  pour  1895,  p.  184-185;  pour  1897,  p.  190. 

'Je  ne  parle  pas  des  patrons  qui  s'opposent  moins  à  l'unificalion  des  salaires  qu'au 
syndicat  chargé  de  la  demander.  Ce  que  ceux-ci  contestent,  c'est  non  pas  la  légitimité 
des  revendications  ouvrières,  mais  le  droit  du  syndicat  de  représenter  les  ouvriers. 
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moins  sur  la  voie  qui  doit  mener  un  jour  à  la  découverte  de  l'in- 
trouvable formule?  On  Ta  prétendu.  On  a  cru  que  le  système  des 
primes,  celui  de  la  participation  aux  bénéfices,  faisant  de  l'ouvrier 
une  sorte  d'associé  du  patron,  tendaient  à  réaliser  dans  l'industrie 
plus  d'équité,  à  rétablir  l'équilibre  de  la  balance  rompu  au  profit  du 
patron.  Est-il  donc  vrai  que  le  patron  moderne  renonce  volontaire- 
ment à  cette  loi  primordiale  de  l'industrie,  la  réduction  du  prix  de 
revient,  et  par  suite  aussi  du  prix  du  travail? 

La  réponse  que  fournissent  les  exemples  de  M.  Schloss  ne  laisse 
place  à  aucun  doute.  Elle  est  entièrement  négative.  Les  procédés 
de  rémunération  dont  nous  venons  de  parler,  primes,  participation 
aux  bénéfices,  ne  sont  qu'un  des  nombreux  moyens  employés  par 
l'industriel  pour  diminuer  son  prix  de  revient.  Ils  ont  pour  l'ouvrier 
les  mêmes  conséquences  que  d'autres  modifications  dans  l'organi- 
sation du  travail,  l'introduction  de  nouvelles  machines,  parexemple. 
Leur  caractère  essentiel,  c'estqu'en  diminuant  le  prix  du  travail  ils  ne 
diminuent  pas  nécessairement  le  salaire  journalier  et  tendent  même 
plutôt  à  l'augmenter.  iMais  en  réalité  le  rendement  de  l'ouvrier  s'est 
accru  plus  que  son  salaire.  La  règle  «  salaire  identique  pour  identi- 
que effort  »  ne  s'applique  plus  ici.  C'est  ce  que  nous  voudrions 
montrer  en  rapprochant  quelques  observations  dispersées  dans  le 
livre  de  M.  Schloss. 

Examinons  d'abord  le  système  des  primes.  Il  consiste,  comme  on 
le  sait,  à  promettre  à  l'ouvrier  un  supplément  de  salaire  s'il  produit 
plus  que  la  production  normale  en  un  temps  donné.  A  première  vue, 
rien  de  plus  juste;  à  une  augmentation  dans  l'intensité  du  travail 
correspond  une  augmentation  de  salaire.  La  règle  de  proportionna- 
lité du  gain  à  l'effort  paraît  s'appliquer  sans  restriction.  En  réalité, 
il  n'en  est  rien.  Pour  le  montrer,  distinguons  le  cas  où  l'ouvrier  est 
normalement  payé  à  l'heure,  et  celui  où  il  est  normalement  payé  aux 
pièces,  et  voyons  comment  la  prime  fonctionne  dans  chacun  d'eux. 

Au  premier  cas,  on  stipulera  par  exemple  que  si,  au  lieu  de  pro- 
duire douze  objets  par  jour  en  échange  d'un  salaire  de  3  francs, 
l'ouvrier  en  produit  davantage,  il  touchera  pour  chaque  objet  sup- 
plémentaire une  prime  de  0  fr.  20.  Alléché  par  l'augmentation  de 
salaire  journalier,  l'ouvrier  accepte  et  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  vend 
en  réalité  chacun  de  ses  efforts  à  meilleur  prix  *.  L'avantage  du 

'  En  effet,  douze  objets  à  3  francs  font  revenir  l'objet  à  0  fr.  25  ;  mais  quinze  objets 
payés  ensemble  3fr.  60  font  revenir  chaque  objet  à  0  fr.  24. 
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patron  consiste  non  seiilenient  en  ce  qu'il  accroît  sa  production  sans 
modifier  ses  frais  généraux,  mais  encore  en  ce  que  le  coût  en  tra- 
vail de  chaque  objet  diminue.  En  d'autres  termes,  à  chaque  augmen- 
tation d'intensité,  le  rapport  du  gain  de  l'ouvrier  au  gain  du  patron 
se  déplace  au  profit  de  ce  dernier;  c'est  une  véritable  participation 
du  patron  au  gain  de  l'ouvrier. 

On  dira  :  mais  l'ouvrier  n'acceptera  jamais  une  pareille  combinai- 
son. Je  réponds  qu'en  fait  il  l'accepte,  puisque  le  système  des  pri- 
mes est  très  répandu.  On  dira:  la  plupart  des  patrons  ne  calculent 
pas  les  primes  de  manière  à  diminuer  le  prix  de  revient;  ils  se  con- 
tentent de  l'augmentation  de  production.  Il  suffira  de  renvoyer  aux 
deux  exemples  de  «  gain-sharing  »  fournis  par  M.  Schloss.  L'au- 
teur de  l'un  des  systèmes,  M.  Halsey,  en  expose  ainsi  le  résultat  : 
«  la  proportion  des  primes  a  été  telle  que  l'augmentation  des  gains 
pour  l'ouvrier  a  été  plutôt  moindre  que  la  moitié  de  l'économie  faite 
par  la  Compagnie  »  (p.  97).  L'autre  système  a  eu  pour  résultat» 
d'après  M.  Schloss,  de  faire  partager  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers le  bénéfice  de  chaque  heure  de  travail  épargnée,  de  telle  sorte 
que  l'ouvrier  reçoit  à  titre  de  prime  le  prix  de  trente-sept  minutes  et 
demie,  tandis  que  les  patrons  économisent  le  prix  de  vingt-deux 
minutes  et  demie  (p.  100).  Le  résultat  n'est  pas  dilférent  lorsqu'il 
s'agit  de  salaire  collectif  progressif  (cf.  p.  128)  et  c'est  à  litre  d'ex- 
ception que  M.  Schloss  cite  le  cas  d'une  entreprise  où  le  groupe  qui 
fait  le  travail  reçoit  à  titre  de  prime  non  pas  une  simple  portion 
«  comme  c'est  le  cas  en  général  »,  mais  la  totalité  de  la  différence 
entre  le  coût  normal  et  le  coût  effectif,  où  le  groupe  par  conséquent 
profite  seul  de  l'intensité  accrue  de  son  travail  (cf.  p.  130). 

Du  reste,  les  patrons  ne  s'en  cachent  pas;  leur  intention  de  dimi- 
nuer le  prix  de  revient  du  travail  n'est  pas  plus  dissimulée  dans 
ce  cas  qu'elle  n'est  dissimulée  quand  ils  mettent  aux  pièces  des 
ouvriers  qui  étaient  au  temps,  et  dès  maintenant  nous  entrevoyons 
le  motif  pour  lequel  les  ouvriers  acceptent  la  combinaison  :  ils  ne 
considèrent  dans  la  prime  qu'on  leur  promet  que  l'addition  éven- 
tuelle à  leur  salaire  ;  il  suffit  de  la  calculer  de  telle  sorte  qu'elle 
leur  paraisse  valoir  la  peine  de  l'effort  supplémentaire  qu'on  réclame 
d'eux  pour  qu'ils  fournissent  effectivement  cet  effort.  La  préoccu- 
pation de  leur  salaire  journalier  domine  de  beaucoup  la  préoccupa- 
tion de  proportionner  le  salaire  à  l'effort. 

Il  n'en  est  pas  autrement  lorsque  les  ouvriers  auxquels  on  offre 
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une  prime  étaient  déjà  aux  pièces,  quoiqu'ici  le  processus  soit  un 
peu  plus  compliqué.  Nous  supposons  des  ouvriers  payés  à  un 
certain  tarif  et  auxquels  on  garantit  un  prix  supérieur  au  tarif 
pour  chaque  pièce  livrée  en  plus  d'un  quantum  déterminé.  Ici, 
loin  que  Tintensité  supérieure  de  l'effort  soit  rétribuée  par  un 
salaire  moins  que  proportionnel,  elle  est  rétribuée  au  contraire  par 
un  salaire  plus  que  proportionnel.  Non  seulement  le  prix  de 
revient  de  chaque  pièce  est  le  même  après  comme  avant  l'établis- 
sement des  primes,  mais  il  est  encore  augmenté.  (V.  les  exemples 
cités  par  Schloss,  p.  85  et  s.,  et  surtout  les  notes.) 

L'avantage  de  l'industriel  est  en  apparence  uniquement  dû  à 
l'augmentation  de  production,  la  diminution  de  bénéfice  sur  le  tra- 
vail de  chaque  objet  est  compensée  par  l'augmentaiion  du  nombre 
des  objets  vendus,  les  frais  généraux  restant  les  mômes.  Mais  je 
ne  crois  pas  qu'il  faille  s'en  tenir  là.  Au  bout  de  quelque  temps, 
grâce  à  ce  système,  l'ouvrier  voit  augmenter  son  salaire  moyen 
journalier;  c'est  cette  augmentation  qui  le  frappe  surtout;  une 
légère  diminution  sur  le  prix  des  pièces  devient  possible;  grâce  à 
l'activité  plus  grande  à  laquelle  l'ouvrier  est  maintenant  habitué, 
cette  diminution  du  prix  des  pièces  ne  modifiera  pas  son  nouveau 
salaire  journalier,  et  au  bout  de  quelque  temps  l'industriel  sera 
parvenu  au  résultat  cherché  :  augmenter  la  production  tout  en 
diminuant  le  prix  de  revient  de  chaque  objet  produit. 

C'est  la  grande  raison  pour  laquelle  les  ouvriers  en  coton  du 
Lancashire  s'opposent  au  système  des  primes  '  et  il  faut  avouer 
que  certains  faits  cités  par  des  industriels  eux-mêmes  ne  s'expli- 
queraient pas  si  l'on  n'admettait  un  procédé  de  ce  genre.  Dans  un 
article  fort  intéressant  quoique  déjà  ancien  du  Journal  des  Econo- 
77îistes,  un  ingénieur,  M.  Euverte,  nous  raconte  comment  il  s'y  prit 
pour  augmenter,  au  Creuzot,  la  production  des  ouvriers  qui  étaient 
déjà  aux  pièces  sans  augmenter  la  durée  de  leur  travail  et  sans 
modification  de  l'outillage.  11  paya  double  toute  unité  de  travail 
produite  en  sus  du  produit  normal. 

De  4851  à  1854,  le  nombre  des  tonnes  de  fer  produites  avait 
doublé  (passant  de  18.306  en  1851  à  36.620  en  4854).  Néanmoins 
les  salaires  des  ouvriers  ne  s'étaient  élevés  que  de  50  à  60  p.  100. 
Or  si,  comme  le  déclare  M.  Euverte,  l'augmentation  de  production 

'  Schloss,  p.  88,  note. 
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n'a  été  due  qu'à  «  un  meilleur  emploi  du  temps  et  de  l'outillage,  à 
plus  d'entrain  dans  le  travail  »,  il  est  absolument  impossible  de  com- 
prendre comment  le  doublement  de  la  production  n'a  pas  été 
accompagné  du  doublement  des  salaires,  pour  ne  pas  dire  plus. 
Pour  expliquer  ce  défaut  de  proportionnalité,  il  faut  admettre 
nécessairement  une  forte  diminution  dans  le  tarif  des  salaires  aux 
pièces,  diminution  fort  aisée  à  réaliser  dans  l'industrie  métallur- 
gique où  le  travail  est  donné  à  prix  fait  par  les  contremaîtres  K 

Ainsi,  quel  que  soit  le  système  de  prime  adopté,  il  aboutit  à 
diminuer  le  prix  de  revient  du  travail  et  viole  par  conséquent  la 
règle  de  la  proportionnalité  de  l'effort  au  salaire  que  nous  avons 
vue  précédemment  adoptée  à  la  fois  par  les  ouvriers  et  par  les 
patrons. 

M.  Schloss  insiste  beaucoup  plus  longuement  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  participation  aux  bénéfices.  Aussi  nous  suffît-il,  pour 
notre  démonstration,  de  résumer,  d'après  ses  conclusions,  les  effets 
de  la  participation.  Elle  fonctionne  en  réalité  exactement  comme 
une  prime  :  1°  c'est  un  supplément  de  produit  dû  exclusivement  au 
travail  de  l'ouvrier,  sur  lequel  sont  pris  les  bénéfices  qu'on  lui  dis- 
tribue (cf.  les  citations  concordantes  du  professeur  Nicholson  : 
«  sous  l'aiguillon  de  la  participation,  l'ouvrier  doit  créer  les  pro- 
fils additionnels  qu'il  recevra  »,  et  de  Sedley  Taylor  :  «  le  fond 
auquel  on  puise  est  le  profit  supplémentaire  réalisé  grâce  à  l'inten- 
sité plus  grande  du  travail  accompli  sous  l'influence  stimulante  de 
la  participation  »)  ;  2°  l'ouvrier,  comme  dans  le  système  des  pri- 
mes, ne  touche  qu'une  partie  des  bénéfices  dus  exclusivement  à 
son  activité  plus  grande  et  risque  même  parfois  de  ne  pas  les  tou- 
cher du  tout;  3°  il  en  résulte  pour  les  patrons  un  profit  supplé- 
mentaire qui  ne  leur  a  rien  coiUé;  leurs  ouvriers  produisent 
davantage  pour  le  même  salaire;  le  prix  de  leur  travail  a  donc 
diminué.  Ce  sont  les  conclusions  nécessaires  des  arguments  si 
précis,  si  bien  étayés  de  faits  fournis  par  M.  Schloss  et  auxquels  il 
me  suffît  de  renvoyer  le  lecteur. 

Ainsi,  lorsque  s'introduit  dans  une  usine  une  nouvelle  organisa- 
tion du  travail,  la  règle  «  à  travail  égal,  salaire  égal  »  ne  s'applique 
plus.  L'augmentation  d'elFort  n'est  pas  compensée  par  une  aug- 


*  Cf.  Euverte,  De  l'organisation  de  la  main-d'œuvre  dans  la  grande  industrie 
(Journal  des  e'conomistes,  sept.  1870,  p.  368-370). 
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menlalion  exactement  proportionnelle  de  salaire.  Les  choses  se 
passent  exactement  comme  lorsqu'on  introduit  une  nouvelle  ma- 
chine ou  lorsqu'on  modifie  la  marche  de  machines  anciennes.  En 
France,  dans  l'industrie  textile  par  exemple,  lorsqu'on  augmente 
la  vitesse  des  machines,  lorsqu'on  charge  un  ouvrier  de  conduire 
deux  métiers  au  lieu  d'un,  en  un  mot  lorsqu'on  augmente  d'une 
manière  ou  d'une  antre  l'intensité  du  travail,  et  par  conséquent  sa 
productivité,  on  diminue  le  plus  souvent  *  en  môme  temps  le  tarif 
des  pièces.  De  sorte  qu'on  voit  souvent  le  salaire  de  l'ouvrier 
s'abaisser  légèrement  ou  simplement  rester  le  même,  quoique 
l'intensité  de  son  travail  se  soit  notablement  accrue  *.  Il  arrive 
aussi  que  l'abaissement  du  prix  du  travail  ne  soit  pas  assez  grande 
pour  empêcher  toute  augmentation  du  salaire  journalier,  mais  cetle 
augmentation  n'est  jamais  proportionnelle  à  l'accroissement  d'eiïort, 
puisque  le  tarif  des  pièces  n'est  pas  maintenu  '\ 

Quelle  est  donc  la  règle  qui,  dans  tous  ces  cas,  détermine  les 
proporlions  dans  lesquelles  se  partagera  le  nouveau  produit  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers?  La  règle  «  à  travail  égal,  salaire  égal  » 
est  abandonnée.  Quelle  est  celle  qui  la  remplace?  Il  n'y  en  a  pas. 
Ce  qui  commande  ici  la  nouvelle  distribution,  c'est  la  force  respec- 
tive des  parties,  et  nous  entendons  par  là  non  seulement  leur 
organisation  plus  parfaite,  mais  encore  (et  surtout)  les  conditions 
plus  ou  moins  favorables  du  marché  du  travail,  en  un  mot,  l'état 
de  roiïre  et  de  la  demande.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  l'extrême 
variété  dans  les  proportions  du  partage  suivant  les  différents  cas. 
J'ai  indiqué  tout  à  l'heure  en  note  des  exemples  empruntés  à 
l'industrie  textile  française,  où  l'on  voit  les  ouvriers  tantôt  ne 
bénéficier  aucunement  de  l'intensité  accrue  de  leur  travail,  tantôt 
(le  cas,  il  est  vrai,  est  isolé)  en  recueillir  seuls  presque  tout  l'avan- 
tage. Nos  tisseurs  et  nos  fileurs  sont  si  mal  organisés  qu'ils  voient 
souvent  s'abaisser  sans  compensation  le  prix  de  leur  travail.  En 
regard,  il  nous  faut  citer  cette  phrase  que  le  président  d'un  syndi- 
cat de  fdeurs  du  Lacanshire  adressait  à  la  Commission  parlemen- 
taire anglaise  du  travail  :  «  Quand  nous  avons  touché  nos  salaires 


*  Je  dis  «  le  plus  souvent  »,  car  on  trouve  dans  la  Statistique  des  grèves  pour  -1897 , 
p.  43,  un  cas  où  les  ouvriers  obligèrent  le  patron  à  maintenir  le  tarif  antérieur,  de 
manière  à  bénéficier  presque  seuls  de  l'augmentation  de  vitesse  des  machines. 

^  Cf.  Statistique  des  grèves  pour  1897,  p.  35,  et  pour  1899,  p.  91. 

"  Cf.  Statistique  des  grèves  pour  1899,  p.  55,  n.  151,  et  pour  1898,  p.  55,  n<»  174. 
l^EVUE  u'ÉcoN.  Polit.  —  Tome  XVI.  5 
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et  abandonné  le  resle  du.  produit  à  notre  patron,  il  ne  louche  pas 
de  quoi  se  vanter  beaucoup  »  (he  bas  nothing  to  make  a  great 
noise  about)  ', 

Il  n'en  est  pas  aulrement  lorsqu'on  modifie  l'organisation  du  tra- 
vail par  l'introduction  du  salaire  aux  pièces,  du  système  des  primes  ou 
de  la  participation  aux  bénéfices.  Les  exemples  cités  par  M.  Schloss 
et  dont  nous  avons  reproduit  quelques-uns,  sont  ici  concluants. 
Le  partage  du  produit  se  fait  dans  les  proportions  les  plus  diverses. 
Aucune  autre  règle  que  le  bon  plaisir  du  patron,  lorsque  c'est  lui 
qui  dicte  les  conditions  ou  la  bonne  volonté  des  ouvriers,  lorsque 
ce  sont  eux  qui  peuvent  tenir  la  dragée  haute. 

En  d'autres  termes,  dans  chacun  des  cas  particuliers  où  le  pro- 
blème de  la  répartition  se  pose  à  nouveau  devant  elles,  il  est  résolu 
par  les  parties  intéressées,  comme  il  se  résout  dès  le  début.  Les 
mêmes  mobiles,  les  mêmes  forces  générales  déterminent  la  solution. 
Les  systèmes  «  perfectionnés  »  de  salaire  ne  sont  que  des  procé- 
dés perfectionnés  employés  par  le  capital  pour  diminuer  le  prix  du 
travail,  procédés  auxquels  les  ouvriers  accordent  leur  adhésion 
grâce  à  l'augmentation  du  salaire  journalier  qu'ils  espèrent  en 
retirer  *. 

IV 

J'ajoute  que  dans  les  conditions  actuelles  de  la  production,  basée 
sur  la  coopération  du  travail  et  du  capital,  la  règle  «  salaire  identi- 
que pour  identique  effort  »,  non  seulement  n'est  pas  appliquée, 
mais  est  même  inapplicable.  Je  suppose,  bien  entendu,  qu'il  ne 
s'agisse  plus  seulement  de  distribuer  plus  équitablement  le  salaire 
entre  plusieurs  ouvriers,  mais  de  partager  un  produit  nouveau,  du 
à  une  meilleure  organisation  du  travail  ou  à  des  machines  perfec- 
tionnées, entre  les  mêmes  ouvriers  et  les  mêmes  patrons.  Tout  per- 
fectionnement de  ce  genre  doit,  pour  pouvoir  être  introduit  sans  se 
heurter  à  des  résistances  insurmontables,  profiter  à  la  fois  au  capi- 
tal et  au  travail.  Or  si  les  primes,  par  exemple,  n'étaient  qu'un 
moyen  d'augmenter  la  production  et  ne  diminuaient  pas  en  même 
temps  le  prix  de  revient  par  la  diminution  du  prix  du  travail,  l'in- 

'  Cf.  Schloss,  p.  210. 

*  Il  est  curieux  de  voir  que  le  mouvement  économique  général  qui  pousse  chaque 
vendeur  à  diminuer  le  prix  de  vente  de  chaque  objet  —  pour  étendre  sa  vente  et  son 
bénéfice  total  —  entraîne  aussi  le  salarié. 
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duslriel  n'en  recaeillanl  qu'un  bénéfice  insignifiant  ne  songerait 
pas  aies  introduire.  De  même,  on  a  vu  la  participation  aux  bénéfi- 
ces abandonnée  partout  où  les  patrons  n'en  retiraient  pas  un  avan- 
tage tangible  et  évident.  De  môme  encore  si  lors  de  l'introduction 
d'une  nouvelle  machine  le  patron  devait  augmenter  les  salaires  dans 
lexaele  proportion  du  nombre  des  broches  nouvelles  ou  de  l'accé- 
lération du  mouvement,  il  ne  tarderait  pas  à  renoncer  à  toute  inno- 
vation de  ce  genre.  Si,  lorsqu'il  charge  un  ouvrier  de  la  conduite 
de  deux  machines  au  lieu  d'une  seule,  le  patron  se  voyait  en  môme 
temps  obligé  de  doubler  exactement  son  salaire,  il  ne  congédierait 
pas  un  ouvrier  sur  deux  ^ 

Il  est  intéressant  de  voir  des  ouvriers  se  rendre  compte  eux- 
mômes  que  toute  règle  contraire,  qui  réserverait  à  eux  seuls  le 
bénéfice  des  améliorations  dans  l'organisation  du  travail,  serait 
finalement  nuisible  à  l'industrie  et  à  la  production.  Les  fileurs  de 
coton  du  Lancashire  sont,  comme  on  le  sait,  parmi  les  mieux  organi- 
sés et  les  mieux  rétribués  des  ouvriers  anglais,  i^eur  tarif  de  salaire 
établi  d'après  le  nombre  de  broches  et  la  rapidité  du  mouvement 
leur  assure  automatiquent  le  bénéfice  de  toute  augmentation  dans 
la  vitesse  et  dans  la  grandeur  des  machines.  Le  prix  de  revient  de 
chaque  quantité  produite  devrait  par  conséquent  rester  le  môme, 
quelles  que  fussent  les  transformations  de  l'outillage,  et  le  patron  ne 
devrait  pouvoir,  en  dehors  de  l'accroissement  môme  de  production, 
recueillir  aucun  bénéfice  de  ces  transformations.  Aussi,  pour  éviter 
ce  résultat,  les  fileurs,  nous  dit  M.  Sidney  Webb,  «  ont  trouvé  utile 
d'abandonner  de  propos  délibéré  à  leurs  patrons  une  partie  des 
avantages  résultant  d'un  outillage  perfectionné,  en  abaissant  leurs 
tarifs  à  mesure  que  le  nombre  des  broches  augmente  »  *.  Volon- 
tairement donc,  et  pour  encourager  dans  leur  industrie  l'introduction 
des  inventions  nouvelles,  les  ouvriers  renoncent  à  l'application  de 
la  règle,  qui,  en  d'autres  temps,  paraît  à  leurs  yeux  être  la  formule 
môme  de  la  justice  :  «  salaire>identique  pour  identique  effort  ».  Tous, 
du  reste,  n'agissent  pas  de  môme  et  les  ouvriers  cordonniers  anglais 


'  J'ajoute  qu'avec  les  transformations  incessantes  de  l'outillage  et  par  conséquent  du 
travail  industriel,  les  travaux  nouveaux  cessent  au  bout  de  quelque  temps  d'être  compa- 
rables aux  travaux  anciens,  et  qu'ainsi  il  devient  matériellement  impossible  de  baser 
les  salaires  sur  des  augmentalions  ou  des  diminutions  d'efforts  qui  ne  sont  plus  com- 
parables entre  eux. 

*  Sidney  et  B.  Webb,  Induslriul  Democracy,  p.  289.  V.  aussi  p.  411. 
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se  sont  engages  dans  des  lattes  sans  fin  et  dans  des  difficultés  inex- 
tricables, pour  n'avoir  voulu,  sur  les  bénéfices  dus  aux  machines, 
abandonner  à  leurs  patrons  que  la  somme  strictement  nécessaire  à 
rémunérer  à  5  p.  100  les  capitaux  engagés  et  à  les  amortir  '. 

Allons  plus  loin.  Non  seulement  l'application  d'une  pareille  règle 
condamnerait  l'industrie  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  organisée  à 
l'immutabilité,  mais  elle  se  retournerait  contre  les  ouvriers  eux- 
mônnes  dans  une  foule  de  cas,  où  nous  trouvons,  et  où  les  patrons 
eux-mêmes  trouvent  leurs  revendications  parfaitement  légitimes.  En 
effet,  l'ouvrier  constamment  s'oppose  à  une  réduction  ou  demande 
une  augmentation  de  salaire  en  violation  de  la  règle  :  à  travail 
égal,  salaire  égal. 

Les  faits,  ici,  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  utile  d'y  insister 
longuement.  Lors  de  la  mise  en  vigueur  de  nos  lois  de  1892  et  de 
1900  sur  la  durée  du  travail,  les  ouvriers  réclamèrent  le  maintien 
de  leur  salaire,  malgré  la  diminution  de  la  durée  du  travail,  et  sans 
se  préoccuper  de  savoir  si  une  augmentation  d'intensité  leur  per- 
mettrait ou  non  d'atteindre  leur  ancienne  production.  Les  patrons, 
de  leur  côté,  consentirent  —  quoique  souvent  après  une  vive  résis- 
tance —  tantôt  à  maintenir,  tantôt  à  ne  diminuer  que  très  faiblement 
le  taux  des  salaires  '. 

De  même,  on  sait  que  les  ouvriers  réclament  une  part  des  béné- 
fices faits  par  leur  patron  en  temps  de  prospérité,  et  se  refusent 
d'autre  part  à  laisser  descendre  leur  salaire  au-dessous  d'un  cer- 
tain taux.  C'est  le  principe  même  de  l'échelle  mobile  appliquée  dans 
les  mines  du  Pays  de  Galles.  Chez  nous,  les  mineurs  ont  bénéficié 
dans  presque  tous  les  bassins  houillers  de  la  hausse  du  prix  du 
charbon  pendant  les  années  1899-1900  —  quoique  l'intensité  de 
leur  travail  n'en  ait  été  modifiée  en  rien.  Du  reste,  les  compagnies 
minières,  dans  le  Pas-de-Calais  et  le  Nord,  avaient  à  l'avance 
accepté  ce  principe  en  s'appuyant  sur  les  bas  prix  du  charbon  dans 
les  années  1892-1897  pour  réduire  les  salaires  consentis  en  1890 
par  la  Convention  d'Arras. 

Et  enfin  les  ouvriers  ne  se  contentent  pas  de  réclamer  leur  part 
d'une  situation  industrielle  entièrement  indépendantedeleur  volonté, 

»  Ibid.,  p.  396  s. 

»  Cf.  Slatislique  des  grèves  pour  1893,  p.  331-336  et  pour  1894,  p.  229.  Pour  la  loi  de 
1900,  cf.  l'étude  de  M.  Bourguin  :  La  nouvelle  réglementation  de  la  journée  de  travail 
{Revue  d'économie  politique,  mars,  avril  1901  j. 
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ils  réclament  encore  le  bénéfice  d'améliorations  industrielles,  dont 
le  patron  seul  court  le  risque  et  paye  les  frais.  L'introduction  d'une 
nouvelle  machine,  même  lorsqu'elle  n'implique  de  la  part  de  l'ou- 
vrier aucun  accroissement  d'eflort,  est  fréquemment  l'occasion  d'une 
demande  d'augmentation  de  salaire  et  de  diminution  de  durée  du 
travail.  En  1900,  au  S'  Congrès  de  la  fédération  française  des  tra- 
vailleurs du  livre,  M.  Keufer,  parlant  de  la  machine  à  composer, 
affirmait  le  droit,  pour  les  ouvriers  qui  y  seraient  employés,  d'exiger 
des  salaires  plus  élevés  et  s'exprimait  ainsi  :  «  Si  l'introduction  de  la 
machine  à  composer  doit  être  une  source  de  profits  pour  le  patroii, 
elle  doit  être  également  pour  l'ouvrier  une  source  d'amélioration 
des  conditions  économiques  et  sociales  »  et  dans  son  projet  de 
tarif  nouveau  il  posait  en  principe  une  augmentation  maxima  de 
25  p.  100  sur  les  tarifs  existants'.  Joffrin,  devant  la  commission 
d'enquête  de  1883,  formulait  ainsi  le  môme  principe  :  «  11  faut  bien 
que  les  producteure  profitent  dans  une  certaine  mesure  des  progrès 
accomplis  dans  la  mécanique  » '. 

'  Compte  rendu  du  Congrès  de  1900  de  la  Féde'ralion  des  travailleurs  du  livre, 
p.  32  et  96. 

*  Procès-verbaux  de  la  cominission  d'enquête,  p.  144.  Qu'on  ne  se  nnéprenne  pas  sur 
notre  pensée.  Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  le  système  actuel  de  répartition  soit 
le  meilleur  et  qu'il  n'y  ait  rien  h  y  changer.  Nous  essayons  seulement  de  montrer  que 
la  fixation  du  taux  du  salaire,  à  chaque  fois  qu'elle  doit  être  entreprise,  ne  se  fait  pas  en 
tenant  compte  de  l'effort,  que  le  produit  se  répartit  suivant  la  force  respective  des 
contractants,  qu'en  un  mot  les  systèmes  modernes  de  salaire  ne  reposent  sur  aucun 
autre  principe  que  les  anciens.  Nous  voulons  montrer  en  second  lieu  que  la  maxime  : 
<(  à  travail  égal,  salaire  égal  »,  qui  aurait  pour  effet  de  donner  à  l'ouvrier  le  produit 
intégral  de  son  nouveau  travail  dans  tous  les  cas  où  son  effort  augmente  proportion- 
nellement à  l'augmentation  de  productivité,  n'est  pas  une  maxime  acceptable  dans  l'or- 
ganisation actuelle  de  la  production.  Elle  est  même  contradictoire  avec  les  principes 
contenus  dans  d'autres  revendications  ouvrières,  et  ne  vaut  que  pour  la  distribution  du 
salaire  entre  les  ouvriers  dune  même  usine  ou  d'une  même  profession. 

Est-ce  à  dire  qu'on  ne  puisse  aboutir  à  un  système  où  les  bénéfices  nouveaux,  lors 
d'une  augmentation  de  productivité,  seraient  distribués  plus  équitablement?  Aujour- 
d'hui, lorsque  le  patron  met  l'ouvrier  aux  pièces,  introduit  un  système  de  primes  ou  de 
participation,  il  donne  à  l'ouvrier  une  part  du  nouveau  produit  calculée  de  manière 
qu'elle  suffise  juste  à  provoquer  chez  lui  l'augmentation  d'effort  demandée;  cette  part 
varie  donc  suivant  le  salaire  antérieur  de  l'ouvrier,  suivant  sa  force  et  son  intelligence, 
mais  n'est  déterminé  par  aucune  règle  de  justice.  De  même  lorsqu'on  introduit  une 
nouvelle  machine.  Bien  souvent  on  ne  discute  même  pas.  L'ouvrier  isolé,  content 
d'augmenter  son  salaire,  fait  ce  qu'on  lui  demande. 

Arrivé  à  un  certain  degré  ^e  développement,  l'ouvrier  éprouve  une  répugnance  ins- 
tinctive contre  tous  les  systèmes  de  salaire  (salaire  aux  pièces,  primes,  participation 
aux  bénéfices)  qui  l'obligent  presque  à  son  insu  à  déployer  plus  d'une  certaine  énergie. 
11  veut  fixer  lui-même  l'intensité  de  son  travail  et  lutte  pour  la  suppression  de  ces 
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V 

Concluons.  L'examen  des  formes  du  contrat  de  salaire  nous  a 
permis  de  constater  une  différence  sensible  entre  son  caractère 
actuel  et  son  caractère  ancien.  De  simple  qu'il  était  au  début,  le 
contrat  s'est  graduellement  compliqué.  Le  nombre  croissant  de  ses 
clauses  a  permis  de  déterminer  avec  une  exactitude  toujours  plus 
parfaite  l'effort  à  faire  en  échange  d'un  salaire  donné.  Par  là 
même,  l'ouvrier  est  devenu  un  fournisseur  de  travail  de  plus  en 
plus  semblable  aux  fournisseurs   d'autres   marchandises.  On  peut 

procédés.  Mais  tant  qu'ils  existent  encore,  il  considère  naturellement  tout  le  produit 
supplémentaire  dû  au  nouveau  système  comme  lui  appartenant,  alors  qu'aux  yeux  du 
patron,  il  déploie  simplement  une  énergie  qu'il  aurait  dft  déployer  depuis  longtemps  ; 
le  patron  considère  comme  lui  étant  dû  le  bénéfice  nouveau  ainsi  obtenu  et  la  prime 
n'était  à  ses  yeux  qu'un  appât.  Qui  les  mettra  d'accord  et  le  procédé  actuel  qui  laisse 
tout  au  hasard  est-il  vraiment  équitable? 

A  supposer  môme  que  les  progrès  du  contrat  de  salaire  et  de  l'éducation  ouvrière 
fassent  disparaître  tous  ces  procédés  par  lesquels  l'ouvrier  est  forcé  comme  malgré  lui 
de  fournir  une  certaine  énergie  et  qu'il  promette  volontairement  une  certaine  intensité 
de  travail  fixée  à  l'avance,  la  question  du  partage  des  nouveaux  produits  se  posera  néan- 
moins à  l'introduction  de  chaque  machine  nouvelle.  Tantôt  la  machine  exigera  une 
énergie  nouvelle  exactement  proportionnée  à  l'augmentation  du  produit.  Tantôt,  le 
plus  souvent  môme,  la  machine  exigera  des  efforts  nouveaux  mais  moins  que  propor- 
tionnels à  l'accroissement  de  productivité.  Tantôt  enfin  la  machine  n'exigera  pas  d'ef- 
forts plus  grands  et  produira  néanmoins  davantage.  Faudra-t-il  que  dans  le  premier 
cas  l'ouvrier  louche  tout  le  supplément,  que  dans  le  troisième  cas  le  patron  garde  tout 
pour  lui-même,  et  sera-ce  dans  le  deuxième  cas  seulement  que  l'on  devra  partager? 
Nous  avons  vu  qu'en  fait  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  et  qu'il  n'est  pas  désirable 
qu'elles  se  passent  ainsi.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  livrer  les  parties  à  l'oppres- 
sion de  la  plus  forte  et  pour  ne  pas  chercher  une  règle  nouvelle. 

Ainsi  les  redistributions  nouvelles  nécessaires  à  chaque  nouvelle  modification  dans 
la  production,  loin  d'être  dominées  par  des  principes  d'équité,  sont  dominées  unique- 
ment par  des  forces  inconscientes.  Il  est  du  reste  évident  qu'en  droit  l'application  d'un 
principe  fixe  de  distribution  à  des  circonstances  perpétuellement  changeantes  est 
hérissée  de  difficultés.  Une  règle  de  justice  suppose  des  conditions  relativement  stables. 

Personnellement,  nous  pensons  que  le  terrain  doctrinal  solide  sur  lequel  la  classe 
ouvrière  peut  et  doit  se  placer  est  celui  d'un  minimum  de  salaire  journalier  dans  cha- 
que profession.  G  est  à  la  fois  la  théorie  la  plus  simple  et  la  plus  sûre.  Les  ouvriers  ne 
doivent  pas  chercher  à  légitimer  leurs  demandes  par  l'accroissement  de  leurs  efforts; 
ils  doivent  profiler  de  toutes  les  occasions  pour  élever  ce  salaire  minimum  ;  à  eux  de 
choisir  les  occasions  et  d'agir  à  la  fois  avec  prudence,  intelligence  et  fermeté.  Bien 
entendu,  il  est  des  circonstances  où  leur  intérêt  même  commande  de  consentir  à  tra- 
vailler au-dessous  du  minimum  pour  maintenir  une  industrie  en  vie.  Mais  un  accroc 
au  tarif  minimum  ne  devrait  être  permis  qu'après  des  discussions  contradictoires  et 
une  fois  la  preuve  fournie  que  les  économies  ne  peuvent  être  réalisées  autre  part  que 
sur  les  salaires. 
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affirmer  que  la  distinction  si  mal  faite  autrefois  entre  le  serviteur 
et  l'ouvrier  tend  à  se  réaliser  de  plus  en  plus.  Le  contrat  de  salaire 
a  pour  objet  un  effort  d'une  durée  et  d'une  intensité  exactement 
déterminées  à  livrer  par  un  ouvrier;  il  n'est  plus  un  traité  réglant 
les  rapports  d'un  supérieur  à  un  inférieur.  Le  bénéfice  économique 
que  retire  l'ouvrier  de  cet  état  de  choses  est  évident;  la  précision 
du  contrat  évite  l'arbitraire,  elle  rend  de  plus  en  plus  difficiles  les 
mille  contestations,  les  additions  au  travail,  les  soustractions  au 
salaire,  qu'un  régime  plus  vague  encourage  et  favorise. 

Mais  si  les  rapports  de  droit  entre  patrons  et  ouvriers  se  sont 
graduellement  transformés,  la  nature  économique  du  contrat  de 
salaire  est  restée  la  même.  Les  formes  modernes  de  ce  contrat  ne 
reposent,  nous  l'avons  vu,  sur  aucun  principe  nouveau  de  distri- 
bution du  produit.  Sans  doute,  la  détermination  plus  précise  de 
l'effort  à  fournir  par  l'ouvrier  a  facilité  une  distribution  plus  équi- 
table du  salaire  entre  les  travailleurs  d'une  même  usine  ou  d'un 
même  métier.  Elle  a  permis  de  faire  de  la  formule  «  à  travail  égal, 
salaire  égal  »  une  réalité  en  plus  d'une  circonstance. 

Mais  ni  les  primes,  ni  la  participation  aux  bénéfices  n'ont  rien 
changé  au  régime  du  salariat.  Ces  procédés  ne  font  que  concrétiser 
la  tendance  constante  du  capital  à  abaisser  le  prix  de  revientdes  pro- 
duits, et  du  travailleur  à  augmenter  le  salaire  journalier  même  aux 
dépens  de  ses  intérêts  plus  éloignés.  Aujourd'hui  comme  autrefois 
c'est  la  force  respective  des  parties  en  présence  qui  détermine  la 
part  de  chacune  dans  le  produit  nouveau.  Et  la  formule  qui  réali- 
serait l'équité  dans  le  partage,  sans  nuire  en  mêoie  temps  au  pro- 
grès industriel,  n'est  pas  encore  découverte. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  salaire  journalier  de  l'ouvrier  n'ait 
pas  augmenté  au  cours  du  xixe  siècle.  Les  statistiques  sont  là  pour 
nous  prouver  le  contraire.  Mais  les  faits  analysés  au  cours  de  ce 
livre  et  dont  nous  avons  essayé,  dans  cette  introduction,  de  tirer  les 
conclusions,  nous  conduisent  à  douter  beaucoup  que  la  part  rela- 
tive de  l'ouvrier  dans  le  produit  ait  réellement  augmenté,  comme 
quelques-uns  le  prétendent.  La  discussion  de  cette  question  nous 
entraînerait  trop  loin  et  les  données  de  ce  livre  ne  suffisent  pas 
à  la  résoudre.  Un  fait  reste  certain  :  S'il  est  vrai  que  le  travailleur 
parlicipeàla  productivité  croissante  de  l'industrie,  s'il  est  vrai  que 
l'augmentation  de  la  production  entraîne  une  augmentation  de 
salaire,  il  est  également  vrai  de  dire  que  l'intençité  du  travail  s'est 
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accrue,  que  refPort  fourni  par  l'ouvrier  en  échange  de  sa  rétribu- 
lion  plus  forte  est  devenu  plus  énergique.  M.  Scliulze-Gaevernilz, 
dans  son  beau  livre  sur  la  Grande  industrie,  a  montré,  pour  les 
ouvriers  en  coton  du  Lancasliire,  comment  l'élévation  de  leur 
salaire  a  coïncidé  avec  un  développement  remarquable  de  leurs 
qualités  intellectuelles  et  physiques,  par  conséquent  avec  une 
amélioration  notable  de  leur  travail.  Les  exemples  que  nous  avons 
apportés  ici,  l'exposé  fait  par  M.  Schloss  des  divers  contrats  de 
salaire  montrent  que  cette  évolution  n'est  pas  particulière  à  la 
seule  industrie  du  coton.  Partout  l'on  s'est  efforcé  d'accroître  la 
productivité  du  travail,  non  seulement  par  l'introduction  de  nou- 
velles machines  mais  encore  par  des  systèmes  de  salaire  et  une 
organisation  du  travail  plus  économiques. 

En  1884,  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  la  Commission  parle- 
mentaire d'enquête  sur  la  crise  industrielle,  posait  à  MM.  Brousse, 
JofïVin  et  Allemane  la  question  suivante  :  «  L'augmentation  du 
travail  utile  a-t-elle  correspondu  à  l'augmentation  du  salaire?  »  Et 
il  ajoutait  ;  «  Nous  avons  entendu  plusieurs  personnes,  à  qui  nous 
avons  posé  cette  question...  et  il  nous  a  été  répondu  qu'au  con- 
traire, depuis  un  certain  nombre  d'années,  à  l'augmentation  du 
salaire  avait  correspondu  une  diminution  du  travail...  F^ar  exem- 
ple, dans  telle  industrie,  le  salaire  aurait  doublé,  et  la  production, 
dans  celte  même  industrie,  aurait  diminué  de  moitié,  ce  qui  revien- 
drait à  dire  que  dans  cette  industrie  le  travail  coûterait  quatre  fois 
plus  cher  pour  celui  qui  le  paye.  Je  ne  suis  pas  à  même  de  con- 
trôler ces  faits  par  moi-même;  je  n'affirme  ni  ne  nie;  je  profite  de 
la  présence  de  ces  Messieurs  pour  leur  demander  des  renseigne- 
ments et  des  explications  »  '. 

Les  représentants  des  ouvriers  nièrent  que  les  faits  cités  fussent 
exacts.  M.  Brousse  affirma  qu'une  diminution  volontaire  de  la 
production  n'était  possible  qu'en  cas  de  guerre  avec  les  patrons. 
Mais  leurs  arguments  ne  parurent  pas  très  concluants  à  la  com- 
mission. Ils  n'auraient  eu  cependant  qu'à  montrer  les  perfection- 
nements successifs  apportés  au  contrat  de  salaire  pour  augmenter 
le  rendement  des  ouvriers,  ils  n'auraient  eu  qu'à  montrer  les  effets 
des  systèmes  du  travail  aux  pièces  et  des  primes;  ils  n'auraient  eu 
qu'à  rappeler  les  efforts  croissants  que  les  machines  exigent  des 

*  Cf.  Enquête  parlementaire,  Journal  officiel,  1884,  p.  144. 
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ouvriers,  et  à  comparer  l'accroissement  du  salaire  avec  l'accrois- 
sement de  la  production  pour  montrer  qu'effectivement,  dans  la 
plupart  des  cas,  l'augmentation  du  travail  utile  avait  largement 
compensé  l'accroissement  du  salaire,  —  et  que  le  travail,  loin  de 
devenir  plus  cher,  paraît  au  contraire  devenir  toujours  meilleur 
marché  '.  - 

Charles  Rist. 

'  C'est  également  la  conclusion  de  M.  Schulze-GsRvernilz  à  son  étude  sur  la 
grande  industrie  colonnière.  Cf.  en  particulier  le  tableau  des  prix  de  main-d'œuvre  à 
la  page  144  de  la  traduction  française. 
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Novembre  1901. 

Débats  parlementaires 

Le  Sénat  a  discuté  différents  projets,  notamment  celui  qui  est 
relatif  à  la  réhabilitation  des  faillis,  dont  nous  n'avons  pas  à  ren- 
dre compte  ici. 

Chambre. 

Suite  de  la  discussioîi  du  projet  de  loi  relative  à  la  marine  marchande.  —  Proposi- 
tion de  loi  relative  à  la  réglementation  du  travail  des  mécaniciens,  chauffeurs 
et  agents  des  trains.  —  Interpellations  sur  la  crise  viticole. 

La  Chambre  a  continué  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
marine  marchande.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  discussion 
générale,  à  laquelle  ont  encore  pris  part:  MM.  Plichon,  Jourde, 
Thierry,  rapporteur,  Anthime  Ménard,  AUemane,  Mirman,  le  mi- 
nistre des  finances,  MM.  le  comte  d'Agoult  et  Antide  Boyer. 

Dans  la  discussion  des  articles,  la  Chambre  a  eu  à  se  prononcer 
d'abord  sur  un  amendement  de  M.  de  Mahy  et  de  plusieurs  de  ses 
collègues,  qui  était  le  contrepied  du  système  de  la  compensation 
d'armement  posé  par  le  projet,  amendement  ainsi  conçu  :  «  Toute 
prime  aux  navires  construits  à  l'étranger  est  et  demeure  supprimée. 
Aucune  compensation  ou  protection  n'est  accordée  aux  navires 
construits  à  l'étranger  ».  L'amendement  a  été  adopté  par  256  voix 
contre  235.  Et  ce  vote  n'a  pas  manqué  de  jeter  quelque  confusion 
dans  la  discussion  qui  a  suivi,  si  bien  que  la  Chambre  a  adopté 
ensuite  une  disposition  additionnelle  de  M.  Castelin,  détruisant  en 
grande  partie  son  vote  précédent  :  «  Toutefois,  la  compensation 
sera  accordée  aux  conditions  suivantes  :  Les  sociétés  anonymes, 
propriétaires  de  bâtiments  primés,  devront  avoir  un  Conseil  d'ad- 
ministration dont  la  majorité  devra  être  composée  de  citoyens 
français.  Le  président  du  Conseil  d'administration  et  l'administra- 
teur délégué  devront  être.  Français.  Lorsqu'il  sera  établi  que  le 
propriétaire  français,  société  ou  individu,  bénéficiant  des  avantages 
de  la  loi,  est  une  personne  interposée,  et  que  le  réel  propriétaire 
est  étranger,  les  primes  seront  immédiatement  supprimées.  L'ad- 
ministration pourra  exercer  la  répétition  pour  les  sommes  indûment 
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perçues  ».  — ■  Après  quoi,  la  Chambre  a  pu  adopter,  avec  l'article 
2,  le  principe  de  «  la  compensation  d'armement  »,  qu'elle  avait 
repoussé  d'abord.  L'article  3  détermine  les  «  primes  de  navigation  » 
allouées  aux  navires  de  construction  française,  «  à  titre  de  compen- 
sation générale  des  charges  imposées  à  la  marine  marchande  et 
des  prix  plus  élevés  des  navires  de  construction  française  », 

La  discussion  des  articles,  qui  n'est  pas  terminée  à  l'heure  où 
nous  écrivons,  a  été  très  longue  et  très  technique.  Nous  n'essaie- 
rons pas  de  la  résumer.  Nous  aurons  pour  excuse  celte  déclaration 
d'un  des  orateurs  qui  a  pris  une  très  large  part  à  la  discussion, 
M,  Jourde  :  «  Je  ne  sais  pas  si  mes  collègues  éprouvent  ce  que  je 
ressens  moi-môme  ;  mais  plus  la  discussion  se  poursuit,  plus  les 
orateurs  se  succèdent  à  la  tribune,  et  moins  le  texte  me  paraît 
s'éclaircir  ».  —  Qu'est-ce  donc  pour  les  simples  mortels? 

Entre  temps,  la  Chambre  a  de  nouveau  abordé  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat  sur  la  réglementation  du 
travail  des  mécaniciens,  chauffeurs  et  agents  des  trains  et  les  con- 
ditions de  retraite  du  personnel  des  chemins  de  fer,  La  Chambre 
avait  adopté,  en  1897,  un  projet  que  le  Sénat  a  repoussé,  à  la 
demande  même  du  ministre  des  travaux  publics,  parce  qu'il  grevait 
JourdemenL  le  budget  des  Compagnies  et,  par  suite,  de  l'Etat,  Le 
Sénat  Y  avait  substitué  un  nouveau  texte,  que  la  Commission  du 
travail  de  la  Chambre  a  repoussé,  comme  elle  a  repoussé  d'ail- 
leurs le  texte  primitif,  repris  par  M.  Berteaux.  Le  ministre  des 
finances  a  dit  à  la  Chambre  que  l'adoption  du  contre-projet  Ber- 
teaux entraînerait  une  dépense  de  75  millions,  ou  tout  au  moins  de 
68,  si  l'on  tient  compte  de  l'effet  des  arrêtés  déjà  pris  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  Ce  sera  l'Etat  qui  supportera  la 
charge;  car  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  déjà  911 
millions!  Le  budget  est  en  déficit,  il  serait  puéril  de  le  nier;  est-ce 
à  ce  moment  qu'on  va  engager  des  dépenses  nouvelles  aussi  consi- 
dérables? Malgré  ces  sages  exhortations,  la  Chambre  a  adopté,  par 
327  voix  contre  200,  l'article  l^""  du  contre-projet  de  M.  Berteaux, 
puis  ce  contre-projet  tout  entier.  Elle  a  été  plus  loin,  elle  a  voté  un 
ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement  à  soutenir  devant  le  Sénat 
la  loi  qu'il  venait  de  combattre  devant  la  Chambre.  Pauvre  gou- 
vernement! On  lui  a  joué  là  un  bon  tour  ainsi  qu'au  Sénat,  qu'on 
charge  de  payer  les  frais  de  cette  petite  réclame  électorale! 

La  Chambre  a  discuté  ensuite  diverses  interpellations  sur  la 
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crise  vilicole.  M.  Narbonne  a  fait  un  noir  tableau  du  Midi,  «  qui  est 
à  la  veille  de  mourir  de  faim;  car  neuf  sur  dix  habitants  n'auront 
sous  peu  rien  à  se  mettre  sous  la  dent  ».  Nous  aimons  à  croire 
qu'il  exagère.  Mais  il  faut  noter,  en  passant,  un  trait  tout  particu- 
lier de  notre  époque,  et  qui  n'est  pas  banal  :  les  producteurs  de. 
de  blé  et  de  bestiaux  souffrent  cruellement  parce  que  bestiaux  et 
blé  sont  à  trop  bon  marché,  et  les  propriétaires  de  vignobles  sont 
menacés  de  mourir  de  faim  près  de  leurs  chais  qui  regorgent.  Tout 
le  monde  vit  mal  à  l'aise  parce  que  les  produits  surabondent.  Notre 
situation  économique  est  tout-à-fait  paradoxale  ! 

M.  Narbonne  a  indiqué  une  cause  de  la  crise  viticole  qui  mérite 
d'être  méditée  :  «  Le  jour  où  le  Midi,  qui  avait  dii  sa  fortune  au 
libre-échange,  est  devenu  forcément  protectionniste  pour  pouvoir 
reconstituer  ses  vignobles;  le  jour  où  il  a  demandé  le  protection- 
nisme comme  le  malade  demande  le  remède  auquel  il  est  obligé  de 
recourir,  ce  jour-là  les  produits  étrangers  ont  dû  chercher  d'autres 
débouchés  et  ils  nous-  ont  devancés  dans  cette  voie.  On  demande 
que  nous  envoyions  nos  vins  en  Russie;  pour  cela,  il  faudrait  de- 
mander l'abaissement  des  tarifs  russes  et  les  Russes  nous  deman- 
deront l'abaissement  de  nos  droits  sur  les  blés,  que  nous  ne  voulons 
pas  sacrifier,  et  sur  les  pétroles,  auxquels  nous  voulons  substituer 
l'alcool  d'industrie...  »  Cercle  vicieux! 

Et  M.  Narbonne  propose  de  distribuer  du  vin  aux  soldats.  A 
quelque  chose  malheur  est  bon!  Il  propose  même  le  rachat  des 
chemins  de  fer...  probablement  pour  que  les  vins  du  Midi  circulent 
pour  rien,  à  nos  frais.  L'orateur  a  dénoncé  encore  toutes  sortes  de 
fraudes  sur  les  vins  et  les  alcools.  Le  remède,  pour  lui,  est  dans 
une  plus  large  extension  du  crédit  agricole,  et  il  demande  les 
40  millions  de  la  Banque  de  France,  «  qui  doivent  aller  d'abord  à 
ceux  qui  en  ont  besoin  »,  c'est-à-dire  aux  viticulteurs,  qui  deman- 
dent en  même  temps  à  ne  pas  payer  d'impôt.  L'orateur  ne  craint 
même  pas  de  demander  la  fixation  d'un  prix  minimum  de  vente  de 
vin.  Hélas!  si  l'Etat  ne  s'était  pas  tant  mêlé  de  favoriser  la  produc- 
tion du  vin,  les  producteurs  ne  s'en  porteraient  peut-être  que 
mieux  aujourd'hui! 

Pour  M.  Lasies,  le  seul  remède  consiste  à  refaire  la  loi  sur  les 
boissons,  qui  est  mal  faite,  et  à  dégrever  la  terre  en  frappant  l'argent. 

M.  Thomson  s'est  fait  l'écho  des  plaintes  des  viticulteurs  d'Al- 
gérie. 
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Le  ministre  de  l'agricullure  a  reconnu  que  le  tableau  qui  avait 
été  fait  des  souffrances  et  des  nnisères  de  la  viticulture  n'était  pas 
chargé;  il  a  rappelé  ce  qui  avait  été  fait  pour  le  viticulteur;  notam- 
ment la  loi  sur  les  boissons,  qu'on  peut  critiquer,  mais  qui  a,  en 
tous  cas,  dégrevé  les  vins  d'environ  100  millions  de  taxes.  Et  il  a 
indiqué  diverses  mesures  à  prendre,  notamment  le  vote  le  plus 
prompt  possible  de  la  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  qui  punit  les  trom- 
peries, non  pas  seulement  sur  la  nature  de  la  chose  vendue,  mais 
encore  sur  l'espèce  et  l'origine  de  la  marchandise. 

M.  Bourrât  s'est  particulièrement  attaché  à  la  critique  des  tarifs 
des  Compagnies. 

Un  orateur,  M.  Denis  Guibert,  a  cité  quelques  faits  qui  méri- 
tent d'être  notés  :  A  Lespignan,  une  propriété  estimée  200.000  fr., 
et  grevée  d'une  hypothèque  de  18.000  fr.,  a  été  vendue  20,000  fr. 
alors  qu'une  seule  récolle  à  15  fr.  l'hectolitre  aurait  suffi  pour  cou- 
vrir la  dette.  A  Sérignan,  une  propriété  de  100.000  fr.  s'est  ven- 
due 14.000  fr.  Dans  la  même  commune,  une  propriété  de  90.000  à 
100.000  fr.,  appartenant  à  des  mineurs,  s'est  vendue  4.510  fr. 

Disons,  avant  de  clore  cette  chronique,  que  celte  longne  discus- 
sion s'est  terminée  dans  la  séance  du  6  décembre  par  la  nomina- 
tion d'une  Commission  de  22  membres  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  la  crise  vilicole. 

Edmond  Villey. 
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lahrbuch   fur   Gesetzgebung,  "Ver-waltung  und  Volks-wirthschaft 

(Revue  de  M.  SclimoUer),  année  1901. 

Premier  FASCICULE.  —  M.Paul  Kolhnann  y  achdve  sur  Le  développement  indus- 
triel de  l'Allemagne  d'après  le  dénombrement  de  l'industrie  du  t  A  juin  t89i>, 
une  étude  de  184  pages  commencée  dans  le  volume  de  1900.  C'est  un 
résumé  des  principaux  renseignements  fournis  par  les  six  volumes  que 
l'Office  impérial  de  statistique  a  publiés  sur  l'industrie  en  Allemagne  et  qui 
ne  sont  eux-mêmes,  on  le  sait,  qu'une  partie  d'un  tout  plus  considérable 
comprenant  en  outre  la  statistique  des  professions  (10  vol.),  la  statistique 
de  l'agriculture  (I  vol.),  la  statistique  du  commerce  (i  vol.).  L'étude  de 
M.  K...  ne  porte  que  sur  la  statistique  de  l'industrie;  elle  en  groupe  les 
résultats  sous  un  certain  nombre  de  rubriques,  elle  les  rapproche  de  ceux 
fournis  par  les  précédentes  statistiques  de  l'industrie  (en  1875  et  en  1882), 
et  elle  sera  précieuse  pour  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  entreprendre 
le  dépouillement  de  la  publication  officielle.  A  titre  d'exemple  du  parti 
qu'on  peut  en  tirer,  je  signalerai  ce  fait  que  de  1875  à  1895  l'augmentation 
du  nombre  des  entreprises  industrielles  a  été  de  444.777  (en  1895, 
:{.085.088),  soit  de  13,2  p.  100;  pour  le  nombre  des  personnes  employées 
dans  l'industrie,  l'augmentation  a  été  de  3.798.639  (10.269.269  en  1895),  soit 
de  58,7  p.  100,  alors  que  la  population  augmentait,  dans  la  môme  période, 
de  21,2  p.  100.  Voilà  des  chiflres  qui  illustrent  ce  fait  connu  que  l'Allemagne 
tend  à  s'industrialiser.  En  1875,  on  trouvait  une  personne  employée  dans 
l'industrie  sur  6,6;  en  1895,  on  en  trouve  une  sur  5.  On  remarquera  aussi 
que  la  tendance  à  la  concentration  de  l'industrie  se  trouve  révélée  par  ce 
l'ait  que  l'augmentation  du  nombre  des  personnes  employées  dans  l'indus- 
trie (58,7  p.  100)  a  été  bien  plus  forte  que  celle  du  nombre  des  entrepises 
(13,2  p.  100). 

L'assurance  contre  la  maladie  dans  l'industrie  à  domicile,  par  Schwiedland, 
p.  175-211.  —  M.  Schwiedland  pense  que  parmi  les  moyens  de  i^emédieraux 
maux  dont  souiîrent  les  travailleurs  en  chambre,  il  en  est  un  qui  est  suscep- 
tible d'une  application  immédiate,  c'est  de  les  faire  entrer  dans  l'Assurance 
contre  la  maladie.  Cette  mesure  ne  peut  guère  être  repoussée  pour  des 
raisons  de  principe,  car  tous  les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  l'assurance 
ouvrière  peuvent  être  invoqués  ici  ;  et,  même,  ils  ont  une  force  particulière, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  maladies,  car  les  travailleurs  en  chambre 
y  sont  exposés  plus  que  tous  les  autres  par  suite  des  conditions  hygiéniques 
déplorables  dans  lesquelles  ils  travaillent.  Il  est  d'ailleurs  dangereux  de  ne 
pas  soumettre,  lorsque  c'est  possible,  l'industrie  à  domicile  aux  lois 
ouvrières,  puisque  c'est  encourager  des  industries  à  revêtir  cette  forme  de 
production;  et  l'expéiùence  montre  en  Autriche,  comme  le  font  aussi  en 
France  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail,  que  ce  n'est  pas  là  une 
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crainte  chimérique.  Ce  n'est  pas  à,  dire  pourtant  que  les  législations  qui 
ont  oi^ganisé  l'assurance  ouvrière  aient  complètement  négligé  l'industrie  h 
domicile.  La  législation  allemande  sur  l'assurance-maladie,  par  exemple, 
(Novelle  du  l*""  avril  1892)  a  songé  aux  travailleurs  à  domicile,  mais  elle  fait 
une  distinction  entre  eux  :  les  «  ouvriers  à  domicile  »  {Heimarbeiter)  qui 
travaillent  pour  le  compte  d'un  entrepreneur  sont  soumis  à  l'obligation 
légale  de  l'assurance;  mais  les  «  industriels  à  domicile  »  [Hausgeiverbetrei- 
bende),  qui  travaillent  pour  leur  compte  et  jouissent,  par  suite,  de  plus 
d'indépendance,  y  échappent.  C'est  aussi  une  distinction  du  même  genre 
que  fait  la  loi  autrichienne  du  30  mars  1888,  excluant  de  l'assurance 
obligatoire  les  travailleurs  à  domicile  qui  travaillent  pour  leur  compte  et 
sont  indépendants.  Or  cette  distinction  a  d'abord  le  tort  d'être  fort  impré- 
cise. Elle  a  de  plus  celui  d'être  injustifiée,  car  en  fait  ces  deux  catégories 
de  travailleurs  à  domicile  sont  dans  une  dépendance  presque  égale  :  tout  le 
monde  sait  en  effet  que  le  petit  patron  qui  travaille  à  domicile  pour  vendre 
à  un  grand  magasin  ou  à  quelque  puissant  intermédiaii'e,  n'est  indépendant 
qu'en  apparence.  L'ne  réforme  législative  était  donc  nécessaire.  Elle  vient 
d'être  faite  en  Allemagne.  Déjà  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  vieillesse  et 
l'invalidité  (§  2)  avait  donné  au  Bundesrath  le  droit  d'étendre  cette  assurance 
aux  Hausycwerbetreibendc,  et  il  avait  fait  usage  de  ce  droit  pour  l'industrie  du 
tabac  et  pour  les  industries  textiles,  qui  sont  en  Allemagne  deux  importantes 
industries  à  domicile.  La  loi  du  30  juin  1900  est  venue  lui  donner  un  droit 
analogue  en  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  les  maladies.  L'auteur 
demande  que  la  législation  autrichienne  soit  également  réformée  pour 
permettre  d'étendre  au  monde  des  industries  à  domicile  les  bienfaits  de 
l'assurance  contre  les  maladies. 

Fermeture  et  réorganisation  de  la  Bourse  des  produits  de  Berlin,  par 
GoLDENBAUM,  étude  de  126  pages,  commencée  dans  le  volume  de  1900.  — 
On  sait  que  la  loi  sur  les  Bourses  du  22  juin  1896  a  interdit  en  Allemagne 
(ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une  partie  de  son  œuvre)  l'accès  des  Bourses  aux 
marchés  à  terme  sur  certaines  valeurs  (parts  d'entreprises  de  mines  ou  de 
fabriques),  et,  sous  l'influence  du  parti  agraire,  aux  marchés  à  terme  sur 
certains  produits  (blé  et  produits  de  meunerie).  La  situation  vint  ensuite 
s'aggraver  pour  la  Prusse  en  ce  qui  concerne  les  blés  et  farines.  Se  fondant 
sur  une  disposition  de  la  loi  des  Bourses  (art.  4),  le  ministère  du  commerce 
de  la  Prusse  édicta  en  elfet  un  nouveau  règlement  (23  décembre  1896)  pour 
les  Bourses  prussiennes  qui  introduisait  dans  le  comité  directeur  de  chaque 
Bourse  des  représentants  de  l'agriculture  et  de  la  meunerie  nommés  par  le 
ministre.  Les  commerçants  en  blé  et  en  farine  pensèrent  que  c'en  était  trop  : 
ils  prirent  entre  eux  l'engagement  de  déserter  les  Bourses,  et,  par  suite  de 
leur  abstention,  on  vit  se  fermer  les  Bourses  de  Halle,  Cologne,  Posen,  etc. 
et  de  Berlin  (à  partir  du  2  janvier  1897).  Mais  les  opéi-ations  de  Boui^se  sur 
les  blés  et  farines  ne  disparurent  pas  pour  cela;  la  loi  leur  interdisait  l'en- 
trée des  Bourses,  elles  se  transportèrent  ailleurs.  Le  résultat  était  inévita- 
ble et  aurait  pu  être  prévu  ;  la  loi  ne  faisait  rien  pour  l'empêcher.  Au  Palais 
des  Fées  d'abord,  à  l'Hôpital  du  Saint-Esprit  ensuite,  les  marchés  à  terme 
continuèrent  à  se  faire,  non  sans  quelque  gêne,  il  est  vrai,  et  dans  des  for- 
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mes  un  peu  différentes  dont  l'auteur  fait  une  longue  analyse  juridique, 
mais  sans  changement  de  fond  essentiel  ;  et,  à  la  place  des  cours  officiels,  des 
cours  furent  publiés  dans  la  presse  par  les  intéressés.  La  spéculation  dimi- 
nua bien  un  peu  d'importance  puisque  les  spéculateurs  d'occasion  (outsi- 
ders) et  les  commerçants  habitant  loin  de  Berlin  cessèrent  d'y  prendre  part 
(méfiance  contre  l'organisation  nouvelle  peu  connue  d'eux  et  sans  contrôle; 
absence  des  cours  officiels,  seul  moyen  sûr  pour  eux  de  se  renseigner). 
Mais  au  point  de  vue  des  prix  l'effet  fut  nul,  puisque  les  opérations  à  terme, 
réelles  et  fictives,  continuèrent  à  exercer  sur  les  prix  cette  action  que  les 
agrariens  avaient  voulu  supprimer.  Ceux-ci  cherchèrent  alors  à  organiser 
eux-mêmes  une  cote  des  prix  tels  qu'ils  résultent  de  la  demande  et  de  l'offre 
réels  et  en  dehors  de  toute  influence  de  la  spéculation;  des  renseignements 
réunis  par  les  Chambres  d'agriculture  sur  les  marchés  effectués  dans  leur 
région,  furent  groupés  dans  un  bureau  central  {Centralnotierungsstelle)  et 
publiés.  Mais  la  tentative  semble  avoir  échoué  :  les  renseignements  ainsi 
réunis  offraient  peu  de  certitude;  on  entendit  le  ministre  du  commerce  cri- 
tiquer sévèrement  cette  organisation;  et  (aveu  significatif)  de  grands  jour- 
naux agrariens  eux-mêmes  se  mirent  à  publier,  à  côté  des  cours  du  Bureau 
central,  les  cours  des  commerçants  de  l'Hôpital  du  Saint-Esprit.  Les  agrariens 
virent  donc  qu'ils  ne  pouvaient  remédier  d'eux-mêmes  à  la  situation.  Le 
ministre  du  commerce  vint  alors  à  leur  secours  en  ordonnant  (décret  du 
10  janvier  1900),  la  cessation  des  opérations  faites  à  l'Hôpital  du  Saint- 
Esprit  pour  ce  motif,  sanctionné  par  une  décision  du  Obervenoaltungsgericht, 
qu'elles  n'étaient  pas  des  opérations  de  comptoir  à  comptoir,  mais  de  véri- 
tables opérations  de  Bourse  et  pour  lesquelles  on  aurait  dû  par  suite  deman- 
der l'autorisation  gouvernementale.  Les  commerçants  ont  alors  dû  capituler. 
A  la  suite  de  pourparlers,  un  nouveau  règlement  de  Bourse  a  remplacé  le 
règlement  du  23  décembre  1896  et  ils  ont  accepté  de  revenir  à  la  Bourse. 
Un  certain  nombre  de  satisfactions  sont  accordées  aux  agrariens  :  le  Comité 
directeur  comprend,  à  côté  de  10  négociants  en  blé  ou  en  farine,  3  repré- 
sentants de  l'agriculture  et  2  de  la  meunerie  ;  de  plus,  le  bordereau  qui 
sert  aux  opérations  à  terme  contient  cette  disposition  destinée  à  empêcher 
les  marchés  à  terme  fictifs,  que  le  blé,  pour  être  livi^able,  doit  avoir  été 
estimé  et  reconnu  conforme  au  contrat  par  trois  experts  ;  enfin  si  le  blé 
est  déclaré  livrable,  les  experts  doivent  délivi^er  un  certificat  et  déposer  des 
échantillons  de  2  kilos  au  moins.  Malgré  tout,  les  négociants  conservent  la 
majorité  dans  le  Comité  directeur  et  malgré  tout  aussi,  la  possibilité  de 
faire  des  marchés  fictifs  subsiste,  personne  ne  se  fait,  paraît-il,  d'illusion 
là-dessus.  Les  contrats  faits  en  violation  du  règlement  sont,  il  est  vrai, 
dépourvus  de  validité  juridique;  mais,  entre  spéculateurs  de  profession,  ce 
n'est  pas  là  une  sanction  suffisante.  Ce  qu'il  faut,  c'est  modifier  la  loi  des 
Bourses  :  pour  y  introduire  des  sanctions  efficaces,  si  l'on  persiste  à  vouloir 
supprimer  ou  à  vouloir  réglementer  le  marché  à  terme;  pour  enlever,  au 
contraire,  les  barrières  qui  entravent  le  commerce,  si  on  le  juge  être  une 
institution  nécessaire  et  bienfaisante.  Dans  une  note  de  la  rédaction,  Gus- 
tave Schmoller  indique,  qu'à  son  avis,  on  a  eu  tort  en  effet  de  vouloir  sup- 
primer le  marché  à  terme  (sans  qu'on  ait  pris  d'ailleurs  les  mesures  néces- 
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saires  pour  cela)  :  il  fallait  seulement  le  réglementer.  Cette  suppression 
n'avait  été  demandée  par  personne,  pas  même  par  les  représentants  de 
l'agriculture  dans  l'enquête  préparatoire;  et  elle  ne  figurait  •pas  dans  le 
projet  du  gouvernement.  C'est  au  cours  de  la  discussion  que  les  agrariens 
improvisèrent  et  lirent  voter  la  solution  radicale  qui  a  eu  l'insuccès  que 
l'on  connaît.  Cet  insuccès  ne  semble  donc  rien  prouver  contre  une  loi  qui, 
par  des  dispositions  à  la  fois  moins  radicales  et  mieux  sanctionnées,  se 
bornerait  à  réglementer  le  marché  à  terme. 

Les  emprunts  (TEtat  allemands  de  I89A  à  1900,  par  Rudolpli  Eberstadt 
(pp.  313-33,i).  —  L'auteur  montre  les  dangers  qu'il  y  a,  pour  un  pays,  à  placer 
ses  emprunts  sur  un  marché  étranger;  il  est  mauvais,  pour  un  Etat,  de 
laisser  ainsi  un  marché  étranger  devenir  tout  puissant  sur  le  cours  de  ses 
titres.  C'est  pourtant  ce  que  l'on  a  fait  pour  les  récents  emprunts  de  l'Em- 
pire allemand  qui  ont  été  placés  soit  à  Londres,  soit  à  New-York.  Cette 
expérience  montrerait  avec  év'idence,  d'après  l'auteur,  les  inconvénients 
de  cette  pratique.  Il  pense,  d'autre  part,  que  si  les  titres  de  l'Etat  allemand 
sont  constamment  au-dessous  des  titres  fran<;ais  ou  anglais,  la  cause  en 
est  dans  le  prodigieux  développement  pris  en  Allemagne  par  le  crédit 
hypothécaire  (40  milliards  pour  toute  l'Allemagne,  iO  milliards  1/2  pour 
Prusse  seule).  H  dépasse  de  beaucoup  en  importance  toute  autre  forme  de 
crédit  et,  absorbant  ainsi  des  sommes  énormes,  empêche  les  titres  d'Etat 
d'atteindre  les  cours  qu'ils  atteindraient  sans  cela. 

Le  môme  fascicule  contient  encore  les  articles  suivants  :  La  politique 
agraire  en  Tunisie,  par  Dr.  G.-K.  Anton,  il  fait  suite  à  un  article  du  même 
auteur  sur  la  Politique  agraire  en  Algérie,  paru  dans  le  volume  de  1900.  — 
Les  associations  de  viticulteurs  et  la  législation  allemande  sur  le  vin,  par 
Fritz  Deichen,  seconde  partie  d'une  étude  parue  dans  le  volume  de  lyOO.  — 
La  situation  économique  des  Etats  de  l'Amérique  tropicale,  par  Alfred  Weber, 
pp.  211-239.  —  Le  déreloppement  des  associations  ouvrières  anglaises  d'après 
l'ouvrage  de  Sydney  et  Béatrice  Webh,  par  (iustave  Schmoller,  pp.  291-315. 

Deuxième  fascicule.  —  Le  rôle  économique  de  l'industrie  à  domicile,  par 
Alfred  Weber  (leçon  d'ouverture  à  l'Université  de  Berlin),  pp.  1-25.  — L'au- 
teur se  refuse  à  étudier  l'industrie  à  domicile,  comme  on  le  fait  d'ordinaire, 
au  point  de  vue  des  avantages  ou  des  inconvénients  sociaux  qu'ejle  peut 
présenter;  il  recherche  simplement  quels  sont  les  motifs  qui  déterminent  le 
domaine  de  cette  forme  particulière,  dans  la  concurrence  des  diverses  for- 
mes d'industrie.  D'après  la  théorie  courante  qui,  selon  l'auteur,  est  celle 
exprimée  par  MM.  Biicher,  Sombart,  Brentano,  l'industrie  à  (iomicile  trouve 
place  dans  les  branches  de  production  où  l'entrepreneur  a  plus  d'avanta- 
ges que  d'inconvénienls  à  se  décharger  des  dépenses  en  capital  fixe  :  ce 
sont,  par  exemple,  les  industries  oij  le  capital  fixe  est  exposé  à  rester 
longtemps  sans  emploi,  comme  les  industries  à  chômages  considérables,  les 
industries  de  saison;  par  exemple  encore  les  industries  de  mode  et  de  luxe 
oîi  des  changements  fréquents  et  subits  sont  à  craindre.  L'auteur  n'accepte 
pas  cette  théorie.  Il  compare  ce  qu'était  le  domaine  de  la  petite  industrie 
vers  la  fin  du  xviii"  siècle  à  ce  qu'il  est  de  nos  jours,  et  il  pense  qu'en 
laissant  de  côté  les  industries  qui,  par  leur  nature,  lui  ont  toujours 
Hevue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XVL  6 
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échappé  (mines,  industries  du  bâtiment,  etc.)  et  celles  qui  exigent  une 
grande  concentration  de  forces  ou  un  travail  ininterrompu  dans  les  trans- 
formations'de  la  matière,  le  changement  peut  se  résumer  ainsi  :  Au  cours 
du  xix^  siècle,  le  caractère  de  l'industriel  à  domicile  s'est  profondément 
modifié;  il  a  perdu  la  direction  de  la  production;  ce  n'est  pas  lui  quidécide 
ce  qu'il  faut  produire  ni  comment  il  faut  le  produire.  Dans  ces  conditions, 
une  surveillance  devenait  en  principe  nécessaire,  et  cette  nécessité  a  mené 
à  grouper  la  production  dans  des  ateliers,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
production  des  articles  de  qualité  moyenne;  mais,  comme  cette  nécessité 
de  surveillance  avait  moins  de  force,  elle  n'a  pas  produit  non  plus  le  môme 
résultat  dans  la  production  des  articles  de  qualité  inférieure,  ni  dans  celle 
des  marchandises  ayant  un  caractère  artistique.  Production  des  marchan-; 
dises  de  qualité  inférieure,  production  des  marchandises  d'art,  tels  seraient 
en  effet  les  deux  domaines  de  l'industrie  à  domicile.  Dans  aucun  d'eux,  d'ail- 
leurs, elle  n'a  chance  de  se  maintenir  bien  longtemps,  car  la  production 
d'art  se  restreint  de  plus  en  plus;  et  pour  la  production  des  marchandises 
de  basse  qualité,  l'industrie  à  domicile  est  destinée  à  succomber  sous  la 
concurrence  des  peuples  nouveaux  où  se  trouve  la  main-d'œuvre  à  bon 
marché.  De  là  résulte,  pour  l'homme  d'Etat,  une  tâche  importante  qui  est 
de  tourner  vers  d'autres  occupations  les  populations  qui  vivent  encore  de 
l'industrie  à  domicile.  L'auteur  propose  dans  ce  but  les  mesures  suivantes  : 
en  premier  lieu  de  créer  des  voies  ferrées  dans  les  régions  reculées  où  l'in- 
dustrie à  domicile  'se  maintient;  en  second  lieu,  de  créer  autour  des  gran- 
des villes  des  moyens  de  locomotion  peu  coûteux  et  rapides  pour  permettre 
h  la  population  ouvrière  des  fabriques  de  se  loger  et  de  vivre  à  moins  de 
frais,  par  là  on  attirera  vers  les  fabriques  les  travailleurs  de  l'industrie  à 
domicile,  que  le  coût  élevé  de  la  vie  dans  les  villes  retient  dans  les  campa- 
gnes. 

Les  Associations  libres  dans  le  commerce  et  l'industrie  et  leur  influence  sur 
la  législation  et  l'administration,  par  Friedrich  Schomarus,  pp.  57-139.  — 
Ce  long  travail  n'est  pas  une  étude  des  Kartells  allemands,  mais  une  étude 
des  groupements  professionnels  créés  par  les  industriels  et  les  négociants 
allemands  pour  la  défense  de  leurs  intérêts.  Elle  abonde  en  renseignements 
de  première  main,  difficiles  à  se  procurer  en  pareille  matière,  et  qui  for- 
ment un  tableau  complet  de  l'organisation  des  forces  patronales  en  Alle- 
magne; elle  intéressera  vivement  ceux  qui  cherciient  à  connaître  les  puis- 
sances qui  se  tiennent  derrière  les  coulisses  dans  l'œuvre  de  la  politique 
économique.  Je  signale  de  plus  (pp.  62-63)  une  liste  de  journaux  spéciaux 
qui  peut  rendre  service  à  ceux  qui  veulent  étudier  l'Allemagne  industrielle 
et  commerciale.  L'auteur  passe  successivement  en  revue  290  associations 
(cette  liste,  la  plus  considérable  qui  ait  jamais  été  donnée,  doit,  pense-t-il, 
s'écarter  assez  peu  de  la  réalité),  et  je  ne  puis  naturellement  pas  le  suivre 
dans  son  exposé.  Je  me  contenterai  de  reproduire  quelques-uns  des  ren- 
seignements qu'il  donne  sur  la  plus  fameuse  de  ces  associations,  le  Central- 
verband  deutscher  Industrieller.  Créé  en  1876,  il  comprenait  en  1900  cent 
associations  et  plusieurs  centaines  de  membres  individuels;  en  1899,  son 
budget  s'est  élevé  à  85.000  marks  (106.000  fr.).  A  côté  des  Miltcilungen  qu'il 
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publie  pour  ses  membres,  il  fait  paraître  depuis  1897  un  journal  hebdoma- 
daire Deutsche  Industrie  Zeitung;  il  publie  aussi,  sous  le  nom  de  Neue  Reichs- 
korrespondenz,  des  informations  qu'il  envoie  gratis  à  465  journaux.  Notons 
encore  ce  détail  que  l'homme  qui  est  Tàme  de  cette  puissance  (M.  Bueck) 
est  assisté  de  deux  économistes.  Depuis  vingt  ans,  il  n'est  presque  pas  un 
projet  de  loi  sur  lequel  on  ne  puisse  apercevoir  l'action  du  Verband.  C'est 
lui  qui  a  tenu  le  drapeau  de  la  protection  en  d 877-1 879;  il  a  fait  une  cam- 
pagne active  à  propos  des  lois  d'assurance  ouvrière;  il  lutte  contre  les  asso- 
ciations ouvrières  et  M.  Bueck  n'a  pas  hésité  à  le  proclamer  crûment  : 
«  Nous  estimons,  dit-il,  que  la  lutte  contre  les  organisations  ouvrières  est 
l'une  des  principales  tâches  de  toutes  les  associations  d'industriels  et  par 
conséquent  aussi  du  Centralverband».  Le  même  personnage,  repoussant  en 
1894  la  création  de  comités  ouvriers  pour  le  fonctionnement  de  l'assurance 
contre  les  accidents,  disait  que  «  ce  serait  un  pas  très  grave  fait  pour  rom- 
pre les  liens  que  l'usage,  les  mœurs  et  le  droit  ont  établis  entre  les  ouvriers 
et  leurs  patrons  »;  il  ajoutait  que  l'ouvrier  était  incapable  de  discuter  ses 
propres  intérêts,  «  car  il  restera  toujours  un  homme  peu  cultivé  et  sus- 
ceptible de  peu  d'intelligence  ».  Ces  indications  suffiront  à  faire  compren- 
dre quel  est  l'esprit  qui  guide  cette  puissante  association.  Dans  le  Central- 
verband la  majorité  appartient  en  fait  aux  industries  du  fer,  du  charbon  et 
des  textiles;  aussi  s'est-il  créé,  depuis  1893,  une  association  qui  prétend 
représenter  au  contraire  l'ensemble  des  industriels  allemands,  c'est  le  Bund 
der  Industrielle r. 

Les  ateliers  de  syndicats  pour  lutter  contre  le  travail  à  domicile,  par 
Schwiediand,  pp.  227-241 .  —  On  sait  qu'il  a  été  fait  quelques  rares  tentatives 
par  certains  ouvriers  à  domicile  pour  se  grouper  en  ateliers  centraux; 
M.  Schwiediand  a  lui-même  donné  des  renseignements  sur  ces  expériences 
dans  la  Revue  d'Économie  politique.  Ici  il  nous  renseigne  sur  une  très  inté- 
ressante tentative  faite  à  Berne  pour  créer  des  ateliers  de  ce  genre  avec  l'aide 
pécuniaire  des  municipalités.  Les  municipalités  le  font  déjà,  dans  un  but 
d'hygiène,  pour  les  bouchers,  en  leur  fournissant  des  abattoirs;  pourquoi 
ne  le  feraient-elles  pas  pour  remédier  aux  inconvénients  de  l'industrie  à 
domicile?  Le  Conseil  municipal  de  Berne,  le  21  septembre  1900,  a  décidé 
de  subventionner  les  ateliers  centraux  de  tailleurs  et  de  cordonniers  qui 
seraient  créés  par  les  syndicats  des  intéressés  :  il  payera  le  loyer  et  la  moi- 
tié des  frais  d'installation  ;  il  fera  de  plus  l'avance  du  reste  des  frais  d'instal- 
lation contre  remboursement  en  quati'e  ans.  L'auteur  apprécie  d'après  les 
essais  déjà  tentés  ailleurs  par  l'initiative  privée  quels  seront  les  frais.  Il  fait 
observer  que  les  villes  pourraient  attribuer  à  ces  ateliers  les  fournitures 
destinées  aux  employés  et  fonctionnaires  municipaux  (police,  pompiers, 
surveillants  des  jardins...).  On  pourrait  trouver  dans  cette  voie  un  allége- 
ment sérieux  aux  maux  du  travail  en  chambre.  A  côté  des  avantages  hygié- 
niques que  présentent  les  ateliers  centraux,  ils  permettent  aux  intéressés 
de  fixer  la  durée  du  travail  et  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  l'étende  pas  d'une 
façon  exagérée  ;  ils  permettent  de  s'opposer  avec  plus  de  chance  de  succès 
à  l'avilissement  des  salaires;  ils  rendent  possible  l'emploi  des  moteurs  méca- 
niques, et  offrent  même  la  possibilité  de  créer  des  sociétés  coopératives  de 
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production.  La  ville  de  Berne  fait  donc  là  une  expérience  d'un  très  haut 
intérêt  et  qu'il  sera  utile  de  suivre. 

La  centralisation  des  banques  en  Allemagne,  par  Dr.  Fleischhammer, 
pp.  41-271. — Article  très  utile  pour  les  renseignements  qu'il  donne  sur 
les  banques  allemandes.  Des  tableaux  statistiques  indiquent  les  noms  des 
banques,  le  montant  de  leur  capital,  leur  siège,  leurs  succursales,  les  fusion- 
nements dans  le  passé,  les  principales  affaires  commanditées  par  chacune 
(souvent  avec  le  chiffre  de  la  commandite).  L'auteur  insiste  sur  la  particu- 
larité très  dangereuse  qu'offre  le  système  des  banques  en  Allemagne  et  qui 
réside  dans  la  confusion  établie  entre  la  banque  de  dépôts  et  la  banque  de 
valeurs  mobilières.  Les  banques  allemandes  n'hésitent  pas  à  se  lancer  dans 
des  affaires  hardies  et  de  longue  durée  (commandites  par  exemple)  oîi  elles 
mettent  non  seulement  leur  capital,  mais  encore  les  sommes  déposées  chez 
elles.  Cet  article,  écrit  avant  la  crise  des  banques  allemandes,  s'est  trouvé 
vérifié  par  ce  que  nous  avons  vu  depuis  ;  le  crack  de  la  Lcipziger  Bank  par 
exemple,  à  la  suite  de  sa  commandite  de  la  Société  pour  l'utilisation  des 
drèches,  illustre  bien  ce  qui  précède.  Mais  l'auteur  ne  pense  pas  qu'il  soit 
possible  aux  banques  allemandes  d'agir  autrement  et  d'irhiter  par  exemple 
la  sagesse  des  banques  de  dépôts  anglaises.  En  Angleterre,  en  effet,  la  grande 
abondance  des  capitaux  permet  de  ne  pas  employer  les  dépôts  dans  les  entre- 
prises industrielles  et  de  les  réserver  pour  des  opérations  à  court  terme. 
En  Allemagne,  la  situation  est  autre  et  les  banques  sont  forcément  entraî- 
nées à  agir  autrement;  le  changement  de  leurs  habitudes  demandera  donc 
longtemps,  car  il  ne  peut  que  suivre  le  développement  de  la  richesse  du 
pays. 

De  la  possibilité  et  de  la  valeur  d'une  statistique  générale  de  la  dette  hypo- 
thécaire dans  le  grand-duché  de  Bade,  par  Dr.  Otto  Bielefeld,  pp.  199-227.  — 
Le  gouvernement  badois,  pour  répondre  à  un  vœu  de  la  seconde  chambre 
des  Etats  badois,  a  formé  le  projet  de  donner  une  statistique  de  la  dette 
hypothécaire.  L'auteur  montre,  par  l'étude  du  district  de  «  Tauberbi- 
schofsheim  »,  que  l'état  actuel  des  livres  fonciers  ne  permet  pas  de  le  faire  ; 
ce  serait  une  tentative  dont  les  résultats  scientifiques  ne  répondraient  pas 
du  tout  aux  frais  qu'elle  entraînerait. 

Ce  fascicule  contient  encore  les  articles  suivants  :  Le  problème  du  droit 
naturel  et  la  méthode  pour  le  résoudre,  par  L.  von  Savigny,  pp.  25-57.  — 
Aptitiule  au  service  militaire  de  la  iwpidalion  des  campagnes  et  de  la  jwpula- 
tion  des  villes,  par  Georg  Bindewald,  pp.  139-199.  —  Rajjport  sur  la  vingtième 
réunion  annuelle  de  l'Association  allemande  pour  l'assistance  et  la  bienfai- 
sance, par  Emile  Miinsterberg,  pp.  271-295.  —  Treizième  et  quatorzième  rap- 
port annuel  du  «  Commissionner  of  Labor  »  des  États-Unis,  par  Clemens  Heiss, 
pp.  295-337.  —  Essai  d'une  histoire  complète,  par  Kurt  Breysig,  pp.  337-353. 
■î-  Les  progrès  de  la  classe  ouvrière  en  Angleterre,  par  Heinrich  Waentig, 
pp.  353-369. 

Troisième  fascicule.  —  Le  développement  de  la  poptdation  dans  un  pays 
déterminé  peut-il  se  formuler  mathématiquement  ?  par  D""  L.-W.-R.  Zimmer- 
man,  pp.  121-157.  —  M.  Henry  Pritchett,  président  de  l'Institut  technologi- 
que du  Massassuchett,  a  publié  dans  Popular  Science  Monlhly  (vol.  LVIII, 


REVUE  DES  REVUES  ALLEMANDES  85 

71.  1),  une  étude  dont  les  i^ésultats  sont  faits  pour  suprendre.  Se  basant  sur 
les  recensements  des  États-Unis  de  1790  à  1890,  il  a  trouvé  une  formule 
mathématique  qui  s'applique  au  développement  de  la  population  de  ce 
pays.  Il  subsiste,  il  est  vrai,  des  écarts  entre  le  chiffre  que,  d'après  la  for- 
mule, cette  population  aurait  dû  atteindre  à  chaque  recensement  décennal 
et  le  chiffre  réel;  mais  ces  écarts  sont  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins,  et  il 
y  a  dans  l'ensemble  une  assez  grande  concordance.  Appliquant  alors  sa 
formule  à  l'avenir,  l'auteur  américain  annonce  pour  son  pays  un  accrois- 
sement de  population  eflrayant.  M.  Zimmerman  s'efforce  ici  de  prouver, 
par  toutes  sortes  de  bonnes  raisons,  qu'une  formule  mathématique  en 
pareille  matière  est  impossible;  et  ces  raisons,  si  bonnes  soient-elles,  ne 
sauraient  prévaloir  contre  le  fait  que  cette  formule  aurait  été  trouvée.  Mais 
ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  le  recensement  de  1900  fait  naître  des  dou- 
tes sur  l'exactitude  de  la  formule  :  tandis  que  de  1890  à  1900  l'accroisse- 
ment aurait  dû  être  de  23,69  p.  100  d'après  la  formule,  il  n'a  été  que  de 
20,97  p.  100.  Pour  compenser  cet  écart  il  faudrait  que  de  1900  à  1910, 
Taccroissement  réel  fût  de  2o,06  p.  100.  Si,  au  contraire,  comme  il  est 
probable,  le  taux  d'accroissement  diminue  encore,  l'écart  entre  la  réalité 
et  la  formule  deviendra  de  plus  en  plus  grand. 

L'assurance  des  ouvriers  sans  travail,  par  H.  von  Frankenberg,  pp.  lo7-19a. 
—  Ce  n'est  pas  de  l'assurance  contre  le  chômage  qu'il  s'agit  ici,  mais  du 
fonctionnement,  à  l'égard  des  ouvriers  sans  travail,  des  Assurances  ouvriè- 
res existantes  en  Allemagne.  Pour  l'assurance  contre  les  accidents,  la  ques- 
tion ne  se  pose  pas,  puisque,  pour  rentrer  dans  l'assurance,  l'accident  doit 
être  un  accident  du  travail  [Bctriebsunfall) .  Dans  l'assurance-invalidité, 
d'autre  part,  la  situation  faite  aux  chômeurs  est  satisfaisante.  Une  fois  les 
conditions  d'attente  remplies  (200  semaines  de  cotisation  pour  la  rente 
d'invalidité),  l'ouvrier  a  droit  à  la  rente  et  aux  indemnités  accessoires  alore 
même  que,  au  moment  du  fait  y  donnant  lieu,  il  ne  se  trouve  pas  dans  une 
occupation  soumise  à  l'assurance.  11  lui  suffit  pour  cela  de  ne  pas  avoir 
laissé  s'écouler  deux  années  sans  payer  au  moins  vingt  semaines  de  cotisa- 
tion. Mais  pour  l'assurance-maladie  une  réforme  est  nécessaire.  D'api-ès  la 
législation  actuelle,  l'ouvrier  assuré,  que  le  chômage  oblige  à  cesser  le  paie- 
ment de  ses  cotisations,  conserve  le  droit  au  minimum  des  indemnités  pour 
les  maladies  qui  Y niieÀ^neni pendant  le  chômage  et  dans  une  période  de  trois 
semaines  depuis  le  moment  oîi  il  a  cessé  de  payer  ses  cotisations.  Mais  un 
travail  d'une  demi-journée  fait-il  cesser  le  chômage  ?  ou  bien  faut-il  pour 
cela  un  jour,  deux  jours,  etc.?  et  tous  les  genres  de  travaux  font-ils  ces- 
ser le  chômage  ?  Ces  questions  sont  difficiles  à  trancher  et  les  décisions  judi- 
ciaires se  contredisent.  L'auteur  propose  de  conserver  à  l'ouvrier  chômeur 
son  droit  aux  secours  tant  qu'il  n'a  pas  repris  une  occupation  qui  le  fasse 
devenir  membre  d'une  autre  Caisse  de  maladies;  or,  d'après  la  loi,  l'obliga- 
tion à  l'assurance  saisit  l'ouvrier  après  toute  occupation  qui  a  duré  une 
semaine.  On  aurait  ainsi  une  base  d'appréciation  précise,  et  l'ouvrier  chô- 
meur ne  serait  plus  exposé  à  perdre  son  droit  à  l'indemnité  s'il  s'occupe  à 
faire  des  réparations  à  sa  maison  ou  à  fabriquer  des  menus  objets  pour  les 
vendre  ;  et  le  même  danger  cesserait  aussi  de  menacer  l'ouvrier  chômeur  labo- 
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rieux  qui  cherche  avec  ardeur  du  travail  et  n'hésite  pas  à  accepter  des 
occupations  passagères,  môme  d'un  jour  ou  deux. 

Critique  des  Banques  hypothécaires  allemandes,  par  D'  Julian  Goldschmidt, 
pp.  221-241.  —  On  sait  que  le  crédit  hypothécaire  vient  de  subir  récem- 
ment une  crise  grave  en  Allemagne.  L'auteur  démontre  que  la  cause  en  est 
dans  le  principe  de  la  libre  concurrence  qu'on  a  eu  le  tort  d'adopter  en 
cette  matière.  C'est  la  concurrence  qu'elles  se  sont  faite  qui  a  entraîné 
les  Banques  hypothécaires  dans  des  spéculations  effrénées  sur  les  terrains 
des  grandes  villes,  notamment  à  Berlin.  Le  remède  est  dans  la  création 
d'une  Banque  centrale  unique  pour  tout  l'Empire. 

La  situation  de  l'industrie  de  la  distillerie  et  V emploi  de  l'alcool  aux  usages 
techniques,  par  le  professeur  M.  Delbriick,  pp.  241-2:J5.  —  Au  moment  oîi 
la  question  de  l'alcool  dénaturé  est  à  l'ordre  du  jour  en  France,  nos  lec- 
teurs seront  heureux  de  trouver  dans  cet  article  des  renseignements  sur  sa 
situation  en  Allemagne.  On  sait  que  l'Allemagne  nous  a  donné  l'exemple  à 
cet  égard.  La  consommation  de  l'alcool  dénaturé  y  a  passé  de  20  millions 
de  litres  (1887)  à  105(1900)  et  la  culture  de  la  pomme  de  terre  a  gagné 
214.000  hectares  en  dix  ans  (3.218.000  aujourd'hui).  Mais  un  fait  récent  vient 
de  se  produire  qui  va  donner  un  essor  bien  plus  grand  encore  à  cette  pro- 
duction. Après  treize  années  d'efforts,  une  association  des  fabincants  d'al- 
cool vient  de  se  créer  le  l*""  avril  1899  [Verwcrtungsvcrband  Deutscher  Spiri- 
tus-fabrikanten).  Elle  comprend  4.000  membres,  produisant  73  p.  100  de  la 
production  totale,  et  centralise  entre  les  mains  d'un  comité  directeur  la 
vente  de  leurs  produits.  Elle  a  dépensé  300.000  marks  en  propagande  pour 
l'alcool  dénaturé  (expositions,  boutiques  éclairées  à  l'alcool,  etc.).  Son  action 
sur  les  prix  a  été  remarquable  :  le  prix  de  détail  de  l'alcool  à  brûler  pour 
la  cuisine,  qui  variait  de  40  à  60  pf.  le  litre  (49  à  74  centimes),  selon  les 
boutiques,  a  été  mis  partout  par  elle  à  30  (37  centimes).  Pour  la  produc- 
tion de  la  force,  elle  a  pu  abaisser  le  prix  jusqu'à  20  pf.  (23  centimes),  de 
sorte  que  le  coût  d'un  cheval-vapeur,  pendant  une  heure,  revient  à  13  pf. 
(16  centimes)  avec  l'alcool  contre  14,7  pf.  avec  le  pétrole  (18  centimes). 
Une  réforme  est  proposée  par  le  gouvernement  à  la  législation  fiscale  de 
l'alcool  pour  séparer  dès  le  lieu  de  production  l'alcool  dénaturé  de  l'alcool 
à  boire.  Le  moyen  imaginé  pour  cela  est  d'imposer  la  dénaturation  dès  le 
lieu  de  production  à  l'alcool  qui  est  destiné  aux  usages  industriels.  L'auteur 
défend  cette  proposition  et  montre  que  les  difficultés  d'application  sont 
moins  grandes  qu'il  ne  semble  au  premier  abord. 

Le  même  fascicule  contient  encore  les  articles  suivants  :  Gustave  Schmol- 
1er,  un  résumé  de  l'ouvrage  de  Simmel,  Philosophie  des  Geldes,  pp.  1-19.  — 
La  portée  économique  du  code  de  commerce  allemand  du  10  mai  IS91  (leçon 
d'ouverture  à  l'Université  de  Berlin),  par  Christian  Eckert,  pp.  19-37.  — 
Le  projet  préliminaire  du  code  civil  suisse,  I,  par  Max  Rumelin,  pp.  37-121. 
—  La  situation  juridique  des  ouvriers  des  campagnes,  par  A.  Nussbaum, 
pp.  19S-221.  —  La  situation  économique  des  États  du  sud-ouest  de  l'Europe, 
par  Moritz  Stroll,  pp.  233-281  (résumé  d'un  certain  nombre  d'ouvrages  ré- 
cents sur  ce  sujet).  —  Les  projets  de  chemins  de  fer  autrichiens,  par  H.  Sieve- 
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kÎDg,  pp.  281-307.  —  Une  brève  polémique  de  MM.  R,-F.  Kaindl  et  Karl 
Grûnberg  sur  La  situation  des  paysans  dans  la  Bukowine,  pp.  307-315. 

Quatrième  fascicule.  —  Les  Kartells  et  les  trusts  et  le  problème  de  leur 
réglementation  juridique,  par  Heinrich  Waentig,  pp.  1-33.  —  L'auteur  ne  croit 
pas  aux  prétendus  efîets  bienfaisants  que  les  trusts  pourraient  avoir  sur  les 
prix  ;  il  ne  pense  pas  non  plus  que,  pour  entraver  leur  action,  on  puisse 
compter  sérieusement  sur  leur  désir  de  ne  pas  diminuer  leurs  débouchés 
par  une  hausse  exagérée  des  prix,  ni  sur  l'emploi  de  substituts,  ni  sur 
l'apparition  de  concurrents  nouveaux.  L'intervention  de  la  loi  est  donc 
nécessaire  :  mais  comment  doit-elle  s'y  prendre?  L'auteur  montre  que  la 
législation  américaine,  en  cherchant  à  supprimer  les  trusts,  n'a  eu  d'effet 
que  contre  les  faibles,  mais  non  contre  les  forts,  et  qu'elle  a  plutôt  fortifié 
les  monopoles  et  favorisé  le  mouvement  de  concenti'ation.  On  le  reconnaît 
aujourd'hui  en  Amérique  ;  et,  à  la  suite  de  la  grande  enquête  qui  vient  d'être 
faite  sur  la  question  [«  Industrial  Commission  on  Trusts  and  Industrial  Com- 
hinations  »],  le  rapport  général  de  la  commission  (paru  en  1900)  propose, 
non  plus  de  chercher  à  supprimer  les  trusts,  mais  simplement  de  les  sou- 
mettre à  une  surveillance.  L'auteur  attire  aussi  l'attention  sur  le  projet  de 
loi  du  gouvernement  autrichien  (janvier  1900).  D'après  la  législation  autri- 
chienne (loi  7  avril  1870,  §  14),  les  ententes  entre  industriels  pour  élever 
les  prix  n'ont  pas  de  validité  juridique  ;  cette  validité  serait  accordée  aux 
kartells  qui  feraient  une  déclaration  inscrite  sur  un  registre  spécial  et  pu- 
bliée par  les  journaux  officiels,  indiquant  leurs  statuts,  leur  but,  leurs  res- 
sources, la  liste  de  leurs  membres.  Le  ministre  du  commerce  pourrait,  de 
plus,  pour  les  kartells  portant  sur  certaines  marchandises,  les  obliger  à 
faire  cette  déclaration.  Un  conseil  des  Kartells  (Kartellrat)  serait  créé,  com- 
posé de  fonctionnaires  et  de  représentants  de  rindustrie,et  de  l'agriculture, 
qui,  à  côté  d'un  rôle  d'étude  (enquêtes,  projet  de  loi),  aurait  aussi  un  rôle 
judiciaire;  il  jugerait  les  plaintes  des  gens  qui  se  trouvent  lésés  par  l'action 
des  kartells.  Enfin  le  ministre  du  commerce  pourrait,  après  entente  avec  le 
ministre  compétent,  prendre  les  mesures  suivantes  :  diminution  ou  sup- 
pression momentanée  des  droits  de  douane  sur  les  marchandises  faisant 
l'objet  d'un  kartell;  droits  d'exportation  ou  interdiction  d'exporter;  encou- 
ragements aux  entreprises  concurrentes  par  des  exemptions  d'impôts,  par 
des  réductions  de  droits  de  douanes  sur  leurs  matières  premières,  par  des 
subventions;  encouragements  aux  associations  de  consommation,  même  à 
l'aide  de  subventions.  L'auteur  adresse  des  critiques  à  ce  projet.  La  créa- 
tion de  ce  conseil  des  kartells,  notamment,  ne  lui  paraît  pas  heureuse,  car 
il  sera  bien  difficile,  dans  un  cas  donné,  de  savoir  si  un  kartell  a  abusé  de  sa 
situation  et  si  un  dommage  sérieux  a  été  causé  par  lui  au  plaignant;  le 
plaignant  se  verrait  d'ailleurs  mis  à  l'index  par  les  grands  maîtres  de  l'in- 
dustrie, on  lui  refuserait  le  charbon,  le  fer,  etc.  Cette  partie  du  projet  est 
donc  incapable  de  produire  aucun  effet.  D'autre  part,  l'auteur  ne  croit  pas 
que  des  ministres  du  commerce  et  des  finances  prennent  volontiers  la  res- 
ponsabilité de  suspendre  les  droits  de  douanes  pour  mettre  des  kartells  à  la 
raison.  Il  pense  qu'il  ne  faut  retenir  du  projet  que  la  déclaration,  mais  en 
la  rendant  obligatoire,  et  non  pas  par  décision  du  ministre  du  commerce, 
mais  par  la  loi  et  pour  tous.  L'auteur  compte  beaucoup  sur  cette  déclara- 


88  REVUE  DES  REVUES  ALLEMANDES 

tionetsurla  publicité  qui  lui  sera  donnée,  car  il  pense  que  la  simple 
publicité  exercera  une  influence  éducatrice  salutaire.  Il  voit  de  plus  là  le 
moyen  de  réunir  les  renseignements  dont  on  manque  presque  complète- 
ment sur  ce  sujet  et  qui  permettront  de  prendre  plus  tard  des  mesures 
véritablement  efficaces.  C'est  en  tout  cas  tout  ce  que  l'on  peut  faire  de  pra- 
tiquement réalisable  pour  le  moment  et  il  conseille  de  s'y  tenir. 

Le  système  monétaire  de  la  Hollande  au  XIX"  siècle,  par  Ph.  Kalkmann, 
pp.  33-67.  —  L'auteur  fait  un  historique  des  divers  changements  qu'a  subis 
le  système  monétaire  hollandais  :  bimétallisme  (loi  28  septembre  1816), 
monométallisme  argent  (loi  26  novembre  1847),  monométallisme  or  par 
suite  de  la  suppression  de  la  frappe  de  l'argent  (loi  3  décembre  1874)  et  du 
rétablissement  de  la  frappe  de  l'or  (loi  6  juin  1875).  Mais  il  insiste  sur- 
tout sur  la  situation  présente  de  la  circulation  monétaire  de  la  Hollande. 
Cette  situation  est  en  effet  étrange,  puisque  ce  pays  monométalliste  or  se 
trouve  ne  posséder  qu'une  quantité  très  faible  d'or  (68  millions  de  florins  ', 
dont  4o  à  la  Banque  des  Pays-Bas  et  23  dans  la  circulation),  contre  une 
quantité  bien  plus  considérable  d'argent  (216  millions  de  florins,  dont  83  à 
la  Banque  et  133  dans  la  circulation).  Et  ce  qui  est  plus  surprenant  encore, 
c'est  que,  malgré  cette  situation,  la  Hollande  a  toujours  réussi  à  maintenir 
la  parité  de  sa  monnaie  avec  l'or.  C'est  un  cas  à  citer  comme  preuve  de 
cette  idée  que,  pour  maintenir  sa  circulation  monétaire  au  pair  de  l'or,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'un  pays  ait  une  grande  quantité  d'or.  Cette  situa- 
tion s'explique  par  l'état  de  la  balance  des  comptes  qui  est  presque  toujoure 
favorable  (l'auteur  n'a  pas  recherché  comment  ce  résultat,  difficile  à  com- 
prendre d'après  la  théorie  des  changes  éti'angers,  peut  se  produire),  par  la 
politique  très  sage  de  la  Banque  des  Pays-Bas  qui  n'hésite  pas  à  élever  le 
taux  de  l'escompte  nour  défendre  en  cas  de  besoin  son  encaisse  d'or,  et  par 
le  fait  enfin  que  c'est  la  Banque  des  Pays-Bas  qui  détient  plus  de  la  moitié 
du  stock  d'or  de  la  Hollande.  Grâce  à  ces  trois  raisons,  en  effet,  il  a  toujours 
été  possible  de  se  procurer  de  l'or  pour  l'exportation  et  c'est  pour  cela  qu'il 
n'a  jamais  fait  prime. 

Le  projet  de  création  d'une  caisse  obligatoire  de  retraite  pour  les  employés 
de  commerce  en  Autriche,  car  D""  Otto  von  Zwiedineck,  pp.  203-221.  —  Le 
gouvernement  autrichien  a  présenté  au  printemps  dernier  un  projet  de  loi 
pour  étendre  aux  personnes  occupées  comme  «  employés  »  dans  les  entre- 
prises industrielles,  commerciales  et  agricoles,  l'assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse.  C'est  le  résultat  de  l'enquête  faite  sur  les  employés  en  1896 
et  dont  les  renseignements  ont  paru  en  deux  volumes  en  1898.  Le  projet 
s'applique  aux  employés  âgés  de  plus  de  18  ans  et  gagnant  plus  de  600  cou- 
ronnes (630  fr.,  la  couronne  valant  1  fr.  05).  Sont  exclues  les  personnes 
devenant  «  employés  »  au-dessus  de  50  ans  (40  ans  pour  les  femmes).  Le 
projet  s'appliquerait  environ  à  80.000  ou  90.000  personnes,  en  y  compre- 
nant les  membres  des  familles  des  intéressés.  Les  assurés  sont  divisés  en 
trois  classes  d'après  leur  traitement  et  ils  auraient  droit  aux  indemnités 
indiquées  par  le  tableau  suivant  (en  couronnes)  : 

'  Le  Horin  vaut  2  fr.  08. 
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Rente  d'invalidité.    Rente  de  vieillesse.    Rente  aui  veuves. 

1"  classe 600  900  300 

28        —  900  1.350  450 

3«        —  1.200  1.800  600 

En  cas  de  chômage,  ils  auraient  droit  de  toucher  mensuellement  une 
somme  égale  à  un  douzième  de  la  rente  d'invalidité.  Des  frais  d'éducation 
sont  enfin  attribués  aux  orphelins  (chaque  enfant  10  p.  100  de  la  rente  d'in- 
validité du  parent  défunt,  et  20  p.  100  s'il  est  orphelin  de  père  et  de  mère). 
Les  frais  seraient  supportés  par  les  patrons  et  par  les  intéressés,  auxquels 
on  demanderait  les  primes  mensuelles  indiquées  par  le  tableau  suivant  (en 
couronnes)  : 

ï'atron.  Employé.  Total. 

Ire  classe 4.50  3  7,50 

2«        —  6,75  6  12,75 

3"        —  9  9  18 

Un  établissement  central  serait  chargé  de  l'assurance,  et  des  associations 
locales  lui  serviraient  d'organes  dans  ses  rapports  avec  les  assurés  et  avec 
leurs  patrons. 

Les  théories  économiques  de  Dazai  Schindai,  par  Adolph  von  Wcnckstern, 
pp.  257-290.  —  I<e  Japon  a  eu,  aux  xvi"  et  xvii"  siècles,  toute  une  série  d'écri- 
vains économistes  dont  les  œuvres  renferment  des  trésors,  parait-il.  Déjà 
les  publications  de  VAsiatic  Societi/ of  Japan  et  de  \a.  Deutsche  Gcselbchaft 
filr  Natur-iind  Yôlkerkunde  Ostasiens  en  ont  fait  connaître  quelques-uns.  Ou 
nous  donne  ici  une  traduction  libre  et  abrégée  de  l'œuvre  économique  de 
Dazai  Schindai  qui  a  vécu  de  1080  à  1747.  Comme  chez  nos  anciens  auteurs, 
c'est  la  monnaie  qui  attire  surtout  son  attention  et  il  exprime  à  ce  sujet 
des  idées  très  intéressantes;  il  a  très  bien  compris  notamment  le  passage 
de  l'économie  naturelle  à  l'économie  à  monnaie  qui  commençait  h  se  faire 
autour  de  lui,  il  décrit  la  façon  dont  ce  passage  s'opère  et  il  en  signale  les 
inconvénients.  L'auteur  promet  à  ceux  qui  voudraient  se  consacrer  à 
l'étude  de  ces  économistes  japonais  —  et  qui  sauraient  le  japonais  —  une 
très  belle  et  très  utile  carrière  scientifique. 

Le  même  fascicule  contient  encore  les  articles  suivants  :  L'interdiction 
du  travail  de  nuit,  par  Max  Hirsch,  pp.  67-117  (communication  faite  au 
Congrès  de  la  protection  légale  des  travailleurs  de  1900  et  qu'on  trouvera  en 
français  dans  les  travaux  du  Congrès).  —  L'état  des  petits  logements  à  Ham- 
bourg, par  Cari  Pfingsthorn,  pp.  117-147.  —  Les  progrès  économiques  et  l'in- 
fluence anglaise  en  Australie,  par  W.  Mommsen,  pp.  221-257.  —  La  fin  do 
l'étude  de  Max  Riimelin  sur  Le  projet  préliminaire  du  code  civil  suisse.  —  La 
première  partie  d'une  étude  sur  Les  constatations  faites  par  les  inspecteurs 
du  travail  sur  le  travail  des  femmes  mariées  dans  les  fabriques,  par  L.  Pohle, 
pp.  147-205;  nous  y  reviendrons  lorsqu'elle  sera  terminée.  —  La  première 
partie  d'une  étude  de  H.  Sieveking  intitulée  Les  livres  de  commerce  des  né- 
gociants de  Venise.  Contribution  à  Ihistoirc  du  commerce  en  gros  au  w'  siè- 
cle, pp.  299-333. 

(A  suivre).  F.  Sauvaire-Jourdan, 

Prôfesteur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Bordeaux. 
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Albert  Aupetit,  Essai  sur  la  théorie  rjènérale  de  la  monnaie,  Paris,  1901, 

29o  pages. 

C'est  un  ouvrage  d'économie  mathématique.  Cette  science  doit  beau- 
coup aux  auteurs  français.  Cournot  a  été  un  des  principaux  précurseurs 
des  nouvelles  théories.  M.  Léon  Walras  occupe,  en  cette  matière,  une 
position  hors  de  pair.  Le  premier,  il  a  donné  une  représentation  mathé- 
maticiue  du  phénomène  économique  considéré  dans  son  ensemble.  Certes, 
il  y  a  des  points  de  détail  sur  lesquels  on  peut  ne  pas  tomber  d'accord  avec 
lui,  mais  cela  n'enlève  rien  au  mérite  de  son  œuvre.  De  même  la  science 
a  rectifié  plusieurs  théories  de  Lagrange,  Laplace,  Ganchy,  etc.,  sans 
que  le  mérite  et  l'originalité  de  leur  œuvre  en  fussent  le  moins  du  monde 
atteints. 

M.  Aupetit  vient  maintenant  apporter  une  remarquable  contribution  aux 
nouvelles  théories.  Son  œuvre  est  profondément  méditée  et  fait  voir  qu'il 
connaît  parfaitement  la  matière. 

Dans  la  première  partie,  il  expose  les  principes  généraux  de  l'équilibre 
économique,  avec  élégance  et  clarté.  Dans  la  seconde  partie,  il  s'occupe 
plus  spécialement  du  problème  monétaire,  qu'il  a  étudié  à  fond  et  sur  lequel 
il  a  des  points  de  vue  originaux. 

L'auteur  adopte  une  hypothèse  déjà  formulée  par  Daniel  Bernouilli  et 
suivant  laquelle  le  besoin  de  numéraire  est  inversement  proportionnel  à  la 
quantité  de  numéraire  possédé. 

Quelques  considérations  préliminaires  sont  nécessaires  pour  juger  cet 
essai. 

Les  équations  de  l'équilibre  économique  représentent  assez  bien  le  phé- 
nomène, mais  elles  sont  très  compliquées;  de  là,  la  nécessité  de  trouver 
quelque  moyen  de  les  simplifier,  pour  avoir,  au  moins,  une  piemière 
approximation. 

Une  semblable  nécessité  se  présente  d'ailleurs  dans  tous  les  cas  analo- 
gues. C'est  ainsi  que  les  équations  générales  du  mouvement  des  corps 
célestes  sont  très  compliquées  et  rebelles,  jusqu'à  un  certain  point,  aux 
efforts  de  l'analyse.  Fort  heureusement,  une  circonstance  intervient  qui 
permet  de  les  simplifier.  Cette  circonstance  se  trouve  dans  le  fait  que  le 
soleil  a  une  masse  énormément  plus  grande  que  celle  des  planètes;  on 
peut  donc  commencer  par  négliger  la  masse  des  planètes  par  rapport  à 
celle  du  soleil,  et  alors  on  a  une  approximation  connue  sous  le  nom  des 
lois  du  mouvement  elliptique. 

Eh!  bien,  l'hypothèse  adoptée  par  M.  Aupetit,  est  de  ce  genre.  Elle  pei'- 
met  de  simplifier  considérablement  le  problème,  en  négligeant  certains 
éléments  que  nous  supposons  relativement  peu  importants. 
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Le  sont-ils  réellement?  Il  n'y  a  qu'une  manière  de  réponch^e  à  cette  ques- 
tion. Tirer  de  l'hypothèse  toutes  les  déductions  qu'elle  comporte,  et  les 
comparer  aux  faits.  Si  l'accord  existe,  au  moins  grosso  modo,  l'hypothèse 
est  bonne,  utile,  et  doit  être  conservée,  sinon,  si  elle  est  absolument  en 
désaccord  avec  les  faits,  elle  doit  être  rejetée.  C'est  ainsi  que  procèdent 
toutes  les  sciences  naturelles,  sans  exception,  c'est  ainsi  que  doit  procéder 
l'économie  politique. 

Il  nous  est  impossible  de  discuter  ici  avec  tous  les  soins  que  le  sujet  mé- 
rite, jusqu'à  quel  point  l'accord  entre  la  théorie  et  les  faits  se  trouve 
réalisé.  Nous  dirons  seulement  que  la  question  posée,  avec  beaucoup  de 
talent,  par  notre  auteur,  ne  nous  semble  pas  encore  résolue.  Certes, 
après  le  travail  consciencieux  de  M.  Aupetit,  un  grand  pas  a  été  fait,  mais 
nous  ne  touchons  pas  encore  au  but.  Cela  ne  doit  aucunement  nous  décou- 
rager, la  science  est  dans  un  perpétuel  devenir  et  le  progrès  est  lent.  La 
difl'érence  entre  les  Principia  de  Newton  et  Les  méthodes  nouvelles  de  la  méca- 
nique céleste  de  M.  Poincaré  est  grande,  mais  aussi  entre  un  de  ces  ouvra- 
ges et  l'autre,  il  y  a  un  laps  de  temps  de  près  de  deux  siècles. 

Nous  aurions  quelques  critiques  de  détail  à  adresser  à  l'auteur.  C'est  ainsi 
que,  pour  simplifier,  il  admet  qu'on  puisse  faire  vax'ier  chacun  des  facteurs 
de  production  en  laissant  les  autres  constants  '. 

'  L'auteur,  p.  63-65,  reproduit  une  théorie  ayant  cours  pour  la  détermination  des 
fadeurs  de  production. 

Soient 'ïj  ,  1  ...  les  quantités  des  services  de  T,  P,  ...  qu'il  faut  employer  pour 
produire  ^^  de  B,  on  peut  poser 

La  dépense  totale  ^^  ,  pour  produire  ^^^  est 

a  l     t     '       p     p     '  ' 

Pj^ ,  1*    ^  ...  étant  les  prix  de  l'unité  des  services  de  T,  P,  ... 

Les  entrepreneurs  tâchent  de  produire  la  quantité  maxima  avec  la  même  dépense, 
ce  qui  mathématiquement  s'exprime  en  cherchant  les  conditions  du  maximum  de 
l'expression 

Q^  -L  X  /a  —  q  P  _  q  p  —  ...\ 

b'  Va  Cl  pp  /• 

La  théorie  ayant  cours  suppose,  implicitement  le  plus  souvent,  que  les  quantités 
q^  ,  1  ,  ...  peuvent  être  considérées  comme  des  variables  indépendantes,  alors,  mais 
seulement  alors,  les  conditions  du  maximum  sont 

(i)F^_xp^  =  o,  f;-xp^,^o, ... 

Cette  théorie  est  erronée.  Les  variables  '^^  ,  1    ,  ...  ne  sont  pas  indépendantes. 
Plusieurs  genres  de  relations  unissent  les  ^11*^5,  •••     b'  Entre  autres,  on  a  assez 
généralement,  pour  certains  facteurs  de  production,  des  équations  de  la  forme 

(2)  \  =  ^%\ 
dans  laquelle  h  est  une  quantité  sensiblement  constante.  Or  quand  on  a  des  équations 
telles  que  (21,  les  équations  (1),  pour  déterminer  le  maximum,  ne  subsistent  plus. 

M.  Aupetit  évite  l'erreur  qui  consiste  à  considérer  impliâilement  les  ^,  1'^  ,  ... 
comme  étant  des  variables  indépendantes;  il  remarque  fort  bien,  p.  63,  qu'il  peut  y 
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Nous  croyons  qu'ici  il  va  trop  loin  et  que  cette  simplification  nous 
éloigne  trop  de  la  réalité. 

En  ce  cas  la  comparaison  de  la  théorie  avec  les  faits  n'est  plus  h  faire. 
Supposer,  ainsi  que  l'on  fait  plusieurs  auteurs,  que  tous  les  facteurs  de 
production  se  trouvent  en  un  rapport  constant  avec  la  quantité  de  mar- 
chandise produite,  un  état  technique  étant  donné,  ou  supposer  qu'ils  peu- 
vent tous  varier  indépendamment  les  uns  des  autres,  conduit  à  des  consé- 
quences également  erronées.  En  réalité,  les  uns  se  trouvent  en  un  rapport 
constant  avec  la  quantité  de  marchandii^e  produite,  les  autres  peuvent 
varier  indépendamment. 

Ainsi,  dans  une  fabrique  de  chocolat,  vous  pouvez  augmenter  tant  que 
vous  voulez  la  main-d'œuvre,  la  superlicie  occupée  par  la  fabrique,  les  ma- 
chines, et  si  vous  n'augmentez  pas  la  quantité  de  cacao,  vous  n'aurez  pas 
une  plus  grande  production  appréciable  de  chocolat.  On  peut  répéter  le 
même  raisonnement  pour  les  matières  premières  d'un  grand  nombre  de 
marchandises.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  là  même  où  une  certaine 
variabilité  du  produit  est  possible  matériellement,  elle  se  trouve  souvent 
en  dehors  des  limites  dans  lesquelles  elle  peut  être  prise  en  considération, 
au  point  de  vue  économique. 

Pour  un  grand  nombre  d'usines  industrielles,  augmenter  la  superficie 
du  terrain  occupé  par  l'usine,  tandis  qu'on  laisse  constants  les  autres  fac- 
teurs de  production,  ne  ferait  pas  du  tout  augmenter  le  produit.  Au  con- 
traire, pour  l'agriculture,  cette  variation  du  produit  est  possible,  et  c'est 
même  là  ce  qui  distingue  la  culture  intensive  de  la  culture  extensive. 

Un  camionneur  a  besoin  d'un  cocher  pour  chaque  camion  qu'il  met  en 
œuvre.  Avoir  deux  cochers  pojjr  chaque  camion  n'augmenterait  pas  la  pro- 
ductivité de  son  industrie;  et,  d'autre  part,  il  est  bien  évident  qu'un 
camion  ne  peut  circuler  sans  cocher.  Le  nombre  de  cochers  est  donc 
déterminé  par  le  nombre  de  camions  qui  circulent,  sauf  la  question  d'une 
réserve  de  cochers  supplémentaires.  Au  contraire,  pour  les  chevaux,  on 
peut  augmenter  la  productivité  de  l'industrie,  en  employant  des  chevaux 
plus  robustes,  en  relayant  plus  fréquemment,  etc.  En  somme,  certains 
facteurs  sont  ici  en  un  rapport  à  peu  près  constant  avec  le  produit,  d'au- 
tres peuvent  varier  indépendamment. 

Le  lecteur  trouvera  peut-être  cette  critique  un  peu  sévère,  mais  si  nous 
signalons  ainsi  de  petits  défauts  de  l'ouvrage,  c'est  précisément  parce  que 
nous  n'en  trouvons  pas  de  grands. 

La  partie  appliquée  et  pratique  de  l'étude  de  M.  Aupelit,  sans  être  nou- 
velle, ne  manque  pas  de  mérite  et  renferme  beaucoup  de  notions  claire- 
avoir,  entre  ces  quantités,  plusieurs  équations,  mais  néanmoins  il  finit  par  les  consi- 
dérer comme  des  variables  indépendantes,  en  donnant  pour  motif  qu'il  n"a  en  vue  que 
«  des  applications  auxquelles  il  nimporle  que  nous  en  simplifions  encore  le  point  de 
départ  ». 

Admettre  que  ^i^  est  fonction  des  variables  indépendantes  l'j  ,  ^^  ,  ...  c'est  admet- 
Ire  qu  en  général  ^^  varie  quand  on  fait  varier  une  de  ces  variables  indépendamment 
de  toutes  les  autres. 
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ment  exposées.  Nous  la  mettons  très  au-dessus  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vrages sur  la  monnaie,  qui  sont  encore  assez  répandus. 

ViLFRÉDO    P-VRETO. 


Ambroise  Colin,  La  navigation  commerciale  au  xix*  siècle,  1  vol.  gr.  in-8, 
4S6  p.  Paris,  chez  Rousseau. 

C'est  à  un  des  innombi^ables  concours  ouverts  par  l'Institut  que  nous 
devons  le  présent  volume  et  certes  on  ne  s'en  douterait  pas,  car  il  n'a  rien 
de  scolastique.  On  le  croirait  écrit  par  un  capitaine  au  long  cours.  Aucun 
détail  n'échappe  à  la  curiosité  inlassable  de  l'auteur  :  il  sait  les  noms  et  le 
tonnage  et  la  vitesse  de  tous  les  navires  mis  à  flot  depuis  un  siècle,  et  ce 
que  chacun  des  paquebots  consomme  de  charbon,  d'huile,  d-e  vaisselle,  de 
viande,  de  poulets,  d'œufs  ou  de  bouteilles  de  vin.  II  sait  le  prix  du  billet 
pour  faire  le  tour  du  monde.  Il  sait  qu'il  s'est  formé  des  sociétés  de  marine 
coopératives,  qui  d'ailleurs  ont  échoué,  ce  que  nous  ignorions  parfaite- 
ment. Et  le  lecteur,  en  fermant  le  livre,  a  le  sentiment  très  agréable  qu'il  n'a 
plus  rien  à  apprendre,  plus  rien  à  demander. 

Les  chiffres  et  les  faits  ne  sont  pas  seulement  innombrables,  ils  sont  très 
heureusement  choisis.  Les  progrès  accomplis  dans  la  navigation  ressortcnt 
avec  un  relief  impressionnant.  Ainsi  la  quantité  de  charbon  consommée  est 
tombée,  de  4  kilog.  par  cheval  et  par  heure,  à  moins  de  700  grammes,  et 
comme  dans  une  heure  un  vapeur  peut  franchir  40  kilomètres  et  plus,  il  en 
résulte  «  que  la  flamme  d'une  lettre  brûlée  devant  la  grille  d'un  pareil 
steamer  développerait  une  énergie  suffisante  pour  faire  avancer  d'un  mille 
une  tonne  de  chargement  ».  Et  certes  transporter  un  poids  de  l.OOO  kil.  à 
une  distance  de  1,800  mètres  en  faisant  brûler  15  grammes  de  charbon, 
c'est  bien  un  résultat  fantastique.  Et  encore  l'auteur  a  bien  soin  de  nous 
rappeler  que  la  machine  à  vapeur  et  l'hélice  sont  des  instruments  méca- 
niquement très  imparfaits;  l'électricité  et  la  turbine  nous  donneraient  bien 
autre  chose. 

Naturellement  le  bon  marché  des  transports  a  progressé  dans  la  même 
■proportion.  Le  prix  du  fret  pour  transporter  1 ,000  kil.,  ou  plus  de  un  mètre 
cube,  à  travers  l'Atlantique  est  de  10  à  13  fr.  ;  pour  le  transporter  d'un  bout 
du  monde  à  l'autre,  de  Londres  à  Melbourne,  25  fr.,  c'est-à-dire  deux  cen- 
times et  demi  le  kilo. 

Mais  le  livre  de  M.  Colin  est  triste  à  lire  pour  des  Français,  parce  qu'il  nous 
montre  la  France  ne  suivant  que  de  bien  loin,  pede  claitdo,  ce  merveilleux 
essor.  Malgré  le  chiffre  effrayant  de  1.200  millions  de  francs  dépensés  dans 
ces  vingt-cinq  dernières  années  pour  améliorer  nos  ports,  nous  n'en  avons 
pas  un  seul  à  comparera  Hambourg,  à  Anvers,  à  Londres.  Et  pourtant  cette 
somme  bien  employée  aurait  suffi  à  créer  six  ports  comme  celui  de  Ham- 
bourg qui  n'a  coûté  que  150  millions  de  marks,  mais  on  les  a  gaspillés  entre 
70  ports  de  cabotage  :  inepte  politique  qui  se  réclame  de  l'égalité  démocra- 
tique et  qui  en  réalité  n'est  que  la  négation  de  la  solidarité  nationale.  Et 
malgré  44  millions  de  subvention  (dont  26  millions  de  subventions  postales 
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et  18  millions  de  primes  ù  la  construction  et  à  l'armement),  nous  avons  laissé 
tomber  notre  flotte  marchande  au  cinquième  rang,  la  moitié  du  tonnage 
de  l'Allemagne  qui,  il  y  a  un  demi-siècle,  n'était  rien,  le  dixième  de  l'Angle- 
terre !  Mais  par  une  cruelle  compensation,  nous  dépassons  l'Allemagne  par 
le  nombre  des  sinistres;  en  1899,  nous  avons  perdu  26  vapeurs  et  l'Allemagne 
(qui  en  a  le  double)  17  seulement  !  c'est  un  comble.  Et  ce  qui  rend  ce  con- 
traste plus  douloureux  encore,  c'est  que  la  France  a  tenu  le  premier  rang 
dans  les  inventions  et  dans  les  initiatives  des  transports  maritimes.  C'est 
elle,  nous  apprend  M.  Colin,  qui  en  1862  fut  dotée,  par  la  Compagnie  géné- 
rale transatlantique,  de  la  première  ligne  de  paquebots  à  grande  vitesse  et 
qui  garda  le  record  jusqu'en  1878.  Aujourd'hui,  sur  23  navires  dépassant 
10.000  tonnes  qui  sont  à  flot  dans  le  monde,  1 1  appartiennent  à  l'Allemagne, 
9  à  l'Angleterre,  3  aux  Etats-Unis,  1  à  la  Hollande  et  un  h  la  France  et 
encore  est-ce  un  des  plus  petits  !  La  réforme  projetée  de  la  loi  de  1893,  dont 
nous  parle  l'auteur,  cbangera-t-elle  la  situation?  C'est  fort  douteux  et  notre 
collègue  ne  paraît  pas  y  compter  beaucoup. 

Après  avoir  étudié  toutes  les  conditions  techniques,  économiques  et  juri- 
diques des  transports  maritimes,  l'auteur  consacre  une  dernière  partie  à 
l'étude  du  personnel,  équipages,  salaires,  inscription  maritime,  fondations 
en  faveur  des  marins,  notamment  «  les  maisons  de  marins  ».  Toutefois 
cette  partie  du  volume  nous  a  paru  moins  intéressante  que  la  première. 

Encore  l'est-elle  plus  qu'on  ne  pourrait  s'y  attendre. 

Ch.  Gide. 


Francesco  Nitti,  Ultalia  aW  alba  del  Secolo  XX,  1  vol.  in-8,  216  p.  Rome, 

chez  Roux. 

Notre  collaborateur,  le  fécond  professeur  de  Naples,  nous  donne  un  nou- 
veau volume  qui  contient  cinq  conférences  données  cet  hiver  à  la  jeunesse 
de  Naples.  Elles  sont  fort  intéressantes  et  ce  serait  un  exemple  à  suivre  en 
France.  Car  une  série  de  conférences  à  nos  étudiants  sur  «  la  France  à 
l'aube  du  xx"  siècle  »  seraient  aussi  bien  de  saison.  Et  on  pourrait  leur 
adresser  les  mêmes  paroles  que  celles  signées  par  l'auteur  «  le  jour  de' 
Pâques  de  la  résurrection  1901.  —  Si  vous  voulez  suivre  le  peuple  qui 
vous  montre  la  voie,  si,  mieux  qu'aux  vains  exercices  de  la  parole,  vous 
voulez  plier  vos  esprits  à  la  recherche  de  la  vérité,  si  vous  voulez  fuir  cette 
inertie  qui  vous  corrompt  et  vous  tue  et  devenir  commerçant  et  industriel, 
si  vous  réussissez  à  faire  éclore  les  énergies  nationales  encore  latentes, 
vous  rendrez  grande  l'Italie  pour  la  troisième  fois  ». 

Dans  ces  discours  où  tout  chauvinisme  est  banni,  rare  témoignage  à 
rendre  dans  un  temps  comme  le  nôtre,  M.  Nitti  réfute  certains  préjugés 
courants.  11  montre  que  l'Italie  n'est  pas  un  pays  riche,  comme  on  le  dit 
depuis  longtemps,  magna  parens  frugum,  mais  un  pays  pauvre,  au  sol  peu 
fe'rtile  et  au  sous-sol  plus  stérile  encore  :  ni  charbon  ni  minerai,  sauf  le 
soufre.  Et  si  le  ciel  y  est  plus  beau  qu'ailleurs,  tout  de  même  on  y  meurt 
plus  qu'ailleurs.  Au  point  de  vue  géographique,  la  situation  admirable 
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qu'elle  avait  au  centre  de  la  Méditerranée  lui  a  été  enlevée  par  la  décou- 
verte du  Nouveau-Monde,  —  en  célébrant,  il  y  a  quelques  années,  la  mémoire 
de  Christophe  Colomb,  l'Italie  a  célébré  inconsciemment  la  cause  de  sa 
décadence,  —  et  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  ne  la  lui  a  rendue  que 
dans  une  faible  mesure. 

Avec  cela  l'Italie  est  de  tous  les  grands  pays  du  monde  le  plus  peuplé 
api'ès  l'Angleterre,  et  même  plus  que  l'Angleterre  si  l'on  déduit  Londres. 
Aussi  la  part  théorique  de  richesse  pour  chaque  Italien  est-elle  bien  faible, 
les  deux  cinquièmes  de  celle  d'un  Français  ou  d'un  Belge,  pas  le  tiers  de 
celle  d'un  Anglais.  Avec  cela  la  vie  y  est  très  chère,  les  impôts  plus  lourds 
proportionnellement  que  dans  tout  autre  pays,  les  prix  des  denrées  ali- 
mentaires plus  élevés,  et  par  suite  l'émigration  considérable. 

De  même  que  la  France  d'ailleurs  et  que  les  nations  latines  elle  a  perdu 
le  rang  prééminent  qu'elle  occupait  dans  le  monde  civilisé.  L'empire  de  sa 
langue  s'est  restreint  plus  encore  que  celui  de  la  langue  française. 

Cependant  M.  Nitti  ne  prêche  pas  le  découragement  à  ses  auditeurs.  Il 
déclare,  comme  l'avait  fait  Fichte  pour  l'Allemagne,  que  «  le  problème  ita- 
lien est  avant  tout  un  problème  d'éducation  ».  Au  point  de  vue  économi- 
que, il  faut  faire  de  l'Italie  un  pays  industriel.  Et  comme  le  charbon  et  le 
fer  lui  font  défaut,  il  faut  remplacer  la  houille  noire  par  la  houille  blanche 
et  le  fer  par  l'aluminium.  On  lira  avec  intérêt  les  renseignements  et  les 
chiffres  que  donne  l'auteur  sur  cette  question  très  actuelle. 

Un  chapitre  consacré  à  l'Italie  du  Nord  et  à  l'Italie  du  Sud  et  aux  causes 
qui  ont  fait  de  celle-ci  une  sœur  malheureuse  et  à  certains  égards  plus 
maltraitée  que  sous  les  Bourbons,  étonnera  un  peu  le  lecteur  mais  lui 
apprendra  beaucoup  aussi. 

Ch.  Gide. 


Adolphe  Landry,  L'utilité  sociale  de  la  propriété  individuelle,  1  vol.  in-8, 
")12  p.  —  Paris.  —  Soc»été  nouvelle  de  librairie. 

Le  livre  de  M.  Landry  est  une  thèse  présentée  en  Sorbonne  pour  le  docto- 
rat ès-lettres  dont  l'apparition  a  fait  quelque  bruit,  parce  qu'on  n'avait 
jamais  reçu  en  Sorbonne  une  thèse  d'économie  politique,  moins  encore 
une  thèse  d'économie  politique  mathématique  et  moins  encore  une  thèse  à, 
conclusions  collectivistes!  Néanmoins  ni  le  livre  ni  l'auteur  n'ont  été  brû- 
lés. Au  contraire,  grâce  à  un  doyen  d'esprit  très  libéral,  à  des  professeurs 
qui  ne  l'étaient  pas  moins,  la  thèse  a  été  acceptée,  très  courtoisement  dis- 
cutée, et  le  jeune  auteur  a  été  reçu  docteur  avec  félicitations. 

Mais  comme  la  Faculté  des  lettres  ne  possède  point  encore  de  chaire 
d'économie  politique,  elle  a  dû  recourir  à  sa  voisine  la  Faculté  de  droit  pour 
lui  emprunter  un  économiste,  et  ceci  aussi  a  constitué  un  phénomène  sans 
précédents  dans  les  annales  de  nos  Universités,  car  le  libre  échange  entre 
Facultés  n'y  est  point  pratiqué.  Encore  la  Fadulté  de  droit,  si  riche  qu'elle 
soit,  a-t-elle  eu  quelque  peine  à  fournir  un  économiste  pur,  j'entends  par 
là,  un  économiste  pçirlant  la  langue  de  M.  Landry.  Cournot  est  mort  et 
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M.  Walras  est  en  Suisse.  Cependant  notre  collaborateur  M.  Bourguin  est 
venu  fort  honorablement  tenir  leur  place.  Ce  n'était  point  facile,  car  le 
livre  de  M.  Landry  est  vraiment  d'une  lecture  pénible,  non  point  parce 
qu'il  emploie  la  méthode  abstraite  et  parfois  les  formules  mathématiques, 
mais  parce  qu'il  dit  d'une  façon  compliquée  des  choses  simples. 

Il  s'agit  de  démontrer  que  la  propriété  individuelle  «  porte  en  elle-même 
une  cause  de  dommages  et  de  maux  qui  n'a  pas  d'équivalent  dans  la  pro- 
priété collective  »,  car  si  l'auteur  a  intitulé  son  livre  c  De  l'utilité  sociale  de 
la  propriété  individuelle  »,  c'est  par  un  euphémisme  emprunté  aux  Grecs 
qui  appelaient  les  Furies  les  Euménides.  En  réalité,  M.  Landry  estime  que 
la  propriété  individuelle  constitue  une  nuisance,  une  désutilitc,  qu'elle 
entraîne  nécessairement,  par  le  seul  fait  de  son  existence,  toute  une  série 
de  déperditions  de  richesses  qu'il  énumère  et  démontre  : 

1°  D'abord  elle  pousse  dans  bien  des  cas  le  propriétaire  à  limiter  sa  pro- 
duction en  vue  d'élever  les  prix  et,  partant,  ses  profits.  Le  cas  est  célèbre 
pour  le  monopoleur.  Mais  il  existe  partout  dans  notre  état  social  qu'on  décore 
du  nom  de  concurrence,  mais  qui  n'est  qu'une  lutte  de  prétendants  au 
monopole.  Il  n'existerait  plus,  il  est  vrai,  sous  un  régime  de  libre  concur- 
rence parfaite,  mais  ce  régime-là  n'existe  que  dans  le  monde  abstrait  des 
hédonistiques  et'encore,  comme  le  fait  remarquer  subtilement  M.  Landry, 
cette  école  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  le  supposer,  car  puisqu'elle  suppose 
les  hommes  cherchant  uniquement  leurs  intéiêts  et  puisqu'il  est  établi  que 
la  concurrence  réduit  la  somme  des  bénéfices  des  producteurs,  ce  régime 
devrait  être  exclu  de  l'économie  politique  théorique,  môme  ù  l'état  d'hypo- 
thèse. 

2°  Pour  s'assurer  cette  situation  —  avantageuse  pour  lui,  nuisible  à  la 
société  —  de  monopole  de  fail,  le  propriétaire  fait  des  dépenses,  telles  que 
réclames  et  spéculations,  qui  constituent  un  nouveau  dommage  pour  la 
société,  puisqu'elles  sont  un  mal  fait  pour  produire  un  autre  mal. 

3°  Pour  accroître  ses  profits  le  propriétaire  a  encore  une  autre  tentation, 
c'est  de  réduire  le  plus  possible  ses  frais,  notamment  la  main-d'œuvre,  dût- 
il  même  pour  cela  diminuer  le  produit  brut  ;  le  produit  net  seul  lui  impoi'te. 
Le  cas  est  célèbre  pour  la  terre  labourable  convertie  en  pâtures.  M.  Landry 
nous  montre  qu'il  faut  l'élargir  beaucoup.  Autre  cause  de  diAiinution  de 
richesse  pour  la  société. 

4°  Dans  ses  procédés  de  capitalisation  et  de  placement,  le  propriétaire 
ne  cherche  encoi'e  que  le  revenu  et  cette  préoccupation  peut  le  conduire 
aussi  à  une  diminution  de  la  richesse  sociale.  Le  cas  est  célèbre  pour  la 
forêt  que  le  propriétaire  met  en  taillis,  mais  l'auteur  l'élargit  aussi. 

Ainsi  il  y  a  conflit  incessant  entre  \Vi productivité  et  la  rentabilité,  c'est-à- 
dire  entre  la  préoccupation  du  propriétaire  d'augmenter  son  revenu  person- 
nel et  l'intérêt  social  qui  est  de  porter  au  maximum  le  revenu  général. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  propriété  privée  engendre  nécessairement  l'inégalité 
des  richesses  :  or  l'inégalité  des  richesses  devient  à  son  tour  une  cause 
nouvelle  de  déperdition  de  richesse  et  de  diminution  de  bonheur.  Pour- 
quoi ?  Parce  que  grâce  à  leur  richesse  <■•  les  riches  font  servir  à  la  satisfac- 
tion de  leurs  besoins  des  moyens  de  production  qui  eussent  pu  servir  à 
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satisfaire  les  besoins  d'hommes  moins  fortunés...  La  propriété  est  un  vol  : 
cela  veut  dire  tout  simplement  qu'en  général  on  ne  jouit  pas  d'un  bien  sans 
exclure  ses  semblables  de  cette  jouissance  )>. 

Enfin  la  propriété  privée  constitue  «  le  principal  obstacle  à  la  multiplica- 
tion de  riiumanité  ».  Car  imaginons  une  société  composée  d'esclaves  pos- 
sédés par  quelques  propriétaires.  Nul  doute  qu'il  viendrait  un  moment  oîi, 
ceux-ci  en  ayant  assez,  se  refuseraient  à  en  élever  d'autres  dont  ils  ne  sau- 
raient que  faire  :  ainsi,  d'ailleurs,  aurait  pu  dire  l'auteur  d'un  propriétaire 
de  troupeaux  ou  de  volailles.  Or  il  en  est  de  même  et  même  a  fortiori  des 
salariés,  car  ceux-ci,  il  ne  faut  pas  seulement  les  nourrir  comme  les  escla- 
ves, il  faut  les  payer  :  or,  nul  propriétaire  ne  consentira  à  faii'e  vivre,  c'est- 
à-dire  à  employer  un  ouvrier,  si  celui-ci  ne  reproduit  pas,  par  son  travail, 
au  moins  l'équivalent  de  ce  qu'il  gagne  et  même  un  peu  plus.  Et  comme  il 
arrivera  toujours  un  moment,  dans  un  état  donné  de  l'industrie,  où  ce  tra- 
vailleur final  ne  produira  plus  assez  pour  procurer  une  rente  au  proprié- 
taire, on  le  suppiimera  ou  plutôt  on  l'abandonnera  aux  lois  naturelles,  ce 
qui  revient  au  même. 

Voilà  l'énumération  des  principaux  méfaits  de  la  propriété  individuelle. 
Les  reprendre  un  à  un  dépasserait  le  cadre  d'un  compte  rendu.  Il  en  est  qui 
sont  des  truismes,  par  exemple  le  fait  «  qu'en  général  on  ne  jouit  pas  d'un 
bien  sans  en  exclure  les  autres  ».  Il  en  est  qui  ne  nous  paraissent  pas  éga- 
lement démontrés.  Notamment,  en  ce  qui  concerne  celui  relatif  à  la  popu- 
lation, il  faudrait  expliquer  pourquoi  la  densité  de  la  population  apparaît 
presque  comme  une  fonction  de  la  propriété  individuelle  et  pourquoi,  dans 
les  colonies  et  les  pays  neufs,  on  n'a  pas  trouvé  de  meilleur  moyen  d'assurer 
le  peuplement  que  de  la  constituer  le  plus  tôt  et  le  plus  solidement  possible? 
Mais,  en  somme,  nous  sommes  disposés  à  reconnaître  avec  l'auteur  «  qu'il 
est  de  l'essence  du  régime  individualiste  de  la  propriété  que  dans  ce  régime 
certaines  déperditions  de  richesse  se  produisent,  très  considérables  d'ail- 
leurs... Et  nous  pensons  que  l'importance  de  cette  conclusion  ne  sera  pas 
contestée  ».  Seulement  l'auteur  termine  cette  phrase  et  son  livre  par  ces 
mots  :  «  tandis  que  rien  de  pareil  ne  saurait  être  dit  du  régime  collectiviste  ». 
Qu'entend-il  par  là?  Est-ce  à  dire  que  sous  un  régime  dans  lequel,  par  défini- 
tion, la  propriété  individuelle  aura  été  abolie,  les  fâcheux  effets  de  la  propriété 
individuelle  ne  se  reproduiront  plus?  Assurément,  et  l'évidence,  sinon  l'im- 
portance, d'une  telle  conclusion  ne  sera  certes  pas  contestée.  Est-ce  plutôt 
l'assurance  donnée  par  l'auteur  que  sous  le  régime  collectiviste  la  propriété 
collective  n'engendrera  pas  des  maux  équivalents  à  ceux  d'aujourd'hui? 
Qu'en  sait-il?  Evidemment  c'est  une  grande  supériorité  pour  un  état  social 
que  de  ne  pas  exister  :  il  défie  par  là  toute  critique,  mais  il  ne  faut  pas  en 
abuser  pour  écraser  l'état  social  actuel. 

Notez  bien  que  M.  Landry  n'épargne  point  les  critiques  —  et  très  solide- 
ment exposées  —  au  collectivisme  marxiste.  «  Nous  ne  pouvons  accepter, 
dit-il,  la  conception  du  collectivisme  pur  );.  Ce  n'est  donc  pas  le  collecti- 
visme marxiste  qui  ne  pi^oduira  aucun  dommage  pareil  à  celui  du  régime 
actuel.  —  C'est  un  autre,  celui  de  M.  Landiy.  Mais  quel  est-il  au  juste?  Il 
n'est  pas  facile  de  le  savoir. 

Bevoe  d'Écon.  Pout.  — Tome  XVI.  "        7 
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Comme  idéal,  M.  Landry  ne  nous  cache  pas  que  la  substitution  de  la  pro- 
priété collective  à  la  propriété  individuelle  lui  paraît  désirable,  que  l'abo- 
lition de  la  propriété  privée  satisferait  à  la  fois  toutes  les  aspirations  de 
ceux  qui  veulent  le  progrès  social.  Mais  «  comme  point  de  départ  et  pour 
ne  pas  tout  remettre  en  question,  on  adoptera  l'organisation  présente  ». 
On  s'attachera  à  supprimer  peu  à  peu  les  causes  de  déperdition  de  richesses 
sus-indiquées  en  rendant  la  société  de  plus  en  plus  maîtresse  de  la  produc- 
tion. On  se  rapprochera  ainsi  peu  à  peu  de  l'état  de  production  maxima, 
sans  modifier  l'inégalité  des  parts.  Ensuite  si  l'on  veut  abolir  cette  dernière 
nuisance,  on  cherchera  à  réaliser  l'égalité  «  en  allouant  à  tous  les  travail- 
leurs la  même  rétribution  ».  Que  faudra-t-il  donner  aux  hommes  «  qui 
seront  capables  de  produire  beaucoup?  — Le  moins  possible  ».  Et  pourtant 
comme  il  sera  toujours  «  nécessaire  de  faire  appel  aux  sentiments  égoïstes 
des  hommes,  «  on  prendra  quelques  précautions  pour  stimuler  l'activité 
des  travailleurs,  on  élèvera  un  peu  la  rémunération  des  travaux  particuliè- 
rement pénibles...  Point  ne  serait  besoin  d'établir  des  différences  considé- 
rables ».  Nous  ne  pensons  point  comme  l'auteur  que  tout  cela  «  se  laisse 
concevoir  sans  trop  de  peine  ».  Mais  enfin  ce  n'est  pas  là  la  partie  essen- 
tielle du  livre  et  peut-être  l'auteur  serait-il  resté  sur  un  terrain  plus  sûr  en 
s'intéressant  à  la  partie  critique. 

Il  y  aurait  bien  des  assertions  d'ordre  économique  qui  appelleraient  cer- 
taines réserves.  Nous  ne  croyons  point  du  tout  que  «  seuls  les  ouvriers 
puissent  se  flatter  de  n'avoir  pas  autre  chose  dans  l'argent  qu'ils  touchent 
que  le  prix  d'une  richesse  créée  par  eux  ».  Nous  ne  croyons  pas  non  plus 
que  la  production  de  l'or  fasse  baisser  le  taux  de  l'intérêt,  ni  que  les  pre- 
mières classes  de  chemins  de  fer  fassent  réaliser  aux  Compagnies  des  pro- 
fits beaucoup  plus  considérables  que  les  troisièmes  —  c'est  tout  le  contraire  — 
ni  à  cette  singulière  théorie  en  vertu  de  laquelle  il  y  aurait  «  exploitation  » 
dans  tout  contrat  où  l'un  des  contractants  «  aurait  pu  faire  à  l'autre  des 
conditions  meilleures  que  celles  qu'il  lui  fait  »,  en  sorte  que  le  seul  moyen 
de  n'exploiter  personne  serait  de  tout  donner  et  sans  doute  aussi  de  se 
donner  soi-même  par  dessus  le  marché.  Mais  il  n'importe.  Nous  devons 
savoir  gré  à  M.  Landry  d'avoir  fait  entrer  à  la  Sorbonne  l'économie  politi- 
que pure  et  d'avoir  ainsi  peut-être  frayé  une  voie  nouvelle  dans  nos  Facultés 
des  lettres  à  l'enseignement  des  sciences  économiques. 

Ch.  C.IDE. 


Tiéphaine,  Les  laiteries  coopératives  en  France,  grand  in-8,  366  pages.  Lille, 

chez  Robbe. 

Cette  monographie  est  probablement  une  thèse  de  doctorat  et  elle  peut 
être  proposée  comme  modèle  à  tous  nos  aspirants  docteurs  par  le  choix  du 
sujet,  par  son  exacte  délimitation,  par  l'abondance  des  renseignements,  par 
la  précision  dans  l'obsei'vation  des  faits  et  par  la  sagesse  avec  laquelle 
l'auteur  a  évité  ces  idées  générales,  qui,  dans  des  essais  de  ce  genre,  tour- 
nent presque  inévitablement  à  la  banalité.  C'est  un  livre  à  garder. 
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L'auteur  étudie  Torganisation  de  laiteries  coopératives  qui  fonctionnent 
en  France  et  qui  ne  constituent  encore  que  deux  groupes  :  Tun,  dans  les 
Cliarentes  et  l'autre  dans  le  Nord,  particulièrement  dans  la  Thiérache.  Et 
encore  n'ont-elles  pas  toutes  un  caractère  absolument  coopératif.  —  Ce- 
pendant, chacun  de  ces  deux  groupes  a  constitué  une  fédération.  C'est 
le  second  de  ces  groupes  qui  a  fait  l'objet  d'une  enquête  personnelle  de 
l'auteur,  mais  son  étude  embrasse  toutes  celles  existantes  en  France  et 
même  fournit  des  renseignements  intéressants,  et  qui  paraissent  puisés  aux 
bonnes  sources,  sur  celles  de  l'étranger. 

M.  Tiépliaine  n'évalue  qu'à  10  millions  de  francs,  sur  une  production 
totale  beurrière  de  300  millions,  les  produits  de  nos  laiteries  coopératives, 
guère  plus  de  3  p.  100,  tandis  qu'en  Danemark  presque  toute  cette  produc- 
tion se  fait  coopérativement  et  les  résultats  ont  été  une  véritable  révolution 
agricole  et  même  sociale. 

Les  causes  de  cette  infériorité  indiquées  par  l'auteur  —  du  moins  pour  la 
région  qu'il  a  étudiée  de  visu  —  mais  elles  sont  vraisemblablement  les 
mêmes  dans  tout  notre  pays,  sont  : 

Le  manque  d'esprit  d'association  ; 

Le  manque  de  capitaux  ; 

La  pénurie  de  lait  pendant  la  saison  d'hiver  qui  force  de  recourir  à  des 
non-sociétaires  ; 

L'hostilité  des  femmes  parce  que  l'institution  de  la  coopérative  leur  sup- 
prime la  journée  passée  au  marché. 

Du  reste  toutes  ces  causes  (sauf  la  troisième  qui  est  spéciale  à  cette  indus- 
trie) sont  également  celles  qui  empêchent  en  France  le  développement  de 
toutes  les  associations  coopératives  de  consommation. 

Toute  une  partie  du  livre  est  consacrée  au  fonctionnement  juridique  de 
ces  associations,  et  l'étude  de  ce  difficile  sujet  présente  un  intérêt  général 
pour  toutes  les  formes  d'association  coopérative.  L'option  entre  la  forme 
de  société  civile  et  celle  de  société  commerciale,  avec  les  avantages  et  le 
inconvénients  inhérents  à  chacune  de  ces  deux  formes,  s'offre  pour  les  lai- 
teries "comme  pour  les  sociétés  de  consommation,  mais,  en  fait,  personne 
ne  sait  au  juste  et  surtout  elles  ne  savent  pas  elles-mêmes  ce  qu'elles  sont, 
juridiquement  parlant.  Et  M.  Tiéphaine  réclame  pour  elles  le  droit  de  cumu- 
ler les  avantages  de  la  forme  civile  et  de  la  forme  commerciale  en  suppri- 
mant les  inconvénients  inhérents  à  chacune  d'elles.  C'est  peut-être  beau- 
coup demander.  Cependant,  comme  la  loi  de  1894  accorde  à  peu  près  ce 
privilège  aux  sociétés  de  crédit  agricole,  il  semble  bien  que  les  laiteries 
pourraient  prétendre  au  même  régime  de  faveur. 

Ch.  GiDK. 


Office  du  travail,  Poisons  industriels.  —  Paris.  Imprimerie  nationale,  un 

vol.  grand  8",  450  p. 

Poisons!  Ce  titre  semblerviit  annoncer  quelque  roman  du  temps  de  Bor- 
gia  pu  de  la  Brinvilliers  plutôt  qu'une  publication  de  l'Office  de  travail.  Et 
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quoiqu'elle  ne  contienne  que  l'exposé  des  faits,  elle  n'en  est  pas  moins  d'une 
lecture  fort  émouvante.  Toutes  les  industries  qui  entraînent  la  manipula- 
tion des  substances  toxiques  y  sont  brièvement  décrites,  ainsi  que  les  acci- 
dents et  maladies  professionnelles  qui  en  sont  la  conséquence,  et  la  prophy- 
laxie propre  à  chaque  cas  y  est  indiquée.  La  reproduction  des  textes  légis- 
latifs sur  l'hygiène  industrielle  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  complète  ce  très  intéressant  volume. 

On  est  vraiment  effrayé  et  attristé  en  constatant  combien  d'industries 
sont  insalubres  et  toxiques,  celles  même  qu'on  soupçonnerait  le  moins,  la 
manipulation  des  gousses  de  vanille  par  exemple  ou  du  thé  :  (f  la  profession 
de  dégustation  de  thés  est  assez  malsaine  pour  qu'il  ne  soit  guère  possible 
de  l'exercer  plus  de  sept  à  huit  ans  ».  Si  nous  prenions  au  sérieux  la  solida- 
rité sociale  dont  nous  parlons  si  souvent,  il  n'est  presque  pas  un  acte  de 
consommation  qui  ne  devînt  angoissant  par  la  pensée  qu'un  de  nos  sem- 
blables a  risqué  sa  vie  pour  nous  le  rendre  possible. 

Ch.  G. 


Statistique  des  salaires  dans  les  mines  de  houille,  Bruxelles,  Office  du  travail, 

104  pages,  in-4. 

Cette  statistique  dressée  par  l'Office  du  Travail  de  Belgique  et  rédigée 
par  M.  Waxweiler,  embrasse  une  période  de  quatre  années  1896-1900.  Si 
l'on  pense  que  ces  salaires  ont  été  relevés  non  par  des  moyennes,  mais 
ouvrier  par  ouvrier  et  cela  pour  100.000  personnes  et  à  deux  dates  différen- 
tes, on  appréciei'a  l'énormité  de  ce  travail.  Il  est  d'autant  plus  difficile  dans 
l'espèce,  que  les  salaire  des  ouvriers  mineurs  ne  sont  pas  généralement 
payés  à  la  journée  ni  même  à  la  tâche,  mais  par  le  système  de  ïentreprisc 
ou  de  la  tâche  en  commun. 

Voici  quelques-uns  des  résultats  constatés  : 

Les  ouvriers  gagnant  moins  de  2  fr.,  qui  étaient  encore  assez  nombreux 
en  1896,  ont  presque  complètement  disparu  en  1900. 

Les  ouvriers  qui,  en  1896, gagnaient  moins  de  3  fr.  en  gagnent  4  en  1900  : 
hausse  33  p.  100. 

Les  ouvriers  qui  gagnaient  de  3  à  4  fr.  50  et  qui  foi'maient  la  majorité 
gagnent  aujourd'hui  de  4  fr.  50  à  7  fr.  :  hausse  50  à  60  p.  100. 

Les  ouvriers  à  salaire  élevé  qui,  en  1896,  ne  dépassaient  pas  le  maximum 
de  7  fr.  50,  peuvent  arriver  aujourd'hui  à  14  fr. 

L'accroissement,  si  on  réfléchit  qu'il  ne  porte  que  sur  une  courte  période 
de  4  ans,  est  donc  énorme.  Mais  il  s'explique  par  le  fait  que  l'année  1900  a 
été  marquée  par  une  grande  hausse  dans  le  prix  des  charbons.  Aussi  serait- 
il  téméraire  d'en  tirer  des  conclusions  générales  sur  l'amélioration  du  sort 
de  l'ouvrier.  Comme  le  dit  très  bien  l'auteur  du  rapport  :  l'enquête  permet 
seulement  d'étudier  a  l'effet  sur  les  salaires  d'une  prospérité  plutôt  excep- 
tionnelle de  l'industrie  charbonnière  ».  Mais  dans  ces  limites  même,  les 
résultats  sont  encore  intéressants  puisqu'elles  prouvent  que  l'ouvrier  sala- 
rié n'est  pas  le  dernier  à  ressentir  les  bienfaits  des  périodes  prospères. 
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De  nombreux  tableaux  et  des  diagrammes  imprimés  avec  un  grand  luxe 
typographique  occupent  la  plus  grande  part  du  volume. 

Ch.  G. 


Annales  de  l'Institut  international  de  sociologie,  t.  VII,  grand  in-8°,  318  pages. 
Paris,  Giard  et  Brière. 

L'Institut  international  de  Sociologie,  dont  M.  René  Worms  est  le  fonda- 
teur, le  secrétaire  et  l'éditeur,  a  tenu  à  Paris  son  4*  congrès.  Les  discus- 
sions ont  été  particulièrement  intéressantes  puisqu'elles  rempliront  deux 
volumes  dont  celui-ci  n'est  que  le  premier  et  dont  le  second  paraîtra  dans 
quelques  mois. 

Le  présent  volume  contient,  avec  les  discussions  qui  ont  suivi,  cinq  rap- 
ports :  de  M.  Kowalewsky  sur  le  clan,  Raoul  de  Grasserie  sur  la  famille 
artificielle.  Lester  Ward  sur  la  mécanique  sociale,  de  Roheriy  sur  les  préjugés 
de  la  sociologie  contemporaine,  Albert  Jafré  sur  les  associations  industrielles 
et  la  solution  pacifique  des  grèves. 

Le  mémoire  de  M.  Ward  paraissant  être  celui  qui  a  produit  le  plus  d'im- 
pression sur  les  membres  du  Congrès  ou  du  moins  qui  a  provoqué  le  plus 
de  discussions  et  le  plus  d'éloges,  nous  l'avons  lu  avec  soin,  mais  nous  ne 
saurions  dire  qu'il  nous  ait  laissé  aucune  idée  bien  nette.  L'aftirmation  que 
la  sociologie  est  déterminée  par  des  causes  physiques  invariables  (et  c'est 
pour  cette  raison  qu'il  préfère  l'appeler  mécanique  sociale),  n'est  pas  nou- 
velle, mais  M.  L.  Ward  ne  l'a  justifiée  par  aucune  démonstration  nouvelle 
sinon  par  cet  acte  de  foi  que  «  s'il  n'envisageait  toute  vérité  sociologique 
comme  nécessairement  conditionnée  mais  seulement  comme  probable,  il 
ne  portei'ait  aucun  intérêt  à  la  sociologie  et  n'y  consacrerait  ni  son  temps, 
ni  son  énergie  ».  Ce  serait  assurément  regrettable,  mais  si  telle  est  la 
mentalité  de  M.  Ward,  nous  craignons  bien  qu'en  avançant  en  âge  il  ne 
se  prépare  beaucoup  de  loisirs. 

Puisqu'elle  est  une  science  mécanique,  la  sociologie  comprend  néces- 
sairement une  statique  et  une  dynamique.  Il  y  a  17  ans  que  M.  Ward  avait, 
nous  dit-il,  essayé  d'attirer  plus  particulièrement  l'attention  sur  l'aspect 
dynamique  de  cette  science,  «  mais  son  essai  trop  prématuré  a  eu  à  peu  près 
le  même  résultat  que  celui  de  Lamark  en  écrivant  la  philosophie  zoologi- 
que un  demi-siècle  avant  que  le  monde  fût  en  état  de  recevoir  ses  idées  ». 
Si  de  îiO  on  retranche  17,  il  ne  reste  donc  plus  que  33  ans  à  attendre  pour 
que  le  monde  soit  en  état  d'accueillir  les  idées  de  M.  Lester  Ward.  Atten- 
dons-les patiemment. 

En  attendant,  signalons  à  M.  Lester  Ward,  à  propos  du  mot  synergie,  que, 
«  après  avoir  mûrement  réfléchi,  il  a  enfin  choisi  comme  englobant  la  plus 
complète  expression  de  ce  vaste  principe  qui  embrasse  non  seulement 
ridée  passive  de  coexistence  ou  mutualité,  mais  aussi  l'idée  active  de  tra- 
vail ou  d'énergie  »,  l'existence  d'un  livre  publié  il  y  a  déjà  cinq  ou  six  ans 
par  un  jeune  homme  qui  n'est  pas  sociologue  professionnel,  M.  Henri  Mazel, 
sous  ce  titre  :  Synergie  sociale. 
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Le  préjugé  de  la  sociologie  que  M.  de  Roberty  s'est  proposé  de  réfuter 
dans  son  rapport  —  car  il  s'est  contenté  pour  cette  fois  d'un  seul,  tout  en 
en  énumérant  beaucoup  d'autres  —  est  celui  qui  fait  de  la  race  le  facteur 
essentiel  de  l'évolution  et  de  la  civilisation. 

Le  seconji  volume  contiendra  la  discussion  sur  le  matérialisme  historique. 

Ch.  Gide. 


Vauthier,  Fédération  défensive  des  nations  de  langue  latine.  Brochure  grand 
in-8,  32  pages.  Larose,  Paris. 

EfTrayé  par  les  ambitions  mondiales  des  quatre  impérialismes  qui  s'affir- 
ment avec  une  âpreté  particulière  à  ce  commencement  de  siècle,  l'anglais, 
l'américain,  l'allemand  et  le  russe,  M.  Vauthier  voudrait  leur  opposer  une 
fédération  des  nations  de  race  latine,  non  seulement  de  celles  de  l'Europe, 
mais  de  celles  d'Amérique. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  France  et  dans  leur  intérêt  à 
toutes,  mais  aussi  dans  l'intérêt  de  l'humanité  que  M.  Vauthier  les  convoque 
à  cette  association  coopérative.  Ces  nations  latines  lui  paraissent  en  efTet 
mieux  qualifiées  que  les  nations  anglo-saxonnes  ou  germaniques  pour 
représenter  et  défendre  «  l'amour  d'autrui,  la  bonté,  la  paix...  le  culte  des 

arts la  véritable  indépendance  d'esprit,  la  justice  égale  pour  tous  et  le 

droit  universel  ». 

Elles  seraient  mieux  préparées  à  ces  augustes  fonctions  :  d'abord  à  raison 
d'une  tendance  ethnologique  assez  mystérieuse  qui  les  disposerait  à 
subordonner  «  l'action  individuelle  à  la  solidarité  sociale,  tandis  que  les 
races  anglo-saxonnes  tendraient  au  contraii"e  à  ne  faire  de  la  société  qu'un 
moyen  d'augmenter  la  force  de  l'action  individuelle  »;  telle  est,  paraît-il, 
la  définition  donnée  par  le  délégué  mexicain  au  Congrès  ibérique  tenu  en 
Espagne  en  novembre  1900;  —  et  aussi  parce  que  leur  religion,  la  i-eligion 
catholique,  est  «  plus  imprégnée  de  la  douceur  du  Christ  »  et  a  mieux 
«  maintenu  la  distinction  du  spirituel  et  du  temporel  )-,  tandis  que  les 
nations  protestantes  «  ont  préféré  l'ancien  Testament  au  nouveau  »  et  sont 
inspirées  par  le  dur  esprit  jéhovique  en  confondant  toutes  «  le  chef  de 
guerre  avec  le  chef  spirituel  ». 

La  thèse  delà  fédération  latine  n'est  pas  nouvelle,  mais  les  arguments 
donnés  à  l'appui  par  M.  Vauthier  le  sont,  au  moins  en  partie.  Nous  ne 
pourrions  les  discuter  ici  sans  sortir  du  cadre  de  cette  Revue.  Nous  nous 
bornerons  à  deux  réflexions  : 

La  première,  c'est  que  les  caractères  antithétiques  indiqués  par  l'auteur 
entre  les  races  latines  et  celles  anglo-saxonnes  ne  paraissent  pas  confirmés 
par  les  faits.  En  ce  qui  concerne  la  solidarité  sociale,  elle  ne  s'est  nulle  part 
mieux  affirmée  que  dans  les  pays  de  race  anglo-saxonne.  Si  l'on  considère 
les  trois  grandes  ou  quatre  formes  d'association  qui  ont  le  plus  brillam- 
ment réussi,  les  syndicats  professionnels,  les  associations  coopératives,  les 
associations  rurales  et  même  les  sociétés  de  secours  mutuels,  on  constatera 
que  c'est  l'Angleterre  d'abord,  l'Allemagne  ensuite  qui  ont  été  leur  pays 
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d'origine.  Autant  pourrait-on  en  dire  du  socialisme  d'Etat,  qui  est  aussi  une 
des  formes,  et  non  la  moindre,  de  la  solidarité  sociale.  Au  contraire  il  est 
incontestable  que  c'est  dans  les  pays  latins  et  slaves  que  l'anarchisme  a 
trouvé  et  trouve  encore  le  plus  d'adhérents. 

La  seconde,  c'est  que  la  séparation  du  tempoi^el  et  du  spirituel  n'a  ti'ouvé 
jusqu'à  ce  jour  une  réalisation  partielle  que  dans  les  pays  protestants  et  les 
églises  protestantes  :  c'est  là  seulement  qu'on  a  connu  et  pratiqué  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat  :  c'est  là  seulement  qu'on  peut  voir  des  gouver- 
nements indépendants  de  l'Eglise  et  des  Eglises  séparées  de  l'Etat. 

La  troisième,  c'est  que  parmi  les  quatre  impérialismes  signalés  par 
M.  Vauthier,  il  en  est  un,  la  Russie,  qui  évidemment  ne  lui  inspire  pas  les 
mêmes  appréhensions  que  les  autres.  Au  contraire,  il  a  foi  dans  l'esprit 
pacifique  du  jeune  souverain  qui  a  convoqué  le  Congrès  de  la  Haye  et 
compte  sur  «  l'esprit  slave  pour  soustraire  l'humanité  au  règne  universel  de 
la  force  brutale  ».  Cet  acte  de  foi  de  la  part  d'un  homme  qui  réclame  fière- 
ment et  justement  le  titre  de  «  vieux  serviteur  de  la  République  »  est  assez 
curieux.  Il  ne  nous  dit  pas  si  la  Finlande  et  la  Pologne  bénéficieraient  de  cette 
libération.  Toujours  est-il  que  le  titre  de  la  brochure  devrait  être  :  «  la  Fédé- 
ration latine  et  slave  contre  l'impérialisme  anglo-saxon  et  germanique  ». 

Cii.  Gide. 

P. -S.  Gel  article  était  impriiné  quand  nous  avons  appris  la  mort  de  M.  Vautliier. 
Nous  devons  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  cet  homme  de  bien,  qui,  à  diverses 
reprises,  a  collaboré  à  celle  Revue  dont  il  était  d'ailleurs  un  des  plus  fidèles  lecteurs. 
Ancien  ingénieur  et  ancien  conseiller  municipal  de  Paris,  il  consacrait  sa  verte 
vieillesse  à  l'étude  des  faits  sociaux,  notamment  de  la  démographie,  et  y  apportait  une 
admirable  ferveur.  Ch.  G. 


Colson,  Cours  d'économie  politique,  1  vol.  grand-S",  ;)96  p. 
Paris,  chez  (hiillauinin. 

Ce  sera  un  grand  ouvrage  que  celui  dont  M.  Colson  nous  donne  aujour- 
d'hui le  premier  volume,  car  ce  volume  ne  contient  que  deux  parties  sur 
les  six  annoncées  par  l'auteur  dans  son  introduction.  Cela  nous  promet 
donc  trois  volumes  de  600  pages,  c'est-à-dire  le  plus  long  traité  d'économie 
politique  qui  ait  été  publié  après  celui  de  M.  Leroy-Beaulieu.  Il  embrasse  à 
la  fois  l'économie  politique  pure,  l'économie  sociale  et  l'économie  politique 
appliquée. 

C'est  peut-être  beaucoup.  Aujourd'hui  l'économie  politique  est  devenue 
un  champ  si  vaste  qu'il  est  bien  difficile  à  un  seul  auteur  de  l'embrasser 
toute  entière  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  un  traité  élémentaire  et  qu'il  y  a 
profit  pour  lui  comme  pour  le  lecteur  à  choisir  son  jardin  et  à  le  cultiver. 
Mais  il  faut  dire  que  c'est  ici  un  cours  professé  à  l'école  des  Ponts  et 
Chaussées  et  dont  le  programme  est  tracé  par  les  règlements. 

L'histoire  économique  et  celle  des  doctrines  est  la  seule  partie  qui  soit 
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sinon  sacrifiée  du  moins  réduite  à  un  niiniiriuni  liors  de  proportion  avec 
l'importance  de  l'ouvrage.  Très  rarement  l'auteur  se  réfère  aux  doctrines 
antérieures  et  plus  rarement  encore  il  cite  les  auteurs  qui  les  ont  ensei- 
gnées, par  exemple  en  ce  qui  concerne  les  théories  de  la  valeur  ou  celles 
des  fonds  des  salaires.  Et  parfois  l'indication  est  si  brève  qu'elle  peut  induire 
le  lecteur  en  erreur,  par  exemple  l'assertion  que  Henry  George  «  a  réclamé 
la  nationalisation  des  terres  »,  ou  que  les  socialistes  <<  réclament  la  remise 
à  l'Etat  de  tout  ou  partie  des  entreprises  privées  ». 

Mais  le  livre  de  M.  Colson  est  le  premier  en  France  qui  expose  d'une 
façon  claire  et  sûre,  quoique  sommaire,  les  théories  de  l'école  économique 
mathématique.  Il  renoue,  après  plus  d'un  demi-siècle,  une  méthode  d'en- 
seignement si  glorieusement  inaugurée  en  France  pai'Cournot  et  un  ingé- 
nieur comme  M.  Colson,  Dupuit.  Il  explique  les  courbes  de  la  demande,  la 
loi  de  substitution,  la  fixation  des  prix  sous  le  régime  du  monopole  et  sous 
celui  de  la  concurrence,  et  particulièi'ement  «  la  rente  du  consommateur» 
(«  la  rente  des  acheteurs  »,  dit  l'auteur)  qui  sera  probablement  une  révéla- 
tion pour  beaucoup  de  lecteurs  français.  C'est  tout  simplement  l'économie 
réalisée  sur  le  prix  d'un  objet  quelconque,  tel  qu'il  est  établi  sur  le  marché 
par  tous  ceux  qui  auraient  consenti  à  payer  un  prix  supérieur  s'il  l'eût 
fallu.  Ce  bénéfice,  difficile  à  évaluer  d'ailleurs,  et  qui  pendant  longtemps 
avait  passé  inaperçu  des  économistes  ou  du  moins  était  resté  innommé, 
n'en  constitue  pas  moins,  comme  dit  M.  Colson,  le  plus  clair  du  gain  dû 
aux  progrès  de  la  civilisation.  Des  graphiques  illustrent  le  texte.  Nous 
regrettons  que  M.  Colson  n'ait  pas  donné  à  l'économie  politique  pure  une 
place  encore  plus  considérable,  puisque  ses  connaissances  lui  donnaient 
une  compétence  spéciale  en  ces  matières,  et  qu'il  s'adressait  à  des  audi- 
teurs en  état  de  le  comprendre.  Mais  c'est  peut-être  parce  qu'il  est  un  peu 
sceptique  sur  l'emploi  de  cette  méthode  :  «  On  ne  peut  établir  de  vérité 
économique  par  le  calcul  ». 

Presque  la  moitié  du  volume  est  consacrée  ai^x  questions  ouvrières.  L'au- 
teur appartient  à  l'école  libérale  ;  on  doit  donc  s'attendre  à  trouver  dans 
son  livre  l'esprit  optimiste  et  les  affirmations  caractéristiques  de  cette 
école,  par  exemple  que,  en  dehors  de  certains  cas  exceptionnels,  «  l'inia- 
live  individuelle  peut  pourvoir  à  peu  près  à  tous  les  besoins  des  liommes  et 
l'intérêt  privé  suffit  à  faire  naître  les  entreprises  nécessaires  un  peu  plus 
tôt  ou  un  peu  plus  tard  »  et  aussi  que  «  toute  alternative  de  la  concurrence 
développerait  la  paresse  et  le  désir  de  vivre  sans  travail  »,  et  encoi^e  que 
tous  les  systèmes  de  réforme  sociale  «  les  mieux  appropriés  ne  peuvent 
modifier  les  bases  de  la  répartition  des  produits  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail qui  résultent  de  lois  économiques  inéluctables  ». 

Il  va  sans  dire  que  l'auteur  croit  peu  à  l'efficacité  des  grèves,  ni  de  l'arbi- 
trage obligatoire,  ni  de  la  limitation  légale  des  heures  de  travail  (sauf  pour 
les  enfants),  ni  de  l'assurance  obligatoire  par  l'Etat,  ni  de  la  participation 
aux  bénéfices,  ni  d'aucune  des  combinaisons  tendant  à  se  substituer  au  sa- 
lariat, mais  qu'il  croit  aux  bienfaits  de  l'époque,  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  d'habitations  ouvrières,  même  des  institutions  patronales  que 
les  patrons  doivent  poursuivre  sans  se  décourager  et  il  reconnaît  à  l'Etat  le 
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droit  et  le  devoir  de  procéder  coercitivement  contre  l'alcoolisme,  les  loge- 
ments insalubres,  la  tuberculose. 

En  ce  qui  concerne  l'assurance  ouvrière,  l'auteur  ne  pense  pas  que  l'Etat 
puisse  rien  faire  de  plus  qu'encourager  l'épargne  individuelle  par  quelques 
subventions,  particulièrement  sous  forme  de  majoration  du  taux  de  l'inté- 
rêt. Mais  comme  d'autre  part  il  évalue  au  moins  à  12  ou  15  p,  100  du  salaire 
(et  môme,  si  l'on  adopte  le  système  de  répartition,  à  25  ou  30  p.  100,  le 
total  des  primes  nécessaires  pour  faire  face  aux  risques  de  l'existence,  il 
semble  difficile  de  demander  à  l'épargne  du  pauvre  un  semblable  effort. 

En  ce  qui  concerne  l'arbitrage  obligatoire,  l'auteur  le  considère  comme 
impraticable,  parce  que  dépourvu  de  sanction,  et  comme  impliquant 
d'ailleurs  contradiction  parce  qu'on  suppose  essentiellement  l'existence 
d'une  loi  économique  des  salaires...  alors  que  ceux  qui  le  préconisent  en- 
seignent en  môme  temps  qu'il  n'y  a  pas  de  taux  nécessaire  des  salaires. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  contradiction  signalée  existe  réellement, 
car  ceux  qui  préconisent  l'arbitrage,  s'ils  ne  croient  pas  que  le  salaire  soit 
régi  souverainement  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  croient  néan- 
moins qu'il  y  a  un  juste  salaire  et  demandent  précisément  à  l'arbitrage  de 
le  dégager  et  de  l'imposer. 

L'exemple  si  curieux  de  la  Nouvelle-Zélande  est  écarté  d'une  façon  un  peu 
sommaire.  M.  Lloyd,  Améiicain,  vient  d'écrire  un  livre  enthousiaste  sur 
cette  expérimentation  législative  [A  country  without  strike). 

Néanmoins,  ceux  mômes  qui  ne  partageront  point  les  opinions  de  l'au- 
teur —  ceux-là  surtout  —  trouveront  profit  à  étudier  les  arguments  qu'il 
fait  valoir  contre  telle  ou  telle  réforme  proposée,  par  exemple  contre  les 
mesures  proposées  pour  abolir  le  sweating-system.  M.  Colson  estime  que 
si  les  malheureux  sweated  gagnent  peu,  ce  n'est  pas  précisément  parce 
qu'ils  sont  cruellement  exploités,  mais  tout  simplement  parce  qu'ils  ne  four- 
nissent qu'un  mauvais  travail  et  sont  incapables  d'en  fournir  un  meilleur. 
La  conséquence  c'est  «  qu'interdire  aux  employeurs  de  faire  travailler  à  ces 
prix,  ce  serait  souvent  priver  de  tout  salaire  ceux  qu'on  prétend  protéger  ». 
Cette  remarque  est  très  juste  mais  elle  soulève  une  grosse  question  que 
l'auteur  n'aborde  pas  et  que  je  me  bornerai  à  poser  dans  ces  termes  :  une 
organisation  sociale  dans  laquelle  il  n'y  aura  «  de  travail  que  pour  de  bons 
ouvriers  bien  payés,  ne  serait-elle  pas  supérieure,  même  au  point  de  vue 
des  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  ù  une  organisation  comme  la  nôtre  où  il 
y  a  de  mauvais  salaires  pour  les  mauvais  ouvriers?  Les  Trades-Unions  sont 
pour  l'aflirmative  et  il  y  a  aussi  de  belles  pages  de  Ruskin  en  ce  sens. 

Ch.  Gide. 


Martin  Saint-Lèon,  Le  Compagnonnage,  1  vol.  petit  in-8°,  374  pp. 

L'histoire  de  ces  associations  ouvrières,  qui  prétendent  remontera  Salo- 

mon  et  qui  ne  sont  pas  encore  mortes  de  nos  jours,  ne  saurait  manquer 

d'être  intéressante.  Il  y  a  un  demi-siècle,  nos  pères  avaient  déjà  lu  avec  un 

intérêt  passionné  le  Livre  du  compagnonnage  de  Perdiguier,  lui-môme  un 

Hevub  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XVI.  7* 
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ancien  compagnon,  et  le  Compagnon  du  tour  de  France  de  Georges  Sand. 
Mais  il  restait  encore  beaucoup  d'inconnu.  Après  le  livre  de  M.  Martin 
Saint-Léon,  il  n'en  restera  plus.  Il  a  impitoyablement  déchiré  tous  les 
voiles,  mis  à  nu  tous  les  rites,  et  je  crois  bien  qu'il  contribuera  lui-même 
à  la  mort  de  ces  antiques  associations,  car  une  fois  dépouillées  de  l'auréole 
mystérieuse  qui  les  transfigurait,  elles  auront  perdu  la  meilleure  part  de 
ce  qui  faisait  leur  attrait.  Et  il  est  trop  tard  au'ourd'liui  pour  remplacer 
par  des  symboles  nouveaux  les  vieux  rites  violés. 

L'auteur  suit  leur  histoire  depuis  les  légendes  d'Hiram,  de  Maître  Jacques, 
et  du  Père  Soubise,  à  travers  le  moyen-âge,  l'ancien  régime  et  la  Révolution, 
jusqu'à  nos  jours, 

La  construction  des  grandes  cathédrales  à  la  fin  du  \n^  siècle,  la  sentence 
de  condamnation  prononcée  par  la  Sorbonne  en  tôo:;,  les  grandes  batailles 
sous  la  Restauration  entre  les  Enfants  de  Salomon  et  les  Enfants  de  Maître 
Jacques,  et  à  la  même  époque  la  constitution  de  VUnion  des  Travailleurs  du 
Tour  de  France,  destinée  à  opérer  la  fusion  des  compagnonnages  rivaux  et 
qui  ne  fit  que  créer  une  association  de  plus,  et  la  tentative  nouvelle  faite  en 
1874  sous  le  titre  de  Fédération  compagnonnique ,  enfin  la  décadence  de  ces 
institutions  dues  à  diverses  causes  économiques  que  l'auteur  énumère, 
mais  qui  n'empêchent  pas  pourtant  qu'une  douzaine  de  corporations  ouvriè- 
res, les  charpentiers,  tailleurs  de  pierre,  couvreurs,  maréchaux,  etc.,  ne 
soient  restées  fidèles  au  Devoir  de  Salomon  et  au  Devoir  de  Maître  Jacques. 
—  Telles  sont  les  principales  étapes  de  cette  histoire  qui  ressemble  aune 
chanson  de  Geste. 

La  seconde  partie  du  volume  est  consacrée  à  l'exposé  des  rites,  mœurs 
et  coutumes  de  ces  associations,  les  cérémonies  de  l'initiation,  de  la  recon- 
naissance, de  l'entrée  en  Chambre,  de  la  conduite,  du  topage,  du  remercie- 
ment, les  fonctions  de  la  Mère,  du  Rouleur,  du  Premier  en  ville,  etc.,  tous 
récits  très  divertissants.  En  l'enrichissant  de  quelques  illustrations,  cette 
seconde  partie  pourrait  très  bien  faire  un  livre  d'étrennes. 

L'histoire  de  ces  rites  et  de  ces  mœurs  suggère  une  réflexion  qui  n'est 
pas  très  consolante  :  c'est  que  le  sens  moral  était  beaucoup  plus  développé 
dans  les  associations  ouvrières  d'autrefois  qu'il  ne  parait  l'être  aujourd'hui. 
Je  ne  parle  pas  de  leurs  croyances  ni  dé  leurs  pratiques  religieuses  qui 
pouvaient  être  dépure  forme,  mais  je  parle  de  l'éducation  morale  qu'elles 
exerçaient  sur  leurs  membres. 

Non  seulement  elles  leur  enseignaient  à  bien  faire  leur  métier  et  à  le  faire 
en  conscience,  mais  elles  leur  apprenaient  à  ne  pas  voler,  à  ne  pas  carotter, 
à  ne  pas  mentir,  à  ne  pas  s'enivrer,  à  payer  leurs  dettes,  môme  à  ne  pas 
quitter  leurs  patrons  sans  motifs  légitimes,  elles  les  détournaient  de  la 
fréquentation  des  mauvais  lieux.  Les  compagnons  étaient  batailleurs,  c'est 
vrai,  comme  les  chevaliers  errants,  mais  comme  eux  aussi  ils  avaient  un 
sentiment  très  élevé  de  l'honneur,  ils  excluaient  «  comme  renégat  »  qui- 
conque avait  subi  une  condamnation  pour  délit  infamant,  pourvoi  ou  pour 
attentat  à  la  pudeur. 

Aujourd'hui,  pour  tous  les  jeunes  ouvriei's,  les  années  du  compagnonna- 
ge sont  remplacées  par  les  trois  années  de  caserne.  Je  doute  qu'ils  y  appren- 
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neut  lien  de  ce  que  je  viens  d'énumérer.  Et  vraiment  je  crois  que  ceux 
qui  se  préoccupent,  non  sans  raison,  de  la  décadence  morale  de  la  France 
et  qui  en  cherchent  les  causes  multiples,  ne  devront  pas  oublier,  parmi 
elles,  la  décadence  des  compaguonnages  et  l'abandon  du  Tour  de  France. 
Je  sais  bien  qu'on  pourra  me  dire  que  lajeunesse  bourgeoise  qui  n'a  jamais 
fait  son  Tour  de  France  et  n"a  jamais  connu  les  compagnonnages  ne  paraît 
nullement  supérieure,  moralement,  à  la  jeunesse  ouvrière...  Au  reste, 
M.  Martin  Saint-Léon  n'a  pas  envisagé  ce  côté  de  son  sujet. 

Ch.  Gide 


A  compilation  of  ivar/es  in  commercial  countries,  la"  annual  Report. 
Washington,  1900,  2  vol.  grand  in-8,  1642  pages. 

Voici  le  15*  rapport  publié  par  le  Département  du  travail  des  États-Unis, 
sous  la  direction  de  M.  Carrol  Wright.  C'est  une  statistique  des  salaires  qui 
n'embrasse  pas  moins  de  88  pays,  c'est-à-dire  la  terre  entière,  et  de  4. 500  mé- 
tiers. 

Gomme  le  dit  modestement  le  titre  du  livre,  il  s'agit  d'une  «  compilation», 
c'est-à-dire  que  les  centaines  de  millions  de  chiffres  indiqués  n'ont  pas  été 
obtenus  par  des  enquêtes  ad  hoc,  ce  qui  eût  été  pratiquement  impossible, 
mais  par  le  dépouillement  des  statistiques  officielles  de  chaque  pays.  L'édi- 
teur décline  donc  toute  responsabilité  quant  à  l'exactitude  des  chiffres  don- 
nés qu'il  n'a  pu  contrôler.  Tel  quel,  ce  monument  a  coûté  sept  ans  de  tra- 
vail! D'ailleurs,  chacun  des  714  rapports  officiels  dépouillés  (dont  30  pour 
la  France  seulement)  est  indiqué,  en  sorte  qu'il  est  loisible  à  qui  veut  de  se 
référer  aux  sources. 

Les  dates  auxquelles  se  rapportent  les  chiffi^es  donnés  varient  extrême- 
ment suivant  les  métiers  et  suivant  les  pays.  Quelques-unes  remontent  loin 
dans  le  passé,  par  exemple  pour  les  travailleurs  agricoles  en  Angleterre, 
à  1723. 

En  tous  cas,  elles  remontent  aussi  loin  que  les  statistiques  officielles 
elles-mêmes,  c'est-à-dire  qu'elles  couvrent  la  seconde  moitié  ou  le  dernier 
tiers  du  xix«  siècle  ;  elles  vont  jusqu'à  l'année  1900  pour  les  Etats-Unis  ; 
elles  s'arrêtent  cinq  ou  six  ans  plus  tôt  pour  les  autres  pays. 

Les  salaires  sont  classés  par  ordre  de  date  dans  chaque  profession,  les 
professions  elles-mêmes  étant  classées  par  ordre  alphabétique.  Les  tables 
indiquent  le  salaire  maximum  et  le  salaire  minimum  par  jour  (converti  en 
monnaie  américaine)  et  le  nombre  d'heures  de  travail  par  semaine. 

Le  Département  du  travail  s'est  abstenu  de  tirer  aucune  conclusion  géné- 
rale de  ce  déluge  de  chiffres.  11  laisse  à  chacun  le  soin  d'en  faire  son  profit. 

Ch.  Gide. 
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REVUE   D'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

La  Revve  d'Economie  Politique  a  reçu  et  publiera  clans  ses 
prochains  numéros  les  articles  suivants  : 

GoBLOT  :  Jm  division  du  travail.  —  IIitier  :  L'agricuUiire  moderne  el  sa  ten- 
dance à  s'industrialiser  (suite).  —  Maurice  Heins  :  La  nolio7i  de  l'Etat  (suite).  — 
Dai.i^  Volta  :  Fvancesco  Ferraraetson  œuvre  économique. — Vandervelde  :  L'éco- 
nomie rurale  en  Belgique  (suite).  —  Dr  W.  Thuhnwald  :  L'Egypte  ancienne.  Son  état 
social  el  économique.  —  îIauser  :  Les  origines  du  capHalisyne.  —  Jean  Bergman 
(Stociiliolm)  :  La  lutte  contre  l'alcool  en  Suède.  — G.  A.  Frei  (Haubinda)  :  La  réforme 
de  l'instruction  moyenne  au  point  de  vue  social.  —  Auguste  Forel  (Chigny)  :  Le  rôle 
social  de  l'alcool.  —  H.  Hotowetz  :  Le  cartel  des  sucres  en  Autriche.  —  A.  Korn  : 
Quelques  considérations  sur  le  privilège  des  bouilleurs  de  ci  ù  el  la  loi  du  29  décem- 
bre i900.  —  G.  François  :  Aes  banques  anglaises.  —  Acliille  Loria  :  Des  méthodes 
proposées  pour  régulariser  le  cours  de  la  inomiaie.  —  Bertrand  :  Le  mouvement 


coopéraii f  en  Belgique  et  ses  résultats.  —  Mutsciileu  :  Le  mouvement  coopératif  en 
Suisse.  —  W..  i.K\  :  La  protection  légale 


des  travailleurs  esi-elle  nécessaire  '.' 


GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 

Noveml)re  1901. 

La  situazione  del  mercato  monelario  (X). 

Sui    tentativi   di  applicazione  délie  matematiclie  aile  scienze  biologiche   e  sociali 

(V.  Voi.terra). 
Disegno  di  una  riforma  razionale  del  sistema  tributario  ilaliano  (G.  Alessio). 
Tecnica  e  logica  dei  rapporti  statistici  (R.  Benini). 

Previdenza  :  concorso  a  premi  fra  le  societa  operaie  di  mutuo  soccorso  (G.  Bottoni)  . 
Cronaca  :  il  congresso  di  Novara  (F.  Papafaya). 

THE  ECONOMIC  JOURNAL 

Décembre  1901. 

The  theory  of  progressive  taxation  (Cassel). 

Equily  and  economy  in  taxation  (Gannan), 

The  économie  effects  of  Ihe  tramways  act  of  1870  (Vesey  Knox). 

The  Dutch  dwelling  liouses  Act  (Pierson). 

Economies  and  commercial  éducation  (Phice). 

Notes  and  memoranda. 

POLITXCAL  SCIENCE  QUATERLY 

Décembre  1901. 

The  finances  of  Porto-Rico  (J.-IT,  Hollander). 

Cromwell's  économie  policy  (J.-L.  Béer). 

The  économie  interprétation  of  history  (E.-R.-A.  Seligman). 

Four  german  jurisis  (Munroë  Smith). 

Taxation  in  the  Philippines  (G. -G.  Pi.ehn). 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 

23,310.    —    BOHDEAI'.V,    IlllMUMEiaK   Y.    CADOIIKT,    HIE  POQl'ELIN-MnUÈRE,    M. 
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CHEMINS  DE  FER  DU   NORD 


Services  entre   Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  3  h.  SO,  6  h.  20  et  11  h.  du  soir.     / 

Départs  de  Bruxelles,  a  8  h.  et  8  h.  57  du  matin,  1  li.,  6  h.  04,  et  minuit  15  du  soir. 

Wagon-salon  et  wagon-reslauranl  aux  trains  partant  de  Paris  à  6  h.  20  du  soir 
et  de  Bruxelles  à  8  li.  du  matin. 

Wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  8  h.  20  du  matir.etde  Bruxelles 
4  6  h.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  10  heures 

Départs  de  Paris  à  8  li.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
Départs  o'Amsterdam  à  8  li.  28  du  matin,  midi  20  et  6 h.  07  du  soir. 
Départs  d'Utreciit  à  9  It    OG  du  matin,  1  h.  8  et  6  li.  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne,  trajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  malin,  midi  40,  6  li.  20,  9  h.  25  et  U  h.  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  h.  03  du  matin,  1  h.  45  et  il  h.  20  du  soir. 

Quatre  exfjress  sur  Berlin,  trajet  en  19  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  malin,  midi  40,  9  li.  25  et  il  h.  du  soir. 
Départs  de  Berlin  à  1  h.  05,  10  ii.  07  et  11  h.  55  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quotidiens  dans  ciiaque  sens 
Trajet  en  7  li.  —  Traversée  en  1  lu 

Tous  les  trains  comportent  des  2»»  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londres 
pour  Paris  à  9  li.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3e  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Via  Calais-Douvres  :  9  h.  —  U  h.  50  matin  —  9  h.  soir. 
Vid  UouLognt-Folkestone  :  10  h.  30  matin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Vid  Douvres-Calais  .•9  1).  —  U  h.  matin  —  et  9  h.  soir. 
Vid  l'olkestone-Boulog ne  :  10  h.  matin  —  2  h.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (via  Calais) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  alFaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Belgique, 
la  Hollande,  l'Espagne,  le  Portugal,  etc. 
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Cni  MINS  DE  FI:R  irOHLÉANS 
BILLETS    DE    LIBRE    CIRCULATION 

Pour  les  plages  de  Br-tETAGiNE 

Pour  répondre  au  désir  tics  touristes  qui  se  proposent,  soit  de  faire  un  voyage 
d'excursion  sur  les  côtes  de  Bretagne  sans  programme  arrêté  d'avance,  scit  de 
s'nist  tilti-  sur  une  des  plaj.'os  de  la  côte  et  de  rayonner  de  là  sur  les  autix-s  loca- 
lités de  cette  région  si  variée  et  si  intéressante,  la  Compagnie  d'Orléans  fera 
délivrer,  à  titre  dessai,  de  la  veille  des  Rameaux  au  31  Octobi-e  1901,  au  départ 
de  toute  gare  du  réseau,  des  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions 
sur  les  plages  de  Bretagne,  dont  les  prix  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


1°  Four  toute  gare  du  réseau  située  à  500  kilomètres  au  plus 

de  Savenay 

2"  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  plus  de  500  kilomètres 
de  Savunay.  l.es  prix  ci-des&us  augmentés,  par  chaque  kilomè- 
tre de  distance  en  plus  de  500  kilomètres,  de 


fr. 
100 


0  1344 


2e    CLASSK 


fr. 
75 


0  09072 


BILLETS.  —  Les  billets  d'aboiinemenl  pour  bains  de  mer  et  excucsions  aux  plages 
de  Bretagne  se  composent  de  trois  coupons  donnant  droit  : 

Le  loi-,  à  un  voyage  aller,  avec  arrêts  facultalits  aux  gares  intermédiaires  entre 
le  point  de  dé[)art  et  l'une  quelconque  des  gares  de  la  ligne  du  Croisic  et  de  Gué- 
rande  à  Châteaulin  et  des  lignes  cî'embraiichenient  vers  la  mer  (Quiberon,  Concar- 
neau,  Ponl-l'Abbé,  Douarnenez)  ; 

Le  2o,  à  la  libre  circulation  sur  cette  ligne  et  ses  eu. branchements  vers  la  mer, 
avec  arrêts  facultatifs  à  toutes  les  gares  ; 

Le  3«,  à  un  voyage  retour,  avec  arrêts  facnllalifs  aux  gares  intermédiaires,  entre 
l'une  quelconque  des  mêmes  gares  et  le  point  de  départ  primitif. 

VALIDITÉ.  —  La  durée  de  validité  des  billets  d'abonnemeiits  pour  bains  de  mer 
et  excursions  aux  plages  de  Bretagne  est  de  o3  jours  ;  celle  durée  peut  être  prolon- 
gée une  ou  deux  fois  d'un  mois,  moyennant  le  paiement  pour  chacune  de  ces  [lério- 
des,  d'un  supplément  égal  à  25  pour  100  du  prix  initial,  sans  que  la  validité  puisse, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  15  Novembre. 

La  demande  pour  billets  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  portrait  pho- 
tographié d'environ  0,04  X  0,03  sur  épreuve  non  collée.  Ce  portrait  sera  collé  par 
les  soins  de  la  Compagnie  sur  le  billet  d'abonnement. 


CniîMIINS  DI^FKn  l)K  LOI  EST 
BILLETS  DE  FAMILLE  A  PRIX  RÉDUITS 

Délivrés  par  toutes  les  gares  des  réseaux  de  l'Ouest  et  de  P.-L.-M.  pour 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  hivernales  de  ces  deux  réseaux. 

Toutes  les  gares  du  réseau  de  l'Ouest  (Paris  excepté)  délivrent  aux  voyageurs  se 
rendant  en  famille  (4  personnes  au  moins),  en  effectuant  un  parcours  total  d'au  moins 
500  kilomètres,  soit  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  (;'"  de 
P.-L.-M.,  soit  aux  stations  hivernales  de  la  Méditerranée,  des  billets  daller  et  retour, 
de  !«■«,  2«  et  3e  classes  valables  33  jours  et  pouvant  être  prolongés  d'une  ou  de  deux 
périodes  de  30  jours  moyennant  un  supplément  de  10  p.  100  par  période. 

De  son  côté,  la  C'«  de  P.-L.-M.  fait  délivrer,  par  toutes  les  gares  de  son  réseau 
(Paris  excepté)  et  dans  les  mêmes  conditions,  des  billets  semblables  aux  personnes 
se  rendant  en  famille  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest. 

Les  billets  à  destination  des  stations  hivernales  sont  délivrés  toute  l'année;  pour 
les  stations  balnéaires  et  thermales  les  billets  ne  sont  mis  à  la  disposition  du  public 
que  du  mois  d'Avril  au  mois  d'Octobre. 

Pour  connaître  le  montant  de  la  somme  à  payer  pour  ces  voyages,  il  suffit 
d'ajouter,  au  prix  de  six  billets  simples  ordinaires,  le  prix  d'un  de  ces  billets  pour 
ciiaque  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois. 

Ainsi,  une  famille  composée  de  quatre  personnes  ne  paiera,  aller  et  retour  compris, 
qu'un  prix  égal  à  sept  billets  simples.  Cinq  personnes  ne  paieront  que  l'équivalent 
de  huit  billets  simples,  etc. 


REVUE 

D'ÉCONOMIE  rOLITIÛUE 

DES  MÉTHODES  PROPOSÉES  POUR  RÉGULARISER  LA  VALEUR  DE  LA  MONNAIE 


De  même  que  toute  autre  marchandise,  Jes  métaux  précieux  ont 
une  valeur  essentiellement  variable,  car  le  coût  de  leur  production, 
ou  de  leur  importation,  d'après  lequel  leur  valeur  est  réglée,  varie 
continuellement.  Mais  tandis  que  les  variations  de  la  valeur  nor- 
male de  toute  autre  marchandise  n'affectent  pas  du  tout  sa  fonction 
utile,  au  contraire  les  changements  qui  se  manifestent  dans  la 
valeur  normale  des  métaux  précieux  compromettent  d'une  manière 
substantielle  la  fonction  délicate,  qui  leur  est  confiée,  de  mesura- 
teurs  de  la  valeur.  En  effet,  si  la  valeur  des  métaux  précieux  était 
invariable,  toute  variation  dans  le  prix  des  marchandises  réfléchi- 
rait exactement  une  variation  correspondante  de  leur  coût  ou  de 
leur  valeur  intrinsèque.  Mais  comme,  au  contraire,  la  valeur  des 
métaux  précieux  est  tout  à  fait  variable,  les  variations  des  prix  des 
marchandises  peuvent  fort  bien  être  dues  à  des  variations  du  coût 
ou  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  et,  parlant,  être  dépour- 
vues de  toute  signification  et  de  toute  importance  métrologique. 

D'ailleurs,  abstraction  faite  aussi  de  cette  conséquence  purement 
théorique,  l'instabilité  de  valeur  de  la  monnaie  a  des  conséquences 
pratiques  très  fâcheuses  ;  car,  grâce  à  elle,  l'état  économique  des 
producteurs  ne  change  plus  seulement  par  suite  des  changements 
qui  surviennent  dans  la  valeur  des  marchandises,  mais  est  exposé 
aussi  à  changer  à  la  suite  de  toute  variation  de  valeur  de  la  mon- 
naie. Et  de  là  un  nouveau  et  puissant  élément  d'instabilité  et  de 
malaise  universel,  qui  vient  s'ajouter  à  ceux,  déjà  très  nombreux, 
qui  sont  inséparables  du  mode  de  production  capitaliste  *. 

Déjà,  dans  les  temps  passés,  la  variabilité  de  valeur  de  la  mar- 
chandise-monnaie avait  causé  quelques  soucis  aux  économistes,  et 

»  Cpr.  Walras,  Théorie  de  la  monnaie,  Paris,  1886,  16. 
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Mais  d'abord  l'hypothèse  que  la  quantité  totale  du  travail  dépensé 
dans  la  production,  dans  un  pays  donné,  serait  exactement  propor- 
tionnelle à  sa  population,  nous  semble  tout-à-fait  inadmissible;  car 
cette  quantité  peut  fort  bien  changer,  même  dans  le  cas  d'une 
population  constante,  par  suite  d'un  prolongement  ou  d'un  raccour- 
cissement de  la  journée  de  travail. 

De  plus,  à  côté  de  la  quantité  du  travail  réel,  c'est-à-dire  effecti- 
vement dépensé  dans  le  produit,  il  y  a  un  autre  élément  du  coût  des 
marchandises,  c'est  la  quantité  du  travail  imaginaii^e  (ainsi  que  je 
l'ai  définie  dans  mon  analyse  de  la  propriété  capitaliste,  chap.  II) 
qui  représente  le  profit  sur  le  capital  technique  (machines,  matiè- 
res brutes  et  matières  auxiliaires),  employé  dans  la  production,  et 
cette  quantité  de  travail  additionnelle  est  exposée  à  changer,  quoi- 
que le  chiffre  de  la  population  ou  du  travail  total  effectivement 
dépensé  reste  constant  pour  toute  variation  dans  le  montant  du 
capital  technique,  et  du  taux  du  profit.  Voilà  donc  trois  éléments 
du  coût  ou  du  taux  du  profit  de  la  valeur  intrinsèque  des  marchan- 
dises :  la  durée  du  travail,  la  masse  du  capital  technique  et  le 
taux  du  profit,  qui  peuvent  fort  bien  changer  à  population  cons- 
tante, ou  dans  une  mesure  non  proportionnelle  au  chifTre  de  la 
population.  Donc  il  peut  fort  bien  arriver  que  le  prix  total  des  mar- 
chandises vienne  à  changer  dans  une  mesure  non  proportionnelle 
à  la  population,  sans  que  cela  nous  autorise  à  affirmer  que  le 
coût  ou  la  valeur  de  la  monnaie  a  changé.  Et  ce  n'est  pas  tout. 
Non  seulement  les  changements,  en  n'importe  quel  sens,  dans  le 
prix  intégral  des  produits  n'indiquent  pas  d'une  façon  sûre  un 
changement  en  sens  inverse  dans  la  valeur  de  la  monnaie,  mais  la 
stabilité  du  prix  total  des  produits,  au  cas  d'une  population  cons- 
tante, ou  son  accroissement  proportionnel  à  la  population,  n'in- 
dique point  nécessairement  que  la  valeur  de  la  monnaie  soit  cons- 
tante. En  effet,  si  le  coût  de  toutes  les  marchandises,  la  mon- 
naie comprise,  croît  ou  diminue  dans  la  même  mesure,  par 
l'effet  d'une  diminution  ou  d'un  accroissement  dans  la  productivité 
générale  du  travail,  le  prix  intégral  des  marchandises  reste  cons- 
tant et  nonobstant  le  coût  de  la  monnaie  a  effectivement  changé. 
Or  si,  dans  ce  cas,  on  laissait  constant  le  contenu  nominal  des  det- 
tes en  monnaie,  par  cette  raison  que  le  taux  général  des  prix  n'a 
pas  changé,  on  irait  contre  le  but,  que  l'on  poursuit,  d'éviter  toute 
perturbation  des  richesses  due  aux  variations  de  valeur  des  métaux 
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précieux.  En  effet,  cette  perturbation  ne  peut  s'éviter  qu'à  une 
condition,  c'est  que  le  créancier  reçoive,  à  l'échéance,  une  somme 
de  monnaie  qui  ait  une  valeur  égale,  ou  achète  des  marchandises 
ayant  une  valeur  égale  à  celle  de  la  monnaie  prêtée.  Mais  lorsque 
il  survient  un  accroissement  général  dans  le  coût  de  production  de 
la  monnaie  et  des  marchandises,  la  restitution  au  créancier  d'une 
somme  de  monnaie  égale  à  celle  qu'il  a  prêtée  lui  permet 'd'ache- 
ter une  masse  de  produits  qui  est  bien  égale  à  celle  que  pouvait 
acheter  la  monnaie  prêtée  au  moment  du  prêt,  mais  qui  a  une 
valeur  ou  contient  une  quantité  de  travail  plus  grande  que  celle 
qui  était  contenue  dans  la  monnaie  prêtée,  ou  dont  elle  était  le 
produit  ;  et  cela  donne  lieu  à  un  enrichissement  illégitime  du  créan- 
cier aux  dépens  du  débiteur,  et  le  phénomène  inverse  se  produi- 
rait dans  le  cas  contraire.  Donc,  une  variation  des  prix  de  mar- 
chandises, non  proportionnelle  à  la  variation  du  chiffre  de  la  popu- 
lation, n'implique  point  par  elle-même  une  variation  dans  la  valeur 
de  la  monnaie,  ou  la  nécessité  corrélative  de  rectifier  le  montant 
monétaire  des  dettes  stipulées  et,  d'autre  part,  la  stabilité  du  prix 
total  des  marchandises  ou  sa  variation  proportionnelle  à  celle  de  la 
population  ne  nous  révèle  point  par  elle-même  la  stabilité  de  valeur 
de  la  monnaie,  ni  ne  peut  nous  dispenser  de  toute  rectification  du 
montant  des  dettes  monétaires  antérieures. 

Encore  moins  plausible  est  la  méthode  proposée  par  M.  Nichol- 
son'  qui  déduit  les  variations  des  valeurs  de  la  monnaie  des  varia- 
tions en  sens  inverse  du  salaire  monétaire.  En  efiet,  cette  méthode 
repose  sur  l'hypothèse  implicite  que  le  salaire  réel  est  invariable, 
de  manière  que  chaque  variation  du  coût  de  la  monnaie  devrait 
être  immédiatement  suivie  par  une  variation  correspondante  du 
salaire  évalué  en  monnaie.  Mais  cette  hypothèse,  tout-à-fait  arbi- 
traire, est  absolument  inadmissible  à  notre  époque  où  le  salaire 
réel  excède  en  général  le  minimum  nécessaire  à  la  vie,  peut  très 
bien  varier  et  varie  de  fait  à  tout  moment.  D'ailleurs,  en  admettant 
même  que  le  salaire  réel  soit  invainable,  les  variations  du  salaire 
monétaire  peuvent  aussi  bien  dériver  d'une  altération  dans  le  coût 
intrinsèque  de  la  monnaie  que  dans  celui  des  marchandises,  et  par- 
tant ne  nous  prouvent  pas  par  elles-mêmes  que  la  valeur  intrinsè- 
que de  la  monnaie  a  changé. 

•  A  treatise  on  money.  London,  1883,  p.  273  et  s. 
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Une  méthode  tout  à  fait  ditTérente  a  été  proposée  par  Lehr'. 
D'après  cet  écrivain,  il  faut  avant  tout  déterminer  la  quantité  de  chaque 
produit  qu'on  peut  acheter  en  moyenne  avec  une  unité  monétaire 
(1  franc  par  exemple)  pendant  une  suite  considérable  d'années.  La 
quantité  d'un  produit  donné,  que  l'on  peutacheter,  en  moyenne,  avec 
1  franc,  pendant  la  période  observée,  estdétinie  par  Lehr  Winité de 
jouissa7icedece  produit.  Or  la  quantité  de  ce  produit  qui  est  achetée 
pendant  une  année  divisée  par  Vunilé  de  jouissance  de  ce  même 
produit,  nous  donne  le  nombre  total  des  unités  de  jouissance  de  ce 
produit,  que  l'on  achète,  pendant  cette  même  année,  au  moyen  de 
la  forme  de  monnaie  que  l'on  emploie  de  son  achat;  et  le  montant 
total  des  quantités  ainsi  trouvées  pour  les  diverses  marchandises, 
consommées  pendant  cette  même  année,  représente  le  nombre  total 
des  unités  de  jouissance,  que  les  consommateurs  achètent,  au  cours 
de  cette  année,  au  moyen  de  la  monnaie  dont  ils  disposent.  Enfin, 
la  forme  de  monnaie,  dépensée  au  cours  d'une  année  donnée  dans 
l'achat  de  tous  les  produits,  divisée  par  la  totalité  des  unités  de 
jouissance  achetées  dans  la  même  année,  représente  la  quantité  de 
monnaie  qui  peut  acheter  dans  l'année  donnée  une  unité  de  jouis- 
sance indéterminée.  Eh  bien,  ce  quotient  ainsi  déterminé  exprime 
en  sens  inverse  la  puissance  d'achat  de  la  monnaie  pour  chaque 
année  ;  et  parlant,  si  ce  quotient  s'élève  d'une  année  à  l'autre,  on 
a  la  preuve  que  la  puissance  d'achat  de  la  monnaie  a  baissé,  et 
vice  versa  s'il  diminue. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  rendre  plus  intelligible  cette  méthode, 
à  vrai  dire  très  compliquée,  au  moyen  d'un  exemple.  Supposons 
que  l'on  connaisse  le  prix  et  les  quantités  achetées  de  toutes  les 
marchandises,  que  nous  réduirons,  pour  simplifier,  à  deux  ventes  — 
vin  et  bois,  —  pendant  deux  années  successives. 

Dans  la  première  année  l'on  achète  1.000  hectolitres  de  vin  pour 
6.000  fr.  et  100  mesures  de  bois  pour  500  fr.,  et  dans  la  deuxième 
année  l'on  achète  400  hectolitres  de  vin  pour  800  fr.  et  50  mesures 
de  bois  pour  300  fr.  Donc,  en  additionnant  les  deux  années, 
6.800  fr.  ont  acheté  1.400  hectolitres  de  vin,   c'est-à-dire  qu'un 

franc  a  acheté  3^  hectolitre,  et  800  fr.  ont  acheté  150  mesures  de 

3  7 

bois,  c'est-à-dire  que  1  fr.  a  acheté  ^  de  mesure.  -^  d'hectolitre 

'  Grundbegro/fen  und  Grundlagen  der  Volkswirlschafl.  f^eipzig,  1893. 
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représentent  partant  Vujiitc  de  jouissance  du  produit  vin,  et  -r^ 
de  mesure  V unité  de  jouissance  du  produit  bois.  Or  de  ces  rhiiïres 
l'on  déduit  immédiatement  la  somme  des  unités  de  jouissance . 
des  deux  marchandises  qui  sont  achetées  dans  chacune  des  deux 
années  successives  avec  la  forme  de  monnaie  dont  disposent  les 
consommateurs.  En  edet,  si  — -  d'hectolitre  de  vin  représentent 
une  unité  de  jouissance,  les  1.000  hectolitres  consommés  dans  la 
prenfjière  année  représentent  4.857  unités  de  jouissance,  qui  sont 

3 

achetées  par  6.000  fr.  Et  si -^  de  mesure  de  bois  représentent  une 
unité  de  jouissance,  les  100  mesures  de  bois  consommées  dans  la 
première  année  représentent  533  unités  de  jouissance,  que  l'on 
achète  avec  500  fr.  Donc,  au  cours  delà  première  année,  5.390  uni- 
té de  jouissance,  complexives,  sont  achetées  au  moyen  de  6.500  fr., 
ce  qui  revient  à  dire  qu'une  u?iité  de  jouissance  est  achetée  avec 
1  fr  et  — 

^   ^'-  *^''  5390. 

Semblablement,  les  400  hectolitres  de  vin,  consommés  dans  la 
deuxième  année,  représentent  1942  unités  de  jouissance,  que  l'on 
achète  avec  800  fr.,  et  les  50  mesures  de  bois,  consommées  dans  la 
deuxième  année,  représentent  266  unités  de  jouissance,  que  l'on 
achète  avec  300  fr.  Donc,  au  cours  de  la  deuxième  année,  1.100  fr. 
achètent  2.208  î<rtz7e5  de  jouissance,  c'est-à-dire  qu'une  unité  de 
jouissance  est  achetée  avec  ^^  de  franc.  Par  conséquent  nous 
sommes  autorisés  à  en  conclure  que,  dans  la  deuxième  année,  la 
valeur  de  la  monnaie  est  plus  élevée  que  dans  l'année  précédente, 
parce  que  la  somme  de  monnaie,  nécessaire  pour  acheter  une 
unité  de  jouissance,  est  moindre  dans  la  deuxième  année. 

Mais  cette  méthode,  qui  d'ailleurs  se  distingue  de  fâcheuse  façon 
par  sa  plus  grande  complication,  est  on  ne  peut  plus  arbitraire,  car 
elle  est  contrainte  de  se  forger  une  base  d'opération  artificielle  et 
fantastique  dans  la  catégorie  très  nuageuse  et  imprécise  de  Vunité 
de  jouissance. 

M.  Wicksell,  à  son  tour,  croit  que  si  l'on  veut  rendre  uniforme 
le  cours  de  la  monnaie,  il  suffit  que  les  banques  règlent  le  taux  de 
l'escompte  en  corrélation  du  niveau  des  prix,  en  l'élevant  ou  en 
l'abaissant,  dès  que  les  prix  s'élèvent  ou  fléchissent  '.  Cette  thèse 
n'est  que  la  conséquence  logique  de  la  théorie  de  l'auteur,  d'après 
laquelle  hauts  prix  et  bas  prix  seraient  toujours  l'effet  de  rinfério- 

'  Wocksell,  Geldzias  iind  GUterpreise.  léna,  1898,  p.  172  s. 
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rilé  ou  de  la  supériorité  du  taux  de  l'escompte  relativement  au 
taux  normal  de  l'intérêt.  Mais  comme  celle  théorie-là  est  tout  à  fait 
dépourvue  de  base,  la  conséquence  que  l'auteur  en  déduit,  relati- 
vement à  notre  sujet,  est  de  même  absolument  inacceptable.  De 
fait,  l'élévation  ou  la  réduction  de  l'escompte  de  la  part  des  ban- 
ques ne  peut  pas  changer  le  niveau  normal  des  prix,  car  ceux-ci 
sont  rigoureusement  fixés  par  la  valeur  ou  par  le  coût  des  métaux 
précieux  et  des  marchandises  circulantes  et  tout  à  fait  indépendan- 
tes des  indices  d'après  lesquels  les  banques  étendent  ou  restrei- 
gnent leurs  prêts.  F^artant,  cette  méthode  aussi  se  montre  absolu- 
ment incapable  de  corriger  les  variations  de  valeur  de  la  monnaie. 


Il  est  d'ailleurs  fort  étrange  que  les  économistes  s'obstinent  à 
mesurer  les  variations  du  coût  et  de  la  valeur  de  la  monnaie 
d'après  des  indices  aussi  indirects  que  les  variations  du  prix 
total  des  marchandises,  ou  d'un  groupe  de  celles-ci,  ou  du  travail, 
ou  des  variations  du  taux  de  l'escompte,  au  lieu  d'avoir  recours  à 
la  méthode  très  directe  et  très  simple  que  nous  indique  le  sens 
commun.  En  effet,  les  variations  de  valeur  du  métal-monnaie  peu- 
vent très  bien  se  mesurer  sans  qu'il  faille  pour  cela  recourir  à  des 
méthodes  tortueuses,  d'après  la  simple  constatation  du  coût  de 
production  du  métal  dans  les  mines  les  plus  stériles,  ou  de  son 
coût  d'importation.  On  pourrait  très  bien,  grâce  à  cette  simple 
constatation,  assurer  une  certaine  stabiUté  à  la  valeur  de  la  mon- 
naie; car  on  n'aurait  pour  cela  qu'à  rendre  le  billet  de  banque 
convertible  dans  un  poids  de  métal-monnaie,  inversement  propor- 
tionnel à  son  coût  de  production  ou  d'importation. 

Toutefois,  cette  méthode  aussi  ne  parvient  pas  à  empêcher  la 
valeur  de  la  monnaie  de  changer  par  suite  d'une  diminution  de  la 
valeur  totale  des  marchandises  circulantes,  ou  d'un  accroissement 
dans  la  rapidité  de  circulation  de  la  monnaie.  En  effet,  dès  que 
l'un  ou  l'autre  de  ces  faits  se  produit,  la  valeur  de  la  monnaie  ne 
peut  rester  constante,  si  ce  n'est  à  la  condition  que  l'on  diminue  la 
masse  de  monnaie  en  circulation.  Mais  si  le  billet  est  convertible 
en  métal,  cette  diminution-là  est  tout  à  fait  impossible.  Sans  doute 
les  billets,  devenus  à  présent  superflus  dans  la  circulation,  pour- 
ront fort  bien  être  retirés  par  la  banque  qui  les  a  émis;  mais  elle 
ne  pourra  pas  les  retirer,  si  ce  n'est  en  donnant  en  échange  leur 
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équivalent  en  métal.  Or,  comme  la  recherche  da  métal-marchan- 
dise a  été  désormais  satisfaite,  le  métal  donné  par  la  banque  devra 
rester  dans  la  circulation  sous  forme  de  monnaie.  Donc  la  quantité 
complémentaire  de  monnaie  (billets  et  métal)  restera  constante, 
malgré  la  diminution  de  valeur  des  marchandises  échangées,  et, 
partant,  il  se  produira  une  dépréciation  nécessaire  de  la  monnaie 
au  dessous  de  son  coût,  qui  durera  jusqu'à  ce  que  l'or  donné  en 
échange  des  billets  retirés  ait  été  fondu  ou  exporté. 

Mais  avec  le  billet  convertible  en  métal,  il  n'est  pas  même  tou- 
jours possible  d'obtenir  que  la  monnaie  change  en  valeur  à  toute 
variation  dans  la  valeur  du  métal.  Supposons,  en  effet,  que  les 
moyens  de  circulation  consistent  en  100  francs  or  contenant 
100  onces  d'or  produites  par  100  journées  de  travail  et  100  francs 
en  billets  convertibles  en  or.  Si,  à  présent,  le  coût  du  métal  s'élève 
de  manière  que  100  journées  de  travail  produisent  seulement 
80  onces  d'or,  et  si  l'on  veut  que  le  coût  et  la  valeur  de  1  franc  or 
reste  une  journée  de  travail,  il  faut  retirer  de  la  circulation 
20  francs  or,  et  avec  les  80  restant,  frapper  100  francs  or;  les- 
quels, contenant  100  journées  de  travail,  s'échangeront,  exacte- 
ment comme  auparavant,  contre  le  produit  de  100  jours  de  travail. 
Mais  on  ne  peut  retirer  20  francs  or  de  la  circulation,  si  ce  n'est 
en  donnant  leur  équivalent  en  billets.  Donc  la  masse  de  monnaie 
circulante,  au  lieu  de  rester  constante  avec  100  francs  or  et 
100  francs  billets,  s'accroît  avec  100  francs  or  et  120  francs  bil- 
lets; et  l'effet  nécessaire  de  cette  augmentation,  c'est  que  la  valeur 
de  la  monnaie  faiblit,  vu  que  1  franc,  en  or  ou  en  billets,  vaut 
quelque  peu  moins  que  le  produit  d'une  journée  de  travail.  De 
cette  manière,  la  réduction  du  contenu  métallique  de  la  monnaie 
d'or  ne  réussit  pas  à  rendre  constante  la  valeur  de  la  monnaie, 
parallèlement  à  l'accroissement  du  coût  du  métal.  Et  alors  mieux 
vaut  laisser  d'abord  inaltérée  la  masse  d'or  contenue  dans  les 
monnaies  circulantes  et  la  quantité  de  ces  monnaies,  nonobstant 
l'accroissement  du  coût  du  métal;  ce  qui  fait  que  la  valeur  de  la 
monnaie  immédiatement  fléchit  au-dessous  de  son  coût.  La  valeur 
du  métal  n'étant  plus  alors  rémunératrice,  la  production  du  métal 
diminue;  et  celte  diminution,  accompagnée  du  déchet  de  la  mon- 
naie courante,  réduit  graduellement  la  masse  d'or  circulante.  Ce 
n'est  que  quand  20  francs  or  seront  de  cette  manière  sortis  de  la 
circulation,  ce  n'est  qu'alors  que  l'on  pourra  frapper  les  80  francs 
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or  restant  en  100  francs,  ce  qui  permettra  enfin  de  rétablir  le 
cours  de  la  monnaie  tel  qu'il  était  avant  l'augmentation  du  coûl  du 
métal. 

Ces  asymétries,  liées  à  l'existence  de  la  monnaie  métallique,  ne 
cesseraient  même  pas  si,  en  échange  des  billets  ou  de  la  monnaie 
d'or  superflus  dans  la  circulation,  on  donnait  des  bons  du  Trésor 
ou  des  titres.  En  efTel,  cela  aboutirait  tout  au  plus  à  différer,  non 
pas  à  éliminer  le  trop  plein  de  la  circulation,  car  celle-ci  se  pro- 
duirait nécessairement  avec  le  paiement  des  intérêts  des  titres 
émis,  qui  viendrait  jeter  sur  le  marché  de  nouveaux  billets  ou  du 
nouvel  or. 

Comme  ces  défauts  sont  caractéristiques  de  la  monnaie  métalli- 
que et  du  billet  convertible  en  celle-ci,  le  seul  moyen  de  les  éviter, 
ce  serait  la  création  d'un  papier-monnaie  non  convertible  en  métal. 
Et  maints  économistes  n'hésitent  pas,  en  effet,  à  la  préconiser.  Jevons, 
par  exemple,  conseille  l'émission  d'un  papier-monnaie  convertible 
dans  une  quantité  de  marchandises  préalablement  déterminée; 
mais,  évidemment,  une  monnaie  ainsi  constituée  serait  défec- 
tueuse, car  sa  valeur  changerait  à  toute  variation  de  la  producti- 
vité de  l'industrie.  M.  Heyn  veut  qu'on  pourvoie  à  la  circulation 
nationale  au  moyen  d'un  papier-monnaie  inconvertible  et  que  pour 
les  paiements  internationaux  on  use  de  l'or  en  barres,  que  la  ban- 
que ou  l'Etat  lui-même  donnera  ou  recevra,  en  échange  du  papier, 
à  un  taux  étabh  de  temps  en  temps  d'après  la  cote  du  marché  '. 
Mais  ce  projet  aussi  ne  peut  pas  nous  satisfaire.  En  effet,  il  ne  par- 
vient à  éliminer,  ni  la  monnaie  métallique,  qui  serait  toujours 
employée  dans  le  commerce,  ni  les  variations  de  valeur  du  papier- 
monnaie,  qui  viendraient  se  produire  à  tout  moment,  à  cause  de 
son  inconvertibilité  qui  supprime  les  freins  automatiques  de  l'émis- 
sion. 

Un  projet  très  analogue  et  tout  aussi  passible  de  critique  est 
celui  de  M.  de  Greef.  Ce  qu'il  demande,  en  résumé,  c'est  qu'une 
Banque  d'Etat  émette  obligatoirement  des  billets  inconvertibles  et 


'  Heyn,  Papierwà/wiing  mil  goldvesene  fur  den  Auslandwkehr,  Berlin,  1892, 
52  s.  —  Un  projet  fort  semblable  a  été  proposé  pour  l'Inde  par  le  Major  Darwin.  Il 
voudrait  qu'à  l'intérieur  circulât  seulement  la  roupie,  frappée  exclusivement  pour  le 
compte  de  l'Etat  et  que  l'on  fît  les  paiements  à  l'étranger  au  moyen  d'or  en  barres, 
que  l'on  donnerait  en  échange  de  la  roupie  au  cours  fixé  de  temps  en  temps  par  le 
Trésor.  [Jndian  Commonev  Commillee,  Evidence,  n.  12297  s. 
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faciillativement  des  billets  convertibles  en  or,  les  uns  convertibles 
dans  les  autres  avec  une  prime,  établie  par  la  Banque  elle-même  '. 
L'auteur  pense  que  la  Banque,  étant  dispensée,  par  l'inconverti- 
bilité  de  ses  billets,  de  toute  nécessité  de  posséder  une  réserve 
métallique  considérable,  pourrait  fort  bien  prêter  ses  billets  à  un 
taux  d'intérêt  très  modéré  et  aussi  très  proche  du  zéro.  Mais 
comme  la  Banque,  si  elle  veut  maintenir  au  pair  le  cours  de  ses 
billets,  devrait  contenir  ses  émissions  dans  des  bornes  très  étroites, 
ce  faible  taux  d'intérêt  deviendrait  le  privilège  des  capitalistes  qui 
empruntent  chez  elle  et  se  répercuterait  en  un  injuste  dommage 
pour  les  concurrents,  ou  pour  la  grande  majorité  des  produc- 
teurs. D'ailleurs,  l'efficacité  de  ce  billet  inconvertible  pour  dépri- 
mer le  taux  de  l'intérêt  serait  en  grande  partie  neutralisée  par  les 
fluctuations  de  valeur  du  papier-monnaie,  qui  seraient  le  corollaire 
naturel  de  son  inconvertibilité,  et  qui  réussiraient,  au  contraire,  à 
élever  \e  taux  de  l'intérêt  en  compromettant  la  restitution  intégrale 
de  la  valeur  du  capital  avancé.  Enfin,  contre  le  projet  de  de  Greef, 
Ton  peut  répéter  les  mêncies  objections  que  contre  celui  de  Heyn. 
qui  en  rendent  fort  douteuse  l'utilité  pratique. 

Voici  un  système  qui  aurait  une  efficacité  bien  plus  radicale 
pour  la  suppression  de  la  monnaie  métallique,  c'est  celui  qui  a  été 
ébauché  presqu'en  même  temps  par  un  écrivain  italien  *  et  par  un 
américain  ^  mais  qui  a  reçu  en  Belgique,  surtout  par  l'œuvre  de 
Solvay,  une  expression  saisissante  sous  le  nom  de  comptahilisme 
social.  D'après  ce  système,  on  choisit  d'abord  comme  unité  de 
mesure  de  la  valeur  la  valeur  d'une  marchandise  spéciale,  par 
exemple  de  1  kilo  de  blé  ou  d'or,  à  un  moment  donné,  et  on  éva- 
lue dans  cette  monnaie  idéale  les  biens  de  chaque  citoyen.  Après 
cela,  l'Etat  doit  ouvrir  à  chaque  citoyen  un  crédit  équivalent,  ou 
au  moins  proportionnel,  à  sa  puissance  d'achat  ainsi  déterminée; 
et  ce  crédit  est  inscrit  dans  un  livret  [carnet  de  compte  créditeur) 


*  De  Greef,  Le  crédit  commercial  et  la  Banque  nationale  de  Belgique,  dans  les 
Annales  de  l'InsliluL  des  sciences  sociales.  Bruxelles,  1899,  p.  72  et  suiv. 

^  N.  Brandt  (pseud.),  //  credilo  circulante,  1895. 

^  Vestrupp,  The  new  philosophy  of  money.  Minneapolis,  1895.  D'après  le  système 
de  cet  auteur,  chaque  individu,  qui  peut  donner  des  garanties  sulTisantes,  peut  obtenir 
par  la  Banque,  moyennant  uu  intérêt  de  1  p.  100,  des  billets  inconvertibles,  qu'il 
rachètera  au  fur  et  à  mesure  qu'il  parviendra  à  vendre  ses  marchandises,  et  qu'il 
restituera  à  la  Banque  à  l'échéance.  En  cas  de  non  restitution,  la  Banque  pourra  se 
iciiibourser  en  vendant  les  biens  de  l'emprunteur. 
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qui  reste  chez  le  concessionnaire.  De  cette  manière,  les  ventes  et 
les  achats  entre  les  particuliers  peuvent  parfaitement  s'accomplir 
au  moyen  d'un  simple  virement,  en  diminuant  pour  leur  montant 
le  crédit  inscrit  dans  le  livret  de  l'acheteur,  et  en  augmentant 
d'autant  le  crédit  inscrit  dans  le  livret  du  vendeur.  Et  l'Etat  ne 
doit  pas  se  borner  à  ouvrir  des  crédits  aux  propriétaires.  Il  doit 
aussi  évaluer  la  puissance  d'achat  du  travailleur,  ou  le  montant  de 
son  salaire,  et  lui  ouvrir  un  crédit  proportionnel  à  ce  montant,  en 
lui  remettant  un  livret,  où  soit  inscrite  cette  somme  en  sa  faveur  '. 
A  vrai  dire,  ces  carnets  de  com-ple  créditeur  nous  rappellent 
d'une  manière  frappante  les  billets  à  rentes  de  M.  Cierkowski, 
dont  ils  se  distinguent  seulement  (et  avantageusement)  en  ceci, 
qu'ils  ne  portent  pas  d'intérêt.  Mais  laissons  de  côté  toute  question 
de  priorité  et  bornons-nous  à  demander  si  ce  système  parviendrait 
effectivement  au  but  qu'il  se  propose.  Le  projet  de  M.  Solvay  vise 
évidemment  à  soustraire  nos  sociétés  aux  inconvénients  insépara- 
bles de  la  monnaie  métallique,  et  surtout  à  la  variabilité  de  sa 
valeur,  qui  en  est  le  défaut  le  plus  regrettable.  Mais  ce  but,  est-ce 
que  le  comptabilisme  social  peut  réellement  l'atteindre?  Nous 
nous  permettons  d'en  douter.  Remarquons  que,  d'après  ce  système, 
la  mesure  de  la  valeur  est  fixée  au  moyen  de  la  détermination 
préalable  de  la  valeur  d'une  marchandise  donnée  à  un  moment  dé- 
terminé. Mais  cette  valeur  initiale,  en  quoi  est-elle  exprimée?  Non 
pas  certainement  en  monnaie  métallique;  car,  s'il  en  était  ainsi, 
l'on  retomberait  dans  le  régime  monétaire  actuel  et  dans  l'absurde 
d'une  méprise  de  la  valeur,  infectée  à  son  tour  d'une  valeur  essen- 
tiellement variable.  Evidemment,  si  l'on  veut  que  la  mesure  de  la 
valeur,  établie  de  cette  manière,  soit  invariable,  il  faut  mesurer  la 
valeur  de  la  marchandise  donnée,  non  pas  en  métal,  ou  en  une 
marchandise  quelconque,  mais  en  journées  de  travail.  En  addition- 
nant la  quantité  de  travail,  directement  employée  dans  la  produc- 
tion de  la  marchandise  donnée  (1  kilo  de  blé,  par  exemple),  avec 
la  quantité  de  travail,  contenue  dans  le  capital  technique  employé 
dans  sa  production,  multipliée  par  le  taux  du  profit,  l'on  obtient  la 
masse  de  travail  complexe  (ainsi  que  je  l'appelle)  qui  est  contenue 
dans  1  kilo  de  blé  et  qui  en   constitue  la  valeur.  De  cette  façon. 


*  Solvay,  Le  comptabilisme  social,  daas  les  Annales  de  l'Inslitul  des  sciences  so- 
ciales, 1896  et  suiv. 
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l'on  a  une  méprise  de  la  valeur,  absolument  invariable,  dans 
laquelle  on  peut  parfaitement  exprimer  la  valeur  des  patrimoines 
individuels,  ainsi  que  des  marchandises;  car,  à  cet  effet,  il  n'y  a 
qu'à  constater  combien  de  fois  une  marchandise  donnée  contient 
la  quantité  de  travail  complexe,  qui  constitue  la  valeur  de  1  kilo 
de  blé.  Mais  la  détermination  de  la  valeur  des  marchandises  peut 
aussi  bien  s'obtenir  avec  une  méthode  plus  simple,  qui  n'exige 
pas  la  détermination  préalable  de  la  valeur  d'une  marchandise 
donnée.  En  effet,  la  méthode  dont  l'on  traite  se  compose,  si  on  y 
regarde  bien,  de  trois  opérations  successives  :  1°  On  détermine  la 
quantité  de  travail  complexe  contenue  dans  i  kilo  de  blé  ;  2°  On 
détermine  la  quantité  de  travail  complexe  contenue  dans  une 
autre  marchandise  quelconque;  3"  Sur  la  base  de  ces  deux  consta- 
tations, on  établit  combien  de  fois  la  deuxième  marchandise  contient 
la  masse  de  travail  complexe  contenue  dans  la  première.  Or,  il 
est  évident  que,  pour  déterminer  la  valeur  d'une  marchandise 
quelconque,  la  deuxième  opération  suffit  tout  à  fait;  car  la  réduc- 
tion de  cette  marchandise  à  travail  complexe  exprime  par  elle- 
même  sa  valeur  dans  une  méprise  inaltérable.  Donc,  à  cet  égard, 
la  méthode  de  M.  Solvay  ne  fait  qu'introduire  une  complication 
inutile. 

Mais  il  y  a  plus.  Supposons  donc  que  l'on  mesure  en  travail 
complexe  la  valeur  des  différentes  marchandises  et  que  l'on  ouvre  à 
chaque  propriétaire  un  crédit  proportionnel  à  la  valeur  de  son  patri- 
moine, la  jouissance  d'achat,  dont  chaque  propriétaire  est  ainsi  nanti, 
n'a  une  valeur  invariable  qu'à  la  condition  que  soit  assurée  sa  con- 
vertibilité immédiate  dans  le  produit  du  nombre  de  journées  de  tra- 
vail qu'elle  représente.  Mais  comme  toute  convertibilité  est  absolu- 
ment bannie  du  projet  de  M.  Solvay,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la 
monnaie  qu'il  préconise  doit  avoir  une  valeur  plus  stable  que  la 
monnaie  métaUique.  Admettons  bien  que  la  parcimonie  du  crédit 
accordé  par  l'Etat  aux  particuliers  ou  la  limitation  des  inscriptions 
dans  les  carnets  de  compte  réussira  à  en  maintenir  la  valeur  à  un 
niveau  élevé,  mais  rien  ne  nous  assure  que  cette  valeur  restera 
constante  vu  qu'elle  égalisera  toujours  la  masse  de  travail  nomina- 
lement inscrite  dans  les  carnets.  Au  contraire,  rien  n'est  plus  cer- 
tain que  ceci  :  qu'à  tout  accroissement  et  à  toute  diminution  des 
valeurs  circulantes,  ou  de  la  rapidité  de  la  circulation,  la  valeur 
des  crédits  inscrits  viendra  immédiatement  monter  ou  baisser  et 
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que  p.'irlanl  ces  crédits  s'échangeront  ct)ntre  le  produit  d'une  masse 
de  travail  plus  ou  moins  grande  que  celle  qu'ils  sont  censés  repré- 
senter. Donc  le  desideratum  du  système,  à  savoir  l'invariabilité  de 
valeur  de  la  monnaie,  fait  tout  à  fait  défaut. 

D'ailleurs  cette  idée  même  de  monnayer  les  patrimoines,  en 
dotant  chaque  propriétaire  d'une  puissance  d'achat  correspondante 
à  son  avoir,  est  absolument  irrationnelle.  Et  vraiment,  le  fait  qu'une 
richesse  donnée  est  le  produit  d'une  quantité  déterminée  de  travail 
n'implique  pas  par  soi-même  qu'elle  puisse  obtenir  en  échange  cette 
quantité,  ou  une  quantité  quelconque  de  travail,  car  pour  cela  il 
faut  encore  que  cette  richesse  soit  pourvue  d'une  utilité  concrète  et 
qu'elle  soit  effectivement  demandée  et  cette  condition  peut  bien  ne 
pas  se  réaliser. 

Or,  en  dotant  d'une  puissance  d'achat  le  possesseur  de  produits 
qui  peuvent  ne  pas  être  demandés,  on  expose  ceux  qui  lui  vendent 
leurs  marchandises  à  l'éventualité  de  ne  pas  pouvoir  réaliser  leurs 
créances.  Supposons,  en  effet,  que  A  aacheté  des  marchandises  àB, 
en  lui  transférant  une  partie  du  montant  inscrit  sur  son  carnet. 
Si  les  marchandises,  qui  composent  le  patrimoine  de  A,  ne  sont 
pas  demandées  par  B,  ni  par  aucun  autre,  B,  ou  celui  à  qui  B 
transfère  la  somme  inscrite  sur  son  carnet,  se  trouve  évidemment 
dans  l'impossibilité  de  certifier  son  crédit.  Donc  les  inscriptions 
transférées  dans  les  carnets  de  compte  présentent  une  réalisation 
tout  à  fait  conditionnelle  ou  subordonnée  à  la  recherche  et  à  l'uti- 
lité des  différentes  marchandises  et  par  là  môme  on  ne  peut  pas 
admettre  qu'elles  soient  acceptées  par  les  commerçants  en  paiement. 
A  cet  égard,  on  peut  répéter  contre  le  comptabilisme  social  toutes 
les  critiques  que  l'on  a  déjà  opposées  au  bon  de  travail  préconisé 
par  les  socialistes  d'autrefois,  en  faisant  abstraction  aussi  de  tout 
cela,  le  comptabilisme  social  s'annonce  du  premier  coup  comme  un 
engrenage  trop  peu  compatible  avec  notre  civilisation  contemporaine 
pour  que  l'on  puisse  discuter  sérieusement  de  son  adoption.  Et  ses 
même  théoriciens  ne  se  font  pas  d'illusions  sur  la  possibilité  d'appli- 
quer dès  à  présent  un  système  d'échanges  qui  semble  plus  conve- 
nable à  ricarie  de  Cabet  qu'au  royaume  de  Léopold  II. 

Nous  constatons  des  bases  plus  rationnelles  dans  le  projet  de 
M.Parnes.  D'après  cet  écrivain  la  circulation  intérieure  à  chaque  pays 
devrait  être  desservie  par  un  papier-monnaie  national,  convertible 
dans  un  papier-monnaie  international  inconvertible  émis  pour  une 
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somme  invariable  par  un  consorlium  des  Etats  et  répartie  entre  eux 
en  raison  du  montant  de  la  circulation  propre  à  chacun  qui  serait 
employé  pour  les  paiements  à  l'étranger  *.  D'après  ce  système,  la 
circulation  mondiale  devrait  être  organisée  d'une  manière  tout  à 
fait  semblable  à  celle  qui  dura  en  Italie  depuis  1866  jusqu'à  1874, 
lorsqu'il  y  avait  une  multitude  de  billets  régionaux  convertibles  en 
un  papier-monnaie  national  inconvertible.  Mais  ce  projet  aussi  ne 
réussit  pas  à  doter  l'instrument  des  échanges  de  cette  qualité  essen- 
tielle qui  est  l'invariabilité  de  la  valeur.  En  effet,  le  papier-monnaie 
national  proposé  par  M.  Parnes  s'élèverait  forcément  en  valeur  dès 
qu'il  se  produirait  une  balance  défavorable;  car  la  foule  des  débi- 
teurs vers  l'étranger,  qui  viendraient  échanger  le  papier-monnaie 
cosmopolite,  aboutirait  à  rétrécir  la  circulation  intérieure  et  à  en 
élever  la  valeur.  Mais  dans  les  périodes  normales  aussi  le  papier- 
monnaie  national  changerait  nécessairement  en  valeur  à  toute  varia- 
tion de  la  valeur  du  papier  international,  en  qui  il  est  convertible. 
Et  cette  variation  de  valeur  ne  pourrait  pas  manquer;  car  le  papier- 
monnaie  international,  en  étant  émis  pour  un  montant  inaltérable, 
serait  exposé  à  changer  en  valeur  à  toute  variation  dans  la  valeur 
des  marchandises  circulantes.  Il  est  vrai  que  si  la  valeur  totale  des 
marchandises  dans  une  nation  augmentait,  on  pourrait  fort  bien 
suppléer  au  besoin  de  nouveaux  moyens  de  circulation  par  une 
nouvelle  émission  de  papier-monnaie  national.  Mais  pour  procéder 
à  cette  nouvelle  émission,  il  faudrait  augmenter  préalablement  les 
réserves  de  papier-monnaie  international  ;  et  la  demande  augmentée 
de  celui-ci  qui  nécessairement  se  produirait  aboutirait  forcément  à  en 
élever  la  valeur.  Donc  la  monnaie  préconisée  par  M.  Parnes  varie- 
rait en  valeur,  ou  s'échangerait  contre  le  produit  d'une  différente 
quantité  de  travail,  à  chaque  variation  dans  la  masse  des  valeurs 
circulantes.  Ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  manquerait  tout  à  fait  au 
but  que  l'auteur  se  proposait  :  d'en  finir  avec  les  fluctuations  con- 
tinuelles de  la  valeur  de  la  monnaie  *. 

'  Parnes,  Intenialional papierçield,  Lemberg,  1893,  p.  2  et  s. 

"  Le  projet  de  M.  Parnes  trouve  un  pendant  remarquable  dans  quelques  aperçus  de 
Orles.  En  effet,  ce  penseur  dit  qu'une  bonne  monnaie  doit  être  invariable  en  quantité 
et  qu'une  monnaie  émise  pour  un  montant  forcé  peut  seule  nous  avertir  de  tout  chan- 
gement qui  se  produit  dans  la  masse  des  marchandises  circulantes,  car  à  chaque  accrois- 
sement de  celle-ci,  la  masse  de  la  monnaie  étant  constante  vient  se  refléter  immédia- 
tement dans  une  baisse  des  prix  et  vice  versa  [Economie  naz'tonule,  XXII,  282  et  s.). 
Or  il  est  bien  vrai  qu'une  monnaie  émise  en  quantité  invariable  donne  lieu  à  ce  résultat. 
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Nous  sommes  partant  contraints  de  conclure  que  tous  les  systèmes 
proposés  jusqu'ici,  pour  remédier  aux  fluctuations  de  valeur  de  la 
monnaie,  sont  entachés  de  vices  essentiels  qui  les  rendent  inaccep- 
tables. Mais  est-ce  que  cela  doit  nous  amener  à  la  conclusion  que 
l'idée  même  d'une  monnaie  douée  d'une  valeur  invariable  est  une 
utopie  économique?  Pas  du  tout.  Le  raisonnement  le  plus  élémen- 
taire nous  démontre,  au  contraire,  qu'une  monnaie  douée  d'une 
valeur  invariable  n'est  rien  moins  qu'utopique  et  qu'on  pourrait  l'ins- 
tituer parfaitement  dès  à  présent  au  milieu  de  nos  sociétés;  suppo- 
sons en  effet  que  l'Etat,  ou  bien  une  banque  qui  en  dépende,  émette 
des  billets,  convertibles  dans  les  marchandises  produites  par  une 
quantité  de  travail  déterminée.  Evidemment  cette  monnaie,  par  cela 
même  qu'elle  serait  convertible  en  une  quantité  fixe  de  travail, 
aurait  une  valeur  absolument  inaltérable.  D'ailleurs,  ce  papier- 
monnaie  étant  convertible  en  marchandises,  il  serait  très  aisé  d'en 
maintenir  la  masse  circulante  dans  les  bornes  requises  pour  assurer 
la  stabilité  de  sa  valeur.  En  effet,  dès  que  la  quantité  du  papier- 
monnaie  deviendrait  exubérante,  la  banque  n'aurait  qu'à  retirer  les 
billets  superflus,  en  donnnant  en  échange  leur  équivalent.  Or  comme 
cet  équivalent  ne  serait  pas  une  autre  espèce  de  monnaie,  ainsi  que 
c'est  le  cas  lorsque  le  billet  est  convertible  en  métal,  mais  des 
marchandises,  il  se  produirait  une  diminution  effective  de  l'offre 
de  monnaie;  en  même  temps  que  l'offre  de  monnaie  viendrait  de 
cette  manière  à  diminuer,  sa  demande  viendrait  augmenter  par 
suite  de  l'accroissement  des  marchandises  circulantes  ;  et  cette  double 
action  aurait  une  influence  immédiate  pour  arrêter  toute  descente 
de  la  valeur  de  la  monnaie  au-dessous  de  son  niveau  normal. 

Achille  LoRiA. 


mais  il  est  également  vrai  que  ce  résultat  n'a  rien  à  faire  avec  la  fonction  essentielle 
de  la  monnaie.  En  effet,  le  rôle  de  celle-ci  n'est  pas  de  mesurer  les  variations  dans  la 
yuan<<7e' des  marchandises,  mais  bien  dans  leur  Da/ei/r,  et  cette  variation  ne  serait  pas 
du  tout  révélée  par  la  monnaie  invariable  dont  il  s'agit. 


LA  COOPÉRATION  RURALE  EN  BELGIQUE 

Sîiile  • 


§  III.  Les  résultais  d<'  la  cooprralion  rurale. 

Les  diverses  formes  de  la  coopération  rurale,  caisses  Raiffeisen, 
ligues  agricoles,  laiteries  coopératives,  qu'elles  soient  neutres  ou 
confessionnelles,  catholiques  ou  socialistes,  contribuent  largement 
à  industrialiser  l'agriculture,  à  mettre  à  la  disposition  des  petits 
paysans  une  partie  des  avantages  de  la  grande  culture  capitaliste, 
à  répandre  dans  les  campagnes  l'emploi  des  machines,  l'usage  des 
engrais  artificiels,  le  recours  aux  méthodes  les  plus  rationnelles. 

A  ce  point  de  vue,  tout  le  monde  se  trouve  d'accord  pour  recon- 
naître leurs  services,  et  malgré  les  appréhensions  qu'elles  inspirent 
dans  certains  milieux,  ces  associations  répondent  à  des  nécessités 
si  impérieuses  que,  nous  l'avons  vu,  ce  sont  les  conservateurs  eux- 
mêmes  qui  ont  pris  l'initiative  de  les  créer. 

Dans  un  article  de  la  Revue  sociale  calholigue^ &nr  le  Socialisme 
agraire,  M.  Vlieberg,  secrétaire  du  Boerenbond,  s'explique,  à  cet 
égard  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  socialistes  prétendent  que  Tinduslrialisation  de  l'agricul- 
ture rendra  plus  facile  leur  propagande  à  la  campagne.  C'est  pos- 
sible, mais  cela  ne  peut  pas  nous  arrêter.  L'industrialisation  de 
l'agriculture  s'impose;  c'est  pour  elle  une  question  de  vie  ou  de 
mort.  D'ailleurs,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  croient  que  le 
mouvement  socialiste  puisse  être  enrayé  par  de  seules  mesures 
économiques;  il  faut,  et  avant  tout,  l'action  morale.  Le  socialisme 
est  plus  qu'une  question  d'estomac.  C'est  pourquoi  nous  fondons 
des  associations  agricoles  chrétiennes  »  ^. 

Ainsi  donc,  on  s'efforce  de  mettre  le  remède  à  côté  du  mal.  On 
fait  des  concessions  à  l'esprit  moderne,  mais  on  essaie  en  même 
temps  de  raviver  l'esprit  ancien.  On  organise  les  campagnards, 
mais  sous  la  tutelle  de  leurs  chefs,  spirituels  ou  temporels;  et  l'on 
affirme  que  bientôt  il  n'y  aura  plus,  en  Belgique,  un  seul  village 
de  quelque  importance,  où  la  trinité  coopérative  classique  du  crédit 

*  V.  Revue  d'économie  poUUque,  janvier  1902,  p.  29  el  s. 
-  Revue  sociale  catholique,  l»""  avril  1900. 
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de  la  consommalion  et  de  la  production,  ne  se  manifeste  sous 
la  forme  de  trois  personnes  morales,  distinctes,  puisque  la  loi  l'exige, 
mais  étroitement  unies  :  la  caisse  RaifTeisen,  le  Syndicat  agricole  et 
la  Société  de  vente  ou  de  production. 

Nous  avons  montré  que,  dès  à  présent,  une  notable  partie  de  ce 
programme  se  trouve  réalisée;  mais,  s'il  convient  de  ne  pas  dépré- 
cier les  résultats  de  ce  grand  effort,  il  ne  faut  pas,  non  plus,  les 
exagérer,  et,  surtout,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  caractère 
réel  de  groupements  qui,  par  une  sorte  de  mimétisme  social,  em- 
pruntent aux  organisations  prolétariennes  les  dénominations  démo- 
cratiques de  syndicats,  de  ligues  ou  de  coopératives  :  ce  sont, 
presque  toujours,  des  associations  de  possédants,  petits,  moyens 
ou  gros,  et,  —  si  l'on  fait  abstraction  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, qui  ne  rentrent  pas  dans  notre  cadre  —  leurs  avantages  ne 
profitent  pas  ou  ne  profitent  guère  au  prolétariat  des  campagnes, 

1.  Les  caisses  Raiffeisen.  —  Les  institutions  de  crédit  agricole 
existant  en  Belgique  peuvent,  si  l'on  néglige  deux  caisses  Schulze- 
Delitsch,  se  ramener  à  deux  types  distincts  :  les  comptoirs  agricoles, 
créés  par  la  loi  du  18  avril  1885  et  les  sociétés  coopératives  locales 
de  crédit,  du  type  Raiffeisen,  à  responsabilité  solidaire  et  illimitée. 

Alors  qu'on  leur  assignait  pour  but  de  venir  en  aide  à  la  petite 
et  à  la  moyenne  culture,  les  comptoirs  agricoles,  au  nombre  de  neuf, 
font  des  opérations  assez  considérables,  mais  ne  prêtent  guère 
qu'aux  grands  cultivateurs. 

Quant  aux  caisses  RaifTeisen,  répandues  principalement  dans  les 
régions  de  petite  culture  du  Brabant  et  du  Limbourg,  elles  étaient, 
le  31  décembre  1899,  au  nombre  de  229,  avec  un  effectif  total  de 
9.593  membres  dont  7.817  cultivateurs  (voir  page  suivante). 

De  môme  que  les  caisses  rurales  de  don  Cerutti,  en  Italie,  et  de 
l'Union  des  caisses  rurales  en  France,  ces  associations  ont  été  fon- 
dées sous  l'influence  directe  des  curés  de  village. 

«  C'est  une  loi  vérifiée  par  l'expérience  —  écrivait,  en  1897,  le 
président  de  l'Union  des  caisses  rurales  —  que  les  caisses  rurales 
à  responsabilité  illimitée  ne  peuvent  guère  être  fondées  sans  le  con- 
cours du  clergé.  Dans  ces  associations,  les  administrateurs  disposent 
d'une  signature  sociale  qui  engage  tout  l'avoir  des  associés  :  les 
paysans,  gens  prudents,  ne  veulent  donner  un  pouvoir  aussi  étendu 
qu'à  des  hommes  dont  ils  sont  bien  sûrs.  Or  les  paysans,  qui  se 
sentent  assez  habiles  pour  mettre  en  défaut  la  perspicacité  de  tous 
les  procureurs,  ne  se  trouvent  rassurés  qu'autant  que  l'homme  en 
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qui  ils  mellent  leur  confiance  croit  à  Fexislence  d'un  juge  plus 
sévère  et  plus  perspicace  que  les  tribunaux  humains  »  '. 

Vaille  que  vaille,  cette  explication,  partiellement  contredite, 
sl'ailleurs,  par  le  succès  de  caisses  rurales  purement  laïques,  en 
Allemagne,  en  Ilalie  et  dans  le  département  des  Basses-Alpes,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  Belgique,  toutes  les  coopératives 
du  type  Baiffeisen,  dont  la  première  fut  fondée,  en  1892,  par 
M.  l'abbé  Mellaerts,  ont  un  caractère  nettement  confessionnel. 

Si  elles  procurent  à  leurs  membres  des  avantages  matériels,  en 
leur  donnant  du  crédit  aux  conditions  usuelles  en  régime  capitaliste, 
ces  avautages  sont  limités  à  ceux  qui  montrent  patte  blanche  et 
compensés,  dans  une  large  mesure,  par  une  dépendance  plus  grande 
vis-à-vis  du  clergé  et  des  autres  «  autorités  sociales  »  du  village. 

Certes,  on  ne  fait,  en  apparence,  aucune  distinction  entre  le  riche 
et  le  pauvre,  mais  ainsi  que  le  constate  un  des  panégyristes  du  sys- 
tème ^  M.  WoHf,  il  est  toujours  entendu  que,  dans  le  comité  de 
direction,  comme  dans  le  conseil  de  surveillance,  «  les  membres 
les  plus  riches  (sans  lesquels  BaifTeisen  n'aurait  jamais  formé  une 
association)  seront  en  majorité  ». 

Jusqu'à  présent,  au  surplus,  il  ne  semble  pas  qu'en  Belgique  ces 
institutions  exercent  une  influence  considérable  sur  la  situation 
économique  des  campagnes.  Au  31  décembre  1899,  le  montant  des 
dépôts  et  des  capitaux  empruntés  à  la  Caisse  d'épargne  (ces  der- 
niers peu  considérables)  s'élevait,  pour  l'ensemble  des  caisses 
rurales,  à  4.086.168  fr.;  le  solde  des  prêts  encours  à  1.589.694  fr., 
dont  moins  d'un  million  aux  membres  cultivateurs. 

La  somme  des  dépôts  l'emporte  donc,  de  beaucoup,  sur  la 
somme  des  emprunts  et,  dans  ces  conditions,  d'aucuns  se  deman- 
dent si  les  sociétés  locales  de  crédit  répondent,  exactement,  au  but 
qu'elles  devraient  avoir. 

Nous  lisons,  par  exemple,  dans  l'Ingemeiir  agricole,  revue  des 
anciens  étudiants  de  l'Institut  agricole  de  l'État,  à  Gembloux 
(1"^  janvier  1900)  : 

«  Les  sociétés  Baiffeisen,  ainsi  comprises,  sont  bien  plus  des 
caisses  d'épargne  que  des  institutions  de  crédit,  et,  s'il  faut  se 
réjouir  de  les  voir  à  même  de  consentir  tous  leurs  prêts,  sans 
devoir  recourir  à  l'intervention  de  la  Caisse  générale  d'épargne,  il 

*  Cilé  par  Coulet,  Le  mouvement  agricole  et  coopératif  dans  VagricuUure  française. 
Paris,  Masson,  1898,  p.  3. 

*  V.  Leroy-Beaulieu,  Traité  d'économie  politique,  II,  p.  610. 
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y  a  lieu  de  s'alarmer  de  ce  vérilal)le  drainage  des  capitaux  dispo- 
nibles dans  les  campagnes,  i^eur  action  ne  doit  pas  être  isolée  et 
exclusive  ;  elles  devraient  enseigner  aux  cultivateurs  que  l'épargne 
peut  être  improductive  ou  reproductive.  Dans  la  majorité  des  cas, 
ces  cultivateurs  feraient  œuvre  de  sage  économie  eu  consacran 
les  modestes  profits  de  chaque  année,  à  améliorer  leurs  méthodes 
d'exploitation,  plutôt  que  de  confier  ces  bénéfices  k  la  Caisse 
d'épargne,  qui  ne  peut  leur  payer  qu'un  intérêt  dérisoire  ». 

Il  est  certain,  en  tous  cas,  que  dans  un  pays  qui  compte  829.000 
exploitations  agricoles,  l'affiliation  de  7.817  cultivateurs  à  des 
caisses  locales  de  crédit,  laisse  posée,  tout  entière,  la  question  du 
crédit  agricole. 

2.  Les  sociétés  d'achat.  —  Les  sociétés  ou  syndicats  constitués 
pour  l'achat  de  semences,  d'engrais  commerciaux,  de  matières 
alimentaires  pour  le  bétail  et  de  machines  agricoles,  forment  trois 
catégories  bien  distinctes  :  1"  les  sections  d'achat  de  comices 
agricoles  ;  2°  les  sociétés  coopératives  proprement  dites,  constituées 
conformément  à  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés  commerciales; 
3°  les  sections  d'achat  des  ligues  agricoles. 

Le  tableau  suivant,  que  nous  empruntons  au  Bulletin  de  l'agri- 
culture (1900,  n"  5),  et  qui,  d'ailleurs,  paraît  être  incomplet,  nous 
renseigne  sur  l'importance  comparative  de  ces  diverses  institutions, 
au  31  décembre  1899  : 


PROVINCES 


Anvers.  .  .  . 
Brabaiit  .  .  . 
FI.  occident. 
FI.  orient  .  . 
Hainaut  .  .  . 

IJège 

Liniljourg  .  . 
Luxembourg. 
Nannur.  .  .   . 


Totaux 


5  —  "o 
S  o  ^ 

O  tn   to 
"O    3 


82  ' 

y3« 

31  s 

41  ' 
56  3 
92  « 

y7  ' 

102» 
36  9 


7.401 
6. 997 
;î.39« 
4.175 

3.409 
6.708 
7.402 
8.995 
1.872 


623  '0  50.357 


MONT.\NT    DES   ACHATS    FAITS   EN    1899 


Semences 

Engrais 

Matirrcs 
alimentaires 

francs 

francs 

francs 

8.205 

407.215 

497.517 

106.157 

1.601.202 

1.620.305 

26.394 

703.211 

194.094 

14.567 

517.214 

208.005 

59.601 

599.607 

.305.770 

75.483 

2.108.510 

1.769.167 

11.708 

665  212 

279.589 

4.161 

494.695 

78.980 

9.285 

178.511 

96.403 

315.561 

7.275.377 

5.139.830 

Dont  "i  coopératives  et  4  sections  d'acliat  de  comices, 

i     „  6  ..  -2  » 

»  1 

»  2  «  '.I 

•     »  21 

i     „  22 

r     »  3  »  4 

»  24  >> 

>.  "3 


84 


1 


francs 

785 

15.400 
9.410 
1.640 
5.490 
1.960 
6.410 
7.045 
980 


49.120 


.\utres 
achats 


francs 

14.050 
6.895 
2.150 
8.946 
3.220 

48.9i5 
8.674 

91.206 
5.440 


189.526* 


Ces  achats  consistent  principalement  en  charbon  et  en  épiceries. 
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On  voil  que  les  sections  des  ligues  agricoles  catholiques  sont 
beaucoup  plus  nombreuses  que  les  sections  d'achat  des  comices 
agricoles  (neutres)  et  que  les  sociétés  coopératives  d'achats,  dont 
tes  unes  sont  des  entreprises  purement  commerciales,  les  autres 
des  groupements  confessionnels. 

D'autre  part,  il  est  à  noter  que,  sur  un  chiffre  d'affaires  de 
12.969.414  francs,  soit  en  moyenne  257  fr.  55  par  membre,  les 
achats  d'engrais  et  de  matières  alimentaires  pour  le  bétail  entrent, 
à  eux  seuls,  pour  plus  de  douze  millions.  Par  contre,  les  achats  de 
denrées  non  agricoles,  et  spécialement  les  achats  de  charbons  et 
d'épiceries,  ne  représentent  qu'une  fraction  insignifiante  du  chiffre 
d'affaires  global.  Nul  doute,  cependant,  que  les  cultivateurs  enré- 
gimentés dans  les  Boerenbonden,  aient  le  même  intérêt  que  les 
prolétaires  agricoles  ou  industriels  à  acheter  en  commun  et  en 
gros  les  pétroles,  les  savons,  le  sucre,  le  café,  le  vinaigre,  le  riz, 
voire  même  le  lard  et  autres  produits  alimentaires  dont  ils  ont 
besoin.  M,  Blondcl,  dans  ses  Etudes  sur  les  populations  rurales  de 
l'Allemagne,  fait,  à  cet  égard,  des  remarques  fort  justes,  qui  trou- 
vent parfaitement  leur  application  à  notre  pays  : 

«  Le  développement  des  sociétés  rurales  de  consommation,  dit-il, 
a  notamment  pour  effet  de  réprimer  la  fâcheuse  habitude  qu'ont 
les  cultivateurs  de  chercher  à  faire  produire  à  leurs  terres  tout  ce 
dont  ils  peuvent  avoir  tjesoin...  En  Allemagne,  encore  plus  qu'en 
F'rance,  le  paysan  veut  obtenir  de  la  terre  tout  ce  qu'il  consomme 
et  n'avoir  rien  à  débourser.  Ainsi,  que  la  nature  s'y  prête  ou  non, 
il  lui  faut  du  blé  pour  lui,  de  l'orge  pour  ses  poules,  de  l'avoine 
pour  ses  chevaux,  des  pommes  de  terre  pour  ses  porcs...  '  » 

Remarquons,  toutefois,  que  ces  habitudes  tendent  rapidement  à 
disparaître,  partout  où  les  cultivateurs  trouvent  le  moyen  de  se 
procurer,  à  meilleur  compte,  les  choses  nécessaires  à  leur  consom- 
mation. M.  de  Rocquigny,  dans  son  livre  sur  les  Syndicats  agri- 
coles, constate  que,  dans  nombre  de  cas,  ils  sont  les  premiers 
à  réclamer,  énergiquement,  l'extension  de  l'activité  syndicale  à 
d'autres  branches  pour  l'achat  des  engrais  et  autres  produits  simi- 
laires. Mais,  en  règle  générale,  leurs  efforts,  dans  cette  direction, 
se  heurtent  à  de  vives  résistances  de  la  part  des  chefs  du  mouve- 

•  Blondel,  Eludes  sur  les  populations  rurales  de  l'Allemagne,  p.  222  et  3.  Paris, 
Larosc,  1897. 
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ment  ograrien.  A  l'origine  même,  beaucoup  de  ces  derniers, 
soucieux  de  ménager  la  classe  des  commerçants,  se  déclaraient 
hostiles  à  la  coopération  d'achat,  sous  n'importe  quelle  forme. 

En  1895,  par  exemple,  lorsque  le  Comité  diocésain  des  œuvres 
sociales  du  Luxembourg  inaugurait  In  propagande  en  faveur  des 
associations  agricoles  dans  cette  province,  il  décidait  «  que  la 
coopération,  si  féconde  en  heureux  résultats,  ne  s'exercerait  que 
dans  les  sociétés  de  crédit  ou  de  production,  laissant  de  côté  les 
sociétés  de  consommation,  dont  l'invasion  sèmerait  l'inquiétude  et 
provoquerait  l'hostilité  de  la  bourgeoisie  commerçante  de  nos 
villages  »  ', 

Il  fallut  l)iontôt  reconnaître,  cependant,  que  celte  limitation  de 
la  pratique  coopérative  était  impossible;  la  Ligue  luxembourgeoise 
dut  s'entendre  avec  VEconoinie,  «  société  coopérative  pour  l'achat 
et  la  vente  des  engrais,  des  aliments  pour  le  bétail,  des  machines 
agricoles  et  des  charbons  »,  si  bien  qu'aujourd'hui,  le.  Luxembourg 
est,  de  toutes  les  provinces  du  pays,  celle  qui  compte  le  plus  grand 
nombre  de  sociétés  rurales  pour  l'achat  et  la  consommation. 

Néanmoins,  si  les  agrariens  n'hésitent  plus  à  s'attaquer  aux 
marchands  d'engrais,  et  à  protéger  les  cultivateurs  contre  les  hauts 
prix  et  les  falsifications  trop  fréquentes  dans  celte  branche  du 
commerce,  ils  continuent  à  manifester  contre  l'extension  du  prin- 
cipe coopératif  à  l'achat  des  épiceries,  des  farines,  des  aunages, 
du  charbon,  des  méfiances  qui  existent  également  dans  d'autres 
pays,  et  que  M.  de  Rocquigny  s'attache  à  justifier  en  ces  termes  : 

«  Le  syndical-épicier,  comme  ou  l'a  nommé,  c'est-à-dire  le  syn- 
dicat se  transformant,  plus  ou  moins,  en  magasin  coopératif,  dans 
le  but  de  poursuivre  quelques  avantages  douteux,  manque  à  sa 
mission  et  fait  œuvre  impolitique  :  créé  pour  être  un  instrument  de 
paix  sociale,  il  entre  en  concurrence  avec  le  commerce  local  et  sème 
ainsi  des  ferments  de  division  et  de  discorde.  S'il  se  maintient  sur 
le  terrain  strictement  professionnel,  il  est  inattaquable  et  ne  peut 
susciter  d'animosité  rationnelle  »  2. 

Mais,  d'autre  part,  qui  ne  voit  qu'en  limitant  son  action  de  telle 
sorte,  le  syndicat  agricole  ne  répond,  que  d'une  manière  incom- 
plète, aux  besoins  des  petits  cultivateurs,  et,  c'est  là.  précisément, 
ce  qui  constitue  le  côté  faible  de  l'organisation  cléricale. 

1  Variez,  loc.  cit.,  p.  163. 

^  Les  syndicals  agricoles  et  leur  œuvre,  p.  17  s.  Paris,  Colin,  19CX). 
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Les  chefs  des  lignes  ag'ricoles  se  Irouvent,  en  eiïet,  placés  entre 
les  deux  branches  de  ce  dilemme  :  on  bien  donner  satisfaction  à 
leurs  membres,  tirer  du  principe  coopératif  toutes  les  conséquences 
rpril  comporte,  s'en  prendre  à  tous  les  intermédiaires  inutiles, 
quels  qu'ils  soient,  et,  par  conséquent,  aggraver  les  mécontente- 
ments qui  se  manifeslent  déjà,  dans  la  bourgeoisie  commerçante 
des  campagnes  ;  ou  bien  s'opposer  à  toute  extension  du  coopéra- 
tisme,  limiter  les  achats  à  un  petit  nombre  de  produits,  et,  dans  ce 
cas,  laisser  le  champ  libre  aux  socialistes,  dont  les  coopératives  de 
consommation,  rayonnant  autour  de  leur  centre,  pénètrent,  de 
plus  en  plus,  dans  la  partie  rurale  du  pays. 

On  voit  que,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse,  les  inté- 
rêts des  consommateurs  sont  lésés  et  qu'en  dernière  analyse,  le 
socialisme  apparaît  comme  le  tertius  gmidens  de  ce  conflit. 

3.  Les  sociétés  coopératives  de  production  et  de  vente.  —  Mal- 
gré l'étiquette  coopérative,  adoptée  par  un  certain  nombre  de 
distilleries,  de  brasseries  rurales,  voire  môme  par  deux  fabriques 
de  sucre,  l'une  dans  le  Tournaisis,  l'autre  dans  la  province  d'An- 
vers, on  peut  dire  que,  de  toutes  les  industries  agricoles,  l'indus- 
trie laitière  est  la  seule  où  les  associations  coopératives  pour  la 
fabrication  et  la  vente   ne  soient  réellement  développées. 

Au  31  décembre  1899,  il  y  avait  en  Belgique  309  laiteries  coo- 
pératives, dont  le  département  de  l'agriculture  indique  la  réparti- 
lion  géographique  et  résume  les  opérations  dans  le  tableau  suivant: 
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Ces  associations  sont,  en  majorité,  des  œuvres  de  parti.  Néan- 
moins, les  laiteries  «  neutres  »  sont  relativement  nombreuses,  et, 
dans  les  laiteries  catholiques  elles-mêmes,  le  caractère  commercial 
l'emporte,  fréquemment,  sur  le  caractère  confessionnel. 

Cette  prédominance  du  point  de  vue  mercantile  résulte,  d'ail- 
leurs, de  la  force  des  choses. 

Pour  qu'une  laiterie  coopérative  fasse  de  bonnes  affaires,  il  faut, 
notamment,  qu'elle  parvienne  à  grouper  un  grand  nombre  d'asso- 
ciés et  que,  pour  éviter  les  multiples  inconvénients  des  transports 
à  longues  dislances,  ces  associés  se  concentrent  dans  un  rayon 
assez  restreint.  Or,  dans  les  parties  du  pays  où  la  population  de 
chaque  commune  se  divise,  politiquement,  en  deux  ou  trois  frac- 
tions antagonistes,  les  laiteries  neutres,  faisant  appel  à  tout  le 
monde,  ont  un  avantage  marqué  sur  les  laiteries  confessionnelles, 
et  ces  dernières  ne  peuvent  réussir  qu'en  n'exigeant  pas  de  leurs 
membres  des  professions  de  foi  trop  rigoureuses. 

D'autre  part  —  et  ceci  contribue  encore  plus  à  accentuer  le  côté 
commercial  de  ces  entreprises  —  un  grand  nombre  de  laiteries, 
dites  coopératives,  ne  sont,  en  réalité,  coopératives  que  de  nom. 

Certes,  aussi  longtemps  qu'il  s'agit  d'une  laiterie  locale,  avec 
un  outillage  à  bras,  comme  on  en  rencontre  beaucoup  dans  la 
Campine  et  les  Ardennes,  les  cultivateurs  peuvent,  assez  facile- 
ment, réunir  le  capital  nécessaire  ou  l'emprunter  à  une  caisse 
Raiiïeisen.  Mais,  de  plus  en  plus,  il  apparaît  que  les  laiteries  régio- 
nales, avec  un  outillage  à  vapeur,  l'emportent,  à  tous  les  points 
de  vue,  sur  les  coopératives  locales,  à  condition,  bien  entendu,  que 
l'on  installe  des  turbines  dans  les  diverses  communes  livrancières, 
afin  d'éviter  les  inconvénients  —  signalés  dans  le  Luxembourg  — 
des  transports  à  longues  dislances  du  lait  et  du  petit  lait.  Seule- 
ment, la  fondation  de  ces  laiteries  à  vapeur  —  qui  étaient  au 
nombre  de  93,  à  la  fin  de  1899  —  exige  un  capital  relativement 
considérable  :  30  ou  40.000  francs,  au  bas  mot.  Aussi  arrive-t-il 
fréquemment,  pour  ne  pas  dire  presque  toujours,  que  ce  capital, 
au  lieu  d'être  formé  par  les  cultivateurs,  est  avancé  par  un  ou 
plusieurs  bailleurs  de  fonds,  propriétaires  ou  gros  fermiers,  qui  se 
réservent,  en  fait  ou  en  droit,  la  haute  main  sur  l'entreprise,  et 
absorbent,  sous  forme  d'intérêts,  le  plus  clair  des  bénéfices. 

Alors  même,  d'ailleurs,  qu'elles  travaillent  avec  leur  propre 
capital,  ou  que  le  capital  de   fondation   se  trouve  complètement 
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amorti,  ce  serait  une  illusion  que  de  considérer  les  laiteries  coopé- 
ratives comme  des  associations  égalitaires  et  démocratiquement 
administrées. 

Nous  visitions,  dernièrement,  dans  le  nord  de  la  Flandre  occi- 
dentale, la  plus  ancienne  et  l'une  des  plus  florissantes  de  ces  socié- 
tés. Fondée  en  1880,  elle  compte  465  associés,  appartenant  à  tou- 
tes les  couches  de  la  population  rurale  :  on  y  trouve  des  ouvriers 
à  une  vache,  des  petits  paysans  qui  en  possèdent  d(Hix  ou  trois, 
quelques  gros  fermiers  qui  en  ont  jusqu'à  cinquante.  Le  capital, 
avancé  par  un  des  châtelains  du  village,  propriétaire  de  300  hec- 
tares, est  remboLirsé  depuis  longtemps;  l'assemblée  générale  se 
compose  de  tous  les  coopérateurs  ;  c'est  elle  qui  nomme  le  conseil 
d'administration  ;  il  semble  que  l'on  nage  en  pleine  démocratie  et 
cependant,  en  fait,  la  dépendance  des  cultivateurs,  vis-à-vis  des 
maîtres  de  la  terre,  est  si  complète,  si  absolue,  qu'aucun  d'eux 
n'oserait  élever  la  voix  et  user  des  droits  que  lui  confère  la  lettre 
des  statuts  :  c'est  le  fondateur  qui  dirige  seul,  fort  habilement  du 
reste,  l'œuvre  qu'il  a  créée. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  dans  les  prétendues  coo- 
pératives, qui  travaillent,  non  pas  avec  leur  propre  capital,  mais 
avec  le  capital  d'autrui. 

C'est  pour  pratiquer  ce  dernier  système  sur  une  échelle  toujours 
plus  large,  qu'au  mois  de  mars  1900  un  certain  nombre  de  parti- 
culiers ont  créé,  sous  le  titre  de  Comptoir  central  des  grandes 
laiteries  belges,  une  société  anonyme  qui  a  pour  but  principal  de 
constituer  dans  tout  le  pays,  avec  des  capitaux  avancés  par  elle, 
des  sociétés  d'exploitation  que  l'on  décore,  fallacieusement,  du 
nom  de  sociétés  coopératives. 

Bien  que  les  fondateurs  du  Comptoir  central  soient  gens  très 
orthodoxes,  défenseurs  résolus  de  la  Religion,  de  la  Propriété  et  de 
la  Famille,  leur  initiative  a  soulevé  de  vertes  critiques  dans  les 
hgnes  affiliées  au  Boerenbond  de  Louvain.  L'assemblée  générale 
de  ce  dernier  vota  sur  le  champ  un  ordre  du  jour  hostile,  dont 
nous  croyons  intéressant  de  reproduire  les  considérants  essentiels  : 

«  Attendu  que  les  gildes  agricoles,  avec  toutes  les  institutions  qui 
peuvent  être  créées  dans  leur  sein,  sont,  avant  tout,  des  œuvres 
sociales;  que  le  Comptoir  central  et  les  laiteries  industrielles  qu'il 
veut  fonder  constituent  des  affaires  purement  financières,  n'ayant 
aucun  but  social;  que  plusieurs  de  nos  membres  sont  même  per- 
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suadés  que  le  Comptoir  central  et  son  fonctionnement  seront  plutôt 
nuisibles  au  mouvement  corporatif  agricole; 

))  Attendu  qu'il  n'est  pas  difficile,  pour  les  cultivateurs,  de  fonder 
eux-mêmes  des  laiteries  ;  qu'il  n'est  même  pas  indispensable  que 
ces  cultivateurs  fournissent  tout  le  capital,  puisque  la  plus  grande 
partie  des  fonds  nécessaires  peut  être  empruntée  à  la  caisse  Raif- 
feisen  qui  existe  dans  la  commune,  ou  qui  peut,  sans  difficulté, 
être  instantanément  constituée; 

»  Attendu  que  les  laiteries  peuvent,  sans  difficulté,  fonder  elles- 
mêmes  des  minques  ou  criées  pour  la  vente  du  beurre  ; 

»  L'Assemblée  unanime  décide  d'engager  les  membres  du  Boe- 
renbond  à  ne  pas  s'entendre  avec  le  Comptoir  central  des  grandes 
laiteries  belges  et  à  ne  pas  fonder  de  laiteries  industrielles  dépen- 
dant de  ce  comptoir  »  '. 

Ces  objurgations,  au  surplus,  n'ont  pas  empêché  le  comptoir  de 
se  développer,  voire  même  de  doubler  son  capital,  et,  dès  à  pré- 
sent, on  peut  prévoir  qu'à  la  première  crise  quantité  de  petites 
laiteries  locales,  travaillant  avec  des  capitaux  insuffisants,  sont  con- 
damnées à  disparaître  devant  les  grandes  laiteries  à  vapeur,  mani- 
festement supérieures  au  point  de  vue  de  l'outillage  et  de  l'organi- 
sation commerciale. 

En  résumé,  sous  la  dénomination  commune  de  syndicats  et  de 
coopératives,  des  groupes  affiliés  aux  ligues  des  paysans  se  com- 
posent d'éléments  et  se  fondent  sur  des  principes  absolument  oppo- 
sés à  ceux  des  organisations  du  parti  ouvrier. 

Celles-ci  se  rencontrent  surtout  dans  le  prolétariat  ;  celles-là, 
dans  le  tiers- état  des  campagnes. 

A  la  base  des  œuvres  socialistes,  nous  trouvons  la  coopérative 
de  consommateurs;  à  la  base  des  œuvres  catholiques,  la  corporation 
de  producteurs. 

Mais,  au  contact  des  réalités,  ces  différences  essentielles  subis- 
sent des  atténuations  inévitables  :  les  syndicats  agricoles  se  déci- 
dent, malgré  les  répugnances  de  leurs  chefs,  à  fonder  des  institu- 
tions coopératives  ;  les  coopératives  de  consommation,  malgré  les 
obstacles  qu'elles  rencontrent,  parviennent  à  fonder  des  œuvres 
purement  agricoles. 

D'autre  part,  comme  la  ligne  de  démarcation  du  prolétariat  et  de 

'  Le  Paysan,  revue  mensuelle  de  la  ligue  des  paysans,  mars  1900, 
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la  bourgeoisie  est  bien  loin  d'être  aussi  nettement  tranchée  dans 
les  villages  que  dans  les  villes,  les  syndicats  de  cultivateurs  com- 
prennent un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  ;  les  sociétés  coopéra- 
tives ouvrières  renferment  un  certain  nombre  de  cultivateurs. 

Un  ouvrier  de  ferme,  par  exemple,  ou  bien  un  ouvrier  industriel 
habitant  la  campagne,  occupe  presque  toujours  un  lopin  de  terre  et 
parfois  même  possède  une  vache  :  il  a  donc  intérêt  à  faire  partie 
d'une  coopérative  laiterie  ou  d'une  section  pour  l'achat  des  engrais 
et  des  semences. 

Un  petit  cultivateur,  de  son  côté,  n'est  bien  souvent  qu'un  pro- 
létaire déguisé  :  il  n'a  donc  aucune  raison  pour  ne  pas  entrer  dans 
une  société  coopérative  ouvrière,  qui  lui  procure  à  meilleur  compte 
les  marchandises  dont  il  a  besoin. 

C'est  ainsi  que  les  sphères  d'influence  des  ligues  agricoles  et  des 
coopératives  socialistes  se  pénètrent  réciproquement  et  que  s'en- 
gage, entre  les  deux  organisations  rivales,  une  lutte  de  tous  les 
instants,  qui  ne  peut  que  contribuer,  en  définitive,  à  révolutionner, 
de  fond  en  comble,  l'agriculture  du  bon  vieux  temps. 

§  IV.  L'avenir  de  la  coopération  rurale. 

Si  l'on  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  l'importance 
décisive  de  la  coopération  agricole,  les  observateurs  se  divisent, 
même  parmi  les  socialistes,  sur  les  conséquences  sociales  der- 
nières de  cette  transformation. 

M.  de  Rocquigny,  par  exemple,  considère  les  syndicats  agrico- 
les, avec  les  institutions  coopératives  qui  en  dépendent,  «  comme 
tendant  à  maintenir  et  étendre  la  petite  propriété,  à  consolider  la 
famille  rurale,  à,  attacher  les  cultivateurs  à  la  terre  en  accroissant 
leur  bien-être,  à  combattre  la  misère,  à  assurer  des  secours  aux 
malades  et  la  sécurité  aux  vieillards,  à  faire  régner  la  concorde  et 
la  paix  entre  les  possesseurs  du  sol  et  les  travailleurs  qui  le  culti- 
vent »  '. 

D'autres,  au  contraire,  comme  M.  Élie  Goulet,  dans  son  étude  sur 
le  mouvement  syndical  et  coopératif  dans  l'agriculture  française  % 
prévoient  que  ce  mouvement  doit,  tôt  ou  tard,  aboutir  à  de  redouta- 
bles monopoles,  pour  le  plus  grand  profit  des  propriétaires  fonciers. 

*  Les  syndicats  agricoles  et  leur  œuvre,  p.  398. 
«  Loc.  cit.,  p.  190. 
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«  Nous  nous  sommes  félicités,  dit-il,  que  les  consommateurs 
aient  su,  jusqu'à  présent,  résister  aux  déductions  des  associations 
agricoles  et  aient  ainsi  conservé  leur  indépendance  vis-à-vis  des 
producteurs,  mais  nous  doutons  qu'ils  puissent  échapper  bien  long- 
temps encore  à  la  rapacité  des  agriculteurs  ;  ceux-ci,  en  effet,  ont 
travaillé  incessamment  à  s'unir,  à  se  fortifier,  à  devenir  par  leurs 
syndicats  de  producteurs  les  maîtres  tout  puissants  du  marché 
national,  et  le  jour  est  proche  où  le  résultat  définitif  de  la  politique 
agricole  apparaîtra  sous  la  forme  d'un  monopole  des  produrts  du 
sol  national,  pour  le  seul  profit  des  propriétaires  ruraux  ». 

Si  les  écrivains  conservateurs  diffèrent, à  ce  point,  d'opinions,  sur 
l'avenir  du  coopératisme  agricole,  les  divergences  ne  sont  guère 
moindres  du  côté  des  écrivains  socialistes. 

Kautsky,  par  exemple,  dans  son  livre  sur  la  question  agraire, 
considère  l'association  coopérative  rurale  comme  une  transition 
vers  le  capitalisme  ^ 

Galti,  au  contraire  —  pour  ne  prendre  que  les  auteurs  les  plus 
récents  —  y  voit  plutôt  une  transition  vers  une  sorte  de  collecti- 
visme fédératif  et  spontané  : 

«  Le  capitalisme  agricole,  pour  la  grande  culture;  le  coopéra- 
tisme agricole,  pour  le  petite  et  la  moyenne  culture,  représentent 
les  conditions  économiques  indispensables,  pour  l'emploi  de  la 
technique  agricole  nouvelle.  Le  capitalisme  sait  donner  une  nouvelle 
vie  au  vieux  latifwidmm  stérilisé  ;le  coopératisme  sait  donner  une 
nouvelle  vie  à  la  petite  ou  à  la  moyenne  exploitation,  livrées  jus- 
qu'à présent  à  la  culture  extensive,  épuisante.  Ainsi  donc,  tandis 
que  le  renouvellement  de  la  technique  industrielle  n'a  créé  qu'un 
seul  courant  économique,  le  capitalisme,  la  nouvelle  technique 
agricole  en  a  créé  deux  :  le  capitalisme  agricole  (grande  exploita- 
tion agricole  capitaliste)  et  le  coopératisme  agricole  (petite  culture 
agricole  associée)  »  ^. 

Bref,  la  coopération  rurale  apparaît  à  notre  auteur  comme  un 
succédané  du  capitalisme,  comme  un  moyen  pour  les  cultivateurs 
d'arriver  «  par  un  procès  inévitablement  lent  de  substitutions  par- 
tielles, à  un  fédéralisme  économique  qui  prendrait  la  place  de 
l'actuel  individualisme  économique   bourgeois,  tout  en  admettant, 


»  Die  Agrarfrage,  s.  116  s.,  Stuttgart,  1899. 

*  AfjriciiUura  e  socialismo,  p.  348  s.  Sandron,  Milano,  190*3. 
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jusqu'à  une  époque  indéterminée,  l'existence  de  la  propriété  pri- 
vée ». 

Il  est  à  remarquer,  eu  effet,  qu'en  supposant  tous  les  cultivateurs 
d'une  commune  ou  d'une  région  associés  pour  le  crédit,  l'achat 
des  matières  premières  et  auxiliaires,  la  vente  du  lait,  des  céréa- 
les, des  légumes  et,  en  général,  de  tous  les  fruits  du  sol,  la  fabri- 
cation du  pain,  du  sucre,  de  la  bière,  du  vin,  cLe  l'eau-de-vie,  du 
beurre,  du  fromage,  cette  socialisation  libre  —  effectuée  au  seul 
protit  des  paysans,  à  l'exclusion  du  prolétariat  rural  —  laisserait 
complètement  en  dehors  l'agriculture  proprement  dite  :  chaque 
propriétaire  ou  chaque  fermier  continuerait  à  cultiver  son  champ, 
sans  associer  son  exploitation  à  celle  de  ses  voisins. 

Tout  au  plus  peut-on  dire  qu'une  fois  les  habitudes  d'associa- 
tion généraliséies  de  la  sorte,  elles  tendraient  à  s'appliquer  égale- 
ment à  la  culture  même;  et  cela  peut  d'autant  mieux  se  soutenir 
que  l'exploitation  fructueuse  des  industries  agricoles  exige  une 
intervention  croissante  du  personnel  directeur  de  ces  industries 
dans  le  mode  de  culture  des  livranciers. 

C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  les  fabricants  de  sucre,  qui  impo- 
sent fréquemment  aux  cultivateurs  des  conditions  très  strictes, 
quant  au  choix  des  semences  ou  à  la  nature  des  engrais. 

Il  n'est  donc  pas  inconcevable  qu'à  un  moment  donné  des  grou- 
pes de  paysans  propriétaires,  ayant  appris  à  connaître  les  avanta- 
ges de  la  coopération  par  la  pratique  des  associations  actuelles,  se 
décident  à  tenter  l'expérience  de  la  communauté  complète;  mais, 
hâtons-nous  de  l'ajouter,  rien  n'indique  jusqu'à  présent  que  la  réa- 
lisation de  cette  hypothèse  soit  dans  les  probabilités  de  l'avenir. 

Nous  ne  connaissons  pas,  en  effet,  un  seul  exemple  de  commu- 
nauté agricole  formée  par  l'association  spontanée  de  cultivateurs 
autonomes,  de  propriétaires  indépendants. 

Abstraction  faite  des  survivances  communistesde  l'ancien  régime, 
les  seuls  exemples  actuels  du  collectivisme  rural  sont,  ou  bien  des 
congrégations  religieuses,  ou  bien  des  colonies  constituées,  soit  par 
des  prolétaires,  soit  par  des  expérimentateurs  à  tendances  socia- 
listes. 

Tels,  notamment,  les  villages  de  la  rivière  Murray,  fondés  par 
des  groupes  d'ouvriers  sans  travail  du  Port-Adélaïde  avec  le  con- 
cours financier  du  gouvernement  de  l'Australie  méridionale;  la 
colonie  d'Oslia,  créée  par  l'association  des  braccianti  de  Ravenne, 
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pour  la  mise  en  cuUure  des  terres  inculLes  et  abandonnées  de  la 
campagne  romaine,  rassociation  agricole  (Siedeliuigsgenossens- 
chaft)  constituée  d'après  le  système  proposé  par  Oppenheim  à  Pis- 
chin  dans  les  environs  de  Konigsberg;  la  colonie  rolstoïenne  de 
l'ancien  pasteur  Kielstra  à  Blaricum  (Hollande);  la  colonie  de  Van 
Eede  à  Bussum,  près  d'Amsterdam;  les  célèbres  communautés 
agraires  du  Norfolk  et  du  Warwickshire,  et  surtout  les  colonies 
socialistes  de  l'Amérique  du  Nord,  décrites  jadis  par  Nordhoff. 

Dans  tous  ces  divers  cas,  l'association  culturale  ne  constitue 
donc  pas  la  mise  en  commun  des  propriétés  individuelles  préexis- 
tantes, mais  la  création  sur  des  terres  incultes,  ou  achetées  en  bloc, 
d'une  propriété  commune.  Si  intéressantes,  par  conséquent,  que 
soient  ces  expériences,  elles  ne  prouvent  rien  quant  à  l'aboutisse- 
ment final  de  la  poussée  coopérative  qui  s'est  produite  depuis  quel- 
ques années  dans  les  campagnes. 

Et,  même  dans  les  limites  où  se  renferme  ce  mouvement,  dans  la 
sphère  du  crédit  et  de  l'achat-vente,  nous  sommes  bien  loin  de  la 
socialisation  intégrale  rêvée  ou  prédite  par  certains. 

L'organisation  rudimentaire  et  patriarcale  des  caisses  Raiffeisen, 
à  supposer  qu'elles  prospèrent  et  se  multiplient,  ne  peut  certes  pas 
être  considérée  comme  une  solution  des  problèmes  que  soulève  l'or- 
ganisation sociale  de  crédit  agi-icole. 

En  admettant  que  les  coopératives  d'achat  prennent  une  exten- 
sion qui  dépasse  les  espérances  les  plus  optimistes,  cette  expro- 
priation des  marchands  d'engrais  ne  modifierait  pas  bien  profon- 
dément les  conditions  économiques  de  la  culture. 

Quant  aux  coopératives  de  vente  et  de  transformation  des  pro- 
duits du  sol,  elles  pourraient,  incontestablement,  exercer  une 
influence  considérable  sur  l'organisation  future  de  l'industrie  et  de 
l'échange;  malheureusement,  ce  sont  précisément  celles  dont  la 
création  se  heurte  aux  plus  grandes  difficultés  et  qui  l'emportent, 
le  plus  malaisément,  dans  la  lutte  pour  l'existence  avec  les  entre- 
prises capitalistes. 

Si  l'on  s'en  tient  à  l'expérience  présente,  il  semble  que  l'industrie 
laitière  soit,  de  toutes  les  industries  agricoles,  la  seule  qui  se  prête 
mieux  à  l'association  plus  ou  moins  coopérative  qu'à  l'exploitation 
purement  capitaliste;  et  cela,  pour  un  motif  qui  ne  fait  pas  préci- 
sément honneur  à  la  moralité  commerciale  des  populations  campa- 
gnardes :  en  règle  générale,  les  paysans  se  font  un  devoir  de  bap- 
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User  leur  lait,  quand  ils  le  fournissent  à  des  laiteries  industrielles  ;  ils 
ne  se  décident  à  livrer  du  lait  pur  que  s'ils  participent  aux  béné- 
fices de  la  vente  du  beurre.  C'est  là  un  avantage  si  considérable 
pour  les  laiteries  coopératives,  qu'il  détermine  leur  victoire,  aussi 
bien  dans  nos  communes  flamandes  que  dans  les  villages  lointains 
de  la  Sibérie  de  l'Ouest. 

En  Flandre,  il  n'y  a  guère  de  laiteries  exclusivement  capitalistes, 
n'admettant  aucune  participation  des  cultivateurs  aux  bénéfices 
sauf  aux  abords  de  la  frontière  hollandaise,  où  l'on  met  en  œuvre 
des  crèmes  venant  de  Hollande  et  qui  échappent,  sous  celte  forme, 
aux  droits  d'entrée  sur  le  beurre. 

Dans  la  Sibérie  de  l'Ouest,  qui,  depuis  quelques  années,  grâce 
au  Transsibérien,  exporte  beaucoup  de  beurre  vers  les  grandes 
villes  de  la  Russie,  les  laiteries  centrales  disparaissent,  de  plus  en 
plus,  devant  les  laiteries  coopératives.  Dans  une  publication  de  la 
Société  impériale  de  Moscou,  destinée  à  l'exposition  de  t^aris  (1900), 
M.  Pakhomoir  constate  que,  dans  les  laiteries  industrielles,  les 
fournisseurs  «  livi-ent  un  lait  malpropre,  additionné  d'eau,  quelque- 
fois écrémé;  souvent  ils  réunissent  plusieurs  traites  ensemble,  afin 
de  les  porter  à  la  fois  à  la  laiterie.  Il  est  impossible  à  l'entrepreneur 
d'être  sévère  au  contrôle,  parce  que,  dans  ce  cas  là,  le  fournisseur 
saisira  la  première  occasion  de  porter  son  lait  ailleurs.  Donc,  il  doit 
se  résigner  à  traiter  un  lait  défectueux...  Aussi,  tous  ceux  qui  dési- 
rent du  bien  à  l'industrie  laitière  travaillent  à  la  transformation  des 
laiteries  centrales  en  laiteries  coopératives  ». 

Les  mêmes  causes  produisant  ailleurs  les  mêmes  effets,  il  est 
assez  facilement  explicable  que  la  coopération  rurale  —  réduite 
le  plus  souvent  à  une  certaine  participation  aux  bénéfices  —  ait 
pris  un  grand  développement  dans  les  deux  branches  de  l'industrie 
laitière  :  fabrication  du  beurre  et  fabrication  du  fromage. 

Par  contre,  dans  les  autres  industries  agricoles,  les  associations 
coopératives  de  production  ou  de  vente  n'ont  eu,  jusqu'ici,  que 
des  succès  locaux  et  exceptionnels. 

Tout  au  plus  peut-on  citer,  à  l'actif  de  la  coopération  rurale,  les 
boucheries  coopératives  du  Danemark;  les  400  ou  500  boulangeries 
ou  sociétés  de  panification,  décrites  par  M.  de  Rocquigny,  dans  la 
région  des  Charentes,  du  Poitou  et  de  la  Vendée;  les  syndicats 
provençaux  pour  la  préparation  des  câpres;  les  associations  pour 
la  vente  des  légumes  et  des  fruits,  tels  les  citrons  do  Sospel,  les 
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fraises  de  Bretagne,  les  raisins  forcés  du  Brabanl  ;  quelques  embryons 
de  sociétés  pour  la  vente  des  céréales,  en  Allemagne;  et  surtout, 
dans  les  régions  viticoles,  les  Winzervereine  des  vallées  de  l'Alir 
et  du  Rhin,  les  sociétés  vinicoles  de  la  Suisse  Romande,  les  Keller 
rcigenossenschaff'ten  de  la  Transylvanie  ou  du  Tyrol  autrichien, 
les  cantine  sociali  italiennes,  ou  bien  encore,  la  Coopérative  de 
petits  vignerons  de  Damery  (Marne)  «  qui  vend  actuellement  envi- 
ron 100.000  bouteilles  de  mousseux  par  an;  c'est  le  seul  résultat 
de  la  vaste  entreprise  à  caractère  socialiste  qu'un  tout  jeune  homme, 
M.  R.  Lamarre,  tenta,  en  1890,  pour  coaliser  les  25.000  vignerons 
de  la  Champagne,  contre  les  grands  fabricants  de  vins  mousseux  »  ^ 

Quelle  que  soit  la  valeur  d'avenir  de  ces  expériences,  elles  n'ont, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  qu'une  portée  bien  restreinte,  au  regard 
de  l'importance  des  entreprises  capitalistes,  dans  les  mêmes  bran- 
ches de  la  production  et  de  l'échange.  Toutes  les  difficultés,  déjà 
si  grandes,  que  rencontre  l'association  productive  dans  l'industrie 
en  général,  sont  portées  au  maximum  dans  les  industries  qui  se 
rattachent  à  l'agriculture.  > 

Le  personnel  de  direction,  pour  de  grandes  entreprises,  est  à 
peu  près  impossible  à  trouver  parmi  les  campagnards  eux-mêmes, 
et,  d'autre  part,  ils  se  résignent  difficilement  à  payer  des  traite- 
ments rémunérateurs  à  leurs  chefs  de  fabrication. 

La  question  des  débouchés,  celte  pierre  d'achoppement  de  la 
coopération  productive,  est  d'autant  plus  difficile  à  résoudre  que, 
trop  souvent,  des  cultivateurs  ne  livrent  pas  régulièrement  des 
produits  de  qualité  uniforme,  et  considèrent  leiirs  associations 
comme  le  moyen  d'écouler  des  marchandises  de  qualité  inférieure, 
rebutées  par  les  commerçants,  leurs  acheteurs  ordinaires. 

Enfin,  les  coopératives  réelles,  c'est-à-dire  les  associations  égali- 
taires  de  petits  producteurs,  mettant  en  commun  leurs  capitaux 
pour  exploiter  sur  une  plus  rande  échelle,  se  limitent  forcément 
aux  entreprises  qui  n'exigent. pas  un  capital  trop  considérable. 

On  peut  à  la  rigueur,  et  ceux  qui  ont  mis  la  main  à  la  pâte 
savent  au  prix  de  quels  efforts,  trouver  les  trente  ou  quarante  mille 
francs  nécessaires  pour  fonder  une  laiterie;  mais,  à  moins  de  cir- 
constances tout  à  fait  exceptionnelles,  il  est  radicalement  impossi- 
ble deréunir,  en  groupant  depetits  cultivateurs,  les?  ouSOO.OOOfr., 
qui  sont  le  minimum  indispensable  pour  fonder  une  sucrerie. 

•  Berget,  La  coopération  en  vilicullure.  Paris,  1900. 
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Aussi  les  fabriques  de  sucre,  les  moulins  à  vapeur,  les  syndicats 
entrepositaires  pour  la  vente  des  blés,  qui  empruntent  l'étiquette 
ou  la  forme  juridique  des  coopératives,  sont-ils,  en  règle  générale, 
des  entreprises  capitalistes  dans  lesquelles  les  gros  fermiers,  les 
propriétaires  des  grands  domaines,  voire  même  des  bailleurs  de 
fonds  étrangers  à  l'agriculture,  possèdent  la  plus  grande  part  d'in- 
térêts. 

Récemment  encore,  un  ingénieur  agricole,  bien  placé  pour  être 
au  courant  de  ce  genre  d'affaires,  nous  disait  que  les  deux  «  su- 
creries coopératives  »  qui  existent  en  Belgique  excitent  plus  de 
mécontentements  et  provoquent  plus  de  plaintes,  de  la  part  des 
livranciers,  que  n'importe  quelle  fabrique  de  sucre,  ouvertement 
capitaliste. 

Mais  l'exemple  le  plus  caractéristique  de  ces  coopératives  ficti- 
ves nous  est  fourni  par  les  distilleries  agricoles,  fondées  en  Belgi- 
que, à  la  suite  du  vote  de  la  loi  sur  les  distilleries  du  15  mars  1896. 

En  faisant  voter  cette  loi,  qui  accorde  aux  distilleries  agricoles, 
coopératives  et  non  rectificatrices,  une  modération  de  droit  de 
15  p.  100,  le  gouvernement  se  flattait  de  favoriser  la  coopération 
rurale,  de  multiplier,  sur  toute  l'étendue  du  plat  pays,  réservant 
la  rectification  des  alcools  aux  distilleries  urbaines,  des  fabriques 
coopératives  de  flegme,  fournissant  aux  cultivateurs  des  résidus  à 
bon  marché. 

A  peine  la  loi  était-elle  en  vigueur  que  le  Moniteur  enregistra, 
presque  chaque  semaine,  les  statuts  de  distilleries  coopératives. 
Seulement,  il  fallut  bientôt  se  convaincre  que  ces  distilleries,  à  une 
ou  deux  exceptions  près,  avaient  été  fondées  par  des  agriculteurs 
en  chambre,  souvent  même  par  des  distillateurs  industriels,  dési- 
reux de  mettre  à  profit  l'énorme  avantage  fiscal  que  le  gouverne- 
ment accordait  aux  coopératives. 

C'est  ce  que  constatait,  dans  les  termes  suivants,  un  journal 
spécial,  la  Distillerie  agricole  (n"  du  21  mai  1898)  : 

«  Nous  nous  trouvons  devant  un  genre  de- coopérative  que  l'on 
a  pris  l'habitude  de  nommer,  depuis  quelque  temps,  une  fausse 
coopérative,  et  qui  n'est,  après  tout,  qu'une  distillerie  agricole 
appartenant  à  un  particulier,  le  bailleur  de  fonds,  et  dont  les  coo- 
pérateurs  sont  les  clients  forcés  pour  l'achat  des  drèches,  et  jouis- 
sant, enfin,  du  privilège  de  produire,  avec  modération  de  droits, 
douze  hectolitres  par  jour,  pendant  toute  l'année,  au  lieu  de  quatre, 
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qui  forment  le  maximum  que  peut  produire  le  distillateur  agricole 
isolé.  Nolons  qu'un  même  bailleur  de  fonds  peut  fort  bien  monter, 
de  cette  façon,  trois,  quatre,  cinq  distilleries,  et  produire  ainsi  une 
quantité  de  flegmes  qui  en  fait  un  véritable  distillateur  industriel, 
toul  en  jouissant  de  la  réduction  d'impôt  de  15  p.  100  ». 

En  présence  de  tels  abus,  le  gouvernement  se  vit  dans  l'obliga- 
tion de  réagir  :  une  loi  nouvelle,  votée  en  mars  1899,  réduisit, 
sans  les  supprimer  toutefois,  les  avantages  fiscaux  accordés  aux 
prétendues  distilleries  coopératives,  mais  ces  dernières  n'en  subsis- 
tent pas  moins,  au  grand  dam  des  distillateurs  urbains,  et  pour 
l'édification  de  ceux  qui  seraient  trop  aisément  enclins  à  voir, 
dans  les  progrès  de  la  coopérative  rurale,  un  acheminement  vers 
le  collectivisme  '. 

Certes,  nous  sommes  loin  de  prétendre  que  toutes  les  associa- 
tions productives  de  cultivateurs  ressemblent,  plus  ou  moins,  à 
celles  dont  nous  venons  de  parler.  Il  en  est,  incontestablement, 
qui,  par  le  mode  de  formation  de  leur  capital,  aussi  bien  que  parla 
condition  sociale  de  leurs  adhérents,  se  rapprochent  sensiblement 
des  coopérations  d'artisans  que  nous  rencontrons  dans  l'industrie. 

Néanmoins,  entre  ces  deux  types  d'associations,  il  existe  une 
différence  essentielle  que  l'on  a,  maintes  fois,  mise  en  lumière,  et 
qu'il  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue,  lorsqu'on  se  risque  à 
tirer  l'horoscope  de  la  coopération  rurale. 

Dans  les  sociétés  d'artisans,  ce  sont  les  associés  eux-mêmes,  ou 
une  partie  des  associés,  qui  sont  occupés  par  l'atelier  de  produc- 
tion. Tout  au  moins  en  est-il  ainsi,  à  l'origine;  car,  malheureuse- 
ment, toute  l'histoire  de  la  coopération  démontre  que,  dans  l'im- 
mense majorité  des  cas  où  l'entreprise  prospère,  ce  caractère 
primitif  tend  à  disparaître,  pour  faire  place  à  l'exploitation  capita- 
liste d'auxiliaires  salariés. 

Mais,  dans  les  sociétés  de  cultivateurs,  ce  qui  n'est  ailleurs 
qu'une  simple  tendance  constitue  généralement  le  caractère  fon- 
damental de  l'entreprise  :  dès  l'instant  où  cette  dernière  a  quelque 
importance,  les  paysans,  absorbés  par  d'autres  travaux,  se  bornent 
à  fournir  les  matières  premières  et  font  travailler,  pour  leur  compte, 
un  personnel  de  salariés. 


•  De  nouveaux  projets  de  loi,  récemment  déposés,  tendent,  soit  au  monopole  de 
l'Etat,  soit  à  l'expropriation,  avec  indemnités,  des  distillateurs  agricoles. 
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Les  ouvriers  d'une  laiterie,  par  exemple,  d'une  fabrique  coopé- 
rative de  conserves,  d'une  société  vinicole,  ne  sont  presque  jamais 
membres  de  l'association  qui  les  emploie. 

Seules,  les  associations  locales  de  minime  importance,  font  par- 
fois exception  à  cette  règle  générale. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  les  laiteries  coopératives  du  district 
d'Agordo  (Vénétie),  décrits  par  M.  Mabilleau,  «  le  fromager  ou 
gérant  est  ordinairement  seul  rétribué,  tandis  que  la  main-d'œuvre 
nécessaire  à  l'exploitation  et  le  travail  intellectuel  sont  fournis  par 
les  sociétaires  eux-mêmes,  selon  leurs  aptitudes,  et  à  raison  du 
nombre  de  leurs  vaches  »'. 

Dans  les  syndicats  provençaux,  qui  se  livrent  à  la  préparation  et 
à  la  vente  collective  des  câpres,  notamment  à  Roquevaire  (Bou- 
ches-du-Rhône),  le  criblage  des  câpres  est  exécuté  à  la  main,  à 
l'aide  de  toiles  mécaniques,  par  les  ouvrières  qui  sont  ordinaire- 
ment les  femmes  ou  les  filles  des  membres  du  syndicat.  Pendant 
environ  six  mois,  il  y  a  une  vingtaine  de  femmes  employées  à  ce 
travail,  au  siège  social*. 

Il  en  est  de  même  pour  la  fabrication  des  conserves  d'abricots 
organisée  également  par  le  syndicat  de  Roquevaire  :  au  fort  de  la 
saison,  200  femmes,  jeunes  filles  ou  enfants,  appartenant  presque 
tous  aux  familles  des  membres,  sont  occupés  au  dénoyautage  et 
touchent,  dans  l'espace  d'un  mois,  plus  de  10.000  fr.  de  salaires. 

Mais  c'est  surtout  en  viticulture,  et  notamment  dans  les  Win- 
zerveine  de  la  vallée  de  l'Ahr,  composés  exclusivement  de  petits 
propriétaires,  que  les  cultivateurs  associés  participent,  dans  une 
mesure  assez  large,  à  la  manutention  de  leurs  produits. 

«  A  Maychoss,  dit  M.  A.  Berget%  le  personnel  subalterne  se 
compose  d'un  maître  de  chai,  de  deux  tonneliers  et  de  deux  ma- 
nœuvres. Dans  la  saison  de  la  fabrication,  la  Société  emploie  jus- 
qu'à trente  personnes  par  jour.  Comme  c'est  le  temps  de  la  morte- 
saison  pour  les  travaux  agricoles,  on  recourt  surtout  aux  sociétaires 
pauvres,  de  sorte  que,  selon  l'heureuse  expression  de  M.  Josten, 
la  bienfaisance  de  l'association  est  non  seulement  dans  une  meil- 
leure mise  en  valeur  des  produits  communs,  mais  surtout  en  ce 
que  les  individus  ne  sont  pas  abandonnés,  et  dépendants  d'éléments 

♦  Mabilleau,  La  prévoyance  sociale  en  Italie,  p.  296.  Paris,  Colin,  1898. 

*  De  Rocquigny,  loc.  cit.,  p.  204,  206. 
Berget,  loc.  cit.,  p.  10. 
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extérieurs,  mais  qu'ils  savent  que  leurs  confrères  sont  à  leurs 
côtés,  en  cas  de  nécessité  ». 

Ces  quelques  exemples,  dont  nous  avons  eu  soin  de  marquer  le 
caractère  exceptionnel,  n'ont  évidemment  pas  une  portée  décisive. 
Ils  prouvent  seulement  qu'il  faut  se  garder  des  généralisations  trop 
absolues;  que,  dans  certains  cas,  les  coopératives  rurales,  comme 
les  coopératives  industrielles,  peuvent  réellement  associer  le  capi- 
tal et  le  travail  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  tendance  des 
sociétés  coopératives  de  production  à  dévier  dans  le  sens  du  capi- 
talisme est  beaucoup  plus  forte  encore  dans  l'agriculture  que  dans 
l'industrie. 

Aussi  avons-nous  la  conviction  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
comptoirs  de  vente,  les  syndicats,  les  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction, qui  se  multiplient  actuellement  dans  les  campagnes,  con- 
tinueront à  végéter  sous  des  formes  rudimentaires,  ou  bien,  à 
mesure  qu'ils  perdront  de  l'importance,  accentueront  de  plus  en 
plus,  leur  caractère  capitaliste. 

C'est  à  eux,  avant  tout,  que  s'applique  la  formule  célèbre  de 
Proudhon  :  «  Des  associations  dont  on  peut  dire  toujours  que  leurs 
membres,  n'étant  associés  que  pour  eux-mêmes,  sont  associés  contre 
tout  le  monde  ». 

ils  nous  acheminent  certes  vers  le  socialisme,  mais  de  la  même 
manière  que  les  sociétés  anonymes,  les  cartels,  les  trusts,  c'est-à- 
dire  en  passant  par  le  capitalisme. 

Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faudrait  que  les  associations 
rurales  de  production  ou  de  vente  se  rattachassent,  par  des  liens 
solides,  à  de  vastes  collectivités  de  consommateurs.  C'est  le  cas, 
par  exemple,  pour  les  laiteries  socialistes,  qui  trouvent  leur  débou- 
ché dans  les  grandes  sociétés  coopératives  de  consommation  ;  mais, 
ici  encore,  les  perspectives  d'avenir  nous  semblent  assez  limitées, 
et  le  véritable  moyen  de  donner  aux  cultivateurs  les  débouchés 
qu'ils  réclament,  tout  en  les  délivrant  de  la  domination  capitaliste 
qui  pèse  sur  eux,  nous  paraît  être  la  socialisation  des  principales 
industries  agricoles,  par  un  acte  de  la  volonté  collective,  et  non  par 
la  problématique  victoire  de  la  coopération  sur  le  capitalisme. 

Emile  Vandervelde. 
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On  ne  rencontre  plus  guère  d'hommes  qui  osent  se  proclamer  les 
adversaires  de  toute  protection  légale  des  travailleurs.  Nous  savons 
aujourd'hui  —  l'histoire  du  xix^  siècle  nous  l'a  appris  —  quels  abus 
peut  permettre  le  régime  de  la  liberté  absolue  du  travail.  Nous  avons 
vu  les  cruelles  expériences  faites  dans  tous  les  pays  industriels 
obliger,  quelles  que  fussent  ses  doctrines,  le  législateur  à  intervenir*. 
Les  illusions  de  nos  ancêtres  du  xvni"  siècle  ne  nous  sont  plus  per- 
mises ^  Les  représentants  les  plus  autorisés  de  l'école  libérale 
contemporaine  ont,  à  maintes  reprises,  déclaré  qu'ils  ne  faisaient 
aucune  objection  à  l'intervention  de  la  loi  en  faveur  des  enfants  ^ 

Ce  serait  cependant  étrangement  se  tromper  que  de  croire  la 
cause  de  la  protection  légale  des  travailleurs  complètement  et  défi- 
nitivement gagnée. 

On  voit  souvent  ceux  là  mêmes  qui  ont  reconnu  la  légitimité  de 
la  protection  légale  des  enfants  employés  dans  l'industrie  se  refuser 

*  M.  Villermé  écrivait,  en  1840,  à  propos  des  manufactures  de  laine  et  de  coton  fran- 
çaises :  «  Les  deux  industries  n'exigent  guère,  il  est  vrai,  de  la  part  des  enfants,  qu'une 
simple  surveillance.  Mais  pour  tous  la  fatigue  résulte  d'une  station  beaucoup  trop  pro- 
longée. Ils  restent  seize  à  dix- sept  heures  debout  chaque  jour,  dont  treize  au  moins 
dans  une  pièce  fermée  sans  presque  changer  de  place  ou  d'altitude.  Ce  n'est  plus  là  un 
travail,  une  tâche,  c'est  une  torture  et  on  l'inflige  à  des  enfants  de6à8  ans,  mal  nourris, 
mal  vêtus,  obligés  de  parcourir  dès  cinq  heures  du  matin  la  longue  distance  qui  les 
sépare  de  leurs  ateliers  et  qu'achève  d'épuiser  le  soir  leur  retour  de  ces  mêmes  ate- 
liers ').  M.  Villermé  concluait  :  «  Le  remède  au  dépérissement  des  enfants  dans  les 
manufactures,  à  l'abus  homicide  qu'on  en  fait  ne  saurait  donc  se  trouver  que  dans  une 
loi  ou  un  règlement  qui  fixerait  d'après  làge  de  ces  ouvriers  un  maximum  à  la  durée 
journalière  du  travail  <>.  Tableau  de  l'élal  physique  et  moral  des  ouvriers,  p.  II,  p.  91. 

On  cita,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  IBil,  ce  mot  de  l'archevêque  de  Rouen  :  «  En 
ces  jours  de  progrès  et  de  découvertes,  il  faut  une  loi  de  fer  pour  défendre  de  tuer  les 
enfants  par  le  travail  ». 

*  «  M.  de  Gournay  concluait  que  lorsque  l'inlérôt  des  particuliers  est  précisément 
le  même  que  l'intérêt  général,  ce  qu'on  peut  faire  de  mieux,  c'est  de  laisser  chaque 
homme  libre  de  faire  ce  qu'il  veut.  Or  il  trouvait  impossible  que  dans  le  commerce 
abandonné  à  lui-même,  l'intérêt  particulier  ne  concourût  pas  avec  l'intérêt  général  ». 
Turgot,  Eloge  de  Gournay,  V.  Robineau,  Turgot,  p.  11. 

'  Le  2  juin  1888,  M.  Frédéric  Passy  disait  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  : 
«  Je  ne  fais  aucune  espèce  d'objection,  je  ne  soulève  aucune  difficulté  quant  à  ce  qui 
touche  à  la  réglementation  du  travail  des  enfants,  sauf  peut-être  sur  quelques  points 
de  détail  ». 
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à  donner  à  celte  protection  l'extension  nécessaire,  persister  surtout 
à  combattre  les  mesures  destinées  à  faire  de  celle  protection  une 
réalité,  se  montrer,  en  toutes  occasions,  les  adversaires  décidés  de 
l'inpection  du  travail. 

L'opposition  de  principe  reparaît  d'ailleurs  immédiatement  dès 
qu'il  est  queslion  d'étendre  la  protection  légale  aux  femmes  et  sur- 
tout aux  hommes  adultes  et  majeurs. 

Voici  en  quels  termes,  le  25  juin  1896,  M.  Aynard  indiquait 
à  la  Chambre  des  députés  la  position  prise,  sur  ce  point,  par  l'école 
libérale  :  «  Celle  école  libérale  prouve  qu'elle  admet  l'intervention 
de  l'Etat  sur  certains  points...  elle  admet  la  protection  des  enfants, 
elle  a  voté  pour  la  suppression  du  travail  de  nuit....  Mais  ce  qu'elle 
ne  veut  pas,  c'est  qu'on  limite  le  travail  des  gens  libres;  il  y  a  des 
hommes,  des  femmes  qui  sont  majeurs,  et  nous  refuserons,  sur  ce 
point  là,  toute  intervention  de  l'Etat  »  *. 

Il  nous  semble  pourtant  que  les  raisons  mêmes  sur  lesquelles  se 
fonde  la  protection  légale  des  travailleurs  n'autorisent  aucune  dis- 
tinction de  principe  entre  les  mineurs  et  les  majeurs. 

Ne  doit-on  pas  reconnaître  au  législateur  le  droit  d'intervenir 
toutes  les  fois  que  les  initiatives  privées  se  montrent  impuissantes 
à  proléger  les  droits  des  individus  ou  des  familles,  inaptes  à  sauve- 
garder efficacement  les  intérêts  généraux  et  permanents  de  la 
société? 

L'ouvrier  a  le  droit  de  vivre  et  nous  n'entendons  pas  par  là  seu- 
lement le  droit  de  ne  pas  mourir  de  faim  mais  aussi  le  droit  de  mener 
une  vie  humaine.  Il  arrive  que  les  conditions  de  travail  que  l'ou- 
vrier est  obligé  d'accepter  sont  telles  qu'il  doit  renoncer  à  mener 
celte  vie  hwnaine.  H  arrive,  par  exemple,  qu'un  travail  excessif  et 
ininterrompu,  qu'un  salaire  insuffisant,  ne  permettent  pas  à  l'ouvrier 
la  réparation  de  ses  forces  physiques,  rendent  impossibles  l'exercice 
des  droits,  l'accomplissement  des  devoirs  qui  découlent  pour  lui, 
soit  de  sa  qualité  d'être  intelligent,  doué  d'une  âme  comme  d'un 
corps,  soit  de  la  situation  qu'il  occupe  dans  la  famille,  dans  la 
société  civile  et  politique  *.  N'est-il  pas  évident  que,  dans  des  cas 


'  M.  Bérenger  avait  déjà  dit,  le  28  mars  1892,  à  la  tribune  du  Sénat  ;  «  L'emploi  de 
la  loi  nous  paraît,  en  cette  matière, plus  qu'une  erreur,  une  véritable  hérésie.  Le  légis- 
lateur n'a  pas  le  droit  d'intervenir  pour  régler  les  contrats  entre  majeurs  jouissant  de 
^a  plénitude  de  leur  capacité  et  de  leurs  droits  ». 

*  Dans  le  Message  qui  précéda  l'élaboration  de  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques, 
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pareils,  la  justice  sociale  exigera  impérieusement  l'intervention  de 
la  loi? 

Ne  l'oublions  pas,  d'ailleurs,  les  intérêts  généraux  et  permanents 
d'un  pays  peuvent  n'être  pas  moins  compromis  que  les  droits  des, 
travailleurs  par  la  situation   que  la  population  ouvrière  est  con- 
trainte de  subir. 

La  force,  la  valeur  des  nations  est  faite  de  la  force,  de  la  valeur 
des  individus,  des  familles  qui  la  composent.  Nul  ne  contestera  les 
redoutables  conséquences  qu'aurait  pour  l'avenir  d'une  nation 
l'emploi  des  enfants  dans  des  conditions  qui  entraveraient  leur 
développement  physique  et  intellectuel,  rendraient  vaine  toute 
tentative  d'éducation  morale  et  religieuse.  La  nation  qui  tolérerait 
longtemps  un  semblable  abus  se  condamnerait  elle-même  à  ne  voir 
grandir  que  des  générations  décimées,  sans  vigueur  ni  énergie, 
presque  fatalement  vouées  à  toutes  les  ignorances  et  à  tous  les 
vices.  Le  mal,  il  le  faut  ajouter,  ne  limiterait  pas  ses  ravages  à  la 
classe  ouvrière.  Les  maladies  contagieuses  qui,  des  premières 
manufactures  anglaises  se  répandaient  dans  tout  le  pays  environ- 
nant ',  n'étaient  qu'une  manifestation  de  l'inéluctable  solidarité, 
morale  aussi  bien  que  physique,  qui  lie  toutes  les  classes  d'une 
même  nation.  Mais  pour  sauvegarder  l'intérêt  national,  il  ne  suffira 
pas  de  réglementer  le  travail  des  enfants. 

«  Protéger  l'enfant  et  ne  pas  protéger  la  mère  est  un  non  sens  », 
a  pu  écrire  Jules  Simon.  On  doit,  croyons-nous,  d'une  façon  plus 
générale,  affirmer  que  l'intérêt  national  sera  évidemment  et  grave- 
ment compromis  toutes  les  fois  que  les  conditions  du  travail  met- 
tront en  péril  l'existence  ou  la  vitalité  de  la  famille  ouvrière.  Que 
sera  cette  famille  si  le  travail  de  l'usine  oblige  l'épouse  et  la  mère 
à  abandonner  le  soin  de  son  intérieur  et  de  ses  enfants,  si  l'époux 
et  le  père  est,  tous  les  jours  de  la  semaine,  de  l'aube  au  soir,  absent 


le  Conseil  fédéral  suisse  déclarait:  «  Il  faut  veiller  à  ce  que  la  durée  du  travail  dans  la 
fabrique  ne  dépasse  pas  les  bornes  au-delà  desquelles  elle  se  trouve  en  contradiction 
avec  les  lois  de  l'existence  physique,  à  ce  qu'elle  laisse  à  l'ouvrier  la  possibilité  de  rem- 
plir les  devoirs  et  les  obligations  qui  lui  incombent  comme  homme  et  comme  citoyen  ». 
'  En  n96,  le  Comité  d'hygiène  organisé  à  Manchester,  sous  la  présidence  du 
Df  Perceval,  constatait  que  les  enfants  et  les  autres  personnes  qui  travaillaient  dans 
les  grandes  manufactures  de  coton  étaient  disposées  aux  fièvres  contagieuses,  et 
qu'une  fois  nées,  ces  fièvres  contagieuses  se  propageaient  rapidement,  non  seulement 
parmi  ceux  qui  vivaient  dans  les  mômes  locaux  mais  aussi  dans  leurs  familles  et  dans 
leur  voisinage. 
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du  foyer  domestique?  Qu'importe,  d'autre  part,  que  la  législation 
ait  assuré  l'éducation  physique  et  morale  de  l'enfant  si  elle  permet 
de  briser,  en  quelques  années,  par  un  travail  excessif  ou  malsain, 
les  forces  de  l'adulte,  si  elle  ne  garantit  pas  à  cet  adulte  les  loisirs, 
nécessaires  pour  l'ultérieur  développement  de  son  intelligence  et 
de  sa  conscience? 

Il  est  un  minimum  au-dessous  duquel  le  souci  des  intérêts  pri- 
mordiaux de  la  société  défend  de  laisser  descendre  les  conditions 
de  travail  tant  des  majeurs  que  des  mineurs.  C'est  ce  minimum  que 
les  historiens  du  trade-unionisme  ont  heureusement  qualifié  de 
minimum  national  *. 

Assurer  le  respect  de  ce  minimum  national  sera  toujours  et  par- 
tout le  devoir  des  pouvoirs  publics.  Mais  il  semble  que  ce  devoir 
prendra,  dans  certains  pays,  un  caractère  plus  impérieux.  Je  songe 
aux  pays  de  service  militaire  obligatoire  où  la  force  de  tous  est  la 
garantie  de  l'indépendance  nationale,  aux  pays  de  suffrage  univer- 
sel où  les  destinées  de  la  patrie  dépendent  de  l'intelligence  et  de  la 
moralité  de  la  majorilé  des  citoyens.  Ne  pourrait-on  pas  ajouter 
que  la  lenteur  du  développement  de  la  population  française  nous 
impose  d'une  façon  toute  particulière  la  recherche  des  moyens 
propres  à  accroître  la  valeur  de  chacun  des  individus  qui  compo- 
sent cette  population? 

Or,  il  est  malheureusement  incontestable  que  les  conditions  dii 
travail  restent  encore  souvent,  en  P>ance  notamment,  au-dessous 
de  l'indispensable  minimum. 

Sans  doute  la  législation  protectrice  des  travailleurs  a  fait,  depuis 
quelques  années,  de  véritables  progrès.  Et  cependant  notre  légis- 
lation permet  encore  d'occuper  dix  heures  par  jour  l'enfant  de  18 
ou  même  l'enfant  de  12  ans  muni  du  certificat  d'études. 

L'homme  adulte  qui  ne  travaille  pas  dans  les  mêmes  locaux  que 
des  enfants  ou  des  femmes  peut  se  voir  imposer  des  journées  de 
douze  heures;  dans  des  cas  nombreux  cette  limite  de  douze  heures 
elle-même  pourra  être  dépassée  ;  aucune  prescription  légale  ne  pro- 
tège ces  hommes  adultes  contre  les  dangers  du  travail  de  nuit. 

Rien  n'a  été  fait  pour  leur  garantir  le  repos  du  dimanche.  Et  qui 
ne  voit  cependant  combien  il  est,  au  point  de  vue  social,  nécessaire 
que  les  travailleurs  puissent  consacrer  au  moins  un  jour  sur  sept  à 

'  Industrial  democracy,  par  Sydney  et  Béatrice  Webb,  p.  766  et  s. 
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l'accomplissement  de  leurs  devoirs  de  famille,  d'hommes  et  de 
citoyens?  Comment,  par  exemple,  les  ouvriers  retenus  tous  les 
dimanches  à  l'atelier  pourront-ils  prendre  part  aux  élections  légis- 
latives ou  municipales?  11  est  probable  que  le  travail  ininterrompu 
entraîne  pour  'beaucoup  d'entre  eux  une  véritable  déchéance  de 
leurs  droits  politiques  *. 

Lalégislation  protectrice  des  travailleurs  ne  s'est  d'ailleurs  jusqu'ici, 
à  d'insignifiantes  exceptions  près ',  préoccupée  que  des  travailleurs 
de  l'industrie  et,  même  dans  l'industrie,  elle  n'a  pas  osé  encore 
venir  au  secours  des  ouvriers  et  des  ouvrières  à  domicile  '.  On  sait 
pourtant  qu'ils  sont  bien  souvent  les  victimes  de  cette  exploitation 
extrême  à  laquelle  les  Anglais  ont  donné  le  nom  de  siveating  System. 

Le  comité  de  la  Chambre  des  lords  chargé  de  faire  une  enquête 
sur  l'étendue  et  les  causes  du  siveating  System  résumait  ainsi  son 
impression  : 

<«  Les  maux  que  nous  avons  constatés  peuvent  difficilement  être 
exagérés. 

'  La  fixation  légale  du  jour  de  repos  au  Dimanche  s'imposerait  lors  même  qu'on 
n'aurait  à  invoquer  en  faveur  de  cette  fixation  que  les  raisons  d'ordre  familial  et  social. 

Ainsi  s'explique  le  vote  du  Conseil  supérieur  du  travail,  qui,  dans  sa  dernière  session 
(juin  1901)  consacrée  à  la  réglementation  du  travail  des  employés  de  commerce,  adop- 
tait par  32  voix  contre  1,  la  proposition  suivante  :  «  Sauf  les  cas  exceptionnels  qui 
seraient  laissés  à  l'appréciation  de  l'administration,  le  jour  hebdomadaire  du  repos  sera 
le  Dimanche  ». 

J'ajoute,  qu'à  mes  yeux,  la  fixation  du  repos  au  Dimanche  est  également  nécessaire 
pour  permettre  à  l'ouvrier  chrétien  de  remplir  les  devoirs  que  sa  foi  lui  impose.  Et 
je  ne  suppose  pas  que  personne  puisse  désirer  voir  fixer  à  un  autre  jour  le  repos 
hebdomadaire  dans  la  pensée  de  l'empêcher  de  remplir  ces  devoirs. 

^  Les  plus  intéressantes  de  ces  exceptions  sont  contenues  dans  la  loi  du  7  décembre 
1874,  relative  à  la  protection  des  enfants  dans  les  professions  ambulantes,  et  dans  celle 
du  29  décembre  1900,  d'après  laquelle  les  magasins,  boutiques  et  autres  locaux  en 
dépendant  doivent  être  munis  d'un  nombre  de  sièges  égal  à  celui  des  femmes  qui  y 
sont  employées. 

En  règle  générale,  les  employés  de  commerce,  les  ouvriers  et  employés  de  ce  qu'on 
appelle  cependant  les  petites  industries  de  l'alimentation  ne  sont  pas  encore  appelés  à 
bénéficier  de  la  protection  légale.  L'enquête  faite  par  la  commission  permanente  du 
Conseil  supérieur  du  travail  a  cependant  une  fois  de  plus  montré  quelles  décisives 
raisons  on  pouvait  invoquer  en  faveur  de  la  réglementation  du  travail  dans  les  bureaux 
et  magasins  et  les  petites  industries  de  l'alimentation. 

'  L'art,  loi-  de  la  loi  du  2  novembre  1892  soustrait  aux  règles  protectrices  :  «  les  tra- 
vaux effectués  dans  les  établissements  où  ne  sont  employés  que  les  membres  de  la 
famille  sous  l'autorité  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur.  Néanmoins, si  le 
travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chaudière  à  vapeur  ou  de  moteur  mécanique,  ou  si  l'industrie 
est  classée  au  nombre  des  établissements  dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur  aura 
le  droit  de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité  à  prendre  ».  Cf.  art.  l«r, 
§§  2  et  3  de  la  loi  du  12  juin  1893. 
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))  Les  gains  de  la  classe  inférieure  des  travailleurs  sont  tout  juste 
suffisants  pour  soutenir  leur  existence. 

»  La  durée  de  leur  travail  est  telle  que  la  vie  de  l'ouvrier  n'est 
plus  qu'une  suite  ininterrompue,  de  travaux  incessants  souvent  fort 
durs  et  poursuivis  dans  des  conditions  insalubres. 

»  Les  conditions  sanitaires  dans  lesquelles  le  travail  a  lieu  sont 
telles  que  non  seulement  la  santé  des  travailleurs  en  peut  être  com- 
promise mais  même  la  santé  publique,  spécialement  dans  les 
métiers  qui  confectionnent  les  vêtements,  car  les  maladies  conta- 
gieuses sont  répandues  par  la  vente  des  vêtements  faits  dans  les 
ateliers  habités  par  des  malades  atteints  de  petite  vércle  ou  d'au- 
tres maladies  contagieuses  »  *. 

On  a  malheureusement  plus  d'une  fois  pu  tracer,  en  PVance,  des 
tableaux  analogues. 

L'enquête  de  l'Office  du  travail  relève,  pour  certaines  ouvrières 
de  la  confection  des  vêtements  d'hommes,  des  salaires  de  1  fr.  25, 
1  fr.  20  ;  375  fr.  pour  un  travail  de  300  jours  à  Paris  *. 

L'enquête  faite  par  M.  Bonnevay  sur  la  situation  des  ouvrières 
lyonnaises  travaillant  à  domicile,  lui  a  montré  les  ouvrières  d'habi- 
leté moyenne  occupées  dans  l'industrie  du  tulle,  au  chenillage  ou 
mouchetage,  rémunérées  suivant  des  tarifs  aux  pièces  qui,  pour 
douze  heures  de  travail,  leur  donneront  des  salaires  de  1  fr.  08 
à  1  fr.  20.  Et  encore  l'ouvrière  devra-t-elle  subir  deux  mois  de 
morte-saison. 

La  découpeuse  de  dentelles  fera  des  journées  de  0  fr.  75  à 
1  fr.  50. 

La  culottière  qui  fait  le  pantalon  de  treillis  pour  les  fournisseurs 
militaires  est  payée  à  raison  de  0  fr.  15  le  pantalon.  Elle  en  fait 
environ  six  en  douze  heures. 

La  finisseuse  de  chemise  reçoit  0  fr.  60  ou  0  fr.  50  par  chemise. 
Douze  heures  lui  sont  nécessaires  pour  en  achever  deux.  Elle  four- 
nit son  fil,  ses  aiguilles  sur  sa  machine  à  coudre. 

Ce  sont  là  évidemment  des  chiffres  extrêmes.  M.  Bonnevay 
affirme  cependant  que,  si  l'on  met  à  part  les  ouvrières  qui  travaillent 


'  Final  Report  of  the  sélect  committee  of  the  House  of  Lords  on  the  Sweating  Sys- 
tem, 1890. 

^  Office  du  travail,  La  petite  industrie  (salaires  et  durée  du  travail).  H;  Le  vêlement 
à  Paris,  p.  316.  Les  documents  que  l'on  trouvera  dans  ce  volume  ont  été  réunis  et 
élaborés  par  M.  P.  du  Marroussem  et  son  colloborateur  M.  Charles  Barrât. 


152  LA  PROTECTION  LÉGALE  DES  TRAVAILLEURS 

pour  les  articles  de  prix,  le  salaire  se  tient  couramment  au-dessous 
de  2  fr.  '. 

Qu'on  songe,  d'autre  part,  que  le  salaire  de  ces  femmes  est  cal- 
culé aux  pièces,  qu'elles  sont  obligées  de  payer  le  loyer  de  la 
chambre  où  se  poursuit  leur  labeur  ininterrompu,  que  l'on  n'oublie 
pas  que  cette  chambre  est  d'ordinaire  fermée  à  l'inspection  du 
travail,  et  l'on  comprendra  quelles  rigoureuses  répercussions  pourra 
avoir  l'insuffisance  du  salaire  sur  la  durée -du  travail  de  l'ouvrière 
et  sur  les  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  elle  travaille. 

A  Berlin,  la  Commission  de  statistique  ouvrière  a  constaté  que 
la  grande  majorité  des  couturières  en  chambre  travaillait  treize  à 
dix-sept  heures  '.  M.  Levasseur  estime  qu'à  New-York  la  moyenne 
est  de  quinze  heures. 

«  A  Paris  également,  écrit  M.  Doublot,  il  n'est  pas  rare  de  trou- 
ver des  ouvrières  travaillant  encore  dans  leur  mansarde  à  une 
heure  du  matin  »  '. 

Parfois  le  besoin  de  gagner  le  pain  qui  les  fait  vivre  entraînera 
la  mère  à  imposer  à  ses  enfants  le  surmenage  qu'elle  est  obligée 
de  subir.  Au  cours  d'une  enquête  faite  à  New-York,  miss  Helena 
Campbells  rencontrait  une  couturière  qui  avouait  ne  gagner  sa  vie 
qu'à  l'aide  de  ses  deux  petites  filles  âgées,  l'une  de  sept  ans,  l'autre 
de  six.  Dans  la  même  ville,  M.  Levasseur  a  souvent  vu  des  enfants 
encore  à  l'ouvrage  à  onze  heures  du  soir  *. 

Quant  aux  conséquences  morales  de  la  situation  économique 
faite  à  certaines  ouvrières  à  domicile,  elles  se  devinent  malheureu- 
sement assez. 

A  la  suite  de  sa  consciencieuse  enquête,  M.  Bonnevay  a  écrit 
ces  lignes  :  «  Si  nous  affirmons  que  c'est  à  l'insuffisance  du  salaire 
qu'est  due  l'inconduite  de  la  plupart  de  celles  qui  tombent, ^e  n'est 
pas  une  simple  hypothèse  que  nous  avançons,  c'est  un  fait  dont  la 
vérification  est  facile. 

»  Comparez  la  moralité  générale  des  ouvrières  qui  travaillent  pour 
les  industries  de  luxe  où  les  salaires  sont  ordinairement  rémuné- 


•  M.  Bonnevay,  Les  ouvrières  lyonnaises  Iravaillanl  à  domicile,  1896,  pp.  21,  23, 
42,  87. 

*  Doublot,  La  protection  légale  des  travailleurs  de  l'industrie  du  vêtement,  1899, 
p.  95. 

»  Doublot,  eod.  toc. 

♦  Doublot,  loc.  cil.,  p.  96. 
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rateurs  avec  celle  de  ces  malheureuses  filles,  qui  sur  le  tulle,  le 
corset,  la  culotte,  la  chemise,  doivent  se  contenter  de  75  centimes 
à  1  franc  par  jour,  et  vous  verrez  la  différence.  * 

»  Interrogez  sur  ce  point  les  patrons,  les  contremaîtres,  tous  ceux 
du  moins  qui  sont  en  rapport  direct  avec  leurs  ouvrières  ;  ceux  qui 
appartiennent  aux  industries  où  le  salaire  est  le  plus  bas  seront 
ceux  qui  proclameront  le  plus  haut  l'indignité  de  leur  personnel  »  '. 

Sans  doute,  la  rémunération  du  travail  est  aujourd'hui,  en  géné- 
ral, beaucoup  plus  élevée  dans  la  grande  et  la  moyenne  industrie. 

D'après  les  enquêteurs  de  l'Office  du  travail,  le  salaire  moyen  de 
l'ouvrier  adulte  du  sexe  masculin  serait,  pour  toute  la  France,  de 
4  fr.  20  par  jour;  6  fr.  15  dans  le  département  de  la  Seine; 
3  fr.  90  en  province. 

Pour  l'ouvrière  adulte,  la  moyenne  serait  de  2  fr.  20  par  jour 
pour  toute  la  France,  3  fr.  dans  le  département  de  la  Seine,  2  fr.  10 
en  province  '. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  même  dans  la  grande  et  moyenne 
industrie,  le  salaire  sera  encore,  dans  beaucoup  de  cas,  insuf- 
fisant à  permettre  l'épargne,  l'épargne  sans  laquelle  l'avenir  de 
la  famille  ouvrière  reste  exposé  à  de  si  cruelles  incertitudes, 
l'épargne  qui  serait  souvent  pour  cette  famille  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher l'ouvrier  invalide  ou  devenu  vieux  de  tomber  à  la  charge 
de  l'Assistance  publique  ou  privée.  «  Aujourd'hui,  déclarait  en  1875 
le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  situation  des 
classes  ouvrières,  une  famille,  économe  et  laborieuse,  dont  les 
membres  sont  bien  portants  et  à  qui  le  travail  ne  manque  pas, 
peut  suffire  à  ses  besoins;  mais  dès  qu'une  de  ces  conditions  n'est 
pas  remplie,  les  privations  commencent  »  ^  La  situation  s'est-elle 
sensiblement  modifiée  depuis? 

Souvent  aussi  le  salaire  que  la  femme,  la  mère  aura  été  gagner 
à  la  fabrique  permettra  seul  d'équilibrer  le  budget  familial.  Et  l'on 
sait  quelles  sont,  au  point  de  vue  social,  les  funestes  conséquences 
d'un  travail  qui  oblige  les  femmes  mariées  à  déserter  tous  les  jours 
leur  intérieur  pendant  la  plus  grande  partie  de  la  journée  *.  Ces 


'  Bonnevay,  loc.  cit.,  p.  91. 

*  Orfice  du  travail,  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  française,  IV,  p.  17 
'  Journal  officiel,  14  août  1875.  V.  Cours  d'Economie  sociale,  par  le  R.  P.  Antoine 

p.  619  et  s. 

♦  Le  receasemeat  professionnel  de  1896  nous  montre  que  dans  l'industrie  textile 
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conséquences,  une  enquête  allemande  vient  de  les  montrer  une 
fois  de  plus. 

La  législation  allemande  contient  déjà  certaines  dispositions 
destinées  à  assurer,  dans  l'intérêt  de  l'enfant  et  de  la  famille,  une 
protection  particulière  aux  femmes  mariées  employées  dans  l'in- 
dustrie. 

Ainsi,  les  femmes  qui  ont  un  ménage  cà  tenir  ont  le  droit  de 
réclamer,  au  milieu  de  la  journée,  une  demi-heure  de  repos  sup- 
plémentaire toutes  les  fois  que  le  repos  donné  à  tous  les  ouvriers 
est  moindre  de  1  heure  1/2.  Les  mômes  femmes  ne  doivent  pas 
être  les  samedis  et  veilles  de  fêtes  retenues  après  5  heures  1/2 
du  soir.  Enfin,  et  surtout,  les  femmes  accouchées  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  rentrer  à  la  fabrique  moins  de  quatre  semaines 
après  leur  accouchement  ;  tant  que  six  semaines  ne  se  sont  pas 
écoulées  depuis  cet  accouchement,  elles  ne  peuvent  être  admises 
au  travail  industriel  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  de  mé- 
decin attestant  que  ce  travail  ne  présente  plus  pour  elles  de  danger. 

Ces  dispositions  (que  nous  ne  retrouverions  cependant  pas  dans 
la  législation  française)  paraissent  insuffisantes.  Au  Reichstag,  les 
députés  de  la  fraction  du  centre  ont,  à  plusieurs  reprises,  demandé 
une  réglementation  plus  étroite  du  travail  des  femmes  mariées. 
Leurs  propositions  n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  abouti,  mais  elles 
semblent  avoir  eu  pour  efîet  de  provoquer  l'enquête  à  laquelle 
nous  allons  emprunter  quelques  renseignements. 

A  la  suite  d'une  résolution  votée  par  le  Reichstag,  le  22  jan- 
vier 1898,  les  fonctionnaires  de  l'inspection  du  travail  ont  été 
invités  à  étudier  spécialement,  dans  leurs  rapports  pour  1899,  la 
question  du  travail  des  femmes  mariées. 

Une  toute  récente  publication  de  l'Office  impérial  de  l'intérieur 
nous  présente,  coordonnés  suivant  un  plan  méthodique,  les  rensei- 
gnements fournis  par  l'inspection  du  travail  dans  les  rapports  de 
1899  K 

française  il  y  a  plus  de  105  ouvrières  pour  100  ouvriers.  La  proportion  monte  à  260 
p.  100  dans  l'industrie  de  la  soie.  Les  femmes  mariées  représentent  plus  de  33  p.  100 
du  nombre  total  des  femmes  employées  dans  l'industrie.  Dans  l'industrie  cotonnière, 
la  proportion  est  de  40  p.  100,  Résultats  statistiques  du  recensement  des  industries 
et  professions,  IV,  p.  lxxxiv,  cm,  civ. 

'  Die  Beschaeftigung  verlieiralheter  Frauen  in  Fabriken  nach  den  Jahresberichlen 
der  Gewerbe-Aufsichtsbeamten  fiir  das  Jahr  1899  bearbeitet  im  Reicbsamt  des  Jnnern. 
Berlin,  1901.  Cf.  Die  Erhebungen  der  Gewerbe-Aufsichtsbeamten  ueber  die  Fabrikarbeit 
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Aux  termes  mêmes  de  la  résolution  du  Reichstag,  les  inspecteurs 
ont  dû  se  préoccuper  à  la  fois  de  l'importance  du  travail  des  femmes 
mariées,  des  causes,  des  dangers  de  ce  travail,  de  la  possibilité  de 
l'interdire  ou  de  le  limiter.  Nous  nous  contenterons  d'appeler 
l'attention  sur  quelques-unes  des  constatations  faites  parles  inspec- 
teurs relativement  aux  causes  et  aux  effets  du  travail  des  femmes 
mariées  dans  les  fabriques. 

Un  fait  sur  lequel  tous  les  rapports  sont  d'accord,  c'est  qu'au  tout 
premier  rang  des  causes  qui  font  entrer  la  femme  mariée  dans  la 
fabrique,  il  faut  placer  l'insuffisance  du  salaire  du  mari.  Un'grand 
nombre  affirment  que  le  revenu  ordinaire  de  beaucoup  d'ouvriers 
est  insuffisant  à  assurer  l'entretien  d'une  famille^moyenne.  Dans  la 
Basse-Alsace,  par  exemple,  le  rapporteur  est  arrivé  à  cette"convic- 
tion  que  pour  satisfaire  à  ses  besoins  urgents,  il  faut  à  une" famille 
de  cinq  ou  six  personnes  un  revenu  régulier  d'au  moins  4  marks 
par  jour.  Mais  il  a,  en  même  temps,  dû  reconnaître  que,  sauf  des  cas 
exceptionnels,  le  salaire  du  mari  était  de  10  à  55  p.  100  inférieur 
à  ce  revenu  nécessaire.  C'est  là,  pour  lui,  la  raison  du  travail 
industriel  de  la  femme. 

Dans  la  circonscription  de  Plauen,  on  observe  que  là  où  le  salaire 
du  mari  est  relativement  élevé  et  le  travail  régulier,  la  femme  ne 
travaille  plus  que  rarement  hors  de  chez  elle. 

Plusieurs  des  rapports  constatent  qu'il  est  rare  de  trouver  à  la 
fabrique  les  femmes  des  ouvriers  supérieurs  ayant  appris  et  sachant 
un  métier;  parfois  on  a  même  pu  remarquer  que  ces  ouvriers 
considèrent  le  travail  des  femmes  mariées  comme  quelque  chose 
de  peu  convenable,  de  choquant.  Ils  ne  veulent  pas,  d'ordinaire, 
épouser  les  jeunes  filles  qui  ont  travaillé  à  la  fabrique. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  conséquences  que  le  travail  à  la 
fabrique  a  pour  la  santé  des  femmes  mariées.  Ils  sont  nombreux 
les  inspecteurs  qui  nous  signalent  le  surmenage  auquel  est  soumise  la 
femme  qui,  après  avoir  passé  dix  ou  onze  heures  à  la  fabrique,  veut 
encore  s'occuper  de  son  ménage  et  de  ses  enfants. 

Quelle  que  soit  sa  bonne  volonté,  ce  n'est  que  dans  des  cas 
exceptionnels  qu'elle  pourra  consacrer  à  son  ménage,  à  ses  enfants 
des  soins  suffisants. 


verheirateter  Frauen.  I.  von  L.  Pohle.  (Jahrbuch  fur  Geselzgebung-Verwaltung  und 
Volkswirtschaft  im  Deutschen  Reich,  1901.  Viertes  heft.) 
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L'incompatibilité,  dans  les  cas  les  plus  fréquents,  du  travail  de  la 
femme  mariée  à  la  fabrique  avec  Taccomplissement  consciencieux 
de  ses  devoirs  d'épouse  et  mère  est  un  des  faits  qui  ressortent  le 
plus  nettement  de  l'enquête  allemande  *. 

Le  désordre,  la  malpropreté  de  son  intérieur  obligeant  le  mari  à 
se  réfugier  au  cabaret;  une  alimentation  défectueuse  impropre  à 
réparer  les  forces  de  l'ouvrier,  entraînant  parfois  pour  la  santé  de 
tous  les  membres  de  la  famille  les  plus  fâcheuses  conséquences, 
tels  sont  quelques-uns  des  résultats  de  l'absence  de  la  femme  du 
foyer  domestique. 

Mais  c'est  en  ce  qui  concerne  les  enfants  qu'apparaissent  le  plus 
brutalement  les  conséquences  anti-sociales  du  travail  des  femmes 
mariées  à  la  fabrique. 

Bien  que  la  loi  allemande  oblige  les  ouvrières  à  rester  chez  elles 
de  quatre  à  six  semaines  après  leur  accouchement,  la  morbidité  et 
la  mortalité  sont  excessives  parmi  les  enfants  en  bas  âge  dont  les 
mères  fréquentent  la  fabrique  ^  Cette  morbidité,  cette  mortalité 
exceptionnelles  paraissent  devoir  être  attribuées  au  manque  de 
soins  et  aussi  à  l'allaitement  artificiel.  Les  inconvénients  insépara- 
bles de  ce  mode  d'allaitement  sont  souvent  gravement  accrus  par 
les  conditions  d'irrégularité,  de  malpropreté  dans  lesquelles  il  est 
donné. 

Les  conséquences  déploi'ables  de  l'abandon  de  l'enfant  ne  se 
limitent  pas  à  la  première  période  de  la  vie  de  l'enfant.  Il  grandit 
sans  presque  connaître  ses  parents,  sans  que  ses  parents  puissent 
acquérir  sur  lui  une  nécessaire  autorité. 

Bien  que  très  sommaires,  les  quelques  indications  que  nous  avons 
données  suffisent,  je   crois,  à  montrer  que,  malgré  les  progrès 


'  V.  Die  Beschœfligung,  p.  121. 

*  Die  Bescliœftigung,  p.  136.  Le  rapporteur  de  la  circonscription  de  Brème  a  pu 
comparer  la  mortalité  des  enfants  dont  les  mères  sont,  pour  la  confection  des  cigares» 
employées  à  la  fabrique,  avec  la  mortalité  des  enfants  dont  les  mères  font  le  même  tra- 
vail chez  elles.  Chez  les  ouvrières  de  fabriques  o\x  il  a  rencontré  300  enfants  vivants, 
il  a  constaté  qu'il  s'était  produit  une  mort  d'enfant  pour  6,5  enfants  vivants.  Les 
ouvrières  à  domicile  avaient  538  enfants.  Elles  n'avaient  à  déplorer  qu'une  mort  d'en- 
fant pour  11,2  enfants  vivants.  Un  médecin  fonctionnaire  royal  attaché  au  district  de 
Plauen  a  observé  que  tandis  que  la  mortalité  générale  diminuait,  la  mortalité  des  en- 
fants en  bas  âge  avait  au  contraire  augmenté  dans  ce  district  à  mesure  que  s'accrois- 
sait le  nombre  des  fabriques.  Sur  100  morts,  il  y  avait  en  moyenne,  de  1800  à  1824, 

33.8  morts  d'enfants;  de  1825  à  1839,  32,4;  de  1850  à  1899,  39,8  et  de  1875  à  1899, 

43.9  [eod.  loc,  p.  139). 
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accomplis,  la  situation  d'un  grand  nombre  de  travailleurs  reste  fort 
au-dessous  de  ce  qu'exigent  et  la  justice  sociale  et  le  souci  des 
intérêts  généraux  et  permanents  de  la  communauté. 

D'ordinaire,  d'ailleurs,  les  adversaires  les  plus  décidés  de  l'inter- 
vention de  la  loi,  ne  méconnaissent  pas  l'existence  d'abus  nom- 
breux et  graves,  mais  c'est  uniquement  de  l'action  de  la  liberté 
qu'ils  en  attendent  une  réforme  suffisante  et  prochaine.  Ils  nous 
est  malheureusement  impossible  de  partager  leurs  espérances. 

Nous  reconnaissons,  et  sommes  heureux  de  le  pouvoir  faire, 
combien,  dans  certains  cas,  l'initiative  des  patrons  a  pu  amélio- 
rer la  situation  des  ouvriers  qu'ils  emploient.  L'enquête  de  l'Office 
du  travail  sur  les  salaires  et  la  durée  du  travail  dans  l'industrie 
française  a  fait,  une  fois  de  plus,  apparaître  quelles  différences  peu- 
vent, à  ce  point  de  vue,  exister  entre  deux  usines. 

On  lit  dans  les  conclusions  de  la  partie  de  l'enquête  relative  au 
département  de  la  Seine  : 

«  Nous  avons  trouvé  fréquemment  que  dans  un  ensemble  d'éta- 
blissements exerçant  la  même  industrie,  au  milieu  des  mêmes 
circonstances  extérieures,  les  uns  changent  constamment  d'ouvriers 
quand  d'autres  conservent  le  même  personnel  toute  l'année;  les  uns 
ont  un  travail  très  irrégulier,  alors  que  la  production  présente  chez 
d'autre  une  parfaite  régularité,  enfin,  que  les  salaires  diffèrent  par- 
fois notablement  de  l'un  à  l'autre. 

»  11  n'est  possible  d'attribuer  ces  divergences  qu'à  une  seule  cause, 
l'influence  capitale  de  la  direction  même  des  établissements, 
c'est-à-dire  en  général  du  patron.  L'action  du  patron,  dans  les  cas 
les  plus  favorables  peut  avoir  pour  effet,  non  seulement  de  main- 
tenir le  développement  de  l'industrie  au  point  où  l'effet  utile  est 
maximum,  mais  encore  d'atteindre  ce  résultat  sans  que  la  situation 
du  personnel  occupé  en  souffre  et  d'assurer  à  ce  personnel  un  sa- 
laire qui  répartisse  équitablement  et  d'une  manière  durable  le  pro- 
fit que  laisse  une  entreprise  bien  conduite  »  '. 

Mais,  quelle  que  puisse  être  dans  les  cas  les  plus  favorables 
l'heureuse  influence  de  la  bonne  volonté  patronale,  les  expériences 
faites  nous  paraissent,  hélas  !  démontrer  que  l'on  ne  saurait  s'en 
remettre  uniquement  à  elle  du  soin  de  réaliser  les  nécessaires  réfor- 
mes. 


'  Office  du  travail,  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  française,  I,  p.  552. 
Hevue  u'Éuon.  Fout.  —  Tome  XVI.  11 
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Pourquoi  le  législateur  est-il,  au  xix'  siècle,  intervenu  en  Angle- 
terre, en  Prusse,  en  B'rance,  en  Autriche,  etc.?  Est-ce  pour  donner 
satisfaction  à  quelque  théorie  à  -priori  sur  les  droits  et  le  rôle 
de  l'Etat?  Assurément  non.  Il  est  intervenu  parce  qu'il  s'est  trouvé 
en  présence  d'abus  extrêmes  que  l'initiative  privée  n'avait  pas 
réussi  à  faire  disparaître.  Et  les  abus  se  sont  perpétués  dans  les 
pays  où  le  législateur  n'intervenait  pas.  L'exemple  de  la  Belgique 
est  à  ce  point  de  vue  singulièrement  frappant. 

En  Belgique  les  pouvoirs  publics  se  sont,  pendant  la  plus  grande 
partie  du  xix^  siècle,  refusés  à  réglementer  le  travail.  Il  en  résulte 
qu'on  a  pu  retrouver  encore,  en  1886,  dans  ce  pays,  des  cruautés  qui 
ne  le  cèdent  guère  à  celles  qui  avaient  amené  le  vote  des  premières 
lois  anglaises. 

Aujourd'hui  môme  regardons  autour  de  nous.  L'initiative  privée 
a-t-elle  supprimé  le  travail  du  dimanche,  guéri  la  plaie  hideuse  du 
sweating  System  ? 

Voici  un  fait  plus  précis.  Il  y  a  longtemps  qu'hygiénistes  et  mora- 
listes sont  d'accord  pour  proclamer  les  dangers  que  présente  le  tra- 
vail de  nuit,  particulièrement  pour  les  femmes.  Et  pourtant,  on  est 
arrivé  aux  dernières  années  du  xix®  siècle  sans  que  l'initiative  pri- 
vée ait  réussi  à  faire  disparaître  ce  travail  de  nuit  des  femmes. 
Bien  plus,  pendant  la  discussion  de  la  loi  de  1892,  il  suffisait  que 
le  législateur  semblât  hésiter  à  le  proscrire  pour  que  ce  travail  s'in- 
troduisît dans  des  usines  nouvelles. 

M.  Waddington  écrivait,  dans  le  rapport  qu'il  déposait  à  la 
Chambre  des  députés  le  10  juin  1890  :  «  Les  résultats  de  l'enquête 
prouvent  que  le  travail  de  nuit  tend  à  se  propager  dans  la  région 
du  Nord  et  surtout  dans  celle  de  l'Est.  Tout  récemment  et  à  la 
suite  du  vote  du  Sénat  (vote  du  Sénat  repoussant  l'interdiction 
légale  de  ce  travail),  des  industriels  hostiles  jusqu'alors  à  cette 
organisation  l'ont  appliquée  à  leurs  établissements.  Ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  l'avantage  de  reporter  sur  une  production 
accrue  les  frais  résultant  des  impôts,  de  l'assurance,  de  l'intérêt 
des  capitaux,  de  l'amortissement  du  matériel,  constitue  pour  le 
producteur  un  bénéfice  fort  appréciable  et  rend  la  concurrence 
très  difficile  pour  l'industriel  qui  travaille  dans  les  conditions  nor- 
males. Quelle  que  soit  sa  répugnance  pour  le  travail  de  nuit,  il  est 
entraîné  peu  à  peu;  aujourd'hui  il  est  hostile,  demain  il  hésitera, 
et  dans  quelque  temps  il  imitera  l'exemple  de  ses  voisins  moins 
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scrupuleux.  Si  le  législateur  n'y  met  ordre,  le  travail  de  nuit 
gagnera  peu  à  peu  toutes  les  contrées  où  se  pratiquent  les  diffé- 
rentes branches  de  l'industrie  textile  ». 

Loin  de  nous  la  pensée  de  voir  dans  la  dureté  de  la  majorité 
des  patrons  la  cause  de  cette  impuissance  relative  de  l'initiative 
patronale.  Elle  résulte,  comme  le  montre  M.  Waddington,  des 
fatalités  mêmes  de  la  concurrence  industrielle.  L'industriel  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  les  cas  les  plus  favorables,  qui  ne  jouit  pas,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  d'un  monopole  de  droit  ou  de 
fait,  qui  fabrique  «  les  articles  courants  »  ',  ne  peut  pas  se  désinté- 
resser de  la  concurrence. 

Sans  doute,  les  mesures  qui  améliorent  la  condition  de  l'ouvrier 
sont  le  plus  souvent,  en  définitive,  bienfaisantes  pour  l'industrie 
elle-même.  Elles  pourront  cependant,  si  elles  ne  sont  adoptées  que 
dans  un  établissement,  mettre,  au  moins  momentanément,  cet 
établissement  en  état  d'infériorité  à  l'égard  des  établissements 
rivaux. 

Il  y  aura  en  tous  cas,  pour  l'industriel,  un  risque  à  courir,  risque 
dont  la  perspective  suffira  à  paralyser  bien  des  bonnes  volontés. 

«  On  m'oppose,  a  dit  M.  de  Mun  *,  l'initiative  individuelle.  On 
reconnaît  qu'il  y  a  des  abus,  mais  on  s'en  remet  à  l'humanité,  à  la 
charité  du  patron  du  soin  de  les  corriger  spontanément... 

»  Oui, sans  doute, il  y  a  des  industriels  charitables  qui  prendront 
de  généreuses  initiatives,  qui  restreindront  les  abus!  Mais,  per- 
mettez-moi de  vous  le  demander  :  Que  faites-vous  de  ceux  qui  ne 
les  restreindront  pas?  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  que  ceux  qui 
ne  seront  pas  humains,  qui  continueront  les  abus,  seront  les  plus 
forts  et  qu'ils  battront  leurs  concurrents  ? 

»  Et  quelle  situation  faites-vous  à  ceux  qui  voudront  être  charita- 
bles? Vous  les  placez  dans  la  plus  affreuse  des  alternatives,  entre 
leur  conscience  et  leur  intérêt.  Et  alors,  devant  la  concurrence  qui 
les  presse,  devant  la  ruine  qui  les  menace  peut-être,  qui  l'empor- 
tera, à  quelles  voix  céderont-ils?  M.  Dupin   le  disait,  il  y  a  trente 

*  Le  28  mars  18©2,  M.  Waddington  disait  à  la  tribune  du  Sénat  :  «  Pour  les  indus- 
tries abandonnées  à  la  concurrence  et  qui  fabriquent  l'article  courant,  il  faut  une 
règle  générale,  sans  quoi,  elles  se  trouvent  dans  un  état  d'infériorité  qui,  dans  un 
moment  de  concurrence  aiguë,  ne  leur  permet  pas  de  subsister.  Voilà  pourquoi  nous 
ne  pouvons  pas  attendre  un  progrès  de  l'initiative  individuelle,  pourquoi  il  ne  se  pro- 
duira que  quelques  cas  isolés  et  jamais  une  application  générale  de  la  mesure  ». 

'  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  11  juin  1888, 
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ans  :  Les  maîtres  charitables  seront  châtiés  de  leur  vertu.  C'est  la 
réponse  qui  a  été  faite  chaque  fois  que  la  question  s'est  posée,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  France.  » 

Partout  on  a  dit,  comme  ces  fabricants  de  Reims  que  leurs 
ouvriers  pressaient  de  réduire  les  heures  de  travail  et  qui  répon- 
daient: «Nous  le  voulons  bien,  nous  sommes  prêts,  mais  il  faut  que 
la  loi  l'ordonne  pour  tous,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  désarmer 
devant  nos  concurrents  ». 

On  a,  à  ce  point  de  vue,  le  droit  d'affirmer  que  bien  souvent  la 
réglementation  légale  du  travail  pourra  seule  assurer  à  la  majorité 
des  patrons,  cette  vraie  liberté  dont  Louis  Blanc  disait:  «  La  liberté 
ce  n'est  pas  seulement  le  droit,  c'est  encore  le  pouvoir  d'être 
libre  »  ^ 

Mais  peut-être  qu'à  défaut  de  l'initiative  patronale  paralysée  par 
la  crainte  de  la  concurrence,  l'action  des  ouvriers  eux-mêmes  suf- 
firait aujourd'hui  à  obtenir  les  réformes  nécessaires  et  rendrait  ainsi 
l'intervention  de  la  loi  inutile  ? 

C'est  là  une  thèse  fréquemment  défendue  par  les  adversaires  de 
la  protection  légale  des  travailleurs.  Ils  reconnaissent  que  tant  que 


'  Il  est  plus  d'une  fois  arrivé,  par  exemple,  qu'alors  que  la  majorité,  peut  ôtre  l'im- 
mense majorité  des  commerçants  d'une  ville,  était  disposée  à  s'entendre  pour  fermer 
les  magasins  le  Dimanche  ou  à  une  heure  moins  tardive  de  la  journée,  l'obstination  de 
quelques  individualités  suffisait  à  empêcher  l'entente  de  se  réaliser  ou  de  produire  des 
effets  pratiques. 

En  Angleterre  et  en  Allemagne,  les  commissions  d'enquête  ont  vu  ces  commer- 
çants venir  déposer  devant  elles,  raconter  l'insuccès  de  leurs  tentatives,  demander 
l'intervention  de  la  loi  comme  le  seul  moyen  de  briser  les  résistances  qu'ils  rencon- 
traient. 

Au  cours  de  l'enquête  récemment  faite  par  la  Commission  permanente  du  Conseil 
supérieur  du  travail  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  magasins  du  commerce  et  de 
l'alimentation,  le  Directeur  du  travail  a  reçu  la  déposition  des  représentants  du  syndi- 
cat patronal  de  l'épicerie  parisienne.  Ce  syndicat  date  de  1816.  11  comprend  plus  de 
3.000  membres. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  par  la  Chambre  syndicale 
le  16  avril  1901  : 

«  Ensuite  est  venue  la  question  de  la  possibilité  d'un  jour  de  repos  hebdomadaire. 
Notre  réponse  a  été  celle-ci  :  le  jour  où  toutes  les  maisons  de  l'alimentation  sans  excep- 
tion, à  la  suite  d'une  loi,  fermeront,  nous  ferons  comme  les  camarades  et  nous  ne 
seront  pas  fâchés  de  ce  jour  de  repos.  »  (Conseil  supérieur  du  travail,  session  de  1901, 
Bapports  et  documents  sur  la  réglemenlaiion  du  travail  dans  les  bureaux  et  maga- 
sins et  dans  les  petites  industries  de  l'alimentation,  p.  33.) 

11  est  intéressant  d'ajouter  qu'en  France  comme  en  Allemagne,  beaucoup  d'épiceries 
sont  au  nombre  des  établissements  où  les  conditions  du  travail  sont  les  plus  mauvaises, 
le  travail  prolongé,  le  travail  du  Dimanche  fréquemment  imposés  à  l'ouvrier. 
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l'interdiction  des  coalitions  et  des  associations  professionnelles 
condamnait  l'ouvrier  au  contrat  individuel,  au  tête  à  tête  '  forcé 
avec  son  patron,  son  infériorité  économique  ne  permettait  pas  à  cet 
ouvrier  d'obtenir  les  conditions  de  travail  auxquelles  il  aurait  pu 
légitimement  prétendre.  Mais  ils  affirment  que,  libres  de  s'entendre 
et  s'associer,  les  ouvriers  sont  aujourd'hui  aussi  forts,  plus  forts 
même  parfois  que  ceux  qui  les  emploient  -. 

Défendre  l'ouvrier  contre  la  tyrannie  syndicale  serait  même,  au 
dire  de  quelques-uns  ',  plus  urgent  et  plus  nécessaire  que  de  le 
proléger  contre  les  exigences  des  patrons. 

11  n'est  certes  pas  permis  de  contester  les  services  éminents  que 
l'association  professionnelle  a  déjà  rendus  et  surtout  peut  rendre 
encore  aux  travailleurs. 

Les  groupements  professionnels  ouvriers  poursuivent,  en  réalité, 
le  même  but  que  la  législation  protectrice  des  travailleurs,  l'amé- 
lioration des  conditions  faites  au  travail.  Les  moyens  seuls  diffè- 
rent. Ce  que  prétendent  les  groupements  professionnels,  c'est 
substituer  le  contrat  collectif  conclu  au  nom  de  tous  les  ouvriers 
d'une  usine  ou  môme  au  nom  de  tous  les  ouvriers  d'une  industrie, 
au  contrat  d'individu  àindividu  qui  devait,  d'après  Chapelier,  régler 
seul  le  prix  de  la  journée  *.  Les  chefs  de  ces  groupements  ont  facile- 
ment compris  que  si,  dans  la  grande  industrie,  l'ouvrier  isolé  est, 
en  réalité,  une  quantité  négligeable  pour  le  patron,  il  n'en  saurait 
être  de  môme  de  la  masse  ouvrière  dont  la  désertion  peut,  d'un 
jour  cà  l'autre,  arrêter  la  production.  Certaines  associations  pro- 
fessionnelles sont,  par  ce  moyen,  arrivées  à  de  remarquables 
résultats. 

Sidney  et  Béatrice  VVebb  nous  ont  montré  l'organisation  de 
l'Union  des  Boilermakers  and  Fron-Shipbuilders,  permettant  la 
formation  de  trois  contrats  collectifs  superposés  *.  Le  premier  inter- 


'  Sauzet,  Essai  historique  sur  la  léf/islalion  inditslrielle  de  la  France,  Revue  d'éco- 
nomie politique,  1892. 

*  Voyez  cette  thèse  développée  d'une  façon  fort  intéressante  dans  le  discours  pro- 
noncé par  M,  Fernand  Faure,  à  la  Chambre  des  députés,  le  12  juin  1888. 

'  V.  les  observations  présentées  par  M.  Hubert  Valleroux  à  la  Société  de  législa- 
tion comparée,  dans  la  séance  du  25  fév.  1901.  Bulletin  mensuel  de  la  Société  de 
législation  comparée,  mars  1901,  p.  219. 

*  V.  Germain  Martin,  Les  Associations  ouvrières  au  XVIII"  siècle,  Rousseau, 
1900,  p.  241  et  s. 

»  Sidney  and  Béatrice  Webb,  Induslrial  Democracy,  p.  176. 
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vient  entre  la  direction  centrale  de  l'Union  et  l'Association  nationale 
des  patrons,  The  employers  federaùon  of  Shipbuilding  and 
Engineering  Trades.  Il  règle,  pour  tout  le  Royaume-Uni,  cer- 
taines questions  comme  celles  de  l'apprentissage,  du  taux  moyen 
des  salaires.  Un  second  contrat  collectif  est  conclu  entre  le  Comité 
de  district  de  l'Union  et  l'Association  locale  des  patrons.  Il  déter- 
mine, avec  plus  de  détails,  les  conditions  du  travail,  tout  en  restant 
dans  le  cadre  tracé  par  le  premier  contrat.  Enfin,  un  troisième 
contrat  collectif  se  forme  entre  l'équipe  d'ouvriers  qui  entreprend 
un  ouvrage  déterminé,  —  la  construction  d'un  navire,  par  exemple, 
—  et  le  patron.  Mais  les  clauses  de  ce  troisième  contrat  ne  peuvent 
pas  être  en  contradiction  avec  les  règles  posées  dans  les  deux 
premiers. 

Il  est  certain  que  la  réglementation  des  conditions  du  travail  par 
le  contrat  collectif  est,  à  certains  égards,  supérieure  à  la  réglemen- 
tation par  la  loi.  Elle  est  plus  souple,  plus  facilement  modifiable, 
peut  ainsi  mieux  tenir  compte  de  la  diversité  des  industries  et  des 
procédés  techniques,  des  conditions  locales,  comme  des  change- 
ments qu'impose  sans  cesse  le  progrès  scientifique. 

D'autre  part,  l'exécution  du  contrat  collectif  sera  d'ordinaire 
mieux  garantie  que  celle  de  la  loi,  chaque  ouvrier  étant  toujours  à 
même  de  dénoncer  immédiatement  aux  directeurs  de  l'association 
à  laquelle  il  appartient  les  violations  du  contrat  collectif  dont  il 
serait  victime  ou  témoin. 

Affirmer  que  la  réglementation  par  le  contrat  collectif  sera  tou- 
jours et  à  tous  les  points  de  vue  préférable  à  la  réglementation  par 
la  loi  serait  cependant,  à  notre  avis,  excessif. 

Ce  n'est  souvent  pas  sans  lutte  que  la  réglementation  par  le 
contrat  collectif  s'imposera  aux  ouvriers  et  aux  patrons. 

Pour  qu'une  association  ouvrière  puisse,  au  moyen  du  contrat 
colleclif,  régler  avec  complète  efficacité  les  conditions  du  travail,  il 
semble  nécessaire  que  cette  association  possède  sur  tous  ceux  qui 
exercent  le  métier  une  véritable  souveraineté  de  fait. 

C'est  le  cas  de  Y  Union  des  Boilermakers  and  Iron-Shipbuilders . 
«  Aujourd'hui,  écrit  M.  André  Fleury  *,  l'Union  de  M.  Knighl  s'est 
assuré  le  monopole  des  emplois  dans  l'industrie  des  constructions 
navales  et  le  défend  avec  ùprelé,..  Sa  puissance  est  telle,  que  dans 

'  Le  Irude  unionisme  en  Angleterre,  par  Paul  de  Rousiers,  p.  245. 


^ 
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les  chantiers  da  Nord,  un  ouvrier  qui  n'en  fait  pas  partie  ne  peut 
trouver  du  travail;  un  patron  qui  l'embaucherait  verrait  ses  chan- 
tiers immédiatement  mis  en  interdit  par  le  comité  exécutif  des 
shipbuilders.  Aussi  un  ouvrier  exclu  de  l'Union  est-il  par  là  même 
exclu  du  métier  et  obligé  de  chercher  une  autre  profession  ». 

Mais  les  rares  associations  qui  se  sont  assuré  une  pareille  sou- 
veraineté, n'y  sont  souvent  arrivées  que  par  des  moyens  regretta- 
bles, mises  à  l'index,  boycotts;  parfois  même  des  violences  plus  ou 
moins  caractérisées  auront  été  exercées  contre  les  dissidents  '. 

Cette  souveraineté  acquise,  il  faudra  encore  que  l'association 
se  fasse  reconnaître  des  patrons,  obtienne  d'eux  les  conditions  de 
travail  que  l'intérêt  des  ouvriers  lui  paraît  exiger.  Il  sera  fréquent 
que  patrons  et  ouvriers  ne  s'entendent  qu'après  s'être  longuement 
et  vivement  combattus.  Souvent  le  contrat  collectif  apparaît  comme 
une  de  ces  traités  de  paix  que  les  belligérants  ne  se  décident  à 
signer  que  lorsqu'ils  ont  longtemps,  les  uns  et  les  autres,  souffert 
des  maux  de  laguerre.  Ces  maux,  l'intervention  pacifique  et  souve- 
raine de  la  loi  les  aurait  épargnés  à  l'industrie  et  au  pays. 

La  force  nouvelle  que  l'association  a  donnée  aux  ouvriers  leur 
permettra-t-elle  d'ailleurs  toujours  d'obtenir  d'équitables  conditions 
de  travail  ? 

Nous  croyons  qu'il  n'en  serait  pas  toujours  ainsi  alors  même  que 
les  associations  ouvrières  seraient  toutes  arrivées  à  grouper  dans 
leurs  rangs  l'immense  majorité  ou  même  l'unanimité  des  ouvriers 
de  la  profession.  En  même  temps  que  les  ouvriers,  les  patrons 
s'organisent  aussi  de  leur  côté.  Aux  syndicats  professionnels  ou- 
vriers ils  opposent,  non  seulement  des  syndicats  professionnels 
patronaux  de  plus  en  plus  nombreux,  mais  encore  ces  grandes 
coalitions  de  producteurs,  coalitions  nationales  et  môme  internatio- 
nales qui  sont  un  des  phénomènes  les  plus  intéressants  de  l'évolu- 
tion industrielle  contemporaine. 

Qui  l'emporterait  de  l'armée  ouvrière  ou  de  l'armée  patronale, 
le  jour  où  ces  deux  armées  se  trouveraient  en  face  l'une  de  l'autre, 
également  unies  et  disciplinées? 

Nous  sommes,  quant  à  nous,  disposé  à  penser  qu'entre  les 
patrons  associés  et  les  ouvriers  associés,  quelque  chose  au  moins 


'  V.  J.  Paul  Boncour,  Le  fédéralisme  économique,  élude  sur  les  rapports  de  l'indi- 
vidu et  des  groupements  professionnels.  Paris,  Félix  Alcan,  1800. 
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subsisterait  de  l'inégalité  qu'Adam  Smith  constatait  entre  l'ouvrier 
isolé  et  le  patron  isolé  lorsqu'il  écrivait  :  «  Dans  ces  sortes  de  dis- 
putes (entre  ouvriers  et  patrons),  les  maîtres  peuvent  tenir  bien 
plus  longtemps...  A  la  longue,  les  maîtres  ne  peuvent  pas  plus  se 
passer  de  l'ouvrier  que  l'ouvrier  du  maître;  mais  le  besoin  qu'il  en 
a  n'est  pas  aussi  urgent  »  '. 

C'est  un  fait  remarquable  que  les  trade-unionistes  anglais,  qui 
avaient  longtemps  cru  pouvoir  se  passer  de  la  protection  du  légis- 
lateur, ont  aujourd'hui,  en  très  grande  majorité,  changé  à  ce  point 
de  vue  d'attitude.  L'intervention  de  la  loi  est  chaque  année  vive- 
ment réclamée  par  quelques-unes  des  plus  fortes  organisations 
ouvrières  anglaises. 

Il  est  toujours,  il  faut  cependant  le  reconnaître,  difficile  de 
savoir  ce  que  peut  nous  réserver  un  lointain  avenir.  Ce  qui  est 
incontestable,  c'est  que  le  jour  n'est  pas  encore  arrivé  où  l'asso- 
ciation professionnelle  groupera  tous  les  ouvriers  ou  seulement  la 
majorité  d'entre  eux. 

Nous  devons  ajouter  que  ce  jour  ne  paraît  pas  devoir  être  très 
prochain. 

Au  1"  janvier  1901,  le  nombre  des  ouvriers  français  syndiqués 
n'était  que  de  588.832  ^  alors  que  d'après  le  recensement  profes- 
sionnel, le  nombre  des  ouvriers  et  employés  de  la  seule  industrie 
(transports  compris)  s'élève  à  4.844.000  ■'.  En  Angleterre  même,  où 
le  mouvement  trade-union iste  est  déjà  ancien,  la  grande  majorité, 
les  3/4  ou  les  4/5  peut-être  des  travailleurs  restent  encore  en 
dehors  des  groupements  professionnels. 

Il  est  sans  doute  fréquent  qu'un  syndicat  ait  sur  les  conditions 
du  travail  une  influence  plus  grande  que  ne  semblerait  l'indiquer 
le  nombre  de  ses  adhérents. 

Au  15  septembre  1898,  le  syndicat  parisien  des  terrassiers  ne 
comprenait  pas  200  membres.  On  a  vu  cependant  quelques  jours 
après  15.000  ouvriers  quitter  le  travail  pour  appuyer  les  revendi- 
cations formulées  par  ce  syndicat  *. 

L'effectif  permanent  du  syndicat  joue   quelquefois  le  rôle  de 


•  Adam  Smilh,  La  richesse  des  nations,  liv.  I,  ch.  VIII. 
'  Annuaire  des  syndicats  professionnels,  1901. 

"  Résultats  statistiques  du  recensement  des  industries   et  des  professions,  IV; 
Résultats  généraux,  p.  lxiv. 

*  OfTice  du  travail,  Les  associations  professionnelles,  p.  277. 
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l'armée  active,   destinée  à  servir  de  cadre  à  tous   ceux  qu'une 
mobilisation  peut  quelque  jour  rappeler  au  service. 

Cependant  la  dernière  statistique  des  grèves  indique  que  dans  552 
seulement  des  902  grèves  constatées  en  1900  les  ouvriers  apparte- 
naient en  tout  ou  en  partie  au  syndicat  de  la  profession.  Dans 
42  cas  seulement  les  syndicats  ont  fourni  des  secours  réguliers  aux 
ouvriers  qui  avaient  cessé  le  travail  '. 

Enfin,  il  n'y  a  pas  de  syndicat  précisément  là  où  leur  action  serait 
le  plus  nécessaire,  dans  les  professions  où  les  conditions  du  travail 
sont  les  plus  déplorables,  parmi  les  travailleurs  à  domicile  qui 
subissent  les  extrémités  du  sweating  System,  et  il  semble  bien 
difficile  que  d'eux-mêmes  ces  travailleurs  isolés,  sans  loisirs  et 
sans  ressources,  puissent  réussir  à  former  des  groupements  de 
quelque  durée  et  solidité.  Pour  M"®  Sidney  Webb  la  preuve  est 
aujourd'hui  définitivement  faite.  Après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  dans  aucune  profession  siveated  une  trade-union  capable 
d'imposer  une  réglementation  du  travail,  elle  ajoute  :  «  Après  un 
siècle  entier  de  tentatives,  nous  pouvons  avec  pleine  certitude 
affirmer  qu'il  n'y  aura  jamais  une  trade-union  ayant  cette  puis- 
sance »  ^. 

Comment,  après  de  pareilles  constatations,  ne  pas  reconnaître 
que  restreindre  l'intervention  de  la  loi  à  la  protection  des  mineurs, 
c'est  délibérément  renoncer  à  porter  efficace  et  prochain  remède  à 
des  maux  dont  la  gravité  et  la  fréquence  ne  peuvent  être  contes- 
tées ? 

Sans  doute,  pour  être  bienfaisante,  l'action  de  la  loi  devra  être 
ménagée,  de  façon  à  éviter  tout  ce  qui  paralyserait  les  initiatives 
privées  et  spécialement  le  développement  des  organisations  profes- 
sionnelles. Parfois,  souvent  même,  particuHèrement  lorsqu'il  s'agira 
d'agir  sur  le  taux  des  salaires,  le  concours  de  ces  organisations 
apparaîtra  comme  la  condition  préalable  et  nécessaire  de  Tinter 
vention  légale. 

Associer,  pour  l'œuvre  commune  de  l'amélioration  des  conditions 
du  travail,  les  efforts  des  groupements  professionnels  et  l'action  de 
la  loi,  tel  est  à  nos  yeux  le  but  à  poursuivre  '. 

'  Ofïîce  du  travail,  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbi- 
trage nouveaux  pendant  l'année  1900,  p.  vi. 
«  V.  The  case  for  the  factory  Acts,  1901,  p.  72. 
'  V.  Raoul  Jay,  L'organisation  du  travail  par  les  syndicats  professionnels,  Revue 
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Les  groupements  professionnels  sont  en  situation  de  fournir  au 
législateur  la  connaissance  détaillée  des  conditions  diverses  de 
l'industrie,  en  état  de  procurer  à  l'inspection  du  travail  des  colla- 
borateurs présents,  à  toute  heure,  dans  tous  les  ateliers. 

De  son  côté,  la  loi  peut  créer  le  groupement  professionnel  là  où 
,il  fait  défaut,  mettre  elle-même  en  présence  les  représentants  des 
ouvriers  et  des  patrons,  enfin,  dans  la  mesure  où  elle  le  jugerait 
utile  aux  intérêts  des  ouvriers  et  de  l'industrie,  rendre  obligatoire 
pour  toutes  les  personnes  qui  exercent  la  profession,  la  réglemen- 
tation édictée  par  le  groupement  professionnel  '. 


d'économie  politique,  1894;  L'évolution  du  régime  légal  du  travail,  Revue  politique  et 
parlementaire,  1897, 

Il  serait  très  désirable  qu'à  raclion  de  la  loi  et  des  groupements  professionnels  vînt 
s'ajouter  l'action  du  consommateur  résolu  à  n'acheter  que  des  objets  fabriqués  dans 
des  établissements  qui  ne  surmènent  pas  les  travailleurs  et  leur  paient  un  salaire  suffi- 
sant. C'est  à  cette  action  que  fait  appel  la  marque  syndicale.  Il  arrivera  malheureuse- 
ment que  le  consommateur  ne  trouvera  parfois  sur  le  marché  que  des  marchandises  fabri- 
quées dans  les  plus  fâcheuses  conditions  de  travail  (V.  The  case  for  the  faclory  Acls, 
p.  17).  D'ordinaire,  d'ailleurs,  le  consommateur  sera  incapable  de  se  rendre  compte 
des  conditions  dans  lesquelles  auront  été  confectionnées  les  marchandises  qui  lui  sont 
offertes.  Très  intéressantes  à  ce  point  de  vue  sont  les  Ligues  de  consommateurs  qui  se 
sont  fondées  aux  Etats-Unis  pour  renseigner  les  acheteurs.  Voir  sur  la  responsabilité 
de  l'acheteur  et  les  ligues  américaines,  l'article  de  M™e  Henriette  Jean  Brunhes  :  Les 
ligues  de  consommateurs,  Association  catholique,  1901,  p.  385.  L'article  porte  en  épi- 
graphe ces  mots  de  John  Ruskin  :  «  Dans  tout  achat,  considérez  premièrement  les  con- 
ditions d'existence  que  vous  faites  aux  producteurs  de  ce  que  vous  achetez  ». 

*  Les  Conseils  du  travail  établis  en  Belgique,  en  Hollande  et  tout  récemment  en 
France  paraissent  devoir  très  efficacement  promouvoir  cette  action  commune  de  la 
loi  et  des  groupements  professionnels.  En  France,  particulièrement,  «  le  Conseil  du 
travail,  dans  ses  sections  professionnelles,  aura  véritablement  le  caractère  d'une 
commission  mixte  formée  entre  syndicats  ouvriers  et  patronaux  de  la  même  profes- 
sion »  (Rapport  du  Ministre  du  commerce  au  Président  de  la  République).  Il  devra 
«  éclairer  le  gouvernement,  et  aussi  les  intéressés,  patrons  et  ouvriers,  sur  les  conditions 
réelles  et  aussi  sur  les  conditions  nécessaires  du  travail...  Les  conditions  du  travail 
deviennent,  avec  le  développement  du  machinisme  et  des  transports,  de  plus  en  plus 
complexes.  Appelé  quotidiennement  à  intervenir  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs, le  gouvernement  a  besoin  d'être  informé  par  des  corps  importants  auxquels 
leur  composition  assure  une  compétence  et  une  autorité  spéciales,  à  qui  il  puisse 
confier  certaines  études,  demander  des  avis  avec  de  sérieuses  garanties  d'exactitude 
et  d'impartialité  »  (même  rapport).  Auxiliaires  du  législateur,  les  Conseils  du  travail 
devront  aussi,  dès  maintenant,  aider  à  la  bonne  application  de  la  législation  dont  ils 
auront  facilité  la  préparation.  «  Ils  devront,  écrit  encore  le  Ministre  du  commerce 
dans  le  même  rapport,  suivre  et  signaler  aux  pouvoirs  publics  les  effets  produits  par 
la  législation  protectrice  du  travail  ».  L'art.  2  du  décret  du  17  septembre  1900  donne 
aux  Conseils  du  travail  pour  mission  «  de  présenter  sur  l'exécution  des  lois,  décrets 
et  arrêtés  réglementant  le  travail  et  sur  les  améliorations  dont  ils  seraient  susceptibles 
un  rapport  annuel  qui  sera  transmis  au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  ».  Les 


EST-ELLE    NÉCESSAIRE  ?  167 

Il  est  probable  qu'une  organisation  du  travail,  clans  laquelle  les 
groupements  professionnels  joueraient  un  rôle  prépondérant,  per- 
mettrait de  rendre  l'intervention  de  la  loi  plus  rare  et  surtout  plus 
indirecte. 

II  ne  semble  pas  qu'elle  doive  jamais  rendre  celte  inlerventioi 
entièrement  inutile. 

Ce  qui  est  en  tout  cas  certain,  ce  que  n'a  pas  le  droit  d'oublier 
quiconque  ne  se  désintéresse  pas  du  sort  des  travailleurs,  c'est  que 
beaucoup  de  ces  travailleurs  souffrent  encore  d'abus  graves  et 
nombreux  et  que  seule,  dans  les  conditions  actuelles  de  l'industrie, 
l'intervention  de  la  loi  peut  assurer  une  réforme  suffisante  et  suffi- 
samment prochaine  de  ces  abus. 

Raoul  Jay. 


Conseils  du  travail  sont  ainsi  destinés  à  fortifier  l'action  de  la  loi.  Ils  sont  appelés 
aussi  à  ouvrir  les  voies  à  la  formation  du  contrat  collectif.  Ils  devront  «  faciliter  les 
accords  syndicaux  et  les  conventions  générales  entre  les  intéressés,  fournir,  en  cas 
de  conflit  collectif,  les  médiateurs  compétents  qu'offrent,  au  point  de  vue  judiciaire, 
les  bureaux  de  conciliation  prud'liommaux  ». 


L'ÉLEVAGE   EN   AUSTRALIE  ' 


L'élevage  représente,  encore  aujourd'hui,  la  principale  ressource 
des  colonies  australasiennes.  Les  notes  suivantes  —  prises  sur  le 
vif  —  montreront  comment  il  est  pratiqué  dans  les  différentes 
régions  de  l'Australie. 

I 

La  station  de  Nanima  est  située  sur  la  rivière  Lachlan,  à  une 
vingtaine  de  milles  au  nord-ouest  de  Cowra,  gros  bourg  qui 
possède  une  gare  de  chemin  de  fer,  et  à  une  trentaine  de  milles  à 
l'est  de  Forbes,  petite  ville  de  3.700  habitants  où  l'on  trouve  une 
gare,  des  banques,  des  écoles,  une  bibliothèque  de  2.000  volumes, 
un  hôpital,  des  églises,  quelques  fabriques,  des  scieries,  etc. 

On  commence  à  cultiver,  dans  les  environs,  le  blé,  le  maïs, 
l'orge,  l'avoine,  etc.,  et  à  récolter  du  vin,  des  fruits  et  des  oranges. 
Peu  à  peu,  l'agriculture  tend  à  déplacer  l'élevage  vers  l'ouest.  De 
toutes  parts,  les  sélecteurs  envahissent  les  squatLers. 

Celte  région  est  donc  intéressante  à  étudier.  L'évolution  que  j'ai 
essayé  de  retracer  s'y  déroule,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  de 
l'observateur. 

M.  Paul  Wenz  '  a  bien  voulu  répondre,  point  par  point,  au 
questionnaire  que  je  lui  avais  laissé  en  y  joignant  les  observations 
suivantes  :  «  ...  Nous  ne  pouvons  guère  nous  mettre  dans  le  cas 
de  gens  achetant  du  terrain  vierge,  car  la  plupart  des  stations  que 
l'on  voit  sur  le  marché  sont  ou  ont  été  exploitées.  Certainement 
elles  ont  parfois  été  si  mal  dirigées  qu'  on  les  eût  préférées  intactes. 
On  trouve,  presque  toujours,  des  habitations,  des  hangars,  bar- 
rières, etc.  Quant  à  vos  remerciements,  je  n'en  prendrai  qu'une 

*  Cette  description  est  extraite  d'un  volume  que  M.  Louis  Vigouroux,  député,  fera 
paraître  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  février  chez  MM.  Armand  Colin.  Son 
étude  aura  pour  titre  :  L'Evolution  sociale  en  Australie. 

*  Propriétaire  avec  M.  Dobson  de  la  station  de  Nanima,  M.  Wenz,  qui  est  origi- 
naire de  Reims,  s'est  fixé  en  Nouvelle-Galles  du  Sud  après  avoir  parcouru  le  monde. 
Il  a  publié  dans  V Illustration  des  nouvelles  où  il  décrit  avec  beaucoup  dliumour  et 
de  pénétration,  les  mœurs  australiennes,  surtout  les  personnages  qui  gravitent 
autour  du  squatter  :  le  cacatois  (ou  cultivateur),  les  sélecteurs,  le  tondeur,  le  roitsea- 
boul,  le  chemineau,  etc. 
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1res  petite  part,  l'hospitalité  que  vous  avez  reçue  avait  une  double 
raison  d'être  :  nous  sommes  en  Australie  et  vous  êtes  un  compa- 
triote... » 

On  trouvera,  ci-dessous,  des  renseignements  circonstanciés  sur 
l'emploi  qu'on  y  a  fait  du  capital  et  du  travail. 

A.  Achat  DU  terrain,  des  constructions,  cheptel,  etc. 

Mise  à  prix  de  Nanima 16.000  livres  sterling. 

Payement  immédiat 8.000         — 

Le  reste  à  verser  en  un,  deux,  trois  ans  moyennant  intérêt  à  6  p.  100. 

Il  y  a  quatre  classes  de  terre  au  point  de  vue  de  la  tenure  du  sol. 

1°  Freehold,  c'est-à-dire  en  loute  propriété. 

2"  Condilional  piirchasé,  ou  achat  conditionnel,  pour  lequel  on 
paye  par  an  un  shilling  par  acre  (8  pence  vont  au  gouvernement  et 
4  pence  s'accumulent  de  manière  à  parfaire  la  somme  nécessaire 
pour  convertir  l'achat  conditionnel  en  Freehold).  On  peut  tout  de 
suite  effectuer  cette  conversion  en  payant  la  différence. 

3°  Condilional  lease,  ou  location  conditionnelle  pour  laquelle  on 
paye  3  à  4  pence  l'acre,  par  an.  Elle  est,  en  général,  consentie 
pour  vingt  ans.  Pour  convertir  une  location  conditionnelle  en  achat 
conditionnel,  il  faut  payer  2  shillings  par  acre. 

4°  Crown  lease  ou  location  de  la  Couronne,  effectuée  pour  dix 
ans  environ  à  1/2  penny  l'acre,  par  an.  Au  bout  de  ces  dix  ans, 
le  terrain  est  ouvert  à  la  sélection;  dans  l'espèce,  les  sélecteurs 
pourront  prendre  2.000  acres  en  tirant  au  sort  si  plusieurs  se 
présentent  pour  le  même  lot. 

B.  Défrichement.  —  Une  partie  de  la  station  était  défrichée,  on 
y  trouvait  des  barrières,  des  réservoirs,  des  arbres  morts,  etc. 
L'abatage  des  arbres  comporte  les  opérations  suivantes  :  ringing, 
ou  ringbarking'  :  9  pence  par  acre.  Couper  les  rejetons  qui  ont 
repoussé,  3  pence  par  acre,  on  doit  souvent  le  faire  à  deux  ou  trois 
reprises  avant  que  l'arbre  soit  mort;  enfin,  déchausser  les  racines 
et  brûler  les  arbres  complètement  pour  que  la  charrue  puisse 
travailler». 


'  En  coupant  l'écorce  à  une  certaine  distance  du  sol  on  fait  périr  les  eucalyptus. 
Cette  opération  s'appelle  ring  barking. 

^  Le  terrain  est  ensuite  débroussaillé  et  préparé  pour  la  charrue  aux  conditions 
suivantes,  passées  entre  le  propriétaire  de  la  station  et  un  entrepreneur  spécial. 

Tous  les  arbres  doivent  être  brûlés  jusqu'à  une  profondeur  de  9  inches  (24  centi- 
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C.  Mise  en  état  de  la  station.  —  Établir  des  yards  ou  des 
paddocks^',  construire  des  bâtiments,  réservoirs,  etc. 

Prix  d'une  barrière  de  un  mille  de  longueur 29  livres  sterling. 

Nanima  possède  environ  40  milles  de  barrières  à  5  fils  de  fer.  — 
Les  yards  ont  coûté  30  livres  sterling.  —  Un  réservoir  coûte 
7  pence  par  pied  cubique. 


Dernier  réservoir  construit  à  Nanima 60  liv.  slerl. 

Î   Hangar  à  laine  valant 300      — 

Logement  des  hommes 100      — 

Habitation 500      — 

Écuries 50      — 

Hangar  pour  voitures 20      — 

D.  Achat  du  gros  et  petit  bétail  : 

Prix  de  1  Taureau  Shorthorn 5  liv.  sterl. 

—  1  Vache  (  environ  60  1 1       —         10  sh. 

—  1  Bœuf    i    à  Nanima    ( 2       —         10  sh. 

—  1  Cheval  de  selle  (13  à  Nanima) 3  à    8  liv.  sterl. 

—  1  Cheval  de  trait  (5  à  Nanima) 10  à  20      — 

—  1  Bélier 1  liv.  sterl.  1/2  à  2  liv.  st. 

—  1  Brebis 6  sh. 


La  superficie  de  Nanima  est  d'environ  19.000  acres  ;  en  en  pre- 
nant possession,  MM.Wenz  et  Dobson  y  ont  trouvé  9.000  moutons; 
ils  en  ont  acheté  6.000,  et  l'année  d'après,  la  station  portait  17.000 
moutons  *. 


mètres)  et  toutes  les  racines,  jusqu'à  la  même  profondeur;  tous  les  bois  morts  doivent 
être  rassemblés  et  complètement  brûlés;  tous  les  trous  doivent  rester  ouverts  jusqu'à 
ce  que  les  propriétaires  de  la  station  ou  un  de  leurs  employés  aient  pu  les  visiter, 
ensuite  ils  doivent  être  remplis  jusqu'au  niveau  de  la  surface;  toutes  les  barrières 
brisées  ou  endommagées  par  l'entrepreneur  devront  être  remises  en  état.  Celui-ci 
recevra  2  shillings  par  acre  lorsqu'il  aura  exécuté  fidèlement  le  contrat  dans  le  délai 
convenu. 

'  Les  yards  sont  des  enclos  établis  autour  du  hangard  à  laine  pour  faciliter  les 
opérations  de  la  tonte  et,  d'une  manière  générale,  le  classement  des  animaux  quand 
il  faut,  par  exemple,  réunir  ou  séparer  les  béliers  et  les  brebis.  —  Les  pâturages 
naturels  sur  lesquels  paissent  les  moutons  sont  subdivisés  en  paddocks  par  des  bar- 
rières. 

*  Un  mouton  par  acre  cela  représente  du  bon  terrain  ;  il  faut  6  acres  pour  un  mouton 
et  plus  dans  les  parties  moins  riches  de  l'Australie. 
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Dépenses  et  recettes  de  la  première  année  (1897-1898). 

Livres  sterling. 

Salaires 500 

Provisions 100 

Sel 20 

Matériel  nécessaire  pour  la  tonte 30 

Transport  des  provisions 50 

Dépenses  de  la  tonte 130 

Ti-ansport  de  la  laine  (1  livre  sterling  par  tonne) 50 

Curage  des  réservoirs 5 

Prélèvement»  divers  et  impôts 10 

Intérêts  pour  16.000  livres  sterling  à  4  p.  100  (taux  extraordi- 

nairement  bas) 640 

Intérêts  pour  3.000 Jlivres  sterling  (2000  fournies  par  Wenz  et 

1.000  par  Dobson) 150 

Dépenses  non  prévues 100 

Achat  de  matériel  et  ameublement 200 

Achat  de  bétail 2160 

Constructions 100 

Barrières,  etc 50 

Irrigation 15 

Luzerne 330 

Total 4640 

Recette  provenant  de  la  tonte 800 

Dépense  '  totale  pour  les  12  premiers  mois 3840 


»  Voici  quelques  renseignements  complémentaires  sur  certains  chapitres  de  dépenses 

Liste  des  salaires. 

Dobson  Manager 200  1. 

Wenz  Assistant  Manager 100 

1  berger .  50 

1  charpentier  (supprimé  depuis) 60 

2  hommes 90 

_500__ 
Achat  de  bétail.  " 

6000  brebis  à  6  sh.  1/2 1950 

100  béliers  à  2  livres  sterling  2  shillings 210 

•   2160 
Constructions. 

Transport  de  3  chambres  de  la  vieille  maison  à  la  maison 
actuelle 100 

Plantation  de  luzerne. 

Défrichement  de  300  acres  à  7  shillings 105 

Graine  et  ensemencement  à  15  shillings  l'acre 225 

"330" 
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Recettes  et  dépenses  de  la  seconde  année  (1898-1899.) 

Recettes. 

Livres  sterling. 

Vente  de:    800  porcs  à  3  shillings 120 

—  1000  brebis  à  3  shillings 150 

—  2000  moutons  à  4  shillings 400 

Tonte 2091 

2761 
Dépenses 

Salaires •.  .  .  .  500 

Provisions  et  transport 100 

Loyer  de  la  terre 400 

Échange  de  terrain 150 

Taxes  diverses 30 

Intérêts 775 

Dépenses  non  prévues. 50 

Achat  de  béliers 32 

Améliorations  foncières 100 

Compte  débiteur  à  la  Banque 350 

Machine  à  presser  la  laine 50 

Avoués 30 

Dépenses  de  la  tonte 160 

2727 

Balance  :  2761  —  2567  ==      194 
Bénéfice  net,  la  deuxième  année 34 

Loyer  de  la  terre.  —  400  livres  sterlings  par  an  (achat  condi- 
tionnel et  location  conditionnelle). 

Impôts.  —  Taxe  de  capitation  sur  le  gros  bétail  (1  livre  sterling 
pour  100  têtes)  et  sur  les  moutons  (8  shillings  le  mille).  Impôt 
foncier  :  1  penny  par  livre  sterHng  de  revenu,  au  delà  de  240  livres 
sterling  de  revenu. 

Main  d'oeuvre.  —  (L'offre  dépasse  la  demande).  Salaire  moyen  ; 
15  shillings  par  semaine  et  nourriture. 

Matériaux  et  provisions.  —  Bois,  15  shillings  les  100  pieds 
(pin).  Transport,  1  livre  sterling  par  tonne  (distance  30  milles). 
Farine,  10  livres  sterling  par  tonne.  Sucre,  3  pence  la  livre. 

Emploi  du  temps  sur  la  station  :  Janvier,  février^  mars,  avril, 
mai.  —  Surveiller  l'état  de  l'herbe  et  des  réservoirs  ;  changer  les 
troupeaux  de  paddocks;  séparer  les  béliers  des  brebis;  tenir  du 
sel  à  la  disposition  des  animaux  (sauf  dans  les  contrées  oii  pousse 
le  sait  bush);  faire  périr  des  arbres  et  débroussailler. 
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Juin.  —  Surveiller  l'agnelag-e;  poser  des  amorces  empoisonnées 
de  strychnine  pour  les  chiens  sauvages;  labourer. 

Juillet.  —  Classement  des  animaux;  séparer  ceux  qu'on  veut 
vendre  après  la  tonte. 

Aoiit.  —  Marquage  des  animaux;  chàlrage  des  mâles  et  abla- 
tion de  la  queue  pour  tous  les  agneaux  (75  à  80  p.  100  d'agneaux 
sauvés  ainsi,  est  considéré  comme  une  bonne  moyenne). 

Septembre.  —  Rassemblement  des  moutons  dans  les  yards 
autour  du  hangar  à  laine,  commencement  de  la  tonte. 

Octobre.  —  Tonte  et  baignage  des  animaux  dans  un  liquide 
arsenical  pour  tuer  les  parasites  et  nettoyer  la  peau.  Coût  par 
tôle  environ  3/4  d'un  penny. 

Novembre.  —  Vente  des  moulons  rejetés  au  triage. 

Décembre.  — Moisson. 

La  tonte.  —  On  fait  l'appel  des  tondeurs  et  des  «  rouseabouts  » 
(leurs  auxiliaires).  Chaque  tondeur  prend  une  place  désignée  par 
le  sort  et,  au  signal  donné,  va  chercher  un  mouton  dans  un  yard 
central,  le  tond  et  le  laisse  aller  dans  un  yard  réservé  où  on  lui 
compte  chaque  jour  les  moulons  qu'il  a  tondus.  Deux  «  lar  boys  » 
mettent  du  goudron  sur  les  coupures  des  moulons  blessés  parles 
cisailles;  les  «  ramasseurs  »  balayent  les  planches  et  portent  les 
toisons  sur  des  tables  où  les  «  wool  rollers  »  enlèvent  les  parties 
sales  ou  détériorées;  la  toison  roulée  est  portée  au  «  wool  classer  »  ; 
celui-ci  la  met  dans  le  casier  qui  lui  est  propre,  suivant  la  qualité; 
enfin,  lorsqu'un  casier  est  plein,  le  «  wool  presser»  le  vide  dans 
la  machine  à  presser  et  en  fait  une  balle  qu'il  pèse  et  marque  d'un 
numéro  d'ordre. 

Voici  le  détail  des  opérations  de  la  tonte  en  1898. 


Nombre 

Montant 

Numéro 

de  moutons 

du  chèque 

du  tondeur 

qu'i 

li  a  tondus 

qu'il  a  reçu. 

1.  st.  sh.  p. 

1 

1208 

8  14  7 

2 

1664 

13  13  11 

3 

1194 

9    4  5 

4* 

1603 

12  18  5 

5 

1273 

9    1  10 

6 

1133 

8     1  2 

7 

1312 

2  13  10 

*  Le  tondeur  n»  4  a  tondu,  le  7  octobre,  108  brebis  et  agneaux;  ce  chiffre  n'a  rien 
d'extraordinaire. 

Hevue  u'Écon,  Fout.  —  Tome  XVI  12 
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Nombre  Montant 

Numéro  de  moutons  du  chèque 

du  tondeur  qu'il  a  tondus  qu'il  a  reçu 

1.  st.  sh.  p. 

8  1133  8  12  3 

9  1757  10  18  11 

10  1040  7    0  4 

11  1018  7  14  0 

12  1278  9  11  6 

13  1429  10  15  5 

On  paye  aux  tondeurs  i  livre  sterling  le  cent  de  moutons,  et 
2  livres  sterling  pour  les  béliers.  Ils  ont  à  verser  environ  10  shillings 
aux  cuisiniers, et  dépensent  en  tabac,  savon,  etc.,  une  partie  de  ce 
qui  leur  est  dû.  Les  rouseabouts  sont  nourris  et  gagnent  de  une  livre 
sterling  à  une  livre  cinq  shillings  par  semaine  *. 

1.  st.  sh.  p. 

Nanima  a  produit  224  balles  de  laine  vendues 2261  15  7 

Les  agents  de  Sidney  ont  reçu  3  p.  100  de  commission,  soit  .  .      67  17  1 

Chemin  de  fer  de  Cowra  à  Sidney 102  15  5 

Transport  de  la  laine  de  Nanima  à  Cowra  (1  iiv,  sterl.  par  tonne),      36 

Dépense  de  la  tonte,  environ 160 

A  déduire 365  32  6 

Le  produit  net  de  la  tonte  s'est  donc  monté  à 1895    3  1 

Nanima,  avec  ses  19.000  acres  et  ses  17.000  moutons,  n'est 
qu'une  petite  station,  mais  la  superficie  d'une  station  n'est  pas  ce 
qu'il  faut  considérer,  c'est  la  quantité  de  bétail  qu'elle  peut  porter 
(carrying  capacity).  Une  station  de  450.000  acres  et  75.000  mou- 
tons n'en  vaut  pas  une  autre  de  75.000  acres  qui  porte  1  mouton 
par  acre  au  lieu  de  6  acres  par  mouton. 

Pour  choisir  une  station,  il  faut  considérer  surtout  : 

1°  La  quantité  moyenne  de  pluie  qui  y  tombe  chaque  année; 

2°  La  qualité  du  sol  et  la  «  carrying  capacity  »  ; 

3°  Les  réserves  d'eau  qui  s'y  trouvent  :  rivières,  criques  ou  ré- 
servoirs, etc. 

11 

èur  une  autre  station  située  à  400  kilomètres  de  la  mer  et  dont 
la  superficie  était  primitivement  de  400  milles  carrés,  un  village  a 

*  2  «  wool  rollers  »  et  1  «  wool  classer  « 1  1.  st.  5  sh.  par  semaine. 

2  <<  tar  boys  »  (garçons  au  goudron) 17  sh.  6  p.  — 

4  ramasseurs 1  1.  st.  — 

1  «  wool  presser  »  à 1  sh.  3  p.  par  balle. 
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élé  construit  et  la  moitié  du  terrain  ouverte  aux  sélecteurs.  Le  vil- 
lage, qui  compte  7  à  800  habitants,  est  séparé  de  la  ville  la  plus 
rapprochée  par  un  territoire  très  aride  où  le  gros  bétail  peut  vivre, 
mais  où  l'herbe  est  mauvaise  pour  les  moutons.  La  proximité  du 
village  rend  le  travail  difficile  parce  que  le  personnel  y  trouve  l'oc- 
casion de  s'y  dissiper;  une  grande  route  très  fréquentée  par  les 
voituriers  traverse  la  station  et,  conformément  à  l'usage,  les  voitu- 
riers  ont  le  droit  de  faire  paître  chevaux  et  bestiaux  sur  une  largeur 
de  1  mille  tout  le  long  de  la  route;  ils  brisent  souvent  les  clôtures 
et  les  vols  de  moutons  sont  très  fréquents.  Cette  station  porte  10  à 
12.000  tètes  de  gros  bétail  et  80.000  moutons. 

25  hommes  y  sont  employés  d'une  manière  permanente;  parmi 
eux,  se  trouve  un  mécanicien  chargé  de  surveiller  une  locomobile 
qui  actionne  les  tondeuses  mécaniques,  pendant  la  tonte,  et  pompe 
l'eau  de  la  rivière  pendant  le  reste  de  l'année;  huit  cavaliers  de 
barrières  (boundary  riders)  qui  visitent  et  réparent  les  nombreuses 
barrières  en  fil  de  fer  érigées  autour  de  la  station,  les  yards  et  les 
paddocks. 

Le  cuisinier  loge  avec  sa  femme  dans  une  sorte  de  roulotte.  Le 
mécanicien  et  les  chauffeurs  de  locomobile  dorment  sous  des  lentes 
près  de  leur  machine,  à  un  kilomètre  de  la  maison  d'habitation.  Une 
douzaine  d'aborigènes  australiens  campent  sur  les  confins  de  la 
station  et  surveillent  le  gros  bétail  :  c'est  à  peu  près  la  seule 
manière  de  les  utiliser. 

III 

Au  nord  du  Queenland,  sur  les  confins  de  la  zone  des  pâturages, 
j'ai  visité  pendant  la  période  d  j  la  tonte  une  troisième  station  dont 
la  superficie  est  de  200  milles  carrés,  elle  porte  20.000  moutons  et 
emploie  d'une  manière  permanente  20  à  25  personnes  qui  reçoivent 
de  20  à  25  shillings  par  semaine  outre  la  nourriture. 

L'exploitation  de  la  station  nécessite  l'emploi  de  200  chevaux  et 
d'un  troupeau  d'une  centaine  de  têtes  de  gros  bétail,  pour  le  lait  et 
la  viande.  Un  Chinois\  payé  une  livre  sterling  par  semaine,  cultive 
tous  les  légumes  dont  on  a  besoin  et  vend  le  reste  aux  tondeurs, 
aux  camionneurs,  aux  gens  de  passage,  etc. 

Les  tondeurs,  quand  la  saison  approche,  viennent  à  cheval  ou  à 

'  Jamais  un  Européen  n'aurait  la  patience  d'arroser  des  légumes  depuis  quatre  heures 
du  malin  à  dix  heures  du  soir,  comme  c'est  indispensable  sous  ce  climat. 
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bicyclette  ;  ils  sont  recrutés  dans  toutes  sortes  de  professions  et  de 
nationalités.  Quelques-uns  sont  nomades  et  parcourent  à  cheval 
des  distances  considérables,  descendant  du  Nord  jusqu'en  Victoria, 
à  près  de  2.000  kilonaèlres  de  distance. 

Celui  qui  peut  travailler  sur  quatre  ou  cinq  stations  pendant  une 
saison  doit  s'estimer  très  heureux. 

D'après  le  secrétaire  d'une  Union  des  tondeurs,  si  on  divise  le 
nombre  total  des  nnoutons  tondus  en  Australie  par  le  nombre  appro- 
ximatif des  tondeurs,  on  arrive  à  une  moyenne  de  50  hvres  sterling 
par  an  ;  beaucoup  d'entre  eux  viennent  de  Victoria  et  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud.  Ce  sont  des  sélecteurs  ou  leurs  fils,  des  petits  colons 
ou  des  artisans  qui  vont  chercher  dans  la  tonte  un  moyen  d'aug- 
menter leur  revenu  annuel.  Le  nombre  de  ces  derniers  tend  à  s'ac- 
croître en  même  temps  que  celui  des  nomades  tend  à  diminuer. 

Pour  être  tondeur,  il  faut  être  extrêmement  robuste,  et  avoir  une 
certaine  pratique  professionnelle;  tandis  que  dans  nos  campagnes 
il  faut  le  concours  de  deux  personnes  pour  tondre  un  mouton,  en 
Australie,  le  tondeur  maintient  lui-même  et  tond  chaque  mouton. 

L'introduction  des  tondeuses  mécaniques  permet  de  les  recruter 
plus  facilement,  mais  le  moindre  détraquement  dans  les  appareils 
ferait  éprouver  au  squatter  des  pertes  considérables,  c'est  pourquoi 
il  continue  à  recruter  des  tondeurs  exercés. 

Plus  vagabond  que  le  tondeur,  le  rouseabout  qui  ramasse  la  laine 
tondue,  la  nettoie,  la  presse  et  l'emballe,  vient  aussi  camper  aux 
environs  de  la  station  quand  l'époque  de  la  tonte  approche;  lui 
aussi  voyage  à  cheval  à  la  recherche  d'un  travail,  recevant  l'hospi- 
talité gratuite  du  squatter  quand  il  n'en  trouve  pas. 

Environ  200  tondeurs  et  rouseabouts  étaient  venus  camper  sur 
la  station;  80  seulement  ont  été  embauchés. 

Les  tondeurs  gagnent  en  moyenne  6  livres  sterling  par  semaine, 
à  raison  de  1  livre  sterling  pour  iOO  moutons,  et  les  rouseabouts 
de  20  à  25  shillings  par  semaine. 

Ceux  qui  sont  mariés  campent  sous  des  tentes;  les  célibataires 
couchent  dans  une  grande  baraque  couverte  d'un  toit  en  tôle  galva- 
nisée; élisent  un  président  et  nomment  un  cuisinier  qui,  moyennant 
4  shillings  par  tête  et  par  semaine,  se  charge  de  les  nourrir. 

Le  président  est  le  porte-parole  des  hommes,  tranche  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  entre  eux  et  se  fait  l'interprète  de  leurs  récla- 
mations auprès  du  squatter  ou  de  son  représentant. 
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La  nuit,  les  hommes  jouent  aux  cartes,  boivent,  lisent  ou  dor- 
ment suivant  leur  tempérament. 

Cette  population  pittoresque  est  imprévoyante,  très  généreuse. 
J'ai  vu  M™'  L...,  femme  du  manager  de  la  station,  faire  une  quête 
pour  l'hôpital  de  H...,  situé  à  plus  de  60  kilomètres  et  où  des  soins 
sont  donnés  au  personnel  de  la  station.  La  plupart  des  tondeurs 
mettaient  1  livre  sterling  dans  le  chapeau  qu'elle  leur  tendait,  et 
les  rouseabouts  5  shillings,  soit  le  quart  de  leur  salaire  hebdoma- 
daire. Un  petit  «  tar  boy  »  gagnant  une  dizaine  de  shillings  par 
semaine  se  fâcha  tout  rouge  parce  que  cette  dame  avait  passé 
devant  lui  sans  lui  demander  son  obole. 

IV 

Partout  le  manager  représentant  les  intérêts  du  squatter,  qui  vit 
le  plus  souvent  à  Melbourne  ou  à  Londres  (ou  d'une  banque  aus- 
tralienne ou  d'une  compagnie  anglaise)  vit  avec  sa  femme  et  ses 
enfants  dans  une  maison  située  au  centre  de  la  station,  surveille 
son  personnel,  envoie  les  cavaliers  de  barrières  sur  un  point  déter- 
miné de  la  station  où  il  peut  quelquefois  communiquer  avec  eux 
par  le  moyen  du  fil  téléphonique  qui  court  le  long  des  barrières, 
s'occupe  de  forer  des  puits  artésiens,  de  draguer  les  étangs  et  les 
criques,  de  construire  des  digues,  de  réparer  les  bâtiments  de 
toutes  sortes  que  couvrent  la  station  en  attendant  la  saison  de  la 
tonte. 

Il  doit  prévoir  la  sécheresse  qui  peut  détruire  le  quart  de  ses 
moutons;  lutter  sans  trêve  contre  l'invasion  des  lapins,  payer  des 
primes  pour  leur  destruction  (de  1/2  penny  à  1  penny  la  pièce)  et 
faire  construire  des  barrières  coûteuses  pour  arrêter  leur  marche', 

•  Le  correspondant  du  Brisinane  Courier,  voyageant  dans  l'Ouest  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  décrivait,  en  octobre  1892,  les  ruines  causées  par  les  lapins.  Alors, 
cette  région  ne  portail  qu'un  mouton  par  10  acres,  la  valeur  des  stations  était  réduite 
à  0;  des  millions  d'acres  avaient  été  abandonnés  au  gouvernement;  des  centaines  de 
tondeurs  et  ouvriers  employés  .sur  les  stations  se  trouvaient  sans  travail  et  beaucoup 
de  stations  étaient  tombées  entre  les  mains  des  banques. 

Au  début,  des  primes  furent  données  par  l'Etat  pour  la  destruction  des  lapins,  qui 
fut  rendue  obligatoire;  des  individus  payés  pour  tuer  les  lapins  s'abstinrent  de  les 
exterminer  complètement  et  même  emportèrent  des  femelles  pleines  à  une  grande  dis- 
tance dans  les  districts  qui  n'avaient  pas  été  infestés. 

Toutes  les  stations  durent  construire  des  barrières  spéciales  enfoncées  dans  le  sol 
jusqu'à  30  centimètres,  au  prix  de  40  à  60  livres  sterling  le  mille;  des  millions  de 
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payer  d'autres  primes  de  2  à  5  livres  sterling  par  peau  de  dingo  — 
ou  chien  sauvage  qui  peut  tuer  ou  déchirer  en  une  seule  nuit  une 
dizaine  de  moutons;  — -  et  payer  pour  les  aigles  qui  emportent  les 
agneaux  2  shillings  et  demi  par  tête. 

Il  doit  faire  empoisonner  les  chiens  errants  ou  bien  ceux  du 
sâlecteur  qui  s'est  établi  sur  ses  terres  et  lui  fait  souvent  beaucoup 
plus  de  tort  que  tous  ses  autres  ennemis  ensemble  '. 

Un  autre  ennemi  du  squatter  c'est  le  swagman  (l'homme  au  balu- 
chon) ou  sundowner  (l'homme  qui  arrive  au  coucher  du  soleil). 

Sauf  les  rares  instants  où  il  travaille,  il  vit  aux  dépens  du  squatter 
qui  n'ose  pas  lui  refuser  le  vivre  et  le  couvert  par  crainte  de  l'in- 
cendie en  été  et  des  dommages  qu'il  peut  causer  en  toute  saison. 

Le  swagman  demande  Thospitalité  comme  un  droit  et  non  pas 
comme  une  faveur.  Un  d'entre  eux  me  disait  un  jour  en  me  mon- 
trant une  boîte  d'allumettes  :  «  Voyez-vous,  Monsieur,  avec  ça,  on 
peut  faire  le  tour  de  l'Australie  ». 

Louis  VlGOUROUX. 


lapins  périrent  de  ceUe  façon  :  on  en  a  vu,  pendant  la  saison  sèche,  s'empiler  le  long 
des  barrières  jusqu'à  une  hauteur  de  un  mètre  et  crever  de  faim.  Ensuite  on  empoi 
sonna  les  cours  d'eau  et  sur  une  seule  station  on  en  tua  1.250.000  sur  une  autre  1  mil- 
lion; sur  d'autres,  plusieurs  centaines  de  milliers. 

Dans  les  districts  infestés,  ou  peut  voyager  plusieurs  centaines  de  milles  sans  ren- 
contrer trace  de  végétation;  dans  les  environs  de  Wilcaunia,  les  hipias  ont  dépouillé 
les  arbres  de  leur  écorce  jusqu'à  une  hauteur  de  un  mètre,  et  fait  périr  non  seulement 
ces  arbres  mais  aussi  le  gros  et  le  petit  bétail  qui  ne  trouvaient  plus  d'herbe  sur  les 
pâturages. 

'  .l'ai  visité  une  station  où  l'on  offrait  une  prime  de  20  livres  sterling  à  l'employé 
qui  permettrait  de  prendre  sur  le  fait  et  de  faire  condamner  un  sélecteur  voisin  qui 
trouvait  moyen  de  vivre  sans  travailler  avec  toute  sa  famille  avec  un  troupeau  de 
15  moutons  seulement;  il  est  vrai  qu'il  possédait  un  grand  nombre  de  chiens  dressés 
à  rabattre  sur  son  terrain  les  moutons  du  squatter. 
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Sommaire  :  Journal  des  économistes  :  L'industrie  laitière  en  Danemark  ;  —  l'indus- 
trie du  ruban  à  Saint-Élienne  ;  —  la  législation  des  Bourses  en  Allemagne  ;  —  les 
primes  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  ;  —  la  question  du  sucre  aux  Indes  anglaises. 

Journal  des  économistes.  —  N°  de  mai  :  Si  l'agriculture  ne  se  tire  pas 
d'afîaire  par  l'association  et  par  la  pratique  des  méthodes  scientifiques,  ce 
ne  sera  pas  faute  de  recevoir  de  bons  conseils.  M.  Grandeau  lui  en  donne 
une  fois  de  plus  d'excellents  dans  son  Mouvement  agricole,  sous  ce  titre  : 
L'agriculture,  la  science  et  l'association.  Il  offre  en  exemple  aux  agriculteurs 
français  ce  que  le  Danemark  a  fait  pour  l'industrie  laitière  :  elle  y  pros- 
père, qu'on  en  juge:  de  1861  à  1899,  la  population  bovine  a  augmenté  de 
56,5  p.  100  ;  la  valeur  annuelle  des  exportations  de  beurre  s'élève  actuelle- 
ment à  125  millions  de  francs  ;  en  quantité,  elle  a  passé  de  4  millions  de 
kilogrammes  par  an  dans  la  période  de  1865-1869  à  55  millions  de  kilo- 
grammes. 

Et  pourtant  le  Danemark  ne  consacre  à  l'élevage  que  1,400,000  hectares. 
La  France,  qui  a  près  de  9  millions  d'hectares  de  prairies  et  de  pâturages, 
exporte  à  peine  18  à  20  millions  de  kilogrammes  de  beurre,  presque  trois 
fois  moins  que  le  petit  Danemark. 

La  prospérité  de  l'industrie  laitière  en  Danemark  tient  à  sa  bonne  orga- 
nisation, dont  les  deux  éléments  essentiels  sont  les  laiteries  coopératives  et 
les  associations  pour  la  vente  et  l'exportation  des  produits.  M.  Grandeau 
donne  sur  le  fonctionnement  des  coopéi^atives  des  chiffres  et  des  renseigne- 
ments très  intéressants,  qu'il  est  impossible  de  reproduire  ici;  tout  l'article 
est  à  lire  ;  il  fait  remarquer  notamment  que  les  coopératives  ont  porté  pres- 
que à  la  perfection  le  traitement  du  lait,  par  l'application  des  méthodes 
pasteuiiennes,  et  si  ces  méthodes  ont  pu,  au  grand  profit  du  paysan  danois, 
franchir  le  seuil  des  laboratoires,  c'est  grâce  à  l'association.  C'est  encore 
l'association  qui  facilite  la  vente  des  produits  ;  en  1887,  une  première  asso- 
ciation de  vente  s'est  fondée  sous  ce  titre  :  «  Société  d'agriculture  danoise 
pour  l'exportation  du  beurre  ».  Elle  groupe  84  laiteries,  et  a  fait,  en  1899, 
12  1/2  millions  de  francs  d'affaires.  Il  y  a  de  nombreuses  sociétés  du  même 
genre,  qui  toutes  ont  pour  base  la  vente  en  commun  et  le  paiement  du 
beurre  livré  par  les  coopératives  d'après  sa  qualité. 

C'est  par  de  tels  procédés  que  le  Danemark  est  arrivé  à  figurer  pour 
44  p.  100  dans  l'importation  des  beurres  en  Angleterre,  et  à  envoyer  sur  le 
marché  de  Paris,  aux  portes  de  la  Normandie,  40.000  kilogrammes  de 
beurre  par  mois.  Nous  aurions  beaucoup  à  apprendre  à  l'école  du  Dane- 
mark; assurément  le  principe  coopératif  en  agriculture  n'est  pas  inconnu 
en  France  :  laiteries  et  fromageries  du  Jura  et  des  Charentes  par  exemple. 
Mais  des  régions  admirablement  douées  restent  réfractaires  ;  j'écris  juste- 
ment ceci  en  plein  bocage  normand,  dans  un  pays  où  l'on  peut  cheminer 
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des  journées  dans  la  monotonie  des  pâturages;  chaque  ferme  fait  son 
beurre,  et  en  général  d'après  les  antiques  procédés  ;  on  travaille  chacun 
chez  soi  et  chacun  pour  soi.  Notre  paysan  français  souffre  d'un  excès  d'in- 
dividualisme, et  ne  parait  pas  près  de  s'en  guérir. 

N"  de  juin  :  Une  transformation  industrielle  :  l'industrie  du  ruban  à  Saint- 
Etienne,  par  M.  Ch.  Limousin.  —  M.  Limousin  nous  donne  des  renseigne- 
ments assez  curieux  sur  la  fabrication  du  ruban.  C'est  le  régime  de  la  fabri- 
que collective  qui  prévaut;  les  métiers  à  ruban,  qui  valent  de  J.OOO  à  1.500 
et  même  1.800  fr.,  appartiennent  aux  ouvriers  chefs  d'atelier  qui  les 
manœuvrent  ;  le  fabi'icant  fournit  la  chaîne  et  la  trame,  et  paie  la  façon  à 
raison  de  tant  la  douzaine  de  mètres  ;  les  prix  de  façon  varient  d'ailleurs 
beaucoup,  selon  les  fluctuations  de  la  mode,  qui  tantôt  proscrit  le  ruban  et 
tantôt  le  remet  en  honneur.  L'ouvrier,  ou  chef  d'atelier,  a  quelquefois  un 
ou  deux  métiers  en  plus,  qu'il  fait  tenir  par  des  compagnons  ou  par  ses 
propres  enfants;  le  compagnon  qui  tient  un  métier  chez  un  chef  d'atelier 
reçoit  la  moitié  des  prix  de  façon,  plus  la  soupe  du  matin  et  du  soir  ;  le  chef 
d'atelier  règle  le  métier  et  l'arrange  lorsqu'il  se  détraque.  Le  métier  à  bras 
est  mû  soit  à  bras,  soit,  depuis  quelques  années,  par  l'énergie  électrique  :  le 
nombre  des  métiers  ainsi  actionnés  serait  à  l'heure  actuelle  de  4.600,  sur 
J  3.000  qui  existent  à  Saint-Étienne,  et  l'emploi  de  l'énergie  électrique 
s'étend  chaque  année.  L'auteur  croit  que  l'industrie  à  domicile  doit  dispa- 
raître devant  l'usine  qui  produira  à  meilleur  compte  ;  il  ne  donne  pas 
d'ailleurs  de  renseignements  précis  sur  l'état,  la  marche  et  les  conditions 
de  cette  transformation,  selon  lui  nécessaire. 

N°  de  juillet  :  M.  Raffalovich  examine  les  conséquences  de  la  réglementa- 
tion des  opérations  de  Bourse  faite  en  Allemagne  en  1896  (loi  du  22  juin 
1896).  Les  premières  années  de  fonctionnement  ont  coïncidé  avec  un  essor 
économique  qui  empêchait  d'en  bien  apprécier  les  résultats;  mais  depuis 
l'ouverture  de  la  crise,  les  mauvais  effets  se  sont  fait  sentir.  L'instrument 
du  marché  à  terme  étant  brisé,  le  marché  a  perdu  toute  élasticité  et  lors- 
qu'on 1900,  après  la  hausse  interrompue  des  dernières  années,  une  réaction 
s'est  produite  à  la  Bourse  de  Berlin,  le  public  devenu  inquiet  et  voulant 
vendre  s'est  trouvé  en  face  d'une  demande  nulle  :  la  spéculation  à  la  baisse, 
qui  aurait  pu  enrayer  la  hausse  exagérée  et  par  là  même  amortir  le  choc, 
n'existait  pas.  Les  offres  tombèrent  dans  le  vide  et  provoquèrent  une  baisse 
aussi  exagérée  que  l'avait  été  la  hausse;  on  eut  des  cours  de  panique.  Le 
public,  dit  M.  Raffalovich,  a  subi  des  pertes  bien  supérieures  à  celles  auxquel- 
les l'eût  exposé  un  marché  non  mutilé.  En  outre,  le  remplacement  des  affaires 
à  terme  par  les  affaires  au  comptant  s'est  traduit  par  des  besoins  plus  consi- 
dérables de  capitaux  en  Bourse;  d'où  un  renchérissement  du  loyer  de  l'ar- 
gent pénible  pour  l'industrie. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  droit  donné  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  ins- 
crits au  registre  des  opérations  de  Bourse  d'invoquer  l'exception  de  jeu  a 
permis  à  des  gens  qui  avaient  spéculé  en  pleine  connaissance  de  cause  et 
encaissé  le  produit  de  leurs  opérations  tant  qu'elles  étaient  heureuses,  de  se 
refuser  à  tenir  leurs  engagements  quand  la  baisse  est  arrivée;  ce  n'étaient 
pas  des  dupes  faites  par  des  intermédiaires  sans  scrupules,  mais  des  gens 
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fort  avertis  et,  dans  la  plupart  des  cas,  riches  et  solvables.  Le  législateur  a 
ainsi  contribué  à  pervertir  les  notions  les  plus  élémentaires  de  probité  com- 
merciale. 

Les  résultats  n'ont  pas  été  moins  fâcheux  pour  la  Bourse  du  commerce 
de  Berlin,  qui  n'est  plus  «  que  l'ombre  de  ce  qu'elle  a  été  ».  C'est  dans  les 
bourses  étrangères  maintenant  que  le  négociant  en  céréales  fait  les  affaires 
à  terme  à  l'aide  desquelles  il  se  garantit  contre  la  fluctuations.  Supprimée  à 
la  suite  de  la  loi,  la  Bourse  de  commerce  a  été  rétablie  en  1900  après  une 
sorte  de  traité  de  paix  conclu  sous  les  auspices  du  gouvernement  entre  les 
agrariens  et  les  négociants;  mais  c'est  un  organe  malade,  affaibli,  qui  ne 
peut  plus  exercer  ses  fonctions  que  d'une  manière  imparfaite.  Une  révision 
de  la  loi  de  1896  s'impose,  les  agrariens  eux-mêmes  le  reconnaissent  et  le 
gouvernement  paraît  vouloir  la  préparer. 

N°  d'aoïH  :  Dans  le  Mouvement  agricole,  M.  Grandeau  montre  le  résultat 
d'une  des  mesures  liées  à  la  réaction  protectionniste  de  1892  :  il  s'agit  des 
primes  à  la  cultui'e  du  lin  et  diï  chanvre.  De  1892  à  1897,  ces  primes  ont 
coûté  13  millions;  ce  régime  de  libéralités  a  été  prolongé  en  1898  pour 
six  nouvelles  années.  Lorsqu'on  arrivera  à  1904,  cela  fera  donc  un  total  de 
30  millions  dépensés  pour  essayer  dé  faire  revivre  deux  cultures  de  peu 
d'importance  et  qui  se  meurent  tout  de  même.  Il  se  pourrait  bien  d'ailleurs 
qu'en  1904  il  y  eût  encore  une  majorité  poxir  une  prolongation  nouvelle  et 
qu'ainsi  les  sacrifices  du  contribuable  ne  fussent  pas  terminés.  Quel  aura 
été  l'effet  de  ces  30  millions?  En  1892,  la  superficie  cultivée  en  lin  et  en 
chanvre  était  de  6S,1I2  hectares;  en  1897,  elle  était  de  57,317  hectares;  en 
1899,  de  46,626  hectares;  soit,  depuis  l'origine  des  primes,  une  diminution 
d'à  peu  près  un  tiers.  Il  n'aurait  certainement  pas  été  difficile  de  faire  des 
millions  ainsi  dépensés  un  emploi  plus  profitable  à  l'avancement  de  l'agri- 
culture et  au  bien-être  des  populations  rurales. 

M.  Bellet  nous  parle,  dans  le  même  numéro,  de  la  Question  du  sucre  aux 
Indes  anglaises.  Il  ne  semble  pas  que,  ni  au  point  de  vue  cultural  ni  au  point 
de  vue  industriel  elle  ait  une  bien  grande  importance.  La  culture  de  la  canne 
qui  est  naturellement,  sous  ce  climat,  la  matière  première  pour  les  fabriques 
de  sucre,  n'a  dans  l'Inde  qu'un  rôle  secondaire;  elle  occupe  une  superficie 
de  2.648.000  acres.  En  1894-95,  on  comptait  24  fabriques  de  sucre.  La  quan- 
tité de  sucre  que  l'Inde  exporte  n'est  pas  considérable  :  de  i. 100. 000  à 
1.200.000  quintaux  en  moyenne;  l'importation  est  beaucoup  plus  élevée, 
elle  a  atteint  4  millions  et  demi  de  quintaux  en  1897-98  et  elle  s'accroît 
d'année  en  année.  C'est  probablement  pour  arrêter  cette  importation  gran- 
dissante que  l'Inde  a  établi  des  droits  compensateurs  à  l'entrée  des  sucres 
qui  dans  leur  pays  d'origine  reçoivent  des  primes  de  sortie;  ces  droits  sui- 
vent très  exactement  les  modifications  apportées  aux  primes;  ils  frappent 
les  sucres  de  la  République  argentine,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique, 
du  Danemark,  de  la  Hollande,  de  l'Allemagne,  de  la  Russie  et  de  la  France. 
L'auteur  rappelle  h  ce  propos  et  avec  raison  ce  qu'il  y  a  de  paradoxal  — 
pour  employer  un  terme  courtois  —  dans  la  législation  fiscale  et  douanière 
à  laquelle  les  sucres  sont  assujettis  dans  ces  pays. 

(A  suivre).  H.  Truchy. 
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E.  Levasseur,   Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie   en  France 
avant  1789.  2<'  édit.  Paris,  A.  Rousseau,  1900-1901,  2  vol.  in-8. 

La  première  édition  de  V Histoire  des  classes  ouvrières  avant  1789,  par 
M.  E.  Levasseur,  parue  il  y  a  près  de  quarante  ans,  est  épuisée  depuis  plu- 
sieurs années.  L'auteur  a  donc  été  mis  par  les  lecteurs  dans  l'obligation 
d'en  publier  une  nouvelle. 

Le  public  français  et  étranger  n'a  pas  à  se  repentir  des  encouragements 
donnés  à  l'historien  qui  le  premier,  en  France,  a  mis  en  honneur  les 
études  d'histoire  économique.  La  nouvelle  édition  est,  non  pas  une  simple 
réimpression  des  deux  volumes  anciens,  elle  constitue  une  œuvre  nou- 
velle. 

Non  pas  que  l'auteur  ait  modifié  les  idées  fondamentales  de  son  premier 
travail.  Chaque  érudit  qui  a  repris  une  époque  dont  l'histoire  avait  été 
esquissée  par  M.  L.  a  dû  reconnaître  de  bonne  foi  l'exactitude  des  asser- 
tions contenues  dans  la  première  édition  de  VHistoire  des  classes  ouvrières. 

L'auteur  se  plaît,  dans  son  introduction,  à  nous  avertir  qu'il  a  pu  con- 
server la  division  en  sept  livres  adoptée  autrefois.  Mais  le  texte  de  ces  dif- 
férents livres  est  nouveau. 

M.  Levasseur  a  mis  à  profit  les  travaux  nombreux,  —  point  assez  cepen- 
dant pour  qu'on  puisse  en  juger  l'abondance  fastidieuse,  —  des  historiens 
et  des  érudits  qui  après  lui  ont  exploré  le  domaine  historique  de  la  petite 
et  de  la  grande  industrie  en  France  avant  1789.  Il  a  lui-même  fait  des 
recherches  dans  les  fonds  d'archives  départementales  et  nationales.  Au 
lieu  d'une  documentation  parcimonieuse,  que  l'on  constatait  dans  les 
ouvrages  d'histoire  économique  écrits  dans  la  première  moitié  du  xix®  siè- 
cle, nous  relevons  une  véiùtable  abondance  de  documents.  Ils  sont  mis 
en  œuvre  avec  beaucoup  de  clarté  et,  tâche  plus  difficile,  l'érudit  ne  nuit 
pas  à  l'économiste.  La  transformation  des  conditions  du  travail  se  dégage 
facilement  de  cette  œuvre  si  le  lecteur  a  les  loisirs  nécessaires  pour  pai*- 
couinr  plus  de  1.600  pages  pourvues  de  nombreuses  notes. 

Je  signale,  dans  le  premier  livre  intitulé,  la  Gaide  barbare  et  la  Gaule 
Gallo-Romaine,  les  chapitres  V  et  VI  sur  «  les  collèges  à  Rome  et  en  Gaule  ». 

On  y  voit  les  inconvénients  d'un  régime  de  production  sous  un  mode 
autoritaire  ;  les  collèges,  placés  sous  la  tutelle  de  l'administration  impériale, 
ne  travaillent  plus  que  pour  satisfaire  les  besoins  des  villes  nourries  par  le 
Trésor  ou  pour  l'alimentation  des  armées  réparties  dans  les  provinces. 
L'intérêt  du  producteur  paraît  absolument  sacrifié  à  l'intérêt  du  consom- 
mateur, peu  intéressant,  car  même  à  l'armée  il  est  oisif.  Et  dans  cette 
paresse  du  citoyen  à  la  ville  et  aux  camps  n'y  a-t-il  pas  une  explication 
suffisante  de  la  facilité  avec  laquelle  les  barbares  envahissent  l'empire? 

Dans  le  livre  II,  il  faut  retenir  l'aperçu  sur  le  travail  dans  les  domaines 
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seigneuriaux  du  v  au  xi''  siècle.  M.  Levasseur  a  repris  les  conclusions  fort 
intéressantes  dégagées  par  Guérard  dans  la  préface  du  Polyptiqne  de  l'abbé 
Irminon  et  les  a  souvent  complétées. 

«  Le  travail  des  moines  dans  les  monastères  »  forme  un  chapitre  nouveau 
qui  était  à  écx'ire  avant  que  M.  Levasseur  ne  l'eût  rédigé. 

Je  n'entre  pas  dans  les  discussions  d'ordre  historique  sur  les  origines  des 
corps  de  métiers.  Le  lecteur  aura  grand  pi-ofit  à  les  lire  et  à  apprendre  que  ' 
«  c'est  sans  aucune  preuve  que  des  historiens  ont  supposé  une  filiation 
ininterrompue  entre  le  collège  gallo-romain  et  le  corps  de  métiers  du 
moyen-âge.  C'est  aussi  sans  preuve  que  d'autres  histoinens  ont  fait  de  la 
ghilde  le  noyau  du  corps  de  métiers  ;  l'origine  germanique  n'est  pas  plus 
justifiée  que  l'origine  latine,  quoitjue  le  sentiment  de  la  protection 
mutuelle  qui  se  trouve  dans  la  ghilde  ait  pu  passer  dans  la  corpox'ation 
industrielle  ». 

M.  Levasseur  se  rallie  à  l'opinion  que  les  groupements  de  serfs,  par  pro- 
fession, et  vivant  au  pied  du  château  ou  dans  la  villa  du  seigneur,  soumis  à 
ses  intendants,  ministeriales,  ont  pu  aboutir  à  la  formation  de  corps  de 
métiers. 

L'affirmation  qu'il  produit  au  sujet  des  confréries  (p.  294-2-1)  me  paraît 
comporter  trop  de  réserves  : 

<c  La  confrérie,  écrit-il,  a  peut-être,  dans  certains  ca*,  précédé  l'organisa- 
tion industrielle  du  corps  de  métiers  ».  Des  études  récentes  sur  l'organi- 
sation du  travail  dans  quelques  villes  du  Languedoc  me  permettent  de  dire 
que  dans  cette  région  la  confrérie  a  précédé  de  façon  certaine  l'organisa- 
tion industrielle  du  corps  de  métiers.  Mais  je  ne  saurais  généraliser  les 
résultats  d'une  constation  particulière. 

Il  serait  long  d'examiner  les  chapitres  relatifs  à  l'histoire  des  corpo- 
rations aux  xiV  et  xv^  siècles.  Le  lecteur,  en  s'y  référant,  saura  gré  à  l'au- 
teur de  ne  pas  négliger  de  lui  fournir  des  renseignements  sur  les  impôts, 
les  monnaies,  les  conditions  dans  lesquelles  pouvaient  s'effectuer  les  échan- 
ges. Et  l'on  comprendra  l'intérêt  que  peut  avoir  un  aperçu  sur  l'art  à  cette 
époque  si  l'on  veut  se  souvenir  que  bien  des  industries  locales  étaient  des 
industries  d'art  :  orfèvrerie,  émaillerie...  etc. 

Le  tome  II  est  plus  spécialement  consacré  aux  origines  de  la  grande 
industrie.  Des  travaux  récents  nous  permettent  de  connaître  le  détail  de 
l'œuvre  de  Colbert  et  M.  [.evasseur  en  a  dégagé  plus  que  l'essentiel. 

L'œuvre  de  Colbert,  inspirée  par  les  doctrines  et  les  pratiques  mercanti- 
les ayant  pour  but  de  créer  une  industrie  d'Etat,  est  politique  autant  qu'é- 
conomique. 

Des  règlements  aussi. détaillés  que  nombi'eux  dirigent  le  fabricant  dans 
ses  opérations  :  l'Etat  est  le  garant  de  la  bonne  confection  des  produits. 

Le  régime  réglementaire  faisant  de  l'industrie  la  chose  du  prince,  ne 
devait  être  que  temporaire  dans  la  pensée  de  Colbert.  Mais  les  successeurs 
du  ministre  le  maintinrent  au  plus  grand  détriment  des  industriels.  Après 
le  milieu  du  xviii^  siècle  l'adiuinistration  royale  affaiblie,  en  face  d'une 
industrie  prospèi^e,  dont  les  entrepreneurs  sont  hostiles  aux  règlements, 
laisse  tomber  en  désuétude  le  système  réglementaire.  Encore  y  aura-t-il 
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SOUS  Louis  XVI  un  retour  malheureux  à  ces  pratiques  interventionnistes, 
utiles  au  temps  de  Golbert  mais  nuisibles  au  xviii"  siècle. 

Le  tome  II  contient  en  outre  l'exposé  des  modifications  survenues  dans 
le  régime  corporatif  au  cours  des  xyii*  et  xvin«  siècles.  Un  chapitre  très 
important  sur  la  condition  des  personnes  à  la  fin  de  la  monarchie  absolue 
clôt  ce  travail,  qui  témoigne  d'un  labeur  considérable  et  d'une  profonde 
connaissance  de  l'histoire  économique  de  l'ancienne  France. 

Toute  l'œuvre  est  écrite  de  manière  alerte,  et  l'on  pourrait  dire  juvénile 
si  l'on  ne  craignait  pas  d'employer  une  épithète  qui,  s'appliquant  à  la  forme 
est,  au  contraire,  inexacte  pour  qualifier  les  qualités  de  fond. 

C'est,  en  effet,  une  œuvre  mûre,  rélléchie  pendant  de  longues  années; 
remise  sur  le  chantier  sans  aucune  défaillance  et  sans  que  l'auteur  ne 
trahisse  la  jnoindre  fatigue. 

En  présentant  avec  méthode  les  notes  qu'il  avait  recueillies,  durant  un 
demi-siècle,  sur  révolution  industrielle  de  notre  pays  avant  1789,  en  con- 
densant les  travaux  d'érudition  publiés  sur  ce  sujet  dans  ces  dernières 
années,  sans  négliger  d'y  introduire  des  idées  personnelles  et  d'éclairer 
bien  des  points  jusqu'ici  obscurs,  M.  Levasseur  a  fait  une  œuvre  dont  éco- 
nomistes et  historiens  lui  sauront  gré;  les  premiers  y  liront  l'histoire  des 
faits  qui  leur  permettra  de  mieux  comprendre  l'histoire  des  doctrines  et  de 
l'exposer  de  façon  plus  vivante  et  plus  exacte;  les  seconds  pourront  y  pui- 
ser le  goût  des  études  d'histoire  économique  trop  négligées  par  les  érudits 
français.  Ces  derniers  reconnaîtront  qu'ils  ont  été  trop  absorbés  par  la 
composition  de  biographies  aussi  fastidieuses  qu'inutiles  d'abbés,  mitres  ou 
non,  de  petits  monastères,  d'évêques  dignes  de  l'oubli  des  générations  pré- 
sentes. Ainsi  M.  Levasseur  aura  écrit  un  livre  excellent,  ce  qui  équivaut, 
si  l'on  en  croit  Pasteur,  à  une  bonne  action  qui  se  renouvelle  sans  cesse. 

G.  M. 


A.-E.  Sayous,  Les  banques  de  dépôt;  les  banques  de  crédit  et  les  sociétés 
financières.  Paris,  Larose,  1901,  1  vol.  in-12. 

La  France  compte  peu  d'écrivains  versés  dans  la  science  financière  prêts 
à  nous  dévoiler  les  opérations  des  gi\ands  établissements  de  crédit.  Je 
n'ignore  pas  les  travaux  de  Courcelle-Seneuil  repris  d'utile  façon  par  André 
Liesse.  Mais  une  notable  exception  ne  peut  que  confirmer  la  règle  et  il  faut 
avouer  que  si  nous  avons  d'importants  traités  sur  les  finances  publi- 
ques signés  par  MM.  Stourm  et  Leroy-Beaulieu,  il  n'en  est  pas  de  môme 
pour  les  finances  privées.  A  moins  d'être  un  habile  praticien,  on  est  fort 
mal  renseigné  sur  les  opérations  des  banques  de  dépôts,  des  banques  de 
crédit  et  des  sociétés  financières. 

M.  A.-E.  Sayous  a  donc  été  bien  inspiré  en  composant  un  manuel  théo- 
rique et  pratique  d'économie  politique  et  financière.  Cet  avis  sera  partagé 
par  les  personnes  qui  s'intéressent  à  la  Banque  sans  faire  profession  de 
banquiers.  Il  passera  pour  erroné  auprès  de  beaucoup  de  directeurs  d'éta- 
blissements financiers  qui  liront  l'ouvrage  de  M.  Sayous.  Ils  le  trouveront 
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écrit  avec  un  esprit  hostile  et  de  là  à  infirmer  les  qualités  d'exposition  de 
l'auteur  il  n'y  aura  pas  une  grande  distance  à  parcourir.  Chacun  une  fois 
ou  l'autre  a  pu  se  convaincre  que  pour  bien  des  personnes  sot  et  contradic- 
teur étaient  des  qualificatifs  équivalents.  Il  est  donc  arrivé  à  M.  Sayous 
d'entendre  à  son  sujet  un  raisonnement  pouvant  se  résumer  ainsi  :  «  Vous 
n'êtes  pas  de  notre  avis,  donc  votre  ouvrage  est  de  valeur  contestable  w. 

C'est  peut-être  parce  que  nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Sayous  que  nous 
jugeons  différemment  et  que  nous  trouvons  son  livre  intéressant.  D'autant 
que  l'auteur  était  bien  préparé  pour  l'écrire  :  il  a  pratiqué  lui-même  la 
banque,  non  seulement  en  France  mais  encore  à  l'étranger.  Il  a  lu  les 
travaux  allemands  et  anglais  sur  la  matière.  La  théorie  ne  l'a  pas  laissé  plus 
indifférent  que  la  pratique;  il  sait  la  science  économique.  Et  enfin,  élément 
qui  est  loin  d'être  négligeable,  il  ne  fait  pas  profession  de  banquier.  Il  ne 
pense  donc  pas  que  les  opérations  de  crédit  doivent  être  ignorées  du  com- 
mun des  mortels.  Il  juge  au  contraire  qu'on  doit  apprendre  aux  élèves  des 
écoles  de  commerce  le  mécanisme  des  banques. 

Au  moment  où  l'on  va  réformer  en  France  l'enseignement  secondaire  et 
donnera  un  cycle  d'études  une  tournure  plus  pratique,  les  lignes  suivantes 
seront  de  tout  intérêt.  Elles  pourraient  d'ailleurs  être  l'etenues  pour  la 
réforme  future  de  l'enseignement  supérieur  qui  s'imposera  à  l'aison  même 
et  comme  la  suite  de  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire  :  «  Les  maî- 
tres de  la  jeunesse  de  tous  les  pays  ne  sont  pas  choisis  assez  souvent  dans 
le  monde  commercial,  et  c'est  avec  raison  que  le  consul  général  Simon  de 
Mapheim  demande  l'ouverture  d'institutions  oii  d'anciens  et  notables 
négociants  viendraient  professer  eu-x-mêmes  à  côté  de  théoriciens,  instruits 
par  des  voyages  et  par  l'observation  quotidienne  de  notre  existence  éco- 
nomique ». 

Je  n'entrerai  pas  dans  l'analyse  détaillée  du  livre  de  M.  Sayous.  Non  que 
le  plan  soit  difficile  à  indiquer.  Il  est  simple  :  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière l'auteur  décrit  :  les  opérations  des  banques  de  dépôt,  des  banques 
de  crédit  et  des  sociétés  financières.  Dans  la  seconde  on  apprend  l'organi- 
sation et  le  fonctionnement  des  banques  de  dépôt,  dos  banques  de  crédit  et 
des  sociétés  financières. 

Chaque  partie  est  ordonnée  de  façon  nette.  Mais  aussi  chaque  chapitre 
contient  des  vues  originales  qu'on  ne  saurait  résumer.  Les  lecteurs  de  la 
Revue  d'économie  politique  ont  pu  juger  de  leur  intérêt  en  lisant  l'article  de 
M.  Sayous  :  La  bourse  moderne  et  sa  loi  d'airain,  que  nous  retrouvons  en 
appendice  du  chapitre  VI  de  la  première  partie. 

Je  prie  les  lecteurs  qui  sont  obligés  de  s'occuper  par  occasion  d'opérations 
financières  de  bien  retenir  ces  lignes  (p.  248)  :  «  Un  bilan  est  un  trompe- 
nigaud,  et  celui  qui  l'observe  ne  peut  rien  en  apprendre  de  certain,  à  moins 
d'avoir  un  coup  d'œil  très  spécialement  perçant  ou  des  renseignements 
précis  ».  Je  crois  surtout  à  l'efficacité  des  renseignements  précis  plus  qu'au 
coup  d'œil  perçant. 

Ne  pensez-vous  pas  qu'il  n'y  avait  qu'un  praticien  ne  faisant  pas  métier 
de  financier  pour  écrire  d'aussi  bonnes  vérités? 

G.  M. 
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Marcel   Lecoq,  L'assistance  par  le  travail  en  France.  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  1900,  45li  p. 

L'ouvrage  de  M.  Marcel  Lecoq  est  un  ouvrage  considérable  que  devront 
consulter  tous  ceux  qu'intéresse  la  question  de  l'assistance  par  le  travail. 
Voici  comment  il  en  a  lui-même  indiqué  le  plan  et  le  programme. 

«  L'assistance  par  le  travail  a  suscité  de  très  grandes  espérances  sous  les 
formes  si  diverses  qu'elle  a  revêtues.  On  a  cru  que  les  ateliers  de  secours 
du  xvi"  et  xviii»  siècle  allaient  faire  disparaître  le  vagabondage  et  la  mendi- 
cité, si  intenses  dans  ces  péiiodes  troublées.  On  a  pensé  qu'on  pourrait 
assurer  une  occupation  à  tous  les  chômeurs  et  remanier  toute  notre  orga- 
nisation du  travail  avec  les  ateliers  nationaux  de  1848.  On  a  été  persuadé 
que  personne  ne  mourrait  plus  de  faim  en  AngleteiTe  du  jour  où  les 
Workhoitses  fonctionneraient.  On  a  espéré  voir  disparaître  la  mendicité  des 
chemineaux  sur  les  routes  allemandes  des  que  le  système  des  Reliefstatio- 
nen  et  des  Herbergen  zur  Heimath  aurait  été  propagé.  On  a  supposé  enfin 
qu'on  porterait  un  coup  mortel  à  la  mendicité  professionnelle  qui  infeste 
nos  grandes  villes,  en  multipliant  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail  que 
nous  voyons  s'accroître  d'une  façon  si  extraordinaire  depuis  une  trentaine 
d'années.  Et  nous  ne  faisons  que  rappeler  ici  les  jardins  ouvriers  dont  on 
attend  de  si  heureux  résultats  pour  l'accroissement  du  bien-être  de  la 
famille  ouvrière.  Partout  on  a  pensé  que  le  travail  était  le  meilleur  des 
soulagements  que  l'on  peut  apporter  à  la  misère  des  pauvi-es  valides. 

Que  sont  devenues  ces  belles  et  souvent  fécondes  espérances  quand  elles 
ont  été  soumises  à  l'épreuve  de  l'expérience  des  faits?  Les  résultats  ont-ils 
été  heureux  ou  funestes?  S'ils  ont  été  mauvais,  la  faute  en  est-elle  aux  illu- 
sions des  initiateurs  qui  ont  entrepris  le  mouvement  ou  aux  difficultés  du 
moment,  ou  encore  aux  défauts  de  l'organisation  matérielle  ;  telles  sont  les 
questions  qu'il  est  intéressant  de  se  poser  pour  chacune  des  tentatives  que 
nous  allons  avoir  à  examiner  ». 

J'aurais  bien  au  moins  une  réserve  à  faire  au  sujet  des  lignes  que  je  viens 
de  reproduire.  Il  ne  me  paraît  pas  exact  de  considérer  les  ateliers  nationaux 
de  1848  comme  une  tentative  d'organisation  du  travail.  Les  théoriciens  de 
l'organisation  du  travail  et  spécialement  Louis  Blanc  ne  furent  pour  rien 
dans  leur  création.  M.  Lecoq  le  reconnaît  d'ailleurs  dans  la  partie  de  son 
livre  qu'il  a  consacrée  à  l'étude  spéciale  des  ateliers  nationaux.  Il  y  affirme' 
même,  et  je  crois  avec  raison,  que  ces  ateliers  nationaux  «  furent  plutôt 
créés  contre  Louis  Blanc  et  contre  ses  doctrines  que  pour  réaliser  son  rêve 
d'application  du  droit  au  travail  et  d'organisation  du  travail.  On  n'en  peut 
plus  douter,  ajoute-t-il,  quand  on  étudie  de  près  la  création  et  le  fonction- 
nement de  ces  ateliers  ». 

Mais  qu'elles  que  puissent  être  nos  réserves  sur  certains  points  de  détail, 
ces  réserves  n'enlèvent  rien  au  grand  mérite  de  l'ouvrage  de  M.  Lecoq,  qui 
a  su  nous  présenter  un  précieux  tableau  d'ensemble  de  toutes  les  formes  si 
diverses  de  l'assistance  par  le  Iz'avail.  Un  simple  coup  d'œil  sur  l'abondante 
bibliographie  qui  termine  son  livre  suffit  à  démontrer  ce  que  la  composi- 
tion d'un  pareil  tableau  exigeait  do  lectures  et  de  recherches. 
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Au  cours  de  sa  consciencieuse  étude,  M.  Lecoq  a  dû  nous  retracer  l'his- 
toire de  plus  d'un  insuccès.  Ses  conclusions  ne  sont  pas  cependant  pessi- 
mistes. Voici  en  effet  la  dernière  page  de  son  œuvre  : 

«  Tout  en  reconnaissant  largement  les  nombreuses  difficultés  d'applica- 
tion, nous  n'en  devons  pas  moins  conclure  à  l'excellence  du  principe  de 
l'assistance  par  le  travail. 

»  L'assistance  par  le  travail  est  un  remède  puissant  contre  les  conséquen- 
ces désastreuses  du  chômage.  L'ouvrier,  continuant  à  mériter,  à  gagner  le 
secours  qui  lui  est  attribué,  se  fait  le  véritable  artisan  de  son  assistance 
qui  perd  alors  ce  qu'elle  pourrait  avoir  d'abaissant  ou  de  déprimant.  Il 
conserve  l'habitude  du  travail  et  de  l'activité,  il  évite  les  entraînements  qui 
sont  la  conséquence  de  la  paresse  ou  du  désœuvrement.  Il  reste  dans  le 
milieu  des  travailleurs. 

»  D'autre  part  ce  mode  d'assistance  est  une  précieuse  «  pierre  de  touche  » 
ainsi  qu'on  l'a  si  souvent  nommé  pour  écarter  tous  ceux  qui  sont  indignes 
de  notre  sollicitude  et  de  nos  secours.  Les  mendiants  professionnels  et  les 
vagabonds  fuient  à  la  perspective  d'un  travail  sérieux  ou  régulier. 

))  Enfin  entre  ceux  qui  se  maintiennent  solidement  dans  la  bonne  voie 
et  ceux  qui  sont  irrémédiablemeni  tombés,  se  trouvent  ceux  qui  sont  sur 
le  point  de  glisser  sur  la  pente  de  la  déchéance  finale;  pour  eux  surtout, 
l'assistance  par  le  travail  est  bienfaisante  et  réconfortante.  Elle  leur  rend 
le  courage  et  l'habitude  d'une  vie  laborieuse  et  régulière,  elle  les  soutient 
et  les  fortifie  en  attendant  qu'ils  puissent  reprendre  la  lutte  pour  la  vie  ; 
elle  les  arme  pour  ce  combat  et  les  soutient  dans  leurs  premiers  efforts. 
C'est  une  œuvre  de  relèvement  économique  et  moral  des  plus  fécondes.  Il 
est  à  souhaiter  que  son  action  bienfaisante  se  développe  et  s'étende  et 
qu'elle  puisse  porter  un  secours  de  plus  en  plus  efficace  aux  conséquen- 
ces injustes  de  tant  de  misères  si  souvent  imméritées  ». 

R.  J. 


Louis  Skarzinski,  Le  progrès  social  à  la  fin  du  xi\^  siècle.  Paris,  chez  Alcan, 

496  pp. 

M.  Léon  Bourgeois,  dans  les  quelques  lignes  qui  servent  de  préface  à  ce 
volume,  nous  le  présente  comme  »  un  résumé  de  l'Exposition  d'Economie 
sociale  de  1900  ».  Il  est  mieux  que  cela,  car  l'Exposition  d'Economie  sociale 
péchait  malheureusement  par  de  nombreuses  et  grosses  lacunes  qui  sont 
comblées  dans  ce  volume.  C'est  une  revue  très  claire,  très  documentée, 
assez  complète  et  généi^alement  exacte,  de  l'ensemble  de  ces  institutions 
qu'on  embrasse  aujourd'hui  sous  le  nom  d'Economie  sociale. 

«  Ce  livre,  dit  l'auteur,  a  simplement  pour  objet  de  faire  voir  comment 
les  différentes  questions  se  posent,  quelles  solutions  sont  indiquées  ou 
entrevues  » . 

Après  un  rapide  historique  des  expositions  d'Economie  sociale,  vient 
une  série  de  chapitres  sur  la  protection  de  la  femme  et  de  l'enfant,  l'édu- 
cation du  peuple,  les  habitations  ouvrières,   les  mutualités,  les  sociétés 
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coopératives  de  consommations,  le  ci^édit  populaire,  la  protection  du  tra- 
vail, les  assurances,  les  institutions  pati^onales,  la  participation  aux  béné- 
fices, les  syndicats  professionnels,  les  syndicats  agricoles,  les  sociétés  coo- 
pératives de  production,  la  lutte  contre  l'alcoolisme  —  le  tout  en  320  pages. 
Et  malgré  ce  défilé  au  pas- de  course,  il  est  certain  que  le  lecteur  se  trouve 
assez  bien  renseigné.  Certains  chapitres,  celui  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  notamment,  sont  excellents.  Celui  sur  les  sociétés  de  consomma- 
tion l'est  moins  —  non  que  nous  reprochions  à  l'auteur  de  ne  pas  adhérer 
au  programme  de  l'école  de  Nîmes  et  de  ne  voir  dans  la  coopération  que 
«  la  plus  pratique  des  écoles  commerciales  »  —  c'est  son  droit,  mais  son  tort 
est  de  prêter  ses  propres  vues  aux  Pionniers  de  Rochdale  :  il  n'a  certaine- 
ment pas  lu  leur  programme.  Le  chapitre  sur  les  associations  de  produc- 
tion est  assez  incomplet,  mais  il  contient  des  renseignements  très  intéres- 
sants sur  les  articles  russes. 

M.  Skarzinski  n'est  pas  hostile  à  l'interventionisme  et  au  socialisme  d'Etat 
comme  instrument  de  réforme  sociale,  mais  ses  conclusions  ne  diffèrent 
pas  de  celles  de  l'école  économique  libérale.  «  L'éducation,  la  tempérance 
et  l'épargne,  voilà  les  trois  assises  fondamentales  sur  lesquelles  la  société 
humaine  devrait  reposer  pour  pouvoir  envisager  l'avenir  ».  C'est  excellent, 
mais  c'est  ce  qu'avait  déjà  dit  Franklin  dans  sa  «  Sagesse  du  bonhomme 
Richard  ». 

Le  volume  contient  encore  tousles  vœux  émis  parles  dix-huit  Congrès  de 
l'Exposition  qui  se  rapportaient  à  l'Economie  sociale  et  une  quinzaine  de 
pages  d'indications  bibliographique  se  référant  aux  sujets  traités. 

Ch.  Gide. 


Fournière,  Essai  sur  V individualisme,  1  vol.  petit  in-8,  190  pp.  Paris, 

chez  Alcan. 

<(  J'entreprends  ce  rapide  travail  dans  le  but  de  contraindre  les  esprits 
réfléchis  à  cesser  d'opposer  l'un  à  l'autre  l'individualisme  et  le  socialisme  ». 
Telle  est  la  déclaration  qui  ouvre  le  volume. 

Pour  faire  tomber  cette  opposition  apparente,  M.  Fournière  démontre  : 

D'une  part  que  l'individualisme  ne  peut  être  que  social,  car  «  nul  individu 
ne  peut  se  réaliser  pleinement  sans  la  société  et  c'est  d'elle  que  nous  tirons 
tout  ce  qui  nous  fait  attacher  du  prix  à  l'existence  »  ;  que  même  la  lutte 
pour  la  vie,  toute  lutte,  «  a  pour  origine  une  coopération  et  aboutit  finale- 
ment à  une  coopération,  consciente  ou  non  »,  que  même  «  les  malédictions 
littéraires  »  des  Nietzche,  des  Stirner,  des  Ibsen,  ne  sont  au  fond  que  «  les 
cris  douloureux  d'un  amour  exaspéré  »,  d'un  amour  pour  l'humanité  ; 

D'autre  part,  que  le  socialisme  est  nécessairement  individualiste.  Il  l'est 
par  ses  origines,  et  la  «  clairvoyante  hostilité  de  l'Eglise  catholique  »,  qui 
voit  en  lui  le  fils  du  libéralisme,  ne  s'y  est  pas  trompé.  Il  l'est  dans  la  façon 
dont  il  comprend  les  rapports  de  famille,  parce  qu'il  s'efforce  de  dégager 
l'individualité  de  la  femme  de  celle  du  mari,  et  l'individualité  de  l'enfant 
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de  celle  des  parents.  Il  l'est  dans  le  droit  pénal  puisqu'il  préconise  «  l'indi- 
vidualisation de  la  peine  ».  Il  l'est  en  politique  puisqu'il  est  ultra-radical. 
Et  il  l'est  même  dans  le  domaine  économique  parce  que  la  socialisation  des 
instruments  de  pi'oduction  n'est  pour  lui  qu'un  moyen,  très  propre  à 
mener  au  but  «  qui  est  la  libération  de  l'individu  ».  Et  même  M.  Fournière 
admet  que  cette  libération  ne  saurait  être  faite  par  de  simples  moyens 
mécaniques,  mais  par  une  transformation  morale.  «  Le  meilleur  moyen  de 
rendre  à  l'individu  sa  valeur  comme  facteur  et  comme  but  du  socialisme, 
c'est  de  lui  donner  à  réaliser  le  socialisme  ». 

A  la  vérité  le  socialisme  implique  que  la  minorité  devra  se  soumettre  à 
la  volonté  de  la  majorité.  Mais  quoi  !  n'en  est-il  pas  de  même  dans  toute 
association?  Et  toute  société  vraiment  démocratique  dans  sa  constitution 
n'est-elle  pas  en  somme  une  association  volontaire?  D'ailleurs  la  républi- 
que coopérative,  en  la  supposant  réalisée  dans  ses  vastes  fédérations,  et 
même  le  régime  de  la  libre  concurrence,  s'il  aboutit  à  quelques  gigantes- 
ques trusts,  n'ont-ils  pas  l'un  et  l'autre  pour  effet  de  briser  toute  résis- 
tance individuelle  et  d'englober  bon  gré  mal  gré  les  récalcitrants? 

J'admets  que  la  doctrine  de  M.  Fournière  ainsi  présentée  ne  difi'ère  pas 
beaucoup  de  ce  que  nous  appelons  la  doctrine  solidariste.  L'un  de  nos 
amis,  M.  Comte,  la  définissait  :  un  socialisme  individualiste.  Il  est  évident 
qu'entre  «  le  socialisme  individualiste  »  et  «  rindividualisme  social»,  il  n'y 
a  qu'une  nuance.  Quand  M.  Fournièrg  tient  ce  fier  langage  :  «  Le  socialisme 
doit  faire  appel  à  l'individu,  lui  dire  :  Je  ne  te  libère  pas;  libère-toi  toi- 
même  ;  pas  moi  qui  ne  suis  pas  ton  but,  mais  ton  moyen.  Conquiers 
l'Etat  par  l'établissement  de  la  démocratie  complète  »  —  nous  ne  pouvons 
qu'acquiescer  et  même  qu'g,pplaudir. 

Seulement,  tout  en  admettant  comme  évident  que  toute  minorité  doit 
accepter  la  loi  faite  par  la  majorité —  nous  avons  un  peu  peur  de  ce  que 
M.  Fournière  appelle  lui-même  le  troupeau  inconscient  de  la  majorité 
compacte  — ,  nous  voudrions  bien  réserver  quelques  lieux  d'asile  pour  les 
minorités  dissidentes  parce  que  nous  savons  que  ce  sont  elles  qui  sont  le 
sel  de  la  société  et,  comme  disait  le  Christ  à  son  petit  troupeau  :  Si  le  sel 
perd  sa  saveur  avec  quoi  la  lui  rendra-t-on?  «  Il  suffit,  dit  M.  Fournière, 
qu'elles  puissent  devenir  la  majorité  ».  Mais  non,  cela  ne  suffit  pas,  car  du 
jour  où  elles  seront  devenues  la  majorité,  elles  auront  cessé  d'être  les 
minorités  et  elles  auront  du  même  coup  perdu  leurs  vertus!  Or,  dans  notre 
système  coopératiste  ou  dans  le  système  individualiste,  la  minorité  trou- 
vera toujours  le  moyen  de  se  constituer  en  associations  distinctes  qui 
sauvegarderont  les  possibilités  de  l'avenir. 

Ch.  Gide. 


Georges  Villain,  Le  fer,  la  houille  et  la  métallurgie  à  la  fin  du  siècle.  Paris, 

Colin,  1901. 

Les  enquêtes,  que  M.  Georges  Villain,  rédacteur  au  Temps  et  ancien  con- 
seiller municipal  de  Paris,  a  menées  durant  les  dernières  années,  sont  du 
Bévue  u'Écon.  Polit.  —Tome  XVI.  12* 
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plus  haut  intérêt  pour  quiconque  étudie  la  grande  industrie  moderne.  La 
situation  du  marché  international  du  fer,  de  la  houille,  de  la  métallurgie 
et  les  causes  de  notre  infériorité  sont  indiquées  d'une  main  sûre.  Vient 
ensuite  un  exposé  des  principaux  cartels  de  producteurs  :  le  Comptoir 
métallurgique  de  Longwy,  le  Syndicat  de  vente  des  houilles  de  Westphalie, 
le  Syndicat  des  briquettes  de  houilles  de  Westphalie,  le  Syndicat  des  bri- 
quettes et  de  lignite  à  Bonn,  le  Syndicat  de  l'ammoniaque  à  Bochum. 
M.  Villain  écoute  les  plaintes  contre  ces  syndicats,  pour  insister  assez  lon- 
guement sur  le  Creusot  et  indiquer  enfin  le  grand  trust  de  l'acier  aux  États- 
Unis. 

"  La  multiplication  des  produits,  la  pénétration  mutuelle  des  marchés 
conduisaient  à  des  abaissements  de  prix  et  à  des  réductions  de  profits  pour 
le  monde  patronal  »,  remarque  M.  Paul  Delombre  dans  une  brillante  pré- 
face. «  Une  lutte,  tout  à  la  fois  hardie  et  singulière,  a  été  entamée  contre 
ce  progrès.  Grâce  aux  complicités  de  l'État,  on  commence  par  se  réserver 
la  possession  du  marché  «  national  ».  Des  rivalités  nuisibles  pourraient 
cependant  s'y  accuser  :  on  les  prévient.  Des  ententes  sont  nouées;  la  pro- 
duction est  limitée.  A  l'abri  d'une  protection  douanière  intelligente,  on 
convient  des  prix  de  vente  jugés  rémunéi'ateurs.  Les  quantités  produites 
risquent-elles,  néanmoins,  d'amener  des  dépréciations  fâcheuses,  les 
accords  s'élargissent  :  il  est  entendu  que  l'on  déversera  sur  les  marchés 
étrangers  les  produits  qui  menaceraient  d'être  encombrants.  Les  consom- 
mateurs «  nationaux  »  ne  profiteront  pas  de  cet  encombrement  ;  ils  n'en 
ressentiront  en  rien  les  effets,  à  moins  que,  par  une  combinaison  dont 
l'audace  confonde  presque  l'imagination,  ils  ne  soient  assujettis  encore  à  des 
impôts  pour  assurer,  à  l'aide  de  primes  de  sortie,  une  exportation  qui  per- 
mette la  prolongation  des  prix  abusifs  dont  ils  souffrent  ». 

Il  est  un  autre  passage  de  M.  G.  Villain  qu'il  nous  faut  citer  :  «  Le  grand 
danger  des  syndicats  de  vente  ou  des  associations  limitatives  de  production, 
c'est  que  la  hausse  des  prix  ne  résulte  plus,  comme  autrefois,  du  libre  jeu 
des  forces  économiques,  de  la  concurrence  normale  des  acheteurs  et  des 
vendeurs,  de  l'action  tout  impersounelle  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, ou  bien  de  la  volonté  plus  ou  moins  réfléchie  qui  dirige  effective- 
ment les  affaires  du  syndicat.  C'est,  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  le  régime 
de  l'arbitraire,  c'est-à-dire  du  bon  plaisir  ». 

Que  de  vérités  dans  ces  langages;  que  de  preuves  sérieuses  à  leur  appui! 
Que  d'audace  à  le  dire  et  redire,  lorsque  les  intéressés  sont  puissants  et  en 
arrivent,  par  mille  et  mille  moyens,  à  se  venger  de  leur  auteur,  ne  serait-ce 
qu'en  préparant  autour  du  livre  la  conjuration  du  silence,  et  lorsque  jour- 
naux et  revues  tremblent  devant  de  telles  constatations,  en  regardant 
leurs  réclames,  comme  des  feuilles  mortes  au  souffle  du  vent.  Hemeixions 
M.  Villain  d'avoir  réussi  à  recueillir  une  masse  énorme  de  faits,  d'y  avoir 
mis  un  grand  ordre  et  d'en  avoir  tiré  des  conséquences  vivantes  et  vraies. 

André-E.  Sayous. 
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Ministère  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts.  —  Archives 
nationales  :  Conseil  de  commerce  et 
bureau  du  commerce.  Inventaire  ana- 
lytique des  procès-verbaux,  par  P. 
BoNNASSiEux.  Introduction  et  table, 
par  E.  Lei.ong.  Nous  signalons  cet 
inventaire,  qui  rendra  d'incontestables 
services  aux  historiens  des  faits  écono- 
miques en  France  au  xvm"  siècle.  Dans 
son  introduction,  M.  Lelong  a  donné 
une  excellente  histoire  du  bureau  et  du 
conseil  du  commerce;  un  appendice 
reproduit  les  noms  des  membres  de  ces 
deux  rouages  administratifs  et  donne 
une  courte  notice  biographique  pour 
chacun  de  ces  personnages. 

Ministero  délie  Finenze,  Rome  1901. 
—  Bollellino  di  stalistica  et  di  leqisla- 
zione  comparata.  An  no  II,  fascicolo  I. 

Comité  central  des  houillères  da 
France,  Paris  1901.  —  Mémoire  et 
observations  présentés  par  les  proprié- 
taires de  houillères  à  la  commission  du 
travail  de  la  chambre  des  députés  le 
6  novembre  1901,  au  sujet  de  la  propo- 
sition de  loi  tendant  à  réduire  à  huit 
heures  la  durée  de  présence  des  ou- 
vriers dans  les  mines.  Dépositions  des 
différents  propriétaires  ou  directeurs 
d'exploitations;  mémoire  du  comité 
central.  Dans  les  annexes,  proposition 
de  loi  relative  aux  huit  heures  de  tra- 
vail de  M.  Basly;  réponse  de  M.  Cotte 
au  mémoire  du  comité  central  des 
houillères. 

G.  Grirault,  Les  expositions  universel- 
les, envisagées  au  point  de  vue  de  leurs 
résultats  économiques.  Paris,  Larose, 
1902.  —  Historique;  les  expositions 
universelles  et  leur  influence  sur  le 
commerce,  la  production  et  la  consom- 
mation; les  expositions  universelles  et 
la  situation  de  la  population  ouvrière; 
les  expositions  universelles  et  la  cen- 
tralisation ;  les  expositions  universelles 
et  les  finances  de  l'Etat;  idées  propo- 
sées en  matière  d'expositions  univer- 
selles :  expositions  spéciales,  exposi- 
tions permanentes.  L'auteur  conclut 
par  cette  affirmation  :  l'avenir  est  aux 
expositions  spéciales. 

H.  Gavelle,  De  la  création,  au  profit 
de  tous  les  travailleurs,  d'une  caisse 
générale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, seconde  édition  précédée  d'une 
lettre  de  Léon  Bourgeois.  —  Paris, 
brochure  in-12,  1901.  L'auteur  propose 


diverses  modifications  au  projet  dis- 
cuté devant  les  chambres  :  «  Si  l'on 
veut  organiser  la  retraite  pour  les  an- 
ciens travailleurs  —  rien  n'est  d'une 
utilité  pratique  plus  certaine  et  d'une 
portée  sociale  plus  haute  —  il  faut 
acclimater  cette  institution,  la  faire  en- 
trer dans  nos  mœurs  en  commençant 
par  demander  très  peu  à  chacun  des 
facteurs  qui  doivent  concourir  à  la  for- 
mation des  ressources  et  leur  laisser  le 
temps  de  s'habituer  à  cet  effort  pour 
pouvoir  ensuite  donner  davantage.  La 
seconde  modilication  à  apporter  au  pro- 
jet, pour  le  rendre  équitable  et  démo- 
cratique, serait  d'y  inscrire  le  principe 
que  la  richesse  acquise,  n'ayant  de  re- 
venus que  par  le  fait  de  l'activité  des 
travailleurs,  «doit  coopérer,  par  le  pré- 
lèvement, sur  ses  revenus,  du  môme 
pourcentage  que  les  employeurs  et  les 
travailleurs  eux-mêmes,  à  assurer 
l'existence  des  vieux  jours  à  tous  ceux 
qui  ont  été,  pendant  leur  vie  active,  des 
créateurs  de  la  richesse  ». 

Lucien  March,  La  distribution  des  en- 
treprises selon  leur  importance.  Nancy, 
Berger-Levrault,  1901.  —  Etude  inspi- 
rée par  le  programme  de  la  classe  103 
du  groupe  de  l'économie  sociale  à 
l'Exposition  de  1900.  —  Sommaire  : 
l»  Recensement  des  établissements; 
2»  Distribution  des  établissements  sui- 
vant l'importance  de  leur  personnel; 
3»  Forces  motrices;  4"  Données  rétros- 
pectives, enquête  de  1840  ;  5°  Recense- 
ments industriels  à  l'étranger. 

Louis  Courcelle,  Traité  de  législation 
ouvrière,  préface  de  M.  Beauregard. 
Paris,  Giard,  1  vol.  ip-S»,  1902.  —  Con- 
trats de  travail  ;  Bureaux  de  placement; 
Contestations  et  conflits  entre  patrons 
et  ouvriers;  Coalitions;  Grèves;  Con- 
ciliation et  arbitrage;  Travail  dans  l'in- 
dustrie; Accidents  du  travail;  Conseils 
des  prud'hommes  et  du  travail;  Asso- 
ciations ouvrières  professionnelles,  coo- 
pératives ;  Sociétés  de  secours  mutuels  ; 
Récompenses,  etc.;  Retraites  ouvriè- 
res, etc. 

Dr  H.  Gros,  L'assistance  médicale  en 
Algérie.  Brochure  in-16.  Paris,  impri- 
merie nationale,  1901.  —  Ce  travail  est 
divisé  en  trois  parties.  L'auteur  examine 
dans  la  première  partie  l'assistance  des 
indigènes  dans  les  autres  colonies  euro- 
péennes; dans  la  seconde  partie,  l'assis- 
tance médicale  telle  qu'elle  existe  ac- 


'  Les  publications  adressées  à  la  Revue  d'Economie  politique  sont  indiquées  dans 
cette  liste;  il  est  rendu  compte  dans  le  courant  de  l'année  des  volumes  qui  intéressent 
plus  spécialement  les  lecteurs  de  la  Revue, 
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tuellement  en  Algérie;  dans  la  troi- 
sième, ce  qui  peut  être  fait  pour  les  in- 
digènes dans  le  sens  de  leurs  besoins 
et  aspirations. 
Karl  Marx,  Le  procès  d'ensemble  de  la 
production  capitaliste,  II.  Traduit  à 
l'Institut  des  sciences  sociales  de  Bruxel- 
les, par  Julian  BoRcnAROTct  Hippolyte 
Vanderrydt.  Paris,  V.  Giard  et  E. 
Brière,  éditeurs,  1902,  1  vol.  in-8,  bro- 
ché, 10  francs.  [Bibliothèque  socialiste 
internationale,  publiée  sous  la  direction 
de  Alfred  Bonnet).  —  La  publication 
de  ce  volume,  qui  forme  la  seconde 
partie  de  I  étude  parue  l'année  dernière 
sous  le  même  titre,  complète  la  traduc- 
tion en  langue  française  du  Capital,  le 
grand  ouvrage  dans  lequel  Karl  Marx 
fait,  du  point  de  vue  socialiste,  la  criti- 
que de  l'Economie  politique.  Dans  les 
huit  prem/ers  chapitres,  l'auteur  conti- 
nue l'étude  du  capital  productif  d'inté- 
rêts, commencée  dans  le  volume  précé- 
dent. Il  discute  longuement,  en  invo- 
quant force  documents  à  l'appui  de  sa 
thèse,  le  Currency-principle  et  les 
principes  du  Bank-Act  de  1844.  Vient 
ensuite  l'étude  de  la  rente  foncière, 
analysée  non  pas  sous  les  différentes 
formes  qui  Vui  sont  propres,  mais  au 
point  de  vue  spécial  indiqué  par  le  titre 
de  l'ouvrage,  comme  plus-value  pro- 


duite par  le  capital  et  accaparée  par  le 
propriétaire  foncier.  C'est  donc  de  la 
rente  foncière  capitaliste  qu'il  s'agit. 
Marx  étudie  minutieusement  les  difl'é- 
r'entes  circonstances  dans  lesquelles 
elle  peut  prendre  naissance.  La  der- 
nière partie,  à  laquelle  l'auteur  comp- 
tait donner  un  gi'and  développement 
parce  qu'il  se  proposait  d'y  résumer  les 
considérations  développées  dans  les 
quatre  volumes  de  l'ouvrage,  mais  qu'il 
n'a  pas  eu  le  temps  d'achever,  s'occupe 
des  revenus  et  de  leurs  sources.  Elle 
fait  une  critique  nerveuse  —  on  entend 
gronder  le  Marx  du  premier  volume  du 
Capital  —  de  la  répartition  des  riches- 
ses. 

Emmanuel  Egyly,  Deux  ans  de 
bourse.  —  Statistique  comparative  des 
valeurs  industrielles  du  marché  de 
Paris  et  des  mines  d'or  sud-africaines. 

Revista  comercial  hispano-ameri- 
cana,  Barcelone,   1"  décembre  1901. 

—  Revue  mensuelle  des  faits  économi- 
ques intéressant  le  commerce  de  l'Es- 
pagne et  de  l'Amérique  du  Sud.  Direc- 
teur don  Federico  Rohola. 

L'Européen,  Le  rapprochement  franco- 
italien  par  M.  Francis  de  Pressengé. 

—  Bulletin  politique  par  M.  Alb.  Métin. 
Il  giornale  d'Italia,  anno  I.  —  L'au- 

mente  délie  tasse  di  successione. 


GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 

Janvier  1902. 

La  situazione  del  mercato  monetario  (X). 

L'ultima  fase  dell'industria  laniera  (G.  Sella). 

Genno  necrologico  su  Garlo  A.  Gonigliani  (A.  Loria). 

L'ottava  sessione  dell'istituto  internazionale  di  statistica  (R.  Benini) 

J.  Mezzadri  e  la  cassa  nationale  di  previdenza  (J.  Goletti). 

Previdenza  (G.  Bottini). 

Municipalizzazione  dei  publici  servigi  (G.  Montemarti?<i). 


REVUE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

La  Revue  d'Economie  Politique  publiera  dans  son  numéro  du 
20  mars  les  articles  suivants  : 

1.  H.  Denis  :  Ricardo  et  la  dynamique  économique. 

2.  MuTSGHLER  :  Le  mouvement  coopératif  en  Suisse. 

3.  Hauser  :  Les  origines  du  capitalisme  moderne  en  France. 

4.  HoTOWETz  :  Le  cartel  des  sucres  en  Autriche. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


23,396.    —   BOKDEAUX,   IMPRIHEKIE  Y.   CADORBT,   RUE  POQUELIN-MOLIÈRE,   17. 
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CHEMINS  DE  FER  DU   NORD 


Services  entre   Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  3  lu  50,  6  h.  20  et  11  h.  du  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  à  8  h.  et  8  h.  57  du  malin,  1  h.,  6  h.  04,  et  minuit  15  du  soir. 

Wagon-salon  et  wagon-resfaurant  aux  trains  parlant  de  Paris  à  6  h.  20  du  soir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  malin. 

Wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin  et  de  Bruxelles 
à  0  11.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  1 0  heures 

Départs  de  Paris  h  8  h.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir.        • 
Départs  d'Amsterdam  à  8  h.  28  du  matin,  midi  20  et  G  h.  07  du  soir. 
Départs  d'Ulrecht  à  9  h    06  du  matin,  1  h.  8  et  6  h.  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cin<]  express  sur  Cologne,  trajet  en  9  heures. 

Dép.irts  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  6  h.  20,  9  li.  25  et  11  h.  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  h.  03  du  matin,  1  h.  45  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  express  sur  Berlin,  trajet  en  19  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  li.  20  du  matin,  midi  40,  9  h.  25  et  11  h.  du  soir. 
Départs  de  Berlin  à  1  h.  05,  10  h.  07  et  11  li.  55  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 
Trajet  en  7  h.  —  Traversée  en  1  h. 

Tous  les  iraiiis  comportent  des  2»»  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londi-es 
pour  Paris  à  9  h.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  li.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  l>illets 
de  3«  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Via  Calais-Douvres  ;  9  h.  —  11  h.  50  matin  —  9  h.  «r»"' 
Via  Boutuij/ie-FolIcestone  :  10  h.  30  matin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Via  Doiivres-Calais  :  9  U.  —  11  h.  matin  —  et  9  h.  soir. 
Vid  l<'olkeslone'Uoulo;/iie  :  10  h.  matin  —  2  h.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (via  Calais) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  all'aires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
•les  glands  express  européens  pour  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Belgique, 
la  llollande,  l'Espagne,  le  Portugal,  etc. 
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ClIiMINS  m  FI:H  irOULKANS 
BILLETS    DE    LIBRE    CIRCULATION 

Puup  Jes  plapj-es  de  BRETAGNE 

Poui-  ié|i()!i(li'c  au  désii-  des  touristes  qui  se  proposent,  soit  défaire  un  voyage 
d'excursion  sur  les  côtes  de  Bretagne  sans  jn'ogramme  arrêté  d'avance,  soit  de 
s'inst;illtr  sui'  une  des  plages  de  la  côte  et  de  rayonner  de  là  sur  les  autres  loca- 
lités de  celte  légion  si  variée  et  si  intéressante,  la  Compagnie  d'Orléans  fera 
délivrer,  à  titre  d'essai,  de  la  veille  des  Rameaux  au  31  Octobre  1901,  au  départ 
de  toute  gare  du  réseau,  des  l)illets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions 
sur  les  plages  de  Bretagne,  dont  les  prix  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


2»     CLASSB 


l"  l^our  toute  gare  du  réseau  située  à  500  kilomètres  au  plus  fr.  fr. 

de  Savenay. 100    »  75 

2o  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  plus  de  500  kilomètres 
de  Savenay.  Les  prix  ci-dessus  augmentés,  par  chaque  kilomè- 
tre de  distance  en  plus  de  500  kilomètres,  de 0  1344         0  09072 

BILLETS.  —  Les  billets  d'abonnement  ponr  bains  de  mer  et  excursions  aux  plages 
de  IJrelagne  se  composent  de  trois  coupons  donnant  droit  : 

f-e  tel-,  à  un  voyage  aller,  avec  arrêts  Cacuitaiits  aux  gares  intermédiaires  entre 
le  point  de  départ  et  l'une  quelconque  des  gares  de  la  ligne  du  Croisic  et  de  Gué- 
rande  à  Châteaulin  et  des  lignes  d'embrancbement  vers  la  mer  (Quiberon,  Concar- 
neau,  Pont-rAbi)é,  Douarnenez)  ; 

Le  20,  à  la  libre  circnlatton  sur  cette  ligue  et  ses  enibranchements  vers  la  mer, 
avec  arrêts  tacuitatiCs  à  toutes  les  gares  ; 

Le  '6",  à  un  voyage  retour,  avec  arrêts  facultatifs  aux  g.ires  intermédiaires,  entre 
l'une  quelconque  des  mêmes  gares  et  le  point  de  (iépart  priiiiilit'. 

VALIDITÉ.  —  La  durée  de  validité  des  billets  d'abonnements  pour  bains  de  mer 
et  excursions  aux  plages  de  Bretagne  est  de  33  jours  ;  cette  durée  petit  être  prolon- 
gée une  ou  deux  fois  d'uu  mois,  moyennant  le  paiement  pour  cbacune  de  ces  pério- 
des, d'un  supplément  égal  à  25  pour  100  du  prix  initial,  sans  que  la  validité  puisse, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  15  Novembre. 

La  demande  pour  billets  d'abonnement  doit  être  accom(iagiiée  d'un  portrait  pho- 
tograpliié  d'environ  0,04  X  0,03  sur  épreuve  non  collée.  Ce  portrait  sera  collé  par 
les  soins  de  la  Compagnie  sur  le  billet  d'abonnement. 

ŒiMlNS  Pli:  m^Ë  L'OUEST 
BILLETS  DE  FAMILLE  A  PRIX  RÉDUITS 

Délivrés  par  toutes  les  gares  des  réseaux  de  l'Ouest  et  de  P.-L.-M.  pour 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  hivernales  de  ces  deux  reseaux. 

To.iites  le-:  g^res  du  réseau  de  l'Ouest  (Paris  excepté)  délivrent  aux  voyageurs  se 
rendant  en  famille  (4  personnes  au  moins),  en  ell'eciiianl  un  parcours  total  d'au  moins 
500  kilomètres,  soit  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  |iar  la  ('.'«  de 
l'.-L.-M..  soit  aux  stations  hivernales  de  la  Méditerranée,  des  billets  d'aller  et  retour, 
de  li=,  2"  et  3o  classes  valables  33  jours  et  pouvant  être  prolongés  d'une  ou  de  deux 
périodes  (le  30  jours  moyennant  un  siipplénient  de  10  |i.  100  par  période. 

De  son  côté,  la  (>'"  de"  P.-i>.-M.  fait  délivrer,  [lar  toutes  les  gares  de  son  réseau 
(PhiIs  excepté)  et  dans  les  mêmes  conditions,  des  billets  semblables  aux  personnes 
.•~e  rendant  eu  famille  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest. 

Les  billets  à  destination  des  stations  hivernales  sont  délivrés  toute  l'année;  pour 
les  stations  balnéaires  et  thermales  les  billets  ne  sont  mis  à  la  disposition  du  public 
que  du  mois  d'Avril  au  mois  d'Octo'n'e. 

Pour  connaître  le  montant  de  la  somme  à  payer  pour  ces  voyages,  il  suffit 
d'ajouter,  an  prix  de  six  billets  simples  ordinaires,  le  prix  d'un  de  ces  billets  pour 
chaque  nu-mhre  de  la  famille  en  plus  de  trois. 

Ainsi,  une  famille  composée  de  quatre  personnes  ne  paiera,  aller  et  retour  compris, 
i|u'uu  prix  égal  à  sept  billets  simples.  Cinq  personnes  ne  paieront  que  l'équivalent 
(le  huit  billets  simples,  etc. 


REVUE 

D'ÉCONOMIE  l'OLlTIÔUE 

LES  ORIGINES  DU  CAPITALISME  MODERNE  EN  FRANCE  \ 


Il  ne  semble  pas  indispensable  de  donner  ici  une  définition  du 
capitalisme  moderne;  ce  serait  la  définition  d'un  phénomène  con- 
cret, du  régime  économique  sous  lequel  nous  vivons.  On  peutdifierer 
d'opinion  sur  la  définition  abstraite  du  capital,  hésiter  entre  la  défi- 
nition purement  formelle  des  économistes  purs  :  «  Le  capital  consiste 
dans  l'accumulation  des  provisions  et  des  outils,  c'est-à-dire  des 
instruments  de  travail  »  ',  et  la  définition  à  la  fois  critique  et 
historique  des  théoriciens  socialistes  :  «  Le  capital  est  toute  richesse 
qui  sert  à  produire  un  revenu  à  son  possesseur  indépendamment  du 
travail  de  ce  possesseur  »  ',  peu  importe.  On  est  d'accord,  dans  les 
diverses  écoles,  pour  reconnaître  l'existence  du  capitalisme  entendu 
comme  période  de  l'histoire.  11  y  a  évidemment,  dans  l'histoire  des 
sociétés  occidentales,  une  période  —  la  période  actuelle  —  dans 
laquelle  le  capital  est  devenu  un  facteur  essentiel  de  la  production 
industrielle  et  prélève  une  part  sur  les  profits  de  l'industrie.  De 
môme  qu'il  y  a  eu  avant  nous  des  époques  patriarcales  où  le  système 
social  reposait  sur  la  propriété  fonoière  indivise  de  la  famille,  des 
époques  féodales  caractérisées  par  les  relations  d'homme  à  homme 
et  de  fief  à  fief,  de  même  il  existe  une  époque  caractérisée  par  le 
rôle  du  capital  industriel,  parla  concentration,  entre  un  petit  nom- 
bre de  mains,  des  instruments  de  travail.  C'est  ce  que  nous  appelons 
l'époque  capitaliste. 

On  loue  ou  l'on  blâme  —  éloges  et  blâmes  superflus  —  ce  phéno- 
mène social;  le  capitalisme  devient  ainsi,  non  plus  seulement  un 

'  Sous  ce  titre  nous  donnons  le  texte  remanié  de  trois  conférences  faites  en  avril 
1901  à  l'Ecole  des  hautes  études  sociales. 
*  V.  le  ch.  IV  du  Précis  de  M.  F.  Leroy-Beaulieu. 
'  Ce  que  M.  Ant.  Menger  appelle  «  le  revenu  sans  travail  ». 
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fait  soumis  à  l'observation,  mais  uq  objet  d'amour  et  de  haine,  un 
dieu  qui  a  ses  fidèles  et  ses  athées,  ses  défenseurs  et  ses  ennemis. 
Dans  un  camp  ou  dans  l'autre,  personne  ne  nie  l'évolution  qui  a 
enlevé  au  travailleur  isolé  la  possession  des  instruments  de  la  pro- 
duction. 

«  D'abord  modeste  instrument  du  travailleur  manuel,  dit  M.  Ch. 
Gide  ',  le  capital  s'est  peu  à  peu  détaché  de  ses  mains,  il  a  passé 
dans  celles  des  riches.  D'abord  simple  instrument  de  production,  il 
est  devenu  fréquemment  un  instrument  de  lucre  ».  Comment  a  pu 
s'opérer  cette  transformation  ?  D'après  Karl  Marx,  deux  conditions 
essentielles  rendent  historiquement  le  capitalisme  possible  :  1°  qu'il 
y  ait  un  nombre  considérable  de  travailleurs  libres,  qui  ne  possè- 
dent, en  dehors  de  leur  faculté  de  travail,  rien  qui  puisse  les  faire 
vivF-e  ;  2"  que  les  instruments  et  moyens  de  production  soient  entre 
les  mains  d'une  classe  particulière  d'individus  qui  interviennent 
comme  acheteurs  de  la  force  de  travail  *. 

Si  nous  poussons  un  peu  plus  loin  l'analyse,  nous  constaterons, 
semble-t-il,  que  le  régime  capitaliste,  envisagé  comme  période  de 
l'histoire,  peut  être  caractérisé  par  les  traits  suivants  :  A).  En 
régime  capitaliste,  l'instrument  de  travail,  l'outillage,  au  lieu  de  se 
composer  d'objets  simples,  peu  nombreux,  que  le  travailleur  peut 
se  procurer  lui-même  et  avec  lesquels  il  peut,  lui  tout  seul,  faire 
tous  les  produits  qu'il  vend,  cet  instrument  est  un  engin  plus  ou 
moins  compliqué,  une  machine  ^,  qui  commande  le  travail  de  mul- 
tiples ouvriers,  et  qui  le  divise  entre  les  divers  travailleurs  ;  B). 
Pour  que  soit  possible  l'acquisition  et  l'entretien  de  ces  machines, 
plus  l'entretien  des  forces  humaines  qu'elles  commandent,  il  faut 
que  des  capitaux  plus  ou  moins  considérables  aient  été,  par  rép_^r- 


'  Principes  d'écon.  pol.  (7«  éd.),  p.  155. 

*  M.  Vandervelde  dit  de  môme,  Le  coUeclivisme  et  l'évolution  industrielle,  p.  10  : 
régime  où  la  plus  value  produite  par  le  travail  en  commun,  comparé  au  travail  isolé, 
«  est  accaparée,  sous  forme  de  profit,  par  les  seuls  détenteurs  des  moyens  de  produc- 
tion et  d'échange  ».  Gide,  p.  154  :  «  Cette  définition  [du  capitalisme]  suppose  évidem- 
ment une  certaine  condition  économique  et  sociale,  notamment  le  fait  que  la  richesse 
peut  être  prêtée  à  intérêt  ou  qu'elle  peut  être  employée  à  faire  travailler  des  gens 
pauvres  et  qui  seront  trop  heureux  de  se  louer  pour  vivre  <>. 

'  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cet  engin  soit  un  moyen  d'utiliser  les  forces  de  la 
nature  ou  seulement  d'augmenter  ou  de  mieux  adapter  à  leur  lâche  les  forces  de 
l'homme.  En  un  certain  sens,  tout  outil  autre  que  la  main  humaine  est  déjà  une 
machine.  Mais  cette  machine  primitive  est  la  possession  de  l'artisan,  c'est  lui  qui  la 
commande. 
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gne,  le  commerce  ou  Je  crédit,  concentrés  en  une  seule  main  ou  en 
un  petit  nombre  de  mains;  C).  Dès  lors,  entre  ceux  qui  possèdent 
l'instrument  de  travail  et  ceux  qui  l'emploient,  entre  le  capitaliste 
elles  ouvriers,  il  y  a  antinomie  d'intérêts,  lutte  de  forces  antago- 
nistes, ou,  comme  on  dit,  luttes  de  c/«.s5e5;  l'un,  maître  de  la  machine, 
veut  payer  le  plus  bas  prix  possible  la  force  de  travail  dont  il  a 
besoin;  les  autres,  disposant  de  cette  force  de  travail  sans  laquelle 
la  machine  n'est  qu'une  ferraille,  veulent  la  vendre  le  plus  cher 
possible. 

\J  D'où  la  division  de  noire  étude  en  trois  parties:  dans  la  première, 
nous  passons  en  revue  les  progrès  du  machinisme  ou  {si  ce  mot 
paraît  trop  ambitieux)  de  la  technique,  et  ceux  de  la  division  du 
travail;  dans  la  seconde,  la  concentration  croissante  du  capital; 
dans  la  troisième  les  conflits  entre  le  travail  et  le  capital. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  ce  qu'une  telle  division  a  de  fac- 
tice, comme  toute  analyse.  Elle  peut  donner  à  croire  que  le  machi- 
nisme et  la  division  du  travail  ont,  historiquement,  précédé  la  for- 
mation du  capital.  Cela  n'est  pas.  C'est  plutôt  le  contraire.  Sans 
doute  il  serait  plus  conforme  à  la  réalité  de  décrire  synthétique- 
ment  l'évolution  totale  du  capitalisme.  Mais  un  tel  procédé  ne  nous 
permettrait  pas  d'isoler  aussi  nettement  les  uns  des  autres  les  dif- 
férents facteurs  de  la  genèse  du  régime  actuel.  Nous  tacherons 
donc  de  décrire  parallèlement,  et  non  simultanément,  le  dévelop- 
pement de  ces  facteurs  '. 

Le  lecteur  ne  devra  pas  oublier  qu'il  s'agit  ici  d'une  question 
d'origines,  d'une  de  ces  questions  où  il  est  indispensable  de  «  dater 
finement  ».  11  ne  s'agit  pas,  étant  donné  notre  capitalisme  actuel, 
de  rechercher  à  quelle  époque  il  apparaît  tel  quel  dans  le  passé  : 
nous  ne  l'y  trouverions  pas.  11  s'agit  de  voir  à  partir  de  quel  moment 
apparaissent  les  facteurs  qui,  en  se  développant,  donneront  nais- 
sance au  régime  actuel.  Pour  apprécier  une  époque,  pour  dqs^r  les 
parcelles  d'avenir  qu'elle  contient,  il  faut  la  comparer  moins  avec 
les  périodes  qui  la  suivent  qu'avec  celles  qui  la  précèdent  immé- 
diatement. C'est  la  méthode  des  géologues  qui  convient  en  cette 
matière. 

*  Pour  ne  pas  nous  égarer,  nous  limiterons  nos  recherches  à  la  France.  Notre  étude 
y  perdra  en  généralité.  Mais  nous  y  gagnerons  de  pouvoir  plus  sûrement  préciser  cer- 
taines dates.  Car  si  l'histoire  sociale  d'une  nation  ressemble  à  celle  de  toutes  les 
autres,  cette  histoire  n'a  pas  suivi  en  tous  pays  une  marche  identique,  d'une  rapidité 
partout  égale.  Il  n'existe  pas,  entre  ces  histoires  parallèles,  un  synchronisme  absolu. 
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Ceci  posé,  à  quelle  date  nous  installerons-nous  pour  observer 
l'apparition  des  formes  nouvelles?  A  en  croire  l'un  des  plus  récents 
parmi  les  ci-iliques  de  Marx,  M.  Slonimski  ',  il  faudrait  commencer 
notre  élude...  à  l'âge  des  cavernes!  «  La  séparation  entre  les  tra- 
vailleurs et  les  moyens  de  production,  qui  forme  la  base  et  l'essence 
du  capitalisme,  est  un  fait  de  la  vie  économique  qui  se  trouve  déjà 
dans  la  plus  haute  antiquité;  et  rattacher  ce  fait  à  l'époque  toute 
récente  qui  commence  avec  le  xvi"  siècle  ',  c'est  ignorer  l'histoire  ». 

Objection  juste  en  gros,  mais  en  gros  seulement.  Que  des  régimes 
capitalistes  aient  déjà  vécu  dans  le  monde,  cela  est  de  toute  évi- 
dence. M.  Paul  Guiraud,  par  exemple,  vient  d'établir  avec  éclat  le 
rôle  relativement  important  des  questions  industrielles  en  Grèce  ', 
et  l'on  sait  de  reste  la  place  que  ces  mêmes  questions  et  celle  du  crédit 
tenaient  dans  l'empire  romain.  Mais  là  n'est  pas  le  point  du  débat. 
Il  a  aussi  existé  des  féodalités  autres  que  celle  du  moyen-âge  occi- 
dental; la  féodalité  a  existé  en  Egypte,  en  Chine,  au  Japon,  dans 
l'Inde,  elle  existe  en  Abyssinie.  Pourtant,  quand  nous  parlons  des 
origines  de  la  féodalité  médiévale,  nous  savons  ce  que  nous  voulons 
dire;  nous  allons  chercher  ces  origines  dans  l'organisation  romaine, 
les  invasions,  etc.,  et  non  pas  dans  l'Egypte  des  premières  dynas- 
ties. Il  s'agit  ici  du  capitalisme  moderne,  de  celui  que  nous  avons 
aujourd'hui  sous  les  yeux,  et  ce  capitalisme  là  n'existe  pas  dans  la 
société  des  premiers  siècles  du  moyen-âge. 

Quand  est-il  né?  Après  l'avoir  cherché  trop  loin  de  nous,  crai- 
gnons de  le  trouver  trop  près.  Dans  l'opinion  courante,  dans  la 
presse,  dans  la  conversation  journalière,  le  capitalisme  est  un  phé- 
nomène très  récent,  à  peu  près  contemporain  d'un  fait  scientifique 
et  d'un  fait  politique  :  à  savoir  la  découverte  de  la  machine  à  vapeur 
et  le  triomphe  de  l'individualisme  au  xvnf  siècle.  Par  exemple, 
Schuize-Gavernitz,  sous  ce  titre  :  Grande  i7idustrie,  étudie  presque 
exclusivement  le  lissage  mécanique  du  coton  dans  le  Lancashire, 
comme  si  la  grande  industrie  datait  seulement  de  la  muU-jenny. 

Je  ne  songe  à  nier  ici  ni  le  rôle  social  de  la  vapeur,  auquel  un 
maître  éminent,  M.  Georges  Renard,  consacrait  cette  année  son 
cours  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  ni  à  méconnaître  l'in- 

•  Versuch  einer  Krilik  der  K.  Mat'x'schen  ôkonomischen  Theorien,  Berlin,  1899,  p.  13. 
'  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  question  de  date. 

'  La  main-d'œuvre  industrielle  dans  l'ancienne  Grèce,  Paris,  1900,  12*  fascicule  de 
la  Bibliothèque  de  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Paris. 
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fluence  économique  exercée  par  le  développement  des  insliUilions 
anglaises  et  par  noire  révolution.  Je  dis  que  dater  d'une  époque 
aussi  voisine  de  nous  les  origines  du  capitalisme,  c'est  être  dupe 
de  rillusion  que  je  signalais  plus  haut,  c'est  vouloir  retrouver  dans 
le  passé  tout  le  présent,  et  non  pas  seulement  les  éléments  du 
présent. 

Celte  illusion,  Karl  Marx  a  contribué  à  la  répandre,  parce  qu'il 
a  surtout  puisé  ses  arguments  dans  l'histoire  de  la  révolution  indus- 
trielle anglaise  —  ceux  qui  ont  lu  superficiellement  son  livre  n'y 
ont  pas  vu  autre  chose  —,  mais  il  ne  l'a  pas  partagée.  Il  a  dit  très 
nettement  que  ce  n'était  pas  la  machine  à  vapeur  qui  avait  créé 
la  division  du  travail,  mais  que  tout  au  contraire  l'extrême  divi- 
sion du  travail  avait  rendu  nécessaire  et,  en  un  certain  sens,  véri- 
tablement créé  la  machine  à  vapeur,  non  pas  l'engin  obscur  qui 
existait  depuis  longtemps  et  dont  on  se  servait  à  peine,  mais  «  une 
machine  à  vapeur  révolutionnée  »,  c'est-à-dire  une  machine  à  va- 
peur adaptée  à  l'extrême  division  du  travail  et,  dans  une  certaine 
mesure,  nécessitée  par  cette  division  même.  N'oublions  pas  en  effet 
que  les  premières  découvertes  dePapin  appartiennentauxvii^  siècle, 
que  Newcomen  construit  sa  première  grande  machine  en  1705, 
Papin  son  bateau  en  1707,  et  que  cependant  il  faudra  trois  quarts 
de  siècle  pour  que  cette  invention  sorte  tous  ses  effets.  Papin  et 
Newcomen  ont  inventé  la  machine  à  vapeur,  ils  ne  l'ont  pas  créée 
en  tant  qu'instrument  de  production.  Même  la  découverte  de  Watt, 
la  machine  à  double  etl'et  (1764-69)  ne  deviendra  réellement  un 
agent  de  révolution  sociale  que  lorsqu'elle  s'adaptera  au  métier 
d'Arkwright  (1771). 

Dans  cette  conception  hautement  idéaliste,  —  qu'on  appelle,  je 
ne  sais  pourquoi,  le  matérialisme  historique  —  ce  n'est  pas  l'objet, 
l'engin  qui  modèle  la  société  ;  c'est  au  contraire  le  besoin  social 
qui,  à  son  heure,  adopte  les  engins  qui  lui  sont  propres.  La  fonc- 
tion ici  crée  son  organe,  et  non  l'organe  sa  fonction  ^    •/ 

'  Sur  ce  point  —  c'est-à-dire  sur  un  point  de  raisonnement  pur  — ,  je  ne  serais  pas 
d'accord  avec  M.  P.  Guiraud  [op.  laud.,  p.  87)  :  «  Or,  c'est  la  machine  qui  crée  la 
mani/faclure  ».  Il  est  bien  vrai  que  «  l'histoire  de  tous  les  temps  établit  qu'il  y  a  un 
rapport  étroit  entre  le  développement  du  machinisme  et  le  développement  de  la 
grande  industrie  ».  Mais  ce  rapport  est-il  de  cause  h  effet,  ou  d'effet  à  cause?  Il  est 
bien  vrai  que  chez  les  Grecs  «  l'usine  fut  une  rareté  ».  Mais  M.  P.  Guiraud  lui-même 
(p.  89  90)  donne  l'une  des  raisons  sociales  de  cette  rareté  :  l'élévation  du  taux  de  l'in- 
térêt (12  et  18  p.  100).  Si  la  machine  eût  été  économiquement  utile  et  possible,  l'esprit 


198  LES    ORIGINES    DU    CAPITALISME    MODERNE 

Marx  a  montré  que  la  machinofaclurc ,  comme  il  dit,  a  eu  pour 
antécédent  la  manufacture,  et  que  la  manufacture  est  un  fait  an- 
cien. Quoi  qu'on  pense  des  théories  sociales  de  Marx,  on  doit  re- 
connaître qu'il  parie  véritablement  en  historien,  lorsqu'il  dit,  au 
chapitre  XII,  paragraphe  1,  de  la  troisième  édition  (je  tiens  à  don- 
ner cette  référence,  car  cette  citation  va  peut-être  étonner  plus 
d'un  lecteur)  :  «  La  coopération  qui  repose  sur  la  division  du  tra- 
vail a  réalisé  sa  forme  classique  dans  la  manufacture.  Comme  forme 
caractéristique  du  système  de  production  capitaliste,  elle  a  dominé 
pendant  la  période  de  la  manufacture  proprement  dite,  qui,  en  gros, 
dura  du  milieu  du  xvi''  siècle  au  dernier  tiers  du  xviii"  ».  Ailleurs 
il  va  plus  loin  encore  :  Si  «  l'ère  capitaliste,  dit-il,  date  seulement 
du  xvi*'  siècle  »,  pourtant  «  les  premiers  commencements  de  la 
production  capitaliste  nous  apparaissaient  déjà  au  xiv'  et  au  xw"  siè- 
cles à  l'état  sporadique  dans  quelques  villes  de  la  Méditerranée  »  '. 
11  faut  donc  aller  chercher  les  origines  de  notre  capitalisme  jusque 
dans  l'époque  du  plein  épanouissement  du  système  des  communau- 
tés de  métiers,  système  que  le  capitalisme  devait  précisément  avoir 
pour  effet  de  détruire. 

I 

LE    MACHINISME    ET    LA    DIVISION    DU    TRAVAIL    ' 
§1- 

Que  pouvait  donc,  en  fait  de  machines,  connaître  l'industrie  du 
xin*  siècle? 

«  La  forme  élémentaire  de  toute  machinerie  avait  été  léguée  par 

ingénieux  des  Hellènes  ne  l'aurait-il  inventée  ?  Schuize-G;ivernitz  s'accorde  avec 
Marx  pour  montrer  que  ce  ne  sont  pas  les  progrès  de  la  physique  et  de  la  mécanique 
qui  ont  directement  révolutionné  l'industrie,  mais  les  besoins  de  l'industrie  qui  ont  né- 
cessité les  inventions  mécaniques  ou  plutôt  leur  adaptation.  l'resque  toutes  les  inven- 
tions mécaniques  sont  très  anciennes,  mais  on  n'avait  pas  l'idée  de  les  appliquer  tant 
que  la  situation  économique  ne  l'exigeait  pas. 

'  XXIV,  1. 

^  Une  fois  pour  toutes,  et  pour  n'avoir  plus  à  le  redire,  je  signale  ici  la  ressemblance 
entre  certaines  des  idées  qui  vont  suivre  et  celles  qui  sont  exprimées  par  M.  Karl 
Biicher  dans  les  belles  études  (Enlstehung  der  Volkswirlschaft)  que  la  Revue  a  par- 
tiellement fait  connaître  au  public  français  et  que  l'auteur  —  ce  dont  il  s'accuse  — 
n'avait  pas  lues  lorsqu'il  professa  les  leçons  ici  reproduites.  V.  Reoue  d'économie  poli- 
tique, 1892,  p.  625,  1893,  p.  397,  et  l'article  de  M.  Mahaim  dans  le  n«  de  février  1901, 
p.  205. 
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Tempire  romain  dans  le  moulin  à  eau  »  '.  Celait  le  seul  moyen 
qu'on  eût  trouvé  d'utiliser  les  forces  naturelles.  Après  les  croisades, 
on  y  ajouta  le  moulin  à  vent,  d'abord  peu  répandu.  Le  moulin  était 
encore  exclusivement  employé  pour  la  préparation  de  la  farine  et 
du  tan,  plus  tard  pour  le  foulage  du  drap.  Ajoutez  à  cette  machine 
essentielle  les  crics  et  les  cabestans  dont  les  maîtres  maçons  se  ser- 
vaient pour  hisser  au  faîte  les  matériaux  apportés  à  pied-d'œuvre. 
Et  c'est  tout. 

Il  n'est  guère  question  non  plus  alors  de  division  du  travail. 
Cette  division  n'était  pas  nécessaire.  Si  on  laisse  de  côté  le  mouve- 
ment commercial,  limité  à  un  petit  nombre  d'articles,  des  croisades 
et  des  foires,  l'économie  du  xui'  siècle  était  une  économie  feQjiée. 
i/artisan  travaillait  pour  le  marché  local,  produisait  en  quantités  à 
peu  près  constantes  quelques  objets  toujours  les  mêmes. 

Rangerons-nous  sous  cette  rubjjque  :  division  du  travail,  les 
dispositions  qui,  du  moins  dans  les  communautés  jurées,  interdisent/-^*'^ 
à  un  même  maître  le  cumul  de  plusieurs  métiers?  Il  s'agit  là  tout 
au  plus  d'une  spécialisation  professionnelle,  d'une  division  sociale 
du  travail,  non  d'une  véritable  division  du  travail  industriel,  la 
seule  qui  puisse  mener  au  capitalisme.  Chaque  ouvrier  ne  fait  qu'un 
métier,  le  cordonnier  fait  des  chaussures,  le  tisserand  une  pièce  de 
toile,  mais  chaque  ouvrier  confectionne  à  lui  tout  seul  l'objet  tout 
entier  qu'il  doit  livrer  au  public. 

M.  Schmoller  ne  me  paraît  pas  avoir  suffisamment  établi  la 
dilférence  entre  ces  deux  modes  de  division  dans  son  Etude  histo- 
7'ique  su?'  la  division  du  travuil,  parue  en  4889  et  1890  dans  la 
Revue  d'économie  politique.  Confusion  d'autant  plus  inexplicable 
que  Marx  avait  donné  de  cette  distinction  un  exposé  vraiment  clas- 
sique '. 

'  Marx.  —  P.  Guiraud  :  les  Grecs,  avant  l'Empire,  n'eurent  pas  de  moulins  à  eau  et 
n'employaient  môme  pas  les  hôtes  pour  tourner  la  meule. 

'■'  Chose  curieuse,  celte  distinction  fondamentale  entre  la  spécialisation  profession- 
nelle et  la  division  sociale  du  travail  avait  déjà  été  faite  par  les  Grecs  (P.  Guiraud,  op. 
luud.,  p.  54),  Elle  se  trouve  indiquée  chez  Platon  et,  plus  clairement,  chez  Xénophon. 
Ce  dernier  décrit  :  1»  la  confusion  des  métiers  dans  les  petites  localités,  où  le  travail 
est  trop  peu  ahondant  pour  qu'on  puisse  le  répartir  entre  un  grand  nornhre  d'hommes  ; 
2o  dans  les  villes  populeuses,  la  distinction  des  métiers;  3"  dans  certains  métiers,  une 
véritahie  division  du  travail  :  «  l'un  vit  exclusivement  de  la  coulure  du  travail,  l'autre 
de  la  coupe  du  cuir;  l'un  taille  les  tuniques,  l'autre  se  contente  d'en  ajuster  les  diffé- 
rentes pièces  ».  V.  dans  cette  Bévue  (1901,  p.  118),  La  spécialisation  et  ses  consé- 
quences, par  M.  Laurent  Dechesne. 
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Dans  une  seule  industrie,  nous  trouvons  le  rudiment  de  la  vraie 
division  du  travail.  Cette  industrie  est  déjà  plus  avancée  que  les 
autres  comme  teclinique  ;  elle  est  pratiquée  en  grand  dans  près  de 
vingt  villes  de  France;  elle  est  obligée  de  recueillir  et  d'accumuler 
de  grosses  quantités  de  matière  première,  elle  a  des  débouchés  loin- 
tains et  étendus;  elle  doit  lutter  contre  la  concy.rrence  étrangère. 
Aussi  M.  Fagniez  remarque-t-il  qu'elle  est  la  première  en  date  des 
industries  capitalistes  ^  C'est  la  draperie.  Pour  devenir  drap,  la 
laine  passe  successivement  par  les  mains  de  plusieurs  corps  d'ou- 
vriers, les  arçouneurs  qui  la  battent  sur  une  claie,  les  tanneurs  qui  la 
chardonnent,  les  tisserands,  les  tondeurs,  sans  parler  des  foulons 
et  des  teinturiers.  Dans  les  procès  qui  interdisent  à  un  foulon 
d'arçonner  ou  de  teindre,  il  ne  s'agit  plus  seulement  d'un  pur  iso- 
lement corporatif,  mais  bien  de  la  séparation  entre  les  diverses 
opérations  qui  concourent  à  la  fabrication  d'un  même  produit.  Nous 
verrons  quelles  ont  été  les  conséquences  sociales  de  cette  avance 
économique, 

§  2. 

Si  du  xnie  siècle  nous  passons  au  xv®,  nous  assistons  à  un  pre- 
mier progrès  de  l'industrie  mécanique.  Nous  sommes  encore  très 
imparfaitement  renseignés  sur  ces  questions  d'histoire  de  la  tech- 
nique. Nous  voyons  cependant  que  le  moulin  est  déjà  employé, 
pour  fabriquer  le  papier  et  pour  faire  mouvoir  les  martinets  de 
forge.  «  L'ère  des  usines  à  moteur  hydraulique,  disait  fort  juste- 
ment le  Play,  est  ouverte  dès  le  xv"  siècle  en  France...  Les  pre- 
mières usines  eurent  pour  objet  la  fabrication  de  la  fonje  et  du  fer, 
elles  s'appliquèrent  ensuite  aux  autres  métaux  et  à  une  foule  de 
produits  »  *. 

La  presse  à  imprimer  est  déjà  plus  qu'un  outil;  bien  qu'elle  soit 
mue  par  l'homme,  c'est  presque  une  machine.  11  en  est  de  même 
de  presque  toutes  les  industries  alors  nouvelles,  de  ces  industries 
de  la  Renaissance  qui  s'introduisent  chez  nous  entre  Louis  XI  et 
François  l®"";  lorsque  Louis  XI  transfère  de  Lyon  à  Tours  'a  manu- 
facture de  soierie,  c'est  tout  un  matériel  qui  se  déplace,  «  moulins, 
métiers  et  chaudières  ». 

Le  grand  mouvement  de  réorganisation  du  royaume  qui  suivit 

*  Documents  rel.  à  l'hisl.  de  l'industrie  et  du  commerce  en  France,  fasc.  II,  p.  XII. 
^  liéforme  sociale,  III,  p.  194. 
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les  guerres  de  religion  '  amena  un  développement  1res  remarquable 
du  machinisme.  C'est,  bien  longtemps  avant  la  vapeur,  le  premier 
triomphe  de  la  machine.  En  1604,  B.  de  Laffemas  '  cite  avec 
orgueil  ces  moulins  de  forge  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
«  où  le  fer  se  trajjche  et  fend  en  tant  de  pièces  si  menues  et  de 
telle  façon  qu'on  veut,  ce  qui  ne  se  faisait  auparavant  qu'cà  la  main 
chez  les  serruriers  et  autres  tels  ouvriers  bien  chèrement...  Comme 
aussi  le  cuivre  et  l'airain,  qui  se  bat  et  s'aplatit  à  la  main  par  les 
chaudronniers  et  autres  ouvriers  à  grands  frais,  se  façonne,  en  dits 
moulins,  en  lames  si  plates  et  en  telles  formes  que  l'on  veut,  plus 
en  un  seul  jour  qu'un  chaudronnier  n'en  saurait  faire  en  un  mois, 
et  à  meilleur  marché  ».  Le  valet  de  chambre  d'Henri  IV  n'a-t-il 
pas  ici  remarquablement  indiqué  les  caractères  essentiels  du 
machinisme  :  accroissement  de  la  production,  économie  de  la  main- y 
d'œuvre? 

C'est  sous  la  même  rubrique  qu'il  range  «  l'invention  nouvelle  de 
bluteaux^  pour  faire  bluter  plus  de  farine  en  une  heure  qu'on  n'en 
peut  faire  en  un  jour  par  la  façon  ordinaire,  et  oii,  les  enfants  de- 
puis l'âge  de  sept  ans,  les  aveugles  et  les  vieillards  décrépits  peu- 
vent gagner  leur  vie,  assis  et  sans  peine  ni  travail  de  corps...  ». 
LafTemas  dégage  ici,  avec  une  admirable  netteté,  un  troisième 
caractère  du  machinisme  :  la  réduction  de  l'effort  physique,  et  il  i/ 
prononce  déjà  le  mot  terrible  de  Pilt  :  «  Prenez  les  enfants  ».  Il  en 
est  de  môme  pour  «  l'invention  nouvelle  de  faire  fller  en  un  seul 
atelier  grande  quantité  de  toutes  sortes  de  laines,  poils  et  cotons, 
lins,  chanvres,  filoselles  et  autres  semblables  étoffes,  par  les  petits 
enfants,  aveugles,  vieillards  manchots  et  impotents,  assis  à  leur 
aise,  sans  travail  ni  peine  de  corps,  plus  en  un  jour  qu'il  ne  s'en 
peut  faire  en  trois  par  les  quenouilles,  et  en  plus  grande  perfection  ». 

Inutile  d'ajouter  que  les  métiers  organisés  résistent  de  toutes 
leurs  forces  à  l'introduction  de  ces  «  inventions  »  nouvelles.  Parmi 


•  V.  Fagniez,  Economie  sociale  de  la  Fi'anoe  sous  Henri  IV. 

-  Recueil  présenté  au  roi  de  ce  qui  se  passa  en  l'Assemblée  du  commerce,  Giinber 
et  Danjou,  XIV,  p.  219-246. 

'  C'est  le  blutoir  à  manivelle  :  il  rend  «  la  farine  plus  nette  et  salubre  pour  le  corps 
humain,  en  ce  qu'elle  demeure  renfermée  dans  un  grand  coffre,  au  lieu  que  les  boulan- 
gers, pâtissiers  et  autres  la  font  bluter  par  des  valets  nus,  sales  et  quelquefois  mal  sains  ». 
Pour  les  fils,  de  quelle  machine  est-il  question  ?  «  L'auteur  en  fait  venir  les  expérien- 
ces h  Paris  et  en  avance  les  frais,  sur  l'espérance  qu'il  a  d'en  estre  recogneu...  ».  On 
ne  voit  pas  que  l'assemblée  ait  autorisé  cette  invention. 
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celles-là  mêmes  qa'aulorisa  l'assemblée  du  commerce  de  1604,  beau- 
coup n'entrèrent  jamais  dans  la  pratique.  Il  fallut  près  d'un  siècle  pour 
que  la  frappe  des  monnaies  au  moulin  conquît  pleinement  droit 
de  cité  à  côté  de  la  monnaie  au  marteau  '.  Il  va  sans  dire  aussi  que 
ce  mouvement  de  perfectionnement  de  la  technique  ne  se  produi- 
sait pas  avec  la  même  vitesse  dans  toutes  les  industries  et  dans 
toutes  les  régions.  M.  Boissonnade  remarque,  par  exemple  %  qu'en 
Poitou  le  régime  de  la  petite  industrie  prévalut  jusqu'à  la  fin  de 
l'ancien  régime. 

11  n'importe,  chaque  jour  les  découvertes  géographiques  élargis- 
saient commercialement  la  planète.  Avec  des  débouchés  nouveaux, 
considérables,  lointains,  il  fallait  renoncer  aux  systèmes  anciens, 
où  la  production  se  réglait  sur  la  consommation  locale.  Il  faut  pro- 
duire, quitte  à  aller  ensuite  chercher  ceux  qui  achèteront.  Le  besoin 
d'une  production  plus  abondante,  plus  régulière,  moins  coûteuse 
révolutionnait  l'industrie  et  y  introduisait  chaque  jour  davantage 
une  plus  complète  division  du  travail.  Dans  le  règlement  de  1455 
sur  l'exploitation  des  mines  du  Lyonnais  et  du  Beaujolais  %  nous 
trouvons  déjà  des  charpentiers  «  appuyeurs  de  montagne  »  (le 
boisage  est  donc  ici  distinct  du  minage),  puis  des  «  ouvriers  de 
martel  »,  c'est-à-dire  des  mineurs  proprement  dits,  et  des  «  maré- 
chaux »  qui  travaillent  au  jour.  Le  «  maître  de  montagne  »  doit 
coordonner  ces  divers  travaux  «  en  telle  manière  que  les  ouvriers 
d'icelles  mines  ne  chôment  et  que  le  travail  d'icelles  ne  soit  aucu- 
nement retardé  ».  Ceci  sans  parler  des  fondeurs  et  affineurs  qui 
travaillent  aux  martinets,  des  fourniers  et  cuisiniers  attachés  à 
chaque  mine,  et  dont  les  fonctions  sont  soigneusement  distinguées. 
De  même,  dans  les  ateliers  de  soieries  du  xvi*  siècle,  à  Lyon,  à 
Tours,  à  Toulouse,  on  voit  des  tisseurs,  des  teinturiers,  des  mouli- 
niers,  des  dévideuses;  bientôt  même  à  côté  du  tisseur,  dans  les 
métiers  à  la  tire,  se  tiendra  une  femme  qui  tire  les  lacs  et  qui,  de 
sa  vie,  ne  fera  autre  métier;  une  autre  femme  est  chargée,  sans 
plus,  de  lire  le  dessin.  Une  pressera  imprimer  exige,  pour  la  servir, 
de  cinq  à  huit  personnes,  dont  chacune  a  sa  besogne  propre.  Plu- 
sieurs presses  peuvent  se  trouver  réunies  dans  un  même  atelier,  et 
chaque  atelier  a  ses  correcteurs  et  ses  fondeurs  de  caractères. 

'  Lenormanl,  Monnaies  et  médailles,  p.  293-300. 

■■'  Essai  sur  l'o7'g.  du  travail  en  Poitou,  II,  p.  138. 

'  S.  Luce,  De  l'exploitation  des  mines,  Revue  des  quest.  hist.,  1877,  I,  p.  189-203. 
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Pour  peu  qu'on  réunisse  à  ces  faits  typiques  un  certain  nombre 
de  faits  semblables,  on  n'iiésitera  pas  à  souscrire  à  ces  lignes  par 
lesquelles  M.  Vandervelde  *  résumait  hier  l'évolution  industrielle 
du  moyen-âge  et  du  xvi^  siècle  :  «  Pendant  toute  la  période  corpo- 
rative..., la  division  du  travail  reste  peu  développée.  Mais,  avec 
les  grandes  découvertes  d'outre-mer,  les  marchés  s'étendent,  la 
manufacture  apparaît,  la  division  diiirsivaW,  pure?neiit  professio?i- 
nelle  chez  les  artisans  du  moij en-âge,  décompose  maintenant  les 
diverses  opérations  qui  aboutissent  à  l'achèvement  des  produits. 
Inférieur  en  productivité,  le  régime  corporatif  touche  à  sa  fin  ; 
l'ère  capitaliste  commence  ». 

Les  réformes  de  Colbert  arrêtent  en  partie  celle  évolution  :  elles 
tendent  à  cristalliser  l'industrie  sous  la  forme  corporative.  Mais 
lui-même  ruine  son  système,  il  y  introduit  un  élément  de  désordre 
en  créant  des  manufactures,  c'est-à-dire  des  ateliers  soustraits  aux 
règles  corporatives,  et  où  les  inventions  mécaniques  pouvaient  se 
donner  libre  carrière.  Ainsi  naît  définitivement  cette»  grande  indus- 
trie »  dont  M.  Germain  Martin  a  esquissé  l'histoire  *.  Peu  à  peu 
d'ailleurs  le  système  de  Colbert  se  disloque  et  nous  assistons,  sur- 
tout à  partir  de  1750,  à  un  renouvellement  complet  de  l'outillage. 
Les  moulins  à  eau,  employés  pour  la  papeterie  '  comme  pour  la 
forge,  se  multiplient  sur  nos  rivières  *.  Buffon  installe  des  hauts- 
fourneaux  d'un  modèle  perfectionné  *,  Vaucanson  transforme  les 
métiers  à  tapisserie  et  à  soierie,  les  machines-outils  elles-mêmes 
s'introduisent  en  France  et  déjà  l'on  cite,  par  exemple,  une  machine 
à  tailler  les  limes  qui,  manœuvrée  au  moyen  d'une  manivelle  par 
un  seul  ouvrier,  peut  tailler  huit  limes  à  la  fois.  Enfin  il  semble 
résulter  d'un  texte,  à  la  vérité  unique  et  assez  obscur,  que  la 
«  pompe  à  feu  »  aurait  servi  à  l'épuisement  des  eaux  des  mines 


'  Le  collectivisme  et  l'évolution  industrielle,  p.  23. 

^  La  grande  industrie  sous  Louis  XIV  cl  La  grande  industrie  sous  Louis  XV. 

'  A  l'Exposilion  de  1900  (exposition  rétrospective  de  la  papeterie)  figurait  un  de  ces 
marteaux  en  bois,  mû  par  une  roue  de  moulin,  qui  triturait  mécaniquement  la  pâle  de 
papier;  il  provenait  des  anciennes  papeteries  d'Ambcrt. 

*  M.  Vidal  de  la  Blaclie,  qui  assistait  à  la  conférence  dont  sort  cet  article,  me  faisait 
remarquer  que  les  cartes  des  géographes  du  xvii»  et  du  xyiii»  siècle  (celles  de  Sanson 
par  exemple)  portent  souvent,  sur  les  rivières,  le  mot  artifices,  qui  indique  des  usines 
hydrauliques. 

^  Faits  cités  par  M.  G.  Martin  dans  sa  Grande  industrie  sous  Louis  XV.  V.  en  partie, 
p.  198  s. 
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d'Anzin  dès  1752,  avant  James  Watt  '.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  progrès 
du  machinisme  sont  alors  si  nombreux  que  nous  ne  pouvons  songer 
à  les  citer  tous.  C'est  la  révolution  industrielle  qui  commence. 

La  division  du  travail  a  favorisé  le  progrès  technique,  à  son  tour 
la  machine  rend  de  jour  en  jour  plus  parfaite  et  plus  efficace  la 
division  du  travail.  En  1766,  Messance  *  constate  que  «  les  ouvriers 
plus  occupés  à  la  même  espèce  de  fabrique  »  sont  devenus  plus 
adroits,  perdent  moins  de  matière,  emploient  mieux  leur  temps  et 
inventent  des  machines  propres  à  accélérer  l'ouvrage.  En  1773, 
Macquer  '  nous  fait  pénétrer  dans  une  fabrique  de  toiles  peintes  : 
«  11  y  a,  dit-il,  plusieurs  ouvriers  chargés  chacun  d'un  travail 
'particulier,  quoique  ces  travaux  réunis  tordent  tous  au  même 
but  »,  graveurs  de  moules,  apprêteurs  de  toiles,  imprimeurs,  pin- 
soteuses,  qui  font  des  dessins  au  pinceau,  enfin  un  coloriste  en 
chef  «  qui  a  soin  de  cacher  aux  ouvriers  mêmes  la  plupart  des 
ingrédients  qu'il  emploie  ».  Rappellerai-je  enfin  la  dissertation 
célèbre  d'Adam  Smith  sur  la  fabrication  des  épingles? 

Telle  que  nous  la  trouvons  dans  les  manufactures,  l'industrie 
française  de  la  fin  du  xvm^  siècle  est  donc  une  industrie  mécanique 
et  spécialisée,  à  laquelle  il  ne  manque  plus  que  la  connaissance  ou 
plutôt  l'application  de  la  machine  à  vapeur  pour  passer  définitive- 
ment de  la  période  de  la  manufacture  à  celle  de  la  machino facture. 
11  est  vrai  que  cette  industrie  n'est  pas  seule,  qu'à  côté  d'elle  conti- 
nuent à  vivre  les  petites  industries  des  corps  de  métier.  Mais  n'en 
est-il  pas  toujours  ainsi  en  histoire  sociale?  N'avons-nous  pas  encore 
aujourd'hui  la  boutique  à  côté  du  bazar,  l'échoppe  à  côté  de  l'usine? 
Une  forme  nouvelle  n'arrive  jamais  à  faire  disparaître  tout  d'un  coup 
toutes  les  formes  antérieures.  Elles  subsistent,  ces  formes  en  quel- 
que sorte  fossiles,  comme  des  témoins  des  époques  qui  ne  sont  plus, 
jusqu'au  jour  où  les  formes  suivantes,  vieillies  à  leur  tour,  vont 


•  C'est  une  supplique  du  comte  de  Solages  (G.  Martin,  Grande  industrie  sous 
Louis  XV,  p.  183-184)  de  1782  :  il  demande  à  obtenir  une  prolongation  de  concession 
pour  une  mine  dont  il  compte  épuiser  les  eaux  au  moyen  d'une  pompe  à  feu  :  «  Les 
concessionnaires  de  la  mine  d'Anzin,  dit-il,  ont  travaillé  pendant  trente  ans,  avec  plu- 
sieurs ;>om/>es  à  feux,  à  épuiser  les  eaux  de  leur  mine. 

'  G.  Martin,  op.  cit.,  p.  51. 

'  Ib.,  p.  263.  Il  y  aurait  lieu  de  relever  un  grand  nombre  de  faits  analogues  dans 
VInventaire  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  de  Commerce  et  Bureau  du 
Commerce  de  .MM.  P.  Bunnassieux  et  Eug.  Leiong. 
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être  dépassées  par  quelque  chose  de  plus  nouveau  et  reléguées  au 
magasin  des  vieux  souvenirs. 

Mais,  pour  ne  nous  occuper  ici  que  de  la  grande  industrie,  de 
l'industrie  des  manufactures  telle  qu'elle  fleurit  vers  la  fin  de  l'ancien 
régime,  il  nous  reste  à  nous  poser  une  question  :  comment  celte 
industrie  a-t-elle  pu  naître  et  se  développer?  La  perfection  de  son 
outillage,  la  constitution  des  foules  ouvrières  qu'exige  la  division  du 
travail,  tout  cela  n'a  été  rendu  possible  que  par  une  lente  accumu- 
lation du  capital.  Comment,  dès  les  jours  lointains  du  xnie  siècle, 
le  capital  a-t-il  pu  se  concentrer  peu  à  peu  entre  les  mains  des  chefs 
d'industrie  ? 

(A  suivre).  Henri  Hauser, 

Professeur  d'histoire  moderne  à  l'Université'  de  Dijon. 
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On  dit  souvent,  el  non  sans  raison,  que  les  ménages  les  plus  heu- 
reux sont  ceux  dont  on  ne  parle  jamais.  C'est  un  peu  le  cas  du 
coopératisme  en  Suisse.  En  ellet,  tandis  que  dans  le  ménage  voi- 
sin, chez  les  coopérateurs  français,  les  querelles,  la  mésintelligence 
allant  hélas  !  jusqu'au  divorce  et  empêchant  par  là  l'essor  matériel 
et  moral  de  la  grande  famille,  sont  à  l'ordre  du  jour,  le  jeune  mé- 
nage des  coopérateurs  suisses  semble  marcher  à  souhait,  avec  une 
union  et  une  sûreté  de  vues  qui  font  présager  le  meilleur  avenir. 
Une  courte  esquisse  de  la  situation  et  des  idées  dominantes  ne  sau- 
rait être  qu'instructif  en  même  temps  que  réconfortant  pour  les 
coopérateurs  français. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  faits  et  organes  essentiels  du 
mouvement  coopératif  suisse,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  de  consommation,  car  nous  ne  parlerons  que  de  celles-là. 

I 

l'union  coopérative  suisse  (die  schweiz.  konsumgessenschfaten) 

On  peut  nettement  distinguer,  dans  l'histoire  du  mouvement^ 
coopératif  suisse,  deux  périodes  :" 

La  première,  qui  remonte  à  1865,  date  de  la  fondation  de  la  pre-' 
mière  coopérative  d'après  le  type  Rochdale  par  un  fabricant  de 
cotonnades,  lequel  ayant  séjourné  quelque  temps  en  Angleterre, 
rapporta  la  bonne  graine  pour  l'implanter  dans  son  sol  natal.  Il  y 
avait  avant  cette  époque  et  après,  et  même  encore  aujourd'hui, 
bon  nombre  de  sociétés  de  type  différent,  mais,  en  général,  on  peut 
dire  que  le  type  Rochdale  (répartition  de  bénéfices  au  prorata  des 
achats  de  chaque  membre,  faculté  d'entrée  illimitée,  etc.)  s'est 
trouvé  être  le  type  le  plus  conforme  aux  principes  et  à  l'évolution 
démocratiques.  Aussi  est-il  devenu  fondamental  et  de  rigueur  pour 
l'Union  coopérative  centrale.  Mais  de  là  à  conclure  que  le  coopéra- 
tisme suisse  soit  quelque  chose  comme  un  décalque  du  patron  an- 
glais, serait  aussi  faux  que  de  le  juger  d'un  point  de  vue  doctri- 
naire quelconque  ;  plus  on   l'étudié,  au  contraire,  plus  aussi  on 
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reconnaîl  qu'il  est,  ici  comme  ailleurs,  uu  produit  organique,  une 
résultante  des  conditions  historiques,  sociales  et  économiques  pro- 
pres au  pays.  Cette  vérité,  s'il  était  nécessaire  de  le  prouver,  res- 
sort d'une  façon  on  ne  peut  plus  nette  de  YHistoire  des  sociétés 
coopératives  de  consommation  en  Suisse  '  publiée  il  y  a  cinq  ans 
parles  soins  de  l'Union  coopérative. 

La  seconde  période  que  l'historien  futur  regardera  sans  conteste 
comme  l'événement  capital  dans  le  développement  du  coopératisme 
suisse  date  de  la  fondation  de  l'Union  coopérative  en  1890  avec 
son  siège  central  à  Baie,  dont  le  but  et  la  tâche  principaux  étaient 
à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  de  la  Wholesale  de  Manchester,  à 
savoir  d'organiser  l'achat  en  gros  en  même  temps  que  d'établir  des 
liens  d'étroite  solidarité,  de  grouper  les  différentes  sociétés  dissé- 
minées dans  le  pays  dans  une  seule  et  grande  famille.  A  côté  du 
Secrétariat  commercial  et  Magasin  central  fut  créé  un  Secrétariat 
technique  ou  Chambre  consultative  pour  la  défense  des  intérêts 
communs,  la  propagande,  la  statistique,  etc.  C'est,  il  faut  le  dire,  à 
cette  dernière,  à  son  autorité  et  à  l'intelligent  et  infatigable  dé- 
vouement de  son  secrétaire  M.  le  D""  H.  Mûller  et  du  président 
M.  Schaer,  qu'est  dû,  pour  une  bonne  part,  cet  essor  sûr  et 
rapide  de  l'Union.  Le  tableau  suivant  nous  donne  le  développe- 
ment de  l'Union  : 
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89 
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246.000 
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76.288 

3.306.000 

184.800 

1900 ...... 

116 

» 

3.657.000 

192.405 

1901 

125 

100.000 

4.100.000 

Le  chiffre  total  des  ventes  faites  par  les  sociétés  adhérentes  à  l'Union 
s'élevait  à  31.286.665  fr.  en  1899,  à  33.988.192  fr.  en  1900  et 
à  34  millions  en  1901  représentant  environ  les  trois  cinquièmes  du 
chiffre  total  des  ventes  de  toutes  les  sociétés  de  consommation 


•  Die  schweiz.  Konsiimgenossenscliaften,  ihre  Entwiklung  und  Resultale  par  M.  le 
Dr  H.  Millier  ;Basel,  1896,  Verband  schw.  Kons.  Steinentorslr.,  24. 
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suisses  qui  était  évalué  à  45.906.135  fr.  en  1899  el à  50.205.860 fr. 
en  1900. 

Le  montant  des  bénéfices  répartis  aux  sociétés  adiiérentes  à 
l'Union  s'élevait  à  2.237.667  fr.  en  1899  et  à  2.391.991  fr.  en  1900. 
Le  capital  (à  ces  dates  respectives)  cà  9.034.008  et  10.284.856  fr. 
et  le  fonds  de  réserve  à  1.743.765  et  1.912.284. 

Pour  être  reçu  membre  de  l'Union,  «  il  faut  que  certaines  con- 
ditions soient  remplies  »,  conditions  légales,  statutaires,  finan- 
cières, etc.,  en  un  mot,  il  faut  que  les  statuts  répondent  aux  prin- 
cipes essentiels  de  la  coopération,  tels  qu'ils  sont  formulés  dans  les. 
statuts-types.  L'adhésion  ou  la  réception  est  soumise  au  vote  du 
conseil  d'administration.  Cependant  l'Union,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
arrivée  à  un  développement  plus  grand,  trouve  intérêt  à  vendre 
aussi  aux  sociétés  non  adhérentes.  (C'est  ce  qui  explique  pourquoi, 
dans  la  note  ci-dessus,  on  voit  la  vente  faite  par  l'Union  aux  So- 
ciétés, classée  en  deux  colonnes),  car  il  est  évident  que  plus  grand 
est  le  chiffre  de  ses  affaires,  plus  elle  pourra  rendre  de  services  à 
ses  clientes.  Un  moment  venu,  elle  pourra  leur  faire  comprendre 
discrètement  ou  ouvertement  que  si  elles  veulent,  à  l'avenir,  con- 
tinuer à  profiter  des  avantages  matériels,  elles  feraient  bien  de  mo- 
difier leurs  statuts  dans  le  sens  de  l'Union.  En  procédant  ainsi  et 
avec  tact,  la  Direction  arrivera  plus  sûrement  à  s'attacher  les  éga- 
rées et  à  les  ramener  sur  le  bon  chemin  qu'en  leur  imposant,  dès 
le  début,  ses  exigences. 

L'année  prochaine  l'Union  va  avoir  son  magasin  central  dans  la 
nouvelle  gare  de  marchandises  à  Bâle  qu'on  est  en  train  de  cons- 
truire '.  Elle  a  en  outre  un  dépôt  dans  la  Suisse  orientale  et  un 
autre  dans  la  Suisse  romande. 

Afin  de  créer  des  liens  d'union,  de  favoriser  l'échange  de  vues 
et  d'expériences  pratiques,  des  conférences  régionales  ont  été  ins- 


'  Ainsi  que  nous  l'apprend  le  compte  rendu  du  congrès  de  Glaris  (juin  1901),  ce  pro- 
jet a  dû  être  abandonné,  mais  par  contre  le  congrès  a  décidé  d'installer  le  magasin 
central  à  Wuiflingen  dans  le  centre  de  la  Suisse  orientale;  c'est  une  propriété  assez 
spacieuse  provenant  d'une  usine  que  l'Union  avait  achetée  très  avantageusement  il  y  a 
deux  ans  mais  qu'elle  comptait  revendre  pour  donner  la  préférence  au  projet  ci-dessus 
Ce  dernier  n'ayant  pu  être  réalisé,  elle  est  revenue  à  l'autre  pour  lequel  le  congrès  vient 
de  voter  les  fonds  nécessaires  pour  la  transformation.  Le  même  congrès  a  décidé 
d'étudier  la  question  concernant  l'engagement  d'un  agent  qui  serait  en  même  temps 
organisateur,  propagandiste  et  commis  voyageur,  une  espèce  de  missionnaire  coopé- 
ratif. 
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tituées.  Dans  ce  but  le  pays  a  été  divisé  en  douze  régions.  A  ces 
conférences  régionales  assiste  presque  toujours  un  membre  de  la 
Centrale  qui  en  profite  pour  «  faire  l'article  »  et  recevoir  les  ordres 
et  réclamations. 


Le  point  essentiel  sur  lequel  nous  voudrions  insister  ici,  ce  sont 
les  idées  directrices  qui  ont  présidé  à  sa  fondation  et  qui  n'ont  cessé 
d'inspirer  et  d'animer  avec  une  admirable  unanimité  ses  leaders. 
On  peut  dire  que  c'est  dans  l'Union  que  l'esprit  démocratique  réfor- 
mateur et  anticapitaliste  a  établi  son  quartier  général.  De  la  foule 
de  documents  que  nous  avons  sous  la  main,  nous  pourrions  extraire 
de  nombreux  passages  qui,  quoique  exprimés  sous  des  formes  et  à 
(les  époques  différentes,  concordent  tous  quant  aux  idées  générales. 
Je  choisis  un  discours  qui  est  en  même  temps  un  exposé  de  motifs, 
précédant  les  débats  sur  les  nouveaux  statuts-type,  présenté  par  le 
secrétaire  M.  D^  Muller  à  l'assemblée  des  délégués  à  Bàle  le  24  mars 
1900,  discours  qui,  de  l'avis  des  hommes  compétents,  semble 
refléter  et  résumer  assez  fidèlement  les  idées  et  aspirations  des  coo- 
pérateurs  suisses.  Cependant,  avant  de  lui  laisser  la  parole,  nous 
croyons  utile,  pour  bien  marquer  le  point  de  départ,  de  citer  un 
passage  préliminaire  emprunté  à  l'organe  de  l'Union  du  5  janvier 
4901.  Parlant  des  tendances  impérialistes  des  grands  Etats  moder- 
nes et  de  la  lutte  économique  mondiale,  l'auteur  y  cherche  à  définir 
quel  sera  le  rôle  de  la  Suisse.  Sans  doute,  dit-il,  elle  ne  saurait 
prétendre  à  un  agrandissement  de  terrain  ni  à  forcer  des  débouchés 
pour  ses  produits,  à  l'instar  des  grandes  puissances.  Elle  n'a  point 
de  communication  par  la  navigation  ni  de  ports  de  commerce  ni  de 
flotte  et,  en  aurait-elle,  qu'elle  ne  saurait  prétendre,  pas  plus  que 
la  Belgique,  à  faire  de  la  politique  mondiale.  Ce  ne  sera  pas  non 
plus  par  des  canons  et  des  forts,  ni  des  fusils  à  répétition  qu'elle 
maintiendra  son  indépendance  relative,  mais  uniquement  par  son 
industrie  d'exportation,  la  valeur  et  la  qualité  de  ses  produits. 
C'est  donc  une  question  vitale  au  premier  chef  pour  elle  d'as- 
surer la  qualité  et  le  bon  marché  correspondant  de  ses  produits 
d'exportation  tout  en  améliorant  sans  cesse  le  sort  de  la  classe 
ouvrière  et  agricole  tout  en  élevant  sa  puissance  de  consommation, 
cV éliminer  le  plus  possible  tous  les  faux  frais,  tout  le  poids  mort 
de  l'économie  nationale.  Dans  cette  lutte  pour  l'existence  nationale 
Hevue  d'Égon.  Polit.  —  Tome  XVI.  14 
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elle  ne  saurait  par  conséqueril  tolérer,  sous  peine  de  mort,  des  ins- 
titutions économiques  surannées,  des  organes  plus  ou  moins  para- 
sites, incompatibles  avec  les  exigences  de  la  vie  moderne.  Tous  les 
services,  toutes  les  fonctions  qui  ne  donnent  pas  le  maximum  d'uti- 
lité et  de  rendement  sociales  et  qui  pourraient  être  exécutées  avec 
une  moindre  somme  d'efforts,  elle  a  l'impérieux  devoir  de  les  trans- 
former. En  un  mot,  avec  les  forces  disponibles  elle  doit,  avec  le 
moins  d'efforts  et  de  frais  possibles,  réaliser  la  plus  grande  somme 
de  valeurs  possible. 

Tous  les  membres  de  la  Société  doivent  se  subordonner  à  ce  but 
suprême.  Mais  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  une  action  et 
une  politique  résolument  organisatrice,  réformiste  et  coopérative. 
Car  il  est  indéniable  que  des  centaines  de  millions  pourraient  être 
économisées  si  notre  économie  nationale  était  pénétrée,  dans  une 
mesure  plus  large,  d'institutions  coopératives.  r3es  milliers  et  des 
milliers  d'individus,  qui  aujourd'hui  dépensent  leurs  activités  dans 
des  occupations  plus  ou  moins  inutiles,  seraient  forcés  de  les  diri- 
ger dans  des  occupations  plus  productives...  Voilà  des  idées  dont 
nos  hommes  d'État  devraient  s'inspirer...  en  nous  donnant  une 
législation  coopérative  conforme  aux  besoins  de  notre  temps  et  au  _^^^ 
progrès  de  la  démoratie  *.  ^^| 

Ceci  dit,  cédons  la  parole  à  M.  Muller  : 

«...  Dans  nos  temps  de  crises  et  de  transformations  profondes  et 
précipitées  dans  tous  les  domaines  de  l'activité  humaine,  on  pour- 
rait, à  bon  droit,  se  demander  si  une  telle  période  est  le  moment 
propice  pour  élaborer  des  statuts  types  destinés  à  servir  de  base  et 
de  charpente  pour  l'édifice  que  nous  voulons  construire.  Et  puis- 
que nous  ne  construisons  pas  pour  le  présent,  mais  pour  l'avenir, 
il  faut  que  la  constitution  soit  faite  de  façon  à  permettre  aux  coo- 
pératives de  se  développer  intensivement  et  extensivement,  de 
s'adapter  aux  besoins  et  conditions  futures.  Dès  le  début,  il  faut 
leur  doimer,  outre  cette  base,  une  boussole  sûre,  afin  de  con- 
duire le  bateau  de   manière  à   éviter  les  écueils  et    les  fausses 

'  Ces  considérations  ont  inspiré  la  devise  que  nous  trouvons  en  tête  de  1  "organe 
hebdomadaire  de  l'Union  :  «  Le  peuple  suisse  ne  peut  maintenir  son  indépendance 
économique  en  face  de  l'étranger,  il  ne  peut,  à  l'intérieur,  aspirer  à  une  plus  grande 
mesure  de  bien-être  et  de  justice  sociale,  qu'à  la  condition  d'organiser  sa  puissance  de 
consommation.  Le  groupement  et  l'organisation  de  cette  puissance  constituent  donc 
pour  lui  une  question  vitale  au  premier  chef  :  c'est  notre  mission  nationale  du  xx^  siè- 
cle »  I 
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routes.  11  s'agit  donc  pour  nous,  afin  d'entrer  dans  les  débals,  de 
nous  rendre  conDpte  d'une  façon  claire  et  précise  de  l'essence  et 
des  tendances  fondamentales  de  notre  mouvement.  H-eureusement 
nous  avons  déjà  une  expérience  assez  longue  derrière. nous  ;  une 
foule  de  circonstances  heureuses  nous  ont  permis  d'étudier  et  de 
saisir  le  mouvement  dans  sa  pureté  cristallisée. 

Si  nous  demandons  quel  est  le  but  de  notre  mouvement,  nous 
nous  trouvons  en  face  de  deux  conceptions  bien  distinctes,  La 
première,  qui  est  la  plus  généralement  répandue,  c'est  que  les 
coopératives  sont  comme  un  complément  ou  correctif  de  l'économie 
capitaliste  privée  servant  à  atténuer  certaines  de  ses  iniquités. 
C'est  ainsi  que  se  sont  formées  les  coopératives  de  production  et 
de  crédit. 

Quant  aux  coopératives  de  consommation,  on  les  considérait 
comme  une  forme  primitive  et  inoffensive  et  leur  importance  se 
bornait  à  procurer  aux  ménages  modestes  de  la  bonne  marchan- 
dise au  plus  bas  prix  possible.  Il  n'y  avait  pas,  en  un  mot,  une 
opposition  de  principes,  un  antagonisme  fondamental  entre  elle  et 
le  système  capitaliste. 

Pour  la  nouvelle  école,  c'est  précisément  ce  dernier  point  qui 
caractérise  le  mouvement  coopératif  de  consommation. 

Ce  n'est  plus  un  complément  ou  correctif  qu'elle  y  voit,  mais 
bien  l'affirmation  et  la  réalisation  d'un  nouveau  principe  social 
diamétralement  opposé  au  système  capitaliste  privé.  Le  principal 
et  unique  ressort  de  celui-ci  est  \q  profit. 

Eh  bien  !  la  coopérative  de  consommation  lui  déclare  une  guerre 
implacable.  En  second  lieu,  le  système  capitaliste  est  organisé  dans 
l'intérêt  d'une  classe,  celle  des  entrepreneurs  ou  producteurs;  les 
coopératives  de  consommation,  elles,  tendent,  au  contraire,  à 
organiser  le  système  économique  en  prenant  l'intérêt  des  consom- 
mateurs pour  base.  Notre  devise  est  et  doit  être  :  tout  pour  et 
tout  par  le  consommateur. 

...  Depuis  que  les  coopératives  commencèrent  à  entourer  de 
haies  en  fils  de  fer  des  morceaux  de  terrains  de  plus  en  plus  grands 
et  de  plus  en  plus  nombreux,  empêchant  ainsi  le  chasseur  capita- 
liste à  chasser  le  gibier  —  ce  qu'il  a  toujours  considéré,  tel  un 
seigneur  féodal,  comme  un  droit  légitime  — ,  alors  on  a  cessé  de 
les  considérer  comme  inoffensives  ;  tous,  grands  et  petits  commer- 
çants, depuis   l'épicier   du   coin  jusqu'au   millionnaire,  leur  ont 
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déclaré  et  leur  fonl  une  guerre  acharnée.  C'est  bien!  nous  relevons 
le  défi... 

...  Comme  nos  coopératives  ont  passé  du  commerce  en  détail  au 
commerce  en  gros,  de  même  elles  passeront  peu  à  peu  —  peut-être 
plus  vile  que  nous  ne  le  croyons  ou  voudrions  —  à  fabriquer  elles- 
mêmes,  comme  les  coopératives  anglaises,  dans  des  usines  à  elles. 

...  En  posant  l'intérêt  du  consommateur  comme  principe  domi- 
nant du  système  économique,  nous  postulons  une  réforme  écono- 
mique d'une  importance  décisive  amenant  une  transformation 
profonde  dans  le  commerce,  dans  l'industrie  et  dans  l'agriculture. 
Tandis  qu'aujourd'hui  l'acheteur  n'existe  uniquement  que  pour  le 
commerçant,  le  consommateur  que  pour  le  producteur,  nous 
voulons,  nous,  renverser  les  rôles  et  c'est  pourquoi  nous  disons  : 
le  consommateur  et  la  satisfaction  rationnelle  de  ses  besoins,  l'intérêt 
général  des  consommateurs  lequel  devient  de  plus  en  plus  synonyme 
de  l'intérêt  général  des  citoyens,  tel  doit  être  le  but  essentiel,  l'axe 
et  le  pivot  sur  lequel  tournera  la  grande  roue  de  l'économie  .sociale 
future.  Pour  résumer,  disons  que  travailler  à  réaliser  la  démocratie 
sur  le  terrain  économique  comme  nous  l'avons  réalisé  sur  le  terrain 
politique,  c'est-à-dire  aspirer  à  une  organisation  économique  dans 
laquelle  tout  revenu  sans  travail  aura  disparu,  où  l'ouvrier  jouira 
du  produit  intégral  de  son  travail,  voilà  notre  but,  voilà  notre  idéal  ! 
Et  puisque  l'avenir  est  à  la  démocratie,  ce  qui  revient  à  dire  que 
l'intérêt  du  plus  grand  nombre  prendra  de  plus  en  plus  le  pas  sur 
les  intérêts  des  particuliers,  le  triomphe  de  notre  cause,  laquelle, 
comme  je  viens  de  le  dire,  ne  peut  que  se  confondre  avec  celle  de 
la  démocratie,  s'affirmera  par  la  force  irrésistible  des  choses  !  » 

L'orateur  ensuite  tire  les  conséquences  pratiques  pour  les  statuts- 
types.  Il  insiste  particulièrement  sur  la  nécessité  de  former  un  fonds 
ou  capital  social  inaliénable  de  plus  en  plus  grand,  une  propriété 
sociale  qui  ne  puisse  plus  servir  à  exploiter  l'homme  par  l'homme 
et  qui  permettra  de  transférer  peu  à  peu  les  moyens  de  production 
entre  les  mains  de  la  collectivité  des  citoyens  ou  consommateurs. 
«  Cette  propriété  sociale  est  sacrée  et  légitime,  elle  n'est  acquise  ni 
par  le  profit  ni  par  l'iniquité,  elle  constitue  le  patrimoine  de  la 
grande  famille  sociale  que  les  générations  se  légueront,  toujours 
accrue,  aux  générations  suivantes  !  » 

...  «  Le  projet  est  basé  essentiellement  sur  le  «  self-help  »  et  la 
liberté  d'association...  Derrière  ces  articles  nus  et  sobres,  il  y  a 
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donc,  comme  vous  le  voyez,  tonte  une  conception  nouvelle  de  la  vie 
sociale  ';  ce  ne  sont  pas  des  élucubrations  doctrinaires  mais  le 
résultat  d'une  expérience  de  plus  de  cinquante  années,  purifiée  et 
complétée  par  la  critique  scientifique  ;  c'est  une  œuvre  où  la  pratique 
et  la  science,  où  l'expérience  et  l'analyse  théorique  se  sont  donné 
la  main;  c'est  un  monument  de  l'effort  collectif,  une  espèce  de 
«  magna  chaiia  »  des  générations  du  xx*  siècle  !  » 

Ce  programme  très  large  n'a  cependant  aucun  caractère  politi- 
que proprement  dit  et  VUnion  coopérative  suisse  s'est  toujours 
refusée  à  entrer  dans  cette  voie  où  les  sociétés  coopératives  socia- 
listes de  Belgique  sont  entrées  avec  enthousiasme  et  où  les  coopé- 
rateurs  socialistes  de  France  s'efforcent  d'entraîner  les  sociétés 
de  consommation.  Voici  quelques  faits  à  cet  égard. 


•  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  a  ici  «  toute  une  conception  nouvelle  de  la  vie 
sociale  ».  Elle  avait  été  développée  en  France  depuis  1887  par  l'Ecole  de  Nîmes,  dans 
le  journal  VEmancipation,  dans  le  volume  des  conférences  de  M.  Gide  intitulé  Coopé- 
ration et  dans  la  collection  des  Almanaclis,  publiés  par  VUnion  française  des  Socié- 
tés de  consommation. 

En  ce  qui  concerne  l'intérêt  du  consommateur  pris  désormais  pour  base  de  l'ordre 
économique  et  substitué  à  l'intérêt  de  l'entrepreneur,  voir  notamment  dans  le  volume 
précité  la  conférence  intitulée  le  Règne  du  consommateur  et  le  discours  d'ouverture 
du  Congrès  des  Sociétés  de  consommation  de  1889.  «  L'ordre  social  actuel  est  organisé 
en  vue  de  la  production  et  nullement  de  la  consommation,  en  vue  du  gain  individuel 
et  nullement  en  vue  des  besoins  sociaux...  Par  la  société  de  consommation,  l'organi- 
sation économique  sera  totalement  changée.  Au  lieu  d'être  réglée  comme  aujourd'hui 
en  vue  du  producteur  et  du  profit  individuel,  elle  sera  réglée  désormais  en  vue  du 
consommateur  et  des  besoins  sociaux...  Qu'a  été  le  consommateur  jusqu'à  ce  jour  ? 
llien.  Que  doit-il  être?  Tout!  »  (p.  83,  84,  94). 

En  ce  qui  concerne  l'élimination  du  profit,  cette  doctrine  est  bien  plus  ancienne  ; 
elle  remonte  par  l'intermédiaire  des  pionniers  de  Rochdaie  à  Ovven  lui-même  qui  en 
avait  fait  le  fondement  de  tout  son  système. 

Mais  si  on  ne  peut  dire  que  cette  conception  sociale  est  »  nouvelle  »,  on  peut  dire 
toutefois  qu'elle  s'est  développée  en  Suisse  d'une  façon  spontanée,  car,  comme  nous 
le  fait  remarquer  M.  Mutschler  : 

L'Ecole  dite  de  Nîmes  n'a  pas  exercé  d'influence  directe  sur  le  mouvement  coopé- 
ratif suisse.  L'influence  anglaise  ne  paraît  même  guère  s'être  fait  sentir  que  par  l'inter- 
médiaire du  regretté  Edmond  Piclet,  de  Genève,  et  par  le  livre  de  miss  Béatrice  Potter. 
Mais  comme  promoteurs  de  la  coopération  en  Suisse,  il  faut  citer,  avec  Edmond  Piclet, 
M.  Gschwind,  d'Obcrwil,  dont  nous  parlons  dans  l'article,  M.  Ernest  Busch,  simple 
employé  de  commerce,  qui  avait  appris  dans  la  pratique  professionnelle  le  rôle  que 
joue  la  clientèle  —  rôle  plus  important  que  celui  du  capital  (V.  sa  brochure  die  Losung 
der  Sozialen  Frage,  Berlin,  1890),  —  M.  le  professeur  Platter,  de  Zurich,  qui  avait 
tracé  en  1892,  dans  un  article  de  Revue,  un  programme  d'action  économique  où  il  pré- 
conisait l'organisation  de  la  consommation  (Kristische  Beilrage,  1894,  p.  243,  Bàle)  — 
et  pour  la  suite  du  mouvement  M.  le  Dr  Muller  (voir  son  livre  cité  plus  haut)  ». 

Note  de  la  rédaction. 
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Au  même  Congrès  de  Bâie  (mars  1900),  quelques  social-démo- 
crates ayant  proposé  la  suppression  de  l'article  des  statuts  de 
VUnion  coopérative  suisse  qui  prohibe  toute  manifestation  politi- 
que, les  délégués,  avec  60  voix  contre  16,  décidèrent  que  «  les 
Coopératives  doivent  rester  neutres  en  matières  politique  et  reli- 
gieuse ».  Ceci  se  rapportait  à  un  incident  de  Tannée  précédente. 
Le  Conseil  de  direction  de  yUnion  coopérative  avait  refusé  d'ad- 
mettre une  «  Coopérative  socialiste  »,  la  première  d'ailleurs  de  ce 
genre,  fondée  il  y  a  quelques  années  à  Berne,  à  l'instar  des  Coopé- 
ratives belges,  alors  qu'il  y  avait  déjà,  sur  la  place  de  Berne,  une 
Coopérative  neutre.  Pour  profiter  des  avantages  qu'offre  le  maga- 
sin de  gros  de  VUnion  et  sans  doute  aussi  pour  provoquer  une 
agitation,  elle  avait  sollicité  son  admission.  La  réponse  que  lui  fil 
le  Conseil  de  direction  va  nous  montrer  quel  est  l'esprit  dominant 
de  VUnion  à  ce  sujet  : 

«  Considérant  qu'il  est  dans  la  raison  d'être  d'une  Coopérative 
de  chercher  à  grouper  tous  les  consommateurs  d'une  localité  —  car 
il  est  évident  que  plus  est  grand  le  nombre  de  ses  membres  plus 
elle  peut  rendre  de  services  en  économisant  des  frais  d'administra- 
tion et  de  répartition  ; 

»  Considérant  que  si  l'on  veut  arriver  —  comme  c'est  le  but 
essentiel  d'une  coopérative  —  par  l'organisation  de  la  puissanc(} 
d'achat  du  peuple  à  améliorer  avant  tout  sa  situation  matérielle,  il 
faut  se  préoccuper  que  cette  puissance  de  consommation  des  habi- 
tants d'une  même  localité  n'aille  pas  se  dispersant  dans  différentes 
Sociétés  rivales,  mais,  au  contraire,  que  ces  puissances  aillent  en 
s'unissant  au  profit  de  tous.  Or,  puisqu'il  existe  déjà  à  Berne  une 
Coopérative  remplissant  toutes  les  conditions  requises,  nous  ne 
voyons,  par  conséquent,  point  de  besoin  de  créer  ou  de  sanctionner 
une  autre  ; 

»  Que,  sous  prétexte  d'améliorer  le  sort  de  l'ouvrier,  cette  nou- 
velle Société  serait  plutôt  préjudiciable  aux  ouvriers  mêmes  en 
créant  la  division  ; 

»  Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  n'est  dans  l'intérêt  ni  du 
mouvement  coopératif  ni  d'un  parti  quelconque  de  créer  des  com- 
pétitions et  des  confusions,  néfastes  pour  tous; 

»  Que,  au  point  de  vue  de  l'organisation  coopérative,  les  hommes 
sont  avant  tout  et  surtout  des  consommateurs,  et  que  la  coopérative 
n'a  à|s'occuper  que  de  leur  intérêt  comme  tels,  que  leurs  opinions 
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politiques  on  religieuses  n'y  ont  rien  à  voir,  chacun  étant  libre, 
pour  leur  donner  suite,  d'entrer  dans  des  associations  ad  hoc  —  ce 
n'est  là,  à  notre  avis,  que  de  la  division  du  travail  bien  comprise  — 
pour  ces  raisons,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  ne  pas  acquies- 
cer à  votre  demande  ». 

Dans  la  polémique  qui  s'ensuivit,  ce  point  de  vue  fut  encore 
mieux  précisé.  Nous  empruntons  à  l'organe  de  VUnion  les  passages 
les  plus  saillants  :  «  Certes,  nous  aussi,  nous  croyons  que  l'action 
syndicale  et  politique  de  la  classe  ouvrière  est  indispensable  pour  le 
progrès  social.  Nous  reconnaissons  que  ces  trois  modes  d'action  : 
politique,  syndical  et  coopératif  ont  de  commun  une  tendance  émi- 
nemment anticapilaliste;  mais  de  là  à  conclure  qu'ils  doivent  se 
confondre  ou  que  la  coopérative  est  tout  au  plus  bonne  à  servir  de 
vache  à  lait,  nous  prolestons  énergiquement  ».  L'Union  Suisse  des 
syndicats  ouvriers  n'a-t-elle  pas,  il  y  a  deux  ans,  accepté  dans  ses 
statuts  et  recommandé  à  toutes  ses  sections  le  principe  de  la  neu- 
tralité en  matière  religieuse  aussi  bien  qu'en  matière  politique  de 
'parti? 

Eh  bien!  c'est  par  le  même  ordre  d'idées  que  l'Union  des  syn- 
dicats fut,  comme  nous,  amenée  à  cette  tactique...  En  Allemagne 
n'y  a-til  pas  aussi,  chez  les  hommes  les  mieux  avisés  du  mouve- 
ment syndical,  une  tendance  pour  la  neutralité  —  tendance  qui 
sous  peu  aboutira  aux  mêmes  conclusions  *?  Le  député  Singer, 
parlant  au  Reichstag,  au  nom  du  parti  socialiste  allemand,  n'a-t-il 
pas  déclaré  dernièremont  «  que  le  parti  comme  tel  n'a  rien  à  voir 
avec  les  Sociétés  de  consommation  »,  en  ajoutant  fort  judicieuse- 
ment, «  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  leur  propre  développement  de 
ne  pas  se  laisser  atteler  au  char  de  n'importe  quel  parti.  Elles  (les 
Coopératives)  trouvent  leur  tâche  et  leur  but  en  elles-mêmes... 
D'un  autre  côté,  dit-il,  il  y  a  entre  les  aspirations  coopératistes  et 
les  idées  fondamentales  du  socialisme  une  telle  parenté  intrinsèque, 
une  telle  affinité  de  vues,  qu'on  ne  peut  guère  comprendre  com- 
ment le  Coopérateur  vraiment  conscient  et  logique  ne  soit  pas 
aussi  socialiste,  de  même  que  le  socialiste  tant  soit  peu  sensé  ne 
devienne  coopérateur  ». 

Et  où  en  est- on  arrivé  en  Belgique  avec  les  fameuses  coopérati- 

*  Voir  dans  les  Socialistische  MonatshefLe,  n"  III,  mars  1900,  où  ceUe  question  fut 
disculée.  Voir  aussi  une  brociiure  de  Bebel  dans  laquelle  il  proclame  l'utilité  de  cette 
neutralité  dans  l'intérêt  même  de  l'Union  syndicale. 
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ves  catholiques,  libérales,  socialistes  ?  Voilà  par  exemple  deux  ou 
trois  boulangeries  dans  telle  localité  qui  se  font  concurrence  ;  au 
lieu  d'installer  —  comme  il  serait  de  l'intérêt  de  tous —  une  grande 
boulangerie  avec  des  procédés  et  une  machinerie  perfectionnés, 
avec  achat  en  gros  de  la  farine,  etc.,  chacime  est  condamnée  à 
végéter  tant  bien  que  mal,  réduite,  comme  sous  le  régime  capitaliste, 
à  faire  tomber  l'nne  ou  l'autre  pour  pouvoir  se  développer...  Le 
coopérateur  en  Belgique  est  socialiste,  parce  que  le  socialisme  n'y 
peut  et  ne  saurait  faire  autre  chose  pour  le  moment  que  réaliser  la 
démocratie.  Cette  évolution  étant  accomplie  en  Suisse,  il  serait 
insensé  et  puéril  de  vouloir  appliquer  à  notre  organisme  parfaite- 
ment sain  une  espèce  de  camisole  de  force. 

Si  l'on  admet  que  le  but  et  la  raison  d'être  des  coopératives  de 
consommation  est  d'organiser  la  puissance  de  consommation  du 
peuple  entier,  sans  distinction  de  classes  ou  de  partis,  ou  d'opinions 
—  les  intérêts  de  tous  les  citoyens  comme  consommateurs  étant  les 
mêmes  et  solidaires  —  ce  serait  commettre  une  dérogation  absolu- 
ment injustifiable  au  principe  essentiel  du  mouvement  coopératif, 
que  de  semer,  de  propos  délibéré,  dans  le  sein  de  ce  mouvement, 
des  sujets  de  scission  et  de  discorde;  ce  serait  enrayer  l'évolution 
naturelle  de  cette  solidarité  d'intérêts  si  l'on  n'ouvrait  pas  toutes 
grandes  les  portes  à  tous  ceux  qui  veulent  y  entrer  ;  ce  serait  aussi 
affaiblir  la  force  de  combat  et  de  résistance  contre  le  capitalisme 
dont  les  socialistes  sont  les  premiers  à  proclamer  la  nécessité.  Donc 
tous  les  citoyens,  tous  les  membres  de  la  «  Cité  »  doivent  pouvoir 
être  candidats  à  la  Coopérative... 

Voilà  précisément  le  trait  éminemment  humanitaire  et  démocra- 
tique et  partant  aussi  socialiste  du  mouvement  coopératif,  qui,  pour 
ainsi  dire,  dans  notre  société  déchirée  par  des  haines,  des  anta- 
gonismes, des  préjugés  de  classe,  est  un  terrain,  une  zone  neutre, 
où  tous,  ouvriers  et  paysans,  employés  et  artisans  peuvent  se  ren- 
contrer et  où  l'esprit  de  solidarité  entre  tous  les  membres  de  la  cité 
peut  se  développer.  La  lutte  de  classe  n'a-t-elle  pas  —  comme  tous 
les  programmes  et  tous  les  théoriciens  socialistes  le  proclament  — 
précisément  pour  but  de  faire  disparaître  les  classes  ?  Eh  bien,  étant 
donné  que  chez  nous,  en  Suisse  (et  en  France  n'est-ce  pas  de  même?), 
le  progrès  démocratique  s'identifie  de  plus  en  plus  avec  les  aspira- 
tions et  revendications  socialistes  et,  puisqu'il  faut  l)ien  commencer 
à  réaliser  cette  disparition,  n'est-il  pas,  par  conséquent,  naturel  et j 
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logique  que  ce  soit  sur  le  terrain  coopératif,  toutes  les  conditions 
matérielles  et  morales  s'y  prêtant  ? 

Nous  sommes,  d'ailleurs,  bien  aise  de  pouvoir  constater  que 
presque  tous  les  chefs  du  parti  ouvrier,  à  l'exception  de  quelques 
fanatiques,  ont  toujours  pensé  comme  nous.  C'est  qu'ils  jugent  que 
cette  tactique,  outre  qu'elle  est  correcte,  est  aussi  utile  pour  les 
deux  parties.  Ils  ont  parfaitement  compris  que  toute  coopérative, 
basée  sur  et  administrée  d'après  les  vrais  principes  démocratiques, 
en  observant  une  stricte  neutralité,  ne  peut  qu'exercer  des  elTets 
salutaires  sur  la  classe  ouvrière  même,  et  ce  sous  différents  rapports  : 
1°  permettre  à  l'ouvrier  de  se  procurer  les  objets  nécessaires  à  la 
vie  à  meilleur  compte  et  à  meilleure  qualité,  et  se  procurer  pour  le 
même  salaire  une  plus  grande  somme  de  biens  équivaut  à  une  aug- 
mentation de  salaire;  2°  habituer  l'ouvrier  au  payement  au  comp- 
tant, c'est  augmenter  son  indépendance,  en  même  temps  que  l'obli- 
ger à  calculer  et  à  régler  ses  dépenses  d'une  façon  plus  rationnelle 
et  plus  économique;  3"  lui  donner  l'occasion  d'élargir  sa  sphère 
d'action  et  —  s'il  est  vrai  que  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière 
ne  peut  être  que  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  —  c'est  lui 
permettre  d'apprendre  à  administrer,  à  faire  ses  propres  alTaires; 
et  ceci  est  d'autant  plus  nécessaire  que  l'ouvrier  d'aujourd'hui  n'est 
malheureusement  que  trop  porté  à  dédaigner  ces  difficultés  prati- 
ques, habitué  qu'il  était  par  ses  orateurs  et  ses  journaux  à  opérer 
à  coups  de  grandes  phrases  et  d'idées  générales  et  simplistes, 
contre  lesquelles  la  réalité  s'obstine  à  rester  réfractaire  et  s'obsti- 
nera aussi  longtemps  qu'il  ne  se  résoudra  à  retrousser  ses  manches 
pour  mettre  la  main  à  la  pâte. 

Il  est  donc  indéniable  que  par  tous  ces  moyens,  auxquels  s'ajou- 
teront par  surcroît  d'autres,  la  situation  de  l'ouvrier  peut  être 
etrectivement  améliorée,  et  il  ne  peut,  dès  lors,  plus  être  question 
que  cette  amélioration  aura  aussi  une  répercussion  heureuse  et 
peut-être  décisive  sur  le  succès  de  ses  revendications  syndicales  et 
politiques.  Ajoutons  que  la  coopérative  socialiste  en  question  vient 
(déc.  1901),  d'être  acculée  à  la  liquidation  judiciaire,  le  gérant, 
victime  probablement,  innocent,  s'étant  suicidé.  Le  déficit  est  tel 
que  les  apports  ou  actions  des  sociétaires  sont  considérés  comme 
perdus. 
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On  a  pu  voir,  par  ce  qui  précède,  quel  est  l'esprit  qui  prédomine 
dans  l'Union.  Dirigée  et  administrée  dans  cet  esprit,  et  aidée  par 
une  savante  et  rigoureuse  technique  commerciale,  elle  ne  peut 
manquer  de  faire  son  cliemin  et  déjà  on  peut  prédire  que  d'ici  une 
dizaine  d'années  elle  pourra  marcher  dignement,  nous  ne  voulons 
pas  dire  par  rapport  à  la  somme  d'aflaires,  mais  par  rapporta  son 
organisation,  à  sa  force  morale  et  matérielle  *,  à  côté  de  sa  sœur 
anglaise,  la  Wholesale  de  Manchester! 

Déjà  des  rapports  suivis  se  sont  établis  entre  ces  deux  organisa- 
tions-sœurs. Le  secrétaire  suisse  M.  Miiller,  il  y  a  deux  ans,  a  fait  un 
voyage  pour  visiter  les  principaux  établissements  coopératifs  anglais, 
a  recueilli  des  notes  nombreuses,  des  photographies,  a  assisté  au 
congrès  de  Cardifî.  Depuis  il  a  fait  de  nombreuses  conférences  en 
Suisse  et  en  Allemagne  qui  eurent  partout  un  grand  et  inoubliable 
succès  (avis  aux  coopérateurs  français  !)  L'année  dernière,  en  réponse 
à  cette  visite  pleine  de  cordialité,  deux  délégués  anglais  vinrent 
apporter  le  salut  des  coopérateurs  anglais  au  congrès  suisse  de 
Neufchâtel  et  ce  fut  un  spectacle  vraiment  touchant,  lorsqu'après  les 
discours  de  bienvenue,  un  délégué  de  Lucerne  vint  offrir  aux  hôtes 
anglais  un  magnifique  bouquet  d'edelweiss,  la  fleur  des  Alpes,  sym- 
bole qui  devait  sceller  l'union  entre  les  deux  organisations!  Les 
délégués  anglais  paraissaient  surtout  satisfaits  et  enchantés  de  l'atti- 
tude sérieuse  et  calme  et  si  parfaitement  parlementaire  —  c'est 
d'ailleurs  un  fait  qui  caractérise  tous  les  congrès  des  coopérateurs 
suisses  et  où  tous  les  observateurs  s'accordent  ®.  —  dont  ce  congrès 

'  D'après  une  statistique  qui  est  exacte  pour  la  Suisse  et  l'Angleterre  et  approxima 

tive  pour  les  autres  pays,  il  y  a  : 

Suisse        Grande  Bret.  Allemagne     France 

Nombre  de  sociétés  de  consommation.  .  .  344  1.535  1.404  1.463 

Nombre  de  membres  . 117.600  1.623.500  808.000  475.000 

1  coopérative  sur  habitants 8.720  26.058  39.173  26.657 

Chiffre  de  vente,  millions 46  1.623  250  ? 

1  consommateur  organisé  sur  non  organisés  6  6  17  20 
1  coopérative  compte  en  moyenne,  mem- 
bres    341  1.057  569  331 

'  M.  Barth,  directeur  de  l'Union  des  Sociétés  de  consommation  de  l'Allemagne  du 
Sud,  ayant  assisté  audit  congrès  de  Baie,  en  rend  compte  dans  son  organe  (avril  1900) 
dans  les  termes  suivants  :  «  Ce  qui  frappe  surtout  l'observateur,  c'est  le  calme  et  le 
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fit  preuve.  On  sait  que  de  là  ils  se  rendirent,  en  compagnie  des 
délégués  suisses,  au  congrès  international  de  Paris,  d'où  malheureu- 
sement ils  ne  devaient  pas  emporter  les  mêmes  impressions! 

Cependant  si  jusqu'à  présent  l'Union  s'est  développée  et  a  grandi 
sous  un  ciel  favorable,  il  y  a  des  indices  graves,  des  nuages  som- 
bres qui  montent  à  l'horizon  et  qui  présagent  plutôt  une  ère  de  dif- 
ficultés et  de  luttes.  Déjà  partout  des  détaillants,  commerçants  et 
industriels,  voyant  de  plus  en  plus  leur  situation  menacée,  se  dé- 
mènent, se  liguent,  s'organisent  pour  la  résistance.  Par  leur 
iufluence  qu'ils  exercent  encore  sur  les  pouvoirs  publics,  ils  récla- 
ment d'eux  des  mesures  pour  «  protéger  les  classes  moyennes  et 
la  petite  propriété  »,  des  mesures  fiscales,  législatives,  etc.,  et  cela, 
quoique  sous  un  gouvernement  très  «  démocratique  »,  pas  toujours 
sans  succès.  Nous  ne  voulons  pas  fatiguer  le  lecteur  en  énumérant 
les  multiples  vexations,  souvent  aussi  arbitraires  qu'iniques,  les 
expériences  analogues  faites  dans  les  autres  pays  en  donnent  une 
idée  suffisante.  En  parlant  d'ailleurs,  plus  loin,  de  la  «  ligue  coo- 
pérative suisse  »,  laquelle  précisément  s'est  formée  entre  toutes  les 
coopératives  sous  la  pression  de  ces  vexations,  nous  aurons  rocca- 
sion  de  revenir  sur  ce  sujet.  Pour  ce  qui  concerne  1'  «  Union  »,  il 
est  intéressant  de  relater  ce  fait  curieux.  Pendant  plusieurs  années 
déjà,  le  syndicat  de  fabricants  suisses  de  chaussures  avaient 
((  boycotté  »  ou,  comme  on  dit  en  France,  mis  à  l'index  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  en  s'imposant  réciproquement  une 
forte  amendeconventionnelle.Peu  s'en  fallut  que  l'Union  ne  fût  obli- 
gée, pour  relever  le  défi,  d'installer  une  fabrique  de  chaussures*. 

parfait  ordre  parlementaire  qui  ne  cessa  pas  un  moment  de  régner,  et  je  peux  dire 
n'avoir  jamais  vu  une  atlitude  aussi  sérieuse,  digne  et  correcte  dans  des  assemblées 
parlementaires.  Ceux  qui  croyent  que  j'exagère  n'ont  qu'à  aller  voir  et  entendre. 

...Même  toute  la  discussion  sur  la  prohibition  de  la  politique  fut  conduite,  malgré  une 
certaine  animation  de  part  et  d'autre,  avec  tact  et  courtoisie. 

...En  général,  j'ai  pu  me  convaincre  que  la  Suisse,  parce  qu'elle  a  habitué  ses  citoyens 
au  self-gouverneinent,  par  ses  mœurs  et  institutions  démocratiques,  offre  un  terrain 
particulièrement  favorable  pour  le  développement  de  la  coopération,  chaque  citoyen 
apporte  avec  lui  pour  ainsi  dire  en  naissant  les  aptitudes  et  les  vertus  nécessaires  pour 
devenir  un  bon  coopérateur  ». 

'  L'Union,  jusqu'à  nouvel  ordre,  n'a  point  trouvé  de  difficultés  sérieuses  à  se  procu- 
rer à  des  conditions  aussi  avantageuses  ces  articles,  en  s'adressant  aux  fabriques  alle- 
mandes, voire  même  américaines  ou  aux  coopératives  anglaises  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
puisqu'il  est  dans  l'intérêt  de  l'économie  nationale  de  consommer  de  préférence  les 
produits  de  l'industrie  nationale,  l'Union  avait  décidé  de  ne  s'adresser  à  l'étranger  que 
dans  des  conditions  extrêmes. 
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Cependant,  une  foule  de  considérations,  surtout  pratiques,  ne  lui 
ont  pas  encore  permis  d'exécuter  ce  projet. 

Il  fallait  compter  avec  révenlualilé  que,  la  fabrique  coopéra- 
tive de  l'Union  une  fois  installée,  le  syndicat  des  fabricants  lève- 
rait l'index  et  que  l'un  ou  l'autre  baisserait  ses  prix  pour  un  cer- 
tain temps  afin  d'engager  les  coopératives,  par  le  bon  marché,  à 
s'approvisionner  chez  eux  et  à  déserter  la  nouvelle  fabrique  coo- 
pérative. Elle  a  donc  parfaitement  bien  compris  que,  pour  entre- 
prendre la  lutte  avec  les  syndicats  des  producteurs,  il  faut  préparer 
une  clientèle  convaincue  et  fidèle  de  coopérateurs.  D'un  autre 
côté,  il  faut  de  puissants  syndicats  ouvriers  qui,  le  cas  échéani, 
puissent  donner  un  coup  d'épaule  décisif  pour  sauvegarder  les 
intérêts  des  consommateurs  ;  cependant  elle  fera  bien  de  ne  pas 
trop  compter  sur  cette  dernière  éventualité.  Mais  à  mesure  qu'on 
réussira  à  attacher  une  telle  clientèle  à  la  coopérative,  l'Union 
pourra,  sans  souci,  commencer  la  fabrication  d'un  article  après 
l'autre.  Et  les  syndicats  des  fabricants  pourront  alors  chercher 
comment  et  à  qui  ils  vendront  leurs  produits  ;  d'aucuns,  alors,  se- 
raient peut-être  heureux  de  faire  des  affaires  avec  les  coopérati- 
ves. Comme  on  le  voit —  et  quelques  coopérateurs  avisés  nous  l'ont 
déclaré  —  la  question,  pour  les  coopératives  de  consommation,  d'en- 
treprendre la  production  est  bien  moins  une  question  financière, 
car  la  clientèle  étant  assurée,  un  capital  de  roulement  bien  moindre 
que  pour  une  entreprise  capitaliste  suffirait  et  un  crédit  presque 
illimité  en  ce  cas  faisant  le  reste,  qu'une  question  d  organisation. 
Aussi,  conformément  à  ces  motifs,  le  dernier  Congrès  a-t-il  décidé 
et  recommandé  aux  sociétés  adhérentes  d'introduire  la  vente  de 
chaussures,  afin  de  créer  un  débouché  et  une  clientèle  à  peu  près 
sûrs;  une  fois  ces  conditions  préliminaires  données,  on  aura  une 
base  pour  le  calcul  des  besoins  et  de  la  fabrication. 

Il 

l'union  des  coopératives  de  consommation  et  de  production 

AGRICOLES    de    LA    SUISSE    ORIENTALE 

Cette  Union  est  formée  presque  exclusivement  de  coopératives 
agricoles  disséminées  dans  la  partie  orientale  de  la  Suisse.  Elle  com- 
prend 123  coopératives  rurales  avec  8.500  membres,  pour  la  plupart 
cultivateurs  et  petits  propriétaires.  Quoique  portant  le  titre  de  con- 
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sominalion  el  de  pioduclion,  il  faul  dire  que  la  production  ne 
rentre,  jusqu'à  présent,  que  pour  une  part  très  minime  dans  ses 
affaires,  sa  fonction  principale  étant  de  procurer  à  ses  membres 
des  articles  dé  consommation  :  semences,  engrais,  quincaillerie  et 
machines  agricoles,  articles  de  ménage  et  denrées.  Il  y  a  bien 
dans  le  reste  de  la  Suisse  encore  d'autres  coopératives  agricoles, 
mais  qui  toutes  ont  un  but  plus  ou  moins  mercantile  et  où  le  vrai 
caractère  néo-coopératif  n'est  pas  encore  aussi  bien  compris  et 
accusé  que  chez  celles  de  l'Union. 

Ce  qu'est  l'Union  coopérative  de  Bàle  pour  les  coopératives  de 
consommation,  l'Union  de  Winterthur  l'est  pour  les  coopératives 
agricoles,  c'est-à-dire- le  quartier  général  des  tendances  démocra- 
tiques, anticapitalistes  et  réformatrices. 

Lorsque  nous  sommes  allés  visiter  le  magasin  central  qui  se  trouve 
près  de  la  gare  de  Winterthur,  nous  avons  été  frappés  de  voir  devant 
nous  un  majestueux  palais  en  briques  d'une  architecture  sobre  et 
élégante.  En  voilà  des  paysans  vraiment  modernes!  Qu'on  dise 
encore  que  le  paysan  est  parcimonieux  et  même  avare,  là  où  il  n'a 
pas  reculé  devant  les  sacrifices  nécessaires  pour  construire  une 
œuvre  représentative,  symbole  de  vigueur  et  de  force,  affirmation 
et  ébauche  d'un   avenir  meilleur...  Quel  réconfort! 

Un  raccordement  de  chemins  de  fer  va  jusque  dans  ses  maga- 
sins d'où  sortent  chaque  mois,  pour  desservir  les  stations  locales, 
jusqu'à  100  wagons  chargés  (mai  1899,  102  wagons),  sans  parler 
du  service  fait  par  des  voilures  à  cheval.  IVotre  étonnement  ne  fit 
que  grandir  en  visitant  l'intérieur  :  dans  la  partie  de  devant  des 
corridors,  escaliers  et  bureaux  très  propres  et  spacieux,  construits 
et  aménagés  tous  à  la  moderne,  analogues  à  certains  palais  coopé- 
ratifs anglais;  ensuite  des  magasins  d'un  ordre  et  d'un  agencement 
aussi  intelligents  que  pratiques  où  sont  entassés  et  classés  par  nu- 
méros des  articles  et  marchandises  à  n'en  plus  finir.  Car  l'Union  ne 
vend  pas  seulement  des  denrées,  semences,  engrais,  etc.,  mais 
presque  tous  les  articles  de  quincaillerie  (pour  la  plupart  des  pro- 
duits américains),  mercerie,  tissus  pour  vêtements,  ustensiles  de 
ménage  et  de  jardinage.  Ainsi  elle  a  vendu  en  1899-1900  :  573 
wagons  d'engrais  chimiques,  212  wagons  de  fourrages,  75.050 
kilos  de  semences,  9  1/2  wagons  de  sulfate  de  cuivre,  50.000  kilos 
de  créosote  pour  la  vigne,  70.000  kilos  de  café,  100  wagons  de 
sucre,  pour  plus  de  13.261  francs  quincaillerie  et  machines.  Au 
total,  pour  3.565.683  francs  de  marchandises. 
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En  1900,  ainsi  que  radminislrateur  nous  le  disait  (nous  n'avons 
pu  encore  avoir  de  rapport),  la  vente  totale  atteint  presque  4  rail- 
lions avec  un  bénéfice  net  de  200.000  francs.  Ce  bénéfice  n'est  pas 
réparti  aux  membres,  mais  sert  à  augmenter  le  fonds  social  de  la 
Centrale  ;  le  montant  est  porté  aux  comptes  des  membres-sociétés  ; 
elles  reçoivent  seulement  des  titres  d'obligations. 

Lorsque  l'Union  fut  fondée,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  elle 
avait  pour  premier  but  l'achat  en  gros  d'engrais  et  de  semences. 
Ce  qui  contribuait  en  seconde  ligne  à  son  succès,  c'étaient  les  arti- 
cles de  quincaillerie.  L'Union,  du  premier  coup,  fut  à  même  de 
vendre  ces  articles  de  40  à  50  p.  100  meilleur  marché  que  les 
marchands  quincaillers.  De  là,  comme  on  peut  se  l'imaginer,  une 
explosion  de  rage,  une  guerre  à  outrance  de  la  part  de  ces  der- 
niers, ce  qui  n'empêchait  pas  l'Union  de  bien  se  porter  et  de  se  dé- 
velopper de  mieux  en  mieux.  Comme  seule  réponse  aux  calomnies, 
aux  défis  et  chicanes  sans  nom  de  ses  ennemis,  elle  augmenta 
d'une  année  à  l'autre  le  nombre  de  ses  articles  ainsi  que  le  chilfre 
de  ses  affaires.  Les  paysans,  quoiqu'on  leur  eût  dit  que  la  coopéra- 
tive ne  leur  fournissait  que  de  la  camelotte,  venaient  de  plus  en 
plus  nombreux.  Ce  voyant,  les  marchands  se  coalisèrent  et  réussi- 
rent à  imposer  à  leurs  fournisseurs  et  fabricants  l'interdiction  de 
traiter  avec  les  coopératives  ou  avec  l'Union. 

Mais  heureusement  il  y  avait  de  par  le  monde  encore  un  grand 
choix  de  fabricants  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  gagner 
la  clientèle  de  l'Union.  On  s'adressa  donc  à  l'étranger,  comme 
l'Union  de  Bâie  pour  les  chaussures,  et  c'est  ainsi  que  l'Union 
commença  à  fournir  un  choix  de  plus  en  plus  grand  d'articles. 
Lorsque,  en  traversant  les  magasins  et  en  voyant  partout  des 
articles  américains,  nous  demandions  à  l'administrateur  si  le  prix 
leur  permettait  de  soutenir  la  concurrence,  il  nous  expliqua  que  les 
fournisseurs  américains  ne  calculent  pas  le  prix  de  vente  d'après 
les  frais  de  revient  (frais  de  transport  et  de  douane  compris)  mais 
qu'ils  s'engagent  à  fournir  pour  le  moins  aussi  avantageusement 
que  les  fabricants  anglais  ou  allemands  ;  or  la  Suisse  ne  produisant 
pas  ces  articles  et,  partant,  n'ayant  que  très  peu  de  droits  protec- 
teurs sur  ces  articles,  et  d'ailleurs  ces  articles  étant  dans  bien  des 
cas  supérieurs  en  qualité  et  en  forme,  ils  trouvent  tout  intérêt  à 
les  présenter  aux  consommateurs,  lesquels,  de  plus  en  plus,  leur 
donnent  leur  préférence.  «  Voyez  cet  outil,  cette  fourche,  ce  marteau, 
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voyez  quelle  forme  pratique,  eh  bien,  aucun  fabricant  européen  ne 
saurait  nous  le  fournir  à  d'aussi  bonnes  conditions  »,  nous  dit  noire 
cicérone. 

Pour  donner  suite  aux  désirs  et  projets  d'un  certain  nombre  de 
coopérateurs,  producteurs  de  bétail,  l'Union  avait  installé  et  exploité 
pendant  quelques  années  une  boucherie  coopérative,  sous  lo  forme 
de  coopérative  de  production,  c'est-à-dire  vendant  comme  les 
bouchers  à  tout  venant.  On  comptait  se  mettre  en  rapport  avec  les 
coopératives  de  consommation  des  villes;  mais  l'expérience  n'a  pas 
réussi  et  l'assemblée  générale  de  1900  a  ratifié  la  proposition  du 
comité  directeur  concernant  la  cessation  et  vente  de  fonds.  D'un 
autre  côté,  la  boucherie  fondée  et  exploitée  par  la  coopérative  de 
consommation  de  Bâle  réussit  parfaitement  bien,  si  bien  que 
d'Angleterre,  d'Allemagne,  les  coopérateurs  viennent  pour  étudier 
son  installation.  Même  les  délégués  anglais  l'ont  présentée,  à  leur 
retour,  comme  un  modèle  à  imiter.  Si  donc  cette  dernière  réussit 
et  l'autre  périclite,  cela  prouverait,  à  notre  avis,  une  fois  de  plus, 
que  la  coopérative  de  production  fondée  et  exploitée  dans  l'intérêt 
des  producteurs,  où  le  débouché  dépend  de  la  concurrence  et 
partant  est  aléatoire,  a,  en  général,  bien  moins  de  chances  de 
réussir  que  l'autre,  ce  qui  nous  ramène  au  double  principe  déjà 
énoncé  : 

1°  Que  la  coopérative  de  production  suppose  une  organisation 
préalable  de  la  consommation  suffisamment  parfaite  pour  permettre 
un  calcul  exact  du  besoin  ; 

2"  Qu'elle  ne  peut  prospérer  et  atteindre  son  véritable  but  que  si 
elle  est  fondée,  dirigée  et  exploitée  par  l'ensemble  des  consomma- 
teurs organisés. 

Il  est  aussi  intéressant  de  noter  comment  l'Union  a  su  concilier 
l'intérêt  des  producteurs  agricoles  avec  celui  des  consommateurs. 
En  sa  première  qualité,  elle  fait  partie  de  la  Ligue  des  agriculteurs 
suisses,  laquelle  en  ce  moment  de  renouvellement  de  tarifs  douaniers 
exerce  une  action  assez  puissante  dans  la  politique  suisse;  en  sa 
seconde  qualité,  elle  fait  partie  de  la  Ligue  coopérative  suisse  qui 
comprend  toutes  les  associations  de  consommation  et  dont  l'Union 
de  Bâle  et  celle  de  Winterthur  constituent  la  grosse  partie.  Ligue 
qui  prétend  représenter  l'intérêt  général  des  consommateurs  dans 
l'Etat.  Voici  comment  le  rapport  annuel  de  1899  explique  cette 
double  tendance  qui  semble  quelque  peu  contradictoire  :  «  Nous 
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reconnaissons  que  celte  double  tactique  doit  paraître,  à  pren:iière 
vue,  à  beaucoup  de  nos  coopérateurs  comme  une  contradiction, 
mais,  à  notre  avis,  elle  n'est  que  superficielle.  Les  mêmes  intérêts 
opposés  qui  sont  aux  prises  dans  la  question  des  tarifs  douaniers 
(surtout  en  ce  qui  concerne  les  produits  agricoles)  n'existent  pas 
moins  au  sein  même  de  la  Ligue  des  agriculteurs,  car  il  est  indé- 
niable que,  l'agriculteur  étant  consommateur  au  même  titre  que  les 
autres  citoyens,  son  intérêt  comme  tel  n'est  pas  toujours  opposé  à 
son  intérêt  de  producteur,  surtout  lorsqu'il  s'agit  du  petit  cultiva- 
teur qui  forme  la  majorité.  Ce  dernier,  par  exemple,  n'a  pas  d'intérêt 
à  voir  augmenter  l'entrée  sur  les  céréales,  n'ayant  presque  point  à 
en  vendre.  Le  manque  de  bras  lui  est  plutôt  avantageux,  il  lui 
permet  de  mieux  utiliser  son  propre  travail  et  celui  des  membres 
de  sa  famille.  D'ailleurs  une  augmentation  des  tarifs  d'entrée 
aurait  tout  au  plus  pour  effet  d'augmenter  la  rente  foncière,  dont 
seuls  les  grands  propriétaires  et  capitalistes-créanciers  et  spécula- 
teurs profiteraient,  mais  non  pas  le  petit  cultivateur  qui  est  bien 
souvent  plus  ou  moins  endetté.  Il  est  donc  dans  notre  intérêt  et  de 
notre  devoir  de  ne  pas  pousser  les  choses  à  l'extrême,  de  chercher, 
au  contraire  une  base  équitable  entre  ces  deux  intérêts  opposés. 
N'avons-nous  pas  d'ailleurs,  et  souvent  avec  succès,  su  les  concilier? 
N'avons-nous  pas  toujours  condamné  l'accentuation  des  antago- 
nismes de  classes?  Eh  bien,  en  nous  refusant  à  y  contribuer  dans 
le  cas  présent,  nous  restons  simplement  fidèles  à  notre  rôle  et  à 
nos  principes  humanitaires.  Et  puis,  en  adhérant  aux  deux  Ligues 
à  la  fois,  nous  sommes  mieux  à  même  de  rappeler  à  l'ordre  les  uns 
ou  les  autres  lorsqu'ils  veulent  aller  trop  loin  ». 

Cette  force  de  bon  sens  et  de  moralité  sociale,  dont  témoignent 
ces  courtes  paroles,  nous  la  trouvons  d'ailleurs  chez  ces  paysans  en 
toute  occasion,  dans  leurs  réunions  et  rapports,  dans  les  statuts, 
comme  dans  leur  vaillant  organe  der  Genossenschafter.  L'esprit 
dominant  est  essentiellement  le  même  comme  dans  l'Union  coopé- 
rative. Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  remarquable,  c'est  que 
—  contrairement  à  la  légende  socialiste  et  anthropologique  «  du 
crâne  anticollectiviste  du  paysan  »  —  ces  braves  gens  comprennent 
de  mieux  en  mieux  le  sens  de  l'évolution  moderne,  la  nécessité  et 
l'avantage  qu'il  y  a  pour  eux  à  s'associer,  à  s'organiser.  11  n'y  a 
rien  de  tel  pour  convaincre  le  paysan  de  l'excellence  d'une  idée 
nouvelle  que  le  succès  pratique  et  palpable,  et  du  moment  qu'une 
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coopérative  réussit  à  surmonter  les  premières  difficultés,  la  bataille 
pour  elle  est  gagnée  !  Pour  ces  débuts,  l'appui  de  l'Union  était 
toujours  d'un  prix  inestimable. 


III 

LIGUE  COOPÉRATIVE  SUISSE  (SCHWEIZERISGER  OENOSSENNSCHAFTSBUNd) 

Cette  ligue  est  formée  entre  les  deux  Unions,  dont  nous  venons  de 
parler  et  toutes  autres  coopératives  de  consommation  ne  faisant  pas 
partie  de  l'une  ou  l'autre  des  Unions.  C'est  surtout  une  ligue  de 
défense  des  intérêts  collectifs  des  consommateurs.  Elle  est  le  résul- 
tat des  pressions  et  vexations  multiples  tant  de  la  part  du  fisc  que 
des  pouvoirs  publics,  poussés  par  des  macliinations  occultes  de  cer- 
taines cliques.  C'est  elle  qui  dernièrement  a  organisé  le  meeting  de 
protestation  à  Zurich  en  compagnie  des  employés  des  Postes,  che- 
mins de  fer  et  douanes  *.  Voici  en  quelques  mots  de  quoi  il  s'agit  : 
Le  Conseil  fédéral  avait  interdit  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  de  faire 
partie  des  conseils  d'administration  des  sociétés  coopératives  sous 
des  prétextes  qui,  d'ailleurs,  ne  supportaient  pas  la  critique.  C'était 
donc  une  atteinte  au  droit  d'association  garanti  par  la  constitution 
fédérale  à  tout  citoyen. 

On  décida  d'organiser  un  grand  meeting  de  protestation  et  l'on 
fit  tout  pour  donner  à  celle  manifestation  un  caractère  aussi  éner- 
gique qu'imposant  et  pour  remuer  l'opinion  publique. 

Non  seulement  ce  but  fut  atteint,  mais  le  Conseil  fédéral  jugea  à 
la  suite  opportun  de  revenir  sur  sa  décision  ainsi  que  nous  l'ap- 
prend une  note  parue  dans  le  bulletin  de  l'Union  relatant  l'entrevue 
des  délégués  avec  le  ministre.  Le  gouvernement,  y  est-il  dit,  n'avait 
point  eu  l'intention  de  réprimer  en  quoi  que  ce  soit  le  mouvement 
coopératif  dont  il  reconnaît  la  bienfaisante  importance.  Le  ministre 
semblait  regretter  aussi  que  la  circulaire  en  question  ait  pu  prêter, 
de  la  part  des  autorités  administratives,  à  une  interprétation  plus 
sévère  qu'il  n'était  dans  son  intention...  Les  divergences  de  vues 
entre  le  ministre  et  les  délégués  seulement  ne  portaient,  dit-il,  que 
sur  une  question  de  droit,  à  savoir  si  les  coopératives  doivent  être 

'  Voir  le  Bulletin  du  !<''■  juin  de  l'Union  coopérative  française  qui  a  reproduit  une 
partie  des  discours. 
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assimilées,  d'après  la  juridiction  reçue,  à  toute  entreprise  commer- 
ciale comme  visant  à  un  gain  ou  revenu. 

Le  ministre  tient  encore  pour  l'affirmative,  d'accord  en  cela  avec 
un  jugement  spécial  de  la  Cour  suprême  (à  propos  d'un  appel  de 
la  coopérative  de  Bâle  contre  un  jugement  de  la  cour  cantonale 
d'Argovie)  '. 

Ce  jugement,  en  fait,  fut  le  signal  pour  la  fondation  de  la  ligue, 
il  y  a  trois  ans.  Les  coopérateurs  jusque-là  attendaient  de  l'équité 
et  de  la  science  des  juges  suprêmes  de  fixer  la  jurisprudence,  à 
savoir  que  la  coopérative  de  consommation  ne  saurait  rentrer  dans 
la  définition  d'une  «  entreprise  visant  au  lucre  »  et  que,  par  con- 
séquent, elle  ne  saurait  être  mise  sur  le  même  pied,  au  point  de 
vue  de  la  taxation  fiscale,  qu'une  entreprise  commerciale.  La  ques- 
tion est  pourtant  bien  claire  :  tout  le  monde  sait  qu'en  Suisse  cha- 
que citoyen  paie  l'impôt  sur  le  revenu;  or,  voilà  deux  ou  trois 
citoyens  se  mettant  ensemble  pour  acheter  (avec  leur  revenu  déjà 
grevé)  soit  du  café,  soit  du  sucre  et  les  répartissant  ensuite  parmi 
leurs  deux  ou  trois  familles;  ils  seraient  insensés  s'ils  voulaient 
faire  du  bénéfice  sur  eux-mêmes.  Eh  bien!  au  lieu  d'opérer  entre 
deux  ou  trois,  les  voilà  vingt,  cent  ou  plus  achetant  en  commun. 
Comment  seraient-ils  devenus  tout  d'un  coup  des  entrepreneurs  s'as- 
sociant  en  vue  de  faire  des  bénéfices  sur  eux-mêmes? C'est  ridicule! 

Voilà  donc  le  revenu  du  c'ûoYen-consommaieur grevé  doublement, 
comme  revenu  qu'il  touche  pour  son  travail  et  une  seconde  fois 
lorsqu'il  le  dépense.  La  Cour  suprême  n'a  pas  voulu  se  rendre  à 
cette  évidence,  il  fallait  donc  organiser  la  lutte  pour  le  droit  et 
tâcher  de  changer  la  jurisprudence  par  l'action  législative. 

^  Depuis  que  ceci  a  été  écrit,  la  lutte  entre  les  représentants  des  coopératives  et  ceux 
de  la  Ligue  pour  la  défense  des  intérêts  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie 
s'est  continuée  de  plus  en  plus  acharnée.  Cette  dernière,  ne  voulant  se  tenir  pour  bat- 
tue, avait  rédigé  et  soumis  au  Conseil  fédéral  un  mémoire  dans  lequel,  par  des  insi- 
nuations calomnieuses,  par  des  faits  et  citations  plus  ou  moins  tronqués  et  en  se  cou- 
vrant de  «  l'intérêt  général  »,  on  cherchait  à  noircir  les  coopératives,  en  particulier 
celle  de  Bâle.  Les  chevaliers  de  la  Ligue  des  épiciers  n'auraient  pu,  comme  l'issue  de  la 
polémique  et  de  la  lutte  qui  s'ensuivirent  l'ont  démontré,  commettre  d'acte  plus  impru- 
dent. En  effet,  toutes  leurs  allégations  et  conclusions  furent  prouvées  fausses  et  la 
cause  coopérative  n'en  ressortit  que  plus  fortifiée.  Les  calomniateurs  en  étaient  pour 
leur  honte.  Mais,  ce  qui  plus  est  encore,  le  Conseil  fédéral  s'est  vu  forcé  de  recon- 
naître que  les  coopératives,  telles  qu'elles  sont  représentées  par  l'Union  centrale  et 
les  statuts  types,  ne  visent  pas  à  un  but  de  lucre  et  sont  d'utilité  publique,  et  que  par 
conséquent  il  y  a  lieu  de  modifier  la  loi  ou  son  application  à  leur  égard.  Cette  modifi- 
cation de  la  législation  et  juridiction  n'est  donc  plus  qu'une  question  de  temps. 
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C'est  là  Tobjet  principal  et  immédiat  de  la  ligue.  Quant  aux  autres 
buts  qu'elle  se  propose,  citons,  du  discours-programme  de  M.  Ichaer, 
les  points  suivants  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  contre  les  attaques 
dont  en  particulier  les  coopératives  sont  l'objet,  contre  les  tendan- 
ces réactionnaires   dans   la  vie   économique  du   pays,  contre   les 
atteintes  aux  droits  et  aux  intérêts  du  consommateur  que  se  diri- 
gera notre  action,  elle  aura  encore  bien  d'autres  tâches,  parmi  les- 
quelles je   nommerai  particulièrement  la  nécessité  d'exercer  une 
action  énergique  en   vue  du  prochain  renouvellement  des  tarifs 
douaniers  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  du  consommateur,  ensuite 
d'obtenir  la  révision  du  Code  de  commerce,  de  préparer  et  d'établir 
des  relations  d'échange  entre  coopératives  agricoles  et  urbaines  de 
môme  qu'avec  les  organisations  de  l'étranger;  il  faudra  aussi  met- 
tre à  l'étude  le  plan  d'une  banque  coopérative  centrale,  réalisant 
par  là,  peut-être,  enfin   l'idéal  d'une   banque  fédérale  que  .l'Etat, 
depuis  longtemps,  s'efïbrce  en  vain  de  mettre  sur  pied  et,  à  côté 
de  toutes  ces  tâches,  il  faut,  dès  maintenant,  organiser  et  activer 
l'enseignement  et  la  propagande  coopérative,  fonder  un  journal..., 
etc.  ».  Conformément  à  ce  dernier  point  du  programme,  le  comité 
a  commencé  la  publication  d'une  bibliothèque  populaire;  en  second 
lieu  il  a,  conformément  à  une  décision  du  congrès,  fait  une  pétition 
au  département  fédéral  de  l'enseignement  pour  qu'il  fût  créé  à 
l'Université  de  Zurich  une  chaire  de  «  science  coopérative  »,  péti- 
tion qui,  déjà,  a  reçu  satisfaction  en  ce  sens  qu'un  des  professeurs 
d'économie  politique  a  été  chargé  d'un  cours  sur  ce  sujet. 


Pour  donner  une  idée  d'ensemble  de  l'état  de  la  coopération  en 
Suisse,  nous  empruntons  d'une  enquête  statistique  de  AI,  le 
D""  Eggenberger  les  données  suivantes  : 

11  y  avait  tin  juin  1898  en  tout  3.103  coopératives  de  toute 
sorte  (où  cependant  les  mutualités  ne  sont  pas  comprises)  contre 
2.300  en  1895.  De  ces  3.103,  il  y  en  a  893  qui  s'occupent  d'achats 
de  matières  premières  et  de  consommation,  dont  449  agricoles, 
225  de  consommation,  166  pour  l'adduction  d'eaux;  ensuite  les 
coopératives  agricoles  de  production  qui  forment  le  plus  fort  con- 
tingent, soit  1.808  sociétés  (élevage,  fromagerie,  laiterie,  beurre- 
rie,  associations  pour  l'utilisation  de  machines  agricoles,  etc.),  et 
enfin   un  certain   nombre  de  coopératives  de  boulangerie  et  bou- 
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chérie,   d'épargne  et  de  crédit.  Les  associations  de  productions 
industrielles  n'y  figurent  qu'au  nombre  de  30^ 

IV 

LA    COOPÉRATIVE    DE    BIRSECK 

La  plus  intéressante  des  coopératives  suisses  pour  le  sociologue 
est  sans  conteste  celle  de  Birseck.  Elle  constitue  une  expérience 
des  plus  instructives  de  l'application  des  idées  coopératives  et 
réformatrices,  étendant  son  champ  d'action  non  seulement  sur  la 
consommation,  mais  aussi  sur  la  production,  vente  de  lait,  assu- 
rance, caisse  d'épargne,  production  et  répartition  de  force  élec- 
trique, enseignement,  politique  cantonale,  maison  de  peuple,  bou- 
langerie, etc.  Ses  membres  se  recrutent  dans  une  population 
mi-ouvrière,  mi-agricole;  elle  comprend  14  communes  du  canton 
Bâle-campagne  avec  21  dépôts;  le  centre  se  trouve  à  Oberwil, 
commune  dans  la  vallée  de  la  Birs,  à  peu  près  à  12  kilomètres  de 
Bâle.  La  Revue  d'économie  politique  lui  ayant  consacré  dans  son 
numéro  de  novembre  1900  une  monographie  assez  détaillée,  nous 
pouvons  nous  dispenser  d'en  parler  plus  longuement,  renvoyant  le 
lecteur  audit  article. 

La  statistique  ci-contre  donnera  une  idée  de  son  importance. 

Pour  compléter  les  données  de  l'article  indiqué,  citons  ce  fait 
curieux  :  ainsi  que  le  tableau  ci-après  le  fait  ressortir,  la  Coopéra- 
tive achète  le  lait  que  ses  membres-cultivateurs  produisent;  à  cet 
effet,  il  existe  un  service  bien  organisé  :  dans  chaque  commune,  près 
de  la  gare,  on  voit  une  petite  maisonnette  où  tous,  malin  et  soir, 
apportent  leur  lait  qui  est  ensuite  pesé  et  expédié  directement  à  la 
grande  Coopérative  de  Bâle.  Ce  lait,  la  Coopérative  le  leur  paye  un 
centime  plus  cher  qu'elle  ne  le  revend.  C'est  un  truc  très  ingénieux, 
imaginé  par  M.  Gschvind,  qui  est  le  fondateur,  l'âme  et  la  tête  diri- 

*  Voici  encore  une  autre  statistique,  celle  de  la  chambre  consultative  de  Bâle  : 

1899  1900 

Nombre  des  sociétés  de  consommation 337  347 

Nombre  des  membres 117.594  124.536 

Nombre  des  dépôts  de  vente »  856 

Consommation  totale F.  45.906.135  50.205.860 

Avoir  social 4.633.803  4.728.833 

Consommation  moyenne  par  membre 390  403 
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1  N'ayant  pas  le  rapport  sous  la  main,  nous  ne  pouvons  pas  dire  exactement  le  chiffre  ;  on  nous 
a  dit  cependant  que  le  ehilTre  de  2.000  a  été  dépassé. 

2  La  stabilité  de  1899-1900  est  due  à  la  crise  économique  dont  le  canton  fut  très  éprouvé. 
'  11  s"agit  là  surtout  de  lait  que  la  coopérative  revend  à  la  coopérative  de  Bâie. 

géante,  un  second  Anseele,  un  organisateur,  un  réformateur  prati- 
que comme  il  faudrait  qu'il  y  en  eût  une  bonne  douzaine;  c'est  à  lui 
que  la  Coopf^^rative  doit  son  développement  si  extraordinaire.  En 
leur  payant  leur  lait  plus  cher  que  les  entrepreneurs  particuliers  ne 
peuvent  le  faire,  la  Coopérative  cherche  —  et  avec  succès  —  à  s'at- 
tacher les  paysans,  lesquels,  comme  on  le  sait,  ne  sont  guère  accessi- 
bles à  la  propagande;  il  faut  leur  oITrir  des  avantages  palpables. 
Mais  la  Coopérative  trouve  sa  compensation  en  obligeant  ceux  qui 
veulent  en  profiler:  1°  à  devenir  membres;  2°  à  acheter  chaque 
année  pour  une  somme  minima,  qui  dépasse  ordinairement  celle 
du  lait  fourni,  des  marchandises  à  la  Coopérative. 

Autre  fait  curieux  :  au  centre  de  chaque  commune,  elle  a  un 
dépôt;  c'est  le  plus  souvent  une  maison  à  elle  qu'elle  a  achetée  ou 
bien  construite  et  dans  laquelle  elle  a,  outre  le  dépôt,  installé  un 
ou  plusieurs  logements  qu'elle  loue  à  des  membres.  De  cette  façon, 
elle  arrive  à  avoir  un  dépôt  sans  frais  de  loyer,  puisque  les  loyers 
des  logements  loués  suffisent  largement  à  payer  les  intérêts  du 
capital  et  à  faire  les  amortissements. 

x\  Uberwil  même,  qui  devient  de  plus  en  plus  une  cité  coopéra- 
tive, elle  a  acheté  la  principale  auberge  et  en  a  fait  une  espèce  de 
maison  du  peuple;  à  côté,  elle  vient  de  construire  une  grande 
bâtisse  contenant  la  boulangerie  —  laquelle  est  un  modèle  comme 
agencement  moderne  —  les  caves,  remises  et  une  partie  des  maga- 
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sins.  M.  Gschvind,  étant  aussi  un  anti-alcooliste  pratiquant  et  fer- 
vent, cherche  par  tous  les  moyens  directs  et  indirects  à  combat- 
tre ce  mal,  surtout  chez  le  personnel  de  la  Coopérative,  comme  il  le 
fait  dans  sa  propre  usine  (parqueterie). 

C'est  à  M.  Gschvind  aussi  qu'est  due  l'initiative  d'une  coopéra- 
tive d'électricité  qui,  aujourd'hui  déjà,  étend  son  réseau  de  fils  sur 
presque  tout  le  canton.  Dès  le  début,  cette  coopérative  fut  constituée 
séparément  de  sa  mère  ;  la  Coopérative  Birseck  y  participe,  mais 
seulement  au  même  titre  que  les  membres  particuliers.  Cette  coopé- 
rative d'électricité  qu'on  nomme  couramment  «  Electra  »  se  com- 
pose en  majorité  d'arlisans,  d'agriculteurs,  de  petits  industriels, 
commerçants,  bref  de  gensde  la  classe  moyenne  qui  étaient  jusque- 
là  bien  souvent  des  adversaires  plus  ou  moins  irréconciliables  de  la 
coopération.  Mais  une  fois  qu'ils  ont  reconnu  implicitement  eux- 
mêmes  les  avantages  de  la  coopération  sous  cette  forme,  ils  n'avaient 
plus  d'armes  ni  de  raisons  pour  comballre  l'autre.  L'«  Electra  » 
fournit  la  force  à  haute  tension  pour  moteurs  aussi  bien  que  pour 
l'éclairage,  L'éclairage  aujourd'hui,  grâce  à  l'Electra,  revient  telle- 
ment bon  marché,  que  vous  voyez  chez  beaucoup  de  paysans,  dans 
leurs  étables,  greniers,  chez  les  particuliers  dans  leurs  logements, 
dans  les  rues  des  communes,  partout  l'éclairage  électrique.  De 
même  vous  voyez  se  fonder  des  petites  industries  ou  d'autres  rem- 
placer des  moteurs  plus  coûteux  par  l'électricité. 

Ainsi  elle  entretient  (fin  1900),  déjà  plus  de  4.000  lampes  et 
20  moteurs,  ces  derniers  représentant  128  chevaux  de  force.  L'an- 
née 1900  se  solde  avec  un  bénéfice  de  15.548  fr.  dont  7.693  pour 
l'amortissement.  Comme  source  de  force,  elle  a  acheté  celle  d'une 
grande  usine  mue  par  le  canal  de  la  Birsig,  usine  qui  avait  cessé  la 
production  et  qui  fut  vendue  en  liquidation.  L'Electra  l'a  achetée  si 
avantageusement  que  la  force  motrice  (avec  machine  à  vapeur 
pour  l'été  s'il  n'y  a  pas  assez  d'eau),  à  elle  seule  garantit  le  capi- 
tal. Des  édifices  assez  spacieux  ont  été  transformés,  soit  en  loge- 
ments, soit  en  ateliers  pour  la  petite  industrie.  C'est  là  aussi, 
dans  une  bâtisse  adjacente,  qu'a  été  installée  l'administration  cen- 
trale. 

Mais  à  peine  installée,  et  les  demandes  des  consommateurs  allant 
rapidement  en  augmentant,  la  force  motrice  hydraulique  de  350  à 
400  force-chevaux  se  trouva  être  insuffisante,  et  déjà  l'année  der- 
nière la  Coopérative  à  dû  conclure  un  contrat  avec  la  grande  usine 
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d'élecLricilé  située  sur  le  Rhin  près  de  Rheinfeiden  pour  un  sup- 
plément de  force  allant  jusqu'à  100  chevaux  \ 

A  la  suite  de  la  réussite  de  l'Electra —  succès  oblige  — déjà  une 
autre  analogue  s'est  constituée  dans  la  partie  montagneuse  du  can- 
ton ;  d'autres,  dans  diderents  cantons  de  la  Suisse,  sont  en  train  de 
se  fonder. 

Un  autre  fait  nouveau,  c'est  la  modification  des  statuts  dans  un 
sens  parlementaire.  Dans  celte  voie,  la  grande  Coopérative  de  Bâle 
(plus  de  20.000  membres)  l'avait  précédée.  Comme  il  devenait  de 
plus  en  plus  impossible  à  cette  dernière  de  réunir  la  totalité  et 
même  simplement  la  majorité  de  ses  membres  ;  comme,  d'autre  part, 
l'expérience  avait  démontré  qu'une  assemblée  générale  n'est  ni 
l'organe  ni  le  lieu  le  plus  apte  à  délibérer  sur  des  questions  de 
haute  imporlance  et  à  prendre  des  décisions  d'où  souvent  dépend 
l'intérêt  vital  de  la  Coopérative;  comme,  par  ailleurs,  une  cabale 
avec  un  mot  d'ordre  pourraità  un  momentdonné,  avec  quelquesora- 
teurs  habiles,  surprendre  ou  enlever  un  vote  contraire  à  l'intérêt 
général,  la  dite  coopérative  est  passé  du  système  de  représentation 
direct  au  système  indirect  de  représentation  parlementaire.  Dans 
ce  but,  la  ville  aété  divisée  en  sections  ;  pour  chaque  section,  un  cer- 
tain nombre  de  candidats  est  présenté  aux  membres,  lesquels  dans 
chaque  dépôt  viennent  voter  le  jour  de  l'élection.  C'est  ainsi  que  la 
Coopérative  de  Bàle  est  dirigée  maintenant  par  une  espèce  de  parle- 
ment. Cette  expérience  ayant  produit  des  résultats  satisfaisants,  la 
Coopérative  de  Birseck  —  quoique  bien  moins  nombreuse,  mais  telle- 
ment dispersée  qu'elle  n'a  jamais  pu  arrivera  réunir  un  jourdonné 
la  majorité  de  ses  membres  —  a  inauguré  cette  année  le  même 
système  représentatif. 

C.    MUTSCHLER. 


*  Ainsi  que  nous  l'apprend  l'organe  de  la  Coopérative  de  Birseck  VElectra  (janvier 
1902),  elle  s'est  chargée,  par  adjudication,  de  fournir  la  force  électrique  pour  une  nou- 
velle ligne  de  tramways  passant  de  Bàle  dans  la  vallée  de  la  Birs.  Nous  voyons  là, 
par  un  curieux  exemple,  comment  une  coopérative  peut  contribuer  à  assurer  le  fonc- 
tionnement d'un  service  public. 


LES  CARTELS  DE  SUCRE  EN  AUTRICHE-HONGRIE 


L'industrie  sucrière  en  Autriche-Hongrie  a  adopté  des  conven- 
tions ditTérentes  et  indépendantes  les  unes  des  autres.  Il  nous  faut 
donc  parler  non  d'un,  mais  de  plusieurs  cartels  de  sucre.  Le  plus 
ancien  est  «  le  Cartel  des  Raffineurs  austro-hongrois  »  ;  depuis  1897 
existe,  en  outre,  la  convention  entre  les  fabriques  de  sucre  brut  et 
les  raffineries;  enfin,  il  y  a  à  mentionner  l'accord  entre  les  fabri- 
cants de  sucre  brut  sur  les  prix  et  l'achat  des  betteraves. 

A.  Nous  exposerons  d'abord  en  quelques  lignes  l'histoire  et  les 
origines  du  Cartel  des  Raffineurs. 

La  raffinerie  sucrière  autrichienne  ne  travaillait  primitivement 
que  pour  le  pays,  mais  depuis  1870,  en  raison  de  l'essor  pris  par 
l'exportation,  elle  s'est  puissamment  étendue.  L'exporlalion  (sucres 
piles  et  concassés),  qui  se  portait  d'abord  vers  le  sud  de  l'Europe 
et  plus  tard  vers  l'Angleterre,  s'étend  aujourdhui  à  peu  près  à  tous 
les  pays  ouverts  à  la  raffinerie  européenne.  Si  l'on  considère  que 
l'exportation  des  sucres  raffinés  —  exposée  d'ailleurs  à  de  gran- 
des variations  —  est  moins  lucrative  que  la  vente  à  l'intérieur, 
on  comprendra  qu'il  n'existe  pas  en  Autriche-Hongrie  de  raffi- 
nerie faisant  uniquement  l'exportation  ;  à  peu  près  partout  on  a 
un  système  mixte,  produisant  aussi  bien  pour  le  pays  que  pour 
l'étranger. 

Exporter,  c'était  cependant,  pour  les  raffineries,  une  source 
d'avantages  au  point  de  vue  technique  et  commercial. 

L'accroissement  de  la  production  amena  une  notable  diminution 
dans  les  frais  généraux,  diminution  qui  permet  de  livrer  à  meil- 
leur marché,  aussi  bien  à  la  consommation  intérieure  qu'à  celle  de 
l'étranger.  Comme  dans  beaucoup  d'autres  industries,  cet  étal  de 
choses  entraîna  dans  les  raffineries  de  sucre  une  extension  exagé- 
rée de  la  production.  Certains  fabricants  tendaient  à  diminuer  par 
là  leurs  frais  généraux  et  à  offrir  des  prix  inférieurs  à  ceux  de 
leurs  concurrents.  Comme  il  était  cependant  impossible  d'écouler 
une  aussi  grande  quantité  de  sucre,  on  se  trouva  bienlôl  en  pré- 
sence de  la  surproduction^  avec  toutes  ses  conséquences  pour  le 
rendement  des  raffineries.  La  situation  fut  aggravée  par  la  création, 
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principalement  en  Hongrie,  de  grandes  raffineries  qui  vinrent 
réduire  la  clientèle  des  maisons  préexistantes. 

De  plus,  en  présence  d'une  concurrence  croissante,  les  condi- 
tions d'exportation  devinrent  défavorables.  L'exportation  ne  cou- 
vrait plus,  dans  une  mesure  suffisante,  les  frais  de  l'exploitation, 
et  vers  1890  l'industrie  sucriôre  autrichienne  se  ti'ouvait  dans  une 
situation  particulièrement  mauvaise.  Les  raffineries  de  sucres 
étaient  presque  toules  en  déficit;  les  usines  produisant  du  sucre 
brut  réalisaient  seules  de  trè's  modestes  bénéfices.  Dans  les  pre- 
miers mois  de  1891,  la  différence  de  prix  entre  le  sucre  brut  et  le 
sucre  raffiné  était  de  4  florins  50  (=  9  couronnes,  environ  9  fr.  50) 
par  quintal;  partant,  les  sucres  bruts  achetés  pour  la  raffinerie  ne 
pouvaient  être  revendus  qu'avec  perte  !  Les  raffineries  de  l'Empire 
se  faisaient  toutefois  une  guerre  à  outrance.  L'état  financier  de 
beaucoup  d'entre  elles  était  déjà  devenu  fort  précaire,  et  ce  n'était 
plus  qu'une  question  de  temps  de  savoir  quand  les  plus  faibles 
seraient  ruinées  et  quitteraient  le  champ  de  bataille.  Bref,  la 
situation  allait  être  analogue  à  celle  qu'avait  déjà  vue  l'industrie 
sucrière  française;  les  petits  producteurs  devaient  sombrer,  et  les 
quelques  grands  fabricants  qui  pouvaient  survivre,  auraient  eu  le 
complet  monopole  du  marché.  Cetle  concurrence  acharnée  eut 
naturellement  un  contrecoup  fâcheux  sur  toutes  les  industries 
ayant  des  rapports  avec  la  raffinerie  :  les  raffineurs  cherchèrent 
naturellement  à  obtenir  le  sucre  brul  au  plus  bas  prix  possible,  au 
grand  détriment  des  fabriques  de  sucre  brut;  et  un  efîet  analogue 
devait  se  produire  sur  le  prix  des  betteraves  au  préjudice  des  cul- 
tivateurs. 

Tous  ceux  qui  étaient  intéressés  à  la  fabrication  du  sucre  étaient 
fortement  éprouvés. 

De  nombreux  producteurs  durent  donc  se  demander  s'il  ne  serait 
pas  préférable  d'éteindre  cette  crise  désastreuse  par  une  convention .  ' 

Renoncer  à  l'exportation,  il  ne  fallait  pas  y  songer;  un  pareil 
moyen  n'aurait  pu  servir  à  éteindre  la  lutte  pour  la  conquête  du 
marché  intérieur;  réglementer  l'exportation  des  sucres  raffinés  de 
la  part  de  l'Autriche-Hongrie,  n'aurait  pas  altéré  de  la  moindre 
façon  le  marché  mondial;  il  ne  restait  donc  autre  chose  à  faire 
que  d'excepter  \ exportation  de  toute  convention  et  d'arriver  à 
faire  du  marché  intérieur  exclusivement,  l'objet  d'un  traité  spécial. 

11  fallut  un   certain  temps   pour  y  arriver.  Les  prétentions  de 
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quelques  grandes  raffineries  étaient  exagérées  et  en  juin  1891  seu- 
lement, on  aboutissait,  après  de  longues  et  difficiles  négocia- 
lions,  à  une  entente  entre  les  raffineurs,  qui  entra  en  vigueur  le 
1"  octobre  1891  et  qui  est  connue  sous  le  nom  du  «  Cartel  des 
Raffineurs  de  sucre  »,  auquel  la  plupart  des  fabriques  travaillant 
pour  le  pays  adhérèrent.  Conclue  d'abord  uniquement  pour  une 
campagne  (jusqu'au  30  septembre  1892),  cette  convention  fut  pro- 
rogée jusqu'au  30  septembre  1894.  Ce  n'était  pas  un  cartel  des 
prix,  mais  simplement  une  répartition  du  marché  intérieur  entre 
les  diiïérenles  raffineries,  de  façon  que  chacune  d'elles  pouvait 
livrer  une  quantité  fixée,  qu'elle  ne  pouvait  dépasser  pour  la  vente 
à  l'intérieur,  mais  que  pendant  toute  l'année,  elle  restait  libre  d'ap- 
porter sur  le  marché  en  une  ou  plusieurs  fois. 

Quelques  raffineries  ayant  livré  aussitôt  à  la  consommation  leur 
contingent  entier,  le  marché  fut  bientôt  surchargé,  et  il  en  résulta 
une  baisse  de  prix.  De  plus,  de  nouvelles  maisons  surgirent,  qui 
voulurent  user  des  avantages  du  cartel  sans  en  subir  les  restric- 
tions :  elles  offrirent  des  prix  inférieurs  et  surchargèrent  encore  le 
marché.  Enfin  en  1894,  une  baisse  de  plus  de  50  p.  100  du  prix 
du  sucre  brut  donna  le  coup  de  grâce  au  cartel. 

La  convention  ne  fut  pas  renouvelée  pour  l'exercice  1894-95;  la 
lutte  entre  les  concurrents  s'ouvrait  à  nouveau  si  violemment 
que  la  différence  de  prix  entre  le  sucre  brut  et  le  sucre  raf- 
finé était,  en  septembre  1895,  retombée  à  4  florins  (8  couronnes, 
8  fr.  50). 

Les  conséquences  désastreuses  de  cette  lutte  forcèrent  les  raffi- 
neries à  un  nouvel  examen  de  la  situation.  Après  une  interrup- 
tion d'un  an,  le  cartel  reparut,  complété  cette  fois  par  une  clause 
nouvelle  :  le  contingent  affecté  à  chaque  raffinerie  pouvait  être 
apporté  sur  le  marché,  non  en  une  fois  et  en  totalité, m«z5  en  quan- 
tités déterminées,  dont  le  moulant  serait  fixé  périodiquement,  ordi- 
nairement chaque  mois  par  le  bureau  du  cartel. 

Il  ne  s'agit  toujours  que  d'un  cartel  de  vente  ou  mieux  âe  produc- 
tion,Ynmié  klsiseuïe  consom?natio?i  iîitérieure ,  et  qui  doit  empêcher 
qu'on  apporte  sur  le  marché  plus  de  sucre  qu'il  n'en  peut  consom- 
mer. Chaque  année  on  évalue,  suivant  les  expériences,  les  besoins 
de  la  consommation,  et  le  montant  établi  est  réparti  entre  les  diffé- 
rentes raffineries,  de  façon  que  chacune  ait  à  fournir  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  qu'elle  pourra  écouler  peu  à  peu. 


« 
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Le  total  de  Ja  livraison  de  chaque  fabrique  n'est  donc  pas  irrévo- 
cablement fixé;  il  peut  varier  d'une  année  à  l'autre,  et  peut 
même,  suivant  les  besoins  de  la  consommation,  être  élevé  ou 
abaissé  dans  le  courant  de  l'année. 

Le  prix  du  sucre  raffiné  ne  fait  pas  l'objet  de  la  convention. 
Cependant  il  est  évident  que  la  réglementation  de  la  vente  à  l'inté- 
rieur régularise  le  prix;  il  est  évident  aussi,  que  la  hausse  du  prix, 
de  manière  à  éviter  le  déficit  d'autrefois,  était  le  but  principal  de 
la  fixation  des  contingents.  Quoiqu'il  soit  permis  à  chaque  raffine- 
rie de  fixer  en  toute  indépendance  le  prix  de  ses  produits,  d'offrir 
des  prix  inférieurs  à  ceux  des  maisons  rivales,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  raffineries  ont  intérêt  à  ne  pas  le  faire,  dès  qu'elles  sont 
limitées  dans  leur  production.  Toute  raffinerie  qui,  pendant  la  durée 
de  la  convention,  consentirait  à  une  réduction  des  prix,  loin  d'en 
retirer  des  avantages,  n'en  aurait  que  des  inconvénients.  Selon 
toute  probabilité,  elle  écoulera  complètement  sa  part  du  contin- 
gent, mais  rien  en  sus;  il  sera  donc  de  son  intérêt  d'y  gagner  le 
plus  possible. 

On  peut  constater  que  le  cartel  n'a  nullement  abusé  de  sa  puis- 
sance en  ce  qui  louche  au  prix  du  sucre.  La  différence  de  prix  entre 
le  sucre  brut  et  le  sucre  raffiné,  tombée  à  huit  couronnes  pendant 
l'interruption  du  cartel,  remonta  de  nouveau  à  quatorze  et  seize 
couronnes,  chiffre  qui  assure  un  travail  paisible  dans  les  raffineries, 
joint  à  des  bénéfices  convenables. 

La  différence  entre  les  prix  du  sucre  brut  en  bourse  et  du  sucre 
raffiné  n'a  atteint  un  chiffre  plus  élevé  qu'après  Ventente  enti^e  les 
fabricants  de  sucre  brut  et  les  raf [meurs,  mais  cette  hausse  n'est 
qu'apparente.  Dans  cette  convention,  les  raffineries  garantirent 
notamment  aux  fabriques  un  prix  minimum  pour  le  sucre  brut  ;  les 
différences  entre  le  prix  en  bourse  et  ce  prix  minimum  sont  com- 
pensées par  les  raffineries.  En  prenant  pour  base  le  prix  réel  payé 
pour  le  sucre  brut,  la  différence  entre  ce  sucre  et  le  sucre  raffiné 
est  aujourd'hui  de  quatorze  couronnes.  Les  statuts  du  cartel  contien- 
nent des  dispositions  sévères  contre  tout  dépassement  important  de 
ce  bénéfice  moyen  concédé  aux  raffineurs. 

Les  revenus  des  raffineries  austro-hongroises  sont  une  preuve 
remarquable  de  ce  qu'il  y  a  de  judicieux  dans  la  façon  dont  le  cartel 
des  raffineurs  entend  le  commerce.  Un  certain  nombre  de  ces  raf- 
fineries sont  des  sociétés  par  actions  et,  par  suite,  sont  tenues  de 
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faire  connaître  leur  bilan  annuel.  Or,  aussi  haul  qu'on  remonte,  ces" 
revenus  ne  dépassent  jamais  les  limites  d'un  gain  modéré,  et  on  ne 
peut  nullement  accuser  le  cartel  d'avoir  amené  des  profits  exagérés. 

F^endant  toute  sa  durée,  il  n'est- pas  arrivé  une  seule  fois  que  les 
prix  aient  été  artificiellement  influencés,  en  n'apportant  sur  le 
marché  qu'un  contingent  inférieur  aux  besoins  de  la  consommation. 
Une  fois  seulement,  le  public  se  plaignit  de  ce  qu'il  y  eût  trop  peu 
de  sucre  sur  le  marché,  et  aussitôt  le  cartel  permit  d'en  livrer  une 
plus  grande  quantité,  tout  en  faisant  remarquer,  avec  raison,  qu'on 
en  avait  laissé  sortir  suftisarament,  mais  que  les  commerçants  le 
retenaient.  C'était  à  un  moment  où  l'on  devait  surélever  en  Autri- 
che l'impôt  de  consommation  sur  les  sucres. 

Les  commerçants,  il  est  vrai,  réclament  continuellement  contre 
de  prétendus  effets  désastreux  du  cartel  ;  il  renchérit,  disent-ils, 
le  sucre  tellement,  qu'en  le  vendant,  le  commerçant  ne  peut  plus 
réaliser  le  moindre  bénéfice;  de  plus,  dans  les  conditions  de  vente, 
l'emballage  est  compté  au  prix  du  sucre,  or,  le  négociant  ne  peut 
le  réaliser  à  ce  prix,  et  ainsi  de  suite.  Un  examen  attentif  montre 
cependant  que  ce  sont  les  commerçants  du  détail  qui  sont  eux-mê- 
mes cause  du  peu  de  rapport  de  la  vente,  Dans  leur  concurrence 
démesurée,  ils  baissent  eux-mêmes  les  prix  et  arrivent  à  vendre 
sans  bénéfice  •,  presqu'au  prix  du  cours  en  Bourse.  La  dissolu- 
tion du  cartel  et  les  prix  les  plus  minimes  n'y  changeraient  rien, 
les  commerçants  continueraient  toujours  à  lutter  entre  eux  et  à  ne 
retirer  aucun  profit.  Du  jour  où  ils  comprendront  que  ce  sont  leurs 
propres  agissements  qui  sont  cause  de  cette  situation,  ils  reconnaî- 
tront quels  avantages  le  cartel  a  en  réalité  procurés  au  commerce, 
en  créant  des  conditions  de  vente  uniformes,  qui  ont  rendu  impos- 
sible l'efTrénée  et  désastreuse  spéculation  en  raffinades  d'autrefois 
et  ont  donné  au  commerce  des  bases  réelles  et  solides.  Faire  de 
bonnes  affaires  dépendait  autrefois  uniquement  d'une  bonne  ou 
d'une  malencontreuse  spéculation;  aujourd'hui  on  peut  dire  que 
le  commerce  du  sucre  est  assez  indépendant  des  influences  de  la 
spéculation. 

Quant  à  savoir  si  le  sucre  doit  être  vendu  au  poids  net,  c'est 
là  une  question  d'un  intérêt  tout  à  fait  secondaire.  Tout  dépend 
de  la  justesse  des  calculs  du  détaillant,  qui  n'a  qu'à  déterminer  le 

1  Comp.  {i.  Revue  d'Econ.  pol.  de  1890. 
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prix  auquel  il  doit  vendre  sa  marchandise;  ce  n'est  d'ailleurs  que 
par  commodité  que  le  fabricant  compte  l'emballage  dans  le  prix 
du  sucre,  au  lieu  de  le  compter  à  part.  Enfin  l'association  des 
raffineurs,  reconnaissant  cet  état  de  choses,  a  manifesté  récemment 
son  intention  d'intervenir  le  plus  possible  en  faveur  du  commerce. 

La  question  essentielle,  en  ce  qui  concerne  le  cartel,  est  de 
savoir  s'il  a  exercé  une  influence  favorable  sur  la  production, 
sans  nuire  à  la  consommation.  A  ces  points  de  vue,  on  ne  peut 
qu'approuver,  et  nous  l'avons  fait  plus  haut,  les  effets  du  «  Cartel 
des  Raffineurs  ».  Il  a  soutenu  les  petits  et  moyens  fabricants,  qui, 
sans  lui,  victimes  des  grandes  maisons,  sombreraient  irrémédia- 
blement; par  la  répartition,  il  a  permis  à  chacun  des  associés 
d'organiser  sûrement  son  plan  d'exploitation;  il  n'a  pas  abusé  de 
sa  puissance,  et  n'a  imposé  à  la  consommation,  la  moindre  condi- 
tion désavantageuse. 

Un  fabricant  de  sucre  brut,  M.  Hodek  de  Zelevic,  écrit,  dans  son 
rapport  qu'il  fait  à  la  Chambre  de  l'Industrie  et  du  Commerce  de 
Prague  '  :  «  Cette  organisation  est  importante  et  nécessaire  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  des  raffineurs  et  des  fabricants  de  sucre  brut, 
aussi  Ijien  que  de  l'Etat,  à  condition  cependant  qu'on  n'en  abuse 
pas  pour  dépasser  un  rendement  modéré  ». 

B.  L'auteur  que  nous  venons  de  citer  ajoute  cependant  :  «  Enga- 
gées par  ces  bénéfices,  quelques  fabriques  de  sucre  brut  complé- 
tèrent leur  industrie,  en  créant  des  raffineries,  dont  la  production 
devait  peu  à  peu  mettre  en  danger  les  prix  du  cartel.  La  partici- 
pation des  fabriques  aux  bénéfices  delà  raffinerie  est  le  seul  moyen 
de  les  empêcher  de  produire  pour  le  marché.  On  a  usé  de  ce  remède, 
mais  jusqu'à  présent  il  n'a  encore  donné  aucun  résultat  positif; 
toutefois  les  intérêts  dont  nous  venons  de  parler  exigent  que  l'exis- 
tence des  raffineries  soit  assurée;  il  faut  donc  admettre  comme 
un  mal  nécessaire  l'indemnité  perçue  par  les  fabriques  pour  renoncer 
à  la  production  du  sucre  raffiné  ». 

On  était  donc  déjà  convaincu,  en  1896,  que  le  «  Cartel  des  Raffi- 
neurs »  n'aurait  une  parfaite  stabilité  que  du  jour  où  l'on  y  admet- 


*  Mémoire  de  la  Chambre  de  l'Industrie  et  du  Commerce  de  Prague  sur  le  règlement 
légal  du  régime  des  cartels.  {Denkschrifl  der  Prager  Uandels-und  Gewerbekammer 
iiber  die  geselzliche  Regelung  des  Ccwtellwesens.)  Il  contient  quatre  articles  sur  les 
cartels  de  sucre  qui  nous  ont  beaucoup  servi  pour  tout  ce  qui  a  trait  en  celte  étude  au 
«  Cartel  des  RafTmeurs  ». 
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Irait  les  fabricants  de  sucre  brut;  sinon  on  aurait  toujours  à 
craindre  la  production  de  sucre  de  consommation  ou  l'apparition 
de  nouvelles  raffineries  qui  recevraient  le  sucre  brut  des  fabriques. 

Ce  n'est  qu'en  été  4897  que  les  deux  parties  ont  abouti  à  un 
traité  auquel  adhérèrent  toutes  les  raffineries  moins  une,  et  sans 
exception  toutes  les  fabriques  de  sucre  brut  de  la  monarchie  austro- 
hongroise,  au  total  170  fabriques  et  58  raffineries.  De  ces  dernières, 
14  sont  des  raffineries  «  pures  »  (c'est-à-dire  ne  raffinant  que  du 
sucre  brut  du  dehors)  et  4-4  des  fabriques  mixtes  (c'est-à-dire 
produisant  elles-mêmes  du  sucre  brut  ou  retirant  directement  de  la 
betterave  le  sucre  raffiné).  Pour  assurer  une  parfaite  exécution  du 
traité,  les  fabriques  se  sont  constituées  en  corporation  avec  le  titre 
d'  '(  Association  des  Fabricants  de  Sucre  austro- hongrois  ».  [Genos- 
senschafl  der  œsteireicliisch-ungarischen  Zuckerfabriken), 

L'exposé  officiel  des  motifs  de  la  conclusion  de  l'entente  présente 
un  certain  intérêt.  Nous  y  lisons  : 

((  Attendu  qu'il  est  manifeste,  conformément  à  l'opinion  générale, 
vérifiée  par  nombre  d'expériences,  qu'une  production  illimitée, 
abandonnée  au  bon  plaisir  individuel  de  l'industriel,  entraîne  un 
état  de  concurrence  particulièrement  grave; 

»  Qu'on  aboutit  forcément  ainsi  à  des  crises  qui  non  seulement 
paralysent  l'industrie  dont  les  éléments  les  moins  productifs  sont 
anéantis,  mais  qu'on  fait  courir  ainsi  les  plus  graves  dangers  aux 
classes  ouvrières,  à  l'économie  nationale  et  aux  intérêts  de  l'Etat; 

»  Par  ces  motifs  : — Les  fabricants  et  raffineurs  austro-hongrois  se 
sont  réunis  pour  régler  leur  production,  d'une  façon  systématique, 
appropriée  aux  besoins  du  marché,  et  pour  répartir  cette  production 
entre  les  ditlerents  industriels  d'une  façon  équitable,  conforme  aux 
conditions  existantes  ». 

L'entenle  a  été  conclue  pour  une  durée  de  cinq  campagnes, 
c'est-à-dire  de  1897-98  à  1901-02;  elle  finit  par  conséquent  le 
31  octobre  1902.  Jusqu'à  présent  les  raffineries  n'ont  pas  encore 
fait  usage  du  droit  de  dénonciation  qu'elles  possèdent  sous  certaines 
conditions.  Depuis  un  certain  temps  déjà,  des  négociations  sont  en 
cours  pour  aboutir  au  renouvellement  du  cartel  en  1902.  Cepen- 
dant ces  pourparlers  se  heurtent  à  des  difficultés  considérables. 
Ainsi  les  fabricants  de  sucre  brut  demandent  qu'on  élève  le  prix 
minimum  garanti  pour  le  sucre  brut;  entre  raffineurs  de  même, 
des  discussions  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  fixation  du  contingent 
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affecté  à  chacun.  En  raison  des  avantages  extraordinaires  que 
l'industrie  sucrière  austro-hongroise  doit  au  cartel,  des  pertes 
colossales  qu'entraînerait  inévitablement  une  nouvelle  lutte,  de  la 
situation  difficile  que  l'industrie  sucrière  austro-hongroise  aurait 
sur  le  marché  mondial,  il  paraît  certain  que  les  difficultés  actuelles 
seront  levées,  et  que  le  cartel  sera  renouvelé. 

L'objet  principal  de  la  convention  entre  fabricants  et  raffineurs, 
que  nous  appellerons  brièvement  «  le  Cartel  des  Sucres  »  est  la 
renonciation  des  fabriques  à  la  production  du  sucre  de  consomma- 
tion contre  garantie  d'un  prix  minimum  de  15  florins  (=  30  couron- 
nes) pour  le  sucre  brut  (destiné  à  être  raffiné  pour  la  consomma- 
tion intérieure). 

Les  conditions  accessoires  sont  les  suivantes  :  Les  fabricants 
doivent  s'engager  à  ne  fournir  du  sucre,  sans  distinction  de  qua- 
lité et  de  prix,  qu'aux  seules  raffineries  de  l'association  (en  tant  que 
ce  sucre  est  destiné  à  être  raffiné  à  l'intérieur  de  la  zone  douanière 
de  l'Empire  ou  à  tout  autre  emploi  à  l'intérieur).  Ils  s'engagent  de 
plus  à  ne  pas  produire  de  sucre  raffiné  (à  moins  qu'il  ne  soit 
destiné  à  l'exportation),  à  ne  pas  apporter  de  sucre  sur  le  mar- 
ché intérieur,  à  ne  pas  créer  de  nouvelles  raffineries,  à  ne  pas  coo- 
pérer à  l'établissement  de  telles  raffineries  ou  de  toutes  autres  qui 
seraient  en  dehors  de  la  convention.  Ils  s'engagent  à  ne  pas  pren- 
dre de  sucre  autre  que  celui  provenant  des  fabriques  membres  du 
cartel,  à  n'acheter  ou  à  ne  vendre  que  du  sucre  provenant  de  ces 
fabriques.  Ils  s'engagent  enfin,  pendant  la  durée  du  cartel,  à  ne 
pas  former  entre  eux  d'associations  indépendantes  pour  la  mise  en 
valeur  de  leur  sucre  brut,  en  particulier  à  ne  pas  conclure  de  traités 
qui  hausseraient  à  Tinlérieur  le  prix  du  sucre  brut  au-dessus  du 
cours  à  l'étranger,  ou  qui  auraient  pour  objet  d'empêcher  la  livrai- 
son aux  raffineries  du  sucre  nécessaire  pour  leur  production  régu- 
lière, ou  de  prov^oquer  son  renchérissement. 

Par  contre  les  fabriques  restent  toujours  libres  d'exporter  elles- 
mêmes,  ou  de  vendre  à  n'importe  qui,  en  vue  de  l'exportation,  le 
sucre  brut  ou  raffiné  qu'elles  ont  produit.  Toutefois  si  le  sucre 
exporté  doit  être  raffiné  à  l'intérieur,  et  notamment  s'il  est  destiné 
à  la  consommation  intérieure,  la  vente  doit  être  faite  sans  restric- 
tion à  une  des  raffineries  associées;  faite  à  un  tiers,  elle  doit  être 
exécutée  de  façon  que  la  remise  du  sucre  soit  assurée  à  une  de  ces 
raffineries. 
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Par  contre  les  raffineries  associées  s'engagent,  pendant  la  durée 
du  cartel,  à  ne  pas  acheter  et  à  ne  pas  travailler  de  sucre  brut  qui 
n'aurait  pas  été  produit  par  des  fabriques  cartellisées  et  à  ne  pas 
vendre  du  sucre  à  de  telles  fabriques.  De  plus,  les  différentes  raf- 
fineries qui,  au  début  du  cartel,  n'étaient  pas  encore  fabriques  mix- 
tes, s'engagent  à  ne  pas  créer  de  nouvelles  fabriques  dans  le  terri- 
toire douanier  et  à  ne  pas  travailler  de  sucre  brut  qu'elles  auraient 
elles-mêmes  retiré  de  la  betterave.  Tous  les  raffineurs  s'engagent, 
pendant  la  durée  du  cartel,  à  ne  faire  entre  eux  ni  contrats,  ni 
conventions  qui  auraient  pour  but  d'entraver  l'écoulement  des  pro- 
duits d'une  ou  plusieurs  fabriques  de  sucre  brut,  ou  d'influencer 
artificiellement,  de  quelle  façon  que  ce  soit,  le  prix  du  sucre  brut. 
Enfin  les  raffineurs  garantissent  aux  fabricants  un  prix  minimum 
de  15  florins  (=  30  couronnes)  pour  le  raffinage  de  leur  sucre  ap- 
porté sur  le  marché  intérieur. 

En  pratique,  les  raffineries  achètent  le  sucre  brut  au  cours  du 
jour,  mais  la  différence  entre  ce  cours  et  la  somme  de  30  cou- 
ronnes est  versée  chaque  mois  au  comité  du  cartel,  qui,  chaque 
année,  partage  la  somme  totale  entre  les  différents  fabricants  de 
sucre  brut.  A  cet  effet,  on  fait  chaque  mois  la  moyenne  des  cours, 
en  bourse  de  Prague,  du  sucre  brut  première  qualité  en  livraison 
à  Aussig.  La  différence,  chaque  fois  que  ce  prix  moyen  se  trouve 
au-dessous  de  30  couronnes,  est  compensée  mensuellement  par  les 
raffineries  pour  tout  quintal  de  sucre  brut  qu'elles  ont  raffiné  dans 
le  mois  et  pour  lequel  elles  ont  acquitté  les  droits;  la  compensation 
consiste  à  compter  100  kilos  de  sucre  raffiné  pour  110  kilos  de 
sucre  brut.  En  conséquence,  pour  chaque  quintal  de  sucre  raffiné, 
pour  lequel  les  droits  ont  été  acquittés,  les  raffineries  faisant  partie 
du  cartel  ont  à  compenser  au  comité  commun  la  dilTérence  ainsi 
calculée  plus  10  p.  100. 

Réunies  et  placées  à  intérêt  par  le  comité,  ces  compensations 
sont  réparties  une  fois  par  an  (pour  la  période  du  l*""  novembre  au 
31  octobre),  au  plus  tard  en  décembre  entre  les  fabriques  de 
sucre  brut.  Les  ayants-droit  sont  aussi  bien  les  fabriques  pures 
que  les  fabriques  mixtes,  toutes  deux  naturellement  en  raison  de 
leur  production  nette  de  sucre  de  toute  sorte.  Le  calcul  de  la 
répartition  est  soumis  à  des  règles  spéciales  et  détaillées. 

Les  statuts  du  cartel  contiennent  encore  des  clauses  relatives 
aux  modalités  d'achat  et  de  vente  des  sucres  brut  et  raffiné,  à  la 
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présenlalion  de  bordereaux  mensuels  prouvant  l'expédition  de  ce 
sucre,  aux  peines  en  cas  d'infraction  aux  statuts  du  cartel,  aux 
conflits,  aux  tribunaux  d'arbitrage,  etc.,  dont  il  ne  nous  appartient 
pas  de  parler  ici. 

Telles  sont  les  clauses  essentielles  du  Cartel  des  sucres  austro- 
hongrois,  qui,  à  en  juger  par  les  expériences  qu'on  a  faites  jusqu'à 
présent,  a  véritablement  amélioré  les  conditions  de  l'industrie 
sucrière,  tout  en  lui  procurant  de  nombreux  avantages.  Les  deux 
parties,  fabriques  et  raffineries,  ont  leur  situation  assurée.  Le  car- 
tel leur  garantit  un  bénéfice  qui,  s'il  est  modeste,  est  du  moins 
certain.  11  leur  a  permis  d'accorder  aussi  des  avantages  à  l'agri- 
culture, à  la  culture  des  betteraves,  et,  en  fait,  la  plupart  des 
fabriques  de  sucre  brut  sont  tombées  d'accord  sur  un  prix  minimum 
des  betteraves.  On  ne  s'est  pas  aperçu,  jusqu'à  présent,  d'un  eflet 
fâcheux  du  cartel  sur  le  commerce  du  sucre  et  sur  la  consomma- 
tion; il  ne  faut  pas  regarder  comme  un  elTet  défavorable  la  dispa- 
rition de  cette  concurrence  ruineuse  et  de  ces  baisses  de  prix  qui, 
si  elles  apportent  des  avantages  momentanés  à  quelques-uns, 
entraînent  pourtant  des  préjudices  durables  pour  l'économie  natio- 
nale. 

En  somme,  ce  cartel  a  aussi  fait  ses  preuves,  et,  jusqu'à  présent, 
l'idée  première  n'a  pas  été  dénaturée. 

C.  Pour  terminer,  il  ne  nous  reste  qu'à  dire  qu'il  existe  çà  et  là  des 
conventions  temporaires  entre  fabricants  de  sucre  brut  de  cer- 
taines localités.  Elles  ont  pour  but  de  délimiter  les  territoires  four- 
nissant les  betteraves  à  chaque  fabrique,  et  d'empêcher  la  culture 
de  la  betterave  sauvage.  Il  existe,  d'autre  part,  des  associations 
analogues  entre  cultivateurs,  pour  arriver  à  la  fixation  d'un  prix 
de  vente  minimum  de  la  betterave.  Il  est  évident  que  des  cartels 
de  ce  genre  ont  relativement  peu  d'importance. 

Prague.  D""  R.  Hotowetz. 


(Traduit  par  Charles  Breitling,  étudiant  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Paris). 
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Janvier  et  Février  1902. 

I.  Débats  parlementaires 

§  1.  Chambre. 

Discussion  du  projet  de  budget  pour  l'exercice  1902.  —  Proposilion  de  loi  tendant 
à  limiter  à  finit  heures  au  maximum  la  journée  de  travail  dans  les  mines.  — 
Projet  de  loi  relutifà  l'enseignement  départemenlal  et  communal  de  l'agriculture. 

Commencée  le  2  décembre  1901,  la  discussion  du  projet  de  bud- 
get pour  l'exercice  1902  n'est  pas  encore  terminée  à  la  Chambre  à 
l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes  et  il  a  fallu  voler  un  3®  douzième 
provisoire  (V.  le  Journal  officiel  du  26  février),  qui  ne  sera  peut- 
être  pas  le  dernier,  à  moins  que  le  Sénat  n'y  mette  beaucoup  de 
complaisance.  Sans  vouloir  exagérer  l'inconvénient  des  douzièmes 
provisoires,  il  est  permis  de  dire  que  ce  sont  là  de  mauvaises  pra- 
tiques financières  et  que  la  Chambre  qui  s'en  va  laisse  des  exem- 
ples à  ne  pas  suivre. 

Dans  la  discussion  générale,  deux  discours  magistraux  méritent 
d'être  signalés  :  celui  de  M.  Ribot  et  celui  du  ministre  des  finances. 

Passant  en  revue  les  diverses  sources  de  revenus,  M.  Ribot  s'est 
attaché  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  répercussion  de  la  gène 
ou  de  la  diminution  de  production.  Ceux  qui  disent  que  la  France 
se  ruine,  que  la  richesse  publique  ne  s'accroît  plus  d'année  en 
année,  n'ont  pas  lu  les  statistiques,  n'ont  pas  étudié  le  mouvement 
de  la  fortune  publique...  Si  vous  prenez,  à  dix  ans  de  distance,  la 
moyenne  de  cinq  années  et  des  cinq  années  suivantes,  vous  voyez 
que  la  plus-value  de  l'annuité  successorale,  c'est-à-dire  de  l'ensem- 
ble des  successions  et  des  donations  sur  lesquelles  on  assied  les 
droits,  qui  sont  considérées  comme  présentant  le  trente-cinquième 
de  la  fortune  générale,  présente  un  développement  normal  graduel, 
correspondant  à  peu  près  à  une  augmentation  annuelle  de  2  mil- 
liards par  an  de  l'ensemble  de  la  fortune  publique.  Mais  tous  ces 
signes  de  fortune  publique  ne  prouvent  pas  que  notre  gestion  finan- 
cière soit  à  l'abri  de  tout  reproche.  Et  d'abord,  il  est  impossible  de 
lire  dans  les  finances  françaises  :  il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où 
l'esprit  passe  pour  être  plus  clair  ainsi  que  la  langue,  et  où  les 
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finances  soient  devenues  plus  obscures  et  plus  indéchiffrables.  Et 
l'orateur  en  a  donné  des  exemples  frappants.  Puis  il  a  mis  en  paral- 
lèle la  gestion  financière  de  la  précédente  législature  et  celle  de  la 
législature  actuelle  :  dans  la  précédente,  on  avait  mis  le  budget  en 
équilibre  et  on  avait  amorti;  à  la  fin  de  la  législature  actuelle,  on 
se  trouve  en  présence  d'un  budget  en  déficit  de  200  millions  au 
moins.  Cela  ne  tient  pas  à  ce  que  les  recettes  ont  faibli;  elles  sont 
supérieures  à  celles  de  la  période  précédente;  cela  lient  à  l'exagé- 
ration des  dépenses,  qui  devient  un  péril  pour  nos  finances.  Entre 
le  budget  de  1898  et  celui  de  1902,  il  y  a  une  diflerence  de  dépen- 
ses de  250  millions.  El  l'orateur  passe  en  revue  toutes  les  augmen- 
tations de  dépense  et  il  démontre  que  le  budget  n'est  pas  en  équi- 
libre. Le  discours  de  M.  Ribot  a  obtenu  un  vif  succès. 

Le  ministre  des  finances  a  succédé  à  M.  Ribot.  Il  a  fait  fliisloire 
des  finances  de  la  France  depuis  un  siècle.  Le  gouvernement  de  la 
Restauration  a  eu  dix  budgets  en  déficit  et  a  augmenté  la  dette 
française  d'un  milliard.  Celui  de  la  monarchie  de  juillet  a  eu  onze 
budgets  en  déficit  et  a  augmenté  la  dette  de  plus  de  800  millions.^ 
Pour  le  second  empire,  autant  qu'on  peut  se  reconnaître  dans 
une  comptabilité  budgétaire  hérissée  de  chausse-trappes,  l'augmen- 
tation a  été  de  8  milliards  et  demi,  et,  si  l'on  y  ajoute  les  frais  et  la 
rançon  de  la  guerre  de  1870,  elle  monte  à  20  milliards.  Et  le 
ministre  affirme  que,  sous  la  troisième  République,  les  finances 
sont,  depuis  quinze  ans  au  moins,  en  progrès  ininterrompu.  Il  y  a 
eu  une  période  de  liquidation  qui  s'est  imposée  à  l'Assemblée  natio- 
nale ;  une  période  de  grandes  dépenses  nécessitées  par  la  recons- 
titution du  matériel  de  guerre,  par  le  développement  de  l'outillage 
national  et  de  l'instruction  publique,  de  1876  à  1883;  puis  vient  une 
période  d'économie  pendant  laquelle  on  réalise  l'unité  budgétaire, 
de  1883  à  1896,  et  dont  on  recueille  les  fruits,  à  partir  de  cette 
dernière  date,  par  une  période  d'excédents  :  94.  millions  en  1897, 
137  millions  et  demi  en  1898,  100  millions  et  demi  en  1899, 
96  millions  et  demi  en  1900;  seule,  l'année  1901  présenterait  un 
déficit,  que  le  ministre  évalue  à  59  millions;  de  telle  sorte  qu'il 
resterait  encore  275  millions  d'excédents  pour  cette  période  ;  et  si 
l'on  en  veut  déduire  les  emprunts  faits  par  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  pour  les  travaux  remboursables  par  annuités,  il  reste 
toujours  un  boni  de  55  à  75  millions. 

On  le  voit,  chacun  a  plaidé  pro  domol  —  Par  l'institution  du  tarif 
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douanier  de  1892,  a  dit  encore  le  ministre,  on  a  altéré  le  caractère 
de  l'impôt,  qui  cesse  dans  quelque  mesure  d'être  la  contribution 
exigée  de  chaque  citoyen  pour  sa  part  dans  les  dépenses  publiques, 
qui  devient  au  contraire  un  instrument  pour  faire  certaines  tenta- 
tives dans  la  répartition  des  richesses.  Et  il  en  est  résulté  pour 
nos  budgets,  tantôt  les  excédents  dans  les  mauvaises  années,  tantôt 
les  déficits  dans  les  années  d'abondance  !  Le  ministre  déclare  d'ail- 
leurs qu'il  a  opéré  toutes  les  économies  réalisables  et  confesse  qu'il 
a  eu  recours  à  un  expédient  en  proposant  d'émettre  des  obligations 
à  court  terme  pour  couvrir  43  millions  de  garanties  d'intérêt.  Il 
n'hésite  pas  à  reconnaître  qu'en  présence  d'une  dette  de  30  mil- 
liards, l'amortissement  actuel  est  insuffisant.  On  ne  peut  plus  songer 
à  agir  sérieusement  sur  les  recettes;  il  faut  donc  agir  sur  les  dé- 
penses. Le  ministre  propose  surtout  de  modérer  les  primes  et  pro- 
met de  mettre  plus  de  clarté  dans  le  budget,  en  reconnaissant  qu'il 
s'est  trompé  lui-même  de  550  millions  sur  le  chiffre  de  l'amortisse- 
ment de  1895  à  1899!  «  Il  ne  faut  pas  craindre  de  répéter,  a-t-il 
dit  en  terminant,  qu'un  pays  qui  porte  un  poids  mort  de  30  mil- 
liards de  dette,  où  il  ne  nait  pas  de  contribuables  nouveaux,  la 
population  n'augmentant  pas,  ne  peut  indéfiniment  accroître  ses 
dépenses;  qu'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  pays  au  monde  qui  puisse 
tout  à  la  fois  supporter  des  armements  démesurés,  doter  de  riches 
apanages  les  industries  qui  agréent  à  l'opinion,  entreprendre  de 
grands  travaux  publics,  poursuivre  de  vastes  œuvres  démocrati- 
ques. Il  faut  résister  aux  engouements  irréfléchis  et  prêcher  l'esprit 
de  mesure  et  de  patience  ».  —  Voilà  la  meilleure  conclusion  de  la 
discussion  générale  du  budget.  La  Chambre  a  voté  l'affichage  du 
discours;  elle  aurait  pu  se  borner  à  faire  afficher  partout,  en  gros 
caractères,  les  derniers  mots  du  ministre  des  finances. 

En  dehors  du  budget,  la  Chambre  a  voté  une  proposition  de  loi 
d'une  importance  capitale,  en  elle-même  et  par  les  conséquences 
logiques  qu'elle  comporte,  celle  qui  tendait  à  limiter  à  huit  heures 
au  maximum  la  durée  du  travail  dans  les  mines  de  combustible.  Il 
est  vrai  qu'elle  a  procédé  par  étapes  :  six  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  le  travail  ne  pourra  excéder  une  durée  de 
neuf  heures,  calculée  depuis  l'entrée  dans  le  puits  des  derniers 
ouvriers  descendant  jusqu'à  l'arrivée  au  jour  des  premiers  ouvriers 
remontant;  au  bout  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  précitée,  la 
durée  de  la  journée  sera  réduite  à  huit  heures  et  demie  et,  au 
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bout  (l'une  nouvelle  période  de  deux  années,  à  huit  heures.  La 
Chambre  a  voulu  ménager  les  transitions  ;  mais  le  principe  accepté 
par  elle  n'en  est  pas  moins  très  grave.  Déjà  elle  avait,  en  suivant 
un  procédé  analogue,  limité  progressivement  à  dix  heures,  par  la 
loi  du  30  mars  1900,  le  travail  des  ouvriers  adultes,  mais  seule- 
ment dans  les  établissements  qui  emploient  simultanément  des 
adultes,  des  femmes  et  des  enfants,  et  comme  une  sorte  de  consé- 
quence nécessaire  de  la  protection  de  ces  derniers.  Aujourd'hui, 
c'est  d'une  manière  directe  et  principale  qu'elle  limite  et  qu'elle 
limite  à  huit  heures  le  travail  des  ouvriers  adultes  dans  les  mines. 
A  la  vérité,  elle  ne  légifère  que  pour  les  raines  de  combustible  : 
pourquoi  ?  Pourquoi  pas  pour  les  ouvriers  de  la  métallurgie,  de  la 
verrerie,  etc.  ?  Les  ouvriers  mineurs  sont  ceux  dont  l'organisation 
est  la  plus  avancée  et  qui  sont  par  cela  môme  les  plus  capables  de 
se  protéger  eux-mêmes.  Comment  ne  pas  voir  qu'il  n'y  aura  pas 
de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  généraliser  la  mesure  ?  Elle  se 
heurte  cependant  à  une  triple  objection  :  1°  La  défense  ne  vise  pas 
seulement  le  patron  ;  elle  s'adresse  aussi  à  l'ouvrier,  et  il  est  bien 
grave  de  disposer  ainsi  de  la  liberté  de  l'homme  et  de  lui  dire  : 
Quels  que  soient  tes  besoins,  de  par  mon  autorité,  tu  ne  travaille- 
ras pas  plus  de  huit  heures  par  jour  !  2°  Si  encore  la  loi,  qui  fixe 
un  maximum  de  travail,  avait  le  pouvoir  de  fixer  un  minimum 
de  salaire,  elle  pourrait  se  défendre,  au  moins  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  des  ouvriers;  mais  nous  ne  craignons  pas 
d'affirmer  que  cela  excède  sa  puissance!  3"  Et  il  faudrait  encore 
que  la  loi  eût  le  pouvoir  de  garantir  l'industrie  nationale  coritre  la 
concurrence  étrangère,  et,  si  elle  peut  par  des  barrières  de  douane, 
qui  renchérissent  toutes  choses,  lui  réserver  dans  une  certaine 
mesure  le  marché  intérieur,  elle  la  livrera  par  cela  même  encore 
plus  désarmée  dans  la  grande  lutte,  de  plus  en  plus  vive,  sur  le 
marché  du  monde  ! 

Dans  la  discussion,  M.  Guillain  qui  a  combattu  la  proposition 
dans  une  argumentation  très  serrée,  a  produit  des  statistiques  très 
intéressantes, prouvant, par  les  opérations  des  conseils  de  révision, 
qu'au  point  de  vue  des  infirmités  et  de  la  taille,  comme  au  point 
de  vue  de  la  vie  moyenne  et  de  la  mortalité,  les  ouvriers  mineurs 
sont  privilégiés  *. 

'  V.  à  cet  égard  une  étude  sur  la  morbidité  et  la  mortalité  par  profession,  dans 
le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1892,  p.  341-382. 
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Le  minisire  des  travaux  publics,  qui  a  soutenu  les  conclusions 
de  la  Commission,  a  tenu  à  souligner  le  caractère  exceptionnel  de 
la  loi  :  «  Nous  avons,  à  l'égard  des  ouvriers  mineurs,  des  devoirs 
plus  étroits  qu'à  l'égard  des  autres.  Les  mines  que  nous  concé- 
dons, nous  les  concédons  en  vertu  d'un  droit  régalien  ;  nous  créons 
une  richesse;  nous  la  donnons  en  exploitation  à  ceux  qui  ont 
assez  de  capitaux  pour  la  faire  fructifier  ».  Cette  considération, 
qui  a  sans  doute  inspiré  la  législation  spéciale  qui  a  été  faite  pour 
les  ouvriers  mineurs,  soit  en  4890,  soit  surtout  en  i894,  lors  de 
l'institution  de  la  caisse  des  retraites  des  mineurs,  va-t-elle  jusqu'à 
légitimer  une  atteinte  portée  à  la  liberté  de  l'ouvrier  lui-même  et 
qui  peut  aller  contre  ses  propres  intérêts,  si  la  loi  n'a  pas  le  pou- 
voir de  régler  les  salaires?  Voilà  la  vraie  question. 

M.  Aynard  l'a  très  bien  mise  en  lumière,  «  Ce  que  je  vois  de 
grave  dans  cette  loi,  a-t-il  dit,  c'est  qu'elle  est  un  véritable  attentat 
à  la  liberté  humaine,  non  seulement  à  la  liberté  du  patron,  mais 
encore  à  celle  de  l'ouvrier  ».  L'orateur  a  signalé  aussi  les  condi- 
tions particulièrement  graves  dans  lesquelles  s'est  produite  la  pro- 
position :  sous  la  menace  de  la  grève  générale  et  avec  sommation 
hautaine  aux  pouvoirs  publics  d'avoir  à  obtempérer  sans  retard 
aux  revendications  des  mineurs.  «  Qu'adviendrait-il  si  chacune 
des  corporations  ouvrières  réclamait  à  son  tour?  » 

Le  discours  de  M.  Aynard  a  été  très  applaudi;  mais  la  Chambre 
n'en  a  pas  moins  voté  la  proposition  de  loi  dans  les  termes  que 
nous  avons  indiqués  '. 

Signalons  un  important  projet  de  loi  qui  a  été  voté  sans  discus- 
sion, relatif  à  l'enseignement  départemental  et  communal  de  l'agri- 
culture. Ce  projet,  qui  complète  et  abroge  la  loi  du  16  juin  1879, 
porte,  dans  son  article  1^""  :  «  Il  est  établi  dans  chaque  département 
une  chaire  départementale  d'agriculture.  Il  pourra  être  créé, 
d'après  les  règles  ci-après,  une  chaire  spéciale  d'agriculture  dans 
chaque  arrondissement  non  doté  déjà  de  cette  institution.  Les 
nouvelles  chaires  spéciales  d'agriculture  à  créer  dans  la  mesure 
des  crédits  spéciaux  inscrits  au  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
ture ne  pourront  l'être  qu'après  l'engagement  pris  par  le  départe- 
ment ou  les  communes  intéressées  de  payer  les  frais  nécessaires 

•  On  lira  avec  intérêt,  dans  le  sens  du  projet,  un  article  de  M.  Jay,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  sous  ce  titre  :  «  La  protection  légale  des  travailleurs  est- 
elle  nécessaire?  «  Revue  d'économie pol'di que,  fév.  1902,  p.  146. 
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an  fonctionnement  de  ces  chaires,  ainsi  que  les  frais  de  tournées 
de  leurs  titulaires  ».  Les  articles  suivants  déterminent  les  condi- 
tions de  nomination  des  professeurs  spéciaux  et  des  professeurs 
départementaux,  qui  seront  tous  nommés  au  concours,  ainsi  que 
leur  traitement.  On  ne  peut  qu'applaudir  aux  tentatives  faites  en 
vue  de  la  dilfusion  de  Tenseig-nement  agricole,  si  nécessaire  pour 
transformer  l'industrie  agricole,  en  proie  depuis  si  longtemps  à 
une  crise  intense.  Ce  que  nous  craignons,  c'est  que,  demain  comme 
aujourd'hui,  l'enseignement  agricole  en  France  ne  reste  beaucoup 
trop  théorique.  Nous  croyons  devoir  signaler  à  ce  propos  une  loi 
très  intéressante  qui  a  été  votée  en  Bulgarie  en  1899'.  D'après 
cette  loi,  il  doit  être  organisé  dans  chaque  département  une  exploi- 
tation agricole  modèle  comprenant  une  ferme  et  de  10  à  30  hecta- 
res de  terre  cultivable  située  dans  le  voisinage. 

La  conduite  de  ces  exploitations  devra  être  essentiellement  pra- 
tique. Les  travaux  seront  exécutés  sur  une  petite  échelle,  mais  d'une 
manière  aussi  parfaite  que  possible,  en  se  maintenant  toutefois  dans 
des  conditions  pouvant  être  réalisées  par  la  moyenne  des  agriculteurs 
bulgares.  Les  bestiaux  seront  en  petit  nombre,  mais  choisis  dans 
les  meilleures  races,  ils  seront  abrités  dans  des  étables  de  construc- 
tion hygiénique,  mais  simples  et  telles  que  tout  cultivateur  peut  en 
établir.  Certaines  cultures  spéciales,  vignes,  arbres  fruitiers,  seront 
organisées  dans  les  localités  appropriées.  Il  en  sera  de  même  des 
industries  agricoles,  fabrication  du  vin,  laiterie,  élevage  des  abeilles 
et  des  vers  à  soie.  La  direction  des  exploitations  modèles  sera 
confiée  à  des  personnes  ayant  donné  des  preuves  de  compétence 
dans  la  direction  des  exploitations  privées.  Les  ouvriers  seront  des 
jeunes  gens  appartenant  à  des  familles  agricoles,  qui  s'engageront 
par  contrat  pour  une  durée  d'un  an,  vivront  sur  l'exploitation  et  y 
seront  nourris,  mais  ne  recevront  aucun  salaire;  ils  pourront  seu- 
lement, s'ils  ont  fait  preuve  d'aptitude  et  de  zèle,  recevoir  à  la  tin 
de  l'année  une  gratification  de  50  à  100  fr.  Les  exploitations 
modèles  seront  ouvertes  au  public  les  dimanches  et  jours  de  fête. 
Les  directeurs  et  les  ouvriers  devront  s'y  trouver  pour  donner  aux 
visiteurs  toutes  les  explications  pouvant  leur  être  utiles.  Les  insti- 
tuteurs des  localités  voisines  devront  y  conduire  leurs  élèves  plu- 
sieurs fois  dans  l'année. 

'  Annuaire  de  la  Société  de  législation  comparée,  1900,  p.  619. 
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Cette  loi  nous  a  paru  très  intéressante  :  si  elle  est  bien  pratiquée^ 
elle  pourra  rendre  plus  de  services  que  bien  des  enseignements^ 
purement  théoriques. 

§  2.  Sénat. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  conlribulion  des  pulenles.  —  Proposition  de  loi  relative  au 
placement  des  ouvriers  et  employés.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  marine  marchande. 

Le   Sénat   a  repris,  en   deuxième  délibération,  le  projet  de  loij 
relatif  à  la  conlrihution  des  palenles  (arl.  3  k  18  détachés  du  projeta 
de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  desrecettesj 
de  l'exercice  1898).  Nous  noterons  seulement,  dans  cette  discussion, 1 
un  point  particulièrement  intéressant;  c'est  l'art.  9,  ainsi  conçu  : 
«  Les   sociétés  coopératives   de  consommation  et  les  économats, 
lorsqu'ils  possèdent  des  établissements,  boutiques  ou  magasins  pour      ^ 
la  vente  ou  la  livraison  des  denrées,  produits  ou  marchandises,^! 
sont  passibles  des  droits  de  patente  au  même  titre  que  les  sociélés^^ 
ou  particuliers  exerçant  des  professions  similaires  ».  M.  Lourties  a 
vainement  combattu  cette  disposition  parles  plus  solides  arguments. 
Il  proposait  de  ne  pas  soumettre  à  la  patente  les  sociétés  de  con 
sommation,  composées  exclusivement  d'associés  et  remplissant  e 
outre  les  conditions  suivantes    :    1°   Livrer  les  marchandises  au 
associés  à  l'exclusion  de  tous  autres,  adhérents  au  tiers;  2"  Avoir 
des  actions  ou  parts  sociales  qui  ne  soient  ni  inférieures  à  20  fr.  ni 
supérieures  à  100  fr.  ;  3"  Ne  servir  au  capital  social  qu'un  intérêt 
maximum  de  5  p.  100;  4°  N'attribuer  à  la  direction  et  au  conseil, 
d'administration  qu'une  part  maxima  de  15  p.  100  sur  les  béné 
fices  nets;  5°  Répartir  les  bonis  entre  les  associés  au  prorata  c 
leurs  achats,  après  le  prélèvement  du  fonds  de  réserve  et  du  font 
de  prévoyance  prévus  par  les  statuts  '.  On  peut  même  dire,  d'une 
manière  générale,  avec  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  qu'une 
société  coopérative  qui  ne  livre  ses  denrées  qu'aux  sociétaires  et 
qui  distribue  le  bénéfice  aux  associés  au  prorata  de  l'importance 
de  leurs  achats  ne  peut  être  considérée  comme  exerçant  une  pro- 
fession, une  industrie  ou  un  commerce  dans  le  sens  de  l'art.  1"  de 
la  loi  du  25  avril  1884  et  ne  doit  pas  être  soumise  à  la  patente. 
Acheter  en  commun  pour  payer  moins  cher  et  se  partager  les  béné- 
fices qui  ne  sont  que  la  restitution  du  trop  perçu,  n'est  pas  acheter 

'  Comp.  la  loi  allemande  du  12  août  1896,  Annuaire  de  la  Société  de  législation  com- 
parée, 1897,  p.  139. 
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pour  revendre,  ce   qui  est   le  Irait  caractéristique  du  commerce. 

Les  raisons  qui  ont  été  opposées  à  celles  de  M.  Lourties  soit  par 
M.  Nioche,  soit  par  le  rapporteur,  M.  Gauthier,  étaient  loin  d'être 
concluantes.  M.  Nioche  a  dit  qu'il  serait  très  regrettable  de  faire 
disparaître  l'intermédiaire,  le  commerçant,  parce  qu'alors  il  se 
constituerait  un  monopole!  Il  a  reproché  aux  sociétés  coopératives 
de  ne  pas  faire  de  crédit  ! 

Mais  la  guerre  faite  aux  coopératives  par  le  commerce  a  porté  ses 
fruits;  le  siège  du  Sénat  était  fait.;  l'amendement  de  M.  Lourties  a 
été  rejeté  par  219  voix  contre  17  et  l'article  9  a  été  voté.  Et  le  Sénat 
a  refusé  de  prendre  en  considération  u;i  amendement  de  M.  Félix 
Martin,  ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  ne  seront  pas  soumises  à  la 
patente  les  boulangeries  coopératives  qui  n'ont  pour  sociétaires  que 
des  personnes  vivant  principalement  de  leur  salaire,  ne  leur  livrent 
aucune  autre  marchandise  que  le  pain,  n'ont  à  leur  service  qu'un 
seul  ouvrier  et  fournissent  gratuitement  aux  sociétaires  malades  ou 
blessés  leur  consommation  habituelle  d'un  mois  au  moins  ». 

L'amendement  de  MM.  Bernard,  Perrier  et  Piot  tendant  à  insti- 
tuer un  tarif  dégressif  suivant  le  nombre  des  enfants  du  chef  de 
famille  soumis  à  la  patente,  a  été,  d'un  commun  accord,  renvoyé 
à  la  commission  extraparlementaire  chargée  d'étudier  les  questions 
qui  se  rattachent  à  la  dépopulation.  Nous  avions  précédemment 
fait  observer  que  cette  question  ne  saurait  être  traitée  d'une  manière 
spéciale  pour  les  patentés. 

En  ce  qui  concerne  les  grands  magasins,  le  Sénat  a  maintenu 
d'une  manière  générale  ses  votes  antérieurs  :  la  taxe  sur  les  spécia- 
lités sera  calculée  en  prenant  le  nombre  d'employés  de  chaque 
magasin  et  en  multipliant  ce  nombre  par  un  coefficient  déterminé 
pour  chaque  spécialité;  si  le  magasin  exploite  plusieurs  spécialités, 
on  additionnera  les  résultats  obtenus  pour  chacune  d'elles  et  l'on 
obtiendra  la  taxe  totale  applicable.  Le  droit  proportionnel  sur  le 
loyer  ne  devra  jamais  dépasser  le  tiers. 

Le  Sénat  a  discuté  ensuite  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  relative  au  placement  des  employés  et  ouvriers 
des  deux  sexes  et  de  toutes  professions.  C'est  pour  la  troisième  fois 
que  cette  question,  qui  a  été  l'objet  de  vingt  propositions  de  lois 
différentes,  revient  devant  le  Sénat  '.  Il  n'est  pas  cependant  de 

'  V.  la  chronique  législative  de  février  et  mars  1898  et  celle  de  novembre  1900, 
p.  1036. 
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question  sociale  plus  importante  que  celle-là,  et,  si  les  pouvoirs 
publics  peuvent  quelque  chose  pour  que  ceux  qui  doivent  vivre  de 
leur  travail  trouvent  facilement  et  gratuitement  ce  travail,  ils  ont 
l'impérieux  devoir  de  le  faire.  Un  point  semble  avoir  reçu  l'acquies- 
cement unanime  dans  la  discussion  :  c'est  que  le  placement  gratuit 
est,  en  principe,  préférable  aux  bureaux  payants.  Et,  en  vérité,  on 
ne  saurait  contester  qu'il  soit  bien  cruel  pour  l'ouvrier  d'être  obligé 
de  payer  pour  trouver  à  gagner  sa  vie  !  La  Chambre  des  députés 
en  a  conclu  qu'il  fallait  supprimer  les  bureaux  payants;  mais,  ne 
voulant  pas  procéder  par  mesure  générale  et  à  l'aveugle,  elle  a 
donné  aux  municipalités  le  droit  de  supprimer  les  bureaux  existants 
sauf  indemnité  pendant  les  cinq  premières  années  qui  suivraient  la 
promulgation  de  la  loi,  en  ajoutant  qu'à  l'expiration  des  cinq 
années,  les  autres  seraient  supprimés  de  droit  sans  indemnité 
—  et,  en  ce  dernier  point,  elle  lésait  manifestement  des  droits 
acquis.  Le  Sénat,  au  contraire,  maintenant  ses  votes  précédents,  a 
voulu  la  coexistence  des  bureaux  payants  et  des  bureaux  gratuits. 
La  question  est  fort  délicate.  Théoriquement,  il  semble  qu'il  suffit 
qu'il  existe  des  bureaux  gratuits  à  côté  des  bureaux  payants  pour 
que  ces  derniers  ne  puissent  soutenir  la  concurrence  et  disparais- 
sent. Pratiquement,  les  faits  semblent  démontrer  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  les  statistiques  prouvent  que,  sur  1.200.000  travailleurs, 
900.000  ont  été  placés  par  des  bureaux  payants,  contre 
300.000  par  des  bureaux  gratuits,  parce  que  les  patrons  vont 
de  préférence  aux  bureaux  payants,  qui  ne  leur  coûtent  rien  à 
eux,  et  leur  donnent  les  renseignements  qu'ils  désirent,  et  que  les 
ouvriers  sont  obligés  d'aller  là  où  vont  les  patrons.  Une  société 
philanthropique  que  j'ai  l'honneur  de  présider  a  tenté  d'ouvrir 
un  bureau  de  placement  gratuit  avec  une  organisation  très  bien 
conçue  et  en  faisant  tous  ses  efforts  pour  se  mettre  à  même  de 
renseigner  exactement  les  patrons  sur  les  antécédents  des  ouvriers. 
Les  offres  de  travail  ont  afflué;  mais  les  demandes  ont  été  fort 
rares,  si  rares  qu'après  avoir  placé  une  cinquantaine  d'ouvriej's,  il 
a  fallu  y  renoncer,  faute  de  débouchés  :  les  patrons,  ne  manquant 
jamais  d'ouvriers  quand  ils  en  avaient  besoin,  ne  s'adressaient  pas 
au  bureau  !  Ces  choses  sont  lamentables  et  il  faudrait  bien  y  trouver 
un  remède.  D'autre  part,  si  l'on  autorise  les  municipalités,  comme 
l'a  fait  la  Chambre,  à  supprimer  les  bureaux  payants,  il  est  à 
craindre  que  certaines,  animées  d'un  esprit  exclusif,  ne  suppriment 
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les  bureaux  payants  que  pour  assurer  le  monopole  du  placement 
aux  syndicats,  et  le  remède  serait  peut-être,  dans  l'état  actuel,  pire 
que  le  mal!  11  ne  s'agit  pas  là,  en  somme,  d'une  question  munici- 
pale; et,  si  on  ne  veut  pas  en  confier  la  solution  au  représentant  du 
gouvernement  après  avis  du  Conseil  de  prud'hommes,  on  pourrait 
peut-être  remettre  la  décision  à  ce  dernier  conseil,  auquel  on  adjoin- 
drait comme  départileur  l'inspecteur  du  travail.  En  tous  cas,  il 
devrait  y  avoir  dans  toute  commune  un  bureau  de  placement 
gratuit. 

L'important  projet  de  loi  sur  la  marine  marchande  a  fait  l'objet 
d'un  débat  approfondi.  Dans  la  discussion  générale,  on  a  entendu 
M.  Cabart-Danneville,  qui  a  donné  de  très  intéressants  détails  sur 
le  jaugeage  des  navires  et  réhabilité  notre  marine  marchande, 
«  qui  n'est  pas  aussi  mal  en  point  qu'on  veut  bien  le  dire  »  ;  l'ami- 
ral de  Cuverville,  qui  a  développé  dans  un  très  intéressant  discours 
les  conditions  nécessaires  au  développement  de  la  marine  mar- 
chande et  défendu  la  compensation  d'armement  attaquée  par  le 
précédent  orateur;  M.  Raynal,  rapporteur,  qui,  après  avoir  fait 
l'historique  de  la  législation  de  la  marine  marchande,  a  exposé  les 
grandes  lignes  du  projet  et  les  motifs  à  l'appui  de  ses  dispositions. 
Comme  péroraison  de  son  discours,  remarquable  et  plein  de  faits, 
le  rapporteur  a  dit  que  le  projet  donnait  satisfaction  à  tout  le 
monde.  «  Aux  libre-échangistes,  je  dirai  :  Vous  êtes  témoins  que 
notre  tarif  de  douanes  donne  une  protection  et  souvent  trop  élevée 
à  toutes  les  industries  :  Allez-vous  en  priver  l'industrie  de  la 
marine  marchande?  Ce  n'est  pas  possible.  Aux  protectionnistes, 
je  dirai  :  Vous  devez  être  conséquents  avec  vos  principes;  vous 
avez  protégé  toutes  les  industries;  nous  vous  demandons  la  pro- 
tection pour  la  marine  marchande,  qui  doit  passer  avant  toutes 
les  autres  ». 

On  a  entendu  encore  M.  Antonin  Dubost,  qui  ne  croit  pas  à 
l'efficacité  des  remèdes  proposés  pour  le  relèvement  de  la  marine 
marchande  et  demande  qu'on  réduise  au  minimum  la  charge  qui 
pèsera  sur  le  contribuable  :  il  était  bon  que  celle  note  fut  entendue. 

Le  ministre  du  commerce  lui  a  répondu  que  «  le  profit  de  la  loi 
nouvelle  en  vaut  les  charges»  —  il  faudrait, en  bonne  logique, qu'il 
valût  plus!  —  et  il  a  exposé  au  Sénat,  dans  son  langage  toujours 
clairet  incisif,  «  pourquoi  on  est  obligé  de  faire  une  nouvelle  loi 
sur  la  marine  marchande  »  et  «  pourquoi  on  ne  peut  pas  en  faire 
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une  autre  que  celle  qui  est  proposée  ».  Son  discours  a  été  très 
applaudi  et  le  sénat  a  voté  le  passage  à  la  discussion  des  articles. 

11.  Documents  officiels 

Une  loi  du  31  décembre  1901  [Journal  officiel  à w  4  janvier  1902) 
a  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret  du  14  août  1900  fixant  les  primes 
d'exportation  pour  les  sucres  pendant  la  campagne  1900-1901. 

Le  Journal  officiel  du  8  janvier  contient  le  rapport  relatif  au 
recensement  de  la  population  en  1901.  — Le  chiffre  total  de  la  po- 
pulation s'élève  à  38.961.945  habitants,  avec  un  accroissement, 
depuis  le  recensement  de  1896,  de  444.613  habitants.  Dans 
25  départements  seulement,  la  population  a  augmenté;  elle  est  en 
décroissance  dans  62  départements  :  les  plus  fortes  diminutions 
portent  sur  la  Dordogne,  la  Haute-Garonne,  le  Gers,  le  Lot,  la 
Nièvre,  l'Orne,  le  Puy-de-Dôme  et  l'Yonne  ;  tandis  que  les  aug- 
mentations les  plus  fortes  se  trouvent  dans  les  Alpes-Maritimes, 
les  Bouches-du-Rhône,  le  Plnistère,  la  Gironde,  l'Hérault,  la  Loire, 
la  Loire-Inférieure,  la  Meurthe-et-Moselle,  le  Morbihan,  le  Nord, 
le  Pas-deCalais,  la  Seine,  la  Seine-Inférieure,  la  Seine-et-Oise  et 
le  Var.  Le  nombre  actuel  des  communes  françaises  est  de  36.192. 

Dans  le  numéro  du  25janvier,  on  trouvera  le  rapport  adressé  au 
Président  de  la  République  sur  les  opérations  et  la  situation  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pendant  l'année  1900. 

Le  Journal  Officiel  du  5  février  contient  le  texte  de  la  loi  por- 
tant modification  du  régime  des  admissions  temporaires  du  froment. 
—  En  voici  le  résumé  :  Le  montant  des  droits  doit  être  consigné  au 
moment  de  l'importation.  Il  est  délivré  à  l'importateur  un  titre  de 
perception  incessible,  dont  le  montant  lui  sera  remboursé  au  fur 
et  à  mesure  des  réexportations.  La  réexportation  doit  avoir  lieu  dans 
les  deux  mois  :  le  délai  sera  toutefois  porté  à  quatre  mois  lorsque 
l'importateur  aura,  avant  l'expiration  des  deux  mois,  justifié  près 
de  la  douane  d'importation  du  transport  de  semoules  ou  de  farines 
provenant  de  son  usine  chez  un  fabricant  de  pâtes  alimentaires, 
qui  fera  constater  la  sortie  des  produits  de  sa  fabrication.  La  réex- 
portation pourra  avoir  lieu  par  tous  les  bureaux;  mais  la  mise  en 
entrepôt  ne  sera  pas  considérée  comme  réexportation. 

Une  loi  du  8  février  1908  (J.  0.,  du  9  février)  a  modifié  la  loi 
du  15  juin  1872  sur  les  titres  au  porteur  perdus  ou  volés. 
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Dans  le  n"  du  13  n'îvrior  esl  le  rapport  adressé  au  Président  de 
la  République  par  la  couimission  de  contrôle  de  la  circulation  moné- 
taire sur  les  opérations  de  Texercice  1901. 

Le  Journal  Officiel  du  17  février  contient  un  rapport  au  Prési- 
dent de  la  République,  suivi  d'un  décret  instituant  un  couiité  con- 
sultatif de  la  navigation  intérieure  et  des  ports. 

Dans  le  même  n°  du  17  est  un  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics  sur  les  chemins  de  fer  en  France  depuis  1899. 

Le  Journal  Officiel  du  18  février  contient  un  rapport  adressé  au 
ministre  des  travaux  publics  par  la  commission  de  statistique  de 
l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  pour  l'année  4900. 
—  Nous  y  relevons  que  le  nombre  total  des  mines  concédées  au 
l*""  janvier  1901  s'élevait  à  1452  pour  la  France  et  à  55  pour 
l'Algérie.  On  a  compté  545  concessions  en  activité,  16  de  plus 
qu'en  1899.  L'ensemble  de  la  production  minérale  de  la  France 
s'est  élevée  à  40.755.000  tonnes,  représentant  sur  place  une  valeur 
de  551  millions.  Le  nombre  des  ouvriers  travaillant  dans  les  mi- 
nes, au  fond  et  à  la  surface,  monte  à  179.000,  comprenant  un  peu 
plus  de  6.200  femmes,  employées  exclusivement  au  jour,  et  de 
10.700  enfants  au-dessous  de  16  ans.  D'autre  part,  les  minières  et 
carrières  emploient  environ  133.000  ouvriers,  mais  qui  ne  sont 
pas  occupés  d'une  façon  continue  pendant  toute  l'année.  —  On  a 
compté,  en  1900,  tant  dans  les  établissements  industriels  de  toute 
nature  que  sur  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux,  109.077  chau- 
dières et  28.169  récipients,  représentant  une  force  de  8.608.000 
chevaux-vapeur,  dont  les  deux  tiers  environ  pour  les  seules  loco- 
motives. 

La  loi  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique  a  été  promul- 
guée dans  le  Journal  Officiel  du  19  février. 

Dans  le  Journal  Officiel  du  22,  on  trouvera  un  rapport  au  Pré- 
sident de  la  République,  suivi  d'un  décret  portant  réglementation 
de  la  recherche  et  de  l'exploitation  de  l'or,  des  métaux  précieux 
et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar, 

Le  n"  du  23  février  contient  le  texte  d'une  loi  du  22,  relative  au 
régime  douanier  des  denrées  coloniales.  —  Dans  le  même  numéro, 
est  la  loi  portant  règlement  définitif  de  l'exercice  1890.  —  On  y 
trouvera  aussi  divers  décrets  autorisant  l'application  du  tarif  mini- 
mum aux  denrées  coloniales  originaires  de  certains  pays. 

Edmond  Villey. 
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Zeitschrift  fur  Volkswirtschaft,  Socialpolitik  und  Verwaltung 

(Revue  de  M.  de  Bôlim-Bawerk),  année  1901. 

Premier  fascicule.  —  Les  chèques  de  la  Caisse  d'épargne  postale  autri- 
chienne, par  D'"  K.  Letli,  pp.  21-53.  —  On  connaît  la  curieuse  expérience 
tentée  depuis  1883  par  la  Caisse  d'épai^gne  postale  autrichienne  pour  vul- 
gariser l'usage  des  paiements  par  chèques;  elle  a  depuis  longtemps  attiré 
l'attention  des  théoriciens  de  la  monnaie  -.  Toute  personne  peut,  en  effec- 
tuant un  dépôt  de  200  couronnes  par  l'intermédiaire  d'un  bureau  de  poste, 
se  faire  ouvrir  un  compte  à  la  Direction  de  la  Caisse  d'épargne  à  Vienne. 
Celle-ci  rend  alors  à  ses  clients  les  sei^ices  que  rendent  les  Banques  ordi- 
naires :  elle  encaisse,  pour  le  compte  de  ses  clients,  les  mandats  de  poste, 
lettres  de  change  et  autres  titres  de  créance  ;  elle  achète  pour  ses  clients 
(commission  2  pour  1000)  et  gère  les  valeurs  d'État;  mais  surtout  elle 
leur  permet  —  c'est  là  le  principal  de  son  rôle  —  d'effectuer  leurs  paie- 
ments à  l'aide  de  chèques  payables  à  vue  dans  les  bureaux  de  poste  et 
qui  se  règlent  par  un  simple  virement  de  comptes,  une  simple  compensa- 
tion, lorsque  le  bénéficiaire  a  lui-même  un  compte  à  la  Caisse  d'épai'gne. 
En  1899,  le  nombre  des  comptes  de  ce  genre  a  été  de  40.271  ;  le  total  des 
transactions,  9.538  millions  de  couronnes;  le  montant  des  sommes  com- 
pensées augmente  sensiblement  (en  1889,  28,8  p.  100  du  total  des  transac- 
tions; en  1899,  37,6  p.  100,  soit  3.585  millions  de  couronnes).  Ce  sont  les 
marchands  et  les  industriels  qui  forment  le  gros  de  la  clientèle  (70  p.  100 
du  total).  Un  certain  nombre  d'administrations  publiques  et  des  institu- 
tions locales  se  sont  mises  à  utiliser  la  Caisse  d'épargne  pour  les  paiements 
qu'elles  ont  à  faire  ou  à  recevoir  :  l'administration  des  forets,  les  chemins 
de  fer  de  l'État,  de  la  justice,  des  finances  (181.907  paiements  d'impôts 
effectués  de  cette  façon  en  une  année,  pour  49  millions  de  couronnes), 
l'établissement  des  enfants  abandonnés,  les  organes  de  l'assurance  ouvrière, 
etc.  L'auteur  montre  quel  développement  ultérieur  pourra  prendre  cette 
très  intéressante  organisation  à  mesure  que  l'usage  des  chèques  se  répan- 
dra davantage  dans  le  public. 

Le  même  fascicule  contient  encore  les  articles  suivants  :  Reforme  de  la 
législation  autrichienne  sur  les  habitations  ouvrières,  par  Frh.  von  Schwartz- 
enau,  pp.  1-21.  —  Les  principes  théoriques  de  la  tenue  des  livres  en  double, 
par  G.  Seidler,  pp.  53-66. 

*  V.  Revue  d'Economie  politique,  janvier  1902,  p.  78. 

•  Voir  un  article  de  M.  Wah-as  dans  la  Hevue  d'Économie  politique  de  mars  1898  et 
les  nombreuses  études  des  économistes  belges  sur  le  «  Gomptabilisme  social  »  dans 
les  Annales  de  l'Institut  des  sciences  sociales. 
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Deuxième  fascicule.  —  La  théorie  du  fonds  des  salaires,  par  D^  0.  Jaeger, 
pp.  145-163.  —  Après  avoir  fait  un  historique  et  un  exposé  de  cette  célèbre 
théorie,  l'auteur  indique  le  parti  déplorable  que  l'on  en  a  longtemps  tiré 
en  Angleterre  contre  le  mouvement  ouvrier  pour  démontrer  aux  ouvriers 
l'impossibilité  d'améliorer  leur  situation  par  l'association  ou  par  la  loi  : 
«  Il  est  inutile  de  discuter  contre  l'une  des  quatre  règles  fondamentales  de 
l'arithmétique,  disait  le  professeur  Perry;  la  question  des  salaires  est  une 
simple  question  de  division  ».  Dès  1832,  Hermann,  dans  ses  Staatswirtschaft- 
liche  Untersiichungen,  en  donna  une  réfutation  qui  passa  inaperçue  à  cette 
époque  où  l'attention  des  économistes,  toute  entière  tournée  vers  l'Angle- 
terre, ne  se  préocupait  guère  de  ce  qui  paraissait  en  Allemagne.  Un  auteur 
anglais,  en  1866,  n'eut  pas  plus  de  succès  ;  et  c'est  seulement  le  livre  de  Wil- 
liam Thornton  [On  Labour,  its  Wrongful,  CLaim.es  and  Rightful  Dues,  1869) 
qui  parvint  à  agir  sur  l'opinion  :  il  amena  le  partisan  le  plus  en  vue  de  la 
théorie,  John  Stuart  Mil!,  à  faire  dans  la  Fortnightly  Review  une  solen- 
nelle rétractation  qui  lui  fait  très  grand  honneur.  Cairnes  {So7ne  leading 
Principlcs  of  Political  Economy)  essaya  bien  de  reprendre  la  théorie,  mais 
sans  succès  :  son  règne  était  fini.  Les  faits  ont  eu  d'ailleurs  ici  encore  le 
rôle  prépondérant  qu'ils  ont  d'ordinaire  dans  l'histoire  des  idées  :  ce  sont 
des  faits  qui  firent  le  mieux  comprendre  l'inexactitude  de  la  théorie,  notam- 
ment le  spectacle  du  progrès  de  la  classe  ouvrière  en  Angleterre  et  le  fait 
qu'aux  États-Unis  les  salaires  étaient  plus  élevés  que  dans  les  vieux  pays 
oîi  la  quantité  des  capitaux  est  pourtant  plus  considérable,  mais  croît  moins 
vite.  L'auteur  expose  de  la  façon  ordinaire  la  réfutation  de  la  théorie  du 
fonds  des  salaires  et  conclut  en  faveur  de  la  théorie  plus  optimiste  de  la  pro- 
ductivité du  travail. 

L'exception  de  jeu  dans  les  opérations  de  Bourse,  par  !)■•  W.  Rosenberg, 
pp.  163-192.  —  L'article  débute  par  une  longue  et  précieuse  étude  de  légis- 
lation comparée  sur  la  façon  dont  cette  question  a  été  tranchée  en  Hollande, 
en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  en  Autriche  (pp.  163-184).  L'auteur 
pense  que  l'exception  de  jeu  n'a  nulle  part  atteint  le  but  qu'on  se  propo- 
sait et  qu'elle  a  eu  des  inconvénients  qui  doivent  la  faire  absolument  con- 
damner ;  mais  il  pense  aussi  que  l'État  a  pourtant  le  devoir  d'intervenir 
ici  pour  empêcher  l'exploitation  des  joueurs  ignorants  ou  imprudents  : 
cette  catégorie  de  joueurs  a  d'ailleurs  une  action  néfaste  au  point  de  vue 
économique,  car,  jouant  généralement  à  contre-sens,  ils  agissent  sur  les 
prix  d'une  façon  fâcheuse.  Mais  quels  moyens  employer?  Il  faut  d'abord 
protéger  le  public  ignorant  contre  les  courtiers  et  agents  de  change  ;  et  pour 
cela  enlever  à  ceux-ci  le  droit  de  prendre  part  pour  leur  compte  aux  opé- 
rations (Selbsteintritlsrecht).  Si  l'on  ne  va  pas  jusqu'à  supprimer  ce  droit,  il 
faut  du  moins  en  réglementer  l'exercice  comme  le  fait  le  nouveau  code  de 
commerce  allemand.  Il  faut  en  second  lieu  édicter  des  peines  contre  ceux 
qui,  d'une  façon  habituelle  et  dans  un  but  de  lucre,  poussent  à  des  spécu- 
lations de  bourse  les  gens  dont  ce  n'est  pas  le  métier  et  exploitent  leur 
ignorance  ou  leur  légèreté  :  dès  1893,  le  Deutsche  Juristentag  avait  émis  un 
vœu  dans  ce  sens.  Mais  ce  qu'il  faudrait  surtout,  c'est  éloigner  des  spé- 
culations de  bourse  certaines  catégories  de  personnes  qui,  par  suite  de  leur 
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profession,  de  leur  degré  d'instruction  ou  de  fortune,  sont  des  victimes  tout 
indiquées.  L'auteur  propose  donc  de  retirer  toute  validité  aux  opérations 
de  bourse  qui  sont  en  contradiction  évidente  avec  la  profession  ou  la  situa- 
tion de  fortune  de  l'un  des  contractants,  lorsque  ce  fait  a  été  connu  de 
l'autre  contractant  ou  aurait  été  connu  de  lui  s'il  avait  pris  les  précautions 
que  prend  d'ordinaire  un  négociant  avant  de  conclure  une  affaire. 

Troisième  fascicule.  —  La  valeur  économique  des  voies  de  navigation  inté- 
rieure, par  Professeur  A.  Oelwein,  pp.  233-257.  —  Cet  article  fournit  des 
tableaux  statistiques  commodes  sur  le  développement  comparé  des  voies 
ferrées  et  des  voies  de  navigation  intérieure  dans  les  principaux  pays  du 
monde,  ainsi  que  sur  les  prix  de  transport  par  terre  et  par  eau.  11  expose 
ensuite  et  examine  le  projet,  qui  depuis  lors  a  été  voté  et  est  devenu  la  loi 
du  11  juin  1901,  par  lequel  l'Etat  autrichien  s'engage  à  construire  tout  un 
réseau  de  voies  de  navigation  nouvelles  :  jonction  du  Danube  à  l'Oder  — 
jonction  du  Danube  à  Prague  par  la  Moldau  —  jonction  du  canal  du 
Danube  à  l'Oder  :  1°  avec  l'Elbe  moyen,  2°  avec  le  bassin  de  la  Vistule, 
3"  avec  le  Dniester.  Le  tout  doit  comprendre  au  minimum  1.195  kil.  et  coûter 
295  millions  de  florins.  L'Etat  s'engage  à  payer  les  dépenses  à  la  seule 
condition  que  les  pays  intéressés  consentent  à  en  supporter  le  huitième. 

Le  mouvement  des  valeurs,  par  D''  A.  Schwoner,  pp.  257-267.  —  L'auteur 
examine  quels  sont  les  changements  que  le  temps  amène  dans  les  valeurs 
économiques  ;  a-t-il  pour  effet  de  les  faire  hausser  ou  au  contraire  de  les 
faire  baisser?  L'auteur  laisse  d'ailleurs  de  côté  les  appréciations  subjecti- 
ves de  valeur,  car  il  n'est  possible  ni  de  les  constater  ni  de  les  mesurer;  il 
n'envisage  que  les  valeurs  au  point  de  vue  objectif,  telles  qu'elles  se  réali- 
sent dans  l'échange,  c'est-à-dire  les  valeurs  d'échange,  les  prix.  Or,  d'après 
la  formule  de  Bohm-Bawerk,  le  prix  d'une  chose  est  détei^miné  par  l'appré- 
ciation de  valeur  du  dernier  acheteur;  il  dépend  donc  (en  laissant  provi- 
soirement de  côté  les  changements  de  prix  dus  aux  variations  de  valeur  de  la 
monnaie)  :  du  nombre  et  du  genre  des  besoins  que  la  chose  satisfait,  de  la 
quantité  de  cette  chose  dont  on  peut  disposer,  enfin  de  la  façon  dont  la 
puissance  d'achat  est  répartie  dans  la  population.  Mais  la  valeur  de  l'ensem- 
ble des  biens  étant  le  total  obtenu  en  multipliant  le  prix  de  chaque  objet 
par  la  quantité,  elle  dépendra  donc  des  mêmes  éléments.  Or,  si  nous  recher- 
chons quelle  influence  le  temps  exerce  sur  chacun  d'eux,  nous  constatons 
ce  qui  suit.  Sur  le  genre  des  besoins,  le  temps  agit  en  faisant  apparaître 
des  besoins  nouveaux;  iltend*  donc  par  là  à  augmenter  les  valeurs.  Il  a 
d'autre  part  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  besoins,  par  suite  de 
l'accroissement  de  la  population  ;  et  à  ce  point  de  vue  encore  il  tend  donc 
à  augmenter  les  valeurs.  Aux  deux  autres  points  de  vue,  il  a  des  effets  moins 
nettement  déterminés.  En  accroissant  l'inégalité  de  la  répartition  des  biens, 
le  temps  augmente  la  valeur  d'échange  des  objets  de  luxe,  mais  il  diminue 
celle  des  articles  consommés  par  la  masse,  et  les  deux  tendances  peuvent 
se  paralyser.  Le  temps,  enfin,  amène  un  accroissement  de  la  quantité  des 
biens  et  cet  accroissement  tend  à  faire  baisser  les  prix,  mais  le  produit  de 
la  multiplication  des  prix  par  les  quantités  sera-t-il  plus  élevé  ou  plus  faible 
qu'auparavant,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire  a  priori,  car  si  lun  des 
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facteurs  (le  prix)  diminue,  l'autre  facteur  (la  quantité)  a  augmenté.  L'auteur 
introduit  alors  dans  sa  démonstration  l'influence  de  la  monnaie  et  il 
l'écarté  en  essayant  de  montrer  que  sur  une  durée  un  peu  considérable  la 
valeur  de  la  monnaie  doit  vraisemblablement  rester  constante.  Toute  cette 
démonstration  soulève  bien  des  objections;  je  me  contenterai  de  regretter 
que  l'auteur  n'ait  pas  songé  à  envisager  l'idée,  pourtant  bien  banale  et  bien 
courante,  par  laquelle  d'ordinaire  on  tranche  la  question  étudiée  par  lui  : 
la  valeur  d'échange,  dit-on,  étant  le  rapport  d'échange  des  marchandises 
entre  elles,  il  peut  bien  y  avoir  hausse  ou  baisse  de  certaines  marchandises 
par  rapporta  d'autres,  et  même  hausse  ou  baisse  de  toutes  les  marchandises 
par  rapport  à  celle  qui  sert  d'intermédiaire  dans  les  échanges,  par  rapport 
à  la  monnaie,  mais  on  ne  peut  pas  parler  d'une  hausse  générale  ou  d'une 
baisse  générale  de  toutes  les  marchandises. 

Le  même  fascicule  contient  le  compte  rendu  de  quatre  séances  de  la 
«  Société  des  économistes  autrichiens  »  où  l'on  a  discuté  les  questions 
suivantes  :  Le  projet  de  loi  sur  la  protection  des  modèles  (12  et  26  février)  ; 
Le  crédit  foncier  (19  mars  et  23  avril).  Il  contient  encore  deux  chroniques  : 
Le  Prince  Pierre  Kropotkine  et  VAnarchismc,  par  i)""  Fritz  Hawelka.  —  Qua- 
rante années  d'assurance  sur  la  vie,  par  Emil  Stefan  (étude  de  statistique). 

Quatrième  fascicule.  —  Le  huitième  Congrès  international  contre  l'alcoo- 
lisme tenu  à  Vienne  en  avril  1901 ,  par  Professeur  J)''  M.  Gruber,  pp.  333-347. 

Le  développement  de  la  marine  marchande  autrichienne,  par  D''  G.  Lip- 
pert,  pp.  347-406.  —  Cet  article  contient  une  étude  sur  l'histoire  de  la 
marine  marchande  autrichienne  et  un  exposé  de  sa  situation  actuelle. 
Depuis  quelques  années,  l'Autriche  s'est  efforcée  de  développer  sa  marine  : 
des  exemptions  de  droit  de  douane  ont  été  accordées  pour  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  la  construction  des  bateaux  (lois  du  30  mars  1873  et 
le'  mai  1888);  on  a  exempté  de  l'impôt  sur  le  revenu  pendant  l'ô  ans  les  bateaux 
construits  avec  du  fer  ou  de  l'acier  autrichien  (loi  19juin  1890);  enfin  laloi  du 
27  décembre  1893  est  venu  créer  un  système  de  primes  (prime  à  l'entreprise 
ou  Betriebszuschuss,  prime  au  voyage  ou  Reisezuschuss)  qui  ont  été  le  salut 
pour  la  marine  autrichienne.  Le  tonnage  total,  qui  était  de  176.042  tonnes 
en  1890,  a  été  de  221.953  en  1900;  le  tonnage  des  consti'uctions  nouvelles 
avait  été  de  8.526  tonnes  en  1891,  il  a  été  de  14.406  en  1900,  et  le  personnel 
employé  par  les  ateliers  de  construction  a  passé,  dans  la  même  période, 
de  3.422  à  4.840. 

Cinquième  fascicule.  —  Le  problème  de  l'émigration,  par  D""  J.  Buzek, 
pp.  441-512.  —  Le  discours  du  Trône  a  fait  connaître  au  Reichsrath  autri- 
chien qu'un  projet  de  loi  réglementant  l'émigration  lui  serait  bientôt  sou- 
mis. Or  la  question  de  l'émigration  autrichienne  a  été  jusqu'à  présent 
complètement  négligée  par  les  savants.  Fort  souvent  ils  ont  étudié  l'émi- 
gration allemande  ou  l'émigration  anglaise,  mais  ils  semblent  ignorer  que 
cette  question  présente  aussi  pour  certaines  régions  de  l'Autriche  une  grande 
importance.  Jusque  vers  1880,  il  est  vrai,  l'Autriche-Hongrie  n'eut  qu'une 
émigration  insignifiante (2.000  émigrants  en  moyenne  par  an  de  1850  à  1870, 
6.000  de  1870  à  1880);  elle  offrait  seulement  alors  un  très  considérable  mou- 
vement de  migration  intérieure,  par  lequel  le  trop  plein  des  régions  pauvres 
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et  arriérées  se  déversait  sur  les  régions  en  voie  de  transformation  et  de 
progrès  économique.  Mais,  vers  cette  époque,  celles-ci  se  trouvèrent  «  satu- 
rées »  d'hommes  et  le  mouvement  se  tourna  alors  vers  l'étranger  (22.000  émi- 
grants  en  moyenne  par  an  de  1880  à  1890,  48.000  par  an  depuis  1890).  Il  se 
tourna  un  peu  vers  les  pays  des  Balkans,  beaucoup  vers  l'Allemagne,  qui 
comptait  116.000  Austro-Hongrois  en  1880  et  216.000  en  1895,  mais 
beaucoup  plus  encore  vers  les  États-Unis,  qui  en  ont  reçu  950.000  de  1880  à 
1890.  A  partir  de  189.3  environ  on  constate  dans  ce  phénomène  une  parti- 
cularité remarquable,  c'est  l'entrée  de  la  Galicie  dans  le  mouvement 
d'émigration;  et  à  l'heure  actuelle  les  4/5  des  émigrants  sortent  de  la  Ga- 
licie. L'auteur  fait  la  très  curieuse  histoire  des  phases  par  lesquelles  a 
passé  cette  émigration  de  la  Galicie.  A  la  suite  des  progrès  de  l'industrie  en 
Allemagne  qui  ont  dépeuplé  les  campagnes  allemandes,  la  Galicie  s'est 
mise  en  outre  depuis  peu  à  fournir  une  émigration  périodique  et  tempo- 
raire, elle  est  devenue  la  grande  pourvoyeuse  d'ouvriers  agricoles  pour 
toute  l'Allemagne  occidentale.  L'auteur  étudie  avec  les  plus  grands  détails 
cet  intéressant  phénomène  que  l'on  pourrait  rappi^ocher  des  faits  analo- 
gues qui  se  passent  sur  nos  frontières  françaises  du  nord,  du  sud-est  et 
du  sud-ouest;  il  en  indique  la  cause  qui  est  l'extrême  morcellement  du  sol 
en  Galicie  et  montre,  par  la  monographie  d'un  village,  qu'il  fait  plus  que 
doubler  le  revenu  des  habitants.  Le  développement  que  l'émigration  a  pris 
depuis  vingt  ans  en  Autriche-Hongrie  rend  nécessaire  une  réglementation, 
afin  d'empêcher,  s'il  se  peut,  l'exploitation  trop  fréquente  de  la  crédulité 
des  pauvres  gens  par  les  agences  d'émigration  et  les  Compagnies  de  navi- 
gation. L'auteur  étudiera  cette  réglementation  dans  un  prochain  article. 

Je  signale  dans  le  même  fascicule,  en  chronique,  un  Projet  de  réforme  des 
études  de  droit  et  de  sciences  sociales  en  Autriche,  par  Professeur  J.  von 
Roschmann-Hœrburg,  pp.  512-527.  —  L'auteur  tient  pour  très  fâcheux  le  rôle 
que  l'on  donne  en  Autriche  au  droit  romain  comme  introduction  aux 
études  juridiques.  C'est  une  pratique  qui  est  contraire  à  la  méthode  histo- 
rique que  de  commencer  les  études  de  droit  par  l'étude  d'un  système 
juridique  répondant  à  un  état  social  qui  n'a,  le  plus  souvent,  rien  de 
commun  avec  le  nôtre;  elle  offre  le  danger  d'inculquer  aux  esprits  des  idées 
qui  empêchent  l'intelligence  des  conditions  et  des  besoins  du  temps 
présent.  L'auteur  voudrait  voir  introduire  dans  les  deux  premières  années 
les  études  suivantes,  ou  augmenter  la  place  qu'elles  y  occupent  déjà  : 
histoire  générale,  histoire  de  la  civilisation,  histoire  économique,  démo- 
graphie, statistique  sociale,  économie  politique  théorique,  politique 
économique,  science  financière,  exercices  de  statistique,  etc.  Dans  le 
tableau  des  heures  hebdomadaires  de  cours  ou  d'exercices  afférentes  à 
chaque  matière,  je  relève  que  l'auteur  croit  pouvoir  proposer  les  chiffres 
suivants  :  pour  la  première  année,  30  heures  dans  le  premier  semestre,  20 
dans  le  deuxième  ;  pour  la  deuxième  année,  30,20  ;  pour  la  troisième  année, 
30,30  ;  pour  la  quatrième  année,  30,20  ;  pour  la  cinquième  année,  30,30. 
Voilà  des  chiffres  qui  peuvent  donner  à  réfléchir  à  des  professeurs  français. 

F.  Sauvaire-Jourdan, 

Profenmr-adjoinl  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Rordenuon  ' 
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Sommaire  :  Economiste  français  :  La  production  et  la  consomination  de  la  viande  ;  la 
situation  économique  et  financière  de  la  Grande-Bretagne;  —  les  retraites  ouvrières  ; 
—  budgets  français  et  anglais  ;  —  la  suppression  des  octrois  ;  —  la  statistique  des 
sociétés  par  actions;  —  la  crise.  —  Monde  économique  :  L'impôt  de  statistique 
sur  le  revenu  ;  —  l'utilité  des  banques  locales  ;  les  retraites  ouvrières.  —  Questions 
pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale:  les  retraites  ouvrières.  — 
Annales  des  sciences  politiques  :  L'industrie  cotonnière  française  et  les  débouchés 
coloniaux;  —  le  système  fiscal  d'une  ville  d'esux.  —  Association  catholique  :  Les 
retraites  ouvrières.  —  Revue  socialiste:  De  l'utopie  à  la  science  ;  —  le  Congrès  de 
Lyon.  —  Mouvement  socialiste:  La  presse  socialiste  h  l'étranger. 

Economiste  français.  —  6"  avril  :  Quelques  données  extraites  d'un  article 
de  M.  Païen  sur  la  production  et  la  consoniniation  de  la  viande.  Ue  1802  à 
1892,  la  consommation  annuelle  en  France  par  tète  a  passé  de  25  kil.  92  à 
35  kil.  59.  L'accroissement,  qui  au  total  n'est  pas  aussi  important  que  dans 
d'autres  pays,  a  été  plus  marqué  pour  la  consommation  l'urale  que  pour  la 
consommation  urbaine.  La  consommation  urbaine  par  tête  était,  en  1862,  de 
53  kil.  60;  elle  était  montée,  en  1882,  à  64  kil.  60,  et  redescendue,  en  1892, 
à  58  kil.  1 2.  Ainsi,  tandis  que  le  paysan  s'habitue  à  manger  de  la  viande  —  et 
le  passage  au  régiment  est  là  un  facteur  qu'il  ne  faut  pas  négliger  —  le 
citadin  a  l'air  de  commencer  à  s'en  dégoûter.  Affaiblissement  des  estomacs? 
campagne  végétarienne?  ou  seulement  mode?  Il  y  a  des  gens  aisés  qui  ne 
boivent  plus  de  vin,  qui  ne  mangent  plus  de  viande  et  qui  n'ont  plus  d'en- 
fants ;  ils  sont  sans  excuse. 

L'oflre  de  la  viande  tend  à  augmenter  plus  vite  que  la  demande;  aussi  la 
tendance  des  prix  est-elle  à  la  baisse.  Le  prix  du  kilogramme  de  viande 
nette  de  bœuf  est  tombé  de  1,65  en  1893  à  1,40  en  1898;  celui  de  la  viande 
de  mouton,  de  2,50  à  1,80.  Mais  d'autre  part  il  y  a  un  écart  considérable 
entre  le  prix  de  vente  du  producteur  et  le  prix  d'achat  du  consommateur. 
Le  bœuf  que  le  producteur  vend  1,40  le  kilog.  de  viande  nette  se  vend  à 
l'étal  du  boucher  2,50.  Entre  le  producteur  et  le  consommateur  il  y  a  — 
au  moins  pour  le  marché  parisien  —  trois  intermédiaires  :  le  marchand  de 
bestiaux,  le  chevillard  dont  le  rôle  consiste  à  tuer  l'animal,  à  le  débiter  par 
quartiers  et  à  le  vendre  ainsi  préparé  au  boucher,  et  le  boucher;  le  prix 
grossit  à  chaque  étape.  Ici  comme  en  bien  d'autres  cas  la  coopération  pour- 
rait être  le  remède;  mais  il  semble  bien  qu'elle  rencontre  des  difficultés 
toutes  pai'ticulières. 

4  mai  :  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  examine  la  situation  économique  et 
financière  de  la  Grande-Bretagne  et  les  nouveaux  impôts.  La  guerre  du 

'  V.  Revue  d'économie  politique,  février  1902,  p.  179. 
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Transvaal  reviendra  probablement,  tout  compris,  à  près  de  8  millards  de 
francs  ;  si  riche  que  soit  un  peuple,  une  pareille  charge  est  pour  troubler 
profondément  toute  son  économie.  Avec  le  remaniement  annoncé  de  l'or- 
ganisation militaire,  le  budget  ordinaire  va  atteindre  désormais  un  peu  plus 
de  3  milliards  et  demi;  il  égalera  le  budget  français.  C'est  un  premier  résul- 
tat. Un  autre  a  été  de  suspendre  l'amortissement  et  d'arrêter  la  décx'oissance 
de  la  dette,  bien  plus,  d'augmenter  de  nouveau  celle-ci.  Un  troisième  effet 
a  été  l'abaissement  du  crédit  britannique  :  les  consolidés  ont  perdu  20  points 
depuis  trois  ou  quatre  ans  et  la  guerre  y  est  bien  pour  moitié.  Enfin  en  deux 
ans  on  a  dû  créer  près  de  600  millions  d'impôts  nouveaux  (277  cette  année, 
3H  l'année  dernière);  l'income-tax  a  été  augmenté  de  75  p.  tOO;  tombé 
sous  l'administration  de  Gladstone  à  2  pences  par  livre,  il  est  actuellement 
de  1  schelling  2  pences  par  livre,  pi^ès  de  6  p.  100.  Le  Chancelier  de  l'Echi- 
quier a  dû  frapper  aussi  le  thé,  le  tabac,  la  bière,  le  sucre;  adieu  la  formule 
selon  laquelle  la  table  de  l'ouvrier  devait  être  franche  d'impôts!  Enfin  un 
droit  d'exportation  sur  les  houilles  a  été  établi  et  peut-être  est-ce  faire  le 
jeu  de  concurrents  tout  prêts,  comme  les  Etats-Unis.  Depuis  Montesquieu, 
dit  en  terminant  M.  Leroy-Beaulieu,  nous  étions  habitués  à  considérer  l'An- 
gleterre comme  le  type  de  la  nation  bien  gouvernée;  nous  l'admirions  à  ce 
ce  titre  et  la  jalousions;  aujourd'hui  les  motifs  d'admiration  et  d'envie  dimi- 
nuent. 

i  t  et  18  mal  :  M.  Paul  Leuoy-Beaulieu  critique  le  projet  de  loi  sur  les 
retx'aites.  Le  système  de  l'assurance  obligatoire  lui  paraît  en  opposition  avec 
les  véritables  intérêts  sociaux,  comme  tendant  à  affaiblir  l'esprit  d'initiative 
et  de  prévoyance  qui  a  fait  la  civilisation  occidentale;  si  celle-ci  doit  périr, 
c'est  par  le  développement  de  cette  législation  «  grand-maternelle  »  qui 
traite  les  hommes  en  enfants.  Le  système  ne  coûterait-il  rien  à  l'Etat,  il 
faudrait  le  repousser  encore.  Mais  de  plus  il  coûtera  très  cher  et  c'est  un 
goufTre  que  le  projet  sur  les  retraites  :  gouffre,  si  l'Etat,  comme  c'est  vrai- 
semblable, se  laisse  aller  à  céder  aux  réclamations  et  surenchères  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  produire;  mystification  si  on  s'en  tient  au  texte 
actuel  du  projet.  On  prévoit,  pour  les  ouvriers  qui,  ayant  travaillé  30  ans, 
ont  dès  maintenant  65  ans  et  qui  bien  entendu  n'ont  rien  versé,  un  crédit 
de  15  millions;  ils  sont  800,000;  cola  fera  pour  chacun  18  fr.  75  par  an. 
Pour  les  autres,  ceux  qui  auront  fait  les  versements,  on  sera  forcément 
amené,  déjà  les  intéressés  le  réclament,  à  abaisser  l'âge  de  jouissance  de  la 
retraite  jusqu'à  60,  puis  jusqu'à  55  ans,  et  ici  encore  gouffre  ou  mystification. 
Si  l'Etat  veut  compléter  la  retraite  au  chitfre  de  360  fr.,  c'est  la  ruine  pour 
lui  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  la  retraite  pourra  descendre,  à  mesure  que  s'abaissera 
la  limite  d'âge,  jusqu'à  80  ou  85  fr.  par  an.  Enfin  l'Etat  a-t-il  le  droit  de  me 
forcer  à  faire  des  versements,  de  me  prendre  mes  économies?Non,  c'est  un 
abus  de  pouvoir;  la  loi  ne  pourra  que  ralentir  l'essor  de  l'élite  de  la  classe 
ouvrière  et,  par  ces  prélèvements  forcés,  l'empêcher  d'épargner  et  d'accéder 
au  patronat;  elle  est  donc  anti-démocratique. 

/e'  juin  :  M.  Stourm  compare  les  budgets  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en 
1801  et  en  1901  :  un  des  aspects  du  bilan  financier  du  siècle  qui  vient  de 
finir.  En  France,  le  budget  de  l'an  X  s'établissait  par  500  millions  de  recettes 
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effectives  (déduction  faite  des  frais  de  perception  s'élevant  à  environ 
65  millions),  et  autant  de  dépenses;  en  fait  il  laissa  un  léger  excédent.  La 
dette  publique  ne  prenait  alors  que  76,700,000  fr.,  soit  13,50  p.  100  du  total, 
dette  viagère  comprise,  il  est  vrai  que  c'était  au  prix  de  la  banqueroute  de 
l'an  VI;  le  capital  nominal  de  la  dette  perpétuelle  était  de  850  millions.  En 
Angleterre,  au  même  moment,  le  budget  atteignait  1 ,550  millions,  le  capital 
de  la  dette  était  de  13  milliards,  le  déficit  annuel  de  600  à  700  millions.  Il 
est  vrai  que  le  crédit  de  l'Angleterre  était  bien  meilleur  que  le  nôtre.  La 
rente  3  p.  100  était  à  72  et  demi  ;  notre  5  p.  100  oscillait  de  48  à  53. 

Pendant  le  cours  du  xix"  siècle,  ou  du  moins  à  partir  de  la  fin  des  guerres 
napoléoniennes,  l'Angleterre  a  pris  l'avantage  sur  nous  au  point  de  vue 
financier;  on  admire,  dit  M.  Stourin,  de  retrouver  en  1870,  après  quelques 
oscillations,  les  1,500  millions  du  budget  de  1801  ;  pour  1898-99,  le  cbilTre 
des  dépenses  n'était  encore  que  de  2,530  millions.  Chez  nous,  les  565  mil- 
lions de  l'an  X  se  sont  transformés  en  3,600  millions.  La  dette  anglaise  avait 
atteint  son  maximum, en  1816,  21  milliards;  depuis  lors,  des  efforts  ininter- 
rompus en  ont  réduit  graduellement  le  chifl're  qui  était  en  1899  de  15,858  mil- 
lions. Au  contraire,  chacun  des  régimes  qui  se  succédaient  en  France  tenait 
comme  à  honneur  d'accroître  la  dette  nationale.  Il  fallait  liquider  le  pre- 
mier empire,  2  milliards  et  demi  ;  liquider,  après  1871,  la  guerre  et  la  Com- 
mune, soit  8  h.  9  milliards,  «  sans  parler  des  crises  de  1830  et  de  1848,  sans 
parler  non  plus  des  emprunts  considérables  contractés  au  cours  des  années 
de  tranquillité  ».  A  un  siècle  de  distance,  les  850  millions  de  1801  sont  deve- 
nus plus  de  30  milliards. 

Mais  voici  que  l'Angleterre  se  départit  de  son  antique  sagesse,  elle  a  voulu 
connaître  la  grandeur  militaire  et  la  Joie  d'écraser  les  faibles;  en  deux  ans 
la  dette  vient  de  s'enfler  de  3  milliards  et  demi;  le  budget  de  1901-1902 
s'élève  à  4,600  millions.  M.  Stourm  conclut  comme  précédemment  M.  Le- 
roy-Beaulieu  :  «  Le  peuple  dont  nous  aimions  à  citer  la  supériorité  finan- 
cière ne  pourra  plus  de  longtemps  servir  d'exemple  ». 

22  et  29  juin  :  Les  projets  de  suppression  des  octrois,  l'exemple  de  Lyon,  par 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Examen  des  projets,  encore  hypothétiques  d'ail- 
leurs, annoncés  par  le  ministre  des  finances  à  l'occasion  de  la  discussion  à 
la  Chambre  du  projet  relatif  à  la  suppression  de  l'octroi  de  Lyon.  L'Etat  a 
l'intention  de  laisser  les  villes  se  tirer  d'affaire  toutes  seules;  tout  au  plus 
donnera-t-il  son  concours  pour  une  somme  équivalente  à  celle  que  fournis- 
sent les  droits  d'octroi  sur  l'alcool,  soit  50  ou  55  millions.  L'Etat  serait  sans 
doute  embarrassé  de  faire  plus  en  son  actuelle  pauvreté,  mais  cette  façon  ■ 
d'agir  est  plus  commode  que  juste.  La  suppression  des  octrois  profite  au 
moinsautant  aux  campagnes  qu'aux  vilhîs;  la  suppression,  par  exemple,  des 
droits  sur  les  boissons  dites  hygiéniques  a  été  réclamée  plus  encore  par  les 
viticulteurs  du  Midi  que  par  la  population  urbaine.  Le  principe  de  solidarité 
conduirait  donc  l'Etat  à  venir  en  aide  aux  villes.  S'il  ne  le  fait  pas,  les  vil- 
les ne  pourront  supprimer  leurs  octrois  qu'en  chargeant  outre  mesure  la 
propriété  foncière,  soit  directement  par  des  taxes  sur  le  revenu  ou  sur  la 
valeur  vénale  des  propriétés,  soit  indirectement  par  des  taxes  dites  d'habi- 
tation. A  Lyon,  on  arrive  ainsi  à  taxer  les  maisons  d'habitation  à  un  tiers 
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du  revenu;  la  maison  devient  la  tâte  de  turc  de  la  fiscalité  moderne.  A 
Paris, le  remplacement  des  octrois  sans  le  concours  de  l'Etat  serait  un  pro- 
blème plus  difficile  encore;  il  faudrait  prendre  40  ou  45  p.  100  de  revenu 
net  des  immeubles.  Une  telle  exagération  fiscale  hâterait  sûrement  l'exode 
des  Parisiens  vers  la  banlieue.  Dans  les  pays  où  les  octrois  ont  été  suppri- 
més, l'Etat  y  a  aidé;  ainsi  ont  fait  l'Etat  belge,  l'Etat  suisse,  l'Etat  britanni- 
que, ainsi  doit  faire  l'Etat  français  ;  malheureusement  ses  caisses  sont  vides. 

10  et  n  août  :  M.  Paul  Lehoy-Beaulieu  commente  la  statistique  relative 
aux  sociétés  par  actions  qui  vient  d'être  publiée  par  le  Directeur  de  l'enre- 
gistrement [Bulletin  de  statistique,  mai  1901).  Il  ressort  en  effet  de  cette 
statistique  quelques  données  intéressantes.  Au  31  décembre  1898,  il  y  avait 
en  France  7,939  sociétés  par  actions  ou  parts  d'intérêts,  dont  le  capital 
nominal  s'élevait  à  13,620  millions  ;  ces  sociétés  avaient  en  outre  un  ensem- 
ble d'emprunts  effectués  d'une  valeur  de  22,140  millions.  La  valeur  actuelle 
cotée  ou  estimée  des  actions  ou  parts  d'intérêt  ressort  àenvii^on  14,475  mil- 
lions; la  plus-value  sur  le  capital  nominal  est  donc  à  peu  près  8  p.  100. 
L'auteur  i-emarque  que  la  statistique  ne  tient  pas  compte  des  sociétés  dis- 
parues, dont  le  capital  a  été  détruit  en  partie  ou  en  totalité,  et  que  si  on  le 
faisait  entrer  en  ligne,  la  plus-value  de  8  p.  100  pourrait  bien  faire  place  à 
une  moins-value  assez  importante;  il  en  conclut  que  la  moyenne  des  affai- 
res n'est  pas  bonne.  On  ne  peut  que  renvoyer  à  l'article  môme  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  répartition  du  capital  des  sociétés  entre  les  diverses  bran- 
ches industrielles. 

24  août  :  M.  Clément  Juglar  examine  la  situation  économique  actuelle, 
qu'il  considère,  conformément  à  sa  théorie  des  crises,  comme  une  «  période 
de  liquidation  ».  Il  nous  met  sous  les  yeux  une  série  de  chiffres  :  porte- 
feuille des  banques,  cours  des  fonds  publics,  opérations  des  clearing-hou- 
ses,  etc. 


Le  Monde  économique.  —  13  avril  :  M.  Beauregaud  critique  l'idée  que 
la  Commission  do  l'impôt  sur  le  revenu  avait  un  moment  tenté  de  faire  pi"é- 
valoir,  d'établir  un  impôt  de  statistique  sur  le  revenu;  ce  serait  une  expé- 
rience, on  a  dit  aussi  un  tir  à  blanc.  M.  Beauregard  estime  que  l'impôt 
ainsi  établi  soulèverait  les  mêmes  difficultés,  malgré  l'extrême  modération 
de  son  tarif,  qu'un  impôt  «  sérieux  »  sur  le  revenu.  «  Qu'importe  au  con- 
tribuable, dit-il,  que  pour  le  moment  on  lui  promette  que  l'impôt  sera  très 
modéré,  si  en  môme  temps  on  l'avertit  qu'on  compte  bientôt  l'augmen- 
ter?» Il  semble  bien,  en  effet,  qu'il  y  a  là  une  malice  trop  cousue  de  fil 
blanc;  on  peut  être  partisan  ou  adversaire  de  l'impôt  sur  le  revenu;  ha 
-question  est  assez  complexe  pour  qu'on  hésite. Mais  cette  solution  peu  fran- 
che et  qui  voudrait  paraître  ingénieuse  de  l'impôt  de  statistique  ne  i^alliera 
vraisemblablement  guère  de  suffrages;  elle  aura  contre  elle  bien  entendu 
les  adversaires  de  l'impôt  sur  le  revenu  et,  quant  à  ses  partisans,  elle  n'of- 
fre pas  une  formule  assez  nette  pour  les  satisfaii'e. 

/  /  mai  :  A  propos  d'un  concours  provoqué  par  l'Union  des  banquiers  des 
départements  et  de  l'élude,  couronnée  par  le  jury,  de  M.  Georges  Chcron, 
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M.Beaiwegard  indique  le  rôle  et  l'utilité  de  banques  locales.  Il  montre  quelle 
fonction  économique  remplit  le  banquier  local,  généralement  enfant  du 
pays,  connaissant  personnellement  ses  clients  et  la  situation  de  chacun,  et 
comment,  mieux  et  plus  sûrement  que  les  agences  des  grandes  banques 
parisiennes,  il  peut  répartir  le  crédit.  Il  est  de  l'intérêt  même  de  ces  gran- 
des banques  de  ne  pas  chercher  à  éliminer  le  banquier  local;  elles  s'expo- 
seraient à  diminuer  une  activité  régionale  dont  elles  profitent;  sans  comp- 
ter qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  il  ne  serait  pas  bon  que  tout  le 
service  de  crédit  se  trouvât  concentré  entre  les  mains  de  ([uatre  ou  cinq 
grands  établissements. 

8,  22,  29  juin  :  Une  série  d'articles  dans  lesquels  il/.  Beauregavd  examine 
laQuestion  des  retraites  ouvrières.  Après  un  certain  nombre  de  critiques  d'or- 
dre général  —  sur  l'attitude  de  l'État  qui,  après  avoir  promis  les  retraites  aux 
travailleui's,  ne  leur  en  donne  qu'à  la  condition  qu'ils  se  les  fassent  eux- 
mêmes,  et  se  contente  de  gai'antir  un  taux  d'intérêt  de  3  p.  100  aux  place- 
ments de  la  Caisse  des  retraites;  sur  la  gravité  du  sacritice  que  la  cotisation 
obligatoire  imposera  aux  ouvriers  et  aux  petits  patrons  si  nombreux  en 
France  —  l'auteur  s'attache  surtout  à  rechercher  l'influence  que  la  loi  en 
discussion  exercera  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Il  craint  que  ce  ne 
soit  pour  elles  une  cause  de  décadence.  Les  cotisations  obligatoires  pour  la 
retraite  absorberont  en  elîet  d'une  façon  complète  la  capacité  d'épargne  de 
l'ouvrier  et  de  l'employé,  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  se  verront  déser- 
ter. Il  est  vrai  que  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales, 
devant  les  critiques  qui  lui  ont  été  adressées,  notamment  par  M.  Ribot,  et 
en  présence  d'un  contre-projet  de  M.  Denys  Cochin,  a  apporté  à  son  texte 
primitif  des  modifications  relatives  précisément  au  rôle  éventuel  des  socié- 
tés de  secours  mutuels.  Elle  les  associe  au  fonctionnement  de  la  loi  nou- 
velle en  les  admettant  à  recevoir  les  versements  prévus  et  à  assurer  la 
retraite  (Jes  ouvriers  affiliés  (nouveaux  art.  23  et  24).  Mais  l'objection  n'en 
subsiste  pas  moins  :  la  capacité  d'épargne  des  intéressés  est  absorbée,  ils 
ne  peuvent  plus  rien  verser  pour  les  secours  en  cas  de  maladie,  les  secours 
à  la  veuve  et  aux  orphelins,  les  frais  funéraires,  etc.;  les  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  réduites  au  rôle  stérile  d'intermédiaires  entre  les  par- 
ticipants et  les  Caisses  de  retraites;  quel  avantage  ce  rôle  leur  offre-t-il, 
quels  éléments  de  prospérité  ou  simplement  de  vitalité  peuvent-elles  y 
puiser? 

A  signaler  encore  dans  le  n°  du  26  avril,  un  article  de  M.  Tridon,  sur  le 
Cartel  des  sucres  en  Allemagne  ;  dans  celui  du  29  juin,  un  article  de  M.  G. 
François  sur  la  Concurrence  américaine  ;  dans  celui  du  /7  août,  un  rapport 
de  M.  Seigneuret,  sur  la  Question  du  sucre  au  Brésil. 


Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  so- 
ciale. —  Dans  les  numéros  de  juin  et  de  juillet,  cette  revue  s'occupe  de 
la  question  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Dans  le  n°  de  juin,  M.  Bleton 
donne  le  compte  i-endu  du  Congrès  national  de  retraite  pour  la  vieillesse 
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qui  s'est  tenu  à  Paris  le  H  avril  1901.  M.  Bleton  analyse  d'une  façon  objec- 
tive les  délibérations  du  Congrès,  il  est  visible  cependant  que  ses  préféren- 
ces vont  au  régime  de  la  liberté;  «  nous  verrons,  dit-il  mélancoliquement 
en  terminant,  l'impôt  remplacer  la  prévoyance,  le  fonctionnarisme  coû- 
teux se  substituer  à  la  gestion  familiale  et  gratuite,  l'initiative  privée  s'effa- 
cer devant  l'omnipotence  administrative  ».  C'est  d'ailleurs  le  sentiment  de 
la  plupart  des  mutualistes;  ils  craignent  pour  leur  œuvre  les  conséquences 
de  l'organisation  des  retraites  obligatoires.  Quant  au  Congrès,  il  a  voté  en 
fin  de  compte  un  ordre  du  jour  prudent,  où  le  désir  de  conciliation  va  jus- 
qu'à l'expression  simultanée  d'idées  contradictoires  : 

«  Le  Congrès  affirmant  sa  confiance  inébranlable  dans  le  système  des 
retraites  basé  sur  la  liberté  ; 

»  Emet  le  vœu  que  l'Etat  organise  temporairement  au  profit  des  vieil- 
lards et  des  invalides  l'assistance  et  même  Vasmrancc,  partout  où  cette 
nécessité  apparaîtra  ; 

»  Et  laisse  aux  mutualistes  le  soin  d'organiser  les  retraites  pour  les  tra- 
vailleurs ». 

Dans  le  n°  de  juillet,  M.  ïurquan  traite  la  question  dans  son  ensemble. 
Il  dresse  d'abord  le  tableau  des  pensions  déjà  existantes,  et  cela  forme 
un  total  fort  respectable  :  160  millions  pour  les  pensions  militaires,  79  mil- 
lions pour  les  pensions  des  fonctionnaires  civils,  16  millions  pour  les  pen- 
sions de  la  marine;  pensions  des  victimes  du  2  décembre,  pensions  des 
ouvriers  des  manufactures  et  arsenaux  de  l'Etat.  Puis  il  y  a  les  pensionnés 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  il  y  a  les  ouvriers  mineurs,  il  y  a  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  et  enfin  certaines  grandes  industries  qui  ser- 
vent des  retraites  à  leurs  ouvriers  et  agents  (chemin  de  fer,  quelques  com- 
pagnies d'assurance,  certaines  grandes  banques,  des  établissements  métal- 
lurgiques, etc.).  L'auteur  résume  ensuite  les  principales  lois  étrangères 
sur  la  matière,  puis  il  passe  à  l'examen  du  projet  actuel.  Ce  projet  lui 
paraît  dangereux,  notamment  à  deux  points  de  vue  :  d'une  part,  la  néces- 
sité d'accumuler  des  capitaux  énormes;  d'autre  part,  la  garantie  par  l'Etat 
d'un  taux  fixe  d'intérêt,  3  p.  100.  Il  propose  enfin  un  système  qui,  d'ail- 
leurs, ne  serait  pas  sans  soulever  toutes  sortes  d'objections,  et  dont  voici 
l'économie  :  tout  le  monde,  même  les  enfants,  devrait  figurer  au  rôle  de 
l'impôt  :  «  Tous  devraient  payer  au  moins  la  cote  personnelle  et  payer  la 
cote  mobilière  proportionnellement  à  leurs  moyens  ».  Mais  cet  impôt, 
«  lorsqu'il  s'agira  d'un  ouvrier  modeste,  ou  de  la  cote  personnelle  d'un 
enfant  »,  sera  versé  au  compte  de  cet  ouvrier  ou  de  cet  enfant  à  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  Tout  cela  n'est  pas  très  clair.  L'idée  de  l'au- 
teur paraît  être  de  munir  d'oflice  l'enfant  d'un  livret  de  retraites;  ce  serait 
l'amorce  de  la  prévoyance.  C'est  à  quoi  vise  l'institution  si  intéressante,  due 
à  M.  Cave,  de  la  mutualité  scolaire;  et  il  semble  que  ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  à  faire,  si  l'on  ne  veut  pas  aller  jusqu'à  l'obligation,  ce  serait  d'en- 
courager cette  forme  de  mutualité,  qui  fonctionne  et  qui  a  fait  ses  preuves, 
plutôt  que  de  recourir  au  système  un  peu  obscur  de  M.  Turquan. 
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Annales  des  Sciences  politiques.  —  N°  de  mai  :  M.  Lecarpentier 
traite  de  Vlndustrie  cotonniërc  française  et  des  débouchés  coloniaux.  Les 
cotonnades  françaises  ont  fait  depuis  douze  ans  de  grands  progrès  dans 
nos  colonies.  En  1889,  sur  48  millions  de  francs  que  représentaient  nos 
exportations  de  cotonnades,  nos  colonies  n'en  prenaient  que  pour  7  mil- 
lions, soit  14  1/2  p.  100.  En  1899,  sur  une  exportation  totale  de  89  millions 
de  francs,  les  colonies  ont  absorbé  des  cotonnades  pour  67  millions,  soit 
plus  de  75  p.  100.  C'est  évidemment  un  progrès  considérable,  mais  l'au- 
teur omet  de  faire  remarquer  que  si  nos  exportations  à  destination  des 
colonies  ont  prospéré,  nos  exportations  à  destination  de  l'étranger  sont 
en  décadence.  D'après  les  chiffres  mêmes  qu'il  donne,  l'étranger  nous  ache- 
tait, en  1889,  pour  41  millions  de  cotonnades,  il  en  a  acheté,  en  1899,  pour 
22  millions  seulement  :  c'est  une  ombre  au  tableau.  Quoi  qu'il  en  soit, 
quelles  sont  les  causes  de  l'accroissement  de  l'exportation  aux  colonies? 
L'auteur  en  mentionne  trois  :  le  développement  de  notre  empire  colonial, 
la  législation  douanière  de  1892,  les  efforts  des  industriels  pour  satisfaire 
la  clientèle  de  ces  marchés  nouveaux  ouverts  à  leur  activité.  Il  examine 
la  situation  que  ces  causes  ont  faite  à  l'industrie  cotonnière  dans  nos 
principales  colonies,  qu'il  range  en  cinq  groupes  :  1°  Algérie  et  Tunisie; 
2°  Afrique  occidentale  et  Congo;  3"  Madagascar;  4°  Indo-Chine;  5°  Posses- 
sions d'Océanie. 

L'article  est  bien  documenté,  et  on  ne  peut  qu'y  renvoyer  pour  le  détail 
des  faits  et  des  chiffres.  Mais  il  s'en  dégage  une  constatation  attristante  : 
c'est  que  notre  industrie  cotonnière  ne  lutte  avec  succès  contre  la  concur- 
rence étrangère  que  là  où  elle  vend  sous  la  protection  des  droits  de 
douane.  C'est  grâce  aux  droits  de  douane  que  sur  un  total  de  10  millions 
de  kilogrammes  de  cotonnades  importées  en  Algérie  en  1898,  la  part  de 
l'industrie  française  a  été  de  9,6  millions  de  kilogrammes.  Mais  sur  la 
terre  voisine,  en  Tunisie,  la  protection  douanière  nous  manque  :  la  Ré- 
gence est  liée  jusqu'en  1912  avec  l'Angleterre  par  un  traité  de  commerce. 
Le  résultat?  C'est  que  de  1893  à  1896  et  à  1898,  l'Angleterre  a  successive- 
ment fourni  2.900.000  francs,  3.000.000  francs,  et  7.500.000  francs,  de 
cotonnades  sur  une  importation  totale  de  3.900.000  francs,  4.500.000  francs 
et  8.950.000  francs.  De  même  dans  l'Afrique  occidentale  :  les  colonies 
anglaises  et  portugaises  sont  tellement  enchevêtrées  dans  les  nôtres  qu'il 
est  impossible  d'accorder  à  nos  produits  une  protection  douanière  efficace. 
«  Dans  ces  conditions,  dit  l'auteur,  la  pi'oduction  française  lutte  désavan- 
tageusement  contre  la  concurrence  étrangère  ».  Ici,  paraît-il,  ce  n'est  point 
tant  la  concurrence  anglaise  que  la  concurrence  belge  et  hollandaise  qui 
est  à  redouter;  mais  nous  n'en  sommes  pas  moins  battus.  On  voudrait 
pouvoir  constater  que,  même  h  armes  égales,  nos  industriels  sont  quelque- 
fois capables  de  vaincre. 

Dans  le  n°  de  juillet,  un  très  intéressant  article  de  M.  Victor  Marge  sur  le 
système  fiscal  de  Carlsbad;  mais  cet, article  aura  une  suite,  et  il  en  sera 
donné  l'analyse  dans  un  prochain  compte  rendu. 
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L'Association  catholique.  —  Le  no  de  mai  nous  donne  deux  rapports 
présentés  à  la  quatrième  réunion  des  Revues  catholiques  d'économie  sociale: 
l'un  par  M.  A.  Boissard,  l'autre  par  M.  G.  de  Saint-Aubert,  sur  la  question 
des  retraites  ouvrières.  Ces  deux  rapports  partent  d'idées  communes,  que 
le  premier  résume  ainsi.  Au  point  de  vue  des  faits,  on  considère  comme 
acquis  l'insuccès  et  l'insuflisance  de  l'initiative  privée  pour  l'organisation 
des  retraites.  «  Ni  l'épargne  ouvrière,  ni  la  mutualité,  ni  les  caisses  patro- 
nales, ni  la  Caisse  nationale  des  retraites  dans  son  rôle  actuel  d'intermé- 
diaire financier  des  institutions  patronales  ou  de  mutualité,  ne  peuvent 
être  capables  de  procurer  actuellement  en  France  la  solution  de  la  question 
des  retraites  d'invalidité  et  de  vieillesse  ».  Au  point  de  vue  théorique,  le 
principe  admis  est  que  «  le  travail  professionnel,  quel  qu'il  soit,  doit  nour- 
rir le  travailleur  dans  le  présent  et  lui  permettre  d'assui^er  sa  subsistance 
pour  le  jour  de  la  vieillesse  ».  L'obligation  d'assurer  la  subsistance  du  vieil- 
lard et  de  l'invalide  incombe  normalement  à  la  famille,  et  en  effet  le  Code 
civil  a  réglé  l'obligation  alimentaire  familiale.  Mais  en  fait  souvent  l'obli- 
gation familiale  ne  fonctionne  pas,  et  alors  apparaît  celle  d'un  autre  grou- 
pement, la  profession.  Cette  obligation  naturelle  du  groupement  profession- 
nel envers  ses  membres,  l'Etat  a  le  droit  de  la  transformer  en  obligation 
positive  :  i°  dans  l'intérêt  de  ses  finances,  car  si  lui.  Etat,  devait  nourrir 
tous  les  invalides  et  tous  les  vieillards,  ses  finances  n'y  suffiraient  pas  ; 
2°  dans  l'intérêt  supérieur  de  l'ordre  social. 

Ces  principes  posés,  quelle  doit  être  l'organisation  pratique  de  l'assu- 
rance pour  les  retraites?  C'est  sur  ce  point  que  M.  Boissard  et  M.  de  Saint- 
Aubert  ont  exprimé  des  idées  assez  sensiblement  divergentes.  Pour  M.  Bois- 
sard, il  est  possible,  et  il  est  essentiel,  de  faire  passer  rigoureusement  dans 
la  pratique  le  principe  de  l'organisation  professionnelle  ou  corporative  des 
retraites.  Il  expose  ainsi  l'économie  du  projet  :  l'assurance  serait  procurée 
par  les  caisses  corporatives  autonomes,  au  nombre  d'une  trentaine,  la  Caisse 
nationale  des  retraites  devant  recueillir  toutes  les  professions  qui  ne 
seraient  pas  assez  fortes  pour  constituer  une  caisse  séparée.  Il  y  aurait  en 
outre  un  fonds  commun,  géré  par  la  Caisse  nationale  et  constitué  par  un 
versement  de  l'Etat;  en  effet,  comme  il  y  a  d'une  profession  à  l'autre  des 
différences  notables,  au  point  de  vue  de  l'importance  des  cotisations  (celles- 
ci  étant  calculées  à  raison  des  salaires),  au  point  de  vue  aussi  de  la  morta- 
lité, il  y  aurait  des  caisses  riches  et  des  caisses  pauvres.  Le  fonds  commun 
servirait  à  subventionner  les  caisses  trop  lourdement  grevées  et  à  majorer 
les  pensions  jusqu'à  concurrence  d'un  minimum  alimentaire.  Le  rôle  finan- 
cier de  l'Etat,  représenté  parle  fonds  commun,  n'est  donc  que  subsidiaire  ; 
en  principe,  c'est  la  caisse  corporative  qui  sert  la  retraite,  et  cette  caisse  est 
alimentée  par  les  versements  du  patron,  avec  faculté  pour  lui  d'en  récupé- 
rer une  partie,  la  moitié  au  maximum,  sur  le  salaire  de  l'ouvriei".  C'est  la 
profession  qui  garantit  l'existence  de  ses  membres,  pendant  et  après  la 
période  de  travail.  Chaque  caisse  corporative  exécute  les  trois  ordres  d'opé- 
rations que  l'assurance  comporte  :  i°  gestion  technique,  c'est-à-dire  appli- 
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cation  des  primes  perçues  aux  pensions  servies;  2"  placement  des  fonds; 
3°  admission  des  pensionnés.  Mais  la  première  serait  confiée  à  un  conseil 
central  corporatif,  les  deux  autres  seraient  décentralisées. 

M.  de  Saint-Aubert  ne  considère  pas  une  organisation  purement  corpora- 
tive comme  viable,  pour  deux  raisons:  1"  «  La  plupart  des  corporations 
n'ont  pas  assez  de  membres  pour  former  un  nombre  suffisant  de  cotisants 
dans  une  même  caisse  ».  Il  est  vrai  qu'on  peut,  en  vue  de  l'assurance,  unir 
des  professions  les  unes  aux  autres;  mais  on  arrive  alors  à  créer  des  ((grou- 
pements artificiels  »  dont  les  membres  n'auraient  aucun  intérêt  commun  ou 
même  auraient  des  intérêts  diamétralement  opposés.  C'est  risquer  de  dis- 
créditer le  principe  de  l'organisation  professionnelle.  2"  Il  y  aurait  entre 
les  caisses  corporatives  trop  d'inégalités,  et  certaines  d'entre  elles,  pour  les 
professions  oii  les  salaires  sont  peu  élevés  et  où  il  y  a  beaucoup  de  vieil- 
lards, seraient  en  déficit  permanent,  les  caisses  agricoles  par  exemple;  on 
a  d'ailleurs  l'expérience  allemande  ;  les  caisses  des  régions  essentiellement 
agricoles  se  sont  trouvées  dans  une  situation  très  précaire,  tandis  que  les 
caisses  des  centres  industriels  et  des  grandes  villes  étaient  prospères.  C'est 
pour  cela  que  la  loi  allemande  de  1899  a  affecté  à  un  fonds  commun  une 
partie  des  recettes  des  caisses  régionales,  les  4  dixièmes,  et  mis  à  la  charge  de 
ce  fonds  commun  une  fraction  déterminée  des  dépenses.  M.  de  Saint-Aubert 
s'inspire  de  la  législation  allemande,  et  fait  du  fonds  commun,  alimenté 
par  une  partie  des  recettes  des  caisses,  un  élément  essentiel  de  l'organisa- 
tion des  retraites.  Cette  organisation  doit,  selon  lui,  comprendre  deux  élé- 
ments : 

i"  Une  Caisse  centrale  d'assurance  dont  la  fonction  serait  d'administrer 
le  fonds  commun  (on  pourrait  utiliser  la  Caisse  nationale  des  retraites 
réorganisée)  ; 

2°  Des  caisses  locales  et  décentralisées,  savoir  :  les  caisses  coopératives, 
les  caisses  syndicales,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  pati'o- 
nales,  et  enfin  les  caisses  régionales  créées  par  la  loi  pour  les  ouvriers  qui 
ne  seraient  pas  affiliés  à  une  des  précédentes.  Ces  caisses  auraient  la  ges- 
tion, sous  certaines  règles,  de  la  portion  des  recettes  qui  ne  serait  pas  ver- 
sée au  fonds  commun;  elles  seraient  également  chargées  d'examiner  les 
demandes  de  pension  et  de  statuer  sur  ces  demandes. 


Revue  socialiste.  —  N° d'avril  :  Sous  ce  litre  :  «  De  l'utopie  à  la  science  », 
c'est  des  tendances  actuelles  du  socialisme  et  des  divergences  qui,  dans  les 
pays  oîi  le  développement  socialiste  a  été  poussé  le  plus  loin,  s'y  manifes- 
tent, que  nous  parle  M.  Edouard  Berth.  II  admet,  avec  M.  Sorel,  qu'il  y  a 
dans  «  l'évolution  de  la  révolution  »  trois  moments  : 

1°  Une  phase  chaotique,  émeutière,  où  le  prolétariat  se  révolte  '<  spas- 
modiquement  »  contre  l'organisation  sociale  bourgeoise;  c'est  la  phase  de 
la  révolution  blanquistc,  des  coups  de  main;  et  c'est  aussi  l'enfance  du  mou- 
vement prolétarien. 

2°  Une  phase  politique  et  légalitaire;  le  prolétariat  est  constitué  à  l'état 
de  parti  politique;  il  attend  d'une  majorité  socialiste  au  Parlement,  de 
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l'aiTivée  au  pouvoir  d'un  état-major  politique,  la  transformation  de  l'ordre 
social  :  c'est  la  phase  de  la  révolution  légalitaire,  ou,  dit  encore  l'auteur, 
c'est  le  moment  dogmatique  et  intellectualiste. 

3°  Une  phase  enfin  «  qu'on  pourrait  appeler  la  phase  éthique,  et  qui 
serait  celle  où  nous  commençons  à  entrer,  dans  laquelle  le  prolétariat  s'in- 
téresse plus  aux  institutions  qu'il  peut  créer  dans  son  sein  et  à  la  pratique 
vivante  qu'aux  dogmatismes;  ce  serait  le  passage  de  l'espérance  d'une  vie 
parfaite  à  l'organisation  d'une  vie  tolérable...  le  passage  en  un  mot  de 
l'utopie  à  la  science  ». 

L'inquiétude  et  les  troubles  qui  se  manifestent  à  l'heure  actuelle  dans  le 
monde  socialiste  —  et  cela  noil  pas  seulement  en  France,  mais  en  Allema- 
gne, en  Belgique,  en  Italie  —  sont  provoqués  par  le  passage  qui  commence 
à  s'effectuer  de  la  seconde  phase  à  la  troisième.  Même  chose  s'est  produite 
déjà  quand  on  a  passé  de  la  phase  blanquiste  à  la  phase  légalitaire.  En  un 
sens  d'ailleurs,  et  bien  qu'on  considère  généralement  que  depuis  Marx  le 
socialisme  est  devenu  une  fois  pour  toutes  scienlilique,  on  peut  dire  qu'il  y 
a  dans  le  socialisme  un  perpétuel  passage  de  l'utopie  à  la  science.  En  effet, 
en  quoi  a  consisté  le  changement  accompli  par  Marx  dans  la  conception 
socialiste?  Avant  lui,-  les  socialistes  dits  utopistes  s'adressaient,  pour 
accomplir  leurs  projets  de  réforme  sociale,  à  la  société  en,  général;  ils 
n'avaient  pas  l'idée  de  Vautonomie  du  prolétariat.  Pour  Marx,  au  contraire, 
l'émancipation  ouvrière  ne  peut  être  que  l'œuvre  de  la  classe  ouvrière  elle- 
même.  Le  socialisme,  qui  était  jusque  là  intemporel  et  abstraitement  humain, 
est  devenu  par  lui  essentiellement  historique  et  spécifiquement  pro/c^ar/en; 
il  est  la  formule  du  développement  autonome  de  la  classe  ouvrière. 

Cette  idée  essentielle,  peut-on  dire  que  la  phase  politique  et  légalitaire 
l'ait  complètement  réalisée? Non  :  dans  le  mouvement  politique  socialiste, 
le  prolétariat  reste  en  tutelle;  il  est  considéré  comme  «  une  classe  à  édu- 
quer,  à  diriger,  à  protéger  par  une  action  transcendante,  extérieure  et  éta- 
tiste  ».  C'est  en  ce  sens  que  le  socialisme  légalitaire  est  resté  au  point  de 
vue  utopique;  comme  les  utopistes  «  il  a  des  plans  tout  faits,  un  système 
soi-disant  scientifique,  qui  doit  faire  le  bonheur  du  prolétariat  comme  de 
toute  la  société  ».  Il  s'agit  encore,  dans  la  phase  politique  comme  dans  la 
phase  blanquiste,  <f  de  faire  entrer  le  prolétariat  dans  une  discipline 
externe  ». 

Ainsi  s'expliquent  les  tendances  antipoliticiennes  des  «  syndicaux  ».  Les 
syndicats  sont  profondément  pénétrés  de  l'esprit  d'autonomie  prolétarienne, 
et  par  \h.  ils  se  trouvent  en  opposition  avec  le  mouvement  socialiste  politi- 
que. Le  conflit  qui  en  France  s'est  élevé  entre  Guesde  et  Jaurès,  c'est  bien 
le  conflit  entre  la  conception  directoriale  et  la  conception  autonomiste  du 
mouvement  prolétarien.  Le  point  de  vue  de  Jaurès  est  celui  de  la  troisième 
phase;  il  recherche  tout  ce  qui  peut  augmenter,  pour  la  classe  ouvrière, 
les  possibilités  d'un  développement  autonome  :1e  syndicat,  la  coopération, 
l'université  populaire,  toutes  les  institutions  par  où  la  conscience  proléta- 
rienne peut  se  former  et  l'éducation  du  prolétariat  se  faire.  Le  point  de 
vue  de  Guesde,  au  contraire,  est  «  tout  à  fait  adéquat  au  point  de  vue  de  la 
phase  purement  politique  »  ;  c'est  le  point  de  vue  de  l'entendement  «  qui 
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conçoit  tout  par  oppositions  abstraites,  absolues  »  :  capitalisme,  socia- 
lisme; bourgeoisie,  prolétariat;  évolution,  révolution  ;  réformisme,  lutte 
de  classes,  etc..  Le  système  capitaliste  est  si  rigide  qu'à  un  prolétariat 
enfermé  dans  des  lois  d'airain  (loi  du  salaire,  loi  de  concenti^ation  des  capi- 
taux), l'action  politique  seule  est  possible;  le  reste  n'est  que  du  dilettan- 
tisme; et  cette  action  politique,  un  état-major  politique  la  conduit,  entre 
les  mains  duquel  le  peuple  ne  doit  être  qu'une  masse  docile  et  inerte.  On 
aboutit  ainsi  à  sacrifier,  tout  au  moins  à  compromettre,  le  devenir  auto- 
nome et  original  de  la  classe  ouvrière.  De  même  que  pour  conquérir  le 
ciel  le  clirétien  néglige  son  développement  positif  ici-bas  et  se  réduit  au 
minimum  d'être  réel,  de  même  «  le  socialiste,  selon  la  formule  de  (îuesde, 
oublie,  dans  son  espérance  ardente  et  son  attente  fervente  et  religieuse  du 
grand  jour,  d'acquérir  une  conscience  nouvelle  et  d'ébaucher  pratique- 
ment le  monde  nouveau  ;  il  oublie  d'être  l'homme  nouveau  que  requiert 
la  cité  nouvelle,  l'homme  libre;  il  reste  l'homme  ancien,  l'esclave  éternel, 
le  fidèle  d'un  catéchisme  ». 

N°  de  juin:  M.  Rolanet  examine  la  situation  qui  résulte  pour  le  socia- 
lisme français  du  Congrès  de  Lyon,  et  débute  par  cette  affirmation  qui  est 
bien  un  peu  pour  surprendre  :  «  Nous  croyons  que  le  Congrès  de  Lyon  a 
fait  faire  un  pas  décisif  à  l'unité  du  parti  français  ».  11  reconnaît  d'ailleurs 
que  cette  opinion  peut, à  première  vue, sembler  paradoxale;  elle  me  semble 
telle  même  à  la  réllexion,  et  je  n'ai  pas  trouvé  dans  les  développements  de 
l'article  la  preuve  contraire.  Le  point  de  vue  de  M.  Rouanet  est  le  suivant  : 
c<  le  déchirement  de  Lyon  »  n'est  pas  un  fractionnement,  le  point  de  dé- 
part d'un  morcellement  nouveau,  mais  une  phase  de  l'enfantement  du  parti 
socialiste.  Jusqu'en  1899,  le  Parti  ouvrier  français  (guesdiste)  et  le  Parti 
blanquiste  avaient,  en  fait,  faute  d'organisation  des  autres  fractions  du 
socialisme  français,  la  prépondérance  au  moins  apparente  et  l'hégémonie; 
les  «  indépendants  »  n'étaient  qu'une  poussière  de  comités,  dispersés  et 
sans  lien  entre  eux,  bien  qu'ils  soient  la  force  véritable  et  grandissante  du 
socialisme.  C'est  la  tentative  que  firent  les  chefs  de  ces  deux  partis,  en 
1899,  lors  de  l'entrée  d'un  socialiste  au  ministère,  pour  écarter  du  mouve- 
ment socialiste,  par  un  manifeste  resté  fameux,  ceux  des  indépendants  dont 
l'éloquence,  l'activité,  l'autorité  sans  cesse  accrue  leur  portait  ombrage, 
qui  a  été  le  point  de  départ  des  événements  et  des  luttes  intestines 
dont  le  dénouement  s'est  produit  au  Congrès  de  Lyon.  L'auteur  en  passe  en 
revue  les  étapes,  et  il  suffit  de  les  rappeler  d'un  mot  :  Congrès  de  Paris  de 
1899;  en  1900,  deuxième  Congrès  de  PUris  et  Congrès  international,  Con- 
grès de  Lyon  en  1901  :  effort  vers  l'unité  aboutissant  à  la  sécession  des 
guesdistes  en  1900,  à  celle  des  blanquistes  en  1901.  Pour  M.  Rouanet,  le 
véritable  parti  socialiste  s'est  constitué  au  Congrès  de  Lyon,  par  le  groupe- 
ment des  fédérations  départementales  autonomes.  Ce  n'est  plus  «  dans  les 
milieux  bruyants  et  constamment  surexcités  de  Paris  que  réside  le  foyer 
socialiste,  mais  au  sein  de  ces  fédérations  dont  les  groupements  couvrent 
la  France  des  mailles  d'un  vaste  i^éseau  adapté  à  la  configuration  géogra- 
phique et  à  toutes  les  exigences  de  lieu  et  de  production  ».  Quant  aux  scis- 
sionnaires  qui  ne  se  sont  retirés  en  réalité  que  pour  des  motifs  tout  per- 
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sonnels,  questions  de  chapelle  et  de  secte,  ils  seront  bientôt  englobés  par 
le  mouvement  unitaire,  ou  celui-ci  prendra  les  troupes  et  laissera  les  chefs 
dans  leur  solitude. 

Conclusion  très  optimiste,  car  il  semble  bien  que  la  scission  qui  s'est 
opérée  ne  résulte  pas  seulement  de  rivalités  personnelles  et  soit  née  de 
l'évolution  même  du  socialisme.  S'il  est  vrai,  pour  reprendre  la  théorie  de 
M.  Berth,  que  le  socialisme  commence  à  sortir  de  la  période  politique  pour 
entrer  dans  celle  des  œuvres,  par  lesquelles  le  prolétariat  fera  son  éduca- 
tion sociale  et  commencera  son  développement  interne  et  autonome,  nous 
sommes  bien  en  présence  d'une  divergence  fondamentale.  Si  cette  forme 
nouvelle  de  l'action  socialiste  doit  devenir  prépondérante  —  et  ce  paraît 
bien  être  ce  à  quoi  tendent  les  chefs  du  parti  constitué  au  Congrès  de  Lyon 
—  et  si,  par  suite,  un  esprit  nouveau  doit  se  former  au  sein  du  socialisme, 
ce  serait  une  illusion  de  croire  que  l'ancien  état  d'esprit  va  pour  autant 
disparaître  ;  l'élimination,  si  élimination  il  y  a,  ne  pourra  être  que  fort 
lente.  A  vrai  dire,  il  y  a  toujours,  dans  ces  divisions  d'un  mouvement  en 
phases,  de  l'artificiel  ;  les  conceptions  qui  ont  dominé  une  phase  d'un  déve- 
loppement doctrinal  ou  social  ne  périssent  pas,  leur  règne  lini,  tout  (întiè- 
res;  elles  subsistent  longtemps  à  côté  de  celles  qui  tendent  à  les  remplacer. 
Il  y  avait  ou  il  y  a  dans  la  phase  politique  du  socialisme  bien  des  survivan- 
ces de  la  phase  blanquiste  ;  M.  Berth  lui-même  remarque  «  qu'il  se  produit 
même  chez  certains  une  régression;  il  y  a  retour  à  la  phase  première  »  ; 
et  ailleurs  il  ajoute  :  «  Guesde  parle  aujourd'hui  aussi  volontiers  du  coup 
de  fusil  que  du  bulletin  de  vote  ».  De  même,  quelle  que  soit  l'orientation 
nouvelle  que  le  socialisme  prenne,  il  ne  la  prendra  pas  tout  entier  ;  à  ses 
directions  antérieures  beaucoup  resteront  encore  fidèles.  Selon  toute  vrai- 
semblance, il  y  a  de  beaux  jours  et  de  longs  jours  pour  les  scissions  intra- 
socialistes. 

A  signaler,  dans  le  même  n°  de  juin,  une  importante  étude  M.  Cli.  Cor- 
.NÉLissE.N  sur  «  Les  théories  de  Marx  sur  la  rente  foncière  ». 


Le  Mouvement  socialiste.  —  Le  Congrès  de  Lyon  s'est  occupé  de  la 
question  de  la  presse  socialiste.  C'est  un  des  desidei-ata  du  parti  socialiste 
que  d'avoir  une  presse  bien  à  lui,  pure  de  toute  compromission  financière, 
et  où  la  «  corruption  capitaliste  »  ne  puisse  pas  s'infiltrer.  Le  Mouvement 
socialiste.,  dans  les  n°*  du  15  mai  et  du  t^''  juin,  nous  expose  les  résultats 
d'une  enquête  sur  la  presse  socialiste  étrangère,  et  en  donne  l'organisation 
en  exemple  au  socialisme  français.  Il  y  a  quelques  renseignements  intéres- 
sants à  extraire  de  cette  enquête,  notamment  sur  la  presse  allemande. 

En  Allemagne,  il  y  a,  à  l'heure  actuelle,  76  journaux  socialistes;  ils 
appartiennent  soit  au  parti  lui-môme,  soit  aux  syndicats;  un  seul  est  pro- 
priété privée.  La  création  d'un  organe  du  parti  est  décidée  par  l'organisa- 
tion même  à  laquelle  le  journal  est  destiné;  le  Comité  d'action  du  parti 
peut  déconseiller  une  création  qu'il  jugerait  inopportune,  il  n'a  pas  le  droit 
de  l'interdire.  Mais  les  organisations  régionales  ont  parfois  à  cet  égard  des 
droits  fort  étendus;  en  Saxe,  par  exemple,  la  région  respective  de  chaque 
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journal  est  déterminée,  afin  d'éviter  la  concurrence.  L'argent  nécessaire 
au  journal  ne  doit  provenir  que  du  parti  lui-même,  c'est-à-dire  soit  des 
socialistes  de  la  région,  soit  du  Comité  directeur.  La  presse  socialiste,  qui 
échappe  à  la  dépendance  d'un  entrepreneur,  échappe  aussi  à  celle  de 
l'imprimeur;  en  général,  les  organes  du  parti  ont  leur  propre  imprimerie; 
en  tous  cas,  sauf  de  rares  exceptions,  l'imprimeur  est  adhérent  au  parti. 
11  paraît  qu'on  est  très  sévère  pour  les  annonces;  pas  de  traités  avec  les 
agences  d'annonces;  laplupartdes  journaux  ont  leurs  courtiers;  on  refuse 
les  annonces  qui  supposent  une  réclame  dans  le  texte  même  du  journal, 
celles  aussi  qui  sont  relatives  aux  entreprises  de  Bourse,  émissions  d'ac- 
tions, loteries,  etc.;  toutefois,  pour  les  billets  de  loterie,  «  cette  disposi- 
tion n'est  pas  toujours  suivie  rigoureusement  »;  pas  de  chronique  finan- 
cière; enfin  pas  de  primes,  sauf  le  calendrier  du  premier  de  l'an  et  le 
supplément  gratuit  du  dimanche.  Parmi  les  rédacteurs,  très  peu  de  pro- 
fessionnels; il  y  a  des  journaux  très  importants,  par  exemple  le  Hamburger 
Echo,  où  tous  les  rédacteurs  sont  des  ouvriers;  pas  mal  d'intellectuels  aussi, 
ayant  une  éducation  universitaire  complète,  le  plus  souvent  en  sciences 
politiques.  Les  traitements  sont  peu  élevés;  le  plus  considérable  a  été  celui 
de  Liebknecht,  qui  était  de  7.200  mark;  ceux  qui  dépassent  4.000  ou 
même  3.000  mark  sont  rares.  Le  contrôle  de  la  rédaction  et  de  l'adminis- 
tration est  entre  les  mains  des  Coinmissions  de  la  presse,  élues  dans  les 
réunions  du  parti,  ordinairement  pour  un  an. 

H.  Trlchy. 
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Julius  Landmann,  System  der  Diskontpolitik.  —  Kiel  et  Leipzig,  Lipsius  et 
Tischer,  édit.,  d900,  ix  et  187  pages  in-8. 

Dès  la  fin  de  l'année  IBOiJ,  on  a  pu  constater  en  Allemagne,  par  suite  de 
l'essor  économique  que  prit  ce  pays,  une  sensible  diminution  des  capitaux 
disponibles  et  partant  un  surenchéi'issement  du  crédit  qui  se  lit  surtout  sen 
tir  par  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  de  la  «  Reichsbank  »  et  qui,  par  ce 
fait,  a  été  remarqué  jusque  sur  les  marchés  étrangers.  L'attention  du  pu- 
blic fut  donc  de  nouveau  attirée  sur  la  question  des  fluctuations  de  l'es- 
compte, leurs  causes  et  effets,  et  en  l'espace  d'à  peine  deux  ans  parurent 
trois  ouvrages  traitant  tous  le  même  sujet  :  L'Escompte  {Der  Discont),  par 
R.  Maync,  La  Politique  de  l'escompte  des  banques  d'émission  {Diskontpolitik 
der  Centralnotenbanken),  par  F.  lUchter  et  l'ouvrage  cité  en  titre. 

L'auteur,  qui  est  partisan  du  principe  de  l'étalon  d'or  et  de  la  centralisa- 
tion de  l'émission  des  billets  de  banque,  s'est  appliqué  à  résoudre  les  diffé- 
rents problèmes  de  la  théorie  et  de  la  politique  de  l'escompte,  d'en  faire  un 
tout  systématique.  Dans  la  première  partie  de  l'ouvrage,  il  se  place  au  point 
de  vue  économique  et  traite  la  question  de  l'influence  de  l'escompte  sur  le 
marche  financier  et  sur  les  banques  d'émission.  Dans  la  deuxième  partie,  il 
donne  un  aperçu  critique  de  la  politique  d'escompte  que  suivent  les  diffé- 
rentes banques  d'émission  et  des  changements  qui  se  sont  successivement 
produits  chez  chacune  d'elles. 

L'ouvrage  offre  donc  un  grand  intérêt,  autant  théorique  que  pratique, 
non  seulement  pour  le  public  allemand  mais  encore  pour  les  financiers  et 
économistes  suisses  et  français.  R.  V. 


Dr.  M.  Campéano,  Essai  de  psychologie  militaire,  individuelle  et  collective. 
Paris,  Fanchon,  1901,  216  p. 

M.  Campéano,  élevé  à  peu  près  dans  la  caserne  et  ayant  passé  sa  vie 
parmi  les  troupes,  essaie  de  transporter  le  domaine  des  recherches  psycho- 
logiques en  plein  milieu  militaire.  Appuyé  sur  l'expérience,  il  fait  la  psy- 
chologie du  «  militaire  »,  comme  soldat  et  comme  chef,  isolé  et  groupé,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 

Le  volume,  précédé  d'une  préface  de  M.  Th.  Ribot  et  d'une  lettre  de  M.  le , 
général  Canonge,  est  divisé  en  quatre  parties  : 

Dans  la  première,  l'auteur  tâche  de  familiariser  le  lecteur  avec  les  diver- 
ses notions  et  termes  psychologiques,  en  dégageant  sa  conviction  de  la 
suprématie  du  sentiment  sur  la  raison. 

Dans  la  seconde  partie,  il  résume  les  principaux  caractères  de  la  «  foule  », 
et  émçt  une  opinion  intéressante  sur  la  transformation  de  toute  collectivité 
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on  foules  aussitôt  qu'elle  esl  menacée  dans  son  existence  matérielle  ou  mo- 
rale. L'individu,  dans  une  telle  lutte,  réagit  par  l'accentuation  de  ses  qua- 
lités inférieures,  propres  à  la  vie  animale;  de  même  une  collectivité  irritée 
perd  ses  hautes  qualités  en  subissant  une  régression  ou  animalhation. 

La  troisième  partie  cherche  à  fixer  les  marques  caractéristiques  du  «  mili- 
taii'e  »,  qualités  intellectuelles  et  morales,  leurs  variations  psychiques,  sui- 
vant les  temps,  les  lieux,  la  nationalité,  la  religiosité  et  le  juilieu  social  du 
recrutement. 

Dans  la  quatrième  partie  enfin,  l'auteur  s'occupe  de  «  l'àme  militaire  » 
par  armes  et  par  individus  isolés  ou  groupés.  Nous  y  trouvons  le  tableau 
d'une  marche  faite  par  une  infanterie  démoralisée,  la  discussion  du  prin- 
cipe :  «  ne  pas  reculer  devant  le  feu  »,  la  question  de  tirer  au  commande- 
ment, la  psychologie  du  cavalier,  les  combats  de  cavalerie,  la  psychologie 
de  l'artillerie  et  quelques  observ^ations  sur  les  commissicjns  et  sur  la  justice 
militaire.  F.  R. 


Jean  Finot;,  La  philosophie  de  la  longéinté.  Paris,  C.  Reinnold, 
Schleicher  frères,  éditeurs. 

Nous  faire  prendre  en  patience  les  dernières  années  qui  nous  restent  à 
vivre,  nous  les  faire  apparaître  sous  un  plus  beau  jour  et  nous  montrer 
combien  est  insensée  la  crainte  de  la  mort,  c'est  ctertes  bien  là  une  louable 
entreprise  dont  nous  devons  savoir  gré  à  M.  Finot.  Aussi  son  livre  n'en  res- 
tera-t-il  pas  à  sa  sixième  édition.  Le  premier  chapitre  :  Les  limites  de  la  vie 
est  particulièrement  captivant.  Qui  de  nous  l'aurait  cru,  un  habitant  de 
Goa  en  est  arrivé  à  sa  400e  année  (!)  tout  en  jouissant  de  toutes  ses  facultés 
intellectuelles  !  Un  Ecossais  aurait  dépassé  sa  200e  année  !  Les  moines  du 
Mont-Athos  atteignent  facilement  150  ans!  Haller  cite  deux  Macrobes  de 
152  et  169  ans  qui  ne  seraient  morts  que...  par  accident!  La  statistique 
comparée  des  Macrobes  nous  donne  en  1897  pour  la  Serbie,  par  exemple, 
3  Macrobes  de  135  à  140  ans;  18  de  126  à  135,  123  de  115  à  125. et  290  de 
105  à  115  ans;  n'ètes-vous  pas  tenté  d'aller  vous  y  établir?  En  1890,  il  y 
avait  aux  Etats-Unis  3.981  personnes  Agées  de  plus  de  100  ans  et  Londres 
en  comptait  21.  Un  Livonien  atteignait  en  1850  sa  168e  année!  Arrêtons- 
nous,  car  nous  ne  pouvons  pas  tout  citer,,  ne  voulant  pas  être  accusé  de 
plagiat.  Au  mot  de  «  centenaire  »  vous  vous  représentez  sans  doute  un 
pauvre  être  aussi  cassé  que  décrépit,  ah!  détrompez-vous,  il  en  est,  et  en 
grand  nombre,  qui  sont  plus  ingambes  que  vous  et  moi,  candide  lecteur; 
si  vous  ne  me  croyez  pas,  passez  aux  Mystères  de  la  longévité,  et  si  cela  ne 
vous  ragaillardit  pas,  ce  ne  sera  certes  la  faute  ni  de  M.  Finot,  ni  la  mienne, 
vous  n'êtes  pas  prédestiné.  C'est,  paraît-il,  qu'il  faut  l'être  ;  et  si  vous  tenez 
à  le  savoir,  faites  comme  le  docteur  Richardson  ;  il  prend  les  âges  de  ses 
père  et  mère,  de  ses  deux  grands-pères  et  de  ses  deux  grand'mères,  fait 
l'addition,  divise  le  total  par  six  et  vous  avez  l'âge  auquel  vous  arriverez,  si 
rien,  dans  l'entre-temps,  ne  vous  arrive  de  funeste.  Si  nous  mourons  avant, 
c'est  aussi  peut-être  que  nous  aurons  mal  calculé,  il  est  si  facile  de  se  trom- 
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per  quand  il  s'agit  de  sa  propre  exisleuce!  La  moyenne  de  la  vie  humaine 
se  serait-elle  réduite?  Nullement,  grâce  aux  progrès  de  l'hygiène  et  des 
sérums,  elle  ne  cesse  d'augmenter.  Qu'est-ce  qui  nous  fait  donc  vieillir? 
Trois  causes  :  i^  le  manque  d'exercice  phyùquc  au  grand  air;  2°  l'intoxica- 
tion des  microbes  que  les  glohules  rou§e?>  phagocytes,  et  les  blancs  leucocytes, 
ne  sont  pas  parvenus  à  manger  entièrement,  et  qui  envahissent  notre  pauvre 
être  au  point  de  le  faire  mourir;  3°  la  peur  de  la  mort;  on  ne  saurait  s'ima- 
giner l'importance  de  ce  dernier  facteur.  Vous  la  craignez,  elle  vaus  em- 
porte. Et  si  vous  saviez  combien  il  est  doux  de  mourir!  nulle  sensation  ne 
saurait  lui  être  comparée,  tant  elle  est  ineffable.  N'allez  pas  croire  que  nous 
plaisantions,  c'est  très  sérieusement  que  nous  vous  le  disons,  et  si  vous 
doutez,  croyez-moi,  faites-vous  opérer  en  état  de  narcose.  C'est  presque  un 
délice  que  s'endormir  ainsi.  Et  s'il  vous  restait  encore  des  doutes,  écoutez 
ce  que  M.  Heim  nous  raconte  des  sensations  qu'ont  éprouvées  les  malheu- 
reux qui  ont  été  précipités  dans  les  abîmes  des  Hautes-Alpes.  Ce  qu'ils  ont 
éprouvé,  ils  n'en  sont  naturellement  pas  morts,  sans  quoi,  qui  nous  l'aurait 
dit?  C'est  d'abord  un  sentiment  de  béatitude,  puis  une  insensibilité  complète 
du  toucher  et  du  sens  de  la  douleur  ;  enfin,  une  extrême  rapidité  de  la  pensée 
et  de  l'imagination  qui,  en  quelques  secondes,  leur  a  fait  réapparaître 
toute  leur  vie  passée.  Dites-moi,  n'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  vous  tenter  d'en 
faire  l'expérience?  Ce  n'est  donc  pas  la  mort  qu'il  nous  faut  craindre,  mais 
bien  la  crainte  qu'elle  nous  inspire.  C'est  à  tort,  s'écrie  Socrate,  qu'on  la 
craint,  elle  est  peut-être  notre  plus  grand  bien  sur  terre,  puis  Sénèque 
ajoute  qu'elle  est  la  meilleure  des  inventions  de  la  vie  et  Montesquieu  con- 
clut en  disant  «  qu'il  faut  pleurer  les  hommes  à  leur  naissance  et  non  point 
à  leur  mort  ».  Tout  dépend  de  l'angle  où  l'on  se  place.  C'est  sur  cette  idée 
si  rassurante  que  force  nous  est  de  prendre  congé  de  M.  Finot,  ne  voulant 
pas  qu'en  entrant  dans  plus  de  détails  on  nous  accuse  d'en  trop  dire... 

F.  S. 


Variez,  Economie  sociale.  Rapport  général,  192  pp.  grand  in-8.  Bruxelles. 

Le  comité  d'organisation  du  gi'oupe  d'Economie  sociale  pour  la  Belgique 
a  jugé  utile  —  et  il  a  eu  grandement  raison  —  de  perpétuer  cette  exposition 
éphémère  dans  un  rapport  qui  l'expliquerait  et  la  compléterait. 

C'est  M.  Variez,  secrétaire  adjoint  du  Comité,  qui  a  rédigé  ce  travail. 
M.  Van  der  Smissen,  secrétaire,  a  écrit  la  préface  dans  laquelle  il  se  pose 
cette  question  :  Y  a-t-il  un  progrès  social?  Et  le  rapide  historique  qu'il 
donne  de  la  législation  ouvrière  en  Belgique  à  partir  de  1884  lui  permet  de 
répondre  très  affirmativement,  du  moins  en  ce  qui  concerne  son  pays.  «  Dans 
ce  pays  de  Belgique  oîi  la  vie  des  partis  est  particulièrement  active,  ceux-ci 
ont  rivalisé  de  zèle  et  ont  exercé  sur  le  terrain  social  la  plus  magnifique 
concurrence  ». 

Le  rapporteur  a  suivi  h  peu  de  chose  près  l'ordre  établi  par  l'administra- 
tion de  l'Exposition  universelle  dans  sa  répartition,  très  défectueuse  d'ail- 
leurs, en  douze  classes.  Mais  il  a  passé  sous  silence  les  deux  dernières  classes, 
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Hygiène  et  Assistance,  probablement  parce  que  la  Belgique  n'avait  pas  pris 
part  à  ces  expositions,  qui  d'ailleurs  avaient  été  logées  en  dehors  et  fort  loin 
du  Palais  d'Economie  sociale.  Du  reste  le  commentaire  déborde  de  beau- 
coup le  texte,  je  veux  dire  que  les  documents  envoyés  dans  la  petite  salle 
réservée  à  la  Belgique  et  nécessairement  très  incomplète,  n'ont  servi  que 
d'occasion  pour  présenter  un  vaste  tableau  de  la  condition  sociale  de  la 
Belgique  au  commencement  du  xx''  siècle. 

Et  ce  tableau  est  fort  encourageant.  Les  faits  innombrables  cités  par 
M.  Variez  confirment  parfaitement  l'appréciation,  qui  pouvait  paraître  un 
peu  optimiste,  de  M.  Van  der  Smissen  dans  son  introduction. 

Les  dépôts  à  la  caisse  d'épargne,  triplés  depuis  1888,  les  versements  à  la 
caisse  des  retraites  centuplés  depuis  la  môme  date,  le  confort  amélioi'é 
dans  une  proportion  énorme  par  les  sociétés  de  consommation  et  les  mai- 
sons ouvrières,  l'Etat  et  les  communes  stimulant  et  aidant  l'initiative  privée 
par  des  subventions  qui  vont  grossissant  rapidement  d'années  en  années, 
un  débordement  d'associations  vraiment  extraordinaire,  l'ouvrier  des  villes 
entraîné  par  tout  un  ensemble  d'organisations  auxquelles  il  paie  tribut  de 
bon  cœur  sous  forme  d'une  demi-douzaine  de  cotisations  hebdomaires  dont 
le  total  atteint  une  soixantaine  de  francs  par  an,  et  qui  le  lui  rendent  d'ail- 
leurs au  centuple  par  des  suppléments  de  vie,  de  force,  et  de  joie,  cette 
contagion  de  l'association  gagnant  peu  à  peu  le  paysan  des  campagnes, 
qui,  d'après  M.  Variez,  est  en  train  de  perdre  rapidement  ses  caractères 
individualistes — et  tout  cela  obtenu  dans  les  douze  ou  quinze  dernières 
années,  voilà  qui  est  bien  fait  pour  nous  rendre  un  peu  jaloux  des  Belges. 
La  lutte  des  partis  n'y  est  pas  moins  acharnée  que  chez  nous,  mais  chez  eux 
du  moins  elle  stimule  la  marche  en  avant  tandis  que  chez  nous  elle 
l'enraye.  Ch.  Gide. 


Paul  Boncour,  Le  Fédéralisme  économique,  2"  édit.,  1  vol.,  xxxiv-406  p. 
Paris,  chez  Alcan. 

Ce  volume  est  précédé  d'une  introduction,  laquelle  est  précédée  d'une 
préface  de  M.  Waldeck-Rousseau,  laquelle  est  précédée  d'un  long  avant- 
propos  dans  lequel  l'auteur  répond  aux  critiques  qu'a  <f  soulevées  l'appari- 
tion de  sa  première  édition  ».  Cette  première  édition,  sauf  erreur,  était  une 
thèse  de  doctorat  en  droit  qui  a  été  en  effet  remarquée. 

Ce  triple  porche,  comme  à  l'entrée  de  certaines  cathédrales,  avec  ce  titre 
flamboyant  Le  Fédéralisme  économique,  ne  laisse  pas  que  d'impressionner  le 
lecteur.  Mais  il  est  plutôt  un  peu  déçu  quand,  arrivé  à  la  conclusion,  l'au- 
teur lui  déclare  consciencieusement  «  qu'il  n'a  voulu  que  montrer  les 
germes  et  les  possibilités  de  cette  souveraineté  et  de  ce  fédéralisme...  »  et 
qu'au  demeurant  les  arguments  pour  et  contre  les  syndicats  obligatoires 
«  lui  semblent  tellement  impressionnants  »  qu'il  ne  peut  pas  résoudre  le 
problème  et  laissé  aux  faits  à  venir  le  soin  «  d'indiquer  une  solution  pra- 
tique ». 
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La  thèse  de  M.  Boncour  nous  montre  le  groupement  des  intérêts  profes- 
sionnels, d'abord  spontané  au  début  du  moyen-àge,  puis  prenant  forme  do 
corporation  obligatoire  en  même  temps  que  la  Commune  et  «  devenant 
partie  intégrante  de  l'organisation  communale  »,  puis  devenant  avec  la 
centralisation  monarchique  «  corporation  d'Etat  »  avec  monopole  et  privi- 
lège de  classe,  et  par  là  tombant  justement  sous  les  coups  de  la  Révolution 
qui  frappait  en  elle  non  l'association  ouvrière  mais  une  survivance  féodale. 
La  loi  de  i884  n'a  donc  détruit  qu'en  apparence  l'œuvre  de  la  Révolution. 
Elle  ne  mérite  pas  les  compliments  que  lui  ont  adressés  de  ce  chef  les 
contre-révolutionnaires  :  elle  réalise  au  contraire  sinon  les  principes  de  89, 
du  moins  leur  esprit  :  «  la  participation  de  tous  à  la  confection  de  la  règle 
obligatoire  pour  tous  ».  Tout  cela  ne  nous  explique  pas  bien  clairement 
comment  le  «  fédéralisme  »,  que  la  Révolution  a  eu  en  horreur,  est  la  con- 
séquence logique  de  son  esprit.  Mais  à  vrai  dire  l'accord  ou  le  désaccord 
de  la  loi  de  1884  avec  la  Révolution  n'a,  au  point  de  vue  économique,  qu'un 
intérêt  secondaire. 

La  tendance  des  associations  professionnelles  dans  tous  les  temps  et  par 
tout  pays  à  enrôler  de  gré  ou  de  force  tous  les  membres  de  la  même  pro- 
fession est  bien  mise  en  relief  par  l'auteur;  et  il  montre  par  des  exemples 
intéressants  comment  certaines  Tradcs  unions  ont  englobé  de  gré  ou  de  force 
tous  les  ouvriers  de  leur  métier.  Cette  tendance  naturelle  trouvait  un  frein 
dans  les  lois  qui  punissaient  les  moyens  de  coercition  employés  ordinaire- 
ment par  les  syndiqués,  le  picketing  et  surtout  la  mise  en  interdit  de 
l'ouvrier  récalcitrant.  Mais  dans  la  plupart  des  pays  ce  frein  législatif  tend 
à  s'émousser  et  la  loi  de  1884,  en  abrogeant  l'article  416  du  Code  pénal,  a 
remis  entre  les  mains  des  syndicats  cette  arme  puissante,  la  mise  en  inter- 
dit, qui  va  désormais  leur  permettre  de  réaliser  leur  souveraineté  écono- 
mique. Et  le  décret  de  1900  qui  institue  des  Conseils  du  Travail  élus  exclu- 
sivement par  les  syndiqués  et  chargés  sinon  de  légiférer,  du  moins  de 
préparer  la  législation  ouvrière,  concourt  au  même  but.  —  Toutefois  cette 
souveraineté  peut  voir  à  tout  moment  «  se  dresser  en  face  d'elle  une  souve- 
raineté dissidente  »  sous  la  forme  d'un  autre  syndicat  dans  la  même 
industrie.  Et  nous  avouons  que  ceci  nous  paraît  une  garantie  désirable 
pour  les  consommateurs. 

Le  droit,  pour  les  syndicats,  de  mettre  en  interdit  les  ouvriers  qui  ne 
veulent  pas  adhérer  à  leur  organisation  est-il  absolu?  On  sait  que  la  juris- 
prudence l'a  contesté  et  a  même  condamné  à  des  dommages-intérêts 
certains  syndicats  qui  en  avaient  usé.  M.  Boncour  discute  ce  point  dans 
une  longue  argumentation  juridique  de  plus  de  100  pages  pour  aboutir  à 
cette  conclusion  qui  aurait  pu,  semble-t-il,  être  plus  In'ièvemcnt  établie,  à 
savoir  que  la  mise  en  interdit  est  licite  toutes  les  fois  qu'elle  a  pour  but 
la  défense  des  intérêts  professionnels  (parmi  lesquels  figure  en  première 
ligne  le  désir  d'étendre  sa  compétence),  mais  qu'elle  est  illicite  lorsqu'elle 
n'a  d'autre  m  >lif,  d'autre  but,  que  la  satisfaction  d'une  rancune  indivi- 
duelle ou  un  simple  caprice. 

M.  Boncour  admet  d'ailleurs  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  violences  ou 
menaces  il  y  aura  délit,  et  il  se  sépare  môme  de  ceux  qui  voudraient  l'abro- 
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gation  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal  qui  punissent  ces  actes  de 
violence.  Le  droit  commun  suffirait,  disent-ils?  Mais  M.  Boncour  répond 
que  puisqu'il  réclame  pour  les  syndicats  plus  que  le  droit  commun,  à 
savoir  une  véritable  souveraineté,  il  est  juste  que  ce  privilège  ait  pour 
contre-partie  une  responsabilité  spéciale. 

Le  livre  de  M.  Boncour  est  écrit  avec  verve  et  se  lit  avec  profit,  mais  il 
gagnerait  à  être  plus  simple  de  ton  et  plus  court.  Et  d'autre  part  il  y  a 
certaines  lacunes  qui  étonnent  ;  nous  n'en  signalons  que  deux  : 

Les  périls  que  peut  faire  courir  aux  consommateurs  la  souveraineté 
éventuelle  des  syndicats  paraissent  assez  sérieux  pour  qu'il  valût  la  peine 
de  s'y  arrêter  et  de  chercher  les  moyens  de  les  conjurer. 

La  souveraineté  des  syndicats  et  le  fédéralisme  économique  sont  préci- 
sément les  desiderata  de  l'école  sociale  catholique.  Nous  ne  faisons  pas  à 
l'auteur  l'injure  d'admettre  qu'il  l'ignore;  or  il  eût  été  intéressant  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  l'idéal  de  M.  Boncour  est  conforme  ou  opposé  à 
l'idéal  de  l'école  catholique  et  encore  plus  intéressant  de  trouver  dans 
l'introduction  de  M.  Waldeck-Rousseau  son  avis  sur  ce  point.  Malheureuse- 
ment il  ne  s'y  trouve  pas  non  plus. 

Ch.  Gide. 


Bourdeau,  L'évolution  du  socialisme.  Un  vol.  petit  in-8,  .330  pp.,  Paris,  chez 

Alcan. 
D'Eichtal,   Socialisme,   communisme  et  collectivisme.   Un  vol.  petit   in-8, 

328  pp.,  Paris,  chez  Guillaumin. 

Nous  réunissons  ces  deux  livres  parce  qu'ils  traitent  à  peu  près  le  môme 
sujet.  L'admirable  petit  livre  d'Emile  de  Laveleye  sur  le  Socialisme  contem- 
porain, où  presque  tous  mes  contemporains  ont  commencé  à  apprendre  ce 
qu'était  le  socialisme  étranger,  a  aujourd'hui  vieilli  par  suite  de  l'évolution 
continue  des  doctrines.  Les  deux  volumes  que  nous  avons  sous  les  yeux 
pourront  le  remplacer  dans  une  certaine  mesure  :  je  dis  dans  une  certaine 
mesure  seulement,  car  j'estime  que  pour  bien  comprendre  et  par  consé- 
quent pour  bien  exposer  une  doctrine,  môme  pour  la  bien  critiquer,  la 
condition  indispensable  c'est  de  l'aimer  un  peu.  Tel  était  le  cas  de  Laveleye, 
mais  tel  n'est  point  le  cas  de  M.  Bourdeau  ni  de  M.  d'Eichtal,  et  de  là  il 
résulte  que,  malgré  le  talent  de  leurs  auteurs,  ces  deux  exposés  des  doctri- 
nes socialistes  ne  donnent  pas  une  idée  très  exacte  ni  très  complète  des 
systèmes,  des  théories  et  des  programmes  qu'ils  commentaient. 

Le  livre  de  M.  Bourdeau  est  une  collection  d'articles  et  de  chroniques 
publiés  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  et  dans  d'autres  Revues.  De  là  un 
plan  assez  décousu  et  une  surabondance  de  noms  et  de  petits  faits  qui,  très 
à  leur  place  dans  des  périodiques,  le  sont  moins  dans  un  livre  d'histoire. 
Par  contre  l'exposé  des  théories  classiques  du  socialisme  moderne,  celles 
de  la  plus-value  de  Karl  Marx  et  celles  de  la  rente  des  Fabiens,  ne  sont  que 
très  sommairement  traitées.  A  citer  une  curieuse  définition  du  marxisme  : 
«  c'est  une  sorte  de  calvinisme  sans  Dieu...  Il  inspire  l'orgueil  de  la  vérité 
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révélée  et  l'intolérance  à  l'égard  des  dissidents  ...  »  Mais  est-ce  là  un  trait 
spécial  à  la  religion  calviniste?  Le  socialisme  d'Etat  avec  ses  manifestations 
si  importantes,  retraite  ouvrière,  salaire  minimum,  arbitrage  obligatoire, 
etc.,  est  presque  complètement  omis;  celui  dit  solidarisme  l'est  tout  à  fait. 
En  revanche  on  trouvera  des  renseignements  nombreux  et  précis  sur  le 
socialisme  agraii'e  et  aussi,  quoique  incomplets,  sur  le  socialisme  munici- 
pal. 

Le  livre  de  M.  d'Eichtal,  qui  est  d'ailleurs  une  réédition  amplifiée  d'un 
précédent  ouvrage  sous  le  même  titre  et  dont  nous  avons,  je  crois,  déjà 
rendu  compte,  est  une  histoire  plus  méthodique  des  doctrines.  Après  une 
soixantaine  de  pages  consacrées  au  socialisme  depuis  l'antiquité  jusqu'à  la 
Révolution,  et  qui  auraient  pu  être  supprimées  sans  inconvénient,  l'auteur 
aborde  les  grandes  écoles  du  milieu  de  ce  siècle.  On  trouvera  des  rensei- 
gnements intéressants  sur  le  Saint-Simonisme  avec  lequel  d'ailleurs  l'au- 
teur a  certains  liens  de  famille.  Owen  et  Fourier  sont  à  peine  indiqués, 
Colin  et  Pecqueur  encore  moins.  Karl  Marx  est  un  peu  mieux  traité  :  il 
partage  14  pages  avec  Lassalle  :  ((  Ceux  qui  voudront  connaître  par  le  détail 
l'enchaînement  des  principales  déductions  théoriques  de  ces  célèbres  apô- 
tres »  sont  renvoyés  au  Collectivisme  de  M.  Leroy-Beaulieu  et  au  Socialisme 
contemporain  de  Laveleye.  Ils  seront  peut-être  un  peu  déçus.  En  revanche, 
Henri  George  est  longuement  analysé.  De  môme  aussi  les  plans  d'organisa- 
tion collectiviste.  M.  d'Eichtal,  pour  la  réfuter,  insiste  avec  raison  sur 
le  rôle  considérable  de  la  direction  et  de  la  combinaison  dans  toutes  les 
entreprises,  même  dans  les  sociétés  anonymes,  et  sur  la  valeur  supplémen- 
taire qu'elles  créent.  Ch.  Gide. 


Liste  des  ouvrages  déposés  aux  Bureaux  de  la  Revue' 


A.  Lavy,  —  L'œuvre  de  Millerand.  Un 
ministre  socialiste  {Juin  iS99,  Janvier 
"IdOi).  1  voL  1(1-18.  Paris,  Georges 
Bellais,  1902.  —M.  Millerand  a  con- 
tribué, dit  l'auleur,  à  l'évolulion  pro- 
gressive de  notre  démocratie  vers 
1  entière  justice,  en  prenant  la  lêle  du 
parti  socialiste  pratique,  auquel  il  a 
donné  un  puissant  essor.  Le  travail  de 
M.  I^avy  otfre  un  exposé  de  l'œuvre  du 
ministre  du  commerce.  Ce  volume  est 
divisé  en  cinq  parties  :  1°  les  questions 
ouvrières  ;  2°  les  postes  et  télégraphes  ; 
3'  le  connnerce  et  l'industrie  ;  4"  l'en- 
seignement technique  ;  5"  les  discours 
de  Millerand  ministre  et  le  programme 
de  Saint-Mandé. 

Eugène  Lacombe.  —  Le  change  espa- 
gnot.  Publication  de  l'association  natio- 


nale des  porteurs  français  de  valeurs 
étrangères.  Brochure  in-8  de  128  pages 
et  graphiques.  Cinq  chapitres  :  1"  du 
change  en  général  et  de  ses  effets  ; 
2°  élude  des  causes  de  la  tension  actuelle 
des  changes  espagnols  ;  3°  caractère  de 
la  crise  et  de  ses  causes  essentielles  ; 
4°  remèdes  ;  5"  permanence  de  l'amé- 
lioration de  la  situation  monétaire. 
Avenir  économique  de  1  Europe. 

Miuistero  délie  Finanze.  —  Bollelino 
di  statistica  e  di  legislazione  comparala. 
Rome,  1902,  1  vol.  in  8,  2»  fascicule  de 
l'année  1901-19U2. 

Centre  Fédératif  du  créditpopulaire 
en  France.  —  Congrès  international 
du  crédit  populaire,  tenu  à  Paris,  du 
8  au  H  juillet  1900-1901.  Actes  du 
Congrès.  1  vol.  in-8,  822  pages.  Menton. 


'  Les  publications  adressées  à  la  Revue  d'Economie  politique  sont  indiquées  dans-l 
cette  liste;  il  est  rendu  compte  dans  le  courant  de  l'année  des  volumes  qui  intéressent' 
plus  spécialement  les  lecteurs  de  la  Revue. 
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Imprimerie  coopérative  Menlonnaise. 
Trois  parties  :  a)  circulaires,  règlement 
du  congrès,  programme  :  b)  rapports 
des  délégués  français  et  étrangers  ; 
c)  Travaux  du  congrès. 

Bulletin  revue  dB  statistique  finan- 
cière et  de  législation.  —  Seconde 
série,  l"'  année,  1901.  Swint- Péters- 
bourg,  1901,  1  vol.  in-8.  558  pages. — 
Renseignements  sur  la  dette  publique, 
La  situation  financière  de  FEtat  russe. 
Les  chemins  de  fer  et  le  budget  russe. 
Les  fonds  d'Etat.  Le  crédit  foncier.  Les 
caisses  d'épargne.  Sociétés  par  actions, 
russes  et  étrangères,  fonctionnant  en 
Russie. 

Clara  E.  Collet.  —  Educuled  Working 
v:omen.  London,  P.  S.  King  and  Son, 
1  vol.  in-12.  Orchard  House,  West- 
minster, 1902.  —  Essai  sur  le  travail 
des  femmes.  Six  articles  ou  conférences 
déjà  parus  dans  les  revues  anglaises  de 
1890  à  1900  sur  la  condition  de  la  femme 
et  son  travail. 

William  Warand  Carlile.  —  The 
évolution  of  modem  money.  London. 
Macmlllan,  1  vol.  in-16,  373  pages.  — 
Aperçu  historique  sur  les  transforma- 
tions de  l'étalon  monétaire  suivi  de  plu- 
sieurs chapitres  sur  la  monnaie  et  son 
rôle  dans  le  présent,  tant  au  point  de 
vue  théorique  que  pratique.  —  Du 
même  auteur  :  The  postulâtes  of  tlie 
monetary  standard,  une  brochure  in-8. 
Tlie  relation  ofecoyiomics  to  numisma- 
lics.  Une  brochure  in-8,  1902.  Glasgow. 

Unto  this  last  (Même  à  ce  dernier).  John 
RusiviN.  Traduction  de  l'Abbé  Em. 
Peltier.  Introduction  de  H.-J.  Bru- 
nues.  1  vol.  in-12.  avec  portrait,  3fr.  50. 
—  Paris,  Gabriel  Beaucuesne  et  G'«, 
83,  rue  de  Rennes.  —  Unlo  this  last 
touche  aux  problèmes  qui  préoccupent 
le  plus  les  esprits  à  l'heure  présente. 
Les  Essais  publiés  sous  ce  litre  nous 
apprennent  dans  une  langue  imaginée 
et  vibrante,  quelles  sont  les  vrais  Raci- 
nes de  l'Honneur  (Essai  I),  dans  les 
questions  d'organisation  du  travail,  du 
commerce  et  de  l'industrie  ;  quelles 
sont  les  Veines  de  la  Richesse  (lissai  II) 
qui  se  trouvent  «  non  pas  dans  le  roc, 
mais  dans  la  chair  »,  car  «  le  dernier 
terme  de  toute  richesse  doit  être  de  pro- 
duire le  plus  grand  nombre  possible  de 
créatures  humaines  aux  robustes  poitri- 
nes, aux  yeux  brillants  et  au  cœur 
joyeux  ». 

Unto  this  last  proclame  avec  élo- 
quence les  droits  de  la  Justice  dans  les 
relations  sociales  (Essai  111)  ;  Ruskin  y 
attaque  avec  véhémence  les  doctrines 
économiques  dites  libérales  (Essai  IV) 
et  il  résume  toute  sa  pensée  dans  cette 
magnifique    parole   «   il  n'y  a  de  ri- 

CUESSE  QUE    LA    VIE  ». 

René  Pavareille.  —  Le  fonctionna- 


lisme.. L'ne  brochure  in-8.  Paris,  1901 
(Extrait  de  la  Revue  de  Paris). 

W.  R.  Scott.  —  The  hinçi's  and  queens 
corporation  for  the  linen  manufacture 
in  Iielund.  Une  brochure  in-8.  Mono- 
graphie de  7  pages  extraites  du  The 
journal  of  Proceedinys. 

Marco  Fanno.  —  Brevi  cenni  slorici 
sulla  colonizzazione  britannica.  1  vol. 
in-8.  Treviso.  1902.  —  L'auteur,  après 
avoir  indiqué  le  développement  de  l'em- 
pire colonial  anglais  et  ses  causes,  traite 
de  l'impérialisme  et  de  l'état  actuel  des. 
colonies  anglaises. 

William  Morris.  —  Nouvelles  de  nulle 
part.  Une  bit)chure  in-12.  Paris,  G. 
Bellais,  1902.  —  Extraits  des  œuvres 
de  l'auteur  anglais,  publiés  dans  la 
bibliothèque  socialiste,  traduit  par  P. 
La  Cuesnais. 

Henri  Joly.  —  A  la  recherche  de  l'e'du- 
calion  correctionnelle  à  travers  l'Eu- 
rope. 1  vol.  in-12.  Paris,  Lecoffre, 
1902.  —  Les  études  réunies  dans  ce 
volume  ont  presque  toutes  parues  dans 
des  journaux  ou  dans  des  revues  fran- 
çaises. L'auteur  a  étudié  le  problème 
qu'il  traite  en  France,  à  l'étranger, 
Angleterre,  Autriche,  etc. 

De  Lauwereyns  deRoosendaele.— 
La  répercussion  de  l'impôt.  Paris,  A. 
Rousseau,  1901,  in-8.  —  L'auteur  pré- 
sente successivement  les  doctrines  rela- 
tives à  l'incidence  de  l'impôt  depuis  les 
précurseurs  anglais  (Petty,  Temple, 
etc.),  jusques  aux  contemporains  (Edge- 
worth,  Seligman).  Dans  une  seconde 
partie,  il  critique  les  doctrines  absolues 
et  les  doctrines  relatives.  Dans  la  troi- 
sième partie,  il  tente  un  essai  de  généra- 
lisation. 

Luigi  Cossa,  professeur  à  l'Université 
de  Pavie.  —  Premiers  éléments  d'éco- 
nomie politique.  Traduit  sur  la  onzième 
édition,  par  Alfred  Bonnet.  1  vol.  in- 
18,  1902,  Giard  et  Brière,  éditeurs, 
16,  rue  Soufflot,  Paris.  Prix  :  2  fr.  50. 
—  Ge  petit  volume  de  M.  Cossa,  dont 
une  première  traduction  française  a  paru 
déjà  en  1889,  est  déjà  connu  des  lec- 
teurs de  la  Revue  d'Economie  politi- 
qiie.  Onze  éditions  ont  paru  en  ita- 
lien, et  il  a  été  traduit  dans  toutes  les 
langues.  Comme  l'a  dit  un  maître  de  la 
science  économique,  M.  Charles  Gide, 
ce  livre  contient  :  «  sinon  la  science 
elle-même,  du  moins  tous  ses  principes 
essentiels  condensés  sous  le  plus  petit 
volume  possible.  Au  reste  il  faut  se  gar- 
der de  croire  que  ce  petit  livre  n'est 
fait  que  pour  les  paresseux  :  il  est  des- 
tiné, au  contraire,  à  rendre  les  plus 
grands  services  aux  étudiants  laborieux, 
en  leur  offrant,  à  la  veille  de  l'examen, 
un  résumé  fait  suivant  une  méthode 
rigoureusement  scientifique  et  dans  un 
style  lapidaire,  de  tout  ce  qu'ils  auront 
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entendu  dans  leurs  cours  ou  appris  dans 
d'autres  livres...  Nous  croyons  même 
que  parmi  les  professeurs  d'économie 
politique,  ceux  qui  ne  dédaigneront  pas 
ce  résumé  pourront  y  trouver  un  cadre 
excellent  pour  tracer  le  plan  de  leur 
leçon  ».  Cette  nouvelle  édition  contient, 
d'ailleurs,  après  chaque  chapitre,  une 
excellente  et  abondante  biblio{,a'aphie, 
comme  savait  les  dresser  M.  L.  Cossa, 
qui  rendra  de  grands  services  à  ceux 
qui  voudront  pousser  plus  avant  leurs 
études  économiques. 
Prof.  Giacomo  Luzatti.  —  Extra 
profilli  e  rendita  di  monopolio.  Padoue, 
1    vol.   in-r.d,  1902.  — •  L'auteur,  après 


avoir  fait  remarquer  l'extension  du 
concept  de  la  rente  dans  ces  derniers 
temps,  expose  et  critique  les  conceptions 
relatives  tiotammentà  la  rente  foncière. 
Samuel  Rêvai.  —  Urundbedingungen 
der  gesselschaftlichen  Wohlfahrt,  Leip- 
zig, Uuncker  et  Ilumbolt.  1  vol.  in-8, 
69^  pages  —  L'auteur,  dans  cet  impor- 
tant volume,  divisé  en  trois  parties  se 
subdivisant  en  douze  chapitres,  aborde 
les  principaux  problèmes  de  l'économie 
politique.  Question  de  la  population, 
théorie  du  capital,  le  machinisme,  la 
théorie  des  crises.  L'économie  nationale 
et  le  socialisme.  L'organisation  politi- 
que des  nouveaux  Etats,  etc. 


GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 

Février  1902. 

La  situazione  del  mercato  monetario  (X,). 

1  fondamenti  dell'  econoijiia  pura  (P.  Boninsegni). 

La  conversione  del  debilo  pubblico  in  Ungheria  (G.  Crivellari). 

Previdenza  (gli  sciopari  agrarî  nel  ferrarese)  (G.  Boïto.m). 

Municipalizzazione    dei    pubblici    servigi    (la  panificazione    municipale,   il   caso  di 

Verona  (G.  Montemahtim). 
Cronaca  (politicadi  spese)  (F.  Pap.\fav.\). 

Supplemento  al  Giornale  degli  Economisti. 

Indice  générale  alfabelico  per  nomi  d'aulori  délia  seconda  série  dal  1»  Luglio  1890  al 

31  dicembre  1900. 


REVUE    POLITIQUE   ET    LITTERAIRE,    REVUE    BLEUE 

Sommaire  du  n°  9  de  1902. 

Un  pape  à  l'époque  de  la  Renaissance,  Jules  II  {fin)  (Emile  Gebhart). 

Les  ofliciers  de  vaisseau  :  Réponses  à  quelques  critiques  (Charles  de  Neubourg). 

Mademoiselle  Suzanne  Desprès  (Paul  Acker). 

La  vie  littéraire  :  Leurs  figures,  par  Maurice  Barrés  (J. -Ernest  Charles). 

Oiseaux  perdus  (poésie)  (Louis  Mercier). 

Théâtres.    —    Odéon    :    Le    luxe  des   autres.  —  Renaissance  :  Représentation  de 

M"'e  Charlotte  Wiehe  (Paul  Flat). 
Le  miracle  moderne.  —  IL  Les  voyants  et  les  prophètes  (Jules  Bois). 
Jeanne  Michelin,  chronique  du  xviiie  siècle,  nouvelle  [suile)  (Henry  Bordeaux). 
La  toilette  de  la  femme  dans  le  roman  contemporain  (Louise  Falre-Favier). 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


25,470.    —   BOMDBAUX,   IMPIUMRKIK  Y.   CADORET,   RCK  POQUBUN-MOLIÈBE,   M. 
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CHEMINS  DE  FER  DU   NORD 


Services  entre   Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h.  20  du  nia'Jii,  midi  40,  3  h.  50,  6  h.  20  et  11  h.  du  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  à  8  li.  et  8  li.  57  du  inaiiii,  1  h.,  6  li.  04,  et  inluuit  15  du  soir. 

Wagoii-salou  et  wagon-reslauraut  aux  trauis  parlant  de  Paris  à  6  h.  20  du  soir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  lualni. 

Wagoii-restauraiii  aux  irauis  [lartunt  de  l'arisà  8h.20du  matin  et  de  Bruxelles 
à  6  h.  04  du  sijir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  10  heures 

()épaiMi4  de  Paris  à  8  li.  20  du  niatiu,  midi  40  et  11  h.  du  soir.  * 

i'éparls  (t'Amsterdam  à  8  li.  28  du  maiiii,  midi  20  el  G  li.  07  du  soir. 
Départs  d'Utrecbt  à  9  I'    00  du  matin,  1  li.  8  et  6  li.  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne,  Ira  jet  en  9  heures. 

Dépai  ts  de  Paris  à  8  h.  20  du  malin,  midi  40,  6  h.  20,  9  h.  25  et  11  h.  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  li.  40,  9  li.  03  du  matin,  Ih.  45  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  ex/iress  sur  lierlin,  trajet  en  19  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  ii.  20  du  nuilin,  midi  40,  9  li.  25  et  11  li.  du  soir. 
Départs  d«  Herlin  à  1  lu  05,  10  U.  07  et  11  li.  55  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens. 
Trajet  en  1  h.  —  Traversée  en  1  h. 

Tou'*  les  trains  comportent  des  2*»  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  d«  Londres 
■pour  Paris  à  9  h.  soir  et  les  trains  de  Jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  4S 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3«  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Via  Calais-Douvres  :  9  h.  —  11  li.  50  matin  —  9  Ji.so"»-. 
Vid  liouio(]ne-i'olkeslone  :  10  h.  30  matin.  —  3  ii.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Vid  Douvres-Calais  :  9  h.  —  11  li.  matin  — et  H  li.  soir. 
Vid  rolkestone-Boulogn'i  :  10  h.  matin  —  2  h.  45  soir. 

Services  ofiBciels  de  la  Poste  (vid  Cal<iis) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  all'aire'^,  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  grands  express  euroftéens  puui'  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  llussie,  la  Belgique, 
•la  Hollande,  l'Espagne,  le  Portugal,  etc. 


REVUE 

D'ECONOMIE  POLITIOUE 

DAYID   RICARDO  ET  LA  DYNAMIQUE  ÉCONOMIQUE 


§  I.  Conception  dynamique  générale. 

Un  économiste  anglais,  M.  Gonner,  parie  avec  raison  de  l'énorme 
difficulté  que  rencontrent  le  critique  et  l'historien  qui  veulent 
porter  un  jugement  correct  et  impartial  sur  les  Principes  de  l'Eco- 
nomie politique  et  de  l'impôt  de  David  Ricardo. 

La  méthode,  le  plan,  la  terminologie,  le  style  de  l'illustre  auteur 
de  ce  livre  mémorable,  .  le  degré  d'originalité  de  son  œuvre,  la 
nature,  la  portée  des  conclusions  auxquelles  il  aboutit,  l'interpré- 
tation des  lois  qu'il  a  proposées,  la  limite  des  variations  qu'il  leur 
assigne,  l'influence  qu'il  a  exercée  sur  ses  contemporains,  sur  ses 
disciples  et  sur  ses  adversaires,  les  liens  qui  le  rattachent  aux  Éco- 
les socialistes,  sa  position  réelle  dans  l'histoire  de  la  pensée  écono- 
mique, tout  a  été  livré  à  des  débats  sans  cesse  renaissants,  aux 
controverses  les  plus  passionnées. 

A  la  vérité,  des  publications  récentes  jettent  de  vives  lumières 
sur  les  doctrines  de  Ricardo,  mais  elles  n'ont  point  dissipé  encore 
toutes  les  obscurités. 

En  1887,  M,  Bonar,  qui  a  consacré  à  Malthus  un  si  remarquable 
volume,  publie  toute  la  correspondance  échangée  entre  Malthus  et 
Ricardo,  de  1811  à  1823,  c'est-à-dire  jusqu'aux  derniers  moments 
de  celui-ci  [Letters  of  David  Ricardo  to  Malthus,  181i-18^23). 

En  1891,  M.  Gonner  donne  une  édition  nouvelle  des  Principes 
de  Ricardo,  avec  une  introduction  importante  et  une  excellente 
bibliographie. 

En  1894,  M.  E.  Cannan  reconstitue  la  vie  parlementaire  de 
Ricardo,  en  même  temps  qu'il  publie  sa  substantielle  et  coura- 
geuse Histoire  des  doctrines  de  la  production  et  de  la  distribution 
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des  richesses  dans  l'Économie  politique   anglaise   de   IWG   à 
1848. 

En  '1895,  M.  Hollander,  professeur  à  la  John  Hopkins  Univer- 
sité/, réunit  dans  les  Annales  de  l'association  économique  améri- 
caine toute  la  correspondance  de  Ricardo  avec  Mac  CuUoch,  le 
plus  célèbre  de  ses  disciples,  le  confident  de  sa  pensée.  [Letters  of 
David  Ricardo  to  John  Ra^nsay  Mac  Culloch,  1816-1823). 

La  même  année,  M.  Ashley  reproduit  les  textes  comparés  de  la 
première  et  de  la  troisième  éditions  des  six  premiers  chapitres  des 
Principes,  renfermant  toute  la  théorie  économique  fondamentale 
sur  laquelle  repose  la  théorie  même  de  l'impôl. 

On  assiste  ainsi  au  travail  intime  et  ininterrompu  de  ce  penseur, 
dont  la  sincérité  et  la  droiture  scientifiques  éclatent  à  chaque  page. 
Un  trait  révèle  ce  retour  incessant  sur  les  principes  mêmes  de  son 
œuvre  :  les  premières  lettres  qui  suivirent  la  publication  des  Prin- 
cipes (1817)  et  l'adhésion  de  Mac  Culloch  aux  doctrines  du  maître, 
touchent  à  la  question  de  la  valeur,  la  clef  de  voûte  de  l'œuvre  de 
Ricardo;  la  dernière  lettre  de  Ricardo,  datée  du  21  août  1823, 
quelques  jours  à  peine  avant  sa  mort,  traite  encore  de  la  théorie  de 
la  valeur.  Mais  cette  même  théorie,  malgré  le  témoignage  de  cette 
élaboration  continue,  est  loin  de  s'être  dégagée  aujourd'hui  de 
toute  controverse.  On  ne  s'est  pas  accordé  encore  à  fixer  l'interpré- 
tation définitive  des  changements  que  Ricardo  a  apportés  dans  les 
éditions  successives  de  ses  Principes  ;  et  il  faut  redouter  que  l'es- 
prit de  système,  les  passions  d'écoles  n'y  soient  mêlés.  Des  écono- 
mistes anglais  contemporains,  parmi  lesquels  le  savant  A.  Marshall  et 
M.  Gonner,  se  sont  appliqués  à  une  œuvre  qui  a  reçu  le  nom  de 
réhabilitation  de  Ricardo,  c'est-à-dire  à  rompre  toute  solidarité 
entre  lui  et  les  penseurs  socialistes,  comme  W.  Thompson,  Rodber- 
tus,  P.-J.  Proudhon,  Karl  Marx,  qui  ont  fait  du  travail  le  fonde- 
ment exclusif  et  la  mesure  de  la  valeur;  ils  ont  réclamé  ce  que 
M.  Marshall  a  appelé  l'interprétation  généreuse  de  la  pensée  abs- 
traite du  maître,  sans  toujours  être,  d'ailleurs,  prodigues  de  la 
même  interprétation  à  l'égard  des  réformateurs  socialistes;  mais, 
il  y  a  quelques  années  à  peine,  des  critiques,  comme  M.  Ashley, 
n'ont  pas  craint  d'opposer,  à  ces  tentatives,  que  les  changements 
apportés  par  Ricardo  au  texte  primitif  de  sa  doctrine  ne  touchent 
aucunement  à  son  essence,  et  qu'il  l'a  exprimée  jusqu'au  bout  en 
des  termes  que  Rodbertus  et  K.  Marx   n'eussent  pas  désavoués, 
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et  dont  les  disciples  immédiats,  comme  James  Mill,  Mac  Culloch,de 
Quincey,  avaient  eux-mêmes  accentué  la  rigueur. 

On  verra,  par  un  examen  impartial,  que  la  correspondance  vient 
appuyer  M.  Ashley  dans  une  large  mesure. 

On  commettrait  une  grave  erreur,  en  se  laissant  tromper  par  le 
titre  de  l'œuvre  principale  de  Ricardo  :  Les  principes  de  l'Econo- 
mie politique  et  de  l'impôt,  Qi  en  y  voyant  un  traité  complet  d'éco- 
nomie politique  et  de  science  des  finances.  L'objet  réel  de  l'ou- 
vrage est  beaucoup  moins  étendu;  il  n'embrasse,  comme  œuvre 
économique,  que  les  principes  généraux  de  la  distribution  ou 
échange  et  de  la  répartition  des  richesses,  et,  comme  œuvre  finan- 
cière, que  la  théorie  de  la  répercussion,  ou  de  l'incidence  des 
impôts,  et  de  son  influence  sur  la  répartition  et  la  distribution  mê- 
mes, el,  par  là,  sur  les  différentes  classes  de  la  société. 

Sa  pensée  a  été  presqu'irapérieusement  et  brutalement  exprimée 
dans  une  lettre  à  Mallhus,  très  rapprochée  de  la  2®  édition  des  Prin- 
cipes. «  Vous  pensez,  dit-il,  que  V Economie  jiolilique  est  la  recher- 
che de  la  nature  et  des  causes  de  la  richesse  :  je  pense  qu'il  fau- 
drait plutôt  la  définir  :  la  recherche  des  lois  qui  déterminent  le  par- 
tage du  produit  entre  les  classes  qui  concourent  à  sa  formation. 
Aucune  loi  ne  peut  être  formulée  relativement  à  la  quantité,  mais 
une  loi  suffisamment  correcte  peut  être  proposée  relativement  aux 
proportions.  Chaque  jour  je  me  convaincs  davantage  que  la  pre- 
mière recherche  est  vaine  et  décevante,  et  que  la  seconde  seule- 
ment est  le  véritable  objet  de  la  Science  »  [Lettre  du  10  octobre 
18W,  édit.  Bonar,  p.  175). 

N'est-il  pas  d'un  intérêt  saisissant  de  constater  que  cette  recher- 
che des  proportions,  que  nul  autre  ne  s'était  proposée  avant  lui,  qui 
forme  sa  réelle  originalité,  s'impose  aussi  énergiquement  au  plus 
puissant  architecte  de  l'économie  politique  classique  et  orthodoxe, 
au  moment  même  où,  de  toutes  parts,  l'effort  non  seulement  des  écoles 
socialistes,  mais  de  tous  les  esprits  indépendants  qui  agitent  le  pro- 
blème social,  va  se  porter  vers  la  Répartition  des  richesses.  Pen- 
dant que  les  trois  éditions  des  Principes  sont  comprises  entre  1817 
et  1821,  et  que  Malthus  lui-même  publiera,  en  1820,  les  Principes 
de  l'Economie  politique,  nous  voyons  les  Nouveaux  principes  de 
l'Economie  politique  de  Sismondi  paraître  de  1819  à  1827,  Charles 
Fourier  publier  en  1822  sa  théorie  de  V Association  domestique  agri- 
cole, William  Thompson,  le  plus  illustre  disciple  d'Owen,  sa  Distri- 
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biition  des  richesses  en  1822,  l'Ecole  de  Saint-Simon  pénétrer  beau- 
coup plus  avant  que  le  maître  dans  la  répartition  des  richesses  par 
ÏExposé  de  la  doctrine  qu  1828,  Von  Thûnen  donner  V Etat  isolé 
en  1826.  Plus  tard  viendra,  en  1831,  l'Essai  trop  oublié  de  Richard 
Jones  sur  la  Distribution  de  la  richesse. 

Ce  n'est  pas  tout;  dans  la  Répartition,  et  môme  dans  l'Echange 
des  richesses,  Ricardo  s'applique  à  mettre  en  lumière  l'un  des  deux 
aspects  fondamentanx  des  phénomènes  sociaux  :  l'aspect  dynami- 
que. L'œuvre  de  Ricardo  appartient  avant  tout,  en  effet,  à  la  dt/na- 
tniqiie  économique,  comme  l'œuvre  des  physiocrates  est,  pardes- 
sus tout,  une  Statique  économique.  L'idée  maîtresse  de  l'économiste 
anglais  se  dégage  tout  entière  de  deux  passages  des  principes  : 
l'un  est  relatif  à  la  valeur,  il  figure  dans  la  première  édition  et  il 
est  omis  dans  la  troisième  ;  l'autre  est  relatif  à  la  rente,  au  salaire 
et  aux  profits,  et  se  trouve  dans  la  préface  de  la  première  édition. 

«  Adam  Smith,  dit-il,  dans  le  premier  passage,  après  avoir 
admis  sans  réserve  le  principe  que  le  rapport  entre  les  quantités 
de  travail  nécessaires  pour  acquérir  différents  objets,  est  la  seule 
base  qui  puisse  nous  régler  dans  leur  échange  réciproque,  en  res- 
treint cependant  l'application  à  l'état  primitif  et  grossier  de  la 
société  qui  i^récèâe  l'accumulation  des  capitaux  et  la  propriété  des 
terres,  comme  si  des  profils  et  des  rentes  que  l'on  doit  payer 
pouvaient  avoir  une  influence  sur  la  valeur  relative  des  choses, 
qui  fût  indépendante  de  la  simple  quantité  de  travail  nécessaire  à  la 
production  des  choses.  Et  cependant,  Adam  Smith  n'a  nulle  part  ana- 
lysé les  effets  de  l'accumulation  des  capitaux  et  de  l'appropriation 
des  terres  sur  les  valeurs  relatives.  11  est  donc  important  de  déter- 
miner jusqu'à  quel  point  les  effets  incontestables  que  la  quantité 
comparative  de  travail  employée  à  la  production  des  choses  utiles 
occasionne  dans  leur  valeur  échangeable,  sont  modifiés  par  l'accu- 
mulation des  capitaux  et  le  payement  des  rentes  ». 

Le  second  passage  est  aussi  décisif.  Après  avoir  dit  que  les  pro- 
duits de  la  terre  se  partagent  entre  trois  classes  :  les  propriétaires 
du  sol,  les  possesseurs  du  capital,  les  travailleurs,  il  ajoute  que 
chacune  de  ces  classes  recueille  une  part  très  différente  du  produit 
total,  sous  les  noms  de  rente,  de  profits  et  de  salaires,  selon  l'état 
de  civilisation  :  «  déterminer  les  lois  qui  règlent  cette  distribution, 
voilà  le  principal  problème  en  Economie  politique.  Mais,  quoique 
Turgot,  Stuart,  Smith,   Say,  Sismondi  et  d'autres  auteurs  aient 
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répandu  beaucoup  de  lumière  sur  cette  science,  leurs  écrits  ne  ren- 
ferment cependant  rien  de  bien  satisfaisant  sur  la  marche  naturelle 
de  la  rente,  des  profits,  des  capitaux  et  des  salaires  ». 

Ce  sont  donc  bien  les  variations  relatives  du  salaire,  du  profit, 
de  la  rente  que  Ricardo  étudie  aux  différentes  phases  de  l'évolu- 
tion économique  qu'il  provoit;  c'est  là  qu'il  espère  avoir  formulé 
une  loi  siiffisnimnent  correcte  et,  comme  il  l'a  dit  tout-à-l'heure, 
des  proportions  assez  rigoureusement  définies  ;  ce  qu'il  appelle  leur 
marche  naturelle,  c'est  avant  tout  l'efi'et  des  causes  générales  qui 
déterminent  les  phénomènes  de  répartition  des  richesses,  mais  qui, 
variables  elles-mêmes  dans  leur  continuité,  détermineront  aussi 
les  variations  historiques  de  ces  phénomènes.  Ces  résultats  une 
fois  atteints,  l'objet  suprême  de  ses  recherches,  ce  sera  l'influence 
historique  que  les  variations  relatives  de  ces  parts  exerceront  sur 
les  valeurs  relatives  des  produits  du  travail. 

Une  lettre  de  Ricardo  à  Mac  Culloch,  du  13  juin  1820,  montre 
bien,  non  seulement  ce  dualisme  dans  l'objet  de  ses  éludes,  mais  la 
subordination  réelle  de  ses  recherches  sur  la  valeur  à  ses  recher- 
ches sur  la  marche  naturelle  de  la  répartition  des  richesses  : 
«  Après  tout,  dit-il,  la  grande  queclion  de  la  rente,  des  salaires 
et  des  profits,  doit  être  élucidée  par  les  proportions  dans  lesquelles 
le  produit  total  est  partagé  entre  les  propriétaires,  les  capitalistes 
et  les  travailleurs  et  qui  ne  sont  pas  essentiellement  liées  à  la  doc- 
trine de  la  valeur  »  '.  On  peut  concevoir  la  solution  de  la  première 
question,  indépendamment  de  la  théorie  de  la  valeur;  on  ne  peut 
concevoir  d  3  modifications  à  celle-ci  sans  la  solution  de  la  pre- 
mière question. 

Dans  la  détermination  de  cette  marche  naturelle,  Ricardo  reste 
placé  au  point  de  vue  d'un  état  social  dont  les  formes  sont,  à  ses 
yeux,  irrévocablement  fixées,  et  dans  lequel  la  constitution  du  droit 
de  propriété  individuelle  et  l'accumulation  des  capitaux  ont  déter- 
miné la  différenciation  des  classes  sociales;  elles  reproduisent,  dans 
la  répartition  des  richesses,  la  distinction  des  facteurs  irréductibles 
de  la  production  même  :  à  la  distinction  de  la  terre,  des  autres 
agents  naturels,  du  capital  accumulé,  du  travail,  correspond  celle 
de  la  rente,  du  profit,  du  salaire;  les  classes  sociales  correspon- 
dantes apparaissent  comme  les  catégories  définitives  de  l'évolution 

1  Lellers  of  Ricardo  lo  Mac  Culloch,  édit.  IloUander,  p.  72. 
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future  de  la  société,  transportant  dans  Tordre  des  rapports  d'homme 
à  homme,  imprimant  à  la  structure  sociale  le  caractère  des  rela- 
tions de  l'homme  social  avec  la  nature,  modelant  le  partage  con- 
tractuel du  produit,  à  l'image  des  conditions  immuables  de  leur 
production.  Là,  encore,  est  le  sens  profond  de  ce  que  Ricardo 
appelle  la  marche  naturelle  des  phénomènes  économiques.  Là, 
aussi,  est  la  portée  d&  sa  Dynamique  économique,  Qi  le  résultat  de 
la  méthode  qui  a  servi  à  la  construire. 

Ricardo  apparaît,  en  elTet,  comme  le  représentant  le  plus  inflexi- 
ble de  la  méthode  déductive;  et  il  s'oppose  par  là,  au  moins  dans 
certaines  limites,  à  Malthus  lui-même,  qui,  dans  le  cours  de  sa 
carrière,  s'appliqua  de  plus  en  plus  à  contrôler  les  données  de  la 
déduction  par  des  recherches  inductives.  Ricardo  a  marqué,  dans 
sa  correspondance,  le  caractère  de  son  génie  et  ce  dissentiment  : 
«  Je  serais  plus  heureux,  écrit-il  à  Malthus,  si  vous  ne  différiez 
aussi  profondément  de  moi  ;  si  je  suis  trop  théorique,  je  pense  que 
vous  êtes  trop  pratique  »  [Letters  of  Ricardo  to  Maithiis,  édit,  Bo- 
nar,  p.  96).  Une  grande  cause  de  ces  divergences  d'opinions,  écrit-il 
ailleurs,  c'est  que  vous  avez  toujours  dans  l'esprit  les  eff'ets  immé- 
diats et  temporaires  des  changements  particuliers,  tandis  que 
j'écarte  ces  effets  immédiats  et  temporaires,  et  que  je  fixe  toute 
mon  attention  sur  l'état  permanent  des  choses  qui  résultent  de 
ces  principes.  Peut-être  estimez-vous  ces  effets  temporaires  trop 
haut,  tandis  que  je  suis,  moi,  trop  disposé  à  les  apprécier  trop  bas 
[Ibid.,  p.  127).  Malthus,  de  son  côté,  parle  de  ces  systèmes  qui, 
après  avoir  entraîné  un  grand  nombre  d'esprits  éclairés,  ne  pour- 
raient supporter  eux-mêmes  le  témoignage  des  faits  et  le  poids  de 
ces  théories  qui,  bien  que  moins  simples  et  moins  captivantes, 
sont  plus  justes,  parce  qu'elles  embrassent  un  plus  grand  nombre 
des  causes  qui  sont  actuellement  en  opération  dans  les  résultats 
économiques  »  [Correspondance  de  Macvey  Napier,  p.  31-32,  et 
Letters  of  D.  Ricardo  to  John  Ramsay  Mac  Culloch,  édit.  Hollan- 
der,  p.  148). 

Ce  n'est  pas  que  Ricardo  méconnaisse  la  complexité  des  phéno-^ 
mènes  et  la  pluralité  des  causes,  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
lire  le  ch.  IV  sur  le  prix  naturel  et  le  prix  du  marché,  et  le  ch.  XIII, 
relatif  à  l'impôt  sur  l'or,  de  l'édition  définitive  des  Principes ;\[ 
propose  lui-même,  -dans  sa  correspondance,  la  justification  de  sa 
méthode.  Il  y  a,   dit-il  encore  ailleurs   tant  de  combinaisons,  et 
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tant  de  causes  en  opération  en  Economie  politique,  qu'il  y  a  grand 
danger  à  faire  appel  à  l'expérience  en  faveur  d'une  doctrine  parti- 
culière, à  moins  qu'on  ne  soit  sûr  que  toutes  les  causes  de  varia- 
tion sont  connues  et  que  leurs  efl'ets  sont  dûment  appréciés  {Let- 
ters  to  Mallhus,  édit,  Bonar,  p.  96). 

Ricardo,  comme  l'a  dit  justement  Ingram,  était  appelé  à  réus- 
sir dans  des  sujets  tels  que  l'étude  de  la  monnaie,  où  n'entre  aucun 
élément  moral,  et  où  les  données  sont  relativement  simples;  mais, 
dans  les  phénomènes  sociaux  plus  complexes,  l'audace  de  ses 
déductions  entraînait  les  plus  graves  dangers. 

Le  professeur  Dunbar,  dans  sa  remarquable  étude  sur  ïusage 
des  faits,  chez  Ricardo,  a  distingué  en  lui  deux  hommes  :  «  Quand 
il  parlait  devant  une  assemblée,  dit-il,  Ricardo  puisait  largement 
dans  sa  vaste  et  profonde  connaissance  des  faits  de  la  vie,  les 
utilisant  pour  illustrer,  confirmer  son  argumentation  ;  mais  dans 
ses  Principes  de  l' Economie  politique,  les  mêmes  questions  sont 
traitées  avec  une  singulière  exclusion  de  tout  rapport  avec  le 
monde  actuel  qui  l'enveloppe  »  [Harvard  quarterly  Journal  of 
Economies). 

C'est  pour  cela  que  Ricardo  théoricien  employait,  à  l'imitation 
de  Bentham,  son  maître,  des  exemples  hypothétiques  pour  appuyer 
son  raisonnement.  «  Mon  objet,  dit  Ricardo  lui-même,  fut  d'éluci- 
der des  principes,  et,  pour  le  faire,  j'ai  imaginé  des  cas  rigoureux 
tels  que  je  pusse  marquer  l'opération  de  ces  principes  ». 

C'est  là  aussi  qu'est  le  secret  de  la  concision  extrême  et  de  la 
sécheresse  d'un  style  dont  il  a  parlé  lui-môme  sans  aucune  indul- 
gence et  sans  aucune  illusion  :  «  J'ai  trop  d'aptitude,  dit-il,  à  com- 
primer [to  crowd)  une  grande  masse  de  matière  difficile  dans  un 
espace  si  resserré  que  je  la  rends  incompréhensible  pour  la  généra- 
lité des  lecteurs  ».  M.  x\lfred  Marshall  attribue  à  cette  habitude 
d'exprimer  de  grandes  doctrines  économiques  en  de  courtes  sen- 
tences l'obscurité  qui  règne  encore  dans  certaines  thèses  de  Ri- 
cardo, telles,  par  exemple,  que  celle  de  la  valeur  '. 

Pour  porter  un  jugement  impartial, on  distinguera  donc  toujours 
Vopêration  des  causes  générales  de  Vopération  des  causes  secon- 
des, on  songera  que  Ricardo  n'a  ni  méconnu  ni  ignoré  celles-ci.  On 
se  dira  que  si  c'est  le  côté  effacé  de  ses  œuvres,  ce  n'en  est  pas  moins 

*  Alfced  Marshall,  Principles  of  Economies,  I,  p.  532. 
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l'un  des  côtés  de  sa  pensée  de  savant  et  d'homme  d'État,  ce  sera  là 
la  part  que  l'interprétation  généreuse  réclamée  par  Marshall  doit 
légitimement  avoir;  c'est  ainsi  que  l'on  pourra  résoudre  les  contro- 
verses toujours  renouvelées  dont  la  théorie  de  la  valeur,  celle  du 
salaire  naturel,  celles' mêmes  de  la  rente  et  du  profit,  ou  du  com- 
merce entre  nations,  sont  les  perpétuels  objets.  On  reconnaîtra,  par 
exemple,  que  le  salaire  naturel  est  une  grandeur  variable,  une  gran- 
deur historique  évoluant  sur  la  ligne  du  temps,  avec  les  progrès  du 
Standard  of  life  et  les  causes  morales  qui  l'affectent,  que  le  texte 
formel  des  Principes  en  témoigne,  pendant  quelacritique  recueillera 
d'autres  passages  dans  les  écrits,  dans  la  correspondance  même  de 
Ricardo  —  qui  tendent  à  assimiler  le  salaire  naturel  au  salaire 
nécessaire,  à  le  ramener  à  une  grandeur  physique  invariable . 
L'observateur  impartial  ne  verra  pas  là  une  contradiction  irréduc- 
tible et  absolue. 

A  transporter  systématiquement  ces  correctifs  dans  la  Dynami- 
que économique  de  Ricardo,  pour  le  soustraire  soit  à  une  solidarité 
jugée  redoutable,  soit  à  des  jugements  rigoureux,  on  aboutirait  non 
seulement  à  envelopper,  à  effacer  même  la  pensée  maîtresse  de  cet 
économiste, mais  à  la  dépouiller  de  sa  signification  historique  véri- 
table, à  rendre  absolument  inintelligibles  les  œuvres  de  ses  conti- 
nuateurs et  de  ses  adversaires. 

Dans  cette  Dynamique,  ce  sont  bien  les  effets  permanents  des 
causes  qu'il  dégage  qui  doivent  rester  au  premier  plan,  parce  que 
ce  sont  ceux-là  qui  ont  tourmenté  son  puissant  esprit.  Dans  la 
masse  et  la  suite  des  événements,  ce  sont  les  causes  générales  qui 
finissent  par  prédominer,  ainsi  que  Quetelet  et  Herschel  l'ont  si 
admirablement  montré  en  statistique.  Et  comment  n'en  serait-il 
pas  ainsi,  dans  une  conception  déductive  de  l'évolution  historique, 
quand  le  savant  part  des  causes  mêmes,  et  suit  la  loi  qu'il  assigne 
à  leur  opération,  aussi  loin  qu'il  peut  prolonger  l'histoire  réelle 
dans  l'histoire  idéale?  C'est  ainsi  que,  quels  que  soient  les  amen- 
dements légitimes  qu'il  faille  y  apporter,  D.  Ricardo  a  placé, avant 
tout,  ses  disciples  et  ses  adversaires  devant  une  théorie  abstraite 
de  l'évolution  de  la  répartition  et  de  la  distribution  des  richesses, 
où  les  causes  secondes  s'effacent, où  tout  s'enchaîne  rigidement,  où 
des  proportions  saisissantes,  sinon  des  grandeurs  absolues  se  dédui- 
sent par  le  raisonnement.  Et  c'est  ainsi  que  cette  construction  abs- 
traite, cette  ossature  d'une  dynamique  économique   marque  une 
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époque  considérable  de  l'hisloire  des  idées;  c'est  avec  ces  traits 
qu'elle  a  profondément  influencé  leur  marche,  qu'elle  est  le  témoi- 
gnage de  la  puissance  construclive  du  génie  de  Ricardo,  et  c'est 
là  aussi  qu'il  faut  respecter  ce  génie. 

La  dynamique  économique  de  Ricardo  emprunte  toutes  ses  don- 
nées aux  travaux  de  ses  précurseurs  et  de  ses  contemporains;  elle 
est  déduite  tout  entière  de  l'opération  de  quatre  ordres  de  causes 
dont  aucune  n'a  d'ailleurs  été  découverte  par  Ricardo  :  une  Cause 
physico-chimique  et  mésologique,  la  productivité  décroissante  des 
agents  naturels,  law  of  diminishing  ■  returns,  dont  nous  avons 
exposé  l'histoire,  de  Turgot  à  Edouard  West;  une  cause  biologi- 
que, la  tendance  constante  et  uniforme  à  l'accroissement  de  la 
population  que  la  Contrainte  ?norale  de  Malthus  peut  seule  norma- 
lement contenir;  une  cause  psychologique  :  ce  principe  moral  de 
l'intérêt  personnel,  mis  en  pleine  lumière  par  Adam  Smith;  des 
conditions  sociologico-juridiques  de  concurrence  illimitée  et  de 
propriété  individuelle,  dans  lesquelles  opère  ce  principe  :  c'est  le 
droit  économique.  Mais,  ici,  l'exposé  et  la  discussion  du  droit  écono- 
mique ont  cessé  de  faire  corps  avec  la  science  économique,  à  ['encon- 
tre de  ce  que  l'on  a  vu  dans  la  physiocralie.  Une  conséquence 
directe  et  inévitable  de  la  prépondérance  de  la  méthode  déductive 
a  été  la  séparation  de  l'économie  politique  et  de  la  sociologie.  Les 
physiocrates  sont  de  vrais  sociologues,  et  c'est  leur  impérissable 
gloire.  Leur  droit  naturel  est  une  partie  essentielle  de  Vordre 
naturel  qu'ils  poursuivent,  il  est  inséparable  des  lois  naturelles 
dont  le  concours  réalise  cet  ordre. 

Chez  Ricardo,  bien  plus  que  chez  Malthus,  et  comme  on  l'a  vu 
pour  la  méthode,  l'œuvre  de  décomposition  de  la  sociologie  phy- 
siocratiques'estconsommée;  le  droit  de  propriétéindividuelleestune 
donnée  de  fait,  empruntée  à  une  science  distincte  de  l'économie 
politique  et  que  l'économiste  n'a  pas  à  justifier.  A  peine  la  cor- 
respondance de  Ricardo  nous  offre-t-elle  quelques  observations 
éparses  sur  la  propriété;  cette  forme  historique  du  droit  insépara- 
ble des  catégories  de  la  répartition  des  richesses  qu'elle  entraîne 
et  que  Ricardo  a  fixées  dans  son  œuvre,  est  comme  elle  immuable 
et  placée  désormais  en  dehors  du  temps. 

La  conception  déductive  de  Ricardo  achève  la  systématisation 
des  doctrines  opposées  à  la  Drjnamique  rationnelle  de  Condorcet 
et  de  Godwin  qui  implique,  comme  on  l'a  vu,  la  modificabiUté  illimi- 
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tée  des  phénomènes  sociaux,  la  perfectibilité  indéfinie  de  l'homme 
social,  la  fusion  de  plus  en  plus  complète  des  classes,  l'approxima- 
tion de  plus  en  plus  grande  de  l'Egalité. 

Malthus,  dans  la  première  édition  du  fVincipe  de  la  population, 
avait  essayé  de  ruiner  complètement,  non  seulement  les  plans 
d'égalité,  mais  toute  tentative  d'une  amélioration  générale  des  con- 
ditions économiques  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pau- 
vre ;  dans  les  éditions  postérieures,  ressaisissant  loyalement  une 
action  régulatrice  d'un  mouvement,  conçu  d'abord  comme  abso- 
lument irrésistible  et  fatal,  il  avait  fait  reposer  tout  l'équilibre  de  la 
population  et  des  subsistances,  toute  la  statique  économique,  su'r  la 
prévoyance  et  la  responsabilité  individuelles,  même  au  sens  de  la  plus 
complète  insolidarité.  Ricardo,  prolongeant  dans  l'avenir,  comme 
J'avaient  fait  Godwin  et  Condorcet, l'effort  de  la  déduction  logique, 
est  frappé,  beaucoup  plus  que  Malthus  ne  le  fut  jamais,  des  effets 
définitifs  de  la  loi  qui  exprime  le  rendement  décroissant  de  la  terre, 
et  que  met  en  œuvre  la  pression  croissante  d'une  population  uni- 
quement contenue  elle-même  par  la  puissance  incertaine  de  la  con- 
trainte morale.  C'est  cette  loi  qui,  surtout  en  rejetant  au  second 
plan  les  causes  secondaires  qui  en  suspendent  ou  en  retardent  les 
manifestations,  donnera  son  empreinte  à  toute  l'évolution  économi- 
que et  aux  rapports  des  classes  sociales.  Et,  dans  le  fait,  Ricardo 
a  admis,  dans  ses  Principes  et  ses  écrits  antérieurs,  qu'en  dépit  des 
améliorations  agricoles,  le  rendement  tend  à  diminuer,  relative- 
ment, au  cours  de  l'histoire,  c'est-à-dire  dans  ses  rapports  avec  les 
applications  successives  de  travail  et  de  capital.  Une  limite  inflexi- 
ble sera,  dès  lors,  assignée  à  la  production  des  richesses,  à  l'accumu- 
lation des  capitaux,  au  progrès  économique  ;  la  dynamique  abstraite 
de  Ricardo  marquera  en  traits  de  plus  en  plus  durs  (et  auxquels 
jamais  Malthus  ne  souscrivit)  l'opposition  des  intérêts,  l'insolidarité 
grandissante  des  classes  ;  elle  creusera,  si  j'ose  dire,  de  plus  en  plus 
profondément,  l'abîme  de  l'inégalité  et  aboutira,  dans  ses  conclu- 
sions logiques  ultérieures,  à  un  déchirement,  à  un  contraste  absolu, 
où  la  classe  des  propriétaires  dont  la  rente  aura  atteint  la  limite 
extrême  en  résorbant  tout  le  produit  net,  se  trouvera  en  présence 
de  celle  des  travailleurs  dont  le  salaire  sera  désormais  enchaîné  à 
un  minimum  inflexible. 

Dans  un  passage  de  son  remarquable  livre  sur  les  Utilitaires 
anglais^English  tctilita?'ians,  Leslie  Stephen  compare  Ricardo  à  un 
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théologien  célèbre,  Tévêque  Butler,  dont  rargumentalion  avait  eu 
sur  beaucoup  de  ses  lecteurs  le  résultat  de  leur  faire  abandonner 
sa  propre  doctrine.  «  Ricardo,  dit-il,  économiste  orthodoxe,  met  en 
lumière  des  passages  dont  s'emparent  les  socialistes  pour  renverser 
ses  propres  thèses.  Le  Dieu  tel  que  vous  l'adorez,  disaient  les 
adversaires  de  l'évèque  Butler,  est  un  être  injuste,  et,  dès  lors, 
pire  que  l'absence  de  Dieu.  Le  système  que  vous  décrivez,  disaient 
les  adversaires  de  Ricardo,  n'est  qu'un  tissu  d'injustices,  et,  dès 
lors,  il  faut  le  détruire  radicalement  »  *. 

Avec  la  résistance  grandissante  de  la  nature  à  l'action  produc- 
trice de  l'homme  et  les  effets  qu'elle  entraîne  dans  les  rapports 
sociaux,  Ricardo  atteignait  mortellement  les  conceptions  providen- 
tielles et  optimistes  des  physiocrates  et  d'Adam  Smith.  Et,  en  effet, 
s'il  a  séparé  la  science  des  richesses  de  la  sociologie,  il  lui  a  enlevé 
aussi  tout  caractère  théologique. 

Les  lois  naturelles  des  phénomènes  cessent  d'être  pour  lui  les 
éléments  d'un  plan  providentiel,  elles  n'ont  plus  le  caractère  de 
prescriptions  divines,  elles  n'expriment  plus  que  les  tendances 
permanentes  des  forces  économiques  et  les  relations  constantes  des 
phénomènes  qu'elles  font  naître.  En  cela,  Ricardo  a  servi  les 
progrès  de  l'esprit  positif.  Mais,  sans  lien  avec  les  aspects  supé- 
rieurs de  la  sociologie,  dépourvue  même  de  toute  théorie  de  la 
consommation,  la  science  des  richesses,  ainsi  constituée,  n'est  que 
l'exposé  systématique  du  conllit  de  pures  forces  dans  l'ordre  éco- 
nomique; «  ne  se  proposant,  comme  l'a  dit  Scheel  [Handbiich  der 
polilischen  Oekonomie),  aucun  idéal  du  développement  de 
l'homme  à  poursuivre,  elle  laisse,  abandonnées  à  elles-mêmes,  les 
énergies  individuelles  dans  la  lutte  pour  la  vie,  dans  les  conditions 
d'inégalité  où  les  placent  les  institutions  modernes  »  et,  dans  ce 
conflit,  les  lois  des  phénomènes  physico-chimiques,  le  facteur  le  plus 
simple  des  phénomènes  économiques,  devaient  finalement  imposer 
des  barrières  au  développement  des  phénomènes  sociaux  les  plus 
élevés,  car  les  phénomènes  de  répartition  des  richesses  tiennent 
en  leur  dépendance  directe  la  consommation,  et  indirecte,  tout  le 
développement  physique,  intellectuel  et  moral  de  l'homme  social  : 
c'est  ce  lien  de  subordination  qui  fait  de  la  richesse  le  moyen  pour 
l'homme  d'atteindre  les   fins  supérieures  qu'il  se  propose,  le  plus 
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haut  degré  de  culture  et  de  civilisation.  De  telle  sorte  que  la  Dyna- 
mique économique  de  Ricardo  renfermait,  pour  le  plus  grand  nom- 
bre des  lecteurs,  la  condamnation  finale  sans  retour  des  espérances 
éclatantes  que  Godwin  et  Condorcet  avaient  puisées  dans  la  philo- 
sophie de  l'histoire  et  que  Godwin  résumait  dans  le  mot  de  Fran- 
klin :  «  L'esprit  doit  gouverner  la  terre  ». 

C'est  parce  que  l'œuvre  dynamique  de  Ricardo  apparaît  à  ses 
contemporains  et  à  ses  successeurs  en  ces  traits  d'une  logique 
déductive  implacable,  qu'on  peut  se  représenter  la  réaction  dont  elle 
fut  l'objet.  Pour  refouler  ce  pessimisme,  à  la  fois  géométrique  et 
glacial,  les  économistes  de  la  fin  de  la  première  moitié  du  siècle 
qui  voudront,  par  delà  Malthus  et  Ricardo,  ressaisir  l'optimisme 
d'Adam  Smith  avec  sa  rassurante  sérénité,  devront,  comme  Fré- 
déric Bastiat  et  surtout  Carey  (de  Philadelphie),  avec  plus  de  savoir 
et  de  génie,  arriver,  avec  une  vaillance  vraiment  héroïque  chez 
Carey,  non  seulement  à  nier  la  rente  foncière,  mais  à  rayer  la  loi 
même  du  rendement  décroissant  du  sol,  la  théorie  de  l'occupation 
des  terres,  tout  ce  qui  peut  donner  un  fondement  au  redoutable 
édifice  de  Ricardo. 

Les  penseurs  contemporains,  en  qui  le  tableau  des  antagonismes 
sociaux  avait  éteint  l'optimisme,  donnèrent  à  leur  attaque  et  àleurs 
efforts  constructifs,  d'autres  caractères.  Pour  Sismondi,  dont  la 
conception  s'opposera  immédiatement,  dans  cette  histoire  des  sys- 
tèmes, à  celle  de  Ricardo,  les  causes  physiques  et  biologiques  qui 
exercent  chez  Ricardo  cette  influence  prépondérante,  sont  subor- 
données elles-mêmes,  dans  leurs  opérations,  aux  conditions  sociales 
et  aux  institutions  historiques,  et  dès  lors,  indéfiniment  modifiables, 
dans  lesquelles  elles  opèrent.  Sismondi  reste  sans  doute,  à  l'égard 
des  conditions  psychologiques  et  juridiques  des  phénomènes  éco- 
nomiques, placé  au  point  de  vue  individualiste  du  maître  Adam 
Smith,  mais  dépouillé  de  l'optimisme  du  maître,  il  subordonne  l'é- 
volution des  institutions  juridiques  correspondantes  aux  principes 
d'une  morale  sociale  ayant  l'Etat  pour  organe,  la  discipline  de 
l'individualisme  pour  moyen,  la  solidarité  pour  but,  et  qui  l'éloigné 
de  plus  en  plus  de  Ricardo  :  c'est  pourquoi  sa  dynamique  qui 
consacre  la  prédominance  finale  des  causes  historiques  sera  sociale- 
éthique,  alors  que  celle  de  Ricardo  était  swvioni physico-biologique. 

Le  développement  logique  de  la  pensée  dégagera  ensuite  les 
doctrines  socialistes  qui,  dès  la  première  moitié  du  xix»  siècle,  for- 
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meront  l'opposition  la  plus  direcle  à  la  Dynamique  de  Ricardo. 
Non  seulement  les  conditions  physico-biologiques  seront  refoulées 
derrières  les  conditions  historiques  et  modifiables  des  phénomènes 
économiques,  mais  une  psychologie  sociale  altruiste  se  dégagera  à 
son  tour  et  un  droit  correspondant  tentera  de  se  constituer  et  de  se 
substituer  à  la  psychologie  et  au  droit  individualistes.  Ce  sera  la 
révolution  complète  dans  la  conception  de  la  dynamique  économi- 
que, avec  le  caractère  psycho-juridique  préparé  par  Sismondi. 

En  second  lieu,  Faction  prépondérante,  dans  cette  théorie  de 
l'évolution  économique,  de  la  loi  de  productivité  décroissante  du  sol, 
permet  aussi  de  dégager  nettement  les  divergences,  et  l'opposition 
même  de  Ricardo  et  (.le  Malthus,  dans  leur  rôle  historique  et  l'in- 
fluence qu'ils  ont  directement  exercée  sur  les  événements  de  leur 
temps.  Il  n'est  pas  possible  (comme  l'a  justement  fait  remarquer 
M.  Cannan),  de  concevoir  un  argument  plus  efficace  contre  le  pro- 
tectionisme  agraire  et  les  lois  céréales,  Corn  laws,  plus  spécia- 
lement, que  la  théorie  de  la  répartition  des  richesses  de  Ricardo, 
Rien  ne  pouvait  mieux  marquer  l'antagonisme  d'intérêts  entre  les 
propriétaires  et  la  classe  manufacturière  et  commerciale.  C'est 
qu'en  effet,  tout  droit  protecteur  sur  les  céréales  étrangères,  déter- 
minait nécessairement  l'extension  de  la  culture  à  des  terres  moins 
fertiles,  à  des  applications  de  capitaux  moins  avantageuses  à  la  terre, 
et,  par  là  môme,  la  baisse  des  profits  avec  l'élévation  de  la  rente,  et 
le  détournement  des  capitaux  qui  auraient  été,  sous  un  régime  de 
liberté,  appliqués  à  des  industries  dont  les  produits  eussent  acheté 
les  denrées  agricoles  étrangères.  Non  seulement  Ricardo  avait  dirigé 
son  écrit  sur  l'influence  des  bas  prix  du  grain  en  1815,  contre  les 
tentatives  faites  pour  aggraver  les  mesures  restrictives  dans  le 
commerce  des  grains,  mais  encore  au  cours  d'une  crise  agricole, 
qu'il  explique  lui-même  par  la  dépression  des  prix,  on  le  voit,  dans 
toute  sa  correspondance,  et  surtout  dans  ses  lettres  à  Mac  Culloch, 
rester  fidèle  à  une  politique  libérale.  Malthus,  défenseur  de  la  liberté 
des  échanges,  mais  aussi  défenseur  de  la  grande  propriété,  avait 
cédé  au  système  protecteur  à  l'égard  des  céréales.  De  même  qu'il 
rattachait  la  rente  foncière  à  une  pluralité  de  causes,  alors  que 
Ricardo  la  ramenait  à  une  cause  unique,  il  assignait  aux  améliora- 
tions agricoles  une  influence  que  Ricardo  n'admettait  pas.  Ainsi,  ces 
deux  penseurs  ramenaient  chacun  à  une  unité  remarquable  les  carac- 
tères par  lesquels  ils  dilTéraient  :  méthode,  degré  de  complexité, 
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degré  de  modificabilité  assignés  aux  phénomènes,  ces  caractères 
différentiels  étaient  en  connexion  avec  leur  rôle  politique  et  social 
autant  qu'avec  leur  philosophie  deThistoire.  L'un  était  surtout  l'or- 
gane des  intérêts  de  la  propriété  foncière,  l'autre  celui  de  l'indus- 
trie capitaliste,  en  opposition  d'intérêts  avec  elles,  et  qui,  par  l'abo- 
lition des  lois  céréales,  devait  assurer  sa  prépondérance.  Tous  deux 
donnaient  à  leur  conception  économique  le  même  fondement  indivi- 
dualiste. C'est  ce  qui  nous  amène  à  considérer  le  caractère  socio- 
logique et  éthique  de  la  dynamique  de  Ricardo  en  rapport  avec  les 
fonctions  de  l'Etat. 

Là  encore,  l'individualisme,  chez  Ricardo,  se  traduit,  au  point 
de  vue  des  fonctions  de  l'Etat,  par  un  laisser  faire  plus  radical  que 
celui  de  Malthus.  Il  reproche  à  Malthus  une  tendance  pratique 
excessive  :  pratical  bias,  Malthus  s'enterre,  he  bwnes  himself,  dans 
des  causes  et  des  effets  temporaires,  au  lieu  de  considérer  les  cau- 
ses permanentes  :  c'est  ce  qui  porte  Malthus  à  certains  modes  spé- 
ciaux d'intervention  de  l'Etat. 

Ricardo,  interprèle  systématique  des  causes  générales  et  per- 
manentes, en  déduira  lui-même  la  plus  rigide  expression  de  la  non 
intervention  de  l'Etat.  C'est  ainsi  qu'il  ira  jusqu'à  refuser  de  légiférer 
sur  le  ti'uck  System,  bien  que  la  loi  ne  fasse  qu'assurer  l'exécution 
des  contrats.  On  a  rappelé  la  tolérance  de  Ricardo,  qui  se  pi'ononça 
en  faveur  de  la  constitution  d'un  comité  destiné  à  étudier  le  sys- 
tème proposé  par  Owen,  pour  améliorer  le  sort  des  classes  pauvres; 
mais  sa  correspondance  avec  Mac  Culloch  nous  révèle  qu'adversaire 
du  système  d'Ovk^en,  qu'il  condamnait  comme  contraire  aux  principes 
de  l'économie  politique,  il  attendait  de  la  constitution  d'un  comité 
le  moyen  le  plus  favorable  de  dissiper  des  préjugés.  Ricardo  verra 
dans  Sismondi  un  homme  très  agréable,  avery  agréable  man,  mais 
Sismondi  restera  pour  lui,  dans  sa  correspondance  avec  Mac  Cul- 
loch, un  génie  aussi  aventureux  et  chimérique  que  Gray,qui  sym- 
bolisait pour  lui,  dans  ses  théories  sociales  et  monétaires,  la  plus 
haute  expression  de  l'erreur  et  de  la  fantaisie.  C'est  qu'il  y  avait 
en  effet  toute  une  révolution  de  la  pensée  humaine  entre  la  concep- 
tion éthique,  historique,  sociologique  de  Sismondi,  et  celle  que 
Sismondi  a  condamnée  lui-même  sous  ce  nom  significatif  et  terrible 
de  Chrématistique,  doctrine  que  n'animait  aucun  idéal  humain  à 
poursuivre,  qui  laissait  abandonnées  à  elles-mêmes  les  énergies  indi- 
viduelles dans  la  lutte  pour  la  vie,  même  au  milieu  des  conditions 
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d'inégalité  et  avec  le  déchaînement  d'insolidarité  qui  caractérisait 
la  société  moderne. 

§  2.  Conception  dynamique  de  la  valeur  d'échange. 

Le  problème  de  la  valeur  d'échange  est,  pour  Ricardo,  un  pro- 
blème de  dynamique  économique.  Le  passage  de  la  première  édition 
des  Principes  cité  plus  haut  le  révèle,  la  conclusion  trace  la  mission 
de  l'économiste  :  «  Il  est  donc  important  de  AéiQrm'mer  jusqu'à  quel 
point  les  effets  ineontestables  que  la  quantité  comparative  de  tra- 
vail employée  à  la  production  de  choses  utiles  exerce  sur  leur 
valeur  échangeable,  sont  modifiés  par  l'accumulation  des  capi- 
taux et  le  paiement  des  rentes  ». 

C'est  là  que  la  pensée  d'Adam  Smith,  si  claire  quand  il  s'agit  des 
temps  primitifs,  s'est  obscurcie.  Tantôt  il  dit  que  la  valeur  repré- 
sente la  quantité  de  travail  fixée  dans  le  produit,  tantôt  c'est  la 
quantité  de  travail  qu'une  marchandise  peut  commander;  ici,  l'ex- 
pression de  la  valeur,  comme  quantité  de  travail,  est  objective;  là, 
elle  est  subjective.  H  s'agit  donc,  pour  Ricardo,  non  d'une  concep- 
tion abstraite  et  absolue  de  la  valeur  d'échange,  mais  d'une  con- 
ception relative  à  une  phase  déterminée  du  développement  histo- 
rique des  sociétés  :  la  phase  propriétaire  et  capitaliste;  il  s'agit  de 
rechercher  rintluence  que  le  profit  et  la  rente  peuvent  exercer  sur 
la  valeur  d'échange  des  marchandises,  c'est-à-dire  sur  la  valeur 
relative  des  marchandises  livrées  à  l'échange. 

La  plus  grande  partie  du  chapitre  I*'"  est  consacrée  à  l'influence 
modificatrice  de  l'accumulation  des  capitaux  et  du  profit;  le  chapi- 
tre II,  à  celle  de  la  rente,  dans  la  phase  capitaliste  et  propriétaire 
de  l'évolution  économique. 

Dès  le  début,  il  distingue  deux  classes  de  marchandises;  celles 
dont  la  quantité  ne  peut  être  augmentée  par  l'homme,  ne  l'arrête- 
ront qu'un  moment. 

Elles  forment  la  plus  petite  partie,  et  leur  valeur  est  déterminée 
par  leur  rareté.  Ricardo,  prolongeant  l'œuvre  d'Adam  Smith,  ne 
veut  porter  ses  recherches  que  sur  l'énorme  masse  des  marchan- 
dises susceptibles  d'être  multipliées  par  l'industrie  humaine. 

Thèse  fondamentale .  —  Ici,  la  thèse  fondamentale  de  Ricardo, 
telle  qu'elle  dérive  du  texte  même,  c'est  que  le  travail,  c'est-à-dire 
la  quantité  d'énergie  physique  et  mentale  appliquée  à  la  production 
d'une  richesse,  est  le  fondement  (foundation)  de  sa  valeur.  Tout  le 
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problème  consistera  à  fixer  le  sens  précis  et  la  portée  de  l'intitulé 
de  la  section  IV  du  chapitre  i'*"  des  Principes  :  le  principe  que  la 
quantité  de  travail  appliquée  à  la  production  des  marchandises 
règle  leur  valeur  relative,  est  considérablement  modifié  [conside- 
rablij  modified)  par  l'emploi  des  machines,  et  d'autres  capitaux 
fixes  et  durables  [fixed  and  durable  capital). 

Cet  élément  différentiel  introduit  par  Ricardo  dans  sa  thèse  fon- 
damentale sert  de  point  d'appui  aux  savants  qui,  sous  le  nom  de 
réhabilitation  de  l'auteur  des  Principes,  ont  entrepris  de  rompre 
tout  lien  de  filiation  et  toute  solidarité  entre  lui  et  les  écoles  socia- 
listes. «  William  Thompson,  Karl  Marx,  Rodbertus,  dit  M.  A.  Mar- 
shall, et  d'autres,  ont  soutenu  que  la  valeur  d'une  chose  consiste 
exclusivement  dans  le  travail  qui  a  été  dépensé  pour  la  produire, 
et  que  dès  lors  le  paiement  de  l'intérêt  est  une  spoliation  du  tra- 
vail. Pour  leurs  prémisses,  ils  se  réclament  de  l'autorité  de  Ricardo, 
bien  que  ce  soit  aussi  opposé  au  caractère  général  de  sa  théorie  de 
la  valeur  que  c'est  contraire  au  sens  commun  »  '.  M.  Marshall  dé- 
veloppe plus  largement  celte  pensée  dans  une  note  sur  la  théorie 
Ricardienne  du  coût  de  production  ^  «  On  soutient,  dit  à  son  tour 
dans  sa  savante  étude  M.  Gonner,  que  ses  déductions,  basées  sur 
des  données  imparfaites,  ont  conduit  à  des  conclusions  imprévues 
et  désastreuses.  Les  écoles  socialistes  modernes  se  basent  sur 
Ricardo.  Cela  est  très  vrai.  Elles  le  font  et  des  écrivains  qui  de- 
vraient mieux  le  connaître  le  font  avec  elles.  En  fait,  leur  prétention 
est  fondée  sur  une  série  de  malentendus.  Quand  Ricardo  parle  du 
travail  comme  réglant  la  valeur  à  la  longue  par  le  moyen  de  la 
concurrence,  ils  l'interprètent  comme  s'il  attribuait  au  travail  le 
pouvoir  de  créer  la  valeur  »  '. 

On  a  reproché  à  Ricardo,  M.  Sidgwick  par  exemple,  d'avoir 
confondu  la  cause  et  la  mesure  de  la  valeur;  M.  Gonner  lui  repro- 
che d'avoir  au  moins,  par  le  vague  du  langage,  favorisé  la  confu- 
sion. Telle  n'est  point  notre  pensée.  D'une  manière  générale,  Ricardo 
admet  une  pluralité  de  causes  de  la  valeur  :  Viitilité  et  la  rareté 
senties  causes  de  la  valeur  d'une  classe  de  marchandises  ;  /''w/2- 
lité  et  le  travail  sont  les  causes  de  la  valeur  d'une  autre  classe  de 
marchandises,  et,  pour  celle-ci,  la  mesure  de  la  valeur  ce  sera  aussi 

'  A.  Marshall,  Principles  of  économies,  I,  p.  619. 

''  LL,  p.  529  et  s. 

*  Gonner,  Inlroductory  Essay,  p.  58. 
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le  travail  incorporé  aux  marciianclises.  Ricardo  associe  très  nette- 
ment les  deux  termes  :  le  travail  est  le  fondement  de  la  valeur  et 
les  quantités  comparatives  de  travail  sont  la  règle  qui  détermine  les 
quantités  relatives  des  marchandises  qui  s'échangent  l'une  contre 
l'autre'.  Ricardo  parle  ailleurs  des  variations  des  quantités  de  tra- 
vail à  la  fois  comme  cause  et  mesure  des  variations  de  la  valeur, 
comme  s'il  parlait  des  variations  de  la  pression  atmosphérique 
comme  cause  et  comme  mesure  des  variations  de  hauteur  de  la 
colonne  de  mercure. 

Ricardo  admet,  exactement  comme  Thompson  et  Marx,  que  toutes 
les  formes  de  travail  appliquées  à  la  production  des  marchandises 
sont  susceptibles  d'être  ramenées  à  une  unité. 

Bans  un  remarquable  passage  du  chapitre  XX,  il  donne  son 
approbation  complète  à  Destult  de  Tracy  quand  il  dit  :  mesurer 
une  chose,  c'est  la  comparer  avec  une  quantité  donnée  de  cette 
autre  chose  qui  nous  sert  de  terme  de  comparaison,  d'étalon, 
d'unité.  Mesurer,  déterminer  une  longueur,  une  valeur,  un  poids, 
c'est  donc  rechercher  combien  ils  contiennent  de  mètres,  de  francs, 
de  grammes,  en  un  mot  d'unités  d'une  même  nature  ».  Et  Ricardo 
ajoute  :  «  Le  franc  n'est  une  mesure  de  valeur  que  pour  une  cer- 
taine quantité  du  métal  dont  sont  faits  les  francs,  à  moins  que  le 
franc  et  la  chose  qu'on  doit  mesurer  ne  puissent  pas  être  rapportés 
à  quelqu'autre  mesure  commune  aux  deux.  Or,  je  crois  qu'on  peut 
elfeclivement  trouver  le  terme  de  comparaison,  car  les  francs  et  la 
marchandise  déterminée  étant  le  résultat  de  la  inême  somme  de 
travail,  le  travail  peut  être  considéré  comme  une  mesure  com- 
mune servant  à  déterminer  leur  valeur  réelle  et  relative  ». 

Les  travaux  présentent  des  différenciations  qualitatives  profondes 
selon  la  nature  de  leur  objet,  les  conditions  de  leur  exercice,  le 
degré  d'habileté,  la  part  relative  de  l'effort  musculaire  et  de  l'effort 
mental  qu'ils  comportent.  Pour  Ricardo,  ces  différences  qualitatives 
sont  toutes  empiriquement  résolubles  en  difï'érences  quantitatives. 
Il  peut  y  avoir,  dit-il,  plus  de  travail  dans  une  heure  d'une  occu- 
pation difficile  que  dans  deux  heures  d'un  emploi  facile;  ou  dans 
une  heure  d'application  à  une  industrie  qui  a  coûté  dix  ans  d'ap- 
prentissage, que  dans  un  emploi  ordinaire.  Sans  doute  Ricardo  ne 
détermine  pas  et  ne  cherche  pas  à  déterminer  leur  commun  déno- 

»  Ch.  IV,  §  33. 
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minateup,  mais  cette  unité  abstraite  existe  au  fond  de  sa  pensée. 
Plus  tard,  Cairnes  analysera  les  phénomènes  plus  profondément 
que  son  maître,  et  rapprochera  les  différences  qualitatives  de  leur 
expression  quantitative;  il  suffit  à  Ricardo  de  reconnaître  que,  dans 
le  cours  des  choses,  il  s'établit  empiriquement  une  relation  définie 
entre  les  différents  travaux. 

Ce  qui  est  vrai  dans  la  comparaison  des  différents  travaux  direc- 
tement et  immédiatement  appliqués  à  la  production,  est  vrai  aussi 
dans  la  comparaison  du  travail  passé  et  du  travail  présent,  du  tra- 
vail appliqué  directement  et  du  travail  indirectement  appliqué  à  une 
production  actuelle.  Dans  d'admirables  pages,  il  s'applique  à  ana- 
lyser cette  effrayante  complexité  des  travaux  consacrés  à  la  pro- 
duction des  moyens  de  production  et  de  transport,  à  tous  les  élé- 
ments du  capital  qui  ont  concouru  indirectement  à  la  production 
actuelle,  et  à  ramener,  pour  ainsi  dire,  dans  le  passé  et  le  présent 
la  coopération  lointaine  et  l'effort  actuel,  cà  cette  unité  abstraite  de 
travail  qui  sera  l'unité  de  valeur  des  marchandises. 

Cette  unité  de  mesure  de  la  valeur  est  si  bien  l'idée  directrice  de 
Ricardo,  qu'après  avoir  exposé  les  restrictions  au  principe  (sect.  IV 
du  ch.  I),  il  y  revient  cependant  d'une  manière  aussi  absolue,  en 
apparence,  dans  les  plus  importants  passages  de  la  théorie  de  la 
rente  et  des  profits  :  «  La  valeur  échangeable  d'une  denrée  quelcon- 
que, dit-il,  qu'elle  soit  le  produit  d'une  manufacture,  d'une  usine  ou 
de  la  terre,  n'est  jamais  réglée  par  la  plus  petite  somme  de  travail 
nécessaire  pour  sa  production  dans  des  circonstances  extrêmement 
favorables,  et  qui  constituent  une  sorte  de  privilège;  cette  valeur 
dépend,  au  contraire,  de  la  plus  grande  quantité  de  travail  que  sont 
forcés  d'employer  ceux  qui  n'ont  pas  de  pareilles  facilités,  etc.  '. 

Et  dans  cet  autre  passage  justement  cité  par  Ashiey  et  qui  figure 
en  tête  du  chapitre  sur  les  profits  :  «  Nous  avons  vu  que  le  prix  du 
blé  se  règle  par  la  quantité  de  travail  nécessaire  pour  le  produire,  au 
moyen  de  cette  portion  du  capital  qui  ne  paie  pas  de  rente.  Nous 
avons  vu  aussi  que  tous  les  articles  manufacturés  haussent  et  bais- 
sent de  prix  à  mesure  qu'il  faut  pour  les  produire  plus  ou  moins  de 
travail  '. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  avec  Malthus  qu'après  avoir  formulé  les 

'  Ricardo,  Principes,  trad.,  édit.  Guillaumin,  p.  44. 
»  Ib.,  p.  84. 
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exceptions  à  son  principe,  il  procède  le  plus  souvent,  dans  le  cours 
de  son  livre,  comme  s'il  n'existait  aucune  exception  à  sa  règle  ' .  C'est 
là  le  propre  du  génie  de  Ricardo  toujours  dominé,  quoi  qu'il  fasse, 
par  les  causes  générales. 

S'agit-il,  dans  cette  mesure  de  la  valeur,  du  travail  effectivement 
appliqué  à  la  production,  ou  Ricardo  se  rapproche-t-il  du  travail 
ordinaire  ou  moyen  de  Thompson,  socialement  nécessaire  de  Marx? 
M.  Petit,  dans  sa  savante  étude,  se  prononce  pour  la  première  solu- 
tion; j'incline  vers  la  seconde,  plus  conforme  à  la  méthode  de 
Ricardo.  Il  emploie  toujours  l'expression  :  the  relative  qiiantity  of 
labour  necessary  to  produce  the  commodities,  la  quantité  relative 
de  travail  nécessaire  pour  produire  les  marchandises;  dans  les  exem- 
ples qu'il  prend,  il  s'agit  bien  de  la  quantité  ordinaire  de  travail 
qu'exige  un  produit  déterminé.  Dans  une  lettre  à  Malthus,  il  dit  : 
«  Dans  rinde,  une  marchandise  peut  être  produite  en  20  jours  de 
travail,  et  peut  commander  30  jours  de  travail  ;  en  Angleterre,  elle 
peut  être  produite  en  25  jours  de  travail  et  en  commander  29.  D'après 
vous,  la  marchandise  est  plus  chère  dans  l'Inde;  d'après  moi,  elle 
est  plus  chère  en  Angleterre  ^. 

S'il  est  persuadé  qu'en  se  basant  sur  la  quantité  de  travail  réa- 
lisée dans  les  marchandises  comme  expression  de  la  règle  que 
gouverne  leur  valeur  relative,  il  est  dans  la  ligne  droite,  comme  il 
l'écrit  à  Mac  Culloch;  ce  qui  le  fait  hésiter,  c'est  le  choix  d'une 
unité,  d'un  étalon  de  valeur  absolue  :  «  Dois-je  choisir  l'année,  le 
mois,  la  semaine,  la  journée  de  travail?  Je  suis  indéterminé,  dit-il»'. 

Si  tous  les  travaux  peuvent  être  ramenés  à  une  unité,  on  peut 
concevoir  aussi  qu'une  marchandise  devienne  l'unité  objective  de 
la  valeur  relative,  pourvu  qu'elle  soit,  d'une  manière  constante,  le 
produit  d'une  quantité  invariable  de  travail.  Ricardo  admet  par 
hypothèse  qu'une  telle  marchandise  puisse  exister,  ce  sera  la  mon- 
naie, et  pour  avoir  l'intelligence  de  ses  raisonnements  et  de  ses 
calculs,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  qu'il  admet,  par  hypothèse, 
que  l'unité  monétaire  exprime  toujours  une  quantité  identique  de 
travail,  et  c'est  pourquoi  Ricardo,  dans  tous  le  cours  de  son  livre, 
exprime  toujours  les  rapports  de  valeur  en  rapports  de  pi'ix,  c'est- 
à-dire  en  termes  d'une  unité  invariable  par  supposition.  Si,  à  un 

'  Mallhus,  Définitions,  ch.  V,  édit.  Guillaumin,  p.  424. 
î  Lettre  à  Malthus  du  15  août  1823,  éd.  HoU,  p.  169. 
»  Lettre  à  Mac  Gulloch,  21  janvier  1821,  éd.  Holl,  p.  93. 


300  DAVID    RICARDO 

moment  donné,  un  daim  vaut  100  sh.  et  un  saumon  10,  c'est  que 
racquisilion  du  daim  coûte  100  unités  de  travail  et  celle  du  sau- 
mon 10  ;  si,  à  une  autre  époque,  le  daim  vaut  210  sh.,  le  saumon  8, 
c'est  qu'il  faut  plus  de  travail  pour  obtenir  le  daim  et  moins  pour  le 
saumon.  Ricardo  avertit  le  lecteur  que  c'est  là  une  hypolhèse  dont 
l'objet  est  de  faciliter  les  recherches  ^  Il  y  revient  encore  dans  une 
note  précieuse  du  chapitre  sur  les  Profils  ^  :  toute  variation  de  prix 
exprimera  donc  toujours  à  ses  yeux,  dans  ses  démonstrations,  un 
changement  dans  la  valeur  des  marchandises  seulement.  Mais,  dans 
le  fait,  il  nie  qu'une  marchandise  quelconque  puisse  être  une  unité 
invariable  de  valeur,  parce  que,  comme  toute  marchandise,  la  mon- 
naie métallique  exige,  pour  être  produite,  des  quantités  variables  de 
travail.  Sa  pensée,  développée  dans  la  section  VI  du  chapitre  P'"  de 
la  troisième  édition,  l'est  plus  largement  encore  dans  sa  correspon- 
dance avec  Mac  Culloch  ^ 

Cela  étant  posé,  c'est  sous  l'empire  d'une  condition  générale, 
inhérente  à  la  société  capitaliste,  que  la  valeur  relative  des  marchan- 
dises trouvera  son  expression  ell'ective  dans  les  quantités  relatives 
de  travail  qui  leur  sont  incorporées.  Cette  condition  générale,  c'est 
la  concurrence  illimitée.  Ricardo  distingue  très  nettement,  comme 
on  l'a  vu,  les  causes  perturbatrices  des  causes  générales,  le  chapi- 
tre IV  des  Princij)es  le  montre  à  l'évidence  ;  c  est  à  l'opération  de 
la  cause  générale  que  correspond  le  prix  naliirel  des  marchandi- 
ses, c'est  à  celle  des  causes  perturbatrices,  variables  et  temporai- 
res, que  correspond  \eprix  du  marché  ;  pour  que  la  cause  générale 
tende  d'une  manière  constante  à  régler  les  échanges  d'après  les 
quantités  comparatives  de  travail  ou  \e  prix  naturel,  il  faut  donc, 
avant  tout,  que  l'équilibre  entre  l'abondance  des  produits  et  les 
besoins  des  hommes,  entre  l'offre  et  la  demande,  soit  considéré 
comme  soustrait  aux  variations  soudaines  qui  l'affectent  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses;  mais,  pour  que  la  concurrence  tende 
sans  cesse  à  travers  ces  variations  de  l'offre  et  de  la  demande,  à 
ramener  au  prix  naturel  des  marchandises,  il  faut  une  seconde  hypo- 
thèse, c'est  que  le  travail  direct  et  le  travail  indirect  (le  capital) 
soient  considérés  comme  doués  d'une  mobilité  absolue,  qu'ils  puis- 

*  Œuvres,  éd.  Guillaumin,  p.  33. 

*  Ib.,  p.  84. 
»  Voir  la  lettre  du  2  mai  1820  à  Mac  Culloch,  p.  63,  et  la  lettre  du  21  août  1823, 

p.  174. 
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sent  être  transférés  sans  obstacle  d'un  emploi  moins  profitable,  less 
profitable,  à  un  emploi  plus  avantageux. 

Toute  inégalité  de  rémunération,  sous  l'empire  de  la  concurrence, 
détermine  le  déplacement  ou  l'application  du  travail  et  du  capital, 
jusqu'à  ce  que  l'équilibre  se  réalise  entre  leurs  diiïérents  emplois. 

C'est  ainsi  qu'obéissant  au  génie  de  l'abstraction,  Ricardo  passera, 
sans  même  s'y  arrêter  un  moment,  au-dessus  de  toutes  les  circons- 
tances complexes  analysées  par  la  science  moderne  qui  afîectent, 
dans  sa  mobililé,  le  savoir,  le  vouloir,  et  le  pouvoir  du  travail;  à 
l'égard  du  capital,  c'est  la  fonction  régulatrice  des  banquiers  dispo- 
sant toujours  d'un  large  fonds  disponible,  qui  le  transporte  sans 
cesse  en  proportions  variables  dans  les  différents  emplois  d'un  pays. 
Dans  l'exposé  de  la  loi  qui  régit  cet  équilibre  mobile,  Ricardo 
résume  sa  pensée  en  disant  :  nous  devons  reconnaître  que  le  prin- 
cipe qui  proportionne,  dans  chaque  industrie,  le  montant  du  capital 
à  ce  qu'elle  réclame,  est  plus  actif  que  ce  qui  est  généralement  sup- 
posé. Cette  conception  d'une  mobilité  sans  limites,  à  laquelle  Cairnes 
apportera  déjà  de  si  profondes  modifications,  ne  s'applique,  dans  la 
pensée  de  Ricardo,  qu'à  l'intérieur  d'un  pays  déterminé,  the  diffé- 
rent trades  of  a  country.  C'est  pourquoi  la  théorie  de  la  valeur 
entre  nations  présentera  une  différence  profonde  à  l'égard  de  la 
théorie  de  la  valeur  intérieure. 

C'est  à  l'égard  de  la  constitution  de  la  valeur  d'échange  que 
l'interprétation  de  la  pensée  de  Ricardo  a  été  complètement  renou- 
velée :  «  Le  fondement  de  la  théorie  de  la  valeur,  dit  M.  Gonner, 
doit  être  cherché  dans  les  pages  d'Adam  Smith  et  d'écrivains  anté- 
rieurs, mais  il  y  est  si  fortement  mêlé  d'erreur  qu'il  demeura  sté- 
rile jusqu'à  ce  que  Ricardo  vint  le  dégager  de  son  malheureux 
entourage.  Sans  doute,  il  est  souvent  porté  à  parler  du  travail 
comme  fondement  de  la  valeur  d'échange,  c'est  là  un  vague  d'ex- 
pression extrêmement  critiquable,  mais  une  étude  nouvelle  de  ses 
travaux  me  convainc  que  ce  n'était  pas  là  le  sens  qu'il  attachait  aux 
termes  dans  sa  propre  pensée.  Tout  ce  qu'il  avait  besoin  d'établir, 
c'est  l'existence  d'une  relation  constante  entre  la  somme  d'efforts 
consacrés  à  la  production  des  marchandises  et  leur  valeur  échan- 
geable, en  d'autres  termes,  que  leurs  variations  sont  corrélatives, 
cela  suffit  pour  atteindre  le  but  de  sa  recherche  »  *. 

'  Gonner,  Inlroduclion  Essay,  p.  12. 


302  DAVID    RICARDO 

Sans  doute  on  peut  concevoir  ce  rapport  de  coexistence  à  la 
place  d'un  rapport  de  causalité.  Mais  à  quel  prix?  Il  faut  pour  cela, 
non  seulement  rompre  le  lien  qui  rattache  Ricardo  à  Rodbertus, 
Thompson,  Proudhon,  Marx,  mais  encore  à  James  Mill  et  à  Mac 
Culloch,  les  disciples  de  la  première  heure,  «  Le  principe  fondamental 
soutenu  par  M.  Ricardo,  dit  Mac  Culloch,  estque  la  valeur  échangeable 
des  marchandises  dépend  exclusive^nent^excÀus'welY)  des  quantités 
de  travail  nécessairement  exigées  pour  les  produire  »  ^  Ces  mots 
du  discours  de  Mac  Culloch  sur  les  progrès  de  l'Economie  politique 
sont  la  véritable  trame  de  sa  correspondance  avec  Ricardo.  Et 
James  Mill  :  «  La  valeur  échangeable  de  toutes  les  marchandises  est 
déterminée  par  la  quantité  de  travail  ».  11  faut  aussi  rompre  le  lien 
qui  unit  Ricardo  à  Adam  Smith  et  oublier  que  l'idée  directrice  de 
Ricardo  est  de  vérifier  si  ce  qui  est  affirmé  par  Smith,  des  temps 
primitifs,  subsiste  à  l'âge  capitaliste.  Cette  unité  de  pensée  n'éclate-t- 
elle  pas  dans  les  termes  mêmes  de  Ricardo,  quand  il  dit  de  la  quan- 
tité de  travail  nécessaire  à  la  production  des  marchandises,  qu'elle 
constitue  leur  prix  primitif  et  naturel,  their  primary  and  natural 
price?  On  peut  sans  doute  considérer  comme  prix  naturel  celui  qui 
est  déterminé  dans  des  conditions  de  concurrence  illimitée  et  sans 
obstacles,  mais  comment  parler  de  prix  primitif  sans  évoquer  un 
passé  lointain,  où  les  rapports  d'échange  sont  conçus  indépendam- 
ment de  la  concurrence  ^  et  basés  sur  un  élément  commun  :  la 
même  somme  de  travail. 

Les  influences  modificatrices.  —  Ricardo  consacre  la  plus 
grande  partie  du  chapitre  I®""  et  du  chapitre  II  des  Principes,  à  la 
recherche  des  influences  modificatrices  que  subit  son  principe  fon- 
damental. Le  chapitre  1^''  est  consacré  à  l'accumulation  des  capitaux, 
le  chapitre  II  à  la  rente,  dans  leurs  rapports  avec  les  variations  de 
la  valeur.  Pour  dégager  nettement  la  pensée  de  l'auteur,  il  faut 
intervertir  l'ordre  des  matières  et  se  débarrasser  d'abord  de  la 
rente.  Ce  chapitre  est  d'ailleurs  resté  sans  modifications  depuis  la 
première  édition. 

C'est  là  que  passe  l'éclair  de  génie  qui  dissipe  les  obscurités  de 
la  théorie  d'Adam  Smith.  Le  rapport  de  valeur  donné  par  les  quan- 
tités relatives  de  travail  est-il  modifié  par  la  rente  que  les  produc- 

•  Mac  Culloch,  Discours  inlroduclif.  V.  Les  principes,  trad.  fr.,  I,  364.  V.  Ashiey, 
Réhabilitation  of  Ricardo,  Economie  Journal,  1891,  1,  478. 

*  Gh.  IV,  Des  Principes,  au  début. 
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leurs  seront  tenus  de  payer?  Non,  répond  Ricardo,et  c'est  le  résul- 
tat même  de  l'opération  de  la  cause  générale  qui  domine  toute  l'évo- 
lution économique.  C'est  qu'en  eOet  «  la  valeur  échangeable  d'une 
denrée  quelconque...  n'est  pas  réglée  par  la  plus  petite  somme  de 
travail  nécessaire  pour  sa  production  dans  des  circonstances  extrê- 
mement favorables  et  qui  constituent  une  sorte  de  privilège;  cette 
valeur  dépend  au  contraire  de  la  plus  grande  quantité  de  travail 
que  sont  forcés  d'employer  ceux  qui  n'ont  point  de  telles  faci- 
lités... » 

Revenons  à  des  données  numériques  pour  rendre  sensible  le 
rapport  de  la  valeur  et  de  la  rente.  Si  par  l'extension  de  la  culture, 
les  produits  de  cinq  classes  de  terres  de  productivité  inégale  sont 
portés  aux  marchés  de  telle  sorte  qu'avec  100  de  travail,  on 
obtienne  : 

1"  terre.        2"  terre.        3°  terre.        4"  terre.        5«  terre. 
Unités  de  produit.  100  90  80  70  60 

la  quantité  de  travail  incorporée  à  chacune  des  unités  de  produit 
est  : 

1  1,11  1,25  1,43  1,66 

Toutes  ces  unités  d'un  même  produit,  identiques  en  quantité  et  en 
qualité,  sont  échangeables  les  unes  avec  les  autres  ou  avec  les  pro- 
duits renfermant  l'équivalent  de  travail;  leur  commune  valeur 
échangeable  sera  réglée  par  la  plus  grande  quantité  de  travail 
nécessaire  pour  les  obtenir,  c'est-à-dire  par  la  quantité  de  travail 
appliquée  à  la  cinquième  terre. 

La  rente  des  autres  terres,  par  unité  de  produit,  sera  donnée  par 
la  différence  des  quantités  de  travail  effectives. 


Rente  de  la  1"  terre. 

â'  terre. 

3"  terre. 

4"  terre. 

b«  terre. 

0,66 

0,55 

0,41 

0,23 

0 

La  rente  des  terres  les  plus  favorisées  est  d'autant  plus  élevée 
que  l'excédent  de  travail  appliqué  aux  terres  les  moins  favorisées 
est  |)lus  considérable. 

L'accroissement  de  la  rente  est  donc  donné  par  les  circonstances 
qui  réduisent  la  productivité  du  travail,  elle  obéit  aux  causesgéné- 
rales  en  vertu  desquelles  des  quantités  additionnelles  de  travail 
deviennent  successivement  nécessaires  pour  obtenir  des  unités  nou- 


304  DAVID    RICARDO 

velles  de  produit.  A  chacune  des  phases  de  la  culture,  on  la  voit 
obéir  à  cette  inflexible  loi. 

Si,  après  la  mise  en  culture  de  hi  première  terre,  on  passe  à  la 
seconde,  la  valeur  de  l'unité  de  produit  s'élève,  avec  la  quantité  de 
travail  qui  y  est  incorporée,  sur  la  terre  la  moins  favorisée,  et  la 
rente  apparaît  pour  la  première  terre  et  ainsi  de  suite  : 


Re 

ite  par  \ 

jnité 

Valeur  de  l'unité  de  produit 

ire  phase. 

0 

~  1     » 

2e         — 

0,11 

0 

1,61 

3e         - 

0,25 

0,14 

0 

1,25 

4e         — 

0,43 

0,32 

0,18 

0                             1,43 

5e         — 

0,66 

0,55 

0,41 

0,23           0           1,66 

C'est  toujours  la  plus  grande  quantité  de  travail  nécessaire  à  la 
production  de  la  dernière  unité  qui  règle  la  valeur  échangeable  sur 
le  marché;  la  rente  est  donc  U effet  de  l'accroissement  de  la  valeur 
d'échange,  elle  n'en  est  pas  la  cause,  elle  est  sans  influence  sur 
elle  :  en  dernière  analyse,  l'accroissement  de  la  rente  dérive  de  la 
même  cause  générale,  en  vertu  de  laquelle,  des  quantités  addition- 
nelles de  travail  deviennent  successivement  nécessaires  pour  obte- 
nir la  même  unité  de  produit. 

Ainsi  apparaît  encore  ici  l'unité  de  la  pensée  de  Ricardo.  L'évo- 
lution de  la  valeur  d'échange,  et  l'évolution  subordonnée  de  la  rente 
sont  le  rayonnement  de  la  loi  suivant  laquelle  la  productivité  du 
travail  appliqué  au  sol  tend  à  décroître,  la  loi  du  rendement  décrois- 
sant, qui  domine  toute  l'œuvre  de  Ricardo. 

Il  est  certain  que  la  pensée  de  Ricardo  flotte  autour  de  la  théorie 
qui  assigne  le  travail  comme  base  unique  à  la  valeur,  dans  les  âges 
primitifs  des  sociétés.  Un  simple  changement  au  texte  primitif  révèle 
l'élaboration  qui  s'est  accomplie  de  la  première  édition  (1817)  à  la 
troisième  (1821)  :  «  En  parlant,  dit-il,  du  travail  comme  étant  le 
fondement  de  toute  valeur  et  la  quantité  relative  de  travail  comme 
déterminant  la  valeur  relative  des  marchandises...  )),il  ajoute,  dans 
la  troisièmeédition  :  à  peu  près  exclusivement  [almost  exclusively). 
A  quel  point  la  théorie  primitive  est-elle  altérée?  C'est  ce  que  la 
correspondance  et  la  comparaison  des  textes  font  voir  de  près.  On 
jugera  que  c'est  dans  d'étroites  limites.  Il  écrit,  le  18décembrel819, 
à  Mac  Culloch  :  «  Je  suis  plus  convaincu  que  jamais  que  le  grand 
régulateur  de  la  valeur  est  la  quantité  de  travail  nécessaire  pour 
produire  la  marchandise  évaluée.  Il  y  a  beaucoup  de  modiricalions 
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qui  doivent  être  admises  dans  cette  doctrine,  à  raison  de  la  circons- 
tance que  les  marchandises  réclament  des  temps  inégaux  avant 
d'être  portées  au  marché,  mais  cela  ne  doit  pas  invalider  la  doctrine 
elle-même.  Je  ne  suis  pas  satisfait  de  l'exposition  que  j'ai  donnée 
des  principes  qui  règlent  la  valeur.  Je  voudrais  qu'une  plume  plus 
expérimentée  l'entreprît.  La  faute  n'est  pas  dans  l'inaptitude  de  la 
doctrine  à  rendre  compte  de  toutes  les  difficultés,  mais  dans  l'inap- 
titude de  celui  qui  a  tenté  de  les  résoudre  »  K 

Il  y  revient  avec  la  même  sollicitude  dans  d'autres  lettres  à  Mac 
Culloch  :  du  2  mai  1820^  et  surtout  du  13  juin  1820  :  «  Il  faut  con- 
fesser que  ce  sujet  de  la  valeur  est  hérissé  de  difficultés.  Je  serais 
très  heureux  si  vcus  réussissiez  à  les  dissiper  et  à  établir  pour  nous 
une  mesure  de  la  valeur  qui  échappe  aux  objections  qui  ont  été 
dirigées  contre  toutes  celles  proposées  jusqu'ici.  Je  pense  parfois 
que  si  j'avais  à  réécrire  le  chapitre  de  la  valeur  dans  un  livre,  je 
reconnaîtrais  que  la  valeur  relative  des  marchandises  est  réglée 
par  deux  causes  au  lieu  de  l'être  par  une  seule,  à  savoir  :  par  la 
quantité  relative  de  travail  nécessaire  pour  produire  les  marchan- 
dises en  question,  et  par  le  taux  des  profits  pour  le  temps  pendant 
lequel  le  capital  reste  dormant,  et  jusqu'à  ce  que  les  marchandises 
soient  conduites  au  marché  »  '. 

Au  moment  où  il  va  se  décider  à  publier  la  troisième  édition  qui 
paraîtra  en  mars  1821,  il  écrit  à  Malthus,  le  4  septembre  1820*  : 
«  La  doctrine  est  moins  exposée  aux  objections  quand  elle  est 
employée  non  à  mesurer  la  valeur  absolue  des  marchandises  com- 
parées, mais  les  Variations  qui  prennent  place  de  temps  en  temps 
dans  la  valeur  relative.  A  quelles  causes,  j'entends  à  quelles  causes 
permanentes,  ces  variations  peuvent-elles  être  attribuées?  A  deux  et 
à  deux  seulement,  l'une  insigiiifiante  dans  ses  effets,  la  hausse  ou 
la  baisse  des  salaires,  ou,  ce  que  je  considère  comme  la  même  chose, 
la  hausse  ou  la  baisse  des  profits  :  —  l'autre,  d'une  importance 
hnmense,  la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  travail  qui  peut  être 
nécessaire  pour  produire  les  marchandises.  De  la  première  cause, 
il  ne  peut  résulter  de  grands  effets  parce  que  les  profits  eux-mêmes 
ne  constituent  qu'une  petite  portion  du  prix,  et  aucune  grande  addi- 

«  Edit.  Holl.,  p.  48. 
«  Edit.  Holl.,  p.  65. 
3  Edit.  Holl.,  p.  71. 
♦  LeUers  ofD.  Ricavdo  lu  T.  R.  Malthus,  LXXIII,  p.  176,  édit.  Bonar. 


306  DAVID    RICARDO 

tion  ou  déduction  ne  peut  être  faite  à  leur  égard  ;  à  l'autre  cause, 
aucune  limite  vraiment  définie  ne  peut  être  assignée,  car  la  quan- 
tité de  travail  nécessaire  pour  produire  les  marchandises  peut  varier 
du  simple  au  double  ou  au  triple  ». 

Il  est  impossible  de  mieux  rendre  la  pensée  de  Ricardo  qu'en' 
traduisant  Tune  de  ses  lettres  à  Mac  Culloch  (13  juin  1820). 

«  Toutes  les  marchandises  qui  ont  une  valeur  sont  produites  par 
le  travail.  Le  travail  consacré  à  fabriquer  une  machine  à  vapeur 
peut  être  le  même  en  quantité  et  exercice  pendant  un  temps  aussi 
long  que  le  travail  consacré  à  faire  une  pièce  d'ameublement  : 
conséquemment  la  machine  à  vapeur  et  le  meuble  devraient  avoir 
la  même  valeur.  Le  tapissier  vend  son  meuble  à  la  fin  de  l'année 
pour  1000  liv.  La  machine  à  vapeur  vaut  elle  aussi  1000  hvres, 
mais  elle  n'est  pas  vendue,  elle  est  employée  l'année  suivante 
comme  capital.  Si  les  profits  sont  de  10  p.  100,  indépendamment 
de  la  quantité  de  travail  et  de  capital  circulant  que  le  propriétaire 
de  la  machine  doit  employer,  et  dans  laquelle  il  est  de  pair  avec  le 
tapissier,  il  doit  aussi  avoir  replacé  sa  machine  à  vapeur  à  la  fin  de 
l'année  dans  les  mêmes  conditions  d'efficacité  primitive,  et  grever 
ses  produits  de  100  liv.  pour  le  profit  des  1000  liv.  de  capital 
employées  comme  capital  fixe.  S'il  faut  deux  ans  avant  qu'il  puisse 
recevoir  la  contrepartie  du  travail  accompli  par  la  machine  à 
vapeur,  il  faut  qu'il  recueille  100  liv,  pour  le  profit  de  la  première 
année,  et  110  liv.  pour  la  seconde,  et  cela  est  totalement  indépen- 
dant de  la  quantité  de  travail  actuellement  accinnulée  dans  la 
marchandise  conduite  au  marché.  Et  maintenant,  si  j'emploie  des 
machines  dont  je  n'aurai  aucun  rapport  avant  deux  ans,  à  la  fin 
de  la  deuxième  année,  ma  machine  et  mes  produits  réunis  doivent 
avoir  une  valeur  égale  à  celle  de  tout  le  travail  employé  à  les 
produire,  outre  le  profit  accumulé  du  capital  qui  a  été  sans  rapport 
pour  moi  dans  l'intervalle.  Mais  le  même  résultat  se  fût  produit  si 
j'avais  employé  du  capital  circulant  uniquement  et  que  je  n'eusse 
pas  porté  mes  marchandises  au  marché  avant  deux  ans.  A  la  fin 
de  la  deuxième  année,  la  marchandise  n'eût  pas  seulement  valu 
tout  le  travail  apjiliqué  à  la  produire,  mais  aussi  les  profits  accu- 
mulés pour  le  temps  pendant  lequel  un  capital  aurait  été  ainsi 
employé.  Strictement  parlant,  les  quantités  relatives  de  travail 
appliquées  aux  marchandises  règlent  leur  valeur  relative,  quand 
rien  que  du  travail  ne  leur  est  appliqué  et  cela  pendant  des  temps 
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égaux.  Quand  les  temps  sont  inégaux,  les  quantités  relatives  de 
travail  qui  leur  sont  appliquées  sont  toujours  Vêlement  essentiel 
qui  règle  leur  valeur  relative  :  mais  ce  n'est  pas  {'élément  unique, 
car,  outre  leur  compensation  pour  le  travail,  le  prix  de  la  marchan- 
dise doit  aussi  compenser  la  longueur  du  temps  écoulé  avant  qu'elle 
puisse  être  portée  au  marché.  Toutes  les  exceptions  à  la  règle 
générale  se  reportent  sur  cette  exception  de  temps  et,  comme  il  y  a 
une  variété  de  cas  dans  lesquels  le  temps  d'achever  un  produit 
peut  différer,  il  est  difficile  de  fixer  une  marchandise  quelconque 
qui  puisse,  à  proprement  parler,  être  choisie  comme  une  mesure 
générale  de  la  valeur,  même  si  nous  pouvons  surmonter  les  diffi- 
cultés d'en  rencontrer  une  qui  réclame  toujours  la  même  quantité 
de  travail  pour  être  produite.  Les  deux  extrêmes  nous  apparaissent 
toujours  ceux-ci  :  l'un,  c'est  le  cas  où  la  marchandise  est  produite 
sans  délai,  par  le  travail  seulement,  sans  V  intervention  du  capital  ; 
l'autre,  c'est  le  cas  où  elle  résulte  d'une  grande  quantité  de  capital 
fixe,  contient  très  peu  de  travail  et  ne  peut  être  produite  sans  un 
délai  considérable.  La  moyenne  entre  ces  deux  extrêmes  est  peut- 
être  le  cas  le  mieux  adapté  à  la  masse  générale  des  marchandises. 
Les  marchandises  qui  sontd'un  côté  de  cette  moyenne  ^'élèveraient 
relativement  à  elle  en  valeur,  avec  une  élévation  du  prix  du  travail 
et  une  baisse  du  taux  des  profits,  et  celles  qui  seraient  de  l'autre 
côté  de  la  moyenne  diminueraient  de  valeur  sous  l'empire  des 
mêmes  causes.  M.  Malthus  a  tiré  avantage  de  ce  défaut  dans  ma 
mesure  de  la  valeur,  mais  sa  mesure  à  lui  n'en  est  pas  indemne,  et 
n'a  pas  manqué,  ce  qui  devait  être  justement,  de  le  porter  même 
au  plus  haut  degré.  En  fait,  M.  Malthus  n'a  pas  de  mesure  de  la 
valeur.  Tantôt  il  parle  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  des  marchan- 
dises et  il  veut  dire  la  baisse  ou  la  hausse  de  leur  prix  en  argent  ; 
tantôt  il  estime  leur  baisse  et  leur  hausse  par  leur  pouvoir  de 
commander  le  travail  et  parfois  même  par  leur  valeur  échangeable 
en  blé.  La  mesure  réelle  de  la  valeur  est  elle-même  variable,  et 
dans  un  degré  non  inférieur  à  la  variabilité  de  la  plupart  des  autres 
choses,  et  il  parle  de  cette  variabilité  sans  paraître  avoir  conscience 
qu'il  montre  par  là  même  combien  sa  mesure  de  la  valeur  est 
impropre  à  tout  but  utile  ». 

Rendons  cette  partie  essentielle  de  la  lettre  saisissante  en  combi- 
nant les  éléments  de  quelques-unes  des  hypothèses  proposées  par 
Ricardo  dans  sa  première  édition. 
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AdmeltoBS  que  la  moijenne  entre  les  deux  extrêmes  dont  il  vient 
de  parler,  consiste  dans  l'égalité  du  capital  fi^^e  et  du  capital  circu- 
lant appliqués  à  la  production  d'une  marchandise  A  déterminée; 
c'est  relativement  à  la  valeur  de  ce  produit,  considérée  comme  fixe, 
que  s'exprimeront  les  variations  de  la  valeur  relative  d'autres  pro- 
duits B,  C,  dans  la  production  desquels  le  capital  fixe  et  le  capital 
circulant  présenteront  des  proportions  différentes.  Supposons  que 
le  produit  B  exige  deux  tiers  de  capital  circulant  et  un  tiers  de 
capital  fixe,  tandis  que  le  produit  C  exige  deux  tiers  de  capital  fixe 
et  un  tiers  de  capital  circulant.  Dans  les  trois  hypothèses,  la  durée 
du  capital  fixe  est  de  dix  ans,  la  somme  totale  des  capitaux  fixes 
et  circulants  est  de  20.000  fr.,  exprimée  en  unités  monétaires  qui 
sont  admises  comme  invariables  d'après  l'hypothèse  fondamen- 
tale que  nous  avons  indiquée. 

Supposons  maintenant,  ainsi  que  le  réclame  la  lettre,  que  le  taux 
des  profits  s'abaisse  graduellement  de  10  p.  100  à  5,  4,  3  p.  100. 

En  calculant  les  sommes  nécessaires  pour  reconstituer  les  capi- 
taux engagés  dans  la  production,  et  assurer  les  profits  au  même 
taux  dans  chacun  des  cas  comparés,  on  obtient  comme  expression 
de  la  valeur  du  produit  annuel  : 

TAUX     DU     PROFIT 

10  0/0  5  0/0  4  0/0  3  0/0 

Marchandise  A 12.627  ^      12.295  *      12.232  ^      12.172  afe- 

Marchandise  B 15.752  15.529  15.489  15.448 

Marchandise  C 9.503  9.039  8.979  8.897 

Exprimons,  dans  chacun  des  cas,  la  valeur  du  produit  A  par  400  : 

Marchandise  A 100     100     100     100 

Nous  aurons  pour  B 125      126      126,6     127 

pour  C 75,3     74,5     73,4     73 

O'est-à-dire  qu'avec  l'abaissement  du  taux  des  profits,  l'une  des 
marchandises  (B),  qui  se  trouve  du  côté  de  la  moyenne  où  prédo- 
mine le  capital  circulant,  tend  à  augmenter  de  valeur  relative, 
tandis  que  celle  qui  se  trouve  du  côté  de  la  prépondérance  du 
capital  fixe  (C)  tend  à  augmenter  de  valeur  relativement  à  A. 

L'amplitude  maxima  des  variations  dans  les  deux  cas  B  et  C  est 
de  50  p.  100  de  la  valeur  moyenne.  On  pourrait  y  joindre  deux  de 
ces  hypothèses  extrêmes  dans  lesquelles  s'est  complu  d'abord  l'es- 
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prit  de  Ricardo  :  celle  dans  laquelle  le  capital  est  exclusivement 
circulant  et  payé  en  salaires  et,  par  conséquent,  où  il  n'y  a  que  du 
travail  actuel  et  direct  (D),  celle  dans  laquelle  le  capital  est  exclu- 
sivement fixe  et  où  il  n'y  a  que  du  travail  passé  dans  la  produc- 
tion (E),car  cette  dernière  hypothèse  a  été  développée  par  Ricardo 
lui-même,  et  on  a  vu  cette  chose  plaisante  que  Constancio,  le  tra- 
ducteur de  la  première  édition,  n'a  pas  voulu  y  croire,  car  il  fait 
disparaître  le  membre  de  phrase  qui  rend  la  pensée  de  Ricardo. 
Celui-ci  suppose,  en  effel,  une  machine  qui  produit  chaque  année 
u[ie  certaine  quantité  de  marchandises  sans  aucun  travail  quelcon- 
que, ivithout  any  labour  whatever  ';  Constancio  a  supprimé  ces 
mots  et  Ricardo  est  devenu  inintelligible. 

Nous  obtiendrons  comme  valeur  du  produit  relativement  à  A  : 

Marchandise  D 22.000  dé      22.000  ifr      22.000  -Sr      22.000  de- 
Marchandise  E 3.254  2.590  2.465  2.344 

OU  dans  leur  expression  relative  : 

D 174  176  180  180,7 

E 25,8  21,7  20,1  19,3 

Dans  ces  cas  extrêmes  purement  logiques,  l'amplitude  maxima 
des  variations  relatives  de  la  valeur  est  de  100  p.  100  de  la  valeur 
moyenne.  Aux  yeux  de  Ricardo,  la  réalité  est  bien  loin  de  ces  cas 
extrêmes,  car,  à  ses  yeux,  la  masse  des  maixhandises  se  rappro- 
che de  la  moijenne  entre  ces  deux  extrêmes. 

Dans  ce  mouvement  relatif  des  valeurs  d'échange,  on  n'a  pas 
tenu  compte  jusqu'ici  des  variations  de  la  valeur  de  la  marchandise  A, 
notre  terme  moyen,  mais  elle  subit  elle-même  des  changements 
de  valeur  absolue,  avec  l'abaissement  du  taux  des  profits;  on  peut 
s'en  rendre  compte  en  admettant  toujours  l'invariabilité  de  l'unité 
monétaire.  Si  nous  représentons  par  100  la  valeur  de  chacune  des 

'  Voyez  le  texte  primitif  dans  Ihe  first  six  chaplers  of  David  flicarrfo,  édit.  Ashley, 
p.  27.  Gpr.  la  traduction  de  Constancio,  1"  édit.  —  Voici  le  texte  de  Ricardo  (édit. 
Ashiey,  27)  :  «  Suppose  that  an  engine  will  last  for  a  hundred  years,  and  that  its  value 
is  -^  20.000.  Suppose  too  that  this  machine,  without  any  labour  whalever,  could  pro- 
duce a  certain  quantity  of  commodities  annually  and  that  profits  were  10  per  cent...  » 
Voici  la  traduction  de  Constancio  [Principes  de  l'Economie  politique  et  de  l'Impôt, 
Paris,  Aillaud,  1819,  I,  p.  45)  :  «  Supposons  que  l'on  construise  une  machine  suscep- 
tible de  durer  cent  ans,  et  qui  vaille  20.000  ^.  Supposons  encore  qu'une  telle  machine 
fabrique  une  quantité  déterminée  d'articles,  etc.,  etc.  », 
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cinq  marchandises  quand  le  taux  des  profits  est  de  10  p.  100,  on 
voit  qu'elle  s'abaisse  d'autant  plus  que  la  proportion  du  capital  fixe 
est  plus  grande. 

Valeur  des  produits  exprimés  en  une  unité  monétaire  invariable. 

Quand  le  profit  est 
10  0/0  3  0/0 

Marchandise  D 100  100 

»             B 100  98 

»            A 100  96 

G 100  93 

.)            E 100  72 

Seule  la  marchandise  D,  dans  laquelle  il  n'y  a  que  du  travail 
actuel  et  immédiat,  est  immuable. 

Comment  maintenant  réussirons-nous  à  concilier  les  termes  dont 
Bicardo  s'est  servi  lui-même,  à  maintenir  que  le  travail  est  le 
fondement  de  la  valeur,  et  à  donner  cette  signification  si  atténuée 
au  titre  de  la  section  IV  du  chapitre  I  :  ce  principe  est  considéra- 
bletnent  modifié  par  l'emploi  des  machines  et  autres  capitaux  fixes, 
qu'on  en  vienne  jusqu'à  déclarer  à  peu  près  insignifiante  cette 
cause  de  variations? 

Il  faut  avant  tout  distinguer  la  valeur  relative  des  marchandi- 
ses, de  leur  valeur  absolue.  Leur  valeur  absolue  est  toujours 
donnée  par  la  quantité  de  travail  qui  leur  est  incorporée;  à  un 
moment  donné,  dans  un  pays  donné,  la  quantité  totale  d'énergie 
physique  et  mentale  incorporée  au  produit,  exprime  la  quantité 
totale  de  valeur  de  ces  produits,  la  limite  môme  que  leur  valeur 
accumulée  peut  atteindre.  C'est  dans  ces  limites  absolues  que 
varie  à  ce  moment  la  valeur  d'échange,  la  valeur  relative  des 
différents  produits.  Nul  mieux  que  Ricardo  n'a  montré  que  la 
valeur  d'échange  est  un  rapport,  nul  n'a  mieux  inarqué  à  cet 
égard  la  différence  entre  la  richesse  et  la  valeur  :  les  richesses 
sonicSira.cAérïséesi^air  lamatériaiité  elV  utilité  ;  la  valeur  d'échange 
exprime  la  quantité  de  l'une  d'elles  qui  peut  acquérir  une  quantité 
déterminée  de  l'autre.  On  conçoit  que  toutes  les  richesses  se  multi- 
plient en  même  temps;  on  ne  conçoit  pas,  une  quantité  totale  de 
richesses  étant  donnée,  que  toutes  les  valeurs  de  ces  richesses 
s'élèvent  en  même  temps;  si  la  valeur  relative  de  l'une  augmente, 
la  valeur  relative  de  l'autre  diminue;  et  toutes  ces  variations  sont 
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contenues  dans  les  limites  inflexibles  de  la  quantité  de  travail 
utile  incorporée  à  ce  moment  à  la  masse  des  richesses  échangea- 
bles. Voilà  la  trame  sur  laquelle  Ricardo  tisse  les  variations  de  la 
valeur  relative  indépendantes  du  travail,  et  c'est  ce  qui  explique 
sa  persistance  à  donner  le  travail  comme  fondement  de  la  valeur. 

Cela  posé,  il  s'agit  d'expliquer  comment  il  semble  tantôt  étendre 
considérablement,  tantôt  ramènera  une  insignifiante  amplitude  ces 
variations  de  la  valeur  d'échange. 

Toutes  se  ramènent  aux  inégalités  de  durée  de  l'emploi  du  capi- 
tal, dans  la  formation  des  produits  échangés.  Les  inégalités  dans 
les  capitaux  fixes  et  circulants  se  ramènent  à  celle  expression  du 
temps  d'emploi;  le  capital  fixe  diffère,  d'après  Ricardo,  du  capital 
circulant,  les  capitaux  fixes  diffèrent  entre  eux  par  leur  durée. 

A  côté  des  proportions  inégales  des  capitaux  fixes  et  circulants 
employés  dans  la  production,  Ricardo  compte  les  inégalités  de 
durée  des  capitaux  fixes  eux-mêmes;  ainsi  le  temps  d'emploi  du 
capital  est  l'élément  différentiel  dans  lequel  se  résoud  l'inégalité 
de  valeur  relative. 

En  revenant  à  nos  données  numériques,  nous  voyons  tout 
d'abord  que  si  nous  représentons,  aux  différents  taux  d'intérêt,  par 
100,  la  valeur  des  produits  exigeant  en  proportions  égales  le  capi- 
tal fixe  et  le  capital  circulant,  les  autres  produits  employant  les 
uns  les  trois  quarts  de  capital  fixe,  les  autres  les  trois  quarts  de 
•capital  circulant,  ont  toujours  dans  tous  les  cas  une  valeur  totale 
égale  à  200;  c'est  là  ce  qui  rend  palpable  que  la  quantité  totale 
d'énergie  employée  à  la  production  est  la  limite  de  la  valeur 
totale,  et  ensuite  que  la  valeur  elle-même  n'est  qu'un  rapport. 

Il  est  aisé,  à  l'aide  des  mêmes  chiffres,  de  répondre  à  la  seconde 
question.  Quand  Ricardo  parle  en  pur  logicien,  il  admet  et  doit 
admettre  que  l'accumulation  des  capitaux  modifie  considérable- 
ment la  valeur  relative  des  marchandises,  parce  que,  en  pur 
logicien,  il  doit  admettre  des  cas  extrêmes  comme  ceux-ci  :  des 
marchandises  produites  exclusivement  avec  du  capital  fixe,  et  des 
marchandises  n'exigeant  que  du  capital  circulant. 

Mais  ces  cas  extrêmes  n'ont  rien  qui  y  corresponde  dans  la  réa- 
lité, et  quand  Ricardo  se  dégage  de  l'étreinte  d'une  logique  sans 
frein,  il  a  une  vision  toute  différente  de  la  réalité  :  il  admet,  en 
effet,  on  l'a  vu  dans  sa  lettre,  que  la  masse  des  marchandises  se 
rapproche  de  la  moyenne  entre  les  deux  extrêmes;  ce  qui  veut 
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dire  que  dans  le  cours  de  l'évolution  économique,  l'amplitude  des 
variations  de  la  valeur  relative,  sous  l'empire  de  l'accumulation  des 
capitaux,  tendra  indéfiniment  à  se  réduire.  C'est  ainsi  que  celte 
action  apparaît  comme  insignifiante  ;  c'est  ainsi  que  l'œuvre  de 
Ricardo  prend  des  significations  différentes  selon  que  l'on  considère 
en  lui  le  pur  dialectitien,  ou  l'interprète  de  l'évolution  capitaliste. 
Telle  est,  je  pense,  ramenée  à  ses  traits  généraux,  la  conception 
dynamique  de  la  valeur  qui  subsiste  après  la  prodigieuse  élabora- 
tion de  Ricardo.  N'est-il  pas  vrai  de  dire  que  le  lien  avec  Adam 
Smith  s'est  consolidé  et  que;  dans  le  cours  de  l'histoire,  c'est  la 
cause  fondamentale,  le  travail,  qui  prédomine  finalement? 


(A  suivre). 


H.  Denis. 


LES  ORIGINES  DU  CAPITALISME  MODERNE  m  FRANCE 

Suite  ' 


II 

LA    CONCENTRATION    DU    CAPITAL 

Il  semblerait  à  priori,  que  le  perfedionnement  de  roiilillage  et 
de  la  division  du  travail  ait  précédé  la  concentralion  du  capital. 
Ce  serait  pour  subvemr  à  l'achat  de  coûteuses  machines,  à  l'entre-  /»^t^AfC( , 
tien  de  nombreuses  équipes  d'ouvriers  spécialisés  que  les  maîtres 
auraient  accumulé  des  sommes  considérables  ;  l'organe  dans  ce  cas 
aurait  créé  la  fonction,  la  fonction  capitaliste. 

C'est  tout  le  contraire  qui  s'est  produit.  La  première  apparition 
du  capital,  c'est-à-dire  d'une  richesse  qui  produit  à  son  possesseur 
un  revenu  indépendamment  de  son  travail,  a  précédé  et  non  suivi 
la  première  apparition  de  la  division  du  travail.  C'est  la  fonction 
capitaliste  qui  a  d'abord  créé  la  manufacture. 


«  Le  crédit,  en  tant  que  mode  de  production,  dit  M.  Gide  ^,  n'a  <*-<y^ 
véritablement  pris  naissance  que  du  jour  où  les  richesses  futures, 
non  encore  existantes,  qui  constituent  son  véritable  objet,  ont  été 
en  quelque  sorte  réalisées  et  mises  dans  le  commerce  sous  forme 
de  titres  négociables.  11  y  a  eu  là  une  véritable  révolution  écono- 
mique qu'on  peut  faire  dater  du  xin^  siècle  ». 

Du  xiii*  siècle!  Ceux  que  cette  assertion  surprendrait  n'ont  qu'à 
se  reporter  aux  documents  recueillis  par  M.  Fagniez  dans  la  Collec- 
tion de  textes  pour  servir  à  l'étude  de  l'histoire.  Ils  y  verront 
qu'à  la  suite  des  croisades,  grâce  au  commerce  du  Levant,  aux 
foires  de  Champagne  et  de  Beaucaire,  l'humanité  occidentale  passe 
décidément  de  la  période  de  l'économie  naturelle  à  celle  de  l'éco- 

•  V.  Bévue  d'Economie  politique,  mars  1902,  p.  193  et  s. 

^  Principes,  p.  333.  Au  début  du  moyeu-àge,  la  richesse  mobilière  se  compose  surtout 
de  valeurs  improductives,  orfèvrerie,  argenterie,  qui  ne  deviennent  des  valeurs  que  si 
on  les  réalise  ou  si  on  les  engage. 

Revue  d'Égon.  Pout,  —  Tome  XVI.  21 
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nomie-argent  '.  Ce  serait  ne  rien  exagérer  que  de  dire  que  Tévéne- 
ment  capital  de  l'histoire  de  France  entre  l'avènement  de  saint 
Louis  et  celui  de  Philippe  de  Valois,  c'est  la  substitution  progres- 
sive du  paiennent  en  espèces  au  paiement  en  nature,  d'abord  pour 
le  commerce  international,  ensuite  pour  les  taxes  pontificales  et 
pour  l'impôt  royal,  puis  pour  les  redevances  des  vilains,  puis  pour 
toutes  les  transactions.  Michelet,  ce  grand  visionnaire,  l'a  bien 
compris,  et  il  résume  l'histoire  du  xiv"  siècle  par  ces  mots  :  «  L'épo- 
que où  nous  sommes  parvenus  doit  être  considérée  comme  l'avéne- 
raent  de  l'or.  C'est  le  Dieu  du  monde  nouveau  où  nous  entrons... 
Fisc  et  peuple  n'ont  qu'un  cri,  c'est  l'or  ». 

Cette  volatilisation  de  la  richesse,  elle  commence  à  l'aube  du 
xiii'  siècle  ^,  elle  va  causer  l'avènement  des  pouvoirs  et  des  classes 
qui  manipulent  l'argent,  le  Juif,  le  Lombard,  l'ordre  du  Temple  qui 
constitua  la  première  grande  banque  internationale  de  dépôts  ', 
puis  la  royauté,  enfin  la  grosse  tjourgeoisie  des  changeurs  et  des 
marchands,  le  patriciat  urbain. 

Comment,  le  Juif  mis  à  part  *,  comment  pouvait-on  accumuler 
du  capital  dans  une  société  régie,  en  matière  économique,  par  les 
idées  de  l'Eglise?  C'était  d'abord  la  théorie  du  «  juste  prix  n,ji(stfmî 
pretium  :  toute  denrée  doit  être  vendue  à  un  prix  équitable,  ni  au- 
dessus  ni  au-dessous.  Mais,  dn.n?,  son  Histoire  de  l'économie  sociale, 
M.  de  Girard  montre  que  la  notion  du  juste  prix  n'est  aucunement 
celle  d'un  prix  strictement' équivalent  aux  frais  de  production,  ce 
n'est  pas  une  condamnation  de  la  plus-value^  Elle  permet  le  béné- 
fice, elle  interdit  simplement  le  bénéfice  exagéré,  celui  qui,  dans 
les  idées  de  l'époque,  apparaît  comme  abusif  et  usuraire.  C'est  donc 
une  notion  toute  relative,  singulièrement  élastique,  livrée  à  l'appré- 
ciation individuelle  des  intéressés.  La  notion  du  juste  prix  ne 
peut  d'ailleurs  s'appliquer   qu'aux    produits  industriels  fabriqués 

*  Mêmes  considéralions  dans  une  leçon  de  M.  Cli.  Seignobos  {Revue  des  cours  et 
conférences,  6  juin  1901,  p.  600-610). 

'■'  Plus  exactement  entre  le  xie  et  le  xin«  siècle,  plus  tôt  sur  les  bords  de  la  Méditer- 
ranée, plus  lard  dans  les  pays  du  Nord. 

'  Léopold  Delisle,  Mémoire  sur  les  opérations  financières  des  Templiers,  1889. 

♦Notez  que  l'une  des  fonctions  essentielles  du  juif,  pendant  la  période  de  transition 
entre  l'ère  de  l'économie-nature  et  celle  de  l'économie-argent,  a  précisément  élé  de 
faire  au  roi  des  avances  en  argent  sur  la  rentrée  des  impôts  encore  payés  en  nature. 
Les  Lombards  jouèrent  le  même  rôle. 

»  Histoire  de  l'économie  sociale  Jusqu'à  lu  fin  du  xvis  siècle,  Paris-Genève,  1900, 
p.  84. 
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pour  le  marché  local.  Le  grand  commerce,  le  commerce  du  Levant, 
des  foires  et  de  la  Hanse,  ne  lui  est  plus  soumis  '.  A  côté  de  l'arti- 
san qui  échange  ses  produits  contre  de  l'argent  dont  il  achètera 
des  denrées,  on  voit  apparaître  le  marchand  qui  échange  de  l'argent 
contre  des  denrées  et  ces  mêmes  denrées  contre  de  l'argent. 

La  seconde  théorie  enseignée  par  l'Eglise,  c'est  la  condamnation 
du  prêt  à  intérêt.  Pecunia  peciiniam  non  parit,  l'argent  ne  fait 
pas  de  petits.  Non  il  ne  fait  pas  de  petits,  mais  les  scolastiques  ont 
trouvé  un  biais  pour  lui  procurer  des  enfants  adoptifs.  C'est  la 
théorie  du  lucriim  cessans,  du  manque  à  gagner,  et  du  damnum 
emergens,  de  la  peur  de  perdre.  Si  vous  prêtez  à  a  itrui  l'or  qui 
dormait  dans  votre  tiroir,  l'intérêt  que  vous  prétendez  en  tirer  est 
illicite.  Mais  si  vous  deviez  avec  cet  argent  acheter  des  marchan- 
dises, un  champ,  une  maison,  si  l'abandon  momentané  de  cette 
somme  vous  cause  quelque  dommage,  alors  il  est  juste  que  vous 
soyez  indemnisé.  Et  par  là  le  crédit  redevient  possible,  pourvu  que 
ce  crédit  soit  gagé  non  pas  directement  sur  des  espèces  monnayées, 
mais  sur  des  objets  matériels  qui  peuvent  rapporter  à  leur  posses- 
seur un  certain  profit,  par  exemple  sur  des  marchandises.  Pour 
devenir  banquier  en  toute  sùrelé  de  conscience,  il  suffit  que  le 
changeur,  comme  la  Frosine  de  Molière,  se  fasse  marchand. 

Ainsi  s'explique  que  les  plus  anciens  contrats  de  prêt  à  intérêt 
que  nous  ayons  soient  des  contrats  de  commandite  *.  Le  prêt  est 
converti  en  une  valeur  équivalente  de  draps,  de  cuirs,  d'alun,  que 
le  capitaine  du  navire  ou  le  voiturier  doit  conduire  à  Ceuta,  aux 
Echelles,  ou  bien  encore  à  la  foire  du  Lendit.  C'est  une  comman- 
dite à  la  grosse  aventure,  in  fortuna  Dei.  Si  les  marchandises 
arrivent  à  bon  port,  il  les  vendra  au  profit  commun  de  la  société  et 
se  réservera,  par  exemple  20  p.  100  du  bénéfice,  comme  il  est  sti- 
pulé dans  un  contrat  de  1210.  Parfois  la  commandite  se  complique 
d'une  question  de  change  de  monnaies,  d'un  paiement  en  monnaie 
de  Marseille,  en  livres  tournois,  ou  en  besanls  sarrasinois  qui  sera 
eflectué  non  plus  dans  la  ville  de  Messine  où  naft  le  contrat,  mais 
en  Provence,  ou  à  la  prochaine  foire  de  Provins,  à  celle  de  Bari, 


'  Le  commerce  du  Levant,  se  composaiil  à  l'importation  de  marciiandises  trèsriclies 
sous  un  faible  poids,  permet  de  gros  bénéfices.  Le  commerce  d'exportation,  composé 
de  matières  ou  marciiandises  lourdes  et  grossières,  exige,  pour  solder  la  balance,  l'in- 
tervention du  numéraire.  'V.  Ileyd,  Commerce  du  Levant. 

*  V.  Fagniez,  Doc.  rel.  à  l'hist.  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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OU  à  Saint-Jean  d'Acre;  il  peut  être  fait  soit  au  prêteur  lui-même, 
soit  à  son  représentant  :  et  ainsi,  dès  1200  apparaît  la  lettre  de 
change.  Une  procuration  notariée  tient  lieu  du  moderne  endosse- 
ment '. 

Ces  grandes  foires  où  se  centralise  le  commerce  des  épices  du 
Levant  et  des  draps  de  l'Occident,  connaissent  les  paiements  par 
compensation.  On  manie,  en  somme,  peu  de  monnaie  à  Troyes  ou 
à  Provins;  on  y  échange  surtout  des  créances  et,  à  la  fin  de  la 
foire,  les  boutiques  des  changeurs  constituent  un  véritable  clearing- 
hoiise  ^  Les  créances  impayées  peuvent  d'ailleurs,  moyennant  une 
commission,  être  reportées  de  foire  en  foire.  Enfin  dans  l'industrie 
même  apparaît  la  vente  à  terme.  La  loi  l'interdisait,  mais  les 
tanneurs  de  Troyes  avaient  trouvé  moyen  de  tourner  la  loi  et  ils 
obtiennent  du  roi,  en  1339,  le  droit  d'acheter  et  de  vendre  les  cuirs 
à  terme  et  de  faire  jusqu'à  deux  reports  successifs  ^ 

II 

Dès  lors,  le  crédit  existe  et  la  concentration  du  capital  industriel 
est  possible.  C'est  par  le  commerce  que  s'est  opérée  la  concentra- 
tion des  premiers  capitaux;  ces  capitaux  vont  être  utilisés  mainte- 
nant par  l'industrie.  Cette  révolution,  nous  l'avons  indiqué,  se 
produit  d'abord  dans  l'industrie  de  la  draperie.  A  côté  de  l'ancien 
tisserand,  tel  que  le  décrit  le  Livre  des  métiers,  qui  vend  lui-même 
à  la  halle  le  drap  qu'il  a  tissé  avec  ses  valets  et  apprentis  *,  on  voit 
apparaître  de  bonne  heure  le  drapier,  c'est-à-dire  le  gros  bour- 
geois qui  ne  tisse  ni  ne  foule,  mais  qui  emploie,  à  son  compte, 
toute  une  armée  de  tisserands,  île  foulons,  tondeurs,  laneurs, 
arçonneurs,  teinturiers  ^  Son  rôle  se  borne  à  fournir  la  laine  aux 

1  Fagniez,  fasic.  I,  n»^  135,  140,  155,  etc.  Pliilippe-le-Bel,  réduit  à  20  p.  100  l'intérêt 
des  prêts,  à  15  p.  100  celui  des  lettres  de  change  tiréesd'une  foire  sur  l'autre. 

'^  Fagniez,  fasc.  II,  p.  XIX.  Ce  sujet  des  lettres  obligatoires  ou  reconnaissances 
vient  d'être  véritablement  renouvelé  par  M.  G.  des  Mares  dans  La  lettre  de  foire  à 
Ypres  au  XIII"  siècle;  contribution  à  l'étude  des  papiers  de  crédit,  sur  laquelle  il 
importe  de  lire  le  magistral  et  lumineux  article  de  M.  Uu\<i\m,Uevue  hist.,  t.  LXX"Vn, 
p.  152-172.  Ces  lettres  comportent  la  clause  à  ordre  et  parfois  la  clause  cumulative,  à 
ordre  et  au  porteur,  ou  même  à  ordre  ou  au  porteur.  «  Les  cliirographes  yprois  qui 
constatent  une  dette  d'argent  sont  souvent  payables  en  foire  ».  Encore  faut-il  observer 
que  «  souvent  la  foire  n'était  qu'une  date  ot  non  un  lieu  de  paiement  ». 

3  Ibid.,  n"  32. 

*  Des  toisserans  de  lange,  édit.  Lespinasse,  p.  93. 

'  Dçs  1270  (Fagniez,  I,  n"  233),  nous  trouvons  à  Paris  un  accord  entre  «  le  coin- 


■ 
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maîtres  tisserands  des  dix-sept  villes  drapières  et  à  vendre  les 
draps  aux  foires  ou  dans  les  Échelles  du  Levant.  «  C'est  à  l'avance 
que  cette  branche  de  la  production  nationale  avait  prise  sur  toutes 
les  autres  »,  remarque  M.  Fagniez,  qu'il  faut  attribuer  un  trait  qui, 
avant  de  se  généraliser,  lui  avait  été  particulier  :  «  la  distinction 
entre  les  commerçants  capitalistes  et  les  industriels  qui  exécutent 
leurs  commandes  »  '.  Ces  capitalistes  exercent  déjà  leur  pouvoir 
sur  un  grand  nombre  de  travailleurs.  En  effet,  un  document  de 
1403  affirme  que  dans  la  seule  ville  de  Chartres  le  métier  de  dra- 
perie fait  vivre  «  bien  dix  mille  personnes  »  ^.  Cette  organisation 
capitaliste  se  retrouve  d'ailleurs  dans  les  grandes  villes  drapières 
des  autres  pays,  à  Strasbourg  par  exemple,  ou  à  Florence  dans 
VArte  delta  lana. 

«  Les  artisans,  écrivait  hier  l'auteur  anglais  d'une  histoire  de  la 
civilisation  occidentale,  M.  Cunningham,  les  artisans  commencent, 
sous  la  ilirection  des  marchands,  à  manufacturer  non  seulement 
pour  répondre  aux  besoins  de  leurs  voisins  et  à  Ja  demande  du 
marché  urbain,  mais  en  vue  des  possibilités  de  vente  sur  des  places 
éloignées  »  \ 

III 

Viennent  maintenant  les  découvertes  maritimes  du  xv®  siècle, 
l'ouverture  de  débouchés  immenses  et  de  nouveaux  centres  de 
production,  l'afflux  subit  en  Europe  d'une  quantité  énorme  de 
métaux  précieux,  et  l'on  pourra  dire  avec  Marx  :  «  Le  commerce 
mondial  et  le  marché  mondial  inaugurent  au  xvi^  siècle  la  biogra- 
phie moderne  du  capital  »  *.  En  ce  seizième  siècle  (j'entends  par 

muii  des  menuz  mestres  lessarenz  qui  font  euvres  à  autrui  d'une  part,  elceus  qui  font 
fere  leurs  euvres  à  autrui  d'autre  part  ». 

'  Ihid.,  II,  p.  XIII. 

2  ma.,  n»  86. 

*  Western  civilizalion  in  ils  économie  aspect  :  Mediaevul  and  modem  tintes, 
Cambridge,  1900.  —  Rappelons  en  passant  l'exemple  traditionnel  de  Jacques  Cœur. 

♦  <(  Wellliandel  und  Weltmarkt  erœiïneu  ini  I6'cn  Jalirhundert  die  moderne 
Lebensgescluclile  des  Kapitals  ». 

Je  n'ignore  pas  que  cette  formule  de  Marx  n'est  pas  acceptée  de  tous.  Evidemment, 
si  l'on  compare  l'économie  du  xvi«  siècle  à  la  situation  du  marché  actuel  de  Londres, 
de  Paris,  de  New-York,  de  Berlin,  où  un  coup  de  téléphone  suffit  à  déterminer  une 
crise  à  répercussions  universelles,  où  le  riz  de  l'Inde  s'échange  contre  le  pétrole  de 
Pennsylvanie,  l'or  californien  contre  la  laine  australienne,  etc.,  on  refusera  aux  mar- 
chés du  xvi«  siècle  lépilhète  de  «  mondial  ».  Pourtant  un  marché  comme  celui  des 
foires  de  Lyon,  où  s'échangent  des  valeurs  françaises,  allemandes,  italiennes,  suisses, 
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seizième  siècle,  pour  la  France,  une  période  qui  va  environ  de 
1453-1465  à  1610-1614)  se  posent  vraiment  toutes  les  questions, 
questions  intellectuelles,  questions  religieuses,  questions  économi- 
ques des  temps  modernes  :  siècle  de  la  Renaissance,  siècle  delà 
réforme,  siècle  du  crédit. 

La  réception  du  droit  romain,  entre  autres  effets,  a  celui  de 
légitimer  le  prêt  à  intérêt,  d'ébranler  la  notion  catholique  de  l'usure. 
Luther  condamne  encore,  du  point  de  vue  scolastique,  le  crédit  et 
le  prêt;  mais  Calvin,  inspiré  par  son  éducation  juridique,  ne 
condamne  plus  que  les  intérêts  usuraires  ^  et  repousse  la  notion 
vieillie  u  de  l'improductivité  intrinsèque  de  l'argent  ».  Ainsi,  «  la 
Renaissance  du  xvi®  siècle...  garde...,  les  uns  diront  l'honneur, 
les  autres,  la  responsabilité  d'avoir  posé  la  première  pierre  de 
l'économie  politique  libérale  ou  classique  »  ^. 

Les  foires  de  Lyon  deviennent,  sous  François  I",  la  grande 
Bourse  internationale  des  marchandises  et  des  valeurs  mobilières  '. 
Les  grandes  banques  d'Augsbourg  et  de  Nuremberg,  les  Welser  et 
les  Fugger  dominent  le  marché  des  métaux  *  et  pèsent  de  tout  le 
poids  de  leurs  lingots  sur  la  politique  européenne;  ils  donnent  leurs 
filles  à  des  archiducs,  ils  font  des  empereurs  romains,  et  leurs 
faillites  ébranlent  des  trônes  ^  C'est  une  grande  affaire  financière 

espagnoles,  elc,  on  des  banquiers  ilaliensprêlent  un  capital  à  des  imprimeurs  allemands 
où  se  centralise  le  commerce  des  livres  du  monde  entier  ;  comme  ceux  d'Augsbourg 
et  de  Nuremberg,  où  s'établissent  les  cours  des  métaux  précieux  et  des  épices,  n'a 
plus  rien  à  voir  avec  l'économie  médiévale.  On  oppose  encore  à  Marx  que  le  système 
colonial  des  peuples  européens  étant  un  syslèi>ie  clos  /les  produits  de  l'Amérique  ou  des 
Indes  espagnoles  ou  portugaises  n'arrivent  pas  à  un  marché  mondial,  mais  à  un  mar- 
ché national.  Gela  est  vrai  dans  une  certaine  mesure,  mais  ils  ne  resLenl  pas  à  Se  vil  le 
ou  à  Lisbonne,  ils  aboutissent  aux  grandes  places  bancables  qui  détiennent  le  numé- 
raire et  règlent  les  prix.  On  prend  dès  lors  aussi  l'habitude  des  placements  interna- 
tionaux. V.  A.-E.  Sayous,  Les  placements  internationaux  de  lu  République  de 
Berne. 

'  E.  de  Girard,  op.  cit.,  p.  223. 

=  /6)rf.,  p.  255. 

^  Sur  ces  questions,  v.  Ehrenberg,  Zeilalter  der    Fugger,    Fagniez,    l'Economie' 
sociale  de  la  France  sous  Henri  IV,  et  un  article  qui  paraîtra  prochainement  dans 
la  Revue  historique. 

*  Il  importe  de  rappeler  ici  que  l'augmentation  rapide  du  stock  métallique  européen 
au  xvi"  siècle  n'est  pas  duc  exclusivement  ;i  la  découverte  des  nouveaux  mondes, 
mais  pour  une  bonne  part  à  la  reprise  de  l'exploitation  dans  les  usines  de  Tancién 
inonde  (Saxe,  Tyrol,  Transylvanie,  etc.)  délaissées  ou  mal  exploitées  depuis  les 
Homains.  Or  les  banquiers  allemands  possédaient  un  grand  nombre  de  ces  mines. 

*  Une  faillite  à  Augsbourg  a  sa  répercussion  sur  la  culture  de  la  cannelle  dans  les 
îles  de  la  Sonde;  n'y  a-t  il  point  là  un  phénomène  «  mondial  »?  Les  elîorts  mômes  qui 
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internationale,  c'est  la  banque  des  indulgences  que  nous  trouvons 
à  la  base  même  de  la  Réformation.  Par  deux  fois,  une  famille  de 
banquiers  florentins  mêle  orgueilleusement  ses  palle  aux  lys  de 
France. 

Les  rois  ne  se  contentent  même  plus  d'emprunter  directement  a 
tel  ou  tel  particulier  les  sommes  croissantes  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  leurs  guerres  ou  leurs  plaisirs,  pour  le  développement  de  la 
grande  politique.  La  rente  mobilière  la  dette  publique,  apparaît  à 
l'Hôtel  de  ville  de  Paris  dès  François  l". 

En  1566,  le  comte  de  Retz  propose  même  au  bureau  de  ville  la 
création  d'une  banque  au  capital  d'un  million  de  livres(3.704.000  fr.), 
constituée  grâce  à  une  loterie,  banque  de  prêt  sur  gages.  En  1608, 
le  conseil  d'Etat  approuvera  les  statuts  d'une  banque  de  dépôt  et 
de  prêt,  au  capital  de  1.500.000  livres  à  Paris,  avec  des  succur- 
sales, et  qui  s'intitule  déjà  Banque  de  France.  Le  capital  ne  fut 
pas  souscrit,  mais  l'existence  de  ce  projet  montre  à  quel  point  le 
mécanisme  du  crédit  s'était  perfectionné  môme  chez  nous.  On  sait 
pourtant  combien  nous  nous  laissâmes  devancer  à  cet  égard  par  la 
Hollande,  l'Angleterre  et  les  villes  suisses.  En  France,  Henri  IV 
put  ramener  l'intérêt  légal  de  8  1/3  à  6  1/4.  On  aura  d'ailleurs  une 
idée  suffisante  du  développement  énorme  pris  par  le  crédit  quand 
on  saura  qu'il  y  eut  à  Paris,  en  1609,  une  banqueroute  de 
4  millions  de  francs. 

En  1620,  la  lettre  de  change  recevra  enfin  la  clause  à  ordre,  qui 
lui  donnera  une  facilité  inouïe  de  circulation  et  de  transmission  '. 

Or  ce  prodigieux  développement  du  crédit  coïncide  avec  l'appari- 
tion ou  l'essor  d'industries  nouvelles,  les  industries  du  livre  et  les 
industries  de  luxe,  les  industries  de  la  Renaissance.  Je  ne  vou- 
drais pas  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  et  imprimé  ailleurs.  Mais  je 
crois  nécessaire  de  rappeler  que  ces  industries,  imprimerie,  pape- 
terie, soierie,  verrerie,  ne  pouvaient  se  contenter  du  modeste  outil- 

sonl  faits,  par  exemple  sons  Henri  IV,  pour  reconslituer  artificiellement  une  économie 
nationale  fermée  (origine  du  mercantilisme)  témoignent  de  la  solidarité  économique 
déjà  existante  entre  les  nations  de  l'Europe  occidentale.  V.  à  ce  sujet  Laffemas  et 
Montchrestien.  Kt  déjà  cette  solidarité  avait  été  admirablement  exprimée  par  Bodin, 
d-dns  sa  Respoiice  aux  paradoxes  de  Maleslroil.  Il  est  d'ailleurs  un  élément  dont  il 
faut  alors  tenir  grand  compte,  et  qui  corrige  dans  une  large  mesure  la  législation  doua- 
nière, c'est  la  contrebuide. 

'  Sur  tous  ces  points,  v.  Fagniez,  Economie  sociale  de  la  France  sous  Henri  l\  . 
M.  Charléty  a  publié,  dans  la  Revue  de  l\iris  de  1901,  des  notes  très  intéressantes  sur 
le  marché  des  valeurs  d'Etat  à  Lyon  au  début  du  xvji«  siècle. 
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lage,  da  médiocre  fonds  de  roulement,  du  petit  nombre  d'ouvriers 
qui  suffisaient  à  un  ouvroir  de  cordonnerie  ou  de  serrurerie.  Ache- 
ter des  presses,  faire  fondre  des  masses  considérables  de  caractè- 
res, amonceler  des  provisions  de  papier,  garder  des  livres  en 
magasin,  les  vendre  à  Leipzig  ou  en  Espagne,  cela  n'était  possible 
que  grâce  à  une  accumulation  de  capitaux  fournis  le  plus  souvent 
par  le  crédit.  Dès  le  xvi^  siècle,  la  soierie  devient  ce  qu'était  déjà 
la  draperie,  un  métier  capitaliste  :  elle  connaît,  à  côté  du  maître- 
ouvrier,  le  mallre-7narchand- fabricant  qui  donne  du  travail  à 
façon  «  sans  être  assis  tout  le  jour  sur  le  métier  et  mener  la 
navette  »,  et  qui,  en  1619,  prétend  même  se  faire  réserver  le  droit 
exclusif  d'acheter  la  matière  et  de  vendre  le  produit  *. 

Les  anciens  métiers,  les  métiers  traditionnels  résistent  autant 
qu'ils  le  peuvent  à  cette  invasion  des  méthodes  nouvelles.  iVIais  les 
membres  riches  de  ces  métiers  finissent  par  prendre  la  direction 
des  communautés,  par  rendre  à  peu  près  impossible  aux  pauvres 
l'accès  de  la  maîtrise,  et  les  jurandes  elles-mêmes  sont  devenues,  à 
la  fin  du  XVI*  siècle,  des  institutions  oligarchiques  et  capitalistes  *. 

IV 

La  concentration  du  capital  va  se  poursuivre  dans  les  deux  siè- 
cles qui  suivent,  particulièrement  dans  la  grande  industrie.  Les 
riches  marchands  deviennent  des  dispensateurs  du  travail.  Dans 
l'industrie  lyonnaise,  en  1712,  on  distingue  les  maîtres  qui  vivent 
de  la  soie  en  trois  catégories  ^  : 

'  Godart,  L'ouvrier  en  soie,  monographie  du  tisseur  lyonnais,  ch.  IV^. 

^  Je  renven-ai  ici  à  mes  Ouvriers  du  temps  passé.  Cunningham,  op.  cit.,  p.  181, 
résume  furt  bien  les  différents  aspects  de  la  question  :  «  Les  vues  du  capitaliste 
employeur  de  travail  et  celles  des  petits  maîtres  indépendants  diffèrent  souvent  au 
point  de  vue  des  règles  avantageuses  au  commerce.  Le  capitaliste  désirait  être  libre 
d'employer  autant  d'ouvriers  qu'il  lui  plaisait,  avec  la  division  du  travail  convenable, 
tandis  que  les  petits  maîtres  s'opposaient  h  un  système  organisé  pour  accaparer  une 
grande  partie  du  trafic.  Il  devait  aussi  exister  des  différences  dans  l'éducation  et  le 
nombre  des  apprentis;  le  régime  capitaliste  rompait  avec  les  traditions  des  corps  de 
métiers.  Dans  bien  des  cas  où  surgirent  des  diflicultcs,  les  membres  riches  semblent 
avoir  été  assez  forts  pour  prendre  en  main  la  direction  des  affaires  de  la  communauté, 
et  pour  modifier  l'institution  jusqu'à  ce  qu'elle  devînt  une  association  oligarchique 
d'employeurs  capitalistes;  beaucoup  de  corps  de  métiers  en  France  semblent  avoir  été 
transformés  de  la  sorte...  Dans  d'autres  cas,  les  petits  maîtres  furent  capables  de 
maintenir  le  régime  traditionnel,  et  les  employeurs  capitalistes  préférèrent  émigrer 
hors  des  limites  de  la  juridiction  corporative  ». 

*  Godart,  op.  cit.,  p.  90. 
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lo  «  Maîtres-marchands  n'ont  point  de  métiers  chez  eux  ;  ils 
fournissent  les  soies  et  dorures,  les  dessins  aux  maîtres-ouvriers 
qui  travaillent  les  étoffes,  moyennant  la  façon  que  les  marchands 
leur  payent  ».  lis  sont  environ  200  qui  règlent  à  leur  gré  le  mar- 
ché du  travail. 

2°  Cette  deuxième  catégorie  est  un  reste  du  passé,  un  de  ces  fos- 
siles sociaux  qui  persistent  encore  dans  une  période  nouvelle  : 
«  Maîtres  qui  travaillent  pour  leur  propre  compte,  ils  sont  mar- 
chands et  ouvriers  tout  ensemble,  ils  achètent  la  soie,  la  travaillent 
et  en  vendent  l'étoffe;  leur  nombre  varie  journellement,  parce 
qu'au  moindre  événement  fâcheux  qui  leur  arrive,  ils  retombent 
dans  leur  première  condition  de  maître-ouvrier  à  façon  », 

3°  Restent  ces  maîtres-ouvriers,  les  canuts,  qui  sont  de  3  à  4.000. 
La  concentration  capitaliste  est  déjà  si  puissante  qu'  «  un  seul  maî- 
tre-marchand occupe  parfois  jusqu'cà  cent  maîtres-ouvriers  »,  sans 
parler  des  compagnons  et  compagnonnes  groupés  autour  de  chaque 
maître-ouvrier.  Cette  puissance  va  être  encore  accrue  par  les 
lettres-patentes  de  1712,  qui  font  disparaître  la  catégorie  intermé- 
diaire. Aux  élections  de  1789,  le  prévôt  des  marchands  faisait  en 
ces  termes  l'éloge  de  ce  régime  capitaliste  :  «  Les  maîtres-ouvriers 
sont  bornés  à  fabriquer  à  tant  par  aune  les  matières  que  leur  four- 
nissent les  maîtres-marchands,  la  main-d'œuvre  seule  est  le  par- 
tage des  ouvriers,  mais  l'industrie  est  celui  des  marchands.  Ce 
sont  ceux-ci  qui  inventent  toutes  nos  belles  étoffes  et  qui,  corres- 
pondant avec  tout  l'univers,  en  font  refluer  les  richesses  dans 
notre  ville  »  *. 

Dès  1674,  Colbert  signalait  le  péril  de  cette  concentration  crois- 
sante du  capital.  L'une  des  raisons  qui  le  poussaient  à  multiplier  les 
manufactures,  c'était  d'obliger  «  les  maîtres  à  donner  peut-être 
quelque  chose  davantage  aux  ouvriers  »,  de  façon  que  «  les  maîtres 
d'une  seule  manufacture  ne  se  rendent  pas  les  maîtres  des  ouvriers, 

'/iic?.,p.96. — Cette  distinction  entre  ceux  qui  travaillent  et  ceuxquifont  travailler 
apparaît  dans  d'autres  industries.  V.  Louis  Morin,///s/.  corporative  des  artisans  du  li- 
vre à  7Vo(/es,Troyes,  1900  :  «  Beaucoup  avaient  un  atelier  et  du  matériel  qu'ils  exploitaient 
pour  le  compte  d'autres  imprimeurs  de  la  ville  ».  Inversement,  les  régions  de  petite  indus- 
trie ne  connaissent  guère  ce  régime  :  en  1747,  il  n'y  a  pas  en  Poitou  (Boissonnade,  op. 
laud.,  II,  p.  188)  plus  de  150  maîtres  qui  fassent  travailler  à  façon  pour  les  étoffes.  La 
concentration  des  capitaux  est  si  faible  «  qu'un  bien  de  30.000  1.  fait  passer  à  Saint- 
Maixent  un  de  ces  négociants  pour  un  Grésus  ".  Le  maître  poitevin,  en  général, 
travaille,  comme  autrefois,  seulement  sur  commande  des  particuliers,  qui  four- 
nissent la  matière. 
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auxquels  ils  ne  donneraient  pcuL-èlre  que  ce  que  bon  leur  semble- 
rait »  *. 

Mais,  en  dépit  des  précautions  prises  par  Golbert,  la  concentra- 
tion poursuit  son  œuvre.  Le  fameux  Système,  malgré  son  écheo 
retentissant,  a  définitivement  émancipé  le  crédit.  11  a  donné  aux 
chefs  d'industrie  une  suprématie  jusque-là  inconnue.  Il  en  a  fait  de 
véritables  acheteurs  de  travail,  et  des  acheteurs  qui  font  varier 
presque  à  leur  gré  le  prix  de  celte  marchandise,  plus  offerte  que 
demandée.  A  Abbeville,  en  1758,  une  manufacture  jouit  d'un  pri- 
vilège sous  condition  d'entretenir  en  permanence  cent  métiers.  Or,  ' 
nous  dit  l'intendant,  les  métiers  sont  bien  «  montés  et  prêts  à  tra- 
vailler; mais  on  n'emploie  jamais  à  la  fois  plus  de  la  moitié  des 
ouvriers  que  nécessiterait  le  fontionnement  simultané  de  cent  mé- 
tiers »  -.  La  manufacture  constitue  ainsi,  artificiellement,  une  masse 
flottante  de  sans-travail  dans  laquelle  elle  puise  suivant  ses  besoins, 
une  année  de  réserve  industrielle  qu'elle  entretient,  pour  parler 
encore  comme  l'inlendant,  «  dans  la  servitude  et  dans  la  misère  ». 

Dès  lors  le  capital  est  roi.  Les  petites  industries  isolées,  les  peti- 
tes fabriques  de  tissus  du  Gévaudan  et  du  Velay,  les  velours  et  les 
soieries  du  Comtat  disparaissent  progressivement  ^.  Au  contraire  les 
grandes  industries  centralisées,  forges  du  Nivernais,  soieries  de 
Lyon,  draperies  de  Rouen,  tissages  du  Nord  prennent  un  dévelop- 
pement toujours  plus  rapide.  Elles  vident  les  campagnes  pour 
remplir  leurs  ateliers,  elles  y  entassent  des  femmes,  maintenues 
éternellement  dans  les  travaux  accessoires  et  inférieurs,  payées 
40  p.  100  moins  que  les  hommes,  plus  sujettes  encore  aux  fluctua- 
tions de  la  surproduction  et  du  chômage,  population  immense  (il  y 
en  a  7.000  à  Lyon  en  1752)  vouée  à  la  misère  et  à  la  prostitution  '\ 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  Turgol  décrivait  le  degré  de  concen- 
tration du  capital,  sa  domination  sur  le  travail  en  ces  phrases 
âpres,  prototype  de  la  célèbre  formule  lassallienne  V: 

'  Sur  celle  période  beaucoup  plus  conuue  que  la  précédenle,  v.  en  particulier  M.  des 
Gilleuls,  Histoire  et  régime  de  la  grande  indusbie,  el  les  deux  volumes  de  M.  Germain 
Marlin,  La  grande  industrie  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV. 

■'  Des  Gilleuls,  note  937. 

'  G.  Martin,  passim. 

*  Godart,  ch.  VII. 

»  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  découvrir  ce  passa^je  fameux  déjà  signalé  par 
Karl  Marx,  qui  a  été  cité  par  MM.  G.  Renard,  des  Gilleuls,  G.  Marlin  et  autres- 
Ce  n'est  pas  une  raison  pour  nous  de  ne  pas  le  reproduire.  11  est  extrait  de  la  For- 
mation el  dislrib.  des  richesses,  §  6  (t.  I,  p.  lU  des  Œuvres). 


EN    FRANCE  323 

«  Le  simple  ouvrier  qui  n'a  que  ses  bras  et  son  industrie  n'a 
rien  qu'autant  qu'il  parvient  à  vendre  à  d'autres  sa  peine.  II  la 
vend  plus  ou  moins  cher;  mais  ce  prix  plus  ou  moins  haut  ne 
dépend  pas  de  hii  seul  :  il  résulte  de  l'accord  qu'il  fait  avec  celui 
qui  paie  son  travail.  Celui-ci  le  paie  le  moins  cher  qu'il  peut  : 
comme  il  a  le  choix  entre  un  grand  nombre  d'ouvriers,  il  préfère 
celui  qui  travaille  au  meilleur  marché.  Les  ouvriers  sont  donc 
obligés  de  baisser  le  prix  à.  l'envi  les  uns  des  autres.  En  tout 
genre  de  travail,  il  doit  arriver  et  il  arrive,  en  effet,  que.  le  salaire 
de  l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  assurer  sa 
subsistance  ». 

Nous  sommes  par  là  tout  naturellement  amenés  à  nous  demander 
quels  sentiments  cette  lente  évolution  du  capital  avait  déposés  dans 
les  âmes  de  ceux  qui  travaillent  et  qui,  de  moins  en  moins,  possè- 
dent, de  ceux  qui,  de  plus  en  plus,  possèdent  les  instruments  de 
travail  et  qui  travaillent  de  moins  en  moins.  Après  avoir  étudié  la 
formation  du  capital  comme  instrument  de  production,  nous  vou- 
drons étudier  l'histoire  du  capilal  comme  classe  et  du  travail 
comme  classe. 

III 

LES  CONFLITS  ENTRE  LE  CAPITAL  ET  LE  TRAVAIL 


Dans  l'intérieur  de  la  communauté  jurée  et  pendant  l'âge  d'or 
du  régime  corporatif,  on  peut  admettre  (sans  trop  l'affirmer)  que 
les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail  étaient  empreints  d'une 
certaine  cordialité.  Maître  et  compagnon  vivaient  ensemble  sous  la 
voûte  de  l'ouvroir,  mangeaient  à  la  même  table,  car  le  salaire  était 
partiellement  payé  en  nourriture,  quelquefois  même  en  logement. 
La  médiocrité  du  capilal  nécessaire  pour  tenir  un  ouvroir,  la  faci- 
lité relative  de  l'accès  à  la  maîtrise  permettaient  à  tout  compagnon 
d'espérer  qu'il  deviendrait  maître  à  son  tour.  Le  compagnonnage 
au  xii%  au  xiii«  siècle,  n'était  pas  une  classe,  mais  un  grade. 

11  importe  cependant  de  faire  deux  remarques.  Même,  ou  plutôt 
surtout  en  cette  époque  lointaine,  tout  le  travail  industriel  n'était 
pas  organisé  en  corps  de  métiers  jurés.  M.  Boissonnade  n'hésite 
pas  à  dire  que,  dans   le   Poitou,  la  jurande  était  l'exception  '.  De 

'  II,  p.  4. 
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même,  dans  le  Midi,  la  formation  des  communautés  est  assez  lar- 
'dive  '.  La  forme  la  plus  répandue  était  donc  le  travail  libre;  dans 
le  travail  libre,  aucun  statut  ne  garantissait  l'ouvrier  contre  la 
suprématie  du  capital.  Sa  meilleure  sauvegarde  résidait  —  sans 
parler  des  habitudes  d'association  partout  répandues  —  dans  le 
peu  d'importance  qu'avait  alors  le  capital  lui-même;  mais,  à  me- 
sure qu'allait  se  développer  le  procès  de  concentration  que  nous 
avons  analysé  dans  le  précédent  chapitre,  cette  situation  devait  se 
modifier  à  son  détriment. 

Ajoutons  que  certains  métiers,  même  jurés,  ont  déjà  des  ten- 
dances capitalistes.  Aussi  ne  faut-il  pas  nous  étonner  si  la  doulou- 
reuse histoire  des  conflits  entre  employeurs  et  employés  commence 
à  l'aube  même  de  l'évolution  industrielle. 

La  preuve  que  la  coalition  existe  déjà  en  plein  xiii«  siècle,  c'est 
qu'elle  figure  au  nombre  des  délits  dans  les  Coutumes  de  Beauma- 
noir,  écrites  vers  4280.  Il  est  bon  de  relire  ce  texte  qui  inaugure  la 
longue  histoire  juridique  du  droit  de  coalition.  La  coalition  est 
désignée  ici  par  le  mot  d'alliance  : 

«  Alliance  qui  est  faite  contre  le  commun  profit,  c'est  quand 
aucunes  manières  de  gens  s'accordent  qu'ils  ne  travailleront  plus 
à  si  bas  prix  comme  devant,  mais  croissent  le  prix  de  leur  autorité 
et  accordent  qu'ils  ne  travailleront  pour  moins  et  mettent  entre 
eux  peines  et  menaces  contre  les  compagnons  qui  ne  tiendront  leur 
alliance...  » 

Cette  définition,  d'une  rigueur  impeccable,  ne  permet  guère 
d'affirmer  que  le  xiii"  siècle  lui-môme  fut  une  époque  de  rapports 
absolument  harmoniques  entre  le  capital  et  le  travail.  Naturelle- 
ment, et  comme  nous  pouvions  le  conjecturer  a  prioî'i,  la  coalition 
apparaît  d'abord  dans  les  industries  les  plus  avancées,  dans  celles 
où  il  y  a  déjà  un  embryon  de  division  du  travail,  une  certaine 
concentration  du  capital.  En  1285  *,  il  y  a  procès,  devant  l'échi- 
quier de  Normandie,  entre  les  syndics  ou,  comme  on  dit  en  nor- 
mand, les  «  attournés  »  des  tisserands  de  Rouen  et  les  «  attour- 
nés  »  de  la  draperie  de  Rouen.  Ce  sont  les  deux  fractions  de  la 
corporation,  chacune  d'elles  formant  un  «  commun  »,  un  syndicat: 
d'un  côté,  ceux  qui  achètent  les  laines,  commandent  les  travaux, 

'  V.  du  Bourg,  Orrianisation  du  Ivavail  dans  le  Midi.  D'une  façon  générale,  si 
l'associalion  est  un  fait  ancien,  la  réglemenlation  est  tardive. 
«  Fagniez,  I,  p.  301. 
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vendent  les  produits;  de  l'autre,  ceux  qui  travaillent,  lesquels  décla- 
rent «  qu'eux  aussi  sont  une  partie  du  métier  de  draperie  ».  Les 
drapiers  veulent  empêcher  les  tisserands  de  se  réunir  sur  une 
place  pour  se  louer,  car  ils  y  faisaient  «  compilations,  taquehans 
(c'est  un  des  mois  nombreux  qui  désignent  la  coalition),  mauvaises 
montées  et  enchérissements  de  leurs  œuvres  à  leur  volonté  ». 
Cette  place,  affirment  les  drapiers,  leur  a  été  enlevée  à  la  suite  de 
désordres  graves,  «  il  y  a  bien  cinquante  ans  et  plus  »,  ce  qui  ferait 
remonter  au  début  du  règne  de  saint  Louis  la  date  de  cette  pre- 
mière coalition.  Il  est  à  remarquer  que  les  tisserands  perdirent  leur 
procès. 

II 

Ceci,  encore  une  fois,  dans  l'âge  d'or  de  l'histoire  sociale.  Que 
sera-ce  à  mesure  que  va  se  produire  la  scission  progressive  entre  ^^^'  * 
le  capital  et  le  travail?  Du  xiv°  au  xvi®  siècle,  nous  allons  assister 
au  développement  régulier  de  ce  phénomène  :  la  lente  expulsion  de 
l'ouvrier  du  gouvernement  du  corps  de  métier  '. 

Cette  expulsion  se  réalise  au  moyen  de  deux  méthodes  parallèles, 
l'élévation  des  droits  de  maîtrise  et  la  complication  croissante  dw 
chef-d'œuvre.  Seuls  sont  exceptés  de  ces  aggravations  les  fils  de 
maîtres.  « 

Les  droits  de  maîtrise,  et  môme  dans  une  certaine  mesure  les 
réductions  dont  bénéficient  les  fils  de  maîtres,  avaient  leur  origine 
dans  la  nature  des  choses.  Ceci  est  fort  bien  expliqué  dans  les  sta- 
tuts despoèliers  de  Villedieu,  en  Normandie,  au  xiv^  siècle  ^  : 

«  Il  est  ordonné  et  accordé  entre  eux  que  si  aucun  veut  lever 
métier  et  être  maître,  parce  que  nul  maître  ne  se  peut  élever  sans 
l'aide  des  autres  maîtres  et  des  varlels  et  des  outils  des  autres,  il 
paiera  audit  trésor  60  sols  s'il  n'est  fils  de  maître;  et  s'il  est  fils  de 
maître,  il  en  paiera  pour  40  sols,  pour  ce  qu'il  doit  avoir  le  plus 
grand  avantage  audit  métier  et  que  son  père  paya  aussi;  et  partant 
aura  celui  qui  aura  payé  lesdits  iO  sols  l'aide  des  maîtres  et  des 
varlets  et  des  outils  de  ladite  poêlerie  ». 

Le  droit  de  maîtrise  est  donc  alors  la  juste  rémunération  des 
services  que  les  maîtres  anciens  rendent  au  nouveau  en  l'aidant  à 
installer  son   atelier.  Il  n'en   est  pas   moins  étrange  que,  déjà  au 

*  Nous  renvoyons  sur  ce  point  à  VHisL  des  classes  ouvrières  de  M.  Levasseur. 

*  Cilé  par  Ebersladl,  Dus  franz'os,  Gewerberechi. 
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XIV®  siècle,  on  ait  cru  nécessaire,  dans  un  article  de  statuts,  de 
légitimer  ce  droit.  C'est  donc  qu'il  n'était  dès  lors  plus  admis  sans 
résistance. 
>«^  M.  Ebersladt ',  dans  un  récent  ouvrage  sur  le  droit  corporatif 
dans  l'ancienne  France,  a  cherché  à  établir  la  courbe  d'accroisse- 
ment du  droit  de  maîtrise.  Il  évalue  la  moyenne  de  ce  droit  à  40  sols 
pour  le  début  du  xiv*  siècle,  à  60  pour  la  fin.  Au  xv*  siècle,  il 
n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  droits  de  10  livres,  et  l'on  cite  un 
exemple  isolé  de  40  livres.  La  royauté  favorise  alors  ce  rehaussement 
dans  un  intérêt  fiscal.  Toutes  les  réformes  industrielles  de  Louis  XI, 
par  exemple,  peuvent  se  résumer  à  ceci  :  il  autorise  les  communau- 
tés à  relever  considérablement  le  taux  des  droits  d'entrée,  et  aussi 
celui  des  amendes,  à  conditon  que  sur  ces  taxes  nouvelles  le  Trésor 
percevra  un  tiers  ou  une  moitié  *. 

De  plus  en  plus  s'accroît  la  différence  entre  le  fils  de  maître  et 
le  compagnon  ordinaire.  Chez  les  chaudronniers  de  Paris,  le  fils  de 
maître  paie  dix  sols  seulement  ;  le  compagnon  qui  a  fait  son  appren- 
tissage à  Paris,  4  livres,  huit  fois  plus;  le  «  forain  »,  l'apprenti  du 
dehors,  12  livres. 

•Semblable  est  l'histoire  du  chef-d'œuvre.  Rien  n'était  plus  sim- 
ple, en  apparence,  qu'un  examen  de  capacité  imposé  au  candidat 
à  la  maîtrise,  et  il  n'est  pas  question  d'autVe  chose  dans  le  Livre 
des  métiers.  Mais,  comme  le  droit  de  maîtrise,  le  chef-d'œuvre 
devient  aux  mains  des  maîtres  un  moyen  de  défense,  une  arme 
contre  la  concurrence  des  nouveaux  maîtres.  Déjà  dans  la  première 
édition  de  son  second  volume,  en  1859,  M.  Levasseur  exposait 
magistralement  comment  le  chef-d'œuvre  devint  progressivement 
plus  compliqué  d'invention,  plus  coûteux  de  matière,  plus  long  de 
fabrication  ;  comment  certains  maîtres  s'ingéniaient  à  ne  jamais 
enseigner  à  leurs  apprentis  le  genre  de  travail  qu'on  exigeait  pour 
l'examen  ;  comment  d'autres  travaillaient  clandestinement  au  chef- 
d'œuvre  présenté  par  le  compagnon  riche  ;  comment,  pour  les  fils 
de  maîtres,  le  chef-d'œuvre  était  remplacé  par  «  une  légère  expé- 
rience »  ;  comment  enfin  les  jurys  d'examen  ne  déclaraient  rece- 
vables  que  les  chefs-d'œuvre  dont  les  auteurs  leur  avaient  suffi- 
samment graissé  la  patte.  L'édit  de  1581   dénonce  éloquemmenl 


Op.  cil.  Voyez  le  compte-rendu  de  M.  Fagniez  dans  la  l\ev.  hist.  de  mai-juin 


1901. 


*  V.  nos  Ouvriers  du  temps  passé,  ch.  [«'. 
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celte  siUiation  :  il  veut  metlre  ordre  «  aux  excessives  dépenses  que 
les  pauvres  artisans  des  villes  jurées  sont  contraints  de  faire  ordi- 
nairement pour  obtenir  le  déféré  de  maîtrise...  étant  quelquefois  un 
an  et  davantage  à  faire  un  chef-d'œuvre  tel  qu'il  plaît  aux  jurés  ; 
lequel  enfin  est  par  eux  trouvé  mauvais  et  rompu,  s'il  n'y  est  remé- 
dié par  lesdils  artisans  avec  infinis  présents  et  banquets...  »'. 

A  celte  date  de  1581,  on  peut  dire  que  l'évolution  est  achevée. 
L'ouvrier  pauvre  est  condamné  à  rester  ouvrier,  11  rie  joue  [)Ius 
aucun  rôle  dans  la  conduite  du  corps  de  métier.  Dans  la  commu- 
nauté jurée  com?ne  dans  l'industrie  libre,  il  est  complètement 
éliminé  du  gouvernement  de  l'atelier. 

Il  n'a  plus,  par  exemple,  aucun  contrôle  sur  la  fixation  des  salai- 
res. Aussi  esl-il  la  première  victime  de  la  crise  sociale  du  xv*  et  du 
XVI*  siècle.  Tandis  que  hausse  autour  de  lui  le  prix  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie,  ses  salaires  ne  s'accroissent  qu'avec 
une  déplorable  lenteur  \  Encore  ces  misérables  augmentations  ne  les 
obtient-il  que  par  la  force,  il  les  arrache  par  la  grève.  L'état  de 
guerre  devient  l'état  presque  normal  de  certaines  industries  à  par- 
tir de  François  V.  Procès  interminables,  cessations  combinées  de 
travail,  violences  contrôles  personnes,  appels  aux  pouvoirs  muni- 
cipal ou  royal,  telle  est  l'histoire  journalière  des  rapports  entre  le 
capital  elle  travail,  enlre  les  coalitions  de  patrons  et  les  coalitions 
d'ouvriers. 

La  lutte  revêt  une  forme  particulièrement  dramatique  dans  les 
métiers  libres,  dans  ces  industries  de  la  Renaissance  où,  grâce  à 
l'absence  de  toute  réglementation,  la  concentration  capitaliste 
s'exerce  en  toute  indépendance,  où  se  constituent  des  armées  d'ou- 
vriers. J'ai  conté  quelques  épisodes  de  ce  drame.  J'ai  insisté  sur 
l'âprelé  déjcà  «  prolétarienne  »  des  revendications  des  compagnons 
imprimeurs  en  1571,  qui  se  proclament  «  les  vrais  imprimeurs, 
faisant  la  plus  laborieuse  et  plus  grande  partie  de  l'imprimerie  », 
tandis  que  les  maîtres  ne  sont  que  de  purs  marchands,  «  fournis- 
sant les  matières,  outils  et  instruments  »,  c'est-à-dire  le  capital. 
N'oublions  pas  que  lorsque  ces  paroles  furent  écrites,  l'industrie  typo- 
graphique était  troublée   par  des  grèves  qui  avaient  commencé  en 

'  Sur  cet  édit  et  sur  l'inlerpréialion,  à  mon  sens  trop  étroite,  qu'en  donne  M.  Eber- 
stadt,  je  renverrai  à  une  série  de  leçons  récemment  parues  dans  la  Revue  des  cours  et 
des  conférences. 

=■  Voy.  le  t.  II  de  la  nouvelle  éd.  de  M.  Levasseur,  inilio. 
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1539,  c'esl-à-dire  32  ans  plus  tôt,  et  Ton  aura  une  idée  de  l'inten- 
sité du  conflit.  Quant  aux  causes  de  ce  conflit,  elles  sont  bien  sim- 
ples et  bien  visibles  :  les  ouvriers  se  plaignent  de  l'excès  de  tra- 
vail, de  l'insuffisance  du  salaire,  en  particulier  du  salaire-nourri- 
ture, de  l'abus  que  font  les  maîlres  de  la  main  d'oeuvre  non  payée, 
des  apprentis,  dont  le  nombre  n'était  pas  fixé  ici  comme  dans  l'in- 
dustrie réglementée. 

Au  XVI*  siècle,  la  coalition  est  partout,  et  elle  a  généralement 
pour  objet  la  hausse  des  salaires.  Des  peines  sévères  sont  portées, 
en  1583,  contre  les  «  compagnons,  serviteurs  et  garçons  »  cordon- 
niers de  Troyes  qui  voudraient  «  prendre  plus  haut  prix  des  ouvra- 
ges que  le  taux  et  prix  ci-devant  ordonné  et  qu'ils  ont  accoutumé 
d'avoir  »  ^ 

L'antipathie  entre  le  travail  et  le  cçipital  devient  si  vive  que  les 
anciennes  institutions  de  solidarité  professionnelle  se  coupent  en 
deux.  Dans  les  métiers  libres  comme  dans  les  jurandes,  patrons  et 
ouvriers  se  réunissaient  autrefois  en  confréries  pieuses  et  charita- 
bles. Au  xvie  siècle,  nous  voyons  se  former  des  confréries  d'ou- 
vriers, qui  ont  leur  caisse  spéciale,  leurs  chefs  élus,  et  l'on  est 
souvent  obligé,  pour  éviter  les  rixes,  d'interdire  que  les  deux  con- 
fréries rivales  célèbrent  le  même  jour  ou  dans  la  même  église  la 
fêle  du  commun  patron.  Ces  confréries  d'ouvriers  nous  les  trouvons 
à  Paris,  à  Toulouse,  même  en  Poitou.  En  d538,  les  compagnons 
menuisiers  de  Poitiers  ont  voulu  former  une  confrérie  distincte  de 
celles  des  maîtres,  mais  le  corps  de  ville  veillait.  «  Pour  éviter 
d'engendrer  débat  entre  eux  »,  il  leur  ordonna  de  se  régler  «  selon 
l'ordonnance  des  maîlres  du  métier  ».  Mais  certaines  confréries 
d'ouvriers  obtiennent,  en  quelque  sorte,  la  reconnaissance  légale, 
jusqu'au  point  de  pouvoir  présenter  aux  Etats  généraux  un  cahier 
distinct  de  celui  des  maîlres.  En  1614,  à  côté  du  cahier  des  apothi- 
caires de  Paris,  nous  trouvons  celui  des  compagnons  apothicaires 
qui  se  plaignent  du  chef-d'œuvre  et  des  banquets  de  maîtrise  *. 

Interdites,  ces  confréries  ouvrières  n'en  subsistent  pas  moins, 
mais  elles  deviennent  occultes,  elles  s'enveloppent  de  mystère. 
Telle    est   l'origine  des  compagnonnages,   dont  la  formation   est 

'  Levasseur,  t.  I,  de  la  seconde  éd.,  p.  599. 

*  Arch.  Nul.,  K.  675,  n»  7  :  «  Vos  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs  les  com- 
paignons  et  jeunes  hommes  de  Testât  d'appolicaire  en  vostre  bonne  ville  de  Paris  ». 
Le  cahier  des  maîlres  est  sous  le  n°  21.  Le  cahier  des  compagnons  a  été  publié  par 
M.  Picot,  Notices  et  documents  p.  p.  la  Soc.  de  l'Hist.  de  France,  1884,  p.  372. 
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favorisée  par  le  caractère  nomade  que  prend  alors  l'ouvrier*.  Chez 
ces  mêmes  cordonniers  de  Troyes  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
nous  voyons  les  compagnons  organiser  le  placement  obligatoire  des 
ouvriers  du  dehors.  A  Paris,  en  1601,  les  compagnons  du  même 
état  ont  frappé  un  ouvrier  «  parce  qu'il  ne  voulait  payer  leur  écot 
en  un  cabaret  où  ils  l'auraient  mené  sous  prétexte  de  lui  vouloir 
faire  bailler  de  la  besogne  ».  Les  compagnonnages  essaient  donc 
de  monopoliser  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre. 

III 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  combien  les  grèves  furent 
fréquentes  encore  sous  le  régime  de  Colbert  et  au  xvui*  siècle.  Le 
sujet  est  trop  connu,  après  les  travaux  de  MM.  Bonnassieux,  des 
Cilleuls,  Germain  Martin,  le  livre  de  M.  Godart  sur  V Ouvrier  en 
soie.  Boisguillebert  disait  déjà  que  l'on  voit,  «  dans  les  villes  de 
commerce,  de  7  à  800  ouvriers  d'une  seule  manufacture  s'absenter 
tout  <à  coup  et  en  un  moment,  en  quittant  les  ouvrages  imparfaits..., 
les  plus  mutins  usant  de  violence  contre  ceux  qui  auraient  pu  être 
raisonnables...  w  La  révolte  des  canuts  lyonnais  de  1744  contre  le 
règlement  d'atelier  appliqué  par  Vaucanson  fut  une  manifestation 
terrible  des  colères  ouvrières,  bientôt  réprimées  parla  force  armée, 
la  pendaison,  les  galères.  Lorsque  la  révolte  reprend,  en  1760,  les 
placards  qui  provoquent  l'émeute  ont  une  allure  révolutionnaire 
et  il  semble  que  l'on  entende  déjà  retentir  le  cri  lugubre  A  la  lan- 
terne! Ces  placards  sont  décorés  d'une  potence,  et  voici  trois  vers 
qui  s'adressent  à  un  renégat,  à  un  maître-ouvrier  qui  s'est  soumis 
aux  exigences  des  maîtres-marchands  : 

Biron,  sois  en  assurance  : 

Des  marchands  tu  auras  la  récompense, 

Et  des  compagnons  la  potence. 

Et  cela  est  signé  : 

Je  m'appelle  «  Sans-Quartier  ». 

1  E.  Martin  Saint-Léon,  Le  Compagnonnage,  1901,  p.  33  (cite  une  sentence  du  Châ- 
lelet  de  1506),  38,  L'auteur  me  fait  remarquer  {ibid.,  n.  1)  que  j'ai  eu  tort  de  dire  que 
les  maîtres  et  compagnons  cordonniers  parisiens  formaient  deux  confréries  distinctes  ; 
mais  on  obligeait  «  ces  confrères  ennemis  à  célébrer  le  divin  service  à  des  jours  dis- 
tincts »,  ce  qui  montre  qu'en  fait,  l'unité  légale  de  la  confrérie  avait  cessé  d'être. 
P.  39  oppose  la  «  confrérie  de  métier  »  et  la  «  confrérie  ouvrière  ».  P.  40,  intervention 
de  la  Confrérie  du  Saint-Sacrement.  Voy.  aussi  les  études,  en  cours  de  publication, 
de  M.  H.  Allier,  sur  la  Cabale  des  Dévols. 

Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVI,  22 
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Plus  importantes  encore  que  ces  violences  passagères  sont  les 
associations  qui  organisent  le  combat  à  l'état  permanent.  Le  com- 
pagnonnage du  tour  de  France,  avec  sa  division  en  multiples 
devoirs,  devient  alors  la  règle  dans  presque  toutes  les  professions 
de  petite  industrie  :  charpentiers,  serruriers,  menuisiers,  cordon- 
niers, et  les  maîtres  ne  trouvent  d'ouvrier  qu'en  s'adressant  au 
Devoir  qui  domine  dans  leur  atelier  *.  Ces  grandes  associations 
générales  sont  plus  rares,  remarque  M.  G.  Martin,  dans  les  manu- 
factures, où  les  ouvriers  préfèrent  se  grouper  entre  eux,  sur  place, 
contre  leur  patron  commun.  Il  y  a  cependant  une  exception  écla- 
tante, celle  des  papeteries;  tous  les  ouvriers  papetiers,  dit  un  arrêt 

du  conseil  de  1777,  «  se  sont  liés  par  une  association  générale 

Ils  ont  fait  entre  eux  des  règlements  dont  ils  maintiennent  l'obser- 
vation par  des  amendes  qu'ils  prononcent  tant  contre  les  mai^lres 
qui  ont  des  démêlés  avec  leurs  ouvriers  que  contre  les  ouvriers  qui 
n'abandonnent  pas  les  fabriques  où  ces  démêlés  ont  lieu  ;  ces 
amendes  sont  toujours  payées,  et  par  les  maîtres  qui  craignent  une 
cessation  de  travail  qui  entraînerait  leur  ruine,  et  par  les  ouvriers 
à  qui  l'entrée  dans  les  autres  manufactures  est  interdite  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  subi  la  peine  pécuniaire  qui  leur  a  été  imposée  ». 

Contre  ces  associations  ouvrières  se  formaient  des  associations 
patronales.  Certains  patrons  avaient  pour  principe,  dit  l'un  d'eux, 
que,  «  pour  assurer  et  maintenir  la  prospérité  de  nos  manufactures, 
il  est  nécessaire  que  l'ouvrier  ne  s'enrichisse  jamais,  qu'il  n'ait 
précisément  que  ce  qu'il  lui  faut  pour  se  bien  nourrir  et  se  bien 
vêtir  ».  Il  importe  de  «  retenir  l'ouvrier  dans  un  continuel  besoin 
de  travail  »  ^.  En  1775,  les  maîtres-marchands  de  Lyon  se  coali- 
sent pour  faire  diminuer  les  salaires;  quiconque  parmi  eux  refuse 
de  se  syndiquer  est  considéré  comme  un  traître  et  forcé  de  quitter 
l'industrie.  Moins  visibles  que  les  coalitions  ouvrières,  plus  faciles 
à  nouer  sans  qu'on  en  aperçoive  rien  du  dehors,  les  coalitions 
patronales  échappent  plus  aisément  à  la  loi  répressive  et,  par  suite, 
aux  regards  de  l'historien.  Leur  action  se  manifeste,  indirectement, 
par  la  lenteur  même  avec  laquelle  les  salaires  suivent  le  jeu  naturel 
des  lois  de  l'olfre  et  de  la  demande  ;  elles  obtiennent,  pour  s'opposer 
à  l'effet  de  cette  loi,  le  concours  des  pouvoirs  publics.  Après  le  Sys- 

*  V.  Of]p,ce  du  Iravail,  les  Associations  professionnelles  ouvrières,  t.  I,  G.  Martin, 
Les  Associations  ouvrières  au  XYIIh  siècle  et  Martin  Saint-Léon,  ouvr.  cite'. 
■■'  Textes  recueillis  par  M.  Godart. 
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tème  par  exemple,  la  hausse  iiniverseUe  des  denrées  et  des  produits 
n'a  pas  pour  corollaire  une  hausse  égale  des  salaires.  «  Quoique  les 
laines,  dira  Roland  à  la  fin  du  siècle,  soient  augmentées  de  20  p.  100 
depuis  vingt  ans  et  que  les  étoffes,  dans  leur  augmentation,  aient 
suivi  celle  des  matières  premières,  la  main-d'œuvre  n'a  point 
augmenté  en  proportion  des  denrées...  Les  ouvriers  qui  n'ont  pour 
vivre  que  le  travail  des  mains,  quelque  laborieux  qu'ils  soient, 
restent  toujours  dans  la  misère  et  languissent  véritablement  plus 
qu'ils  ne  vivent  ». 

CONCLUSION 

\a\  conclusion  qui  me  paraît  ressortir  de  la  triple  étude  à  laquelle 
nous  venons  de  nous  livrer,  est  la  suivante  :  si  la  révolution 
individualiste  et  la  révolution  industrielle  de  la  fin  du  xvni*  siècle 
ont  pu  précipiter  l'avènement  du  régime  capitaliste,  elles  n'ont  pas 
créé  ce  système.  11  existait  avant  elles,  avec  ce  triple  caractère  : 
tendance  à  la  division  de  plus  en  plus  parfaite  du  travail  et  (consé- 
quence nécessaire)  à  l'emploi  de  la  machine;  concentration  crois- 
sante des  capitaux,  des  instruments  de  travail,  entre  les  mains 
des  «  capitaines  d'industrie  »  ;  création  de  deux  classes  antago- 
nistes, animées  de  passions  hostiles  et  dont  les  intérêts  sont  de 
plus  en  plus  en  désaccord. 

Les  origines  de  ce  régime,  nous  les  avons  trouvées  dès  l'épo- 
que où  florissait  encore  le  système  tout  difTérent  de  l'atelier  fami- 
lial. Il  se  développe  à  mesure  que  se  perfectionne  l'industrie  et 
que  s'ouvrent  de  nouveaux  débouchés.  Enfin  avec  le  xvi®  siècle 
commence  véritablement  l'ère  capitaliste.  Toutes  les  industries 
nouvelles  sont  des  industries  centralisées,  qui  recrutent  leurs 
nombreux  ouvriers  dans  l'armée  chaque  jour  grandissante  des 
sans-travail.  Et  si  de  nombreuses  industries  se  modèlent  encore, 
en  apparence,  sur  le  régime  ancien,  elles-mêmes  sont  atteintes  par 
la  nouvelle  économie  sociale,  elles  se  constituent  en  petites  oligar- 
chies capitalistes,  de  plus  en  plus  étroites,  presque  héréditaires. 
De  l'état  patriarcal,  l'industrie  a  passé  à  l'état  de  guerre,  et  cet 
état  do  guerre  atteindra  son  maximum  d'acuité  dans  la  seconde 
moitié  du  xvui"  siècle.  Les  revendications  ouvrières  auront  leur 
place,  comme  les  revendications  paysannes,  dans  les  causes  de  la 
Révolution  française,  et  l'on  trouvera  la  main  des  associations 
dans  plus  d'une  journée  révolutionnaire. 
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Ce  n'est  donc  pas  la  loi  de  1791  qui  a  créé  le  conflit  entre  le 
capital  et  le  travail,  au  nom  des  principes  abstraits  de  l'économie 
politique.  Comme  l'a  très  bien  montré  M.  G.  Martin  ',  cette  loi  fut, 
au  contraire,  une  loi  de  circonstance,  un  expédient,  expédient 
maladroit,  pour  faire  cesser  l'état  de  guerre.  Il  s'agit  pour  ses 
auteurs  de  mettre  fin  à  une  situation  dangereuse  pour  la  sécurité 
publique,  surtout  à  Paris,  d'assurer  le  fonctionnement  de  certains 
services  indispensables.  Seulement,  suivant  la  tendance  de  l'épo- 
que, on  décore  cette  œuvre  de  circonstance  d'un  frontispice  philo- 
sophique ;  on  place  ces  mesures  de  simple  police  municipale  sous 
l'égide  des  principes.  11  ne  faut  pas  que  ces  belles  déclarations  nous 
en  imposent.  La  loi  de  1791  se  compose  en  réalité  de  clauses  qu'on 
alla  puiser  dans  l'arsenal  répressif  de  l'ancien  régime.  Elle  a  été 
une  codification  nouvelle  des  nombreuses  ordonnances  de  F*hilippe 
le  Bel,  de  Charles  VI,  de  François  !««•,  etc.,  contrôle  droit  de  coali- 
tion, une  édition  revue  et  corrigée  de  l'édit  de  Villers-Cotterets  de 
1539.  Elle  n'ouvre  pas  une  révolution,  elle  vient  presque  fermer 
une  évolution. 

Nous  élèverons-nous  maintenant  au-dessus  de  ces  conclusions 
purement  historiques?  Essayerons-nous  de  donner  à  cette  étude 
une  conclusion  sociologique  ?  Il  en  est  une,  semble-t-il,  que  nous 
ne  pouvons  pas  repousser,  et  la  voici  :  Le  capitalisme  est  né,  à  une 
date  que  nous  pouvons  non  pas  préciser,  mais  indiquer  avec  le 
vague  que  comporte  toute  recherche  sur  les  origines;  il  a  commencé 
à  se  développer  à  une  date  plus  précise,  au  temps  de  la  Renais- 
sance; il  a  évolué  à  travers  le  temps.  Mais  alors,  il  n'est  plus  une 
catégorie  nécessaire,  éternelle  de  l'action  humaine;  il  redevient  une 
catégorie  historique,  une  forme  transitoire  de  la  civilisation,  comme 
furent  le  patriarcalisme  des  sociétés  commençantes,  comme  le  féoda- 
lisme  du  moyen-âge.  S'il  est  né,  s'il  a  vécu,  il  peut  mourir.  Au 
point  de  vue  purement  dogmatique  de  l'ancienne  économie,  se 
substitue  ainsi  un  point  de  vue  historique;  à  la  statique  sociale, 
une  dynamique  sociale,  soumise  à  la  loi  du  devenir. 

De  ce  point  de  vue,  l'histoire  future  n'apparaît  plus  comme  tracée 

*  Assoc.  ouv)'.,  ch.  III.  En  lisant  les  textes  rassemblés  dans  ce  chapitre,  on  se  con- 
vaincra, contrairement  à  une  opinion  1res  répandue,  de  l'importance  des  questions 
ouvrières  dans  l'histoire  de  la  Révolution.  p]lles  sont  loin  de  jouer  un  rôle  aussi  consi- 
dérable que  la  question  paysinne,  mais  elles  ne  sont  nullement  absentes. 
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d'avance  avec  la  régularité  d'une  figure  de  géométrie,  L'humanilé 
de  demain  n'est  plus,  de  toute  évidence,  emmaillotée  dans  les  for- 
mules rigides  de  l'école.  On  peut  concevoir  une  société  où  le  per- 
fectionnement du  machinisme  et  de  la  division  du  travail,  la  con- 
centration croissante  des  instruments  de  travail  entraîneraient 
d'autres  conséquences  que  la  constitution  de  deux  classes  antago- 
nistes. Et,  de  même  qu'au  sein  du  régime  corporatif  s'élaborait 
déjà  le  capitalisme  moderne,  peut-être  qu'au  milieu  de  notre  société 
capitaliste  se  construit  déjà  pièce  à  pièce,  comme  ces  archipels  de 
corail  qui  se  bâtissent  silencieusement  sous  le  miroir  des  mers  poly- 
nésiennes, l'édifice  d'une  société  nouvelle. 

Henri  Hauser, 

Professeur  d'histoire  moderne  à  l'Université'  de  Dijon. 


LE  ROLE  SOCIAL  DE  L'ALCOOL 


L'alcool  étylique  est  une  substance  chimique  bien  déterminée. 
CgHgO  (Carbone*,  Hydrog-ène%  Oxygène^),  obtenue  par  faction  de 
microorganismes  sur  les  liquides  sucrés,  c'est-à-dire  par  la  fer- 
mentation. Répandus  un  peu  partout,  les  ferments  ont  un  accès  facile 
dans  les  liquides  sucrés,  qu'ils  décomposent  ainsi  en  partie  en 
alcool  et  en  acide  carbonique  en  s'y  multipliant.  Les  procédés  de  la 
chimie  moderne  ont  permis  d'obtenir  Talcool  cà  très  bon  marché  par 
la  distillation  de  toute  sorte  de  substances  communes  et  grossières, 
surtout  de  végétaux  tels  que  pommes  de  terre,  betteraves,  etc.  Rien 
n'est  donc  simple  comme  de  contrefaire  le  vin,  produit  de  la  fer- 
mentation du  jus  des  raisins,  à  l'aide  d'alcool  dis-tillé  mêlé  à  de 
l'eau,  à  des  essences  et  à  des  matières  colorantes. 

L'alcool  joue  dans  l'industrie,  comme  liquide  dissolvant,  moyen 
de  conserver  les  animaux  morts  et  les  préparations,  moyen  d'éclai- 
rage et  de  chauffage,  un  rôle  utile  que  personne  n'attaque.  Ce  n'est 
pas  de  ce  rôle  que  nous  voulons  parler,  mais  seulement  de  son  rôle 
comme  boisson  fermentée  ou  distillée. 

L'alcool  est  le  tijpe  des  poisons  narcotiques,  a  dit  le  célèbre 
physiologiste  Claude  Bernard.  Or  l'alcool  fait  malheureusement 
partie  du  régime  de  la  majorité  des  hommes.  C'est  donc  un  poison 
narcotique  social.  On  a  pendant  un  temps  brouillé  les  caries  en 
accusant  du  mal  les  substances  toxiques  mêlées  en  doses  minimes 
aux  boissons  alcooliques,  telles  que  furfurol,  alcools  supérieurs, 
aldéhydes,  etc.  Les  expériences  de  Strassmann,  de  JotTroy  et  surtout 
celles  des  asiles  d'alcoolisés  et  de  la  vie  de  tous  les  jours  ont  fait 
justice  de  cette  fable  soutenue  tout  au  plus  encore  par  les  intéressés 
au  commerce  des  boissons  fermentées  qui  tâchent  de  faire  accroire 
au  public  que  leur  alcool  est  autre  chose  de  celui  des  boissons  dis- 
tillées. Si  les  buveurs  d'eau-de-vie  sont  en  général  les  plus  abjects, 
c'est  parce  que  l'ivrogne  pauvre,  arrivé  à  la  dernière  étape,  n'a  plus 
d'argent  que  pour  l'eau-de-vie.  Mais  que  de  fois  n'est-ce  pas  l'usage 
des  boissons  fermentées  qui  a  commencé  à  l'entraîner  à  sa  perte! 
Pour  bien  comprendre  la  question  sociale  de  l'alcool,  il  faut  l'exa- 
miner de  divers  côtés. 
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Il  est  certain  que  le  cerveau  humain  est  le  porteur  de  la  civili- 
sation, puisqu'il  est  l'org-ane  de  la  pensée,  du  sentiment  et  de  la 
volonté,  de  Tàme  en  un  mot.  La  civilisation  dépend  donc  du  travail 
cérébral  des  générations  passées  et  actuelles,  et  par  conséquent  des 
qualités  héréditaires  et  acquises  de  nos  cerveaux.  Mais  la  civilisa- 
tion elle-même  réagit  de  son  côté  sur  ces  derniers  et  contient  en 
môme  temps  des  facteurs  de  progrès  et  de  développement  supérieur 
futur  à  côté  de  facteurs  de  recul  et  de  dégénérescence.  Ces  faits 
une  fois  reconnus,  il  est  du  devoir  de  ceux  qui  gouvernent  les  peu- 
ples de  développer  et  de  fortifier  de  toutes  leurs  forces  les  premiers 
facteurs,  tout  en  combattant  à  outrance  les  seconds. 

11  y  a  environ  vingt-cinq  ans  que  la  science  a  découvert  ce  qui 
suit  : 

Comme  tous  les  êtres  vivants  supérieurs,  l'individu  humain  pro- 
vient de  la  fusion  ou  conjugaison  de  deux  noyaux  microscopiques, 
celui  de  la  cellule  germinalive  mâle  et  celui  de  la  cellule  germina- 
tive  femelle.  Dès  que  ces  deux  noyaux  sont  conjugués,  ils  consti- 
tuent l'embryon  et  commencent,  en  se  multipliant  et  se  différenciant, 
à  croître  aux  dépens  de  la  substance  de  l'œuf  (vitellus)  ou  des  sucs 
maternels.  Ils  reproduisent  ainsi  une  combinaison  des  énergies  et 
des  formes  de  leurs  ancêtres,  et,  en  réservant  une  petite  provision 
de  cellules  indifîérenciées,  (jui  demeurent  germinatives,  pour  assu- 
rer la  conservation  de  l'espèce,  ils  passent  par  la  série  des  trans- 
formations et  du  développement  de  l'embryon  et  de  l'enfant  pour 
devenir  l'homme  ou  la  femme,  selon  le  mode  de  transformation  que 
subit  la  provision  de  cellules  indilTérenciées  (œufs  pour  l'ovaire  ou 
zoospermes  pour  le  testicule).  Ainsi  se  reproduit  le  cycle  des  géné- 
rations. Il  est  à  remarquer  que  toutes  les  énergies  dites  héréditaires 
de  l'individu,  celles  qui  déterminent  toutes  les  grandes  lignes  de  sa 
forme  et  de  sa  vie,  sont  contenues  dans  les  deux  noyaux  conjugués. 
En  ellet,  lors  même  que  le  microscopique  noyau  mâle  n'est  pas 
plus  gros  que  le  noyau  femelle,  et  que,  privé  de  tout  lien  avec  le 
corps  paternel,  il  est  soumis  jusqu'après  la  naissance  de  l'enfant 
aux  seules  intluences  maternelles  et  entièrement  nourri  par  la  mère, 
il  inqjrime  à  l'individu  en  moyenne  autant  de  caractères  de  l'ascen- 
dence  paternelle  que  de  l'ascendence  maternelle. 

Au  lieu  de  tenir  simplement  compte  de  ces  grands  faits  indiscu- 
tables, on  se  plait  à  les  dénaturer,  soit  par  des  contes  de  nourrices, 
soit  par  des  hypothèses  mal  assises,  tant  il  est  vrai  que  l'homme 
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cherche  l'illusion.  Que  nous  enseignent  les  lois  de  l'hérédité,  ainsi 
étudiée  à  la  lumière  de  l'évolution  naturelle  des  espèces  et  de  ce  que 
nous  a  appris  la  sélection  artificielle? 

Nos  germes  ne  meurent  pas,  lorsqu'ils  se  conjuguent.  Nos  des- 
cendants continuent  notre  vie. 

Tous  les  organes  de  notre  corps,  y  compris  notre  cerveau  et  sa 
vie  (notre  âme),  sont  contenus  en  puissance  ou  énergie  dans  les 
deux  noyaux  germinatifs  conjugués  dont  nous  sommes  issus.  Sou- 
mis aux  conditions  normales  et  prédéterminées  de  son  développe- 
ment, l'embryon  qui  en  résulte  fournira  une  nouvelle  combinaison 
déterminée  des  substances  et  fonctions  de  la  lignée  paternelle  et  de 
la  lignée  maternelle,  selon  le  type  de  l'espèce.  Les  différences  entre 
frères  et  sœiirs  proviennent  de  ce  que  les  dilTérents  noyaux  de  la 
provision  des  cellules  germinatives  contiennent  chacun  des  éner- 
gies atomiques  ancestrales  très  diversement  partagées,  et  de  ce 
qu'en  outre  le  noyau  paternel  et  le  noyau  maternel  sont  inégaux 
dans  leur  puissance,  dominant  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  dans  leur 
produit  commun. 

Il  va  sans  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  préformation.  La  dis- 
position relative  des  atomes  des  noyaux,  et  les  actions  réciproques 
de  leurs  énergies  les  unes  sur  les  autres  sous  les  conditions  des 
milieux  où  seuls  elles  peuvent  se  développer,  déterminent  la  forme 
et  la  vie  future  de  l'individu  qui  n'est  nullement  préformé  en  elles. 
11  s'agit  d'une  complexion  inouïe  d'actions  et  de  réactions  molécu- 
laires dont  les  lois  de  détermination  nous  échappent.  Nous  n'enten- 
dons cependant  pas  préjuger  par  là  la  question  litigieuse  de  savoir 
si  la  provision  des  cellules  germinatives  des  organes  sexuels  d'un 
individu  est  ou  n'est  pas  capable  de  s'imprégner  directement  de 
fonctions  complexes  des  organes  non  germinatifs  (du  cerveau  par 
exemple)  vraiment  acquises  par  l'individu  qui  la  porte,  durant  le 
cours  de  sa  vie.  Difficile  entre  toutes,  cette  question  de  1'  «  ôpigé- 
nese  »  me  semble  bien  plutôt  cacher  un  dessous  encore  inconnu  que 
de  pouvoir  être  résolue  par  une  affirmative  qui  contredirait  tous  les 
faits  de  la  constance  relative  des  formes  animales  et  végétales,  sans 
parler  de  l'impossibilité  de  se  rendre  compte  du  «  comment  ».  Mais 
laissons  de  côté  les  théories. 

Deux  noyaux  conjugués  bien  nourris  et  subissant  un  développe- 
ment normal  forment  peu  à  peu  un  individu,  c'est-à-dire  une  com- 
binaison nouvelle  des  caractères  des  ancêtres.  Cette  combinaison 
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d'énergies  conslilue  les  disposilions  héréditaires,  et,  parmi  elles, 
celles  du  cerveau  constituent  ce  qui  est  Thomme  dans  l'individu,  la 
race  et  la  civilisation.  Ainsi  s'expliquent  les  traits  ancestraux  si 
frappants  qu'on  voit  apparaître  dans  le  courant  de  la  vie  de  chacun, 
môme  souvent  dans  la  vieillesse. 

Mais  ces  ordres  de  faits  ne  doivent  pas  nous  laisser  perdre  de 
vue  ceux  de  la  vie  individuelle  qui  se  coordonnent  avec  eux  en  se 
combinant  avec  leur  épanouissement  naturel  prédéterminé.  Selon 
les  influences  que  subissent  les  organes  de  l'individu  et  selon  leur 
genre  d'activité,  ils  peuvent  se  développer  ou  s'atrophier,  se  modi- 
fier, se  fortifier,  se  gâter.  La  vie  et  ses  organes  se  fortifient  par 
l'activité  et  s'étiolent  par  l'inactivité;  c'est  là  une  loi  générale.  Les 
actions  et  réactions  développent  et  forment  les  organismes  vivants, 
les  poussant  à  une  évolution  ascendante.  Mais  les  activités  de  ce 
qui  n'est  pas  organe  germinatif  ne  semblent  pas  pouvoir  engendrer 
directement  de  nouvelles  complexions  héréditaires  chez  les  germes; 
cela  paraît  du  moins  évident  et  confirmé  parles  faits.  Tout  au  plus 
peuvent-elles  fortifier  tout  l'organisme,  et  par  là  même  ses  organes 
sexuels. 

Par  contre  rien  n'est  facile  comme  de  détériorer  les  énergies 
héréditaires  des  organes  germinatifs,  qui  sont  d'une  contexture  ex- 
trêmement délicate.  Un  poison  insidieux,  ayant  la  propriété  de 
faire  dégénérer  insensiblement  les  tissus  vivants  et  d'illusionner  le 
cerveau,  en  paralysant  ses  innervations,  tout  spécialement  en 
émoussant  les  sensations,  ce  qui  est  presque  toujours  accompagné 
du  sentiment  agréable  de  la  narcose,  un  pareil  poison,  dis-je, 
l'alcool,  est  fait  exprès  pour  détériorer  graduellement  les  énergies 
héréditaires  du  nucléoplasma  germinatif  d'une  espèce  animale  qui 
en  fait  un  usage  général  et  rendu  progressif  par  la  facilité  crois- 
sante de  se  le  procurer.  Un  noyau  germinatif  imprégné  de  ce  poi- 
son apporte  au  produit  de  sa  conjugaison  des  éléments  d'autant 
plus  grands  de  faiblesse  ou  d'anomalies  héréditaires  qu'il  est  plus 
imprégné  ou  plus  dégénéré.  Même  s'il  te  conjugue  avec  un  noyau 
sain,  ce  dernier  ne  peut  guère  corriger  que  la  moitié  du  mal. 

Il  ne  s'agit  pas  là,  on  le  voit,  de  la  simple  transmission  de  carac- 
tères ancestraux  aux  descendants,  ni  de  leurs  combinaisons  parla 
conjugaison.  Non!  11  s'agit  d'un  élément  destructeur,  venant  du 
dehors  détériorer  un  nucléoplasma  germinatif  qui,  par  lui-même, 
était  bon.  Mais  cet  élément,  une  fois  entré  dans  l'engrenage  héré- 
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ditaire,  n'en  ressort  pas  de  silôl.  Il  perpétue  sa  tare,  selon  les  cas, 
dans  plusieurs  générations.  Celte  tare  peut  être  —  les  faits  le  prou- 
vent —  de  nature  très  différente,  el  atteindre  les  organes  les  plus 
divers  :  faiblesse  générale,  taille  naine,  rachitisme,  épilepsie,  idio- 
tisme, folie,  nervosisme,  monstruosités,  etc. 

Voilà  ce  que  c'est  que  l'hérédité  alcoolique,  si  mal  comprise  et  si 
faussement  interprétée  en  général.  Mais,  nous  dit-on,  nous  man- 
geons et  buvons  bien  d'autres  choses  et  pas  mal  de  poisons  sans 
dégénérer  pour  cela. 

Précisons  : 

Les  poisons  peuvent  être  et  sont  le  plus  souvent  éliminés  par 
l'organisme,  sans  suite  grave,  à  condition  que  la  dose  soit  faible  et 
ne  soit  pas  répétée.  Or  la  plupart  d'entre  eux  ne  font  nullement 
envie;  l'homme  les  craint  et  les  fuit;  leur  odeur,  leur  saveur  provo- 
quent le  dégoût.  Donc  leurs  effets  pernicieux  ne  sont  que  très  rares 
et  tout-à-fail  accidentels.  Même  les  aliments  utiles  et  normaux,  y 
compris  l'eau,  rassasient  lorsqu'ils  sont  pris  à  trop  forte  dose.  Il  y 
a  là  un  régulateur  adapté  aux  besoins  de  l'organisme,  régulateur 
qui  en  somme  fonctionne  de  façon  à  développer  la  vie.  Sans  doute 
la  fainéantise,  le  luxe  el  le  manque  de  lutte  |)Our  l'existence  provo- 
quent des  abus  fâcheux  de  nourriture.  Mais  ici  le  mal  est  très  limité. 

Tout  autre  est  l'action  des  poisons  narcotiques  qui  illusionnent 
le  cerveau  à  tous  les  égards,  provoquent  des  sensations  agréables  et 
trompeuses,  nous  donnent  le  sentiment  de  la  force  en  nous  afï'aiblis- 
saiit,  celui  de  la  chaleur  en  nous  enlevant  du  calorique,  celui  de 
l'intelligence  en  alourdissant  notre  esprit,  celui  du  beau  et  du  bon 
en  faisant  déchoir  en  nous  l'esthétique  et  l'éthique,  celui  de  la  volonté 
el  du  pouvoir  en  nous  enlevant  la  force  d'agir  el  de  résistera  nos 
plus  bas  appétits,  celui  de  la  santé  en  nous  rendant  malades.  Et, 
qui  plus  est,  tout  narcotique  «  redemande  »,  sinon  au  début,  du 
moins  lorsque  son  usage  est  devenu  habituel.  Il  devient  un  besoin 
factice,  un  ami  parasite,  dont  nous  ne  pouvons  plus  nous  passer 
et  qui  nous  rongea  petit  feu,  en  caressant  nos  faiblesses  et  en 
nous  endormant  par  les  illusions  qu'il  provoque. 

L'action  des  divers  narcotiques  sur  les  tissus  du  corps  est  varia- 
ble, mais  les  traits  ci-dessus  leur  sont  communs  et  en  font  des 
poisons  sociaux  qui  abrutissent  et  avachissent  la  race.  L'usage 
habituel  de  tout  narcotique  est  donc  en  lui-môme  un  abus  grave. 
Selon   les  individus,  il  peut  demeurer  dans  des  limites   plus  ou 
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moins  modérées  qui  atténuent  le  mal.  Et  puis  l'usage  général  fait 
qu'on  s'y  habitue  et  qu'on  ne  remarque  plus  les  effets  légers,  ni 
chez  soi,  ni  chez  les  autres.  Mais  les  faits  n'en  sont  pas  moins  là. 
Qu'on  observe  l'elTet  de  l'opium  chez  les  Chinois,  du  haschich  chez 
les  Orientaux,  de  l'éther  chez  les  Irlandais  et  les  Livoniens,  de  la 
morphine  et  de  la  cocaïne  chez  tant  de  nos  médecins,  de  nos  phar- 
maciens et  des  victimes  de  leurs  erreurs,  enfin  de  l'alcool  dans 
toute  notre  société. 

De  tous  ces  poisons  l'alcool  est  le  pire,  car  non  seulement  il 
narcotise  et  trompe  l'individu,  mais  il  le  rend  brutal,  agressif, 
criminel  plus  que  tous  les  autres,  et  fait  dégénérer  ses  tissus  et  ses 
organes  germinatifs  à  un  degré  effrayant.  En  outre  la  façon  dont, 
au  début,  il  «  délie  la  langue  et  excite  à  l'action  »  en  fait  un  moyen 
de  sociabilité  artificielle  pour  ceux  qui  n'ont  rien  à  faire  ni  rien  à 
dire,  et  leur  fait  croire  réciproquement  qu'ils  ont  de  l'esprit.  11 
flatte  aussi  le  palais  de  ses  habitués.  Enfin,  suffisamment  délayé, 
il  ne  produit  que  des  efïets  lents  et  imperceptibles,  surtout  chez 
ceux  qui  —  moins  prédisposés  ou  moins  tentés  —  n'en  font  qu'un 
usage  modéré.  De  cette  façon,  il  a  pu  s'infiltrer  peu  à  peu  dans 
les  mœurs  de  toute  notre  civilisation  et  faire  accepter  petit  à  petit 
toutes  ses  brutalités,  ses  morts,  ses  crimes,  ses  maladies,  ses  misè- 
res et  ses  dégénérations,  grâce  à  ses  insinuations  trompeuses,  à 
ses  manières  de  sirène,  à  ses  faux  airs  fashionables  surtout,  drapés 
qu'ils  sont  dans  les  étiquettes  pompeuses  des  vins  fins,  des  cham pa- 
gnes, des  liqueurs  de  choix  et  des  bières  royales  de  Munich  ou 
d'ailleurs. 

Les  anciens  voyaient  encore  plus  clair  que  nous  et  ne  croyaient 
pas  devoir  acquitter  le  vin  en  condamnant  l'eau-de-vie  [pro  forma) 
pour  alléger  leur  conscience. 

Dans  le  sixième  chant  de  l'Iliade,  Hector  fatigué  prenant  congé 
des  siens,  sa  mère  lui  offre  du  vin.  Que  répond  le  héros  troyen? 
«  0  mère  vénérable  ne  m'apporte  pas  du  vin  caressant  pour 
m'énerver,  et  me  faire  oublier  le  courage  et  la  force!  ». 

Arrêtons-nous  un  instant,  car  on  me  demandera  des  preuves,  et 
avec  raison.  Mais  si  je  voulais  entrer  ici  dans  le  détail  des  faits  et 
documents  entassés  depuis  cinquante  ans  par  les  études  de  ceux  qui 
ont  approfondi  la  question  sociale  de  l'alcoolisme,  il  me  faudrait  un 
volume.  Aussi  je  renvoie  aux  sources,  aux  comptes  rendus  des  con- 
grès antialcooliques  de  Bàle  (1895),  Bruxelles  (1897),  Paris  (1899), 
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Vienne  (avril  1901),  tous  faciles  à  se  procurer,  i\  la  Revue  interna- 
tionale contre  la  boisson  (Bûle,  casier  postal  4108),  aux  journaux 
antialcooliques  tels  que  L'alcool  du  docleur  Legrain  à  l*aris, 
L'abstinence  de  Lausanne,  L'action  sociale  de  Bruxelles,  aux  tra- 
vaux de  Legrain,  Baer  (de  Berlin),  Richardson,  Bunge,  Kraepelin, 
Destrée,  Smith,  Kassowitz,  de  moi-même  et  de  tant  d'autres  sur  le 
sujet.  En  deux  mots  cependant  je  veux  esquisser  quelques  résultats 
bruts,  dont  on  trouvera  la  preuve  si  Ton  veut  bien  se  donner  la 
peine  d'étudier  les  sources. 

Même  les  boissons  dites  légères,  le  vin,  la  bière  et  le  cidre,  prises 
en  doses  modérées,  telles  que  deux  verres  de  vin  ou  de  bière  (cor- 
respondant à  20  ou  40  centimètres  cubes  d'alcool)  suffisent  pour 
provoquer  des  symptômes  constants  d'intoxication  cérébrale  : 
ralentissement  et  perturbation  de  la  pensée;  augmentation  du  nom- 
bre des  erreurs  et  des  associations  superficielles,  ralentissement 
constant  du  temps  de  réaction  psychique,  affaiblissement  de  la  force 
musculaire  et  de  l'endurance  au  bout  de  15  à  30  minutes.  Ces  phé- 
nomènes sont  comparés  à  ceux  des  mêmes  sujets  à  l'état  abstinent. 
Ils  ont  été  démontrés  à  satiété  par  Kraepelin  et  son  école  et  con- 
firmés d'ailleurs.  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  frappant,  c'est  que 
les  sujets  sur  lesquels  on  opère  ne  se  doutent  pas  du  déchet  mental 
ou  musculaire  de  leur  travail  lorsqu'ils  ont  pris  de  l'alcool  et 
sont  chaque  fois  étonnés  du  résultat.  C'est  la  preuve  claire  et  nette 
de  l'illusion  dans  laquelle  nous  plonge  même  la  boisson  modérée. 

A  ce  propos  cependant  de  nombreuses  personnes  estimables  se 
récrieront  et  jureront  qu'elles  ne  boivent  jamais  que  du  vin  coupé 
d'eau,  que  de  l'eau  rougie,  qu'un  demi-verre  de  vin  ou  de  bière 
par  jour,  mais  que  ce  breuvage  est  nécessaire  k  leur  santé,  à  leur 
bien-être,  que  le  médecin  le  leur  a  ordonné,  etc.  A  ceci,  même  lors- 
que le  «  jamais  »  est  exact,  je  réponds  tout  d'abord  que  l'étude 
sérieuse  des  résultats  de  l'emploi  médical  de  l'alcool,  donc  aussi  du 
vin,  arrive  de  plus  en  plus  à  le  limiter  et  surtout  cà  le  supprimer 
entièrement  comme  habitude  journalière,  le  réservant  tout  au  plus 
à  certaines  indications  exceptionnelles  et  de  coiuHe  durée.  En  tout 
cas  le  vin  comme  «  fortifiant  »  est  un  mythe  ou  plutôt  une  pure 
suggestion.  Quant  au  «  bien-être  »,  à  un  changement  agréable 
quelconque  dans  les  sensations  générales  et  dans  l'état  de  celui  qui 
le  boit,  il  est  subordonné  à  l'effet  toxique.  Ou  bien  la  dose  prise 
illusionne  et  paralyse  légèrement  le  cerveau,  alors  elle  intoxique  et 


LE    RÔLE    SOCIAL    DE    l'aLCOOL  341 

doit  êlre  par  là  même  considérée  comme  nocive  ;  ou  bien  elle  n'a  pas 
d'action  toxique,  étant  trop  faible,  alors  elle  ne  produit  aucune  sen- 
sation générale,  ni  aucun  effet  sociable.  Reste  le  goùl  agréable. 
Mais  franchement  il  n'est  pas  difficile  à  remplacer,  surtout  si  l'on 
considère  les  étroites  limites  de  la  faculté  humaine  de  jouissance. 
On  remplace  une  jouissance  du  palais  par  une  autre,  voilà  tout.  Et 
certes  l'exemple  néfaste  qu'on  donne  aux  autres  en  entretenant  la 
mode  de  l'usage  d'un  poison  narcotique  si  pernicieux,  même  lors- 
qu'on est  assez  méticuleux  soi-même  pour  ne  jamais  dépasser  la 
dose  homœopathique  qui  ne  nuit  pas,  cet  exemple,  dis-je,  est 
bien  mauvais  pour  ce  qu'il  rapporte  à  celui  qui  le  donne,  c'est-à- 
dire  rien  du  tout. 

Les  trois  quarts  environ  des  crimes  et  délits  contre  les  personnes 
sont  perpétrés  sous  l'influence  de  l'alcool,  le  plus  souvent  sous  celle 
de  l'ivresse  accidentelle  pas  trop  avancée  (Baer,  Lang,  Marthaler 
et  autres).  La  plupart  des  crimes  sont  commis  le  dimanche,  le 
samedi  soir,  le  lundi  et  les  jours  fériés  (Lang).  Les  départements 
français  où  l'on  boit  le  plus  sont  ceux  où  se  commettent  le  plus  de 
crimes  (Claude  des  Vosges).  La  «  vendetta  »  de  Corse  est  une 
exception  qui  n'infirme  pas  la  chose. 

Le  dix  pour  cent  des  hommes  au-dessus  de  vingt  ans  meurent 
dans  les  quinze  plus  grandes  villes  de  Suisse,  directement  ou  indi- 
rectement d'alcoolisme  (statistique  fédérale). 

Presque  le  tiers  des  admissions  mâles  des  asiles  d'aliénés  suisses 
qui  admettent  les  alcoolisés  est  composé  de  victimes  directes  de 
l'alcool.  Il  en  est  de  môme  en  tout  ou  en  partie  du  tiers  des  suici- 
des mâles  en  Suisse. 

Les  sociétés  anglaises  d'assurance  sur  la  vie,  qui  assurent  à  part 
les  abstinents,  n'accusent  depuis  plus  de  50  ans  que  70  p.  100  en- 
viron de  morts  effectives  sur  100  p.  100  de  morts  calculées  pour 
les  abstinents,  tandis  que  la  section  des  assurés  qui  sont  buveurs 
modérés  en  accuse  de  96  p.  100  à  100  p.  100  environ.  Aussi  les 
abstinents  obtiennent-ils  un  rabais  considérable  sur  la  prime.  Ceci 
est  possible  en  Angleterre  où  il  y  a  plusieurs  millions  d'abstinents 
en  grande  partie  distinctement  engagés  dans  des  sociétés. 

De  même  les  assurés  d'une  société  de  secours  mutuels  abstinente 
(sons  of  temperence)  offrent  pendant  une  période  de  15  ans  une 
morbidité  moyenne  de  7  1/2  semaines  par  assuré,  tandis  que  trois 
autres  sociétés  analogues  de  non  abstinents  offrent  une  morbidité 
de  24,7  à  27,6  semaines  pendant  la  même  période. 
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L'élal  américain  de  Massachusells  est  doté  depuis  longtemps  de 
l'option  locale  on  veto  local  qui  donne  aux  habitants  de  chaque  com- 
mune le  droit  d'interdire  par  vote  de  majorité  la  vente  de  toute 
boisson  alcoolique  sur  leur  territoire.  Une  enquête  officielle  soigneu- 
sement faite  sur  les  résultats  de  ces  voles  montre  clairement  les 
excellenls  résultats  du  veto  tant  pour  la  santé  que  pour  la  richesse, 
la  prospérité  et  la  criminalité  des  communes  qui  l'ont  introduit.  J'y 
renvoie. 

A  ceux  qui  nous  taxent  d'exagération  je  réponds  par  la  statisti- 
que faite  il  y  a  peu  d'années  sur  une  rue  de  Bâle  prise  au  hasard. 
Elle  était  habitée  en  ce  moment  par  145  familles.  Sur  ce  nombre 
70  avaient  eu  à  soulïVir  de  l'alcoolisme  d'un  ou  de  plusieurs  de 
leurs  membres. 

Mais  le  pire  de  tout,  c'est  la  somme  des  déchéances  héréditaires 
produites  par  l'alcoolisme.  Je  rappellerai  que  les  trois  quarts  des 
idiots  de  Bicôtre  sont  issus  de  parents  alcooliques  ;  il  en  est  de  môme 
desépileptiques.  Pour  les  aliénés,  M''^J.  Koller  a  montré  dans  sa  thèse 
l'importance  énorme  du  facteur  alcoolique  des  ascendants,  en  com- 
parant l'ascendance  des  aliénés  à  celle  des  sains  d'esprit.  Mais  l'im- 
portance de  ce  facteur  ressort  surtout  du  fait  qu'à  part  Talcoolisme, 
c'est  l'aliénation  elle-même  qui  est  de  beaucoup  le  principal  facteur 
héréditaire  tarant  les  descendants.  Or  l'aliénation  est  une  maladie 
cérébrale  qui  n'affecte  pas  directement  les  germes.  Donc  elle  ne 
peut  être  que  l'expression  d'une  tare  préexistante  des  ancêtres, 
répercutée  par  conjonction  chez  les  descendants.  L'alcoolisme  par 
contre  est  le  générateur  de  tares  nouvelles  dans  des  germes  sains, 
tares  qui,  une  fois  introduites,  se  répercutent  chez  les  descendants 
sous  forme  d'aliénation,  d'idiotisme,  d'épilepsie,  de  déséquilibre- 
ment,  de  «  neurasthénie  »  (pour  employer  le  substantif  à  la  mode). 

Beaucoup  de  ces  malades  sont  nés  de  parents  sobres,  mais  déjà 
tarés  par  des  ancêtres  qui  ne  l'étaient  pas. 

Demme  a  comparé  la  descendance  de  \0  familles  d'ivrognes  avec 
celle  de  10  familles  de  gens  sobres.  Sur  57  enfants  des  premières 
il  n'y  eut  que  9  développements  normaux  (8  idiots,  13  épileptiques, 
5  difformes  et  sourds-muets,  5  nains,  5  ivrognes,  12  morts  de 
faiblesse  après  leur  naissance).  Sur  61  enfants  du  second  groupe,  50 
demeurèrent  normaux  (2  chorées,  2  cas  de  difformité,  2  retardés, 
5  morts  peu  après  la  naissance). 

Les  expériences  sur  les  animaux  faites  par  des  gens  sérieux  et 
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non  intéressés  à  la   venle   de  l'alcool  donnent  des  résultats  toiit-à- 
fait  analogues  (Hodge,  Combemelle  et  Marillier). 

Tout  dernièrement  au  Congrès  de  Vienne,  le  docteur  Bezzola  a 
montré  par  cartes  statistiques  du  recensement  fédéral  de  la  popu- 
lation suisse  que  les  9.000  idiots  suisses  comptés  dans  ledit  dénom- 
brement présentaient  dtnix  maxima  de  conception  (neuf  mois  avant 
leur  jour  de  naissance),  savoir  à  l'époque  des  vendanges  et  à  celle 
du  carnaval,  maxima  correspondant,  notons-le  bien,  à  des  minima 
des  conceptions  en  général.  Or  ce  sont  les  moments  des  orgies 
alcooliques  en  Suisse.  Mais  ce  qui  est  surtout  frappant,  c'est  que  le 
maximum  des  vendanges  est  énorme  dans  les  cantons  viticoles. 

Moi-même,  en  étudiant  pour  le  môme  congrès  et  par  cartes  statis- 
tiques l'influence  de  l'alcoolisme  sur  les  infections  vénériennes,  je 
suis  arrivé  à  un  chiffre  de  75  p.  100  environ  des  affections  acquises 
sous  l'influence  de  l'alcool.  Or,  qu'on  le  remarque  bien,  c'est  la 
rubrique  «  légèrement  lancé  et  devenu  par  là  entreprenant  »  qui 
fournit  le  maximum  des  infections,  ce  qui  était  à  prévoir.  Ici  encore, 
quoique  indirectement,  l'alcool  se  dévoile  comme  l'un  des  plus 
grands  fauteurs  de  misères  sociales. 

N'a-t-on  pas  prétendu,  pour  défendre  l'alcool,  qu'il  tendait,  en  les 
tuant,  à  éliminer  les  faibles  et  les  malades,  même  la  «  canaille  »  ! 
C'est  peut-être  vrai  pour  ses  victimes  les  plus  extrêmes,  mais  elles 
sont  l'exception,  et  même  les  individus  fortement  alcoolisés  se 
reproduisent  longtemps  avant  de  mourir,  de  même  que  leurs  des- 
cendants tarés. 

Le  seul  cas  de  la  descendance  de  l'ivrognesse  Adda  Jurke  (née 
au  milieu  du  xviu"  siècle),  descendance  relevée  officiellement  par 
le  professeur  Pelman  de  Bonn,  fait  voir  clair  sur  ce  point.  Elle  a  eu 
834  descendants.  On  en  a  reconnu  et  relevé  709,  dont  106  nais- 
sances illégitimes,  142  mendiants,  64  entretenus  par  l'assistance 
publique,  181  femmes  prostituées,  76  condamnés  pour  crimes 
(dont  7  assassins).  En  75  ans  cette  remarquable  progéniture  a 
coûté  6  millions  1/4  de  francs  à  l'Etat. 

Voilà  comment  l'alcool  élimine  la  canaille  !  C'est  en  même  temps 
une  jolie  page  de  sélection  humaine.  Qu'on  étudie  les  familles  des 
criminels  et  des  dégénérés,  ainsi  que  la  descendance  des  alcoolisés  ; 
on  trouvera  des  pendants  tant  qu'on  en  voudra. 

L'histoire  naturelle  elle-même  nous  fournit  un  pendant  frappant. 
Certains   insectes  dits  myrmécophiles  [Atemeles  et  Lomechusa) 
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vivent  en  hôtes  bien  vus  chez  les  fourmis  grâce  à  une  sécrétion 
glandulaire  de  leurs  poils  dont  ces  dernières  sont  friandes.  Les 
fourmis  les  nourrissent  môme  eux  et  leurs  larves.  Or  Wasmann  a 
démontré  que  les  fourmilières  où  ces  hôtes  abondent  présentent 
une  dégénérescence  d'une  plus  ou  moins  grande  partie  de  leurs 
habitants,  dont  le  thorax  est  déformé,  la  tête  petite,  les  facultés 
mentales  inférieures  et  toule  la  taille  à  la  fois  naine  et  bossue. 
J'avais  déjà  observé  autrefois  ces  monstruosités  sans  connaître 
leur  cause;  dès  lors  j'ai  pu  confirmer  la  découverte  de  Wasmann. 

Mais  laissons  les  insectes.  L'histoire  de  l'humanité  comme  celle 
des  bêtes  ne  nous  donne-t-elle  p:.s  assez  d'exemples  de  régres- 
sions, de  dégénérations,  d'abrutissement  par  suite  de  coutumes 
énervantes  ou  amollissantes?  L'esclavage  ne  fait-il  pas  toujours 
péricliter  les  possesseurs  d'esclaves?  L'effémination  et  le  culte  du 
veau  d'or  n'ont-ils  pas  eu  des  effets  tout  analogues?  Et  si  l'on 
regarde  de  près,  ne  trouve-t-on  pas  toujours  la  paresse,  l'ineptie, 
la  luxure  ouïes  narcotiques  à  la  base  de  toutes  ces  décadences  et 
de  toutes  ces  déroutes?  Ne  voit-on  pas  des  peuples  entiers  détruits 
de  nos  jours  par  l'alcool  bon  marché  que  leur  vendent  les  trafi- 
quants européens?  On  a  beaucoup  parlé  du  u  sur-homme  »  de 
Nietsche,  Pour  mon  compte,  je  ne  l'ai  pas  vu,  mais  il  n'y  a  qu'à 
ouvrir  les  yeux  autour  de  soi  pour  être  épouvanté  de  la  légion  des 
u  sous-hommes  ». 

Il  est  certain  que  le  «  sous-homme  »  est  plus  vite  produit  que  le 
«  sur-homme  «,  et  que  l'alcool  est  un  de  ses  principaux  procréa- 
teurs, sans  doute  môme  le  principal. 

Quiconque  veut  résolument  mettre  la  main  à  la  régénération  de 
notre  société  ne  doit  pas  se  contenter  du  côté  économique  de  la 
question  sociale.  Il  doit  chercher  à  remonter  notre  race  avachie  et 
dégénérée,  s'il  ne  veut  pas  jouir  de  la  décadence  en  se  croisant  les 
bras  comme  les  pessimistes  et  leur  école.  Il  est  faux  de  voir  tout 
en  noir.  Ce  n'est  pas  la  civilisation  en  elle-même  qui  corrompt. 
Ce  sont  les  facteurs  corrupteurs  qu'on  laisse  aveuglément  se  déve- 
lopper en  elle  sans  les  combattre,  ou  même  en  les  favorisant  par 
tous  les  moyens. 

Or  l'alcool  peut  être  supprimé  de  notre  alimentation.  Les  maho- 
métans,  les  dissidents  russes,  les  grands  mouvements  prohibitio- 
nisles  du  Canada,  des  Etats  Scandinaves,  de  la  Finlande,  des  Etats- 
Unis  et  de  la  Nouvelle-Zélande  le  prouvent.  Quelques-uns  de  ces 
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pays  ont  déjà  de  notables  raajoritfîs  d'abstinents,  c'est-à-dire  de 
personnes  qui  ne  touchent  plus  à  aucune  boisson  fermentée  ni  dis- 
tillée. 

Ce  qu'il  faut  avant  tout  comprendre  dans  la  question  alcoolique, 
c'esL  que  l'idée  vague  de  la  possibilité  d'un  usage  modéré  général 
des  boisso[is  alcooliques  est  une  utopie  dangereuse.  Si  l'histoire 
n'était  pas  là  pour  le  prouver  (on  prêche  en  vain  l'usage  modéré  de 
l'alcool  depuis  l'origine  des  temps  historiques),  le  bon  sens  devrait 
le  faire.  En  elïet,  les  moyens  de  produire  l'alcool  à  bon  marché  et  de 
faire  ainsi  pour  presque  rien  des  boissons  alcooliques  décorées  de 
tous  les  titres  de  vin,  bière,  etc.,  ces  moyens,  dis-je,  augmentent 
de  jour  en  jour.  Or  nous  avons  vu  l'effet  de  l'alcool  sur  le  cerveau 
et  le  corps  humain.  S'imagine-t-on  sérieusement  |)ouvoir,  en  de 
pareilles  conditions,  obtenir  une  modération  g^énérale  dans  l'usage 
de  ce  narcotique?  Il  faut  pour  cela  connaître  terriblement  mal  la 
nature  humaine  et  la  nature  de  l'alcool.  Non  !  Un  seul  moyen  a 
réussi  là  où  il  a  été  énergiquement  em[)loyé  et  lui  seul  peut  réussir, 
c'est  l'abstinence  totale  de  l'usage  de  l'alcool  dans  l'alimentation 
pour  tous.  Et  par  alcool  nous  entendons  toutes  les  boissons  dis- 
tillées et  fermentées,  tous  les  punchs  et  bonbons  à  l'alcool,  bref 
tout  ce  qui  contient  ce  poison  social.  Plus.  Nous  devons  mettre  sur 
le  même  pied  tous  les  narcotiques  dont  l'usage  —  expérience  faite 
—  produit  des  dégénérescences  sociales;  je  nomme  l'opium,  la 
morphine,  le  chloral,  l'élher,  le  haschich,  la  cocaïne,  le  chloroforme; 
il  y  en  a  encore  d'autres,  et  la  chimie  en  invente  à  chaque  instant 
de  nouveaux. 

Tout  narcotique  doit. être  sévèrement  confiné  dans  la  pharmacie 
et  doit  y  être  placé  sous  le  contrôle  le  plus  vigilant  de  l'autorité.  Il 
est  vraiment  absurde  de  voir  l'Etat  édicter  des  punitions  sévères 
et  des  règlements  de  police  tyranniques  pour  des  vétilles,  tirer  si 
souvent  du  canon  sur  des  mouches,  et  pacter  lâchement  avec  les 
monstres  qui  ruinent  le  corps  social. 

Lorsque  nous  parlons  de  prohibition,  on  proleste,  soi-disant  au 
nom  de  la  liberté.  En  réalité  c'est  au  nom  de  la  licence,  du  préjugé, 
de  la  lâcheté  et  des  intérêts  des  marchands  d'alcool.  On  interdit 
des  poisons  bien  plus  anodins.  On  promulgue  des  tarifs  prohibitifs, 
même  parfois  sur  des  objets  de  première  nécessité,  par  pur  intérêt 
fiscal.  Les  indignations  qu'on  nous  oppose  sont  d'une  hypocrisie 
ci  transparente  qu'elle  en  est  écœurante.  Mais  l'hypocrisie  cynique 
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(les  intérêts  alcooliques,  si  forts  parce  qu'il  est  si  aisé  de  s'enrichir 
par  Taicoolisation  de  son  prochain,  ne  recule  devant  rien.  On  ne  se 
contente  pas  de  remplir  les  journaux  de  ses  lazzis,  d'historiettes 
menteuses  et  de  fausses  statistiques  cent  fois  réfutées  et  toujours 
resservies.  On  bâillonne  la  presse  qui  n'ose  dire  la  vérité  ou  soute- 
nir l'abstinence,  crainte  de  perdre  ses  abonnés.  On  fait  mônne  de 
toutes  pièces  de  soi-disantes  «expériences  scientifiques  »  instituées 
sous  les  auspices  et  aux  frais  des  marchands  d'alcool  pour  prouver 
l'excellent  effet  du  vin  ou  de  tel  autre  alcool  sur  tel  ou  tel  animal. 
Mammon  etBacchus  s'entretiennent  mutuellement  comme  souteneur 
et  prostituée,  et  les  Etats  finissent  môme  par  se  mettre  plus  ou  moins 
à  leur  solde.  Voilà  la  vérité. 

Ah  !  cette  vérité!  Elle  n'est  pas  bonne  à  dire,  mais  il  faut  la  dire, 
et  la  crier  bien  haut,  car  les  deux  divinités  sus-nommées  sont  la 
racine  même  de  notre  corruption  et  de  notre  décadence,  tenant 
toutes  nos  lâchetés  dans  leurs  chaînes.  Les  Boers  nous  étonnent 
par  leur  mépris  de  l'argent  et  de  l'alcool.  Nous  les  admirons.  Qui 
les  imite? 

Qu'on  jette  plutôt  un  coup  d'œil  sur  les  budgets  alcooliques  des 
Etats.  La  petite  Suisse  seule  boit  environ  pour  250  millions  de  francs 
d'alcool  par  an,  l'Allemagne  pour  plus  de  2  milliards  1/2  de  marcs  ! 
Et  l'on  veut  nous  faire  accroire  que  c'est  une  source  de  richesse 
nationale!  Sans  doute  les  viticulteurs,  brasseurs  et  distillateurs 
s'enrichissent.  Sans  doute  l'Etat  base  une  grosse  partie  de  ses 
recettes  sur  l'accise  ou  sur  le  monopole  de  l'alcool,  c'est-à-dire  sur 
l'empoisonnement  du  peuple.  Mais  quel  indigne  jeu  de  mot  que  de 
prétendre  que  c'est  là  une  source  de  richesse  nationale!  L'argent 
gagné  ainsi  est  extorqué  au  pauvre  comme  au  riche,  aux  dépens 
de  sa  santé,  de  sa  morale,  de  sa  famille,  de  l'avenir  de  toute  la 
race.  Il  est  dépensé  en  pure  perte  par  le  contribuable;  car  le 
travail  employé  à  la  production  alcoolique  est  un  travail  maudit, 
qui  enfante  la  misère  et  la  ruine,  en  produisant  le  poison  de  notre 
race. 

Seuls  les  pays  dont  l'exportation  dépasse  la  consommation  y 
gagnent  aux  dépens  des  autres.  Piètre  consolation.  C'est  l'histoire 
du  cabaretier,  qui,  à  force  d'alcooliser  son  prochain,  finit  par  mou- 
rir lui-même  d'alcoolisme. 

Mais  qu'on  se  rassure.  Nous  ne  sommes  pas  assez  naïfs,  ni  assez 
utopistes   pour  réclamer  la  prohibition  de  l'alcool   dons   un  pays 
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lanl  qu'il  n'y  aura  pas  une  forte  majorité  abstinente  clans  sa  popu- 
lation. Ce  serait  innpossible  et  fautif.  D'ici  là  les  intéressés  auront 
le  temps  d'aviser  à  des  occupations  moins  nuisibles  ou,  si  possible 
môme,  utiles;  les  abstinents  consommeront  des  vins  non  fermentes, 
et  l'entente  se  fera  peu  à  peu.  Du  reste  le  commerce  de  l'alcool  est 
si  tentant  que  ses  intéressés  se  ruinent  les  uns  les  autres  par  la 
concurrence,  et  qu'ils  ont,  pour  le  moment  encore,  bien  tort 
d'accuser  les  abstinents  de  leur  faire  du  mal,  sur  le  continent  euro- 
péen du  moins. 

Ce  que  nous  demandons  c'est  que  l'on  étudie  à  fond  la  question 
sociale  de  l'alcool,  qu'on  ouvre  les  yeux  sur  le  mal  social  qu'il  fait, 
qu'on  commence  à  comprendre  son  inutilité  absolue  comme  boisson 
ou  aliment  et  son  immense  danger  individuel  et  social.  Alors  on 
procédera  à  son  élimination  graduelle,  d'un  côté  en  augmentant  le 
nombre  îles  abstinents  et  en  soutenant  leur  œuvre  par  tous  les 
moyens  possibles,  de  l'autre  en  promulgant  petit  à  petit  des  mesu- 
res restrictives  pour  enrayer  sa  consommation,  surtout  en  insti- 
tuant le  droit  de  veto  des  communes  sur  la  vente  des  boissons 
alcooliques. 

Un  Etat  qui  sentira  son  devoir  à  cet  égard,  sentira  que  son  fisc 
ne  doit  pas  se  baser  sur  l'empoisonnement  du  peuple,  car  en  affai- 
blissant ce  dernier  dans  son  travail,  sa  santé  et  ses  ressources,  il 
ne  peut  arriver  qu'à  une  banqueroute  finale.  Il  comprendra  que  son 
devoir  est  de  combattre  l'usage  de  l'alcool  dans  les  pénitenciers,  les 
asiles  publics,  les  écoles,  l'armée,  bref  partout  où  il  pourra  le  faire, 
d'encourager  les  restaurants,  maisons  du  peuple,  cafés,  etc.,  dans 
lesquels  la  vente  de  l'alcool  est  interdite,  d'introduire  l'enseignement 
antialcoolique  dans  les  écoles,  et  d'assainir  ainsi  graduellement  les 
mœurs  et  la  santé  du  peuple.  La  prostitution  elle-même,  cette  autre 
plaie  sociale,  quoique  découlant,  non  d'une  soif  artificielle  de  nar- 
cose, mais  d'un  besoin  naturel,  sera  fortement  réduite  et  perdra 
beaucoup  de  ses  dangers,  lorsqu'elle  aura  perdu  son  véhicule 
ordinaire  :  l'alcool. 

Seul  enfin  un  peuple  délivré  du  joug  immonde  de  Bacchus  trou- 
vera par  ses  propres  forces  le  moyen  de  bâillonner  Mammon.  En 
eflet,  l'abstinence  pousse  au  sport,  au  plein  air,  au  travail,  à  la  vie, 
à  la  marche,  au  mouvement,  bref  à  l'action,  en  décollant  l'homme 
de  la  table  du  cabaret  et  en  le  secouant  de  la  somnolence  alcoolique 
grâce  à  l'ennui. 
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Je  prie  ceux  qui  ont  eu  la  patience  de  me  lire  jusqu'au  bout,  de 
faire  deux  choses.  D'abord  essayer  eux-mêmes  pendant  au  moins 
trois  mois  l'abstinence  totale,  et  d'y  rester  s'ils  s'en  trouvent  bien, 
comme  je  n'en  doute  pas.  Ensuite  d'étudier  sans  parti  pris  pendant 
ce  temps  leur  entourage,  les  Familles,  les  ouvriers,  les  festins  où 
l'on  boit,  les  cas  de  crime,  de  maladie,  de  suicide,  d'accidents,  etc., 
pour  se  rendre  compte  si  oui  ou  non  j'ai  exagéré  ou  si  j'ai  dit  la 
vérité.  Il  va  sans  dire  que  de  fortes  différences  existent  selon  les 
pays,  les  localités  et  les  familles,  et  je  prie  d'en  tenir  compte. 

Pour  ma  part,  il  y  a  plus  de  quinze  ans  que  je  suis  abstinent 
ainsi  que  toute  ma  famille.  Les  avantages  sont  tels  que  la  seule 
idée  de  revenir  en  arrière  nous  paraîtrait  à  tous  aussi  saugrenue  et 
absurde  que  possible.  Le  spectacle  de  l'humanité  qui  boit  de  l'alcool 
est  pour  l'abstinent  l'exemple  le  plus  inconcevable  de  l'aveuglement 
dû  à  la  routine  du  préjugé  et  de  la  mode,  et  en  même  temps  la 
plus  belle  preuve  que  ce  n'est  pas  ou  bien  rarement  la  raison  qui 
dirige  les  actes  de  l'homme,  même  cultivé. 

Auguste  FoREL, 

Ghigny-près-Morges  (Suisse),  Ancien  professeur  de  psychidlrie  et  direcleur 

de  l'asile  cantonal  des  aliénés  à  Ziiricli. 
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CHIIONIQUE  LÉGISLATIVE 


Mars  1902. 

I.  Débats  législatifs 

§  1.  Chambre. 

Suite  de  la  discussion  du  budget.  —  Projet  de  loi  sur  la  marine  marchande.  — 
Proposition  de  loi  tendant  à  établir  le  repos  liebdomadaire  en  faveur  des  employés 
de  commerce  et  de  magasin. 

La  Chambre  a  coiiliriué  l'interminable  discussion  du  budget;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  que  nos  581  législateurs  du  Palais-Bourbon 
travaillent  tous  sans  relâche.  Une  motion  de  M.  Lasies,  scandalisé 
de  rinassiduité  de  la  plus  grande  partie  de  ses  collègues,  nous 
renseigne  à  cet  égard.  M.  Lasies,  en  eiïet,  a  proposé  une  modifica- 
tion au  re}glement  dans  le  but  de  supprimer  le  vote  par  procuration 
dans  les  questions  budgétaires  :  «  Le  mandat  de  représentant  du 
peuple,  a-t-il  dit,  est  le  plus  grand  honneur  auquel  on  puisse  aspi- 
rer; mais  à  cet  honneur  s'attachent  aussi  de  grands  devoirs,  dont 
le  plus  sacré  est  celui  qui  nous  oblige  à  discuter  pied  cà  pied  les 
intérêts  des  coniribuables  et  à  surveiller  la  gestion  des  finances  do 
notre  pays.  Aussi  faul-il  metlrc  un  terme  au  spectacle  auquel 
nous  assistons  depuis  ti^ois  mois,  d'un  budget  de  quatre  milliards 
voté  souve?it  par  une  chambre  où  nous  sommes  à  peine  40  ou  50. 
Cet  abus  doit  cesser.  11  faut  que  chacun  prenne  ses  responsabilités  : 
je  demande  que  désormais,  dans  les  questions  financières,  le  vole 
soil  individuel  :  voteront  ceux  qui  seront  présents  et  tant  pis  pour 
les  autres  ».  —  On  ne  saurait  mieux  dire,  et  ce  n'est  pas  seulement 
dans  les  questions  budgétaires,  mais  dans  toutes  les  questions  que 
le  vole  par  procuration,  qui  supprime  toute  l'utilité  des  discussions, 
devrait  être  interdit.  La  Chambre,  un  peu  interloquée,  a  voté 
d'abord  la  prise  en  considération,  puis  la  discussion  immédiate.  On 
a  pu  croire  qu'elle  allait  faire  un  acte  héroïque.  Mais  elle  s'est 
bientôt  ressaisie.  M.  de  Cassagnac  lui  a  exposé  qu'au  point  de  vue 
théorique,  M.  Lasies  avait  parfaitement  raison  ;  mais  qu'au  point 
de  vue  pratique,  il  avait  tort!  Il  a  ajouté  qu'il  n'admettait  pas, 
((  ati  point  de  vue  de  la  dignité  du  Parlement,  que  les  députés 
soient  ravalés  au  rôle  d'employés  vulgaires  »  !  Il  n'en  fallait  pas 
tant  pour  convaincre  nos  députés  qu'ils  sont  d'une  essence  supé- 
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rieure,  qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'entendre  les  discussions  pour  bien 
voter  et  qu'au  surplus  le  vote  par  procuration  est  très  comnnode. 
Et  la  motion  Lasies  a  été  repoussée. 

Dans  la  même  séance,  la  Chambre  a  voté,  malgré  l'opposition 
du  ministre  des  finances,  un  article  incorporant  à  la  loi  du  budget 
la  disposition  proposée  jadis  par  M.  Klolz  et  votée  par  la  Chambre, 
qui  étend  au  delà  de  un  million  (chifTre  auquel  on  s'était  d'abord 
arrêté)  le  tarif  progressif  applicable  aux  successions.  Le  ministre 
a  rappelé  que  la  proposition  était  soumise  au  Sénat,  qu'elle  aurait 
pour  conséquence  de  prélever  jusqu'à  02,50  p.  100  sur  certaines 
successions,  c'est-à-dire  d'arriver  à  une  véritable  confiscation  et 
qu'enfin  cela  relarderait  indéfiniment  le  vote  du  budget.  La  Cham- 
bre a  refusé  la  disjonction  par  295  voix  contre  235  et  l'article  a  été 
voté.  Il  était  d'ailleurs  bien  certain  que  le  Sénat  ne  ratifierait  pas 
ce  vote. 

La  Chambre  a,  au  contraire,  prononcé  la  disjonction  des  articles 
7  à  12,  qui  attribuaient  à  l'Etat  le  monopole  des  pétroles. 

L'ensemble  de  la  loi  des  finances  a  été  enfin  volé  dans  la  deuxième 
séance  du  9  mars. 

La  Chambre  a  voté  ensuite,  sans  discussion  (le  temps  ne  le  per- 
mettait plus)  le  projet  de  loi  sur  la  marine  marchande  avec  les 
modifications  que  le  Sénat  lui  avait  fait  subir. 

Elle  a  adopté  encore,  après  déclaration  d'urgence,  une  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Zevaës  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à 
établir  le  repos  hebdomadaire  en  faveur  des  employés  de  commerce 
et  de  magasin. 

La  Chambre  s'est  séparée  le  29  mars  pour  faire  place  à  une  nou- 
velle législature.  Il  est  permis  de  dire  qu'elle  n'a  guère  contribué  à 
rehausser  le  prestige  du  régime  parlementaire. 

§  2.  Sénat. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  marine  marchande.  —  Projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  pour  l'exercice  ■1902. 

Un  amendement  de  M.  Poirrier  sur  la  base  des  primes,  renvoyé 
par  le  Sénat  à  la  Commission,  a  entraîné  une  grave  modification 
du  système  adopté,  avec  une  notable  économie  dans  ses  conséquen- 
ces. La  Commission  a  proposé  de  limiter  la  durée  de  loi  à  10  ans 
au  lieu  de  15  et  son  application  à  chaque  navire  à  12  ans  au  lieu 
de  15.  C'est  une  réduction  de  dépenses  d'environ  35  millions.  Elle 
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en  a  opéré  une  autre  en  se  monirunl  plus  exigeante  sur  la  vitesse, 
et,  finalement,  le  rapporteur  estimait  les  réductions  à  53.800.000  fr. 
C'est  un  joli  chiiïre,  et  nous,  qui  ne  sommes  pas  très  partisan  des 
primes,  nous  ne  pouvons  que  féliciter  le  Sénat  d'avoir  sanctionné 
les  propositions  nouvelles  de  sa  Commission.  11  a,  de  plus,  limité  à 
200  millions  —  un  joli  chifTre  déjà!  —  le  chifTre  total  des  primes 
à  accorder  en  vertu  de  la  loi  pendant  la  durée  de  sa  mise  en  appli- 
cation, savoir  150  millions  de  primes  à  l'armement  au  maximum 
et  50  millions  à  la  construction. 

Après  ces  retouches  considérables,  le  Sénat,  n'étant  pas  très  sur 
de  son  œuvre,  a,  malgré  l'opposition  de  sa  Commission  et  du  gou- 
vernement, prononcé  le  retrait  de  l'urgence  et  décidé  de  procéder  à 
une  deuxième  délibération. 

Dans  cette  deuxième  délibération,  M.  Pichon  a  encore  essayé  de 
faire  poser  en  principe  qu'aucune  compensation  ou  protection  ne 
serait  accordée  aux  navires  construits  à  l'étranger;  son  contre-pro- 
jet a  été  repoussé.  D'autre  part,  le  Sénat  qui  avait  déjà  limité  à 
200.000.000,  comme  il  a  été  dit,  l'etVet  maximum  de  la  loi,  a  ajouté 
que  la  dépense  du  chef  de  la  construction  ne  pourrait  porter  annuel- 
lement que  sur  une  construction  maximum  de  50.000  tonneaux  de 
vapeurs  et  15.000  de  voiliers. 

Le  Sénat  a  commencé  l'examen  du  budget  dans  la  séance  du 
19  mars.  M.  Antonin  Dubost,  rapporteurgénéral,  a,  dans  un  discours 
magistral  \  exposé  la  situation  financière  de  la  France  et  il  l'a  fait 
avec  un  courage  qui  l'honore.  Jetant  un  coup  d'œil  en  arrière  et 
examinant  la  période  décennale  1891-1900  (en  laissant  même  de 
côté  Païuiée  1901,  particulièrement  mauvaise),  il  a  fait  ressortir, 
dans  ces  dix  années,  un  déficit  réel  de  1.227  millions;  il  a  montré 
que  de  1891  à  1901,  nos  dépenses  se  sont  accrues  de  540  millions, 
alors  que  nos  recettes  n'ont  augmenté  que  de  219  millions.  Le 
rapporteur  estime  les  charges  totales  de  l'exercice  1902  à  un  chiffre 
d'envirbn  3.800  millions.  Lui  aussi  a  insisté,  et  très  énergiquement, 
sur  la  nécessité  de  mettre,  non  seulement  la  clarté,  mais  la  vérité 
dans  les  finances  et  d'abandonner  résolument  tous  les  procédés 
imaginés  depuis  longtemps  pour  masquer  sous  des  euphémismes 
ingénieux  la  véritable  situation.  L'orateur  estime,  non  sans  raison. 


'  V.  à  cet  égard  un  arlicle  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  l'Economiste  français, 
du  29  mars. 
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qu'il  n'est  pas  impossible  de  trouver  des  ressources  dans  une  vaste 
réforme  de  la  gestion  de  nos  services  publics.  11  a  été  particulière- 
ment intéressant  quand  il  a  parlé  des  abus  et  des  gaspillages  que 
l'on  rencontre  dans  nos  dépenses  militaires. 

M.  Charles  Riou  s'est  surtout  attaché  à  dresser  l'acte  d'accusa- 
tion de  la  législature  qui  finit,  et  le  minisire  des  finances  a  refait 
son  discours  de  la  Chambre.  Il  s'est  livré  à  une  discussion  théorique 
sur  le  point  de  savoir  si  l'on  doit  comprendre  parmi  les  dépenses 
définitives  à  la  charge  de  l'Etat  les  travaux  faits  par  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  en  vertu  des  conventions  de  1883  et  il  a 
conclu  à  la  négative.  Pour  lui,  la  législature  qui  finit  se  clôt  par  un 
excédent  de  276  millions,  si  on  laisse  de  côté  les  travaux  faits  par 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  86  millions  i/2,  si  l'on  veut 
faire  entrer  en  compte  cet  élément;  les  finances  de  la  République 
sont  depuis  30  ans  en  progrès  ininterrompu.  Il  reconnaît  toutefois 
que  le  déficit  de  1901,  de  110  à  115  millions,  commande  à  tous 
de  très  sérieuses  réflexions.  Mais,  en  somme,  les  trois  causes  de  ce 
déficit  sont  :  1°  dans  la  loi  des  boissons,  qui  a  été  singulièrement 
favorable  à  la  santé  publique;  2°  dans  le  régime  des  sucres,  qui 
sera  réformé  d'après  les  bases  adoptées  par  la  conférence  de 
Bruxelles,  et  3°  dans  le  régime  douanier,  qui  fait  varier  les  recettes 
du  trésor  suivant  la  production  à  l'intérieur.  «  C'est  peut-être  là, 
a-t-il  ajouté,  si  l'on  voulait  tirer  la  philosophie  de  l'œuvre  finan- 
cière faite  depuis  dix  ans,  la  faiblesse  de  l'unité  budgétaire,  faite 
en  1892.  Lorsqu'en  1892  on  a  voulu  compléter  l'unité  budgétaire, 
en  réincorporant  dans  le  budget  ordinaire  le  budget  extraordinaire 
de  la  guerre,  on  y  est  parvenu  en  faisant  état  de  l'excellent  probable 
du  produit  des  droits  de  douane  ;  mais  ce  produit  est  tellement  lié  au 
développement  économique  du  pays  que,  notable  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  il  tend  infailliblement  à  décroître  au  fur  et 
à  mesure  que  la  production  nationale  tend  à  se  suffire  à  elle-même, 
but  que  se  sont  proposé  les  auteurs  du  tarif  de  1892  ».  Le  ministre 
s'est  encore  engagé  à  placer  tous  les  ans  sous  les  yeux  du  pays, 
dans  un  document  paru  au  Journal  Officiel,  en  quelques  chiOres 
succints  et  clairs,  la  situation  financière  de  l'année  et  des  années 
écoulées,  et  il  a  proclamé  que  «  le  gouvernement  et  les  Chambres 
doivent  avant  tout  prévenir  le  vote  de  lois  contenant  des  germes  de 
dépenses,  qui  se  transformeront  plus  tard,  suivant  l'expression 
d'un  homme  d'Etat  italien,  en  végétations  dangereuses  ». 
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La  discussion  générale  a  été  close  sur  quelques  mois  acerbes  de 
M.  de  Lamarzelle,  et  le  Sénat  s'est  mis  à  voler  à  grandes  journées, 
si  bien  que  la  discussion,  commencée  le  19  mars,  était  terminée 
le  27. 

On  a  pu  croire  un  instant  que  le  conflit  allait  renaître  à  l'état 
aigu  entre  les  deux  Chambres  relativemenl  aux  droits  financiers  du 
Sénat  d'après  l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle.  Le  Sénat  avait 
rétabli  un  certain  nombre  de  crédits  supprimés  par  la  Chambre. 
Le  rapporteur  général  du  budget  à  la  Chambre  a  repris  cette  thèse, 
émise  dès  le  lendemain  du  jour  où  la  Constitution  entrait  en 
vigueur,  d'après  laquelle  l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  ne 
permettait  pas  au  Sénat  de  voter  un  crédit  refusé  par  la  Cham- 
bre et  il  s'est  donné  le  malin  plaisir  de  rappeler  qu'eu  1894, 
M.  Antonin  Dubost,  alors  député  et  aujourd'hui  rapporteur  de  la 
Commission  des  finances  au  Sénat,  avait  défendu  la  même  thèse. 
Le  cas  de  M.  Antonin  Dubost  prouve  simplement  que  les  hom- 
mes ne  voient  pas  toujours  les  choses  sous  le  môme  angle  sui- 
vant les  situations  dans  lesquelles  ils  les  jugent;  mais  non  que  la 
thèse  soit  défendable.  L'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  est  un 
texte  exceptionnel,  qui  doit  être  interprété  restriclivement.  Il  ne 
contient  pas  autre  chose  qu'un  droit  de  priorité  pour  la  Chambre 
dans  l'examen  du  budget,  droit  dont  elle  use  et  abuse  outrageuse- 
ment; il  n'amoindrit  en  aucune  façon  le  droit  d'examen  avec  le 
droit  d'amendement  qui  appartient  au  Sénat.  C'est  le  système  qui 
a  finalement  triomphé,  puisque  le  Sénat  a  réussi  à  faire  inscrire  un 
crédit  de  64  millions  pour  l'émission  d'obligations  à  court  terme, 
au  lieu  du  chilTre  de  44  millions  que  voulait  la  Chambre  (repré- 
sentant la  garantie  d'intérêts  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  et 
dissimulant  en  réalité  un  déficit  de  20  millions,  que  l'on  couvrait 
en  entlant  arbitrairement  certaines  recettes.)  Et  finalement  le  budget 
a  été  voté  le  29  mars  à  5  heures  du  matin, 

II.  Documents  officiels. 

Le  Journal  officiel  du  2  mars  contient  le  texte  de  la  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  1901. 

Dans  le  n°  du  17  mars  est  un  rapport  de  la  Commission  supé- 
rieure des  Halles  centrales  de  Paris  sur  la  situation  des  Halles  pen- 
dant l'année  1901.  —  On  y  trouvera  aussi  les  rapports  adressés  au 
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rainislre  des  travaux  publics  sur  le  matériel  roulant  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Le  Journal  officiel  du  23  mars  contient  un  intéressant  rapport 
adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  des  finances 
sur  les  résultats  financiers  des  derniers  exercices. 

Dans  le  n"  du  27  mars  est  promulguée  une  loi  qui  modifie  divers 
articles  de  la  loi  du  9  avril  1898  concernant  la  responsabilité  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Dans  le  m(;me  n°  du  27  est  un  rapport  du  ministre  du  commerce 
suivi  de  décrets  relatifs  à  la  protection  dos  travailleurs  en  Algérie; 
—  un  décret  modifiant  l'article  16  du  décret  du  1"  septembre  1899 
portant  réorganisation  du  Conseil  supérieur  du  travail;  — et  un 
décret  relatif  à  l'exécution  des  articles  il  et  12  de  la  loi  du  9  avril 
1898  modifiés  par  la  loi  du  22  mars  1902  sur  la  responsabilité  des 
accidents. 

Le  Journal  officiel  du  30  contient  le  texte  de  la  loi  portant 
fixation  des  dépenses  et  des  recettes  pour  l'exercice  1902. 

Dans  le  n°  du  31  mars  ont  été  promulguées  deux  lois  :  l'une 
relative  à  la  répression  des  fraudes  en  matière  électorale  ;  l'autre 
modifiant  le  tableau  des  circonscriptions  électorales  annexé  à  la  loi 
du  13  février  1889. 

Edmond  Villey. 
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The  Quarterly  journal  of  Economies  (publié  par  la  Harvard 
Université ,  année  1901). 

Fascicule  du  mois  de  février  1901. —  Le  premier  article  est  une  très  inté- 
ressante Revue  critique  de  la  littérature  sur  les  Trusts,  par  M.  Charles  .1.  Bul- 
lock.  De  1887,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  jusqu'cà  1900,  la  question 
des  Trusts  a  suscité  une  abondante  littérature  aux  Etats-Unis  :  on  ne  compte 
pas  moins  de  S7  ouvrages  ou  rapports  de  commission  d'enquête  et  de  230 
articles  importants  dans  les  revues  périodiques,  publiés  au  cours  de  ces 
quatorze  années.  L'essai  bibliographique  le  plus  complet  est  celui  de 
M.  Griffin  {List  of  books  relating  to  Trusts,  Washington,  1900)  pour  les  ouvra- 
ges de  fond;  quant  aux  articles  de  revue,  on  trouvera  dans  le  précieux 
Index  de  Poole  tous  les  renseignements  désirables. 

Tous  ces  travaux  peuvent  être,  d'après  M.  Bullock,  classés  en  huit  grou- 
pes différents.  Le  premier  comprend  les  rapports  publiés  à  la  suite  des 
enquêtes  oflicielles  et  les  pi-ocès-verbaux  des  conférences  auxquelles  a 
donné  lieu  la  question  des  Trusts,  nous  en  reproduisons  en  note  l'énumé- 
ration  complète  '.  Dans  le  second  groupe  figurent  les  ouvrages  des  auteurs 
comme  von  Halle,  Jenks,  etc.,  qui  considèrent  les  Trusts  comme  un  phéno- 
mène économique  inévitable,  ayant  pour  causes  les  conditions  modernes 
de  la  concurrence  et  les  économies  provenant  de  la  concentration  des  capi- 
taux. Appartiennent  à  la  troisième  catégorie  les  économistes  comme  M.  des 
Rousiers,  les  professeurs  Ely  et  Clark,  etc.,  dont  les  idées  sont  radicalement 
opposées  à  celles  des  auteurs  précédents.  Les  autres  groupes  comprennent 
les  ouvrages  dans  lesquels  le  problème  des  Trusts  a  été  étudié  à  un  point  de 
vue  particulier,  point  de  vue  financier,  point  de  Vue  législatif,  etc. 

M.  Bullock  a  dépouillé  avec  soin  toute  cette  littérature  pour  y  trouver  la 
réponse  aux  deux  questions  suivantes  :  Les  Trusts  constituent-ils  de  vérita- 
bles monopoles?  Quel  avenir  leur  est  réservé? 

D'après  la  grande  majorité  des  auteurs,  les  Trusts  présentent  tous  les 
caractères  de  véritables  monopoles.  Sans  doute,  ils  n'arrivent  pas  à  s'em- 
parer d'un  produit  au  point  d'être  absolument  seuls  à  en  fournir  les  mar- 
chés, mais  quand  un  Trust  parvient  à  fabriquer  70  ou  90  p.  100  de  la  quan- 

'  Report  and  proceedings  of  the  Joint  commillee  of  Ihe  Senale  and  Assembly 
appoinled  lo  investigale  Trusts,  Senale  Document  60  (Albany  and  New- York,  1897)  ; 
Induslrial  Commission,  Preliminary  Report  on  Trusts  (Washington,  1900);  Industrial 
Commission,  Trusts  and  Industrial  combinalion.  Statutes,  décisions,  and  digest  of 
Corporation  Laws;  Rulleiin  of  department  of  Labor,  n.  29,  p.  661-831  «  Trusts  and 
Industrial  combinations  »  (Wasiiington,  1900).  The  Chicago  conférence  on  Trusts 
(Chicago,  1900) ,  Officiai  report  of  Ihe  National  anti-trust  Conférence  (Chicago,  1900); 
Corporations  and  Public  Welfare,  Adresses  at  the  annual  meeting  of  the  american 
Academy  of  Polilical  and  Social  Science  (New-Fork,  1900). 
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lité  totale  d'un  produit  offerte  aux  consommateurs,  en  fait  il  est  maître  de 
son  prix:  certains  personnages  jouissant  d'une  compétence  indiscutable, 
puisqu'ils  se  trouvent  eux-mêmes  à  la  tête  de  Trusts,  comme  M.  Havemeyer, 
l'ont  reconnu  sans  difficulté.  Les  plus  récentes  enquêtes  ont  démontré 
d'ailleurs  que,  dans  presque  tous  les  cas,  ces  coalitions  d'entrepreneurs 
avaient  réussi  à  augmenter  pendant  de  longues  périodes  l'écart  entre  les 
prix  de  vente  et  les  prix  de  revient. 

Quant  à  la  seconde  question,  il  est  très  difficile  d'y  répondre  et  de  pro- 
nostiquer l'avenir  réservé  aux  Trusts.  La  monopolisation  d'une  branche  de 
l'industrie  par  un  Trust  présenle-t-elle  des  avantages  économiques  telle- 
ment considérables  sur  son  exploitation  par  un  certain  nombre  d'entrepri- 
ses indépendantes,  mais  opérant  en  grand,  sur  une  vaste  échelle,  qu'on 
puisse  prévoir  le  développement  de  la  première  forme  au  détriment  de  la 
seconde?  Certains  auteurs  l'affirment,  et,  d'après  eux,  la  grande  industrie 
avec  établissements  indépendants  tend  vers  l'industrie  monopolisée,  pour 
les  trois  raisonssuivantes.  L'entreprise  unique  qui  délient  un  monopolejouit, 
au  point  de  vue  de  la  fabrication  et  de  la-venle  de  ses  produits,  d'avantages 
que  plusieurs  sociétés  indépendantes  ne  possèdent  pas.  En  second  lieu,  le 
seul  fait  d'être  propriétaire  d'une  énorme  masse  de  capitaux  donne  à  un 
Trust  une  puissance  de  destruction  si  grande  que  personne  ne  se  hasaixle 
à  lui  faire  concurrence.  Enfin,  la  rivalité  de  grands  établissements,  qui 
nécessitent  l'immobilisation  d'énormes  capitaux  fixes,  est  nuisible  aux 
intérêts  du  public,  aux  intérêts  des  producteurs,  et  en  fin  de  compte,  elle 
se  détruit  elle-même. 

M.  Bullock  passe  longuement  en  revue  cette  série  d'arguments  et  s'appli- 
que à  les  réfuter.  11  n'est  pas  le  moins  du  inonde  convaincu  des  avantages 
économiques  des  Trusts  ;  il  ne  croit  pas  qu'il  réussissent  jamais  à  étouffer  la 
concurrence.  Tous  les  jours  se  ci'éent  des  entreprises  nouvelles  en  face  de 
Trusts  puissants  avec  lesquels  elles  entrent  en  compétition;  le  Journal  of 
Commerce  de  ]New-York  affirmait  récemment  que  partout  la  concurrence 
est  en  train  de  ressusciter.  Cette  concurrence,  M.  Rullock  reconnaît  qu'elle 
engendre  bien  des  maux,  mais  que  ce  ne  sont  pas  les  Trusts  qui  peuvent  y 
remédier. 

Le  principe  économique  fondamental,  par  Charles  A.  Tuttle.  —  L'homme 
dépend  du  monde  extérieur,  de  la  nature,  pour  la  satisfaction  de  ses 
besoins.  Vérité  évidente,  qu'on  oublie  cependant  quelquefois,  parce  que 
l'organisation  de  nos  sociétés,  d'après  les  principes  de  la  division  du  travail 
et  de  l'échange  faisant  illusion,  on  est  tenté  de  croire  que  l'homme  ne 
dépend  que  de  l'homme.  Cette  relation  entre  l'homme  et  le  monde  exté- 
rieur constitue  pour  M.  Tuttle  le  principe  économique  fondamental,  et 
c'est  guidé  par  ce  principe  qu'il  s'efTorce  de  définir  d'une  façon  précise  les 
notions  d'utilité,  de  valeur,  de  biens  économiques,  de  richesses  et  d'ana- 
lyser la  production  et  la  consommation  des  richesses.  C'est  à  ces  définitions 
et  à  cette  analyse  que  sont  consacrées  les  35  pages  de  cet  ai'ticle. 

Le  contrôle  exerce  par  la  Commission  du  gaz,  au  point  de  vue  de  la  con- 
currence et  des  capitaux  des  entreprises  d'éclairage  dans  l'Etat  de  Massa- 
chussets,  par  M.  John  H.  Gray.  —  C'est  la  suite  d'un  article  paru  dans  le 
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numéro  du  mois  d'août  où  l'auteur  étudiait  l'influence  de  cette  Commission 
sur  le  prix  du  gaz.  On  sait  qu'aux  Etats-Unis  les  Trusts  non  seulement  ont 
envahi  le  domaine  de  l'industrie  privée,  mais  encore  se  sont  emparés  de 
certains  services  publics,  télégraphes,  éclairage  au  gaz,  transports  par 
tramways,  par  exemple.  Leur  formation  est  imputable  à  la  politique  suivie 
par  les  pouvoirs  publics  américains,  qui  n'ont  pas  cru  devoir  traiter  les  ser- 
vices publics  autrement  que  les  affaires  privées.  Au  lieu  d'accorder  à  une 
Compagnie  le  monopole  de  l'exploitation  d'un  service  public  et  d'entourer 
cette  concession  de  garanties  convenables,  ils  se  sont  efforcés  de  metti-e 
plusieurs  Compagnies  en  concurrence  les  unes  avec  les  autres,  espérant 
assurer  ainsi  le  bon  marché  des  produits  et  des  services.  Mais  leur  attente 
a  été  trompée  :  les  compagnies  rivales  ont  souvent  fini  par  s'entendre,  par 
fusionner  et  par  constituer  un  véritable  Trust,  abusant  de  son  monopole 
de  fait,  monopole  d'autant  plus  dangereux  qu'il  s'appuyait  sur  des  chartes 
de  longue  durée  et  parfois  perpétuelles,  concédées  aux  compagnies.  Tous 
ces  abus  ont  rendu  les  monopoles  odieux  et  fait  désirer  l'exploitation 
directe  par  les  municipalités.  L'article  de  M.  Gray  tend  à  montrer  que, 
moyennant  une  réglementation  sévère,  le  système  des  monopoles  peut 
cependant  donner  de  bons  résultats.  Dans  l'Etat  de  Massachussets,  une 
commision  d'Etat,  dite  Commission  du  gaz,  a  été  instituée  en  I880  et  inves- 
tie des  pouvoirs  de  réglementation  et  de  contrôle  les  plus  étendus  sur  toutes 
les  entreprises  d'éclairage  électrique  ou  au  gaz.  Aucune  entreprise  nouvelle 
ne  peut  se  constituer  sans  son  autorisation  ;  c'est  à  elle  que  les  consomma- 
teurs adressent  leurs  plaintes  et  elle  peut,  les  parties  entendues,  imposer 
aux  exploitants  les  améliorations  et  même  les  réductions  de  prix  qui  lui 
paraissent  convenables;  elle  surveille  minutieusement  la  gestion  des  com- 
pagnies, qui  toutes  sont  tenues  de  lui  envoyer  un  compte  rendu  annuel  de 
leurs  opérations;  enfin,  mesure  très  importante  qui  a  pour  but  de  parer 
aux  inconvénients  bien  connus  de  Vover  capitalization,  les  compagnies 
d'éclairage  ne  peuvent  pas  émettre  d'actions  ou  d'obligations  sans  y  être 
autorisées  par  elles.  La  Commission  exerce  du  reste  son  contrôle  sur  les 
entreprises  municipales  comme  sur  les  entreprises  privées  :  elle  défend  aux 
municipalités  d'exploiter  à  perte,  comme  quelques-unes  ont  tenté  de  le 
faire.  En  un  mot,  grâce  à  elle,  les  consommateurs  ont  joui  de  tous  les  avan- 
tages de  la  libre  concurrence  sans  en  supporter  les  mauvais  effets. 

Les  effets  sur  les  Banques  de  VOuest  américain  de  la  nouvelle  loi  sur  la  circu- 
lation monétaire,  par  M.  Thompton  Cooke.  —  Il  s'agit  de  la  loi  du  14  mars 
1900,  qui  a,  comme  on  le  sait,  définitivement  établi  l'étalon  d'or  aux  Etats- 
Unis  et  qui,  en  outre,  a  pour  but  de  faciliter  la  constitution  des  banques 
nationales  et  l'émission  des  billets  de  banque.  C'est  à  ce  dernier  point  de 
vue  seulement  que  M.  Cooke  apprécie  cette  loi  et  étudie  ses  effets.  Ceux-ci 
sont  insignifiants;  malgré  les  facilités  nouvelles  et  notamment  malgré  l'a- 
baissement à  25.000  dollars  du  minimum  exigé  pour  le  capital  d'une  banque 
nationale,  le  nombre  de  ces  établissements  n'a  guère  augmenté.  Les  besoins 
de  crédit  sont  satisfaits,  comme  autrefois,  non  par  des  banques  nationales 
à  petit  capital,  mais  au  moyen  de  petites  banques  d'Etats  et  de  banques 
privées.  La  loi  est  mauvaise  parce  qu'elle  favorise  la  création  de  banques 
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nationales  avec  un  trop  petit  capital,  exposées  à  sombrer  à  la  première 
crise.  Ce  qu'il  faudrait,  ce  serait,  dans  chaque  Etat,  une  banque  principale 
avec  des  succursales.  Là  est,  d'après  l'auteur,  la  véritable  solution  du  pro- 
blème de  l'organisation  du  crédit  dans  les  Etats  de  l'Ouest. 
'  Ce  fascicule  contient  en  outre  de  courtes  notes  de  M.  Judson  sur  Vimpôt 
aur  les  hypothèques  dans  le  Missouri,  de  M.  Dunbar  sur  la.  constitutionnalité  de 
l'impôt  sur  les  successions  aux  Etats-Unis  et  de  M.  Hill,  sur  Vimpôt  sur  les 
grands  bazars. 

Deuxième  fascicule,  n°  de  mai  1901.  —  La  théorie  de  la  valeur  et  ses  fac- 
teurs sociaux,  par  M.  Edwiu  R.  A.  Seligman.  —  Au  dire  de  certains  écono- 
mistes, la  vieille  théorie,  d'après  laquelle  la  valeur  d'un  bien  dépend  en 
définitive  de  son  coût  de  production,  est  une  théorie  qui  a  fait  son  temps. 
Elle  mérite  d'être  reléguée  au  musée  des  antiques  et  d'être  remplacée  par 
la  théorie  de  l'utilité  finale  ou  marginale.  Mais  tout  le  monde  n'est  pas  de 
cet  avis.  D'excellents  esprits  n'ont  jamais  accepté  les  idées  nouvelles  et 
d'autres,  qu'elles  avaient  un  instant  séduits,  les  ont  abandonnées  pour 
retourner  à  la  théorie  classique  du  coût  de  production. 

On  constate  donc  encore  à  l'heure  actuelle  entre  les  économistes  un 
désaccord  profond  quant  au  véritable  fondement  de  la  valeur,  désaccord 
d'autant  plus  regrettable  qu'il  porte,  comme  les  critiques  n'ont  pas  manqué 
de  le  faire  observer,  sur  la  notion  essentielle  de  la  science  économique. 
Quelle  confiance  peut  inspirer  un  édifice  qui  repose  sur  des  fondements 
d'une  solidité  aussi  douteuse! 

Cette  divergence  d'opinions,  M.  Seligman,  dont  le  nom  est  très  connu 
en  France,  estime  qu'elle  disparaîtrait  si,  pour  tenter  de  résoudre  le 
problème  compliqué  de  la  valeur,  on  avait  soin  de  ne  jamais  oublier  que 
la  valeur  est  un  phénomène  social,  et  qu'il  faut,  dès  lors,  pour  l'étudier, 
se  placer  exclusivement  au  point  de  vue  social.  Les  deux  théories  de  la 
valeur  que  l'on  a  coutume  d'opposer  l'une  à  l'autre  sont  aussi  imparfaites 
l'une  que  l'autre,  parce  que  leurs  auteurs  ont  sui'tout  tenu  compte  du 
point  de  vue  individuel.  Dès  qu'on  s'élève  au-dessus  des  individus,  pour 
considérer  la  société,  on  s'aperçoit  que  ces  deux  théories  se  confondent, 
parce  qu'elles  se  ramènent,  en  réalité,  à  la  môme  formule.  Voici  les 
grandes  lignes  de  la  démonstration  que  M.  Seligman  en  fournit. 

D'une  part,  il  est  parfaitement  vrai  que  la  valeur  d'un  bien  dépend  de 
son  utilité  marginale,  mais  à  la  condition  d'entendre  par  là  non  pas  son 
utilité  marginale  pour  tel  individu  ou  tel  groupe  d'individus  en  particulier, 
mais  pour  la  société  tout  entière.  Pour  des  hommes  vivant  en  société,  la 
valeur  d'un  bien  est  toujours  l'expression  de  l'utilité  marginale  sociale  de 
ce  bien. 

D'un  autre  côté,  il  est  également  vrai  que  la  valeur  d'un  bien  dépend  du 
plus  ou  moins  de  difficultés  que  l'on  éprouve  à  se  le  procurer,  en  d'autres 
termes,  dépend  de  son  coût.  C'est  clair,  puisque,  d'une  part  l'utilité  margi- 
nale sociale  d'un  bien  diminue,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  à  mesure 
que  la  quantité  disponible  de  ce  bien  augmente,  et  inversement;  et  puisque, 
d'autre  part,  cette  quantité  disponible  dépend  à  son  tour  du  coût  de  produc- 
tion de  ce  bien.  Mais  que  faut-il  entendre  par  coût  et  de  quel  coût  s'agit-il? 
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Le  mot  coût  a  plusieurs  sons  :  pour  le  consommateur,  le  coût  d'un  objet, 
c'est  le  prix  d'acquisition  de  cet  objet;  pour  le  producteur,  c'est  l'ensemble 
des  dépenses  nécessaires  à  la  fabrication  d'une  marchandise;  pour  un 
ouvrier,  c'est  la  fatigue  occasionnée  par  son  travail.  Mais  au  fond  de  ces 
notions  différentes  se  trouve  une  idée  commune,  caractéristique  du  coût, 
l'idée  de  peine,  de  sacrifice  nécessaire  pour  obtenir  un  résultat  cherché. 

La  valeur  d'un  bien  est  la  mesure  du  sacrifice  qu'exige  la  production  de 
ce  bien.  Mais  évidemment,  il  ne  s'agit  pas  d'un  sacrifice  individuel,  de  la 
peine  réellement  prise  par  un  producteur  déterminé;  un  balayeur  de  rues 
accomplit  peut-être  un  travail  plus  pénible  qu'un  chanteur  d'opéra  et 
cependant  ses  services  ont  une  moindre  valeur  que  ceux  de  l'artiste.  Pour- 
quoi ?  parce  que  la  valeur,  phénomène  social,  résultat  d'une  estimation 
sociale,  est  la  mesure  du  sacrifice  ou  du  coût  social.  Le  sacrifice  social,  c'est 
le  sacrifice  que  l'ensemble  des  membres  d'une  société  sont  disposés  à  faire. 
La  société  peut  se  procurer  des  balayeurs  de  rues  plus  aisément  que  de 
grands  artistes;  ceux-ci  représentent  pour  elle  une  plus  grande  dépense  de 
force,  et  c'est  pourquoi  leurs  services  sont  estimés  à  un  plus  haut  prix. 
Toutes  les  fois  qu'une  marchandise  est  donnée  en  échange  d'une  autre,  ou 
que  deux  marchandises  ont  le  même  coût,  cela  signifie  que  la  société  doit, 
pour  reproduire  l'une  ou  l'autre  de  ces  marchandises,  s'imposer  le  même 
sacrifice.  Dans  les  deux  cas,  le  coût  marginal  social,  qui  détermine  la  valeur, 
est  identique. 

Cette  formule  n'est-elle  pas  incompatible  avec  celle  que  nous  avons  don- 
née plus  haut  :  la  valeur  est  l'expression  de  l'utilité  marginale  sociale  des 
biens  ?  Nullement;  ces  deux  formules  sont  équivalentes  parce  que  dans  une 
société  et  sous  le  régime  de  l'échange,  l'utiUtc  mai'ginale  sociale  d'une  mar- 
chandise est  précisément  égale  à  son  coût  marginal  social.  Supposons  un  Robin- 
son  dans  son  île  occupé  à  se  procurer  des  aliments,  en  péchant  des  pois- 
sons par  exemple.  Chaque  poisson  capturé  a  pour  lui  une  certaine  utilité 
et  lui  coûte  un  certain  travail;  mais  à  mesure  que  le  nombre  de  ces  pois- 
sons augmente,  leur  utilité  décroît  tandis  que  leur  coût  s'accroît.  Tant  que 
l'utilité  surpasse  le  coût,  Hobinson  continue  de  pêcher,  mais  vient  un 
moment  où  il  n'a  plus  d'intérêt  à  jeter  son  filet  paixe  qu'une  nouvelle  cap- 
ture lui  causerait  plus  de  peine  que  de  plaisir;  il  s'arrête  dès  que  l'utilité 
mai-ginale  de  ses  poissons  est  égale  à  leur  coût  marginal.  De  même,  lors- 
que des  hommes  vivant  eu  société  échangent  entre  eux  les  produits  de  leurs 
travaux,  il  y  a  égalité  entre  l'utilité  marginale  sociale  et  le  coût  marginal 
social  des  objets  échangés. 

Les  conflits  dans  les  industries  du  bâtiment  à  Chicago,  en  1900,  par  M.  J.-E. 
George.  —  C'est  l'histoire  de  la  grande  grève  des  ouvriers  du  bâtiment  qui 
éclata  le  5  février  1900  à  Chicago.  L'organisation  des  forces  ouvrières  était 
puissante  :  la  plupart  des  ouvriei^s  de  chaque  métier  se  rapportant  de  près 
ou  de  loin  à  la  construction  des  bâtiments  étaient  groupés  en  trades-unions. 
Celles-ci  étaient  dirigées  par  un  organe  central,  le  Building  Trades  Council, 
composé  d'environ  230  membres  nommés  par  les  trades-unions.  Une  délé- 
gation permanente  désignée  par  le  Conseil  central  et  comprenant  un  très 
petit  nombre  de  personnes,  les   Business  Agents,  était  chargée  de  faire 
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observer  les  règles  que  le  Conseil  essayait  d'imposer  aux  entrepreneurs, 
notamment  les  suivantes  :  défense  d'employer  des  ouvriers  non  syndiqués, 
lixation  d'un  salaire  minimum.  Certains  patrons  s'engagèrent  à  les  observer 
et  signèrent  des  conventions  qui  furent  respectées  pendant  plusieurs  années. 
Des  entrepreneurs  eurent  à  subir  des  vexations  :  on  les  forçait  à  employer 
plus  d'ouvriers  qu'il  n'était  nécessaire,  à  attendre  la  décision  du  Conseil 
lorsque  plusieurs  trades-unions  se  disputaient  le  droit  exclusif  d'accomplir 
un  travail,  à  importer  des  pierres  brutes  pour  fournir  de  l'ouvrage  aux 
tailleurs  de  pierres,  à  réduire  l'emploi  des  machines,  etc. 

Les  patrons  Unirent  par  trouver  ces  prétentions  intolérables  et  pour  lutter 
contre  les  exigences  du  Building  Tracles  Council,  ils  fondèrent  un  organe 
analogue,  le  Building  Contractors  Council,  et  signifièrent  aux  trades-unions 
leur  résolution  de  ne  plus  supporter  l'application  des  règles  restrictives 
quant  à  la  durée  du  travail  des  ouvriers,  à  l'emploi  des  machines,  des 
matières  premières,  des  apprentis  et  à  ne  plus  tolérer  les  inspections  des 
délégués  ouvriers  dans  les  chantiers.  Mais  comme  bon  nombre  de  patinons 
étaient  liés  par  des  conventions  avec  les  trades-unions,  le  fait  de  prendre 
une  pareille  détermination  constituait  une  violation  de  leurs  engagements 
et  un  tockout.  Tel  est  le  sentiment  de  M.  Ceorge;  ce  fut  aussi  celui  des 
ouvriers,  qui  déclarèrent  la  grève  générale.  30.000  ouvriers  du  bâtiment 
chômèrent  et  20.000  ouvriers  appartenant  à  des  industries  connexes  se 
solidarisant  avec  eux,  cessèrent  également  tout  travail.  Le  conflit  s'est 
terminé  par  le  triomplie  des  entrepreneurs  :  il  ne  pouvait  en  être  autrement, 
d'après  l'auteur,  parce  que  les  conditions  économiques  n'étaient  pas  favo- 
rables aux  prétentions  ouvrières.  Depuis  l'exposition  de  Chicago,  il  y 
avait  surabondance  de  main-d'œuvre  dans  cette  ville  et  tous  les  ouvriers 
n'étaient  pas  syndiqués.  D'un  autre  côté,  les  procédés  de  construction 
s'étaient  transformés.  Ils  étaient  devenus  plus  rapides  :  en  cinq  mois,  on 
démolissait  une  maison  à  quatre  étages  et  on  élevait  à  sa  place  un  bâtiment 
à  seize  étages.  On  employait  plus  de  fer  et  moins  de  bois  qu'autrefois;  on  se 
servait  de  machines  pour  fabriquer  des  portes,  des  châssis,  etc.,  de  sorte 
qu'il  était  inutile  d'embaucher  autant  de  charpentiers  et  de  maçons  qu'au- 
trefois. On  dit  que  le  Trades  Council  va  disparaître.  A  l'heure  actuelle,  les 
entreprises  de  construction  sont  en  pleine  activité;  peu  d'ouvriers  chôment; 
leurs  salaires  sont  inférieurs  à  ceux  du  tarif  de  l'Union  centrale,  mais  il  est 
difficile  de  prévoir  si  le  calme  régnera  longtemps. 

Les  tarifs  douaniers  et  les  Trusts,  par  M.  Ch.  Beardsley.  —  Il  est  difficile  de 
nier  que  les  tarifs  douaniers  extrêmement  protecteurs  de  1890,  1894  et  1897 
n'aient  favorisé  le  développement  des  Trusts  aux  Etats-Unis.  M.  Beardsley 
a  dressé  un  tableau  des  droits  d'importation  frappant  les  produits  qui  font 
l'objet  de  monopoles  de  fait  :  ils  sont  extrêmement  élevés.  A  coup  sûr,  c'est 
grâce  aux  droits  de  douane  que  les  Trusts  du  sucre,  du  tabac,  du  fer-blanc 
peuvent  distribuer  d'énormes  dividendes  à  leurs  actionnaires.  M.  Beardsley 
est  d'avis  qu'il  faut  remanier  le  tarif  douanier  en  s'inspirant  des  principes 
suivants  :  Un  produit  est-il  fabriqué  à  l'étranger  plus  chèrement  qu'aux  Etats- 
Unis,  et  c'est  le  cas  pour  nombre  d'articles  en  fer,  en  acier,  en  coton,  il  faut 
laisser  ces  articles  entrer  en  fianchise  au  lieu  de  les  taxer  comme  on  le  fait 
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en  ce  moment.  Le  coût  de  production  de  la  marchandise  est-il  plus  élevé 
aux  Etats-Unis?  Les  droits  d'importation  doivent  être  simplement  égaux  à 
la  différence  des  coûts  pour  mettre  les  producteurs  américains  et  étrangers 
sur  pied  d'égalité.  M.  Beardsley  ne  se  fait  d'ailleurs  pas  d'illusion  sur  les 
effets  de  cette  réforme.  Elle  ne  résoudrait  pas  le  problème  des  Trusts,  mais 
elle  ferait  du  moins  cesser  certains  abus  ci'iants. 

La  disparition  de  la  vieille  conception  de  la  rente.  —  M.  Frank  A.  Fetter 
fait  la  critique  de  la  théorie  de  la  rente  telle  qu'elle  est  exposée  dans 
l'ouvrage  célèbre  du  professeur  Marshall,  Principlcs  of  économies,  dont  nous 
aurons  bientôt  une  traduction  française.  Depuis  Ricardo,  les  économistes 
se  sont  appliqués  à  compléter  et  à  perfectionner  la  conception  primitive 
de  la  rente  foncière  :  ils  l'ont  tellement  élargie  qu'ils  arrivent  à  donner 
le  nom  de  rente  à  presque  toute  espèce  de  gains,  à  reconnaître  notamment 
l'existence  d'une  rente  des  consommateurs,  et  d'une  rente' des  producteurs. 
Une  idée  cependant  s'est  conservée  intacte;  cette  idée  que  la  rente  n'est 
pas  un  des  éléments  constitutifs  du  coûl,  de  production,  qu'elle  est  l'efl'et 
et  non  la  cause  de  la  hausse  des  prix.  M.  Fetter  combat  longuement  celte 
dernière  idée,  qui, est  en  ce  moment,  il  faut  bien  le. reconnaître,  l'objet  de 
nombreuses  attaques,  et  il  déclare  que  la  théorie  de  la  rente  est  encore  à 
faire. 

Ce  fascicule  contient  en  outre  un  article  de  M.  W.-F.  Willoughby  sur  la 
Législation  ouvrière  en  France  sous  la  troisième  République,  et  une  note  de 
M.  Percy  Ashley  sur  les  Entreprises  municipales  dans  la  Grande-Bretagne. 

Troisième  kascicule  (août  1901).  —  Les  problèmes  de  la  circulation  monétaire 
dans  les  Indes  anglaises  pendant  les  dix  dernières  années,  par  M.  A.  Piatt 
Andrew.  —  Le  gouvernement  indien  s'est  efforcé,  on  le  sait,  de  résoudre 
deux  problèmes  monétaires.  Il  a  cherché,  d'une  part,  à  stabiliser  le  change 
de  la  roupie,  et  de  l'autre,  à,  donner  plus  d'élasticité,  plus  de  souplesse  à 
la  circulation  monétaire  de  façon  que  sa  masse  augmentât  ou  diminuât 
selon  les  besoins  du  commerce.  Les  mesures  employées  pour  relever  la 
valeur  de  la  roupie  sont  bien  connues  :  suppression  de  la  liberté  de  la  frappe 
de  l'argent  (loi  du  20  juin  1893),  adoption  de  l'or  comme  monnaie  légale 
concurremment  avec  la  monnaie  d'argent,  ouverture  de  l'hôtel  des  mon- 
naies de  Bombay  à  la  frappe  de  la  monnaie  d'or  (loi  du  15  septembre  1899), 
Ou  peut  dire  que  ces  mesures  législatives  ont  atteint  leur  but  :  le  change 
de  la  roupie  s'est  relevé  jusqu'à  IG  pence  à  la  fin  de  1898  et  depuis  lors  ne 
s'est  guère  écarté  de  ce  cours  qu'il  a  même  dépassé  à  plusieurs  reprises. 
Mais  en  même  temps  s'est  produit  un  phénomène  auquel  on  ne  s'attendait 
pas  :  un  véritable  déluge  d'or  dans  l'encaisse  métallique  du  département 
de  l'émission  des  billets  !  Depuis  1861,  ce  ne  sont  plus  des  banques  privées, 
mais  le  gouvernement  lui-même  qui  émet  des  billets,  d'après  un  système 
calqué  sur  le  régime  que  Robert  Peel  a  imposé  à  la  banque  d'Angleterre. 
L'or  et  l'argent  peuvent  servir  de  couverture  métallique  aux  billets  ;  mais, 
jusqu'en  1898,  on  ne  voyait  point  d'or  dans  l'encaisse.  Au  mois  d'avril  1900, 
la  composition  de  celle-ci  était  radicalement  transformée  :  on  y  trouvait 
quatre  fois  plus  d'or  que  d'argent  !  Le  gouvernement  indien  fut  très  embar- 
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rassé,  car  il  avait  promis  de  donner  des  roupies  d'argent  contre  de  l'or  ou 
contre  des  billets  à  tous  ceux  qui  auraient  besoin  de  roupies  et  les  roupies 
lui  manquaient.  11  fut  obligé  d'acheter  de  l'argent  pour  frapper  les  pièces 
de  monnaie  qu'on  lui  réclamait;  il  éleva  le  prix  des  transferts  télégraphi- 
ques payables  en  roupies  ;  il  essaya  de  faire  pénétrer  la  monnaie  d'or  dans 
le  peuple,  mais  sans  succès.  La  population,  habituée  à  se  servir  de  roupies, 
comme  les  paysans  russes  à  manier  des  roubles-papier,  ne  voulait  pas 
plus  qu'eux  accepter  et  conserver  de  la  monnaie  d'or. 

D'où  est  venu  tout  cet  or  ?  Pourquoi  s'est-il  accumulé  dans  l'encaisse  du 
Government  Department  of  public  /ssue.'*  sous  l'influence  de  quelles  causes 
le  change  indien  s'est-il  amélioré  et  ne  peut-on  pas  craindre  qu'à  l'avenir 
il  se  déprécie  de  nouveau?  Toutes  ces  questions  sont,  sinon  résolues,  du 
moins  étudiées  avec  soin  dans  cet  article.  En  ce  qui  concerne  la  dernière, 
l'auteur  expose  les  trois  principaux  moyens  qui  ont  été  proposés  pour 
empêcher  une  nouvelle  baisse  du  change  delà  roupie.  Ils  consistent  à  assu- 
rer la  convertibilité  de  la  roupie  en  or,  soit  par  la  constitution  d'une  réserve 
d'or  dans  les  Indes,  par  les  soins  du  gouvernement,  soit  par  la  possibilité, 
pour  les  porteurs  de  roupies,  d'acheter  des  traites  sur  une  réserve  d'or  en 
Angleterre,  ou  enfin  par  l'organisation  d'une  grande  banque  nationale, 
analogue  à  la  banque  de  France  ou  à  la  banque  d'Angleterre,  qui  posséde- 
rait une  encaisse  en  or,  et  la  défendrait  par  tous  les  moyens  dont  dispo- 
sent les  grands  établissements  de  crédit. 

C'est  d'ailleurs  sur  la  création  de  cette  grande  banque  nationale  que  cer- 
taines personnes  comptent  pour  donner  plus  de  souplesse  à  la  circulation 
monétaire  et  lui  permettre  de  s'ajuster  aux  besoins  du  commerce.  Les  Indes 
étant  un  pays  essentiellement  agricole,  les  besoins  de  monnaie  sont  très 
variables  d'une  saison  à  l'autre,  d'une  année  à  l'autre.  La  masse  des  instru- 
ments de  circulation  n'est  pas  suffisamment  élastique  et  ses  mouvements 
sont  en  outre  contrariés  par  le  système  financier  du  Trésor.  Le  Trésor 
indien  est  un  organe  indépendant  qui  souvent  retire  de  la  circulation  et 
immobilise  des  sommes  considérables,  lorsque  les  affaires  sont  actives,  c'est- 
à-dire  au  moment  où  les  besoins  du  commerce  exigeraient  une  circulation 
monétaii'e  abondante.  La  monnaie  de  papier  n'est  pas  populaire  :  le  public 
n'est  pas  habitué  à  se  servir  des  banques  et  des  instruments  de  crédit.  Il 
faut  faire  son  éducation  à  ce  point  de  vue,  transformer  ses  mœurs;  c'est  la 
réforme  la  plus  utile,  mais  ce  n'est  pas  la  plus  aisée. 

La  genèse  de  la  United  staïes  steel  corporation  (trust  de  l'acier),  par 
M.  Edward  Sherwood  Meade.  —  Le  trust  de  l'acier  aux  Etats-Unis  s'est 
formé  par  la  fusion  de  huit  sociétés  industrielles  qui,  déjà,  monopolisaient 
plus  ou  moins  une  branche  de  la  métallurgie.  C'étaient  la  Compagnie  fédé- 
rale de  l'acier,  la  Compagnie  nationale  de  l'acier,  la  Compagnie  nationale 
des  tuyaux,  la  Compagnie  américaine  de  l'acier  et  du  fil  métallique,  la 
Compagnie  américaine  du  fer-blanc,  celle  des  bandes  d'acier,  celle  des 
tôles  d'acier,  et  enfin  la  célèbre  Compagnie  Carnegie.  M.  Meade  nous 
expose  les  causes  financières  qui  ont  fait  de  cette  fusion  une  nécessité. 
Une  société  industrielle  prudente  doit,  pendant  les  années  prospères, 
employer  une  portion  de  ses  bénéfices  à  constituer  une  forte  réserve  en 
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prévision  des  mauvaises  années.  Elle  assure  ainsi  le  paiement  des  divi- 
dendes, donne  confiance  aux  capitalistes  et  maintient  le  cours  de  ses 
actions.  Dans  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier,  la  création  de  cette  réserve 
est  indispensable,  parce  que  la  demande  de  ces  produits  est  très  variable 
et  que  les  procédés  de  production  se  transforment  sans  cesse.  Cependant, 
les  trusts  de  l'acier  ne  ^ivirent  pas  cette  politique  prudente.  Pour  se  pro- 
curer des  capitaux,  ils  avaient  émis  deux  espèces  d'actions  :  des  actions 
privilégiées  et  des  actions  ordinaires.  Non  seulement  les  premières  rece- 
vaient sur  les  bénéfices  réalisés  et  avant  tout  partage  avec  les  actions 
ordinaires,  un  tant  pour  cent,  en  général  7  p.  100  de  leur  valeur  nominale, 
mais,  en  outre,  elles  étaient  cumulatives  :  c'est-à-dire  que  si  les  bénéfices 
d'une  année  ne  permettaient  de  leur  distribuer  que  5  p.  100  par  exemple, 
l'année  suivante,  elles  prélevaient  2  p.  100  sur  les  bénéfices  à  titre  de 
dividendes  arriérés.  Il  était  donc  impossible  de  former  un  fonds  de 
réserve  en  réduisant  le  dividende  des  actions  privilégiées,  puisque  les 
actionnaires  conservaient  leurs  droits  à  cette  partie  du  dividende  et  la 
réclamaient  les  années  suivantes.  La  situation  des  trusts  était  fragile  :  si 
de  nouveaux  concurrents  venaient  à  surgir  et  les  bénéfices  à  diminuer,  le 
cours  des  actions  devait  fléchir. 

C'est  ce  qui  ne  manqua  pas  d'arriver  au  début  de  l'année  1901 .  Jusqu'alors 
les  huit  sociétés  industrielles  citées  plus  haut  ne  se  faisaient  pas  concur- 
rence :  elles  formaient  en  réalité  deux  groupes,  le  premier  fournissant 
surtout  des  matières  premières  et  le  second,  des  produits  fabriqués  :  ils  se 
complétaient  l'un  l'autre.  L'harmonie  fut  troublée  le  jour  où,  les  bénéfices 
diminuant,  le  premier  groupe  s'avisa  de  manufacturer  lui-môme  ses 
matières  premières  et  de  fabriquer  du  fil  métallique,  des  tuyaux,  des 
tôles,  etc.,  tandis  que  le  second  s'ingéniait  à  produire  directement  les 
matières  premières,  fer  ou  acier,  qu'il  avait  jusqu'alors  achetées  aux  sociétés 
du  premier  groupe.  C'était  la  guerre.  11  fallait  faire  des  constructions, 
acheter  des  machines,  supprimer  les  dividendes,  puisque  les  fonds  de 
l'éserve  manquaient,  et  par  conséquent  s'attendre  à  une  baisse  des  cours  des 
actions.  Peut-être  les  industriels,  s'ils  avaient  été  seuls,  n'auraient-ils  pas 
hésité  à  engager  la  lutte  :  ils  auraient  pu  facilement  se  procurer  des  capitaux 
en  émettant  des  obligations.  Mais  c'était  l'effondrement  du  cours  des 
actions  et  l'impossibilité  d'en  créer  de  nouvelles  ;  mieux  valait  s'entendre 
et  constituer  un  trust  monstre  :  c'est  ce  qui  fut  fait.  Dans  un  prochain  arti- 
cle, l'auteur  doit  nous  exposer  en  détail  l'organisation  de  cette  United  States 
Steel  Corporation. 

On  trouve  encore  dans  ce  fascicule  un  article  de  M.  Willougby  :  «  La 
législation  ouvrière  en  France  sous  la  troisième  république  »  (2"  partie),  un 
compte  rendu  par  M.  Carver  de  l'ouvragQ  du  professeur  Clark  :  La  distribu- 
tion des  richesses,  et  enfin  une  Réponse  aux  objections  faites  à  la  théorie  du 
risque  à  propos  du  profit,  par  M.  Frederick  B.  Hawley. 

Quatrième  fascicule,  novembre  1901.  —  L'association  nationale  des  travail- 
leurs réunis  du  fer,  de  l'acier  et  du  fer-blanc  (1892-1901),  par  M.  Carroll  D. 
Wright.  —  Un  article  paru  dans  le  ii«  de  juillet  1893  du  Quarterly  Journal 
of  Economies  nous  avait  fait  connaître  l'histoire  de  cette  association  ouvrière 
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de  1876,  date  de  sa  fondation,  jusqu'à  t892.  Le  distingué  Commissaire  du 
travail  aux  Etats,  M.  Wright,  s'est  proposé  de  la  continuer  dans  le  présent 
article  jusqu'en  1902.  Pendant  cette  dernière  décade,  l'Association  natio- 
nale a  pris  part  à  plusieurs  grèves,  dont  les  deux  plus  importantes  ont  été 
celle  de  Homestead  (Pensylvannie)  en  1892  et  celle  toute  récente  des 
ouvriers  de  l'acier,  qui  s'est  terminée  le  15  septembre  1901. 

Il  n'y  a  pas  eu  aux  Etats-Unis  de  conflit  entre  patrons  et  ouvriers  plus 
terrible,  plus  dramatique  que  celui  dont  les  usines  de  Homestead  furent  le 
théâtre  il  y  a  dix  ans.  La  cause  de  la  grève?  un  désaccord  au  sujet  du  taux 
du  salaire,  suivi  de  tentatives  de  la  part  de  la  Compagnie  Carnegie  pour 
embaucher  des  ouvriers  non  syndiqués.  Les  membres  de  l'Association 
envahirent  les  aciéries  de  Homestead  pour  empêcher  le  travail  des  nouvelles 
recrues.  On  fit  marcher  contre  eux  un  corps  de  détectives  de  Pinkerton 
qui  furent  amenés  dans  deux  chaloupes  sur  l'Ohio  River.  Les  unionistes 
résolurent  de  s'opposer  de  vive  force  à  leur  débarquement  :  retranchés 
derrière  des  piles  de  rails,  derrière  des  billes  d'acier,  ils  dirigèrent  sur  les 
arrivants  un  feu  nourri  et  les  tinrent  en  échec  pendant  tout  un  jour  et  une 
nuit.  Le  lendemain,  les  grévistes,  ayant  réussi  à  se  procurer  un  canon, 
bombardèrent  les  barques  pendant  plusieurs  heures  et,  en  même  temps, 
essayèrent  de  les  incendier  au  moyen  de  barils  d'huile  enflammés.  Les 
Pinkertons  furent  obligés  de  se  rendre,  en  abandonnant  aux  grévistes  leurs 
armes  et  leurs  munitions  :  sept  d'entre  eux  avaient  été  tués  et  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  blessés.  Alors,  ce  fut  la  milice  tout  entière  de  l'Etat  que 
le  gouverneur  envoya  contre  eux  :  la  ville  de  Homestead  fut  mise  en  état 
de  siège,  onze  ouvriers  ou  spectateurs  furent  tués.  La  grève  ne  cessa  que  le 
21  novembre  1892. 

Le  conflit  de  1901  a  été  beaucoup  moins  tragique  ;  il  n'y  a  pas  eu  effusion 
de  sang.  Ce  qui  donne  à  cette  grève  un  intérêt  particulier,  c'est  d'abord 
que  les  ouvriers  ont  eu  à  lutter  contre  le  formidable  Trmt  de  l'acier,  au 
capital  de  plus  de  5  milliards  de  francs,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et 
ensuite  que  la  grève  n'a  pas  éclaté  à  propos  d'une  question  de  salaires  ou 
de  durée  du  travail,  comme  il  arrive  d'ordinaire  ;  elle  a  été  faite  au  nom 
d'un  principe.  L'Association  ayant  organisé  une  trade-union  dans  une  usine, 
les  patrons  congédièrent  quelques-uns  de  leurs  employés.  Cette  mesure  fut 
considérée  comme  une  atteinte  au  droit  des  ouvriers  de  se  syndiquer;  on 
demanda  aux  patrons  de  la  rapporter  et  aussi  de  consentir  désormais  à 
signer  des  contrats  collectifs  de  travail  à  la  place  des  anciens  contrats  indi- 
viduels. Ces  prétentions  ayant  été  rejetées,  la  grève  fut  déclarée  et 
30.000  ouvriers  en  moyenne  chômèrent  jusqu'au  mois  de  septembre.  Mais 
les  ouvriers  s'attaquaient  à  une  puissance  trop  formidable  pour  pouvoir 
triompher  :  comme  en  1892,  ils  ©nt  essuyé  une  défaite  et  ces  deux  revers 
ont  quelque  peu  ébranlé  la  situation  de  V Association  nationale. 

L'Intégration  de  l'industrie  aux  Etats-Unis,  par  M.  William  Franklin 
Willoughby.  —  Jusqu'ici,  la  tendance  de  l'évolution  industrielle  aux  Etats- 
Unis  qui  a  surtout  attiré  l'attention  parce  qu'elle  s'y  est  manifestée  avec 
plus  de  force  que  dans  aucun  autre  pays,  ,c'est  celle  qui  pousse  les  entre- 
prises similaires  et  concurrentes  à  se  grouper,  à  fusionner  et  h.  former  une 
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société  unique  sous  une  direction  unique.  C'est  le  cas  des  raftîneiies  de 
pétrole,  de  sucre,  des  mines  de  houille,  etc.  Il  semble  aujourd'hui  qu'un 
nouveau  mouvement  se  dessine,  continuant  le  précédent,  rapprochant  les 
unes  des  autres  et  unissant  sous  une  même  direction  les  entreprises  con- 
nexes qui  concourentà  la  fabrication  d'un  même  genre  de  produits,  associant 
par  exemple  celles  qui  fournissent  les  matières  premières  avec  celles  qui  les 
transportent  et  avec  celles  qui  les  transforment.  C'est  ce  qu'on  pourrait 
appeler  l'intégration  de  l'industrie;  elle  formerait  une  nouvelle  étape  de 
l'évolution  industrielle.  Petite  industrie  d'abord;  ensuite  production  en 
grand  au  moyen  de  vastes  entrepi'ises  indépendantes  ;  plus  tard,  concentra- 
tion de  ces  entreprises  en  un  petit  nombre  de  mains,  c'est-à-dire  formation 
de  groupes  homogènes  composés  d'établissements  dans  lesquels  s'exécutent 
des  travaux  du  môme  genre;  enfin,  apparition  de  groupements  plus  com- 
plets, plus  harmonieux,  au  sein  desquels  peuvent  s'accomplir  toutes  les 
opérations  nécessaires  à  l'achèvement  d'un  produit. 

N'avons-nous  pas  assisté  à  un  phénomène  analogue,  lorsque  certains  tra- 
vaux, divisés  en  tâches  parcellaires  et  répartis  entre  une  multitude  d'ou- 
vriers, ont  pu  être  exécutés  par  un  seul  organe,  par  une  machine? 

Le  type  le  plus  parfait  de  ces  groupements  d'un  nouveau  genre  nous  est 
fourni  par  la  United  States  Steel  Corporation,  qu'on  appelle  le  Trust  de  Vacier, 
mais  qui  n'est  pas  un  Trust  comme  les  autres.  Jusqu'en  1896,  l'industrie 
du  fer  et  de  l'acier  se  trouvait  encore  dans  la  seconde  des  phases  indiquées 
plus  haut,  celle  de  la  production  en  grand  par  de  nombreuses  entreprises 
indépendantes.  Vers  cette  époque,  les  fabricants  d'un  môme  produit  se  sont 
unis  et  ont  formé  des  Trusts  ;  Trusts  des  tôles  d'acier.  Trusts  des  fils  métal- 
liques, Trusts  des  bandes  d'acier,  etc.  Le  mouvement  de  concentration 
semblait  devoir  s'arrêter  là,  et  cependant  il  a  continué.  Tous  ces  Trusts 
dépendaient  les  uns  des  autres;  les  uns  monopolisaient  le  charbon,  d'au- 
tres les  minerais  de  fer,  d'autres  les  billes  d'acier;  les  produits  d'un  Trust 
devaient  être  achetés  par  un  autre  pour  lequel  ils  constituaient  la  matière 
première  à  transformer.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  qu'une  Société  colossale, 
la  United  States  Steel  Corporation,  dans  laquelle  toutes  les  autres  sont  venues 
se  fondre  et  qui  se  suffit  à  elle-même  ;  elle  a  ses  mines  de  houille,  ses 
mines  de  fer,  ses  hauts-fourneaux,  sa  flotte,  ses  chemins  de  fer;  si  elle  pou- 
vait se  passer  des  consommateurs,  où  plutôt  faire  consommer  ses  produits 
par  ses  propres  membres,  l'intégration  serait  complète.  Son  cas  est  loin 
d'être  unique  :  La  C'"  du  Pcnstjlvannia  Railroad,  a  acheté  des  aciéries  et  se 
prépare  à  construire  des  navires  de  guerre  ;  des  fabricants  de  chaussures 
se  préoccupent  d'ouvrir  eux-mêmes  des  magasins  de  vente  au  détail,  et  il 
serait  facile  de  multiplier  ces  exemples  ;  on  en  trouverait  en  France,  témoin 
le  Creusot;  en  Angleterre,  oii  l'on  pourrait  citer  les  grandes  sociétés  coopé- 
ratives, et  dans  tous  les  pays  industriels.  Ce  phénomène  a  pour  cause  le 
désir  des  industriels  de  n'être  plus  à  la  merci  des  fournisseurs  de  matières 
premières,  de  trouver  un  placement  pour  leurs  capitaux,  d'empêcher  leurs 
concurrents  de  produire  des  articles  analogues  aux  leurs  et  qui  pourraient 
leur  être  substitués.  M.  Willoughby  croit  que  cette  forme  de  l'organisation 
intlustrielle  est  destinée  à  se  multiplier,  particulièrement  dans  l'industrie 
des  transports. 
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On  trouve  encore  dans  ce  fascicule  un  article  de  M.  Kuczynski  sur 
la  fécondité  dans  l'Etat  de  Massachussets,  de  M.  Veblen  sur  le  dernier 
ouvrage  du  professeur  Schmoller  (Grundriss),  de  M.  Adams  sur  les  modifi- 
cations récentes  des  lois  fiscales  dans  l'Etat  de  Micliigan,  et  de  M.  Ripley 
sur  l'œuvre  des  principaux  économistes  dans  Vhidustrlal  Commission  aux 
Etats-Unis. 

Paul  Reboud, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Grenoble. 
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Kœrger  Karl,  Lanchcirtschaft  und  Kolonisation  im  Spanischen  Amerika. 
—  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1901.  2  vol.  gr.  in-8  de  ix-939  et  vii- 
743  p.  avec  des  graphiques. 

Au  premier  rang  parmi  les  pays  qui  sont  devenus  pour  la  vieille  Europe 
des  concurrents  redoutables,  il  faut  ranger  l'Amérique.  Tout  le  monde  sait 
quel  a  été  depuis  quelques  années  le  développement  économique  des 
Etats-Unis,  mais  il  convient  de  se  préoccuper  aussi  des  progrès  de  l'Amé- 
rique Méridionale.  11  n'est  pas  douteux,  qu'en  dépit  de  crises  financières 
graves  et  de  troubles  intérieurs  fréquents,  quelques-unes  des  régions  si 
riches  qu'elle  contient  ne  se  soient  considérablement  développées. 

Le  professeur  Kaîrger,  attaché  technique  à  la  Légation  allemande  de 
Buenos-Ayres,  vient  de  consacrer  deux  gros  volumes  à  l'Amérique  espa- 
gnole. Ses  recherches  se  sont  étendues  à  toute  l'Amérique  du  Sud,  moins 
le  Brésil,  la  Colombie,  le  Venezuela  et  au  Mexique. 

Ces  deux  volumes  se  composent  des  rapports  très  détaillés  que  M.  Kœrger 
a  envoyés  au  gouvernement  impérial  pendant  cinq  ans,  rapports  où  il  a 
résumé  les  observations  très  instructives  qu'il  a  recueillies  au  cours  de  ses 
voyages  dans  le  Nouveau  Monde.  Et,  bien  que  l'auteur  ait  remanié  quel- 
ques chapitres,  on  peut  lui  reprocher  d'avoir  trop  laissé  à  son  travail  la 
forme  d'une  série  de  rapports  dont  l'ensemble  ne  constitue  pas  une  syn- 
thèse aussi  rigoureuse  qu'on  eût  pu  le  souhaiter.  Il  s'excuse  en  disant  que  le 
temps  lui  a  manqué,  qu'il  a  voulu,  comme  son  livre  renferme  beaucoup  de 
statistiques  et  que  les  statistiques  vieillissent  très  vite,  se  hâter  de  publier  le 
résultat  de  ses  enquêtes,  il  a  employé  le  moins  de  temps  possible  à  rédiger 
ses  rapports,  dont  quelques-uns  relatent  des  observations  qui  remontent  à 
cinq  ans.  Il  a  complété  son  travail  par  une  table  alphabétique  très  soigneu- 
sement établie. 

Ce  sont  les  questions  agricoles  qui  l'ont  surtout  préoccupé,  cela  se  con- 
çoit :  dans  les  pays  étudiés  par  l'auteur,  l'agriculture  tient  la  place  pré- 
pondérante. C'est  h  la  République  argentine  qu'est  consacré  tout  le  premier 
volume.  On  trouvera  là  des  renseignements  précis,  orientés  avec  clarté, 
sur  le  climat,  la  végétation,  les  diverses  cultures  et  les  modes  variés  d'ex- 
ploitation du  sol,  sur  les  instruments  agricoles  et  le  progrès  de  l'outillage, 
sur  l'accroissement  progressif  de  la  valeur  de  la  propriété  foncière,  sur 
l'élevage  et  ses  différentes  applications  (chevaux,  moutons,  porcs,  bétail). 

M.  Kœrger  s'est  également  donné  beaucoup  de  peine  pour  faire  un  relevé 
des  salaires  de  la  population  ouvrière  agricole,  et  donne  une  idée  juste  du 
fonctionnement  des  principales  industries  agricoles,  spécialement  des 
moulins  et  des  saladeros,  des  fabriques  de  viande  conservée,  des  brasse- 
ries, distilleries  et  sucreries. 

Pour  les  autres  régions  de  l'Amérique  espagnole,  plus  sommairement 
étudiées,  M.  Kœrger  a  surtout  reproduit  ses  notes  de  voyage.  Son  travail 
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est  décousu,  mais  renferme  d'intéressantes  réflexions  sur  le  Chili,  la 
Bolivie,  l'Equateur  et  le  Pérou. 

Il  connaît  mieux  le  Mexique  ayant  été  attaché  pendant  quelque  temps  à 
la  Légation  de  Mexico.  Il  juge  que  le  pays  est  entré  dans  une  phase  de 
développement  économique  remarquable. 

Le  Mexique  vend  maintenant,  comme  les  Etats-Unis,  plus  qu'il  n'achète  à 
l'étranger.  C'est  une  terre  priviligiée  entre  toutes  qui  réunit  tous  les 
climats  et  les  productions  de  toutes  les  zones.  Le  sol,  vierge  encore  sur 
beaucoup  de  points,  ne  demande  qu'à  produire  et  donne  des  résultats 
extraordinaires.  D'immenses  régions  sont  propres  à  la  culture  du  riz  et  des 
céréales.  L'industrie  cotonnière  y  est  déjà  fortement  organisée. 

M.  Kaerger  passe  en  revue  les  principales  cultures  :  cochenille,  cacao, 
coton,  tabac,  caoutchouc  et  indigo.  II  consacre  ensuite  deux  chapitres  à 
l'étude  de  la  canne  à  sucre  et  à  l'organisation,  dans  cette  région,  de  sucre- 
ries qui  donnent  déjà  de  très  beaux  résultats.  Au  point  de  vue  de  la  culture 
des  céréales,  le  Mexique  comprend  plusieurs  sortes  de  terrains  :  1"  Les 
cuUivos  de  Riago,  endroits  où  la  culture  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen 
d'irrigations  remarquablement  entretenues  mais  qui  donne  des  résultats 
remarquables  aussi  ;  2°  les  cultivos  temporales,  pour  lesquels  il  faut  se 
contenter  des  pluies  d'été  et  dont  le  rapport  est  incertain  ;  3"  les  aventure- 
ras, cultures  d'hiver  sans  irrigation  et  hasardeuses  puisqu'elles  sont  soumi- 
ses à  des  pluies  incertaines;  4°  les  cultivos  de  Kumedo,  cultures  d'hiver 
elles  aussi,  comme  le  maïs,  mais  pratiquées  dans  des  régions  humides  et  où, 
par  suite,  de  toute  façon,  un  résultat  est  certain.  M.  Ka3rger  a  fait  une 
étude  très  consciencieuse  des  profits  que  l'on  peut  tirer  de  ces  diverses 
cultui'es.  Il  termine  par  un  chapitre  sur  l'élevage. 

Ce  livre  mérite  d'autant  plus  d'èlre  signalé  que  toutes  les  questions  qui 
touchent  à  l'Amérique  du  Sud  prennent  à  l'heure  actuelle  une  certaine 
importance.  En  effet  l'Espagne,  débarrassée  de  Cuba  et  de  Porto-Rico, 
cherche  aujoui'd'hui  à  nouer  de  nouvelles  relations  avec  celte  Amérique 
latine  habitée  par  des  populations  qui  sont  en  majorité  de  race  espagnole 
et  qui  parlent  sa  langue.  Il  vient  de  se  constituer  des  sociétés  comme 
l'Union  Ibéro-Américaine,  pour  développer  les  affinités  de  race  et  au  mois 
de  novembre  1900  se  réunissait  à  Madrid  un  Congrès  dont  l'œuvre  a  été  de 
tracer  «  un  programme  d'aspirations  recommandées  aux  gouvernements 
intéressés»;  une  Commission  internationale  permanente  a  môme  été  insti- 
tuée à  la  suite  de  cette  junte.  Nous  avons  nous  aussi  conservé  dans  ces 
pays  un  grand  prestige,  nous  n'en  profitons  pas  assez.  Il  y  a  grand  profit 
pour  la  France  à  suivre  ce  développement  économique  de  l'Amérique 
espagnole.  G.  Bloîndel. 


D""  Giovani  Lorenzoni,  La  Cooperazione  agraria  nella  Germania  moderna, 
t.  I,  Trento.  Soc.  typ.  trentina,  1901,xxni-366  p.  in-8. 

Quelque  brillant  qu'ait  été  en  France  depuis  une  quinzaine  d'années  le 
développement  des  syndicats  agricoles,  il  est  permis  de  trouver  que  l'elTort 
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vers  l'association  est  encore  un  peu  superficiel  dans  notre  pays,  le  Français 
a  des  habitudes  invétérées  d'individualisme.  Il  n'a  pas  une  confiance  suffi- 
sante dans  la  vertu  même  de  l'association  et  ne  comprend  pas  encore  assez 
ce  que  peut  être  la  force  collective  qui  naît  du  concours  des  forces  indivi- 
duelles. C'est  grâce  à  l'esprit  d'association,  au  contraire,  que  l'individu  en 
Allemagne,  sans  abdiquer  sa  personnalité,  a  constitué  plus  aisément  qu'en 
France  des  sociétés  puissantes  où  chacun  travaille  et  concourt  au  succès 
commun.  L'association  n'a  pas  rendu  moins  de  sei"vices  aux  populations 
rurales  de  l'Allemagne  qu'aux  populations  industrielles,  et  le  consciencieux 
travail  de  M.  Lorenzoni  est  très  propre  à  montrer  oîi  en  est  aujourd'hui  le 
mouvement  coopératif  dans  les  campagnes  allemandes  sous  les  diverses 
formes  qu'il  peut  revêtir. 

C'est  aux  sociétés  coopératives  de  crédit  que  M.  Lorenzoni  consacre  les 
deux  premiers  chapitres  de  son  intéressant  volume.  U  montre  fort  bien  com- 
ment l'agriculture  n'avait  pas  jadis  les  mêmes  raisons  qu'aujourd'hui  pour 
emprunter  et  comment  la  question  de  crédit  a  maintenant,  au  contraire, 
une  importance  capitale  pour  tous  les  agriculteurs.  Le  merveilleux  épa- 
nouissement du  crédit  rural  en  Allemagne  tient  à  ce  que  c'est  par  la  voie 
de  l'association  qu'il  s'est  développé  dans  ce  pays.  L'Allemagne  est  mainte- 
nant couverte  de  caisses  rurales  (9.793  au  l'"  juillet  1900)  dont  les  membres 
poussant  jusqu'à  ses  dernières  limites  le  principe  de  la  solidarité,  engagent 
toute  leur  fortune  pour  garantir  les  dettes  communes.  La  grande  majorité 
de  ces  sociétés  coopératives  admet  la  solidarité  illimitée  et  la  facilité  niéme 
avec  laquelle  ce  principe  est  accepté,  idontre  à  quel  point  l'esprit  d'asso- 
ciation est  entré  dans  les  mœurs  des  populations  germaniques.  C'est  même 
on  peut  le  dire,  grâce  à  lui,  que  la  plupart  des  sociétés  coopératives  de 
crédit  ne  se  cantonnent  pas  dans  un  rôle  purement  économique  mais 
s'élèvent  à  un  rôle  moral. 

M.  Lorenzoni,  qui  parle  en  termes  sympathiques  de  la  caisse  centrale 
prussienne  créée  en  189'),  nous  laisse  entendre  cependant  que  le  crédit 
rural  s'est  fortement  constitué  chez  nos  voisins  parce  qu'il  a  pris  sa 
source  dans  le  peuple  lui-même,  par  l'application  des  principes  de  coopé- 
ration qui  permettent  à  l'épargne  et  au  travail  de  se  rapprocher. 

Il  n'a  dit  que  quelques  mots,  en  passant,  des  associations  de  crédit 
foncier  et  parait  ne  pas  avoir  eu  connaissance  de  l'important  ouvrage  de 
M.  Vliebergh  sur  ce  sujet'.  Il  aurait  pu  montrer  plus  nettement  que  si  la 
petite  propriété  trouve  dans  la  caisse  de  crédit  agricole  et  notamment  dans 
les  caisses  Raiffeisen,  tout  le  crédit  qui  lui  est  nécessaire,  la  moyenne 
propriété  trouve  aussi  en  Allemagne,  dans  les  sociétés  de  crédit  foncier  qui 
sont  fort  bien  organisées,  de  précieux  avantages. 

Il  a,  au  surplus,  soigneusement  analysé  les  différentes  applications  de 
l'idée  coopérative  parmi  les  populations  agricoles  de  l'Allemagne  :  sociétés 
coopératives  de  production,  en  insistant  particulièrement  sur  les  Molke- 
reien  (fruiteries  ou  laiteries),  et  les  sociétés  coopératives  de  vente  (vente  des 

*  E.  'Vliebergh,  Le  crédit  foncier  :  France,  Allemagne,  Italie.  Louvain,  Peeters, 
1899. 
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céréales,  boulangeries  coopératives,  vente  du  bétail,  du  beurre,  de  l'alcool, 
du  sucre,  des  fruits,  des  œufs,  etc..)  La  conférence  qui  vient  de  se  réunir 
à  Bruxelles  donne  un  intérêt  particulier  au  chapitre  qu'il  a  consacré  au 
cartel  sucrier  allemand;  on  y  trouvera  quelques  détails  sur  le  système 
actuellement  suivi  par  les  Allemands,  qui  ont,  en  apparence  au  moins, 
renoncé  au  système  des  primes  à  la  fabrication,  mais  qui  ont  su  créer  un 
autre  instrument  fort  dangereux  pour  nous.  Depuis  le  le""  juin  1900,  à 
l'abri  d'un  droit  de  douane  de  23  francs,  les  fabricants  et  raffineurs  ont 
constitué  deux  syndicats  et  se  sont  entendus  pour  majorer  artiticiellement 
le  prix  du  sucre  en  Allemagne  et  prélever  sur  le  consommateur  un  véritable 
impôt.  (On  a  calculé  qu'il  s'élève  à  près  de  100  millions  par  an).  C'est 
grâce  à  cette  organisation  que  les  fabricants  et  raflîneurs  allemands  sont 
en  mesure  d'écraser  leurs  concurrents  sur  les  marchés  importateurs. 
M.  Lorenzoni  décrit  plus  qu'il  ne  juge.  De  l'exposé  consciencieux  qu'il 
fait,  on  peut  conclure  du  moins  qu'il  ne  suffirait  pas  de  demander  à  nos 
concurrents  la  suppression  des  primes  directes  ou  indirectes  qu'ils  peuvent 
toucher,  il  favit  leur  demander  la  modification  de  leurs  législations  doua- 
nière et  intérieure,  de  manière  à  rendre  absolument  impossibles  les  coali- 
tions de  la  nature  de  celles  qui  ont  permis  de  constituer  les  cartels 
allemands  et  autrichiens. 

M.  Lorenzoni  consacre  un  intéressant  chapitre  à  l'étude  du  collectivisme 
agraire,  en  insistant  principalement  sur  les  théories  de  M.  J.  Oppenheimer. 
Nous  nous  éloignons  quelque  peu  ici  de  la  coopération,  mais  nous  y  reve- 
nons avec  le  dernier  chapitre  sur  les  assurances  agricoles,  assurances  con- 
tre la  mortalité  du  bétail  et  assurances  contre  la  grêle  ;  l'une  et  l'autre  ont 
donné  en  Allemagne,  principalement  en  Bavière,  d'excellents  résultats. 

Ce  livre,  à  la  fois  théorique  et  descriptif,  renferme  une  quantité  de  sta- 
tistiques et  de  chiflres  empruntés  soit  aux  documents  officiels,  soit  au 
grand  ouvrage,  plus  complet  que  le  sien,  de  Ertl  et  Licht  (Das  landwirths- 
chaftlichc  Genossenschaftswesen,  1899),  soit  au  rapport  présenté  par  le  gou- 
vernement Impérial  à  l'Exposition  universelle  de  1900  (Die  Deutsche 
Landwirthschaft  auf  dcr  Wcltausstellung  in  Paris,  Bonn,  Georgi,  1900),  il  peut 
être  considéré  comme  un  répertoire  utile  à  consulter.  Il  montre  surtout 
que  l'association  sous  toutes  ses  formes,  principalement  sous  celles  qui 
pratiquent  l'aide  mutuelle  et  la  coopération,  est  le  meilleur  des  remèdes 
au  malaise  dont  se  plaignent  aujourd'hui  les  populations  agricoles.  Nous 
avons  encore  à  cet  égard  quelques  leçons  utiles  à  prendre  à  l'étranger. 

Georges  Blondel. 


De  Molinari,  Les  problèmes  du  xx«  siècle.  Petit  in-8,  362  pp.  Paris,  chez 

Guillaumin. 

Voici  le  28''  livre  du  doyen  des  économistes  et  il  sera  accueilli  avec  la 
respectueuse  attention  bien  due  à  une  foi  scientifique,  s'il  m'est  permis 
d'associer  ces  deux  mots,  qui  n'a  jamais  lléchi.  Cette  foi  se  résume  en 
une  courte  formule,  c'est  que  s'il  pouvait  se  constituer  une  société  sous  un 


I 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  371 

régime  de  libre  concurrence  parfcaite,  tout  ce  qu'on  appelle  les  questions 
sociales  se  trouveraient  résolues. 

Et  tout  le  présent  volume  tient  dans  cette  formule.  Ces  questions  que  le 
xxe  siècle  aura  ù  résoudre  en  effet,  quelles  sont-elles?  L'auteur  les  énu- 
mère  sous  les  rubriques  suivantes,  qui  sont  un  peu  amples  :  «  Le  problème 
religieux,  le  problème  moral,  le  problème  économique,  le  problème  du 
gouvernement  individuel,  le  problème  du  gouvernement  collectif,  le  pro- 
blème colonial  ».  A  chacun  d'eux  il  consacre  un  chapitre  où  il  montre 
pourquoi  les  sociétés  modernes  souffrent.  Elles  souffrent,  d'après  M.  de 
Molinari,  des  survivances  des  temps  antiques,  des  atavismes  de  l'animalité 
primitive,  de  la  superstition,  du  vol,  du  meurtre,  etc.  Elles  souffrent  surtout 
parce  que  l'évolution  morale  n'a  pas  marché  du  même  pas  que  l'évolution 
économique  et  technique.  De  là,  des  perturbations  sans  nombre,  un  débor- 
dement de  maux  qui  ont  accablé  les  plus  faibles  et  qu'une  observation 
superficielle  fait  attribuer  à  la  concurrence. 

Et  pour  chacun  des  problèmes,  quelle  est  la  solution? 

Pour  le  problème  religieux,  M.  de  Molinari  admet  non  seulement  une 
vie  future  où  les  justes  trouveront  «  non  à  titre  de  récompense  mais 
comme  un  droit  »  l'emploi  de  leurs  facultés,  participant  avec  Dieu  à  la 
gestion  d'un  système  stellaire  —  mais  le  dogme  de  la  chute,  c'est-à-dire  la 
croyance  que  l'humanité  vivait  autrefois  dans  un  état  supérieur  à  celui  où 
elle  se  trouve  actuellement. 

Pour  le  problème  moral,  M.  de  Molinari  ne  croit  point,  comme  les  anar- 
chistes —  et  c'est  peut-être  le  seul  caractère,  mais  décisif,  qui  sépare  sa 
doctrine  de  la  leur  —  qu'il  suffise  de  livrer  les  hommes  à  leur  instinct.  Il 
faut  qu'il  apprennent  à  réprimer  leurs  passions  quand  elles  portent  atteinte 
à  la  justice  :  mais  la  croyance  à  la  justice  présuppose  la  croyance  à  une 
rétribution  future,  en  sorte  que  le  problème  moral  dépend  du  problème 
religieux. 

La  solution  du  problème  économique  consiste  tout  simplement  à  créer 
«  le  milieu  libre  »,  puis  les  lois  naturelles  de  la  valeur  et  de  la  concur- 
rence y  établiront  spontanément  le  maximum  d'utilité  et  de  justice. 

La  solution  des  problèmes  du  gouvernement  individuel  et  du  gouverne- 
ment collectif  consiste  à  réduire  au  minimum  les  charges  et  servitudes  du 
gouvernement  collectif.  Et  comme  pourtant  il  y  aura  toujours  des  incapables 
de  se  gouverner  eux-mêmes,  il  faudra  pour  ceux-là  des  mesures  de  tutelle, 
non  celles  de  l'Etat,  mais  de  «  tutelle  libre  ».  J'avoue  que  je  n'ai  point  vu, 
ou  point  su  voir,  dans  le  livre,  ce  que  l'auteur  entendait  par  là. 

Enfin  la  solution  du  problème  colonial  consiste  à  confier  l'œuvre  coloni- 
satrice à  des  entreprises  de  commerce,  qui  sans  doute  n'auraient  point 
besoin  de  recourir  à  la  force  armée  ou,  s'il  le  fallait,  pourvoiraient  à  ce 
service  militaire  «  en  contractant  avec  une  société  d'assurance  ». 

M.  de  Molinari,  nous  l'avons  déjà  vu,  assimile  le  socialisme  à  l'étatisme, 
au  protectionisme  et  au  militarisme,  car  tous  les  quatre,  dit-il,  ont  préci- 
sément ce  cax'actère  commun  de  constituer  un  retour  «  aux  procédés 
primitifs  d'acquisition  par  le  vol  et  l'échange  imposé  ».  Il  considère  d'ail- 
leurs comme  très  vraisemblable  qu'ils  continueront  à  fleurir  et  il  admet 


372  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

même  que  des  quatre  fléaux  c'est  le  socialisme  qpi  a  le  plus  de  chances  de 
se  réaliser.  «  Il  n'est  pas  douteux  que  la  démocratie  ouvrière  finira  par 
l'emporter...  De  même  que  la  bourgeoisie  révolutionnaire  de  1789  a  com- 
mencé par  confisquer  les  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé,  elle  confisquera 
ceux  de  la  bourgeoisie  capitaliste  et  s'emparera  de  la  direction  de  l'indus- 
trie. Cette  exploitation  du  gouvernement  au  profit  de  la  démoci^atie  indus- 
trielle sera  évidemment  plus  lourde  encore  qu'elle  ne  l'a  été  au  profit  de 
classes  non  moins  avides  peut-être,  mais  moins  nombreuses  (c'est  nous  qui 
soulignons)  et  elle  entraînera  la  ruine  des  nations  socialisées  ». 

«  L'imminence  de  cette  ruine  provoquera-t-elle  une  réaction  qui  mette 
fin  à  l'exploitation  du  gouvernement  au  profit  d'une  classe  en  nous  fai- 
sant passer  du  régime  dé  l'échange  imposé  à  celui  de  l'échange  libre? 
c'est  le  secret  de  l'avenir  ». 

C'est  sur  cette  parole  désenchantée  que  se  termine  le  livre. 

Ch.  Gide. 
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Paul  Strauss,  Assistance  sociale.  Pauvres  et  mendiants.  1  vol.  in-8,  304  pp., 

Paris,  chez  Alcan. 

Ce  volume  fait  partie  de  la  Bibliothèque  des  sciences  sociales  dont  une 
douzaine  de  volumes  ont  déjà  paru  :  la  plupart  sont  des  cours  professés  au 
Collège  des  Sciences  sociales  ou,  à  la  suite  du  schisme  qui  s'est  effectué,  à 
l'Ecole  des  hautes  études  sociales.  Tel  est  le  cas  de  celui-ci. 

La  compétence  bien  connue  de  M.  Strauss  dans  la  question  d'assistance 
donne  à  ce  volume  une  autorité  spéciale.  Il  abonde  en  renseignements  pré- 
cis, d'une  sécheresse  un  peu  administrative.  Il  ne  traite  pas  de  toutes  les 
questions  d'assistance,  mais  seulement  de  celles  qui  ont  pour  objet  les 
pauvres  proprement  dits,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'occupe  ni  des  hôpitaux  pour 
les  malades,  ni  des  orphelinats  ou  refuges  pour  les  enfants  (qui  d'ailleurs 
ont  fait  l'objet  d'un  autre  volume  du  même  auteur,  La  puériculture),  ni  même 
de  l'assistance  par  le  travail  pour  les  indigents  temporaires.  Les  bureaux  de 
bienfaisance  et  l'organisation  des  secours  à  domicile,  avec  leur  histoire 
depuis  l'ancien  régime,  c'est  là  ce  qui  remplit  la  plus  grande  partie  du 
volume.  Le  système  d'Elberfeld  y  occupe  naturellement  un  chapitre. 

Cependant  la  part  consacrée  à  la  charité  privée  est  un  peu  maigre  et  celle 
faite  à  la  charité  religieuse  à  peu  près  nulle.  Le  livre  est  écrit  dans  un 
esprit  terriblement  laïque  et  on  ne  se  douterait  guère  à  le  lire  que  charité 
et  christianisme  ont  été  indissolublement  unis  pendant  dix-huit  siècles  et  .^ 
ne  sont  pas  encore  tout  à  fait  divorcés.  .  |H 

M.  Strauss,  dans  son  premier  chapitre,  en  réfutant  avec  raison  les  doc-^^ 
trines  de  la  lutte  pour  la  vie  et  de  la  sélection  naturelle,  se  montre  peut- 
être  un   peu  sévère  pour  Malthus,  pour   Darwin  et  surtout  pour  Herbert, 
Spencer,  dont  la  doctrine  est  généralement  confondue,  mais  à  tort,  avec  le^ 
darwinisme.  Il  semble  môme,  à  en  juger  par  les  critiques  de  l'auteur,  qu'il 
n'ait  pas  lu  le  livre  de  Spencer  sur  La  bienfaisance:  il  en  vaut  la  peine- 
cependant.  Ch.  Gide. 
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Seignobos,  La  méthode  historique  appliquée  aux  sciences  sociales.  \  vol.  in-8, 
322  pp.  Paris,  chez  Alcan. 

Ce  volume  est  comme  le  précédent,  un  cours  professé  pendant  plusieurs 
années  au  Collège  libre  des  sciences  sociales.  Peut-être  cette  origine  a-t- 
elle  nui  à  la  composition  du  livre  :  on  ne  saisit  pas  très  bien  le  lien  qui 
unit  les  différents  chapitres  ni  pourquoi  tel  se  trouve  dans  la  première 
partie  et  tel  autre  dans  la  deuxième  :  par  exemple  les  chapitres  VIII  et  XIII 
qui  portent  à  peu  près  le  môme  titre.  Mais  le  lecteur  en  est  quitte  pour  .se 
donner  un  peu  de  peine  et  pour  revenir  de  temps  à  autre  à  ce  qu'il  a  déjà  lu- 

M.  Seignobos  nous  montre  d'abord  comment  nous  parvenons  à  connaître 
les  faits  sociaux  —  nous  ne  pouvons  les  connaître  que  par  des  «  docu- 
ments »  —  combien  cette  connaissance  est  sujette  à  erreur  et  par  quelles 
l'ègles  minutieuse  de  critique  nous  pouvons  nous  mettre  en  garde  contre 
ces  erreurs.  «  Le  mouvement  spontané  d'un  homme  qui  lit  un  document 
est  de  croire  tout  ce  qu'il  lit  :  apprendre  la  critique  c'est  acquérir  l'habi- 
tude de  résister  à  la  crédulité  naturelle  et  d'examiner  ce  qu'on  lit  ».  Voilà 
un  précepte  qu'il  ferait  bon  méditer  dans  les  Universités  populaires  et  même 
dans  les  Universités  tout  court!  Et  ce  sera  une  bonne  fortune  pour  tous 
ceux  qui  étudient  les  sciences  sociales  que  de  lire  ces  sages  conseils. 

Mais  si  instructive  que  soit  cette  première  partie,  la  seconde,  consacrée  à 
la  méthode,  l'est  davantage.  «  Pour  construire  une  science  il  faut  partir  non 
de  notre  idéal,  mais  de  la  réalité  des  matériaux  dont  nous  pouvons  dispo- 
ser... On  ne  construira  pas  une  tour  Eiffel  avec  des  moellons  ».  En  consé- 
quence, M.  Seignobos  rejette  :  lo  la  méthode  mathématique,  parce  qu'en 
matière  sociale  elle  compare  des  incommensurables,  des  faits  qui  ne  sont 
pas  même  mesurables;  2"  la  méthode  biologique,  parce  qu'elle  n'est  que 
métaphorique,  parce  que  le  véritable  objet  de  la  science  sociale  ce  ne  sont 
pas  des  objets  matériels  «  mais  les  idées  des  hommes  par  rapport  à  ces 
objets  »  ;  3°  et  même  la  méthode  «  psychologique  au  point  de  départ,  logi- 
que dans  la  construction  »,  parce  que  les  faits  sociaux  ne  se  prêtent  pas  à 
l'abstraction  :  «  Le  propre  des  hommes  c'est  d'être  des  individus  déterminés... 
localisés,  si  bien  que  nous  sommes  obligés  de  les  étudier  d'aboi'd  par  leurs 
noms  )).  Il  ne  reste  donc  que  la  méthode  historique  «  si  peu  avancée  pour- 
tant ». 

Et  dans  ces  méthodes  historiques  —  car  il  y  en  a  plusieurs  —  M.  Seigno- 
bos rejette  celle  que  les  marxistes  ont  rendue  célèbre  sous  le  nom  «  de  maté- 
rialisme historique  »  et  qu'il  vaudrait  mieux  appeler,  comme  il  le  dit  très 
bien,  «  l'interprétation  économique  de  l'histoire  »;  il  la  rejette  parce  que  «  les 
sociétés  se  forment  et  se  transforment  sous  l'action  de  causes  beaucoup 
plus  variées  que  ne  le  suppose  l'interprétation  économique  de  l'histoire  ». 
Et  de  môme  aussi  il  rejette  toutes  ces  méthodes  simplistes  qui,  par  une 
vaine  adoration  de  l'unité,  veulent  ramener  tous  les  faits  sociaux  à  une  cause 
unique,  la  religion  par  exemple,  ou  la  race.  Non  seulement  les  faits  sociaux 
ne  peuvent  être  expliqués  par  une  cause  unique,  mais  l'histoire  sociale 
tout  entière  «  ne  peut  être  comprise  que  par  l'étude  des  autres  branches  de 
l'histoire  :  elle  n'est  qu'un  fragment  de  l'histoire  générale  de  l'humanité  ». 
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Tout  en  reconnaissant  la  sagesse  de  ces  dii'ections  et  de  beaucoup  d'autres 
que  nous  ne  pouvons  exposer  ici,  nous  croyons  que  la  méthode  abstraite 
en  économie  politique  (ou  même  mathématique,  car  celle-ci  n'est  que  le 
développement  logique  de  la  méthode  abstraite)  peut  en  appeler  de  cette 
condamnation  un  peu  sommaire  qui  tient  en  une  page.  M.  Seignobos  est 
un  historien,  dans  le  sens  ordinaire  attaché  à  ce  mot,  et  s'il  a  droit  de 
dire  que  l'histoj'ien  n'étudie  que  des  hommes  nominativement  désignés 
au  conti'aire  l'économiste  n'a  jamais  à  les  connaître  en  tant  qu'indivi- 
dus; il  ne  s'occupe  ni  de  Napoléon  ou  de  Richelieu,  ni  de  Pierre  ou  de 
Paul  —  d'ailleurs  M.  Seignobos  le  dit  lui-même  —  mais  des  vendeurs  et 
des  acheteurs,  des  prêteurs  et  des  emprunteurs,  des  patrons  et  des  salariés, 
et  ces  noms  là  ne  sont  que  des  abstractions.  Sans  doute,  il  est  arrivé  quel- 
quefois aux  économistes,  comme  il  le  dit,  «  d'oublier  de  revenir  à  l'obser- 
vation )),  mais  cet  oubli  ne  peut  condamner  que  l'économiste  maladroit  et 
non  la  méthode. 

M.  Seignobos  attribue  avec  l'aison  une  importance  décisive  à  la  consom- 
mation et  regrette  que  «  ce  soit  la  partie  la  plus  négligée  »  de  la  science 
sociale.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  pas  faute  des  économistes  d'en  avoir 
senti  et  signalé  l'importance  de  ce  domaine  :  c'est  faute  d'avoir  pu  s'en 
rendre  maîtres.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  la  science  de  la  consomma- 
tion attendait  son  Adam  Smith.  Malheureusement  il  n'est  pas  encore  venu. 

Ch.  Gide. 
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Liste  des  ouvrages  déposés  aux  Bureaux  de  la  Revues 


Paul  Eltzbacher,  docleur  en  droit, 
privaldocent  et  assesseur  du  tribunal 
à  Halle.  —  L'Anarckisme.  traduit  de 
l'allemand,  avec  l'auloiisalion  de  l'au- 
teur, par  Otto  Karmin.  1902.  Paris, 
Giard  et  Brière, éditeurs,!  vol.  in-18.  — 
Après  une  introduction  métliodologi- 
que  où  l'auteur  développe  des  défini- 
tions tout  à  fait  nouvelles  du  droit,  de 
l'Etat  et  de  la  propriété,  il  expose  ce 
que  les  représentants  les  plus  mar- 
quants de  l'anarchisme  ont  écrit  sur 
ces  points,  quelle  est  la  base  de  leur 
système  respectif  et  quels  sont  les 
moyens  qu'ils  proposent  pour  la  réali- 
sation de  leur  idéal.  Ceci  est  composé 
presque  uniquement  de  citations  des 
auteurs  dont  M.  Eltzbacher  étudie 
les  systèmes;  chacune  de  ces  études 
est  précédée  d'une  note  biographique. 
Les  théories  exposées  par  M.  Eltzba- 
cher sontcelles  de  Godivm,  contempo- 
rain de  la  Révolution  française,  écrivain 
presque  inconnu  hors  de  l'Angleterre 


et  connu  dans  ce  pays  que  pour  ses 
romans,  quoique  son  ouvrage  sur  la 
justice  en  politique  fût  le  premier  livre 
strictement  anarchiste.  Suivent  les  doc- 
trines de  Pioudon,  de  Stirner,  pré- 
curseur de  Nietzche  ;  de  liakounine, 
de  Kropolkine,  de  Tucker,  l'individua- 
liste dont  Mackay,  dans  son  roman 
«  Les  Anarchistes  »,  a  sommairement 
exposé  la  doctrine  ;  c'est  enfin  TolsLoj, 
dont  les  idées  sont  synthétisées  pour  la 
première  fois. 

Suivent  deux  chapitres  théoriques  à 
la  fin  desquels  l'auteur  donne  la  défini- 
tion cherchée  de  l'anarchisme  et  de  ses 
genres. 
G.  Gatti,  député  au  parlement  italien.  — 
Le  socialisme  el  Vugriculliire,  avec 
une  introduction  de  G.  Souel.  1  vol. 
in -18,  prix,  3  fr.  50  (Bihliothègue 
socialiste  internationale,  VU).  —  Les 
découvertes  récentes  de  physiologie 
végétale,  de  chimie  agricole,  etc.  ont 
transformé  l'agriculture.   La  mévente 


'  Les  publications  adressées  à  la  Revue  d'Economie  politique  sont  indiquées  dans 
celle  liste;  il  est  rendu  compte  dans  le  courant  de  l'année  des  volumes  qui  intéressent 
plus  spécialement  les  lecteurs  de  la  Revue. 
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des  blés,  des  porcs,  du  vin  a.  préoccupé 
le   monde  agricole  et  les  Parlements. 
11  n'y  a  cependant  presque  aucun  tra- 
vail d'ensemble  sur  les  transformations 
économiques  et  sociales  qu'ont  produi- 
tes les  méthodes  nouvelles  de  culture 
et  les  nouveaux  centres  de  production, 
et  sur  les  institutions  et  les.organismes 
qui  sont  nés  depuis.   Il  s'agit  notam- 
ment de  savoir  si  l'agriculture  est  une 
.    industrie  comme  une  autre,  si  le  nouvel 
instrument  technique  amèneia,  comme 
dans  les  autres  industries,  un  courant 
économique  unique  :  la  concentration 
capitaliste  de  la  propriété;  quels  sont 
les  nouveaux  courants  de   l'économie 
agricole.    C'est    à    ces    recherches  et 
notamment  à  la  force  de  résistance  des 
exploitations  petites  et  moyennes  qu'est 
consacré  le  présent  volume.   Cet  ou- 
vrage doit  être  rapproché  de  M.  Kautski 
sur  la  question  agraire. 
Arturo  Labriola,  Sol  principio  rego- 
lulore  délia   flnanza  publicu.  Napoli, 
Etlore  Croce,   1  vol.    in-12,  1902.    — 
L'auteur  dans  cette  étude  qui  comprend 
sept  chapitres  et  un  appendice  sur  la 
théorie  du  professeur   Ricca-balerno, 
recherche  les  principes  directeurs  de 
la  science  financière.  11  a  écrit  ce  tra- 
vail ayant  été  frappé  du  contraste  entre 
les  raisons  apportées  pour  justifier  les 
impôts  et  la  résistance  du  public  à  les 
payer. 
Joseph  von  Kôrosy,  Die  Finunziellen 
Ergebnisse     der    Aclientjesselclieflen 
wàhrend  der  letzten  vierlelgahrhïin- 
derts.  Zweitesheft,  1  vol.  in-4,  Berlin, 
1901 .  —  Seconde  partie  de  la  statistique 
sur  les  sociétés  par  actions. 
Eliezer  Lambert,   avocat    à  la  Cour 
d'appel  de   Paris.  —  Diclionnaire  pra- 
tique de  Législation  et  de  Jurispru- 
dence sur  les  Opérations  de  Bourse, 
la  négociation,   la   transmission  et  la 
revendication  des   valeurs  mobilières, 
les  agents  de  change,  la  banque  et  la 
coulisse.  Paris,  19U2,  V.  Giahu  et  E. 
Brikre,  1  vol.  in-8. —  L'auteur  s'est 
proposé  de  grouper  en  un  volume  por- 
tatif toutes  les  notions  d'intérêt  général, 
jusqu'aux  plus  récentes,  qui  se  déga- 
gent de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence    financières.    On    y     trouvera, 
entr'autres,   l'importante  loi  du  8  fé- 
vrier 19D2,  sur  les  titres  au  porteur. 
La  forme  même  de  dictionnaire  adop- 
tée pour  l'exposé  de  ce  droit  spécial 
présente  le  grand  avantage  de  faciliter 
à  l'homme  d'affaires,  coinme  au  juris- 
consulte, les  recherches  que  nécessitent 
les  difficultés  de  la  pratique  courante 
de  la  Bourse,  et  met  presqu'instanta- 
nément  sous  la  main,  à  l'aide  de  rubri- 
ques multipliées  et  de  nombreux  ren- 
vois, les  solutions  qui  les  intéressent. 
N.    C,     Frederiksen,    Jm   Finlande, 


économie  publique  et  privée.  1  vol. 
in-12,  Paris,  Bellais,  1902.  —  Aperçu 
sur  la  civilisation  finlandaise;  Les 
classes  rurales  ;  La  propriété  des  ter- 
res; L'agriculture;  Les  forêts;  Mines 
et  industries;  Commerce,  navigation 
et  pêche;  Monnaie  et  banques;  Les 
moyens  de  communication;  Finances 
et  charges  publiques;  Le  gouverne- 
ment et  l'avenir  de  la  Finlande.  L'au- 
teur étudie  s'il  y  a  intérêt  pour  la  Fin- 
lande à  être  annexée  à  la  Russie.  Il 
conclut  :  «  Il  est  évident  que  personne 
et  moins  que  tous  le  peuple  russe,  ne 
trouverait  profit  et  honneur  dans  la 
destruction  de  l'honnête  nation  finlan- 
landaise. 

André  Dupin,  Du  mouvement  syndical 
ouvrier  dans  l'industrie  allemande. 
1  vol.  in-8,  Paris,  A.  Rousseau.  — 
Etude  divisée  en  trois  parties  :  a)  His- 
toire du  mouvement  syndical  ouvrier; 
b)  Statistiques  et  détails  d'organisation 
des  syndicats;  c)  Œuvres  et  program- 
mes :  assistance  dans  le  contrat  de 
travail,  assistance  de  l'ouvrier  dans 
l'incapacité  de  travailler,  action  syndi- 
cale et  action  politique. 

Nicolas-On,  Histoire  du  Développement 
éconoynique  de  la  Russie  depuis  l'af- 
franchissement des  serfs.  Traduit  du 
russe  par  G  g.  1902,  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Briîcre,  éditeurs,  1  vol.  in-8,  avec 
tableaux  statistiques.  —  Tout  comme 
le  Japon,  en  moins  de  quarante  ans,  la 
Russie  est  passée  du  régime  féodal  au 
régime  moderne,  et  nous  pouvons  sui- 
vre pas  à  pas  les  transformations 
qu'entraine  l'industrialisme  dans  toute 
la  vie  .sociale.  C'est  l'objet  même  de 
l'ouvrage  publié  par  un  éminent  éco- 
nomiste russe  sous  le  pseudonyme  de 
is'icolas-On.  Dans  une  première  partie 
l'auteur  étudie  les  conséquences  qu'a 
eues  sur  l'économie  agraire  russe  l'af- 
franchissement des  serfs  en  18C1,  et  la 
crise  de  1870-1880.  Dans  une  deuxième 
partie  il  a  porté  son  attention  sur  les 
conditions  du  développement  et  de 
l'inlluence  qu'exerce  sur  l'économie 
des  paysans,  non  seulement  le  capital 
commercial,  mais  aussi  le  capital 
industriel,  les  répercussions  de  l'expor- 
tation des  céréales,  le  rôle  des  banques 
et  du  crédit,  etc.,  et  la  famine  de  1891. 
On  sait  le  merveilleux  trésor  de  sta- 
tistiques que  possède  la  Russie.  M.  Ni- 
colas-On a  tout  compulsé  et  sa  docu- 
mentation est  énorme.  Il  a  eu  l'occa- 
sion, fréquemment,  de  rapprocher  les 
données  russes  et  les  données  statisti- 
ques américaines  et  d'en  tirer  des 
aperçus  originaux  sur  l'évolution  éco- 
nomique de  ces  deux  pays. 

David  Schloss,  Les  Modes  de  rémuné- 
ration du  travail,  précédé  d'une  intro- 
duction   et    augmenté    de    notes    et 
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d'appendices,  par  Charles  Rist,  profes- 
seur agrégé  d'économie  politique  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Montpellier.  1  vol.  in-8  (Bibliothèque 
internaLionale  d'économie  politique 
publiée  sous  la  direction  d'Alfred 
Bonnet).  —  Le  livre  de  M.  Schloss 
sur  les  modes  de  rémunération  du 
travail  est  connu  en  Angleterre  et  sur 
le  continent.  On  y  trouve  résumés  et 
expliqués,  les  difîérenls  procédés  de 
salaires  (à  prime,  salaire  collectif,  mar- 
chandage, participation  aux  bénéfices, 
coopération,  etc.).  Cet  ouvrage  est  utile 
à  consulter  non  seulement  par  les 
économistes  proprement  dits,  mais  par 
les  industriels  eux-mêmes  et  par  tous 
ceux  qui  s'occupent  des  prol)lèmes 
pratiques  ou  théoriques  relatifs  à  la 
rétribution  des  ouvriers.  Le  traducteur, 
M.  Charles  Rist,  a  complété  l'ouvrage 
par  des  notes  et  des  appendices,  qui 
permettent  de  vérifier  constamment 
dans  quelle  mesure  les  jugements  et 
les  appréciations  de  l'auteur  s'appli- 
quent à  la  France  et  qui  fournissent 
un  grand  nombre  de  renseignements 
sur  les  procédés  français  de  rémunéra- 
tion, si  semblables  du  reste  aux  procé- 
dés anglais.  Une  introduction  théori- 
que, de  M.  Ch.  Rist  déjà  publiée  par  la 


Revue  d'économie  politique,  montre 
que  si  la  situation  de  l'ouvrier  s'est 
améliorée  dans  le  cours  du  xix'  siècle, 
cependant  le  travail,  loin  de  devenir 
plus  cher  paraît  au  contraire  devenir 
toujours  meilleur  marché.  Titres  des 
chapitres  :  \.  Difierentes  sortes  de 
salaires;  IL  Bases  communes  de  tout 
système  de  salaires;  III.  Salaire  au 
temps;  IV.  Salaire  à  la  tâche;  V. 
Salaire  aux  pièces;  VI.  Objection  des 
des  ouvriers  contre  le  salaire  aux 
pièces;  VII.  Salaire  progressif;  VIII. 
Salaire  à  la  tâche  collectif;  IX.  Salaire 
à  la  pièce  collectif  ;  X.  Salaire  collectif 
progressif;  XL  Travail  à  l'entreprise; 
XII.  Travail  coopi^ratif;  XIII.  Salaire 
aux  pièces  des  contre-maîtres;  XIV. 
Marchandage;  XV.  Le  Sweating-sys- 
tem  ;  XVI.  Rapports  entre  le  trade-unio- 
nisme  et  la  coopération  ;  XVII.  Ce 
qu'on  entend  par  participation  aux 
bénéfices;  XVIII.  Partage  du  produit; 
XIX,  Théorie  de  la  participation  ;  XX. 
Pratique  de  la  participation;  XXI. 
Rapport  de  la  participation  avec  le 
salariat  ;  XXII.  Théorie  de  la  coopéra- 
tion industrielle;  XXIII.  Fonctionne- 
ment de  la  coopération  ;  XXIV.  Rap- 
ports de  la  coopération  et  du  salariat; 
Appendices. 


GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 

Mars  1902. 

La  situazione  del  mercato  monelario  (X.). 

La  crisi  del  ministero  e  i  libérait  (La  Direzione). 

Le  importazioni  ed  esportazioni  temporanee  (L.  Clerici). 

Note  sulla  statistica  internazionale  dei  debiti  ipotecari  (L.  Perozzo). 

Rapport  de  l'adm.  des  monnaies  (G.-B.  Salyioni). 

Previdenza  (la  storia  délia  cassa  di  risparmio  di  marsiglia)  (C.  Bottoni). 

Municipalizzazione  dei  pubblici  servigi  (il  progetto  giolitti  sulle  municipalizzazioni) 

(G.  MONTEMARTINl). 

Cronaca  (crisi  e  militarizzazione)  (F.  Papafava). 

Nuove  pubblicaioni  (M.  Matteotli,  K.  Marx,  Bolleltinodi  Statistica  e  legislazione  com- 
parata,  Bonolis,  Rausch,  Fleischnainmer,  Ministero  del  Tesoro). 

Supplemento  al  Giorr.ale  degli  Economisti. 

Indice  alfabetico  per  nomi  d'autori  délia  seconda  série  dal  l"  gennaio  al  31  dicembre 
1901. 

POLITIGAL  SCIENCE  QUARTERLY 

Mars  1902. 

The  Charter  of  New-York  City  (I.-J.  Goodnow). 

The  political  Theory  of  Jefferson  ((1  E.  Merriam,  Jr.). 

Oomwell'Economic  Policy,  II  (G.-L.  Béer). 

The  Economie  Interprétation  of  History,  Il  (E.-R.-A.  Seugman). 

The  Economy  of  Russia  (W.-C.  Iord). 

Taxation  in  the  Philippines,  II  (C.-G.  Pi.ehn). 

Le  Gérant  :  L.  LAHOSE. 
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Services  entre   Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h.  20  du  malin,  midi  40,  3  h.  50,  6  h.  20  et  11  h.  du  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  à '8  h.  el  8  li.  51  du  matin,  1  h.,  6  h.  04,  et  minuit  15  du  soir 

Wagon-salon  et  wagon-restaurant  aux  tiains  parlant  de  Paris  à  6  h.  20  du  soir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  matui. 

Wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  8  h.  20  du  matii^  et  de  Bruxelles 
à  6  h.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  1 0  heures 

Départs  de  Paris  h  8  h.  20  du  matin,  midi  40  et  11  li.  du  soir. 
Départs  d'Amsieidam  à  8  h.  28  du  malin,  midi  20  el  li  h.  07  du  soir. 
Départs  d'Ulreclit  à  9  i>    OG  du  malin,  1  li.  8  et  G  li.  46  du  son-. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Pinq  ex/jress  sur  Cologne,  Irajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  malin,  midi  40,  6  li.  20,  9  li.  2;i  et  11  h.  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  li.  oadu  malin,  1  ii.  45  et  il  h.  20  du  soir. 

Quatre  ex/iress  stir  Berlin,  trajet  en  19  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  malin,  midi  40,  9  h.  25  et  11  li.  du  soir. 
Départs  de  Berlin  à  1  li.  05,  10  h.  07  et  11  li.  o.")  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  (juotiUiens  dans  chaque  sens. 
Trajet  en  7  h.  —  Traversée  en  1  h. 

Tous  les  trains  comportent  des  2»«  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  l'aris  pour  Londres  et  de  Londres 
pour  Paris  à  9  li.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  li.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  li.  -i5  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3®  classe. 

Départs  de  Paris  : 

\'iâ  Calais-Douvres  ;  9  h.  —  11  h.  50  matin  —  9  |i.s;<>i»-. 
^'^«  Bouloynt'Folkestone  :  10  h.  30  malin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Via  Douvres-Calais  ;  9  li.  —  11  ii.  matin  —  et'  9  h.  soir. 
\  ià  b'olkestone- liouLofj ne  :  10  h.  matin  —  2  h.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (via  Calais) 

La  gare  de  Paiis-Nord,  située  au  centre  de-;  adaires,  est  le  point  de  déjiart  de  tous 
les  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  lîus>ie,  la  Belgique, 
la  Hollande,  l'Espagne,  le  Portugal,  etc. 
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CIIIÙMINS  DE  FER  D'OHLËANS 
BILLETS    DE    LIBRE    CIRCULATION 

Pour  les  plages  de  BRETAGNE 

Pour  répondre  au  désir  des  touristes  qui  ?e  proposent,  soit  de  faire  un  voyage 
d'excursion  sur  les  côtes  de  Bretagne  sans  programme  arrêté  d'avance,  soit  de 
s'installer  sur  une  des  plages  de  la  côte  et  de  rayonner  'de  là  sur  les  autres  loca- 
lités de  cette  région  si  variée  et  si  intéress;inte,  la  Compagnie  d'Orléans  fera 
délivrei',  à  titre  d'essai,  de  la  veille  des  Rameaux  au  31  Octobre  1901,  au  tiépart 
de  toute  gare  du  réseau,  des  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excui'sions 
sur  les  plages  de  Bretagne,  dont  les  prix  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


2»    CLASSE 


1"  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  500  kilomètres  au  plus  fr.  fr. 

de  Savenay 100    »  75 

2°  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  plus  de  500  kilomètres 
de  Savenay.  Les  prix  ci-des&us  augmentés,  par  chaque  kilomè- 
tre de  distance  en  plus  de  500  kilomètres,  de 0   1344         0  09072 

BILLETS.  —  Les  billets  onnement  pour  bains  de  mer  et  excursions  aux  plages 
de  Bretagne  se  composent  -is  coufions  donnant  droit  : 

Le  loi',  à  un  voyage  aller,  a  'c  arrêts  facultatits  aux  gares  intermi^diaiies  entre 
le  point  de  dé()art  et  l'une  queioi  nque  des  gares  de  la  ligne  du  Croisic  et  de  Gué- 
rande  à  Châteaulin  et  des  lignes  d'embranchement  vers  la  mer  (Quiberou,  Comar- 
neau,  Pont-l'Abbé,  Douariienez)  ;  ^- 

Le  2o,  à  la  libre  circulalton  sur  r^tte  ligne  et  ses  enibrancbemcnts  vers  la  mer, 
avec  arrêts  facultatifs  à  toutes  les  gares  ; 

Le  â'^,  à  un  voyage  retour,  avec  arrêts  facultatifs  aux  gares  intermédiaires,  entre 
l'une  quelconque  des  mêmes  gares  et  le  point  de  (iéjiart  piimitif. 

VALIDITE.  —  La  durée  de  validité  des  billets  d'abonnements  pour  bains  de  mer 
et  excursions  aux  plages  de  Bretagne  est  de  o3  Jours  ;  cette  durée  peut  être  prolon- 
gée une  ou  deux  fois  d'un  mois,  moyennant  l'>  paiement  pour  cliacniie  de  ces  péi'io- 
des,  d'un  supplément  égal  à  23  pour  lOi)  du  |  .-ix  initial,  saii>  que  la  validité  puisse, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  15  Novembre. 

La  demande  pour  billets  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  portrait  pho- 
tographié d'environ  0,04  X  0,03  sur  épreuve  non  collée.  Ce  portrait  sera  collé  par 
les  soins  de  la  Compagnie  sur  le  billet  d'abonnement. 

CHEMINS  DE  FEiTdE  L^OCEST 
BILLETS  DE  FAMILLE  A  PRIX  REDUITS 

Délivrés  par  toutes  les  gares  des  réseaux  de  l'Ou  ;st  et  de  P.-L.-M.  pour 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  hivernales  de  ces  deux  réseaux. 

Toutes  les  gares  du  réseau  de  l'Ouest  (Paris  exce^ité)  délivrent  aux  voyageurs  se 
rendant  en  famille  (4  personnes  au  moins),  en  elfectnanl  un  parcours  total  d'au  moins 
300  kilomètres,  soit  aux  stations  baliiéaiies  et  Iherma.es  desservies  pai'  la  ('.'«  de 
P.-L.-M.,  soit  aux  stations  hivernales  de  la  Méditerranée,  des  billets  d'aller  et  retour, 
de  Ir»,  2"  et  3«  classes  valables  33  jours  et  pouvant  être  prolongés  d'une  ou  de  deux 
périodes  de  30  jours  moyennant  un  supplément  de  10  p.  100  par  période. 

De  son  côté,  la  G'"  de  P.-l,.-M.  fait  délivrer,  par  tontes  les  gares  de  son  réseau 
(Paris  excepté)  et  dans  les  mêmes  conditions,  des  billets  semblables  aux  [lersonnes 
se  rendant  en  famille  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest. 

Les  billets  à  destination  des  stations  hivernales  sont  délivrés  toute  l'année;  pour 
les  stations  balnéaires  et  thermales  les  billets  ne  sont  mis  à  la  disposition  du  public 
que  du  mois  d'Avril  au  mois  d'Octobre. 

Pour  connaître  le  montant  de  la  somme  à  (layer  pour  ces  voyages,  il  suffit 
d'ajouter,  au  prix  de  six  billets  simples  ordinaires,  le  prix  d'un  de  ces  billets  pour 
chai|ue  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois. 

Ainsi,  une  famille  composée  de  quatre  personnes  ne  jiniera,  aller  et  retour  compris, 

au'un  prix  égal  à  sept  billets  simples.  Cinq  [ersoniies  ne  paieront  que  l'équivalent 
e  huit  billets  simples,  etc. 


REVUE 

D'ECONOMIE  POLITIOUE 

FRANCISCO  FERRAM  ET  SON  (EUVRE  ÉCONOMIQUE 


A  la  fin  du  mois  de  janvier  1900  s'éteignait  à  Venise  le  plus 
illustre  des  économistes  italiens,  un  de  ces  maîtres  de  la  pensée 
que  l'Italie  a  eus,  pour  sa  plus  grande  gloire,  même  dans  la  période 
orageuse  de  son  unification,  un  de  ces  patriotes  ardents  qui  dans 
l'exil  contribuèrent  à  l'union  des  cœurs,  à  resserrer  toujours  davan- 
tage entre  les  Italiens  du  Nord  et  ceux  du  Sud  les  liens  de  solida- 
rité morale  qui  furent  le  facteur  le  plus  puissant  du  triomphe  final 
dans  la  lutte  pour  l'indépendance.  Défenseur  courageux,  indomp- 
table, persévérant,  de  la  liberté,  dont  il  s'était  fait  une  sorte  de 
religion  comme  Ruskin  s'est  fait  un  culte  de  la  beauté,  comme 
Tolstoï  s'en  est  fait  un  de  la  régénération  morale,  Francesco  Fer- 
rara  nous  paraît  et  présente  en  réalité  la  figure  la  plus  lumineuse 
dans  le  vaste  tableau  des  penseurs  qui  ont  travaillé  à  donner  à  la 
liberté  économique  les  fondements  scientifiques  les  plus  solides,  à 
en  démontrer  les  bienfaits  multiples  et  à  en  faire  pénétrer  le  culte 
dans  l'âme  des  incrédules  et  des  hérétiques.  La  vie  physique  ayant 
survécu  à  la  vie  intellectuelle,  Ferrara  a  pu  paraître  oublié  dans 
ses  dernières  années;  mais  son  œuvre,  ses  enseignements,  les 
exemples  qu'il  a  donnés  de  sévère  critique  scientifique  et  historique, 
la  longue  série  des  principes  et  des  doctrines  qu'il  a  su  dégager 
des  erreurs  et  des  sophismes,  en  un  mot  la  contribution  qu'il  a 
apportée  à  la  science  n'a  jamais  été  oubliée.  C'est  cette  contribution 
même,  qu'à  côté  de  la  vie  de  Ferrara  je  me  propose  de  faire  con- 
naître brièvement  aux  lecteurs  de  la  Revue  d'Econojnie  politique, 
parce  qu'il  s'agit  là  d'une  page  d'histoire  des  doctrines  économi- 
ques qui  présente,  me  semble-t-il,  un  intérêt  non  seulement  national, 
mais  encore  international. 

Revue  d'Égon.  Polit.  —  Tome  XVI.  25 
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Francesco  Ferrara,  par  la  promptilude,  la  vivacité,  la  vigueur  de 
son  esprit,  est  vraiment  le  fils  de  la  noble  terre  de  Sicile,  toujours 
féconde  en  intelligences  précoces,  pleines  de  vie  et  de  chaleur.  Né 
à  Palerme  le  7  décembre  1810,  il  fréquenta  d'abord  le  collège  des 
Jésuites  où  il  se  distingua  toujours  par  ses  succès;  il  porta  même 
l'habit  religieux  jusqu'à  la  fin  de  ses  études  d'humanités  et  de  rhéto- 
rique :  mais  bientôt  il  se  sentit  une  inclination  pour  un  tout  autre 
genre  d'études  et  de  vie  et  abandonna  la  carrière  ecclésiastique 
bien  qu'il  eût  déjà  reçu  les  ordres  mineurs.  A  partir  de  ce  moment, 
il  commença  par  lui-même  et  poussa  très  avant  et  très  vite  cette 
culture  intellectuelle  à  laquelle  il  doit  ce  style  soigné  et  précis,  et 
cette  connaissance  si  rare  non  seulement  de  sa  langue  maternelle  _ 
mais  encore  de  plusieurs  langues  étrangères.  ifli 

Après  avoir  tout  d'abord  manifesté  quelqu'inclination  pour  les^^ 
études  de  médecine,  Ferrara  en  vint  bientôt  à  donner  la  préférence 
aux  études  économiques,  vers  lesquelles  il  fut  attiré  par  la  lecture 
du  livre  de  Nicolô  Palmeri  :  Essai  sur  les  causes  et  les  remèdes 
de  la  crise  actuelle  de  l'agriculture  en  Sicile.  Dès  lors  il  cultiva 
les  sciences  économiques  avec  une  passion  telle  que  peu  de  temps 
après  il  pouvait  triompher  dans  un  concours  ouvert  en  1832  par 
Ferdinand  II  pour  la  direction  centrale  de  la  statistique  de  Sicile 
et  qu'il  se  signalait  bientôt  par  l'étendue  de  sa  science  et  par  la 
facilité  à  traiter  les  questions  les  plus  ardues. 

Les  premières  pages  que  Ferrara  ait  données  à  l'impression 
traitent  de  la  statistique,  c'est-à-dire  de  sa  méthode,  de  son  objet 
d'après  Romagnosi,  du  meilleur  mode  d'établissement  des  bureaux 
de  statistique,  des  variations  historiques  de  la  population  sicilienne 
et  d'autres  sujets  de  moindre  importance.  Mais  vraiment,  de  1835 
à  1848,  Ferrara  ne  se  borna  point  à  compulser  des  statistiques,  à 
recueillir  et  à  mettre  en  ordre  des  chiffres  et  des  documents;  dès 
ce  moment  même  il  commençait  à  faire  connaître  les  doctrines  de 
Smith,  de  Say,  de  Mallhus  et  des  autres  maîtres  les  plus  libéraux 
parmi  les  économistes.  La  politique,  elle  aussi,  n'eut  pas  de  peine  à 
l'attirer  à  elle  et  Ferrara  qui,  en  1837,  avait  défendu  avec  une 
grande  vigueur  et  une  science  consommée  la  liberté  commerciale 
ne  fut  pas  en  1847  un  défenseur  moins  ardent  de  la  liberté  politi- 
que. Lorsque  la  révolution  éclata  à  Palerme,  le  9  janvier,  il  fut 
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arrêté  en  même  temps  que  Amari,  Ferez  et  plusieurs  autres;  mais, 
peu  après,  la  révolution  triomphante  le  rendait  à  la  liberté  et  le 
nommait  représentant  du  peuple  au  Parlement  de  Sicile.  Passé  sur 
le  continent  comme  membre  élu  de  la  commission  qui  devait  offrir 
la  couronne  de  Sicile  au  duc  de  Gênes,  second  fils  du  roi  Charles- 
Albert,  il  y  demeura  en  exil  volontaire  pour  ne  pas  se  soumettre 
de  nouveau  aux  Bourbons  qui  dans  l'intervalle  avaient  dompté  la 
révolution  sicilienne.  Ce  fut  alors  qu'il  commença  sa  carrière  d'en- 
seignement de  l'économie  politique,  ayant  été  bientôt  appelé  à 
occuper  la  chaire  laissée  vacante  par  Antonio  Scialoja  à  l'Univer- 
sité de  Turin.  Pendant  dix  ans,  c'est-à-direjusqu'au 30 octobre  1859, 
il  resta  à  Turin  et  ne  s'en  éloigna  que  pour  passer  à  l'Université  de 
Pise  lorsque,  ayant  été  suspendu  pour  un  an  en  1858,  poursuivi  à 
raison  des  opinions  énoncées  dans  son  cours  au  sujet  de  la  liberté 
d'enseignement,  justement  blessé  de  ce  fâcheux  incident,  il  dut  se 
sentir  mal  à  l'aise  dans  la  capitale  du  Piémont.   Mais  dans  ces  dix 
ans  la  renommée  de  Ferrara  avait  beaucoup  grandi  et  l'œuvre 
qu'il  avait  accomplie  par  son  enseignement,  par  sa  science,  par  sa 
propagande  en  faveur  des  idées  libérales  le  plaçait  au  rang  des 
plus  grands  économistes  contemporains.  Ses  leçons  étaient  suivies 
même  par  les  étrangers  fréquentant  les  cours  de  droit.  Députés, 
sénateurs,  publicistes,  émigrés  politiques  accouraient  en  foule  pour 
entendre  le  professeur  éminent,  le  patriote  sicilien,  le  savant  éco- 
nomiste :  le  comte  de  Cavour  lui-môme  était  parmi  ses  auditeurs  les 
plus  assidus. 

L'activité  scientifique  de  Ferrara  ne  se  manifestait  pas  seulement 
par  son  enseignement,  mais  encore  et  d'une  manière  plus  intense 
peut-être  par  ses  écrits.  Ayant  commencé  la  publication  de  la  Bi- 
bliothèque des  Economistes,  dans  le  but  de  faire  connaître  en  Ita- 
lie les  principales  œuvres  des  économistes  étrangers,  Ferrara  écri- 
vit ces  célèbres  préfaces,  comme  il  les  appelait  modestement,  et 
qui  forment  autant  de  monographies  sur  les  économistes  et  les  doc- 
trines économiques  du  xvni^  siècle  et  de  la  première  moitié  du  xix" 
et  qui  constituent  une  œuvre  historique  et  critique  à  peu  près  uni- 
que dans  la  littérature  économique,  tant  pour  la  forme  que  pour  le 
fonds.  Ferrara  a  ainsi  écrit  pour  ce  recueil  dix-huit  préfaces,  sans 
compter  une  notice  sur  les  doctrines  des  physiocrates  qui  est  un 
examen  critique  approfondi  des  principales  théories  de  celte  école, 
et  il  a,  on  peut  le  dire  sans  exagération,  émerveillé  ses  nombreux 
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lecteurs  par  la  sûreté  de  la  doctrine  et  par  la  pénétration  d'esprit 
du  critique. 

Après  rémancipation  de  la  Sicile,  Ferrara  quitta  sa  chaire  de 
Pise  et  voulut  retourner  à  Palerme  où  le  gouvernement  provisoire 
lui  confia  la  direction  des  contributions  indirectes.  Mais  désormais 
son  œuvre  se  continue  au  profit  de  l'Italie  toute  entière  et  le  minis- 
tre Sella,  pour  pouvoir  se  l'attacher  comme  collaborateur  dans 
l'étude  et  la  préparation  des  réformes  financières,  le  fit  nommer 
conseiller  de  la  Cour  des  comptes.  En  fait,  les  études  relatives  à 
l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  et  à  celui  sur  le  macinato^  c'est- 
à-dire  sur  la  mouture  des  céréales,  sont  dues  en  grande  partie  à 
Ferrara,  de  même  que  plusieurs  excellents  mémoires  sur  les  finan- 
ces publiques  parus  dans  la  Niiova  Antologia  à  partir  du  mois  de 
janvier  1866. 

Le  savant  économiste,  que  quelques-uns  considéraient  à  tort 
comme  un  simple  doctrinaire,  se  montrait  aussi,  dans  ses  études 
sur  les  finances,  dans  son  rapport  sur  l'impôt  sur  la  mouture  des 
blés,  dans  ses  articles  de  la  iVz/ova  An^o/o^m  sur  le  budget  de  1867, 
comme  un  connaisseur  très  expérimenté  des  questions  financières. 
Ainsi  personne,  si  ce  n'est  Ferrara  lui-même,  ne  s'étonna  qu'après 
la  démission  de  Scialoja  et  l'arrivée  au  pouvoir  de  Ratazzi,  le  sort 
des  finances  du  pays  fût  confié  aux  mains  et  à  la  compétence  éprou- 
vée de  Ferrara.  Mais  la  situation  financière  était  alors  redevenue 
assez  difficile;  la  guerre  avec  l'Autriche  avait  coûté  600  millions  de 
lire;  une  charge  nouvelle  s'était  ajoutée  à  la  dette  contractée  vis-à- 
vis  de  l'Autriche;  les  problèmes  auxquels  il  importait  de  trouver 
une  solution  étaient  nombreux  et  très  complexes.  Du  10  avril  au 
4  juillet  1867,  Ferrara  occupa  le  portefeuille  des  finances  à  la  satis- 
faction du  pays,  qui  espérait  être  débarrassé  par  ses  soins  du  cours 
forcé.  Mais,  luî  aussi,  il  fut  vaincu  par  les  difficultés  de  la  situation 
qui  rendaient  nécessaires,  de  la  part  des  contribuables,  des  sacri- 
fices de  plus  en  plus  lourds  ;  il  fut  contraint  lui  aussi,  comme  l'avait 
déjà  fait  Sella,  de  défendre  l'impôt  sur  la  mouture  des  blés;  mais 
comme  en  somme,  ainsi  que  l'observe  un  historien  récent  des 
finances  italiennes,  il  fut  renversé  sur  la  question  politico-religieuse 
et  on  peut  dire  que  son  plan  de  réformes  financières  ne  fut  pas 
examiné  (Plebano,  Storia  délia  finanza  italiana,  t.  I,  p.  226, 
Turin,  1899). 

Appelé  peu  de  temps  après,  en  1868,  à  diriger  l'école  supérieure 
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de  commerce,  alors  insliluée  à  Venise,  Ferrara  donna  Ions  ses  soins 
à  cet  utile  et  important  établissement,  tout  en  continuant  à  défen- 
dre ses  idées  à  la  Chambre  des  Députés  et  surtout  à  soutenir  la 
cause  de  la  liberté  économique.  Il  était  donc  naturel  qu'il  ne  pût 
rester  silencieux  lorsqu'au  1874  commença  à  se  dessiner  un  mou- 
vement politico-économique  ayant  pour  but  essentiel  de  déterminer 
en  Italie,  comme  l'école  éthique  l'avait  déjà  fait  en  Allemagne, 
une  action  plus  vigoureuse  de  l'Etat  dans  le  domaine  économique. 
Ferrara,  dans  un  article  fameux  paru  dans  la  Nuova  Antologia 
(août  1874),  sur  le  «  germanisme  économique  en  Italie  »,  souleva 
un  débat  qui  eut  au  loin  un  grand  retentissement,  sur  les  mérites 
respectifs  de  l'école  libérale  et  de  l'école  autoritaire,  c'est-à-dire 
de  l'école  favorable  au  socialisme  d'Etat.  On  connaît  aussi,  car 
elles  sont  restées  célèbres,  les  deux  lettres  qu'il  adressa  à  l'honora- 
ble M.  Lampertico  sur  les  caractères  propres  de  la  science  économi- 
que italienne.  Son  but,  en  écrivant  ces  lettres,  était  de  combattre 
l'opinion  très  répandue  en  Italie  et  qui  resta  fort  en  crédit  pen- 
dant un  certain  temps,  d'après  laquelle  les  Italiens  tiendraient  le 
premier  rang  dans  la  science  économique.  «  Je  ne  voudrais  pas, 
écrivait  Ferrara,  encourir  le  reproche  d'avoir  contribué  pour  ma 
part  à  rendre  ridicules,  après  des  fervents  de  la  science  économique, 
les  gloires  italiennes,  qui,  lorsqu'on  a  soin  de  les  maintenir  dans  les 
limites  de  la  vérité,  sont  au  contraire  très  réelles,  grandes  et  incon- 
testables ». 

La  même  année  parut  à  Florence  le  journal  hebdomadaire  VEco- 
nomista  et  Ferrara  y  collabora  assidûment  dans  les  premiers  temps, 
dissertant  sur  le  travail  des  enfants,  sur  l'amortissement  de  la  dette 
publique,  sur  les  traités  de  commerce,  et  plus  tard,  en  1884,  sur 
le  problème  des  chemins  de  fer.  Mais  pour  mieux  combattre  les 
nouvelles  tendances  de  politique  économique,  qui  se  manifestèrent 
surtout  au  congrès  de  Milan  de  1875,  Ferrara  provoqua  la  création 
d'une  société  d'économie  politique  qui  fut  placée  sous  le  patronage 
d'Adam  Smith  et  qui,  grâce  à  Ferrara  surtout,  aborda  tout  de  suite 
l'examen  de  quelques-unes  des  questions  les  plus  agitées  à  ce 
moment,  entre  autres  celle  du  rachat  et  de  l'exploitation  des  voies 
ferrées. 

Ferrara  n'abandonna  pas  le  champ  de  bataille  lorsque,  en  1878, 
commencèrent  les  premières  escarmouches  de  la  campagne  pro- 
tectionniste. 11  écrivit  alors  au  professeur  Martello  plusieurs  lettres 
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remarquables  sur  V Américanisme  économique  en  Italie, dans  les- 
quelles il  insistait  avec  force  et  conviction  sur  les  dangers  et  les 
inconvénients  du  protectionnisme  et  sur  le  rôle  utile  des  douanes 
comme  organisme  purement  fiscal.  Mais  désormais  les  temps 
n'étaient  plus  favorables  à  la  cause  de  la  liberté  commerciale  et 
sa  voix  se  perdit  véritablement  dans  le  désert  «  Vox  clamantis 
n  deserto  !  »  Comme  pour  lui  prouver  qu'il  était  devenu  un 
nomme  d'un  autre  temps,  les  électeurs  du  premier  collège  élec- 
toral de  Palerme  l'abandonnèrent  et  Ferrara,  fatigué  et  désillu- 
sianné,  quitta  la  scène  politique,  bien  qu'il  eût  été  nommé  sénateur 
de  Royaume,  et  se  recueillit  de  plus  en  plus  dans  l'intimité  du 
foyer  domestique  et  de  ses  chères  études.  11  put  encore  donner 
une  nouvelle  preuve  de  sa  grande  intelligence  et  de  l'étendue  de 
sa  science  dans  plusieurs  lettres  écrites  au  sujet  de  l'ouvrage  du 
professeur  Martello  sur  c  la  monnaie  et  les  erreurs  qui  courent  à 
son  sujet  »,  dans  lesquelles  Ferrara  a  étudié  la  question  de  l'an- 
cienneté et  de  la  valeur  des  métaux  précieux.  Il  réussit  à  retracer, 
comme  cela  n'avait  jamais  été  fait  jusque  là  par  un  économiste, 
l'histoire  de  tous  les  métaux  usités  dans  l'antiquité.  Il  se  proposait 
de  donner  encore  d'autres  travaux  à  la  science,  mais  désormais 
chargé  d'années,  absorbé  par  la  direction  de  l'Ecole  supérieure  de 
commerce  de  Venise,  il  dut  se  résigner  à  passer  la  dernière 
période  de  sa  vie  dans  le  calme  de  sa  retraite  vénitienne,  entouré 
de  l'affection  de  ses  disciples  anciens  et  nouveaux,  réconforté  par 
l'admiration  de  tous  ceux  qui  rendent  hommage  au  caractère  intè- 
gre, au  talent  et  à  la  science,  môme  quand  ils  s'avancent  dans  des 
voies  divergentes  et  qu'ils  proposent  un  idéal  qui  n'est  pas  celui 
des  puissants,  ni  celui  de  la  foule. 

II 

Et  maintenant,  sans  d'ailleurs  prétendre  étudier  d'une  manière 
complète  l'œuvre  scientifique  de  Francesco  Ferrara  et  montrer 
quel  monument  il  s'est  élevé  à  lui-même  par  ses  propres  écrits, 
essayons  de  faire  ressortir  quelques-uns  des  points  saillants  de  ses 
doctrines.  Mais  auparavant,  arrêtons-nous  quelques  instants  à  des 
œuvres  de  jeunesse  qui,  pour  la  plupart,  concernent  la  statistique. 

A  vingt-cinq  ans,  Ferrara  faisait  partie  de  la  Direction  centrale 
de  la  Statistique  de  la  Sicile  et  portait  son  attention  d'une  manière 
toute  spéciale  sur  les   problèmes  que  celte  science   présentait    à 
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cette  époque.  Le  premier  ouvrage  par  lequel  il  affronta  la  publicité 
était  intitulé  Quelques  doutes  sur  la  statistique  (1835)  et  suivant 
un  juge  très  compétent,  le  professeur  Gabaglio,  Perrara  y  dissertait 
avec  beaucoup  de  finesse  sur  la  statistique  considérée  en  général. 
Comme  le  remarque  le  professeur  Bertolini,  son  œuvre  est  un  recueil 
de  précieuses  observations  sur  la  méthode  à  suivre  dans  les  recher- 
ches statistiques  et  contient  çà  et  là  une  profession  de  foi  très  nette 
de  ce  libéralisme  que  l'auteur  n'abandonna  jamais  dans  la  suite. 
Ce  premier  travail  de  l'économiste  sicilien  est  parmi  les  moins 
connus,  n'ayant  pas  été  reproduit  dans  les  Mémoires  sur  la  statis- 
tique que  M.  Bodio  a  eu  l'excellente  pensée  de  réimprimer  dans 
\e'&  Annales  de  Statistique  publiées  par  le  ministère  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce. 

Mais  Ferrara  a  publié  d'autres  ouvrages  importants  sur  la  sta- 
tistique dans  les  années  1836  à  1841.  Telles  sont  ses  études  sur 
l'objet  de  la  statistique  d'après  Romagnosi,  sur  la  meilleure  manière 
d'organiser  les  bureaux  de  statistique,  sur  la  seule  méthode  que 
la  statistique  puisse  utilement  adopter  aujourd'hui  :  toutes  ces 
questions,  il  les  examine  avec  une  grande  indépendance  de  juge- 
ment, avec  une  science  profonde,  avec  une  largeur  de  vues  et  une 
élégance  de  style  peu  communes,  qualités  qui  allèrent  toujours  en 
augmentant  dans  la  suite  et  qui  se  rencontrent  jusque  dans  les 
moindres  parties  de  son  œuvre. 

De  l'objet  de  la  statistique  suivant  Romagnosi,  Ferrara  a  fait  une 
analyse  minutieuse  qui  l'a  conduit  à  repousser  la  théorie  du  type 
idéal  nécessaire  pour  pouvoir  exprimer  Vétat  actuel  d'une  société 
déterminée,  théorie  fortement  défendue  par  Romagnosi,  lequel 
raisonnait  ainsi  :  lorsque  nous  jugeons  si  une  chose  est  belle  ou 
grossière,  juste  ou  injuste,  bonne  ou  mauvaise,  est-il  vrai  oui  ou 
non  que  nous  fassions  un  parallèle  entre  l'état  de  fait  de  cette  chose 
et  le  type  idéal  auquel  nous  la  comparons?  Eh  bien  !  il  doit  en  être 
de  même  de  la  statistique  qui,  pour  montrer  aux  pouvoirs  publics 
dans  quel  état  se  trouve  une  nation  et  pour  leur  faciliter  la  réalisa- 
tion de  leur  fin,  doit  avoir  un  modèle,  un  type  idéal  auquel  elle 
puisse  comparer  à  certains  égards  l'état  présent  de  la  société  en 
question,  de  manière  que  les  pouvoirs  publics  soient  véritablement 
éclairés  sur  les  conditions  dans  lesquelles  cette  société  se  trouve. 
Mais  Ferrara  démontrait  que  la  nécessité  d'un  type  idéal  à  atteindre 
n'importait  pas  seulement  au  point  de  vue  du  jugement  à  porter 
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sur  les  chiffres  des  statistiques  déjà  terminées;  qu'il  y  a  enco^ 
intérêt  à  s'en  inspirer  pour  le  choix  des  documents  à  compulser 
et  pour  la  manière  de  les  compiler;  que  par  suite  un  type  normal 
de  société  n'est  pas  nécessaire  seulement,  dans  la  conception  de 
Romagnosi,  pour  comprendre  les  enseignements  d'une  statistique 
déjà  faite,  mais  qu'il  est  indispensable  aussi  pour  la  constituer  avec 
soin.  Ce  type  normal  serait  ainsi  la  règle  directrice  de  toutes  les 
statistiques;  mais  Ferrara  croit  que  de  même  que  Romagnosi  ne 
l'a  point  fourni,  trompant  ainsi  les  espérances  que  ses  lecteurs 
avaient  conçues  dès  les  premières  pages  de  son  livre,  de  même 
nous,  nous  ne  sommes  point  en  étatde  le  constituer  par  nous-mêmes, 
pas  même  sous  une  forme  négative. 

Cette  question  du  type  idéal  a  disparu  depuis  longtemps  de  la 
science  statistique,  parce  qu'on  a  compris  l'inutilité  de  tous  ces 
efforts  tendant  à  fixer  ce  type  et  la  définition  de  la  statistique  a  fini 
par  être  débarrassée  de  l'ambiguïté  et  de  l'incertitude  qui  à  cette 
époque  dominaient  dans  le  concept  de  cette  science  et  au  sujet  de 
son  domaine.  Tout  en  reconnaissant  qu'entre  Romagnosi  et  Gioia, 
l'auteur  de  La  philosophie  de  la  statistique  (1826),  en  tant  qu'on 
les  étudie  dans  la  partie  logique  de  leurs  écrits,  il  y  a  la  même 
différence  qu'entre  la  science  raisonnée  du  mévlecin  et  la  science 
aveugle  d'un  empirique,  que  le  premier  a  le  mérite  d'avoir  délimité 
et  précisé  le  champ  d'action  de  la  statistique,  ce  que  le  second  n'a 
pas  su  faire,  Ferrara  ne  dissimule  pas  pourtant  l'insuccès  auquel 
était  destiné  ce  concept  du  type  idéal  et  l'inapplicabilité  à  la  sta- 
tistique pratique  des  théories  de  Romagnosi.  Ce  n'était  pas  un  petit 
mérite  pour  Ferrara  d'exposer  d'une  manière  critique,  en  1836, 
avec  exactitude  et  netteté  les  idées  d'un  penseur  de  la  force  et  du 
savoir  de  Romagnosi  et  d'esquisser  lui-même  des  idées  plus  posi- 
tives et  plus  fécondes. 

Les  études  sur  la  population  de  la  Sicile  révèlent  déjà  dans 
Ferrara  un  chercheur  patient  de  documents  historiques  pouvant 
avoir  réellement  un  intérêt  scientifique  et  non  pas  seulement  une 
valeur  pour  un  érudit  prétentieux.  Dans  son  Esquisse  sur  la 
meilleure  manière  d' organiser  les  bureaux  de  statistiques,  \\  montre 
les  inconvénients  qui  dérivent  d'une  intervention  ministérielle  exa- 
gérée et  irrationnelle  dans  l'exécution  des  travaux  de  statistiques  ; 
car  un  ministre  ordonne  et  ne  discute  pas.  «  La  statistique,  dit-il, 
exige  des  hommes  spéciaux  au  point  de  vue  de  sa  direction;  pour 
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sa  mise  en  œuvre,  elle  exige  un  choix  de  moyens  et  de  méthodes 
qui  doivent  être  étudiés  dans  les  circonstances  particulières  à  chaque 
pays  ».  Il  distingue  le  travail  de  l'administration  consistant  à 
recueillir  certains  renseignements  périodiques  dont  elle  a  besoin, 
de  l'œuvre  qui  incombe  à  un  bureau  de  statistique  et  qui  tend  à 
dresser  une  statistique  générale,  laquelle  «  doit  être  le  fait  d'expé- 
riences prolongées,  répétées  et  variées  ».  Il  était  d'ailleurs  au  cou- 
rant des  nécessités  financières  qui  résultent  du  caractère  des  recher- 
ches statistiques  :  «  Chacune  des  recherches  qu'on  entreprend  exige 
des  réponses  de  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  surtout  quand  il 
s'agit  d'éléments  servant  de  base  à  des  calculs  dans  lesquels  une 
unité  de  plus  ou  de  moins  multipliée  par  la  grande  quantité  de 
chiffres  recueillis  donne  un  produit  très  éloigné  de  la  vérité.  Et  la 
précision  exige  un  grand  nombre  de  mains,  une  foule  d'auxiliaires, 
une  surveillance  zélée  et  assidue,  toutes  choses  qui  supposent  une 
large  rémunération  ». 

C'est  de  cette  période  de  sa  jeunesse  que  datent  les  travaux  de 
Ferrara  réimprimés  par  M.  Bodio  sur  Les  enfants  abandonnés  et 
sur  Le  cabotage  dans  les  Deux-Siciles.  Ces  écrits  ont  un  caractère 
à  la  fois  économique  et  statistique;  dans  le  premier,  il  fait  déjà 
pressentir  son  adhésion  à  la  théorie  de  Mallhus  sur  la  population; 
le  second,  qui  touche  à  la  question  de  savoir  s'il  convient  que  la 
Sicile  maintienne  la  liberté  du  commerce  avec  Naples  ou  s'il  ne  lui 
serait  point  plus  utile  d'abolir  la  liberté  du  cabotage  en  assujettissant 
les  produits  napolitains  à.  des  droits  de  douane  égaux  et  semblables 
à  ceux  qui  pèsent  sur  les  étrangers,  est  une  défense  de  la  liberté 
du  commerce  suggérée  par  une  question  spéciale  et  où  il  s'élève  à 
la  démonstration  positive  des  bienfaits  de  la  liberté  commerciale  et 
à  la  réfutation  scientifique  des  erreurs  des  mercantilistes. 

En  outre,  et  dès  ses  premiers  travaux,  Ferrara  a  abordé  le 
problème  de  la  population  et  s'il  ne  l'a  pas  épuisé,  il  l'a  du  moins 
traité  avec  une  science  profonde.  Lui  qui  déjà  s'était  occupé  avec 
une  grande  prédilection  de  l'enfance  abandonnée,  dans  un  écrit 
qui  forme  encore  aujourd'hui  une  très  intéressante  discussion  de  la 
vieille  controverse  sur  l'utiUté  des  hospices  d'enfants  trouvés,  il 
comprit  tout  de  suite  l'importance  du  principe  de  population  et  s'en 
fit  le  défenseur  résolu.  Pour  lui,  ces  hospices  sont  inutiles, 
pernicieux,  injustes  et  cela  même  indépendamment  de  l'organisa- 
tion des  tours,  même  sous  un  régime  d'admission  à  découvert.  Il 
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est  conduit  à  celte  conclusion  par  l'examen  des  faits  qu'il  expose 
largement,  à  l'occasion  de  deux  ouvrages  français  parus  en  1837  '. 
Mais  il  ajoute,  et  c'est  là  le  point  le  plus  important  pour  nous,  que 
ces  faits  «  ne  sont  qu'une  résultante  de  principes  plus  généraux, 
plus  étendus,  depuis  longtemps  énoncés  mais  restés  inconnus  de 
beaucoup  de  ceux  qui  règlent  les  destins  de  l'humanité.  Ladispen- 
sation  des  secours  publics,  continue-t-il,  sera  toujours  incertaine  et 
fausse  tant  que  le  principe  de  population  ne  sera  pas  discuté  et 
défini  avec  cette  précision  qu'exige  sa  grande  importance.  Peu  à 
peu  les  économistes  s'en  apercevront,  et  tôt  ou  tard  la  théorie  de 
Malthus  ressuscitera  sur  les  ruines  des  maisons  de  refuge  et  des 
hospices  d'enfants  trouvés  ».  Tout  ce  mémoire  sur  les  enfants 
abandonnés  mériterait  un  examen  détaillé  parce  qu'on  y  rencontre 
déjà  les  tendances  que  l'auteur  n'a  fait  ensuite  que  développer, 
compléter  et  préciser  dans  ses  écrits  ultérieurs.  C'est  là  que,  nom- 
mant Malthus,  il  le  proclame  «  le  plus  logique,  le  moins  compris  et 
le  plus  calomnié  des  économistes  »;  et  trois  ans  après  s'être  ainsi 
exprimé,  Ferrara  se  proposait  de  faire  connaître  les  partisans,  les 
adversaires  et  les  conséquences  de  la  doctrine  malthusienne.  Dans 
celte  étude,  publiée  en  1840  et  inspirée  par  l'ouvrage  d'Alison  [The 
principles  of  population  and  their  connection  loith  hiitnan 
happiness,  Edimbourg,  1840),  il  se  déclare  franchement  malthusien. 

Le  professeur  Martello  a  cherché,  il  est  vrai,  plusieurs  fois,  à 
montrer  que  Ferrara  appartient  à  la  catégorie  de  ceux  qui  accep- 
tent le  principe  malthusien,  mais  qui  en  tirent  des  conclusions  con- 
traires, en  fait,  à  celles  qu'en  a  déduites  Malthus,  et  il  le  met  au  rang 
de  Fonteyraud  et  de  Chevalier.  Mais  il  est  à  croire  que  Martello  a 
été  amené  à  soutenir  celte  idée  par  le  désir  d'avoir  de  son  côté 
((  le  représentant  le  plus  illustre  et  le  plus  autorisé  de  l'école  clas- 
sique italienne  »  ^  comme  il  l'appelle  lui-même. 

Et  cela  parce  que  Ferrara  n'est  pas  seulement  malthusien, 
mais  qu'il  l'est  dans  le  vrai  sens  scientifique  du  mot,  qu'il  aperçoit 
très  bien  la  tendance  au  déséquilibre  entre  la  population  et  les  sub- 
sistances, qu'il  reconnaît  que  les  deux  formules  de  la  progression  «i 

'  Des  hospices  des  enfants  trouvés  en  Europe,  par  Bernard  Benoît  Remacle.  — 
Histoire  statistique  et  morale  des  enfants  trouvés,  par  J.-F.  Terme  et  J.-B.  Monl- 
falcon. 

*  Gpr.  Tullio  Martello,  L'econoinia  polilica  antimallhusiana  e  il  socialismo, 
Venise,  1894. 
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arithmétique  des  subsistances  et  de  la  progression  géométrique  de 
la  population  ne  doivent  pas  être  prises  comme  des  expressions 
d'une  précision  algébrique  absolue,  et  qu'il  repousse  les  modifica- 
tions qu'ont  voulu  apporter  au  principe  malthusien  certains  éco- 
nomistes tels  que  J.-B.  Say,  par  exemple,  ces  modifications 
devant  aboutir  selon  lui  à  le  dénaturer  complètemeiit.  L'étude  de 
F'errara  sur  Mallhus  est  une  défense  ininterrompue,  une  explica- 
tion lumineuse,  et  un  commentaire  précieux  du  principe  de  popu- 
lation. Les  objections  de  Gray,  d'Everett,  de  Say,  de  Tracy  et  des 
autres  sont  passées  au  crible  d'une  critique  sûre,  sévère  et  sereine  ; 
la  pensée  de  Mallhus  est  éclaircie,  dévoilée  môme  dans  ses  parties 
les  plus  obscures  et  ses  principes  sont  exposés  avec  la  plus  grande 
lucidité. 

«  Le  système  de  Malthus,  écrit  Ferrara,  est  très  simple  et  d'au- 
tant plus  séduisant  qu'il  est  plus  simple.  Les  hommes  ont  une  ten- 
dance naturelle  à  se  multiplier  rapidement,  mais  les  hommes  ne 
peuvent  vivre  sans  le  concours  des  moyens  de  subsistance.  Or  ces 
nnoyens  s'accroissent,  c'est  vrai;  mais  il  est  impossible  qu'ils  s'ac- 
croissent avec  la  même  rapidité  que  les  hommes  mettent  à  se  mul- 
tiplier. Si  la  population  et  les  subsistances  se  trouvent  en  équilibre 
à  un  moment  donné,  l'instant  d'après  celles-ci  deviennent  infé- 
rieure à  celle-là.  Mais  il  est  bien  clair  que  le  maintien  de  l'équili- 
bre est  d'une  nécessité  inéluctable,  puisque,  sans  une  quantité  suffi- 
sante de  vivres,  l'existence  des  hommes  est  rendue  impossible.  Il 
faut  donc  que  les  hommes  naissent  en  moins  grand  nombre  ou 
qu'ils  soient  contraints  de  mourir;  il  faut  que  la  population  ren- 
contre un  obstacle  préventif  ou  qu'elle  se  heurte  à  l'un  des  nom- 
breux obstacles  destructifs  qui  tendent  naturellement  à  la  restrein- 
dre. Et  de  même  que  dans  le  passé  rien  n'est  venu  arrêter  la  ten- 
dance naturelle  de  l'homme  à  la  multiplication,  et  qu'au  contraire 
beaucoup  de  causes  ont  contribué  à  la  développer,  de  même,  dans 
l'avenir,  il  sera  bien  difficile  de  réprimer  cette  tendance;  ainsi  le 
passé  ne  nous  offre,  l'avenir  ne  nous  offrira  probablement  jamais 
autre  chose  que  l'action  continue  de  causes  tendant  à  détruire  une 
partie  de  ceux  qui  survivent  pour  maintenir  l'équilibre  entre  la 
population  et  les  subsistances.  »  C'est  ainsi  que  Ferrara  résume  le 
principe  de  population  et  il  en  tire  de  désolantes  conclusions  sur 
le  sort  malheureux  éternellement  réservé  au  genre  humain. 

Et  quand  J.-B.  Say  parle  non  plus  des  moyens  de  subsistances, 
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c'est-à-dire  d'aliments,  mais  de  moyens  d'existence,  F'errara,  insis- 
tant sur  ta  doctrine  malthusienne,  répond  que  la  vie  de  l'homme 
n'a  pas  toujours  la  même  valeur  et  la  même  intensité,  que  tous  les 
hommes  n'éprouvent  pas  les  mêmes  besoins,  dans  tous  les  pays  du 
monde;  qu'entre  celui  qui  naît  dans  la  misère  la  plus  profonde,  et 
celui  qui  jouit  dès  les  premiers  instants  de  sa  vie  de  toutes  les 
jouissances  que  donne  la  fortune,  entre  le  plat  de  riz  du  Chinois 
ou  la  soupe  de  pommes  de  terre  de  l'Irlandais  et  la  table  somptueu- 
sement servie  du  riche  et  du  puissant,  \q?>  moyens  d'existence  mar- 
quent les  deux  pôles  du  malheur  et  de  la  félicité  humaine;  qu'en 
s'en  tenant  aux  points  extrêmes,  nous  trouvons  d'un  côté  la  priva- 
tion absolue,  de  l'autre  la  plénitude  de  tous  les  biens,  le  zéro  et 
l'infini.  Quiconque  voudrait  déterminer  la  quantité  et  la  qualité  des 
moyens  nécessaires  à  la  vie  ne  trouverait  rien  d'absolu  pour 
appuyer  ses  recherches,  de  même  que  restera  toujours  sans  solu- 
tion la  question  des  moyens  de  conservation  de  l'individu,  lesquels 
vont  des  quelques  gouttes  de  lait  nécessaires  au  nouveau-né  aux 
valeurs  énormes  absorbées  par  un  octogénaire  ^ 

Et  si  de  l'individu  nous  en  venons  à  considérer  la  population 
dans  son  ensemble,  rien  n'est  plus  facile  que  de  voir  que  la  limita- 
tion à  la  propagation  humaine  est  dans  le  minimum  possible  des 
subsistances,  c'est-à-dire  dans  la  quantité  d'aliments  strictement 
suffisante  pour  que  les  individus  ne  meurent  pas  trop  vite  et  que 
la  masse  conserve  son  effectif  primitif.  Les  moyens  d'existence  ne 
contribuent  pas  à  conserver  une  population,  si  ce  n'est  en  tant 
qu'ils  se  transforment  en  moyens  de  subsistance.  Au  contraire, 
pour  que  les  moyens  de  subsistance  restent  inutiles  à  la  conserva- 
tion des  hommes,  il  faut  qu'ils  se  transforment  précisément  en 
moyens  d'existence,  ce  qui  revient  évidemment  à  confirmer  la 
proposition  de  Malthus,  puisque  cela  équivaut  à  démontrer  que 
c'est  seulement  par  le  chiffre  des  subsistances  que  le  chiffre  de  la 
population  peut  être  limité  et  maintenu  en  équilibre. 

Et  Ferrara  persiste  à  vouloir  conserver  intacte  la  théorie  de  Mal- 
thus, tout  en  reconnaissant  que  Malthus  n'avait  pas  fait  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  donner  de  son  principe  une  démonstration 
complète.  «  Si  Malthus,  dil-il,  n'a  consacré  que  quelques  lignes  à 


^  Comp.  Filippo  Virgilii,  Il  prohlema  délia  popolazione  negli  scrilli  di  F.  Ferrara 
[Giornale  degli  Economisti,  août  1895). 
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la  thèse  fondamentale  de  son  œuvre,  avec  laquelle  il  se  proposait 
d'édifier  les  théories  sociales  les  plus  ingénieuses,  il  est  en  grande 
partie  excusable;  la  force  de  son  système  était  toute  concentrée  dans 
l'enchaînement  logique  de  ses  idées.  Les  bases  de  sa  doctrine 
n'étaient  ni  nouvelles,  ni  douteuses;  tout  le  monde  croyait  à  la  sur- 
prenante fécondité  du  genre  humain  et  il  suffisait  d'énoncer  le  fait 
pour  qu'il  fût  parfaitement  admis.  Mais  le  défaut  de  preuve  n'était 
pas  un  motif  suffisant  pour  accumuler  sophismes  sur  sophismes, 
dans  le  but  de  remporter  contre  les  fondements  mêmes  du  système 
un  triomphe  que  la  logique  de  l'auteur  ne  permettait  pas  d'espé- 
rer ». 

Ferrara  acceptait  donc  le  principe  malthusien  de  la  tendance  au 
déséquilibre  entre  la  multiplication  rapide  de  l'espèce  humaine  et 
l'accroissement  des  moyens  de  subsistances  et  Ton  ne  peut  dire  qu'il 
se  contredise  alors  que  d'un  côté  il  affirme  que  le  genre  humain 
sera  toujours  affamé  et  malheureux  par  suite  de  la  disproportion 
entre  la  population  et  les  subsistances  et  que,  d'autre  part,  il  croit 
à  la  puissance  industrielle  de  l'homme,  et  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  production  en  général,  mais  même  en  ce  qui  touche  spé- 
cialement la  production  de  denrées  alimentaires.  Il  n'y  a  pas  là  con- 
tradiction, parce  que  les  deux  termes,  population  et  subsistances, 
peuvent  très  bien,  tout  en  ayant  une  tendance  à  progresser,  s'ac- 
croître avec  une  énergie  différente. 

Ferrara  est  si  convaincu  de  la  vérité  de  la  thèse  de  Mallhus  que, 
tout  en  repoussant  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente  foncière  et  en 
se  rangeant  du  côté  de  Carey,  il  reprochait  à  l'économiste  améri- 
cain de  n'avoir  pas  compris  le  principe  de  Mallhus.  Suivant  lui,  ce 
principe  n'est  nullement  contraire  à  la  théorie  de  Carey  :  «  Si  Mal- 
thus  avait  été  obligé  de  répondre  à  Carey  (lequel  soutenait  que  les 
terres  inférieures  ont  été  cultivées  quand  et  parce  que  l'améliora- 
tion des  conditions  du  travail  de  l'homme  eurent  permis  d'en  tirer 
un  produit  égal  à  celui  des  terres  les  meilleures),  il  eût  été  loin  de 
contester  que  de  siècle  en  siècle  la  condition  de  l'humanité  se  soit 
améliorée,  ni  qu'elle  tende  à  s'améliorer  indéfiniment,  mais  il  lui 
aurait  demandé  au  travers  de  quelles  douleurs  cette  humanité  n'est 
point  passée  et  combien  de  guerres,  d'épidémies,  de  crimes,  de  con- 
vulsions et  de  ruines  ont  contribué  à  former  la  base  de  ce  progrès  ». 
Tout  cela  prouve,  suivant  lui,  que  l'action  du  principe  malthusien 
dépend  au  contraire  du  progrès  lui-même. 
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Ferrara  n'a  pas  épargné  les  éloges  à  Malthus  et  il  n'a  pas  non 
plus  méconnu  l'importance  générale  de  la  théorie  de  la  population, 
qu'il  proclame  la  théorie  du  progrès  :  «  L'équilibre  inexorable  entre 
la  population  et  les  vivres,  lit-on  dans  sa  préface  aux  œuvres  de 
Say,  est  une  vérité  connue  depuis  des  siècles,  mais  la  science  mo- 
derne a,  peu  à  peu,  démontré  que  les  différentes  manières,  variées 
à  l'infini,  dont  il  peut  se  réaliser  en  fait,  sont  l'expression  sensible 
des  degrés  infinis  que  peut  offrir  la  civilisation  ».  Par  ces  mots, 
Ferrara  voulait  dire  qu'entre  la  civilisation  et  la  manière  dont  est 
résolu  le  problème  de  la  population,  il  existe  un  lien  très  étroit  » 
parce  que  de  celle-ci  dépendent  les  caractères  et  l'intensité  de  celle- 
là.  Cette  idée  suffirait  pour  placer  Ferrara  au  nombre  de  ceux  qui, 
môme  sans  avoir  fait  de  cette  question  l'objet  de  recherches  parti- 
culières, ont  compris  qu'elle  renferme  la  majeure  partie  du  problème 
économique.  Et  si  Ferrara  n'avait  pas  d'autres  titres  de  mérite 
scientifique,  son  adhésion  à  la  théorie  de  Malthus  serait  une  chose 
assez  importante  pour  faire  apprécier  avec  exactitude  son  système 
de  doctrines  économiques. 

m 

Ce  fut  en  1849,  alors  qu'il  était  exilé  en  Piémont,  que  Ferrara 
fut  appelé  à  occuper  la  chaire  d'Economie  politique  de  l'Université 
de  Turin  laissée  vacante  par  Antonio  Scialoja  :  alors  commença  la 
période  la  plus  féconde  de  son  activité  scientifique.  Il  avait  déjà 
écrit,  nous  l'avons  vu,  sur  Malthus,  et  il  s'était  également  occupé, 
à  propos  d'un  livre  de  Ludovico  Bianchini,  de  l'économie  politique 
des  anciens  :  il  avait  montré  que  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains 
on  ne  pouvait  rencontrer  une  véritable  économie  politique,  «  qu'il 
n'est  même  pas  exact  de  faire  remonter  jusqu'à  l'époque  grecque 
certaines  des  théories  modernes  les  plus  importantes,  et  que  cette 
histoire  ridicule  ne  peut  en  aucune  manière  se  justifier  ».  Mais  de 
1841  à  1849,  absorbé  par  d'autres  soucis  et  entraîné  dans  les  luttes 
politiques,  P^errara  ne  s'était  révélé  par  aucun  autre  travail  scienti- 
fique. En  sorte  que  lorsque  le  10  novembre  1849  il  donna  sa  leçon 
d'ouverture  à  l'Université  de  Turin,  en  développant  le  thème  de 
l'importance  de  l'économie  politique  et  des  conditions  nécessaires 
à  sa  connaissance,  beaucoup  de  ses  auditeurs  ignoraient  quelle 
doctrine  il  se  proposait  de  soutenir  et  peut-être  môme  ses  principes 
n'étaient-ils  pas  tous  définitivement  arrêtés  dans  son  esprit. 
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Du  premier  coup  il  se  révèle  économiste  d'une  grande  puissance 
de  dialectique,  d'une  large  érudition  et  d'une  force  de  critique  peu 
commune.  Le  comte  de  Cavour  en  demeura  si  impressionné  qu'il 
en  parla  dans  son  journal  II  Risorgimento  et  prédit  que  l'ensei- 
gnement de  Ferrara  «  ouvrirait  une  ère  nouvelle  dans  l'étude  des 
sciences  économiques  en  Piémont  »  ^  «  M.  Ferrara,  écrivait-il, 
après  avoir  démontré  combien  est  faux  le  reproche  adressé  à  l'éco- 
nomie politique  de  s'appuyer  sur  des  idées  communes  et  vulgaires, 
s'est  mis  à  combattre  l'étrange  opinion  qui  voudrait  rendre  les 
économistes  responsables  des  conséquences  fâcheuses  de  la  politi- 
que moderne,  à  laquelle  pourtant  ils  restèrent  toujours  étrangers  et 
souvent  même  énergiquemenl  opposés;  il  l'a  fait  en  s'appuyant  sur 
une  série  d'arguments  irréfutables  qui  se  terminent  par  ces  paroles 
remarquables  :  En  commençant  par  le  pang  le  plus  élevé,  j'ignore 
où  le  critère  économique  a  jamais  figuré  jusqu'ici  comme  premier 
élément  de  capacité  et  d'aptitude  à  gouverner.  Les  rois,  les  assem- 
blées, les  journalistes,  les  partis,  tous  les  creusets  dans  lesquels  se 
fondent  les  ministres  et  les  administrateurs,  n'ont  jamais  mis  dans 
l'infinie  variété  de  leurs  programmes  la  science  économique  comme 
ils  y  ont  mis  la  guerre  ou  la  paix,  la  révolution  ou  la  réaction,  la 
monarchie  ou  la  république,  la  branche  aînée  ou  la  branche  cadette, 
le  principe  héréditaire  ou  le  principe  électif? » 

Et  plus  loin,  Cavour  ajoutait,  à  propos  de  la  leçon  d'ouverture 
de  Ferrara  :  «  L'accusation  la  plus  grave  portée  contre  l'économie 
politique,  celle  qui  suscite  le  plus  vivement  contre  elle  les  préjugés 
et  les  antipathies  populaires,  c'est  qu'elle  est  insensible  aux  maux 
qui  travaillent  les  classes  les  plus  nombreuses  de  la  société,  de 
n'éprouver  aucune  sympathie  pour  les  misères  et  la  détresse  du 
prolétariat  !  Accusation  mensongère,  sotte  calomnie  !  Si  l'économiste, 
pour  atteindre  son  but,  qui  est  la  recherche  de  la  vérité  scientifique, 
est  obligé  d'écouter  la  voix  de  la  raison  plus  que  celle  du  cœur,  s'il 
doit  se  conformer  aux  préceptes  de  la  logique  plutôt  que  s'aban- 
donner aux  fantaisies  de  son  imagination,  si  son  esprit  positif  fuit 
les  déclamations  stériles,  il  n'est  point  pour  cela  indifférent  au 
bonheur  de  ses  semblables,  il  n'en  est  pas  moins  désireux  d'alléger 
les  maux  qui  affligent  l'humanité,  tout  autant  que  peuvent  l'ôlre 
ces  démagogues  audacieux  qui  prétendent  au  monopole  des  senti-' 

•  Cavour,  Œuvres  jjoiitico-économiques,  volumell,  p.  13,Naples,  Mirelli,  édit.  18G0. 
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ments  de  philanthropie  et  de  charité  !  La  science  économique  met 
en  pleine  lumière  les  plaies  hideuses  du  corps  social,  mais  ce  n'est 
pas  elle  qui  en  est  l'auteur  !  Quand  elle  en  fait  l'exposé,  elle  accomplit 
un  devoir  sacré  et  douloureux  qui  la  rend  très  méritante  aux 
regards  de  l'humanité;  pourrait-on  jamais  appliquer  à  ces  plaies 
des  remèdes  appropriés,  voire  même  les  guérir  radicalement,  si 
personne  n'avait  le  courage  de  les  examiner  minutieusement,  d'en 
retracer  les  origines,  d'en  rechercher  les  causes  et  les  conséquences  ? 
Si  l'on  écoutait  tel  ou  tel  des  plus  violents  ennemis  de  l'économie 
politique,  on  dirait  que  les  souffrances  du  prolétariat  sont  une 
nouvelle  maladie  morale,  introduite  dans  le  monde  parles  doctrines  fl 
économiques  !  Et  pourtant  il  n'y  a  pas  de  vérité  historique  plus 
certaine,  plus  mathématiquement  démontrée  que  celle  de  l'amélio- 
ration progressive  de  la  condition  des  classes  laborieuses.  Sans 
doute,  nous  déplorons  hautement  les  maux  qui  sont  la  conséquence 
du  prolétariat;  nous  espérons  les  voir  s'atténuer  dans  la  suite  des 
temps  par  le  développement  de  la  civilisation;  mais  nous  n'hésitons 
pas  à  affirmer  que  le  prolétariat  moderne  est  un  progrès  immense 
par  rapport  à  l'esclavage  en  vigueur  dans  les  républiques  de 
l'antiquité,  dont  le  système  économique  excite  à  chaque  instant 
l'admiration  de  nos  orateurs,  et  au  servage  du  moyen-age  si  cher 
aux  écrivains  qui  puisent  leur  inspiration  dans  un  certain  roman-' 
tisme  catholique.  Le  prolétariat  n'est  sans  doute  pas  la  dernière 
phase  du  développement  économique  de  l'humanité  :  les  économistes 
n'ont  jamais  soutenu  une  opinion  aussi  erronée,  ils  ne  nient  pas  M 
la  possibilité  de  progrès  nouveaux  et  continus,  mais  ce  qu'avec 
l'éminent  Ferrara  ils  déclarent  impossible,  c'est  de  vouloir  que 
l'humanité  passe  de  l'état  subit  d'imperfection  où  elle  est  actuelle- 
ment à  un  état  de  perfection,  atteint  tout  d'un  coup,  d'un  jour  à 
l'autre,  par  un  acte  de  volonté  individuelle,  par  l'œuvre  d'un  archi- 
tecte réformateur.  Il  serait  insensé  de  rompre  brusquement  la 
chaîne  des  nécessités  naturelles,  de  prétendre  que  l'intelligence' 
veuille  et  puisse  supprimer  le  temps  et  l'espace,  ces  deux  conditions- 
inéluctables  du  progrès  humain,  ces  deux  sentinelles  inexorables, 
auxquelles  est  donnée  la  consigne  de  répa-inier  jusqu'aux  moindres 
élans  de  notre  orgueil  ».  '^Ê 

'     En  parlant  de  Ferrara,  nous  nous  sommes  laissé  aller  à  faire  ^^ 
une  longue  citation  de  Cavour,  qui  résume  et  commente  très  exac- 
tement sa  pensée  ;  nos  lecteurs  ne  nous  en  voudront  pas  d'avoir 
préféré  les  paroles  du  grand  ministre  aux  nôtres. 
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Nous  revenons  à  la  leçon  d'ouverture  de  Ferrara.  On  peut  dire 
que  cette  leçon  constitue  l'une  des  plus  belles  pages  de  philosophie 
économique  que  possède  la  littérature  italienne  et  le  professeur 
Cognetti  a  eu  raison  d'écrire  qu'aujourd'hui  encore  elle  fait  impres- 
sion sur  celui  qui  la  lit,  non  seulement  par  les  souvenirs  historiques 
qui  s'y  rattachent,  mais  par  sa  valeur  intrinsèque,  par  la  largeur  de 
vues  avec  laquelle  le  but  et  le  caractère  de  la  science  économique 
y  sont  envisagés  ^ 

Ferrara,  pourtant,  ne  présente  pas  encore  de  vues  bien  nouvel- 
les relativement  aux  phénomènes  économiques,  mais  il  défend  éner- 
giquement  la  science  contre  les  sottes  accusations  de  ses  ennemis 
et  il  montre  clairement  le  caractère  à  la  fois  antique  et  fantaisiste 
des  systèmes  sociaux  de  réforme,  il  fait  ressortir  toutes  les  diffi- 
cultés que  présentent  les  théories  complexes  sur  le  progrès  et  les 
caractères  propres  de  l'économie  politique,  laquelle,  dit-il,  est  très 
éloignée  de  repousser  les  systèmes  ;  elle-même  est  un  système,  le 
plus  simple  et  le  plus  vaste  de  tous.  Sa  formule  est  claire  et  brève  : 
application  des  forces  intellectuelles  et  physiques  à  la  conquête  de 
la  nature.  Ses  armes  sont  l'observation,  le  fait,  les  chiffres  ;  sa 
tendance  est  foncièrement  utilitaire  :  le  naturel,  le  nécessaire,  le 
catégorique  tombe  et  meurt  à  ses  pieds. 

Splendide  est  surtout  la  péroraison  de  cette  leçon  dans  laquelle, 
se  tournant  vers  les  jeunes  gens,  vers  ces  «  consciences  vierges 
encore,  vers  ces  cœurs  non  encore  torturés  par  le  martyre  de  la 
vie  et  de  la  vie  politique  surtout  »,  il  leur  demande  :  science,  cons- 
cience et  courage  !  Courage,  parce  que  l'économie  politique  c'est  la 
liberté  et  que  le  programme  de  liberté,  source  intarissable  de 
bonheur  pour  les  peuples  qui  l'ont  conquise,  est  aussi  une  source  de 
sacrifices  pour  l'individu  qui  s'en  fait  le  défenseur.  Un  fonds  de 
pessimisme  se  découvre  facilement  dans  ses  paroles  ;  mais  c'est  un 
pessimisme  plus  politique  qu'économique  et  cela  parce  que  son 
indignation,  sa  défiance,  ses  traits  les  plus  acérés  tendent  toujours 
à  frapper  le  monde  politique  et  après  lui  les  sectes  de  réforma- 
teurs et  les  contempteurs  de  la  science  économique.  Mais  tout  cela 
était  justifié  par  les  faits  au  moment  où  il  parlait.  A  la  fin  de  1849, 
Ferrara  était  en  exil  ;  les  espérances   qui   avaient  réconforté  le 


•  Cognetti  de  Martiis,  F.  Ferrara  ail'  Universilà  di  Torino,  1849-1859,  dans  le  Gior- 
nale  degli  Ëconomisti,  décembre  1893. 
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cœur  (les  patriotes  italiens  étaient  alors  déeues  ;  le  Piémont,  acca- 
blé par  les  revers  militaires  et  par  les  luttes  politiques,  se  résignait 
à  accepter  le  traité  de  paix  avec  TAutriche.  Et  dans  le  domaine 
économique,  en  France,  la  révolution  de  février  1848  avait  donné 
un  instant  de  popularité  à  toutes  les  utopies  de  réformateurs  socia- 
listes et  menacé  gravement  la  liberté.  Un  esprit  libéral  comme 
Ferrara  ne  pouvait  pas  ne  pas  souffrir  des  blessures  faites  à  la 
liberté  politique  et  économique  dans  une  grande  partie  de  l'Italie 
et  de  l'Europe,  il  ne  pouvait  étouffer  la  colère  que  faisaient  naître 
dans  son  cœur  les  accusations  insensées  portées  contre  une  science 
qui  de  tous  ses  principes  concluait  logiquement  à  la  liberté,  cette 
condition  essentielle  du  progrès  de  la  civilisation.  L'économiste 
d'ailleurs  ne  fut  jamais  dominé  par  l'homme  politique  :  Ferrara 
comprit  tout  de  suite  la  mission  scientifique  qui  lui  incombait  dans 
ce  triste  moment,  et  par  la  parole,  par  la  plume, il  soutint  en  faveur 
de  la  liberté  ce  combat  qui  a  rendu  son  nom  illustre  et  cher  à  tous 
ceux  qui  ont  foi  dans  la  vertu  bienfaisante  du  principe  de  liberté. 

Les  mêmes  qualités  si  précieuses  qu'il  montra  dans  sa  leçon  d'ou- 
verture, se  révélèrent  dans  toutes  ses  leçons  fréquentées  par  un 
public  nombreux  et  attentif,  et  lues,  dans  les  parties  livrées  à  l'im- 
pression, par  tous  ceux  qui  s'intéressaient  alors  aux  éludes  écono- 
miques. 

Ces  leçons,  d'ailleurs,  n'eurent  pas  toute  la  publicité  qu'elles 
méritaient  très  certainement,  peut-être  parce  qu'il  sentait  la  res- 
ponsabilité qu'assume  quiconque  veut  otfrir  aux  étudiants  les  élé- 
ments de  la  science  et  que  sans  doute  il  aspirait  à  un  degré  de 
perfection  tel  qu'au  cours  de  son  enseignement  il  ne  pensa  jamais 
l'avoir  atteint.  Plus  tard,  lorsqu'il  eut  quitté  sa  chaire,  d'autres 
soins  l'absorbèrent  tellement  qu'il  ne  put  entreprendre  de  refondre 
son  cours  d'économie  politique  et  quand  la  politique  eut  cessé  de 
le  garder  pour  elle,  l'œuvre  à  laquelle  il  aurait  dû  se  consacrer  lui 
parut  sans  doute  trop  lourde.  El  à  l'âge  où  il  était  alors  parvenu  il  M 
n'y  a  pas  à  s'en  étonner.  Aussi  son  traité  d'économie  politique 
rédigé  sous  une  forme  définitive  nous  fait  Jéfaut;  les  écrits  impri- 
més de  Ferrara  ne  s'offrent  pas  aux  étudiants  avec  tous  les  carac- 
tères d'unité,  de  systématisation,  de  coordination  des  différentes 
parties  qui  contribuent  le  plus  à  éclairer  et  à  affermir  la  pensée. 
Mais  les  théories  qui  çà  et  là  apparaissent  dans  la  suite  de  ses 
leçons  ont  été  développées  par  lui  dans  les  monographies  qu'il  a 
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placées  en  lêle  des  volumes  de  la  Bibliothèque  des  économistes 
(1"  et  2'  séries)  et  constituent  un  monument  remarquable  par 
l'élévation  et  l'ingéniosité  de  son  esprit. 

En  prenant  spécialement  pour  guides  ces  préfaces,  considérons 
quelques  points  particuliers  de  la  doctrine  de  Ferrara.  La  distinc- 
tion du  phénomène  économique  en  trois  parties  :  production,  dis- 
tribution et  consommation,  exposée  par  Say  et  suivie  après  lui  par 
presque  tous  les  auteurs  de  traités,  n'est  pas  admise  par  Ferrara, 
qui  propose  d'appliquer  à  l'économie  politique  une  division  toute 
différente.  Avant  tout,  il  remarque  que  la  majeure  partie  des  diffi- 
cultés de  méthode  auxquelles  se  heurte  quiconque  étudie  et  appro- 
fondit l'économie  politique  vient  de  ce  qu'on  n'a  pas  exactement  déter- 
miné le  point  de  vue  auquel  doit  se  placer  l'intelligence  qui  veut  en 
faire  l'objet  de  ses  observations.  «  Je  demanderais  en  premier 
lieu  —  écrit-il — ,  qu'on  s'attache  moins  à  l'entreprise  difflcile  de 
trouver  des  définitions  conformes  à  toutes  les  règles  aristotélicien- 
nes, et  qu'on  regarde  comme  suffisant  de  poser  en  principe  que  la 
science  économique  en  général  s'occupe  des  actes  variés  à  l'infini 
par  lesquels  l'espèce  humaine,  entourée  comme  elle  l'est  d'une 
variété  infinie  de  choses  matérielles,  cherche  k  les  faire  servir 
toutes  à  la  satisfaction  de  ses  besoins;  je  demanderais  surtout 
qu'avant  d'en  commencer  l'étude,  l'étudiant  soit  bien  pénétré  de 
l'artifice,  grâce  auquel  la  recherche  de  ce  but  devient  une  véritable 
science  ». 

Ayant  ainsi  déterminé  le  point  de  vue  auquel  l'économiste  doit 
se  placer  pour  étudier  les  phénomènes  économiques  et  pour  envi- 
sager les  actions  humaines,  Ferrara  croit  indispensable  de  remar- 
quer qu'il  y  a  une  science  et  un  art  économiques.  La  science 
recherche  les  lois  suivant  lesquelles  les  hommes  peuvent  exercer 
leur  activité  économique,  en  vertu  des  principes  inhérents  à  eux- 
mêmes  et  à  leur  organisme,  à  la  matière  qui  les  entoure,  aux  rap- 
ports que  la  nature  a  établis  entre  les  êtres  de  la  création,  indé- 
pendamment des  préceples  de  l'école  ou  des  maximes  préconçues 
des  législations.  L'art  au  contraire  déduit  de  la  connaissance  de 
ces  lois  et  formule  une  série  de  propositions  positives  et  négatives 
avec  lesquelles  on  puisse,  de  propos  délibéré,  régler,  accélérer  et 
perfectionner  l'application  de  ces  lois,  l'exercice  de  cette  activité  ; 
et  à  propos  du  cours  d'économie  politique  de  Pellegrino  Rossi, 
Ferrara  montre  bien  en  quel  sens  on  peut  admettre   la  distinction 
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proposée  par  cet  économiste  entre  la  science  théorique  et  la  science 
pratique. 

«  Il  n'est  point  déraisonnable,  écrit-il,  de  supposer  qu'entre 
renonciation  d'un  principe  bien  déduit  de  l'étude  de  phénomènes 
soigneusement  observés  et  sa  mise  en  pratique,  il  puisse  se  rencon- 
trer des  ennuis  et  des  difficultés  imprévues.  La  vérité  est  immuable 
dans  l'ordre  spéculatif;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  doive 
rester  immuable  en  tant  qu'application  d'art  si  cet  ordre  spécu- 
latif peut  être  étendu,  restreint  ou  modifié  en  raison  des  besoins 
en  vue  desquels  on  l'applique.  Pour  parler  plus  exactement  :  la 
vérité  d'un  principe  n'empêche  que  d'autres  principes  soient  égale- 
ment vrais,  et  agissent  concurremment  avec  le  premier  dans  l'or- 
dre pratique  auquel  il  nous  faut  l'appliquer;  et  de  môme  que 
l'anatomie,  la  physiologie,  la  physique,  la  botanique,  etc.,  peuvent 
toutes  ensemble  apporter  leur  contingent  à  l'explication  d'un  phé- 
nomène ou  dans  une  application  à  l'art  pratique  de  guérir,  de 
même  un  principe  d'ordre  purement  économique  peut  agir  d'accord 
avec  un  autre  principe  de  l'ordre  moral  ou  politique  sans  que,  pour 
cela,  la  vérité  déduite  dans  le  domaine  des  phénomènes  relatifs  à  la 
richesse  en  soit  infirmée  ». 

L'antinomie  entre  la  science  et  l'art  ne  peut  exister  pour  Ferrara  ; 
seulement,  lui  aussi  il  se  range,  à  ce  propos,  à  l'opinion  de  Mal- 
Ihus  suivant  laquelle  le  fait  que  certaines  théories  sont  inapplica- 
bles, et  pour  cela  la  cause  des  erreurs  et  des  inconvénients  que  la 
science  peut  commettre,  dérive  uniquement  «  de  la  Inde  excessive 
avec  laquelle  certains  économistes  s'empressent  de  généraliser  les 
conséquences  des  premiers  faits  par  eux  observés  ». 

Mais  ce  qui  est  particulièrement  intéressant  c'est  la  critique  que 
Ferrara  adresse  à  Say  relativement  à  la  distinction  entre  les  phases 
par  lesquelles  passent  les  phénomènes  économiques  :  production, 
distribution  et  consommation.  Une  telle  manière  de  présenter  ces 
phénomènes  est,  à  son  avis,  logiquement  fausse,  parce  qu'elle 
s'attache  uniquement  au  fait,  tandis  que  le  point  de  vue  auquel  la] 
science  se  place  s'attache  à  la  cause  efficiente  de  ce  fait,  c'est-à- 
dire  à  l'homme.  En  outre,  c'est  un  procédé  dangereux  pour  la  science 
parce  que  cette  façon  de  présenter  comme  trois  phénomènes  dis- 
tincts ce  qui  constitue  tout  au  plus  trois  phases  d'un  même  fait 
engendre  dans  l'esprit  des  jeunes  gens  de  mauvaises  habitudes  de 
logique  et  elle  est  arrivée  à  tromper  les  auteurs  les  plus  en  renom, 
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en  les  amenant  à  supposer,  à  soutenir  et  à  croire  qu'ils  avaient 
démontré  qu'une  loi  régit  la  production  de  la  richesse,  qu'une 
autre  gouverne  sa  distribution  et  qu'une  troisième  préside  à  sa 
consommation.  Enfin  ce  procédé  est  embarrassant  pour  celui  qui 
étudie  la  science  économique  parce  qu'il  implique  une  continuelle 
pétition  de  principe,  grâce  à  laquelle  les  esprits  non  prévenus  sont 
condamnés  à  retourner  cent  t'ois  les  mêmes  pages  et  à  reprendre 
toujours  par  le  commencement  le  fil  de  leurs  déductions  pour  pou- 
voir saisir  à  la  fin,  comme  fruit  de  leurs  longs  efïbrts,  un  principe 
élémentaire  qui,  posé  à  temps,  eût  pu  épargner  bien  des  déceptions 
à  l'intelligence  des  jeunes  gens  et  beaucoup  de  discrédit  à  la 
science  elle-même. 

Ferrara  a  par  suite  présenté  la  science  économique  dans  un 
ordre  tout  ditïerent.  «  M'attachant,  —  écrit- il  —  à  l'agent  et  non 
à  l'acte,  je  prendrais  successivement  l'homme  —  cause  efficiente 
du  phénomène  économique  —  d'abord  comme  être  isolé,  puis  comme 
membre  d'un  groupe  complexe  formé  de  nombreux  individus,  puis 
comme  membre  d'un  autre  groupe  encore  plus  complexe  formé  des 
multiples  groupements  d'individus.  Je  prendrais  le  phénomène 
entier  de  son  activité  économique  à  chacune  de  ses  étapes  et  j'en 
formerais  trois  systèmes  auxquels,  pour  avoir  une  terminologie  bien 
solide,  je  donnerais  des  noms  distincts,  tels  que  ceux  d'économie 
individuelle ,  d'économie  sociale  et  d'économie  internationale.  » 
«  Les  grandes  questions  économiques,  écrivait-il  encore,  se  ren- 
contrent presque  toujours  dans  la  plus  extensive  de  ces  trois  hypo- 
thèses, c'est-à-dire  dans  les  rapports  entre  les  nations  qui  compo- 
sent l'humanité;  mais  beaucoup  d'économistes  peuvent,  comme 
cela  m'est  arrivé  à  moi-même,  constater  que  toujours,  dans  des  cas 
semblables,  la  solution  dépend  de  quelque  principe  posé  dans  une 
sphère  inférieure  à  celle  dans  laquelle  les  hommes  sont  placés  dans 
les  rapports  qui  les  constituent  membres  d'une  société  déterminée. 
Toutes  les  fois  également  qu'une  question  s'agite  dans  une  société 
donnée,  il  est  facile  de  constater  que  la  solution  de  cette  question 
dépend  d'un  principe  posé  dans  une  sphère  encore  plus  restreinte 
et  qui  est  le  terme  dans  l'ordre  des  études  relatives  aux  rapports  des 
hommes  entre  eux,  c'est-à-dire  dans  la  sphère  de  l'homme  consi- 
déré en  tant  ({xC individu ,  soumis  aux  liens  de  sa  nature,  doué  de 
pensée,  d'intelligence,  de  raison,  esclave  de  ses  infirmités.  Jamais 
on  ne  verra  cet  enchaînement  se  rompre » 
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Pourtant  si  les  idées  de  Ferrara  relativement  au  phénomène 
économique  et  à  la  distinction  entre  la  science  et  l'art  contiennent 
certaine  part  de  vérité  admise  par  la  plupart  des  économistes,  le 
système  d'après  lequel  il  prétendait  ordonner  l'économie  politique 
n'a  pas  fait  fortune,  car  il  a  soulevé  de  sérieuses  objections.  Les 
disciples  mêmes  de  Ferrara  ne  l'acceptent  qu'en  partie  et  en  le 
modifiant.  Ainsi  Reymond  rejette  l'économie  individuelle,  tandis 
que  le  professeur  Oddi  repousse  l'économie  internationale,  le 
premier  parce  que  l'état  naturel  de  l'homme  est  la  vie  en  société  et 
que  celle-ci  comprenant  un  grand  nombre  d'individus  l'économie 
individuelle  se  trouve  comprise  dans  l'économie  sociale;  le  second 
parce  que  l'économie  internationale  ne  serait  qu'une  application 
pratique  des  principes  de  l'économie  sociale,  communs  à  tous  les 
individus  et  à  tous  les  peuples  '.  En  réalité,  quiconque  étudie  avec 
soin  le  système  proposé  par  Ferrara  doit  convenir  que  ce  système 
ne  peut  se  substituer  à  celui  de  J.-B.  Say  :  chacun  d'eux  a  ses  qua- 
lités et  ses  défauts,  mais  ce  sont  deux  systèmes  complètement 
distincts,  parce  qu'ils  partent  d'une  conception  de  l'économie 
politique  tout  à  fait  différente  ;  et  l'on  ne  peut  nier  que  le  système 
de  Say,  corrigé  dans  son  expression  de  manière  à  faire  à  l'agent 
économique,  c'est-à-dire  à  l'homme,  la  place  qui  lui  est  due,  et  avec 
quelques  modifications,  paraît  plus  conforme  au  véritable  caractère 
de  la  science  économique. 


IV 
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Relativement  à  la  théorie  de  la  valeur,  fondement  de  toute  sa 
doctrine,  Ferrara  a  exposé  et  défendu  un  système  qui  a  le  mérite 
de  substituer  une  loi  unique  à  la  multiplicité  de  lois  relatives  aux 
différentes  catégories  d'échanges  qui  ont  été  mises  en  avant  par  de 
nombreux  auteurs  :  c'est  la  théorie  du  coiU  de  reproduclion.  Cette 
théorie,  due  principalement  à  Carey,  a  été  cependant  précisée, 
développée  et  perfectionnée  par  Ferrara  au  point  qu'il  en  a  fait 
presqu'une  doctrine  nouvelle  et  entièrement  à  lui.  Dans  cette  par- 
tie de  son  œuvre,  c'est-à-dire  dans  l'exposition  et  la  défense  de  la 
théorie  du  coût  de  reproduction,  il  a  montré  toute  la  puissance 
de  son  talent  spéculatif,  et  s'il  n'a  point  réussi  à  vaincre  toutes  les 
difficultés,  à  réfuter  toutes  les  objections,  il  a  du  moins  le  mérite  .sa 

'  Carlo  Oddi,  Niiovo  Irallato  eletnentare  discienza  economica,  p.  61  (Verona,  1894). 


ET  SON  OEUVRE  ÉCONOMIQUE  399 

d'avoir  fait  pénétrer  dans  l'économie  politique  théorique  quelques 
idées  qui  sous  une  autre  forme  ont  trouvé  un  accueil  favorable 
dans  ces  derniers  temps,  sous  l'influence  notamment  de  l'école 
austro-américaine.  Même  au  risque  de  ne  point  exposer  avec  une 
clarté  et  une  exactitude  suffisantes  les  grandes  lignes  de  celte  impor- 
tante théorie,  nous  allons  essayer  d'en  retracer  les  fondements 
essentiels. 

Dans  ses  leçons,  Ferrara  a  développé  la  loi  du  phénomène  écono- 
mique, loi  qu'il  dit  être  d'ordre  psychologique.  La  fonction  de  l'in- 
telligence est  de  concevoir  et  de  mettre  en  œuvre  le  phénomène 
économique.  Et  cela  elle  le  fait  en  passant  par  cinq  étapes  :  la  sen- 
sation douloureuse  (besoin)  ;  la  connaissance  et  le  désir  d'un  objet 
susceptible  de  faire  disparaître  la  douleur;  le  travail,  qui  implique 
pour  l'homme  d'autres  sensations  douloureuses;  enfin  le  sentiment 
de  plaisir  résullant  de  l'obtention  de  l'objet  désiré.  Y  a-t-il  une  loi 
suivant  laquelle  le  phénomène  économique,  ces  éléments  étant  don- 
nés, se  produit  ou  ne  se  produit  pas?  Oui,  celte  loi  existe,  elle  a  un 
caractère  psychologique  et  voici  comment  on  peut  la  formuler  : 
étant  donnés  les  éléments  constitutifs  du  phénomène  économique, 
celui-ci  se  produit  fatalement  dès  que  l'intelligence  humaine  a  la 
triple  connaissance  de  l'objet  propre  à  éliminer  la  douleur,  des 
moyens  d'obtenir  cet  objet  et  de  la  différence  existant  entre  la  dou- 
leur subie  et  le  plaisir  espéré.  Ces  trois  degrés  de  connaissance  sup- 
posent la  rencontre,  dans  l'objet,  de  trois  qualités  :  l'aptitude  à  écar- 
ter la  douleur,  le  pouvoir  d'être  acquis  par  un  effort,  la  nécessité 
d'un  effort  moins  pénible  pour  acquérir  l'objet  que  la  douleur  qu'il 
s'agit  d'écarter.  De  là  vient  la  valeur,  qui  est  toujours  une  qualité 
attribuée  par  un  jugement  de  l'esprit  humain  à  l'objet  servant 
de  but  à  la  production  et  qui  a  par  suite  trois  significations  difte- 
rentes.  Dans  un  premier  sens  le  mot  valeur  désigne  l'utilité  de 
l'objet  {valeur  d'usage)^  dans  une  seconde  acception,  il  indique  la 
nécessité  d'un  effort  à  faire  pour  obtenir  cet  oh]Q\.[valeur  d'échange), 
dans  une  troisième,  enfin,  il  marque  la  différence  existant  entre 
l'elTort  et  l'utilité  [valeur  de  tnérite).  La  valeur  d'usage  et  la  valeur 
d'échange  sont  antinomiques  entre  elles;  quant  à  la  valeur  de 
mérite, elleest  la  résultantedes  deux  autres  etelleles  implique  toutes 
deux,  et  c'est  pour  cela  qu'on  l'appelle  par  antonomase  valeur  tout 
court,  La  cause  de  la  valeur  d'usage  est  l'utilité,  la  cause  de  la 
valeur  d'échange  est  le  coût  de  production,  la  cause  de  la  valeur 
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de  mérite  est  double,  l'utilité  et  le  coût  de  production.  La  mesure  de 
la  valeur  d'usage  est  le  besoin,  la  mesure  de  la  valeur  d'échange 
est  le  travail;  c'est-à-dire  dans  les  deux  cas  la  douleur  se  manifes- 
tant par  le  besoin  et  par  le  travail.  Enfin  la  mesure  de  la  valeur  de 
mérite  se  déduit  de  ce  fait  que  si  un  objet  a  une  valeur  de  mérite 
il  vaut  autant  de  travail  qu'il  y  en  a  de  représenté  par  celui  des 
deux  éléments,  utilité  ou  prix  de  revient,  qui  en  représente  le 
moins. 

On  voit  par  là  avec  quelle  exactitude  Ferrara  distingue,  dans  la 
genèse  de  la  valeur,  la  fonction  de  ces  deux  éléments  essentiels, 
l'utilité  et  le  coût  de  production;  et  par  coût  de  production  il  com- 
prend non  pas  la  somme  nécessaire  pour  produire  la  chose,  mais 
bien  celle  qu'il  faudrait  employer  pour  la  reproduire,  autrement  dit 
le  coût  de  reproduction. 

C'est  dans  ces  leçons  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  que 
Ferrara  étudie  la  loi  de  la  valeur  dans  l'économie  individuelle,  en 
considérant  tout  d'abord  le  phénomène  économique  isolé,  ensuite 
comme  phénomène  complexe,  c'est-à-dire  dans  la  variété  des  formes 
sous  lesquelles  il  peut  apparaître.  Dans  l'économie  complexe,  la  loi 
du  phénomène  que  nous  avons  formulée  ci-dessus  reste  la  même 
au  fond  ;  seule  sa  traduction  en  formule  est  changée  et  cela  à 
raison  de  la  coexistence  de  plusieurs  produits  et  de  la  possibilité  de 
les  comparer,  chaque  produit  pouvant  servir  à  mesurer  la  valeur 
d'un  autre. 

C'est  surtout  dans  sa  préface  aux  œuvres  de  Carey,  parue  en 
1853  et  dans  celle  de  Senior,  publiée  l'année  suivante,  mais  a,ussi 
dans  d'autres  encore  que  Ferrara  a  exposé  d'une  manière  large  et 
complète  la  théorie  du  coût  de  reproduction  comme  loi  de  la  valeur. 
Il  avait  déjà  adhéré  à  cette  théorie  lorsqu'il  avait  étudié  la  doctrine 
de  Bastiat  sur  la  valeur  et  il  avait  alors  déclaré  que  pour  lui  la  for- 
mule de  Carey  était  la  plus  heureuse  «  parce  que  si  d'un  côté  on  y 
rencontre  l'élément  du  prix  de  revient  auquel  l'esprit  humain  atta- 
che tant  d'importance,  elle  évite  d'autre  part  les  absurdités  aux- 
quelles se  heurtait  la  théorie  qui  prétendait  trouver  la  valeur 
toujours  en  équilibre  avec  les  frais  de  production  ».  Pour  lui,  il 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  nature  de  la  valeur  consiste  dans 
l'échange  de  deux  quantités  de  travail.  Chacun  des  deux  contrac- 
tants ne  fait  jamais,  en  opérant  un  échange  ou  en  examinant  la 
valeur  de  deux  marchandises,  que  la  même  comparaison  que  fait 
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tout  individu  isolé  entre  l'effort,  le  travail,  le  prix  de  revient  de  la 
chose  qui  lui  appartient  d'un  côté  et  l'utilité  qu'il  espère  retirer  de 
la  chose  d'autrui,  d'autre  part.  C'est  là,  dit-il,  l'unique  considéra- 
tion qui  agisse  sur  son  esprit  pour  le  portera  contracter  l'échange. 
Par  là  Ferrara  corrige  Carey,  qui  avait  soutenu  précisénaent  que 
l'échange  consiste  dans  la  livraison  réciproque  de  deux  quantités 
de  travail;  pour  Ferrara,  au  contraire,  c'est  l'entrecroisement  de 
deux  utilités,  échangées  avec  deux  quantités  de  travail.  Et  ainsi, 
tandis  que  pour  Carey  la  cause  de  la  valeur  est  le  travail,  pour 
Ferrara  c'est  l'utilité,  parce  que  le  travail  n'entre  dans  la  valeur 
que  comme  un  accident  possible.  Pour  déterminer  une  valeur, 
chacun  de  nous  établit  dans  son  esprit  un  parallèle  entre  l'utilité 
de  la  chose  d'autrui  et  le  prix  de  revient  de  sa  propre  chose.  Le 
but  de  cette  opération  est  de  décider  si  l'utilité  espérée  mérite  d'être 
acquise  en  échange  d'un  travail  donné  déjà  exécuté.  Le  prix  de 
revient  entre  donc  dans  l'idée  de  valeur  comme  mesure  de  l'utilité 
qu'on  recherche,  non  de  l'utilité  qu'on  olfre.  En  d'autres  termes, 
dans  l'échange,  la  chose  n'a  pas  une  valeur  égale  à  l'effort  qu'elle 
a  coûté  à  celui  qui  l'a  produite,  mais  elle  a  une  valeur  égale  à 
l'effort  que  celui  qui  la  cherche  croit  qu'elle  mérite...  Ce  premier 
principe  posé,  un  second  s'en  déduit  tout  naturellement.  Celui  qui 
en  échange  d'une  utilité  espérée  offre  le  produit  d'un  travail  exé- 
cuté n'entend  pas  faire  autre  chose  que  de  donner  ce  travail  exé- 
cuté au  lieu  et  place  de  celui  qu'il  lui  faudrait  faire  pour  obtenir 
l'utilité  qu'il  désire. 

C'est  pourquoi  dans  la  détermination  de  la  valeur  d'échange 
intervient  directement  le  concept  que  nous  nous  faisons  du  travail 
indispensable  pour  nous  procurer  par  nous-même,  indépendam- 
ment de  l'échange,  l'utilité  que  nous  désirons  ;  c'est  pourquoi,  en 
un  mot,  ce  sont  les  frais  de  reproduction  qui  sont  la  mesure  de  la 
valeur. 

Jusque-là,  toutefois,  Ferrara  avait  seulement  revu  et  corrigé  la 
théorie  de  Carey,  dont  le  concept  fondamental  a  été  également 
indiqué  par  Senior  et  entrevu  par  quelques  autres  comme  Pompéo 
Nri,  John  Rae,  etc.;-mais  il  a  de  plus  complété  ces  principes  en 
soumettant  à  une  analyse  très  profonde  le  coût  de  reproduction. 
Il  ne  s'est  pas  borné  à  énoncer  le  principe  que  chaque  chose  a  une 
valeur  égale  à  ce  qu'elle  coûte  pour  être  reproduite  et  non  à  ce 
qu'elle  a  réellement  coûté  ;  mais  il  a  cherché  en  outre  à  déterminer 
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les  modes  suivant  lesquels  on  peut  fixer  avec  précision  le  coût  de 
reproduction  de  l'objet  désiré.  11  a  trouvé  qu'il  est  possible  de 
reproduire  un  objet  de  deux  façons  :  La  première,  qui  en  réalité 
n'est  pas  toujours  la  plus  naturelle,  consiste  essentiellement  (comme 
l'écrivait  Ferrara  en  1856  dans  la  préface  aux  œuvres  de  Ricardo) 
à  se  procurer  identiquement  la  même  chose;  la  seconde  consiste  à 
substituer  aune  utilité, présentée  sous  une  certaine  forme, d'autres 
utilités,  jugées  analogues,  mais  incorporées  sous  des  formes  diffé- 
rentes. On  me  présente  un  pain,  un  chapeau.  Pour  calculer  ce 
qu'ils  coûtent  à  reproduire,  je  puis  me  décider  à  chercher  tout 
autre  moyen  de  me  procurer  un  pain  ou  un  chapeau  semblable  et 
me  décider  entre  le  pain  qui  m'est  offert  à  d  fr.  et  le  même  pain 
qui  m'est  offert  à  10  sous.  Mais  je  puis  aussi  hésiter  et  me  déci- 
der entre  deux  pains  de  qualité  différente  ou  entre  un  pain  et  des 
pommes  de  terre,  entre  des  chapeaux  et  des  sabots,  entre  des 
habits  et  des  livres.  Nous  donnons  un  nom  différent  à  ces  deux 
genres  de  reproduction,  appelant  l'un /^Ay^/^^^/e  et  l'autre  econo- 
mique.  Qu'il  existe  ainsi  une  reproduction  économique,  Ferrara  ne 
croit  pas  qu'il  soit  possible  d'en  douter.  Les  désirs  et  les  conventions 
des  hommes  neportent  pas  sur  les  formes  matérielles  en  tant  que  for- 
mes, mais  en  tant  qu'utilités.  Par  suite,  l'homme,  pour  en  peser  la 
valeur,  pour  en  calculer  le  prix  de  revient  ou  pour  se  décider  à  les 
acquérir,  non-seulement  raisonne  sur  le  mérite  de  chacune  d'elles, 
mais  est  amené,  par  la  force  des  choses,  à  les  comparer  entre 
elles,  à  faire  un  choix,  à  substituer  l'une  à  l'autre.  La  substitution 
—  phénomène  auquel  les  économistes  n'ont  pas  prêté  une  attention 
suffisante  —  qui,  à  première  vue,  paraît  être  l'antithèse  de  la  repro- 
duction, devient  une  opération  identique;  l'utilité  du  pain  se  repro-^^ 
duit  dans  un  pain  semblable,  mais  elle  peut  être,  au  point  de  vue^B 
économique,  reproduite  autrement  par  la  substitution  d'un  pain  de  ^ 
qualité  différente  ou  de  pommes  de  terre  ou  de  riz;  elle  peut  même 
Têtre  encore  en  substituant  des  vêtements,  un  livre,  l'assistance  à^^ 
une  pièce  de  théâtre  ou  toute  autre  jouissance  quelconque  qui  soit^ 
jugée  par  nous  équivalente  à  la  possession  du  pain.  Chacun  des 
deux  modes  de  reproduction  peut  ensuite  se  diviser  en  deux  : 
l'objet  qu'il  s'agit  de  reproduire,  nous  pouvons  en  effet  le  fabrique 
de  nos  mains  ou  le  faire  faire  par  d'autres  :  d'où  la  reproduction; 
par  voie  de  travail  et  la  reproduction  par  voie  d'échange. 

Mais  comment  ces  deux  méthodes  peuvent-elles  servir  à  fixer  la 
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valeur  ?  Dans  le  cas  de  la  reproduction  physiqiie  par  voie  de  tra- 
vail, la  chose  est  très  simple  :  le  coût  de  reproduction  est  alors 
donné  par  la  somme  d'efforts  personnels  qui  concourent  directe- 
ment à  la  production  de  l'objet.  Si,  au  contraire,  c'est  par  voie 
d'échange  qu'on  veut  essayer  de  réaliser  la  reproduction  physique, 
alors  on  peut  choisir  entre  plusieurs  producteurs  oft'rant  le  même 
objet  à  des  conditions  différentes,  et  la  valeur  sera  donnée  par  le 
prix  le  moins  élevé;  ou  bien,  au  lieu  d'avoir  recours  à  un  produc- 
teur différent,  on  met  à  profit  le  changement  de  volonté  qui,  à  un 
autre  moment  et  dans  un  autre  lieu,  pourra  se  produire  chez  le 
même  producteur,  et  on  attend.  Tout  cela  implique  nécessaire- 
ment l'égalité  de  circonstances.  La  différence  entre  les  deux 
modes  de  reproduction  est  celle-ci  :  que  dans  un  cas  la  reproduc- 
tion est  cherchée  dans  la  multiplicité  des  producteurs,  dans  la 
concurrence;  dans  la  seconde  hypothèse,  elle  est  attendue  de 
l'avenir,  du  changement  qui,  par  la  succession  des  faits,  peut  se 
produire  dans  l'état  d'esprit  et  l'appréciation  du  vendeur. 

Quant  à  la  reproduction  économique,  Ferrara  observe  qu'il 
s'agit  ici  d'un  calcul  dans  lequel,  étant  donné  une  certaine  forme 
d'utilité,  on  en  cherche  une  autre  sous  une  autre  forme,  et  du  prix 
de  revient  de  cette  dernière  on  déduit  le  prix  à  fixer  à  la  première. 
Le  prix  d'un  produit  devient  ainsi  le  coût  de  reproduction  d'un 
autre;  de  cette  façon,  ou  bien  le  possesseur  de  l'objet  refuse  de  le 
céder  à  ce  prix  et  l'échange  n'a  pas  lieu,  ou  bien  il  accepte  de  le 
céder  et  le  prix  du  produit  aura  déterminé  le  prix  de  l'autre. 

Si  on  y  réfléchit  bien,  c'est  là  une  méthode  qu'on  peut  à  tout 
instant  appliquer  et  qui,  en  fait,  s'applique  à  tout  instant  dans  un 
nombre  infini  de  cas  qui  se  succèdent  dans  le  cours  ordinaire  de 
la  vie  et  dans  lesquels  nous  faisons  servir  le  prix  d'un  objet  utile 
comme  mesure  du  coût  de  reproduction  d'un  autre,  tantôt  en 
renonçant  à  certaines  consommations,  tantôt  en  forçant  le  vendeur, 
par  la  menace  de  recourir  à  d'autres  marchandises,  à  réduire  ses 
prétentions. 

Toutefois  Ferrara  a  soin  de  remarquer  que  si  la  reproduction 
économique  vient  toujours  au  secours  de  la  reproduction  physique, 
ce  n'est  jamais  à  elle  qu'on  songe  à  recourir  tout  d'abord.  A  la 
vérité,  il  est  difficile  de  trouver  un  produit  dont  l'utilité  soit  tout  à 
fait  identique  à  celle  d'un  autre.  Chaque  objet  a  son  utilité  propre 
et  l'homme  qui  désire  une  chose  commence  toujours  par  examiner 
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si  le  coût  de  reproduction  physique  est  tel  qu'il  ne   puisse  surpas- 
ser l'utilité  mênne  de  cette  chose.  Et  c'est  seulement  au   cas  où  il 
s'agit  d'un   coût  de  reproduction  supérieur  à  l'utilité  présumée, 
c'est  alors  seulement  que  l'homme  se  résigne   à  substituer  unen| 
forme  utile  à  une  autre. 

Enfin,  entre  la  reproduction  par  voie  de  travail  et  la  reproduc- 
tion par  voie  d'échange,  c'est  cette  dernière  qui  est  le  plus  souvent 
pratiquée  parce  que,  comme  le  montre  Ferrara,  étant  donnée  la 
division  du  travail,  il  est  difficile,  dans  la  plupart  des  cas,  de  repro- 
duire avantageusement  par  voie  de  travail  l'objet  désiré.  Dans  les 
sociétés  avancées,  le  calcul  de  la  reproduction  par  voie  d'échange 
est  celui  qui  toujours  donne  les  chifï'res  les  moins  élevés.  Mais  ce 
serait  une  erreur  de  croire  que,  dans  ces  sociélés,  la  reproduction 
directe  par  voie  de  travail  en  vienne  absolument  à  cesser.  On 
abandonne  le  travail  direct,  parce  qu'on  peut  y  suppléer  par 
l'échange  et  parce  que  cette  subrogation  nous  procure  une  dimi- 
nution du  coiit  de  reproduction.  Mais  tant  que  le  système  de 
l'échange  n'a  pas  encore  été  étendu  jusqu'au  produit  dont  on  veut 
déterminer  la  valeur  et  qu'il  est  parvenu  à  des  conditions  plus 
onéreuses  que  celles  de  la  reproduction  directe,  on  verra  que, 
même  dans  les  sociétés  les  plus  développées,  le  type  de  la  repro- 
duction peut  tout  aussi  bien  consister  dans  la  méthode  du  travail 
direct  que  dans  celle  de  l'échange. 

Telles  senties  lignes  générales  de  la  théorie  du  coût  de  repro- 
duction de  Ferrara,  véritable  et  seul  fondateur  de  cette  doctrine,j 
comme  l'a  dit  le  professeur  Berardi,  étant  données  l'étendue  et  h 
fermeté  avec  lesquelles  il  Ta  enseignée.  Il  l'a  appliquée  en  fait  à, 
tous  les  phénomènes  économiques  et  notamment  à  la  monnaie  etj 
au  salaire  ;  voyons  maintenant  ces  deux  applications. 

Ferrara  est  un   des  économistes  qui  ont  eu  la  notion  la   plus 
exacte  de  la  monnaie  en  général,  de  la  monnaie  idéale  et  du  prix.  ^^^ 
Il  reconnaît  que  l'économie  politique  n'a  pas  encore  (il  écrivait  ea|^B 
1857)  découvert  une  formule  donnant,  non  pas  certes  le  chiffre  ^^ 
exact,  mais  du  moins  un  principe  moins  vague  sur  la  question  de 
savoir  jusqu'à    quel  point  l'augmentation    de  la    monnaie  peut 
être  un  bien  et  à  partir  duquel  elle  commence   ensuite   à  devenir 
inutile  et  dangereuse.  Il  voit  assez  bien,  à  ce  propos,  quels  sont  les 
points  d'interrogation  qui  se  posent  à  l'économiste;  n'y  a-t-il  pas 
quelque  rapport  entre  le  numéraire,  la  manière  dont  il  se   trouve 
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réparti  entre  les  hommes,  le  nombre  des  échanges  réalisés  et  la 
quantité  ou  la  qualité  des  marchandises  ?  De  ce  rapport  ne  résulle- 
t-il  pas  quelque  chose  qui  peut  largement  influer  sur  le  sort  des 
nations?  Cent  millions  existant  dans  un  pays  produisent-ils  tou- 
jours le  môme  effet  économique  s'ils  sont  répartis  dans  quelques 
mains  ou  distribués  entre  un  grand  nombre  ?  Une  quantité  don- 
née de  marchandises  circulera-t-elle  également  bien  du  producteur 
au  consommateur  quel  que  soit  le  nombre  des  pièces  de  monnaie 
en  circulation  et  de  quelque  manière  que  ces  pièces  se  trouvent 
réparties?  Et  s'il  y  a,  comme  il  existe  certainement  en  fait,  une 
différence,  quel  est  le  système,  quelle  est  la  situation  qu'on  doive 
le  plus  désirer?  A  ces  questions,  Ferrara  déclarait  n'avoir  pas 
réussi  à  donner  une  réponse  aussi  nette  qu'il  l'aurait  voulu  pour 
pouvoir  la  livrer  à  la  publicité;  la  science  y  est-elle  parvenue 
depuis  que  plus  de  quarante  ans  se  sont  écoulés  ?  Walras,  Mes- 
sedaglia,  Walker  et  d'autres,  à  une  époque  toute  récente,  ont  tenté 
de  résoudre  quelques-uns  de  ces  problèmes;  mais  on  ne  peut  pas 
dire  qu'on  ait  encore  formulé  sur  la  circulation  monétaire  une 
théorie  aussi  claire  que  celle  dont  Ferrara  signalait  la  nécessité. 

Mais,  relativement  à  la  valeur  de  la  monnaie,  Ferrara  a  fait 
remarquer  les  contradictions  dans  lesquelles  est  tombé  Stuart  Mill 
et  il  a  donné  lui-môme  une  explication  fondée  précisément  sur  le 
coût  de  reproduction.  Stuart  Mill  a  adopté  simultanément  deux 
principes  fondamentaux,  entre  lesquels  il  n'y  a  pas  de  conciliation 
possible.  Il  penche  bien  en  définitive  vers  la  théorie  du  coût  de 
reproduction,  mais  celle-ci  ne  l'empêche  pas  des'atlacher  à  la  théo- 
rie quantitative,  puisqu'il  déclare  et  soutient  que  la  valeur  de  la 
monnaie  varie  en  raison  môme  de  sa  quantité;  par  suite,  ce  n'est 
pas  le  coût  de  reproduction  mais  la  demande  et  l'offre  qui  influent 
sur  la  valeur  de  la  monnaie.  Il  est  vrai  que  pour  Stuart  Mill  la  loi 
du  coût  de  production  n'est  que  la  traduction  de  la  loi  de  l'offre  et 
delà  demande,  mais  cela  ne  fait  pas  disparaître  l'équivoque  et  la 
contradiction.  «  Nous  trouvons  là,  écrit  Ferrara,  toutes  les  équivo- 
ques que  les  formules  de  la  valeur  aient  jamais  pu  engendrer.  On 
y  confond  le  coût  de  production  avec  le  coût  de  reproduction;  la 
valeur  avec  le  prix  ;  on  pose  comme  loi  le  principe  de  l'offre  et  de 
la  demande,  principe  faux  en  soi,  au  moins  vague  et  inutile  quand 
il  s'agit  de  résoudre  le  problème  des  prix.  Le  rapport  entre  l'offre 
et  la  demande  n'est  qu'un  mot  inventé  pour  éluder  les  difficultés 
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delà  question  ;  c'est  une  formule  vide  de  sens.  En  réalité,  il  man- 
que un  anneau  pour  relier  cette  formule  au  prixlui-môme  ;  personne 
n'adémontré,  personne  n'arriverajamaisà  démontrer  quelorsqu'une 
marchandise  est  désirée  en  quantité  égale  à  10  et  otlerte  en  quan- 
tité égale  à  5,  son  prix  sera  exactement  de  2  fr.  ou  de  4  ou  de  6;  que 
quand  deux  denrées  sont  demandées  également  etégalementoffertes, 
un  quintal  de  Tune  varie  exactement  autantque  100  kilos  de  l'autre, 
etc..  »  La  demande  et  l'offre,  le  coût  de  production  ne  sont  pas,  sui- 
vant Ferrara, acceptables  comme  explication  de  la  mesure  de  la  valeur; 
pour  lui  la  véritable  formule  est  celle-ci  :  le  coût  de  reproduction 
dans  les  limites  de  Xutilité.  Toujours,  en  tous  temps   et  en   tous 
lieux,  toute  monnaie  vaut  en  soi  autant  qu'il  en  coûte  de  la  repro- 
duire; et  sa  valeur  est  nécessairement   exprimée    parla  quantité 
d'un  autre  objet  quelconque  qui  coûte  autant  à   reproduire.  «  De 
cette  façon,  —  ajoute  Ferrara  — ,  toutes  les  équivoques  disparais- 
sent. Le  lien  entre  la  loi  et  le  prix,  cet  anneau  qui  fait  défaut  dans 
la  formule  de  l'offre  et  de  la  demande,  est  enfin   trouvé  :  il   est 
dans  l'effort,  dans  le  coût  de  la  production  future,  dans  le  travail, 
si  Ton  préfère;  et  quelles  que  soient   les  difficultés    qu'on  puisse 
pratiquement  éprouver  pour  mesurer  le  travail,  il  existe  pourtant 
des  méthodes  suffisamment  précises  pour  le  calculer  approxima- 
tivement par  sa  durée,  par  la  qualité  des  efforts  qu'il  suppose, 
enfin  par  ce  sentiment  confus  que  tout  homme   éprouve  distincte- 
ment, bien  que  quelquefois  il  n'ait  pas   le  moyen  de  l'exprimer. 
Avec  l'intervention  simultanée  du  double  coût  de  reproduction  dis-«| 
paraît  également  toute  apparence  d'anomalie,  capable  de  compro- 
mettre la  vérité  de  la  loi  ;  et  l'on  a  une  explication   parfaite   d'un 
phénomène  qui  se  produit  chaque  jour,  qui  se  produira  encore  sans? 
doute  par  l'effet  de  la  découverte  des  nouveaux  gisements  d'or,  phé- 
nomène qui  a  embarrassé  les  économistes  les  plus  érudils  quand 
ils   ont  cherché  à  expliquer  les   conséquences  de  la  découverte 
du  Nouveau-Monde.   La  valeur  de  la  monnaie  peut  varier  sen-]||| 
siblement,  môme  quand  son  prix  de  revient  reste  intact,  si  le  coût  '* 
de  reproduction  de  la  marchandise  servant  à  l'exprimer  se  modi 
fie  proportionnellement  en  sens  inverse.  Dans  ce  cas  c'est  le   prix] 
de  la  monnaie,  c'est  l'expression  de  sa  valeur  qui  varie.  Inverse- 
ment le  coût  de  reproduction  des  métaux  peut  rester  le  même  bien 
que  leur  valeur  varie  dans  de   fortes  proportions,  si  d'immenses  . 
progrès  sont  accompUs  dans  la  production  des   matières   que 
monnaie  doit  acheter. 
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En  résumé,  la  valeur  du  numéraire,  marcliandise  comme  une 
autre,  dépend  de  la  môme  loi  qui  régit  à  loiit  instant  la  valeur  de 
tous  les  produits  de  l'industrie  humaine  :  il  vaut  en  soi  autant  qu'il 
coûte  à  reproduire  et  sa  valeur  est  exprimée  par  la  quantité  d'autres 
marchandises  qui  coûte  autant  à  reproduire. 

Ainsi,  môme  pour  la  valeur  de  la  monnaie,  Ferrara  tient  à  sa 
formule  et  c'est  naturel  puisque,  si  elle  est  exacte,  il  n'y  a  aucune 
raison  de  l'abandonner  dans  le  cas  de  la  monnaie.  La  monnaie  est 
une  marchandise  comme  une  autre;  elle  remplit  sans  doute  une 
fonction  qu'en  règle  les  autres  ne  remplissent  point,  mais  cela  ne 
peut  modifier  le  principe  qui  gouverne  la  valeur  puisque  la  produc- 
tion et  la  consommation  de  la  matière  dont  la  monnaie  est  formée 
ne  sont  pas  régies  par  des  règles  différentes  de  celles  qui  s'appli- 
quent aux  autres  marchandises.  Toute  chose,  dans  les  limites  de 
son  utilité  par  rapport  à  celui  qui  doit  l'acquérir,  vaut  autant  ni 
plus  ni  moins  que  ce  qu'elle  coûterait  à  reproduire  autrement;  et 
sa  valeur  s'exprime  par  la  quantité  d'autres  marchandises  qui  coûte 
autant  à  reproduire.  Ferrara  appliquait  ces  principes  à  la  question 
de  l'or  nouveau  de  l'Australie  et  de  la  Californie,  question  très 
discutée  à  cette  époque,  surtout  depuis  la  publication  des  travaux 
de  Michel  Chevalier,  et  il  s'en  servait  pour  démontrer  combien 
avaient  raison  ceux  qui  croyaient  hors  de  doute  l'avilissement  futur 
de  l'or.  Dans  cette  discussion  encore,  il  montre  la  vigueur  de  sa 
logique;  mais  la  thèse  qu'il  soutient  n'est  pas  tout  à  fait  correcte, 
et  il  n'est  pas  possible  de  l'examiner  ici  sans  faire  une  digression 
qui  pourrait  être  fort  longue. 

V 

Dans  la  préface  consacrée  à  la  théorie  du  salaire,  publiée  en 
1854,  Ferrara  a  donné  tout  à.  la  fois  une  remarquable  appHcation 
de  sa  théorie  de  la  valeur  au  salaire  et  une  idée  générale  de  la 
manière  dont  il  concevait  la  distribution  de  la  richesse.  L'impor- 
tance de  cette  question  est  appréciée  par  lui  d'une  manière  plus 
claire  que  par  beaucoup  d'autres  économistes,  lorsqu'il  observe 
que  les  salaires  concentrent  en  eux  la  matière  de  toutes  les  misè- 
res et  de  tous  les  bonheurs  des  sociétés  humaines  ;  que  la  question 
du  salaire  est,  quelque  effort  qu'on  fasse  pour  le  cacher  ou  le  dissi- 
muler, intimement  liée  à  des  problèmes  de  toute  autre  nature, 
qu'elle  apparaît  constamment  dans  chacun  d'eux,  qu'elle  les  ab- 
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sorbe  et  les  domine  tous.  L'étude  très  détaillée  qu'il  en  a  faite 
prouve  combien  il  comprenait  la  nécessité  d'avoir  des  notions  exac- 
tes sur  la  loi  qui  détermine  le  taux  des  salaires,  sur  l'influence  de 
ceux-ci  sur  le  prix  des  produits  et  sur  les  principales  théories  rela- 
tives aux  lois  du  salaire. 

Avant  tout  il  a  démontré  l'erreur  des  économistes  qui  ont  voulu 
expliquer  la  diversité  des  salaires  en  considérant  soit  les  besoins 
de  l'ouvrier  (salaire  nécessaire),  soit  les  qualités  particulières  de 
son  travail  (Smith).  Ils  n'ont  pas  assez  considéré  que  le  rapport  qui 
se  forme  entre  l'ouvrier  et  celui  qui  l'emploie  est  un  simple  rapport 
d'échange.  S'il  en  est  ainsi,  et  Ferrara  n'en  doute  pas,  on  com- 
prend que  le  principe  qui  déterminera  la  valeur  du  travail  et  le 
taux  du  salaire,  sera  le  môme  que  celui  qui  règle  toute  espèce  de 
valeur,  c'est-à-dire  pour  l'un  et  l'autre  le  coût  de  reproduction. 
((  Quiconque  se  sert  du  travail  d'autrui  — ce  sont  ses  propres  paro- 
les —  ne  peut  consentir  à  le  payer  plus  qu'il  ne  lui  serait  néces- 
saire de  dépenser  pour  se  le  procurer  d'une  autre  manière,  ou, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  pour  le  reproduire  ;  et  quiconque  est  à 
la  recherche  d'un  salaire  ne  peut  condescendre  à  fournir  une  quan- 
tité de  travail  plus  grande  qu'il  n'aurait  à  en  exécuter  pour  se  pro- 
curer autrement  une  égale  rétribution  ».  Et  Ferrara  est  amené  à 
démontrer  comment  les  trois  modes  de  reproduction  indiqués  ci- 
dessus  s'appliquent  également  à  la  détermination  du  salaire. 

En  fait,  si  l'on  veut  reproduire  personnellement  le  travail,  le  cal- 
cul de  la  rétribution,  dans  l'esprit  de  quiconque  est  obligé  de  payer 
un  salaire  à  autrui,  se  fera  en  comparant  ce  que  le  travailleur 
réclame  avec  la  somme  de  sacrifices  à  faire  si  l'on  exécutait  per- 
sonnellement ce  travail  ;  et  le  salaire  réclamé  ne  pourra  dans  ce 
cas  dépasser  d'une  ligne  le  niveau  où  il  est  en  parfait  équilibre  avec 
cette  somme  de  sacrifices.  Le  travail  qu'un  homme  est  obligé  de 
rétribuer  est  d'ailleurs  susceptible  de  reproduction  d'une  manière 
sociale,  grâce  à  la  concurrence  des  offres  :  ce  point  n'a  pas 
besoin  d'être  démontré.  Enfin  il  y  a  aussi  la  reproduction  écoiiomi- 
que.  De  même  qu'il  y  a  un  maximum  au  delà  duquel  l'acheteur 
renoncerait  à  l'utilité  du  diamant  et  choisirait  à  sa  place  la  perle,  il 
renoncerait  au  pain  pour  se  contenter  de  pommes  de  terre,  il  lais- 
serait le  tableau  et  achèterait  un  meuble,  de  même  il  y  a  une  limite 
au  delà  de  laquelle  un  genre  donné  de  travail  cesserait  d'être 
demandé,  un  autre  prendrait  sa  place.  En  général,  quand  on  paie 
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un  salaire,  on  s'arrêle  à  ce  point  où  on  rencontre  le  moins  coûteux 
des  trois  genres  de  reproduction.  Le  monde,  suivant  Ferrara,  est 
pour  chacun  de  nous  une  espèce  de  vente  aux  enchères  publiques 
ininterrompue  ;  dans  tout  ce  que  nous  donnons  ou  recevons,  notre 
préférence  est  toujours  acquise  à  ce  qui  nous  procure  le  plus 
d'avantages  à  égalité  de  sacrifices  et  qui  réclame  un  sacrifice  moin- 
dre pour  un  avantage  identique.  Tous  les  efTorls  de  notre  industrie, 
tous  les  calculs  de  notre  commerce  avec  nos  semblables,  toute 
l'activité  de  notre  vie  économique,  consistent  toujours  à  bien  peser 
l'importance  de  l'utilité  que  nous  convoitons  et  celle  des  sacrifices 
indispensables  pour  l'obtenir.  L'indispensable,  voilà,  au  fond, 
toute  la  valeur  des  choses  et  des  actions  et  la  variété  des  modes 
par  lesquels  on  se  les  procure  est  le  champ  dans  lequel  l'indispen- 
sable est  recherché,  pesé,  déterminé  par  nous. 

Au  lieu  de  cela,  suivant  Ferrara,  les  économistes  ont  cherché 
des  éléments  particuliers,  accidentels,  dont  aucun  ne  pouvait  avoir 
d'efficacité  qu'à  la  condition  inéluctable  de  se  changer  en  facilité 
ou  en  difficulté  de  reproduction  :  le  travail  pénible,  le  travail  diffi- 
cile, le  travail  coûteux,  le  travail  discontinu,  le  travail  incertain 
seront  largement  rétribués  quand  la  nature  qui  leur  est  propre 
enlève,  à  qui  veut  en  jouir,  l'effet  utile,  toute  possibilité  de  l'exé- 
cuter par  soi-même,  de  le  demander  à  d'autres,  de  le  remplacer  par 
des  jouissances  d'ordre  différent.  Mais  si  ce  caractère  se  manifeste 
moins,  la  qualité  intrinsèque  du  travail  peut  fort  bien  se  trouver 
graduée  dans  un  sens  directement  contraire  à  la  gradation  des 
salaires  ;  et  le  même  élément  qui  agissait  tout  à  l'heure  comme  cause 
d'un  haut  salaire  deviendra  compatible  avec  des  salaires  moins 
élevés  et  en  deviendra  presque  la  cause. 

Ferrara  reconnaît  que  même  si  l'idée  d'échange  et  de  prix  était 
entrée  clairement  dans  l'esprit  des  économistes,  elle  se  serait  faci- 
lement égarée.  Il  est  bien  difficile  de  reconnaître  dans  un  prin- 
cipe régulateur  des  salaires  la  loi  pure  et  simple  delà  valeur,  alors 
que  tant  de  particularités  se  rencontrent  là  qui  ne  figurent  point 
dans  la  vente  ordinaire  des  marchandises,  quand  on  se  représente 
qu'une  influence  spéciale  doit  être  exercée  par  le  salaire  sur  le  pro- 
duit ou  qu'à  l'inverse  le  travail  peut  être  plus  ou  moins  bien  rétri- 
bué, suivant  que  la  marchandise  produite  court  le  risque  d'obtenir 
un  prix  plus  ou  moins  élevé,  quand  on  ajoute,  enfin,  que  tous  les 
autres  éléments  de  la  production  doivent  exercer  ou  subir  des 
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influences  analogues  non  seulement  dans  leurs  rapports  avec  le 
produit  auquel  ils  ont  concouru,  mais,  ce  qui  plus  est,  dans  leurs 
rapports  réciproques.  Aussi,  si  l'on  admet  seulement  le  concept 
d'échange,  on  doit  tout  au  moins  se  demander  s'il  ne  s'agit  point 
d'un  échange  d'un  caractère  spécial  dans  lequel  la  loi  universelle 
de  la  valeur  serait  modifiée  par  l'action  d'autres  principes  écono- 
miques. Et  c'est  précisément  sous  cet  aspect  que  le  salaire  devient 
un  phénomène  sui  geiieris  et  qu'il  peut  conslituer  la  matière  d'une 
théorie  à  part. 

C'est  ainsi  que  deux  questions  se  posent  à  l'économiste  ;  dans 
quelle  mesure  le  salaire  influe-t-il  sur  le  prix  du  produit  du  travail? 
dans  quelle  mesure  le  prix  du  produit  influe-t-il  sur  le  salaire  du 
travail  dont  il  est  le  résultat?  Pour  résoudre  les  deux  questions, 
Ferrara  est  conduit,  d'un  côté,  à  approfondir  singulièrement  sa  théo- 
rie de  la  valeur  et  du  prix,  d'autre  part,  à  poser  les  fondements 
de  sa  théorie  de  la  répartition  des  richesses.  Il  n'est  pas  possible 
d'examiner  en  détail  ici  ces  deux  parties  de  l'étude  de  Ferrara  sur 
le  salaire.  Observons  seulement  que,  tandis  qu'il  déclare  incontes- 
table l'influence  du  salaire  sur  le  coût  de  production,  il  démontre 
que  le  prix  du  produit  ne  dépend  pas  du  coût  de  production,  mais 
seulement  du  coût  de  reproduction  des  deux  marchandises  qui  font 
l'objet  de  l'échange,  et  que  très  rares  sont  les  cas  dans  lesquels  le 
coût  de  production  peut  se  changer  en  prix.  Les  deux  formules 
auxquelles  il  s'arrête  sont  celles-ci  :  étant  donné  le  coût  de  repro- 
duction des  deux  marchandises,  la  valeur  de  l'une  s'exprime,  avec 
toute  la  précision  et  la  certitude  désirables,  en  une  quantité  déter- 
minée, de  l'autre,  en  divisant  le  coût  de  reproduction  de  la  pre- 
mière par  le  coût  de  reproduction  de  la  seconde.  Quant  à  l'influence 
du  prix  sur  le  salaire,  en  partant  de  cette  idée,  qu'il  expose  et  dé- 
montre d'une  manière  complète,  que  la  répartition  est  exactement 
proportionnelle  au  concours  donné  à  la  production,  et  cela  tant 
dans  la  production  collective  que  dans  le  cas  d'échange,  il  est  facile 
de  comprendre  comment  on  arrive  à  résoudre  la  question.  Dans  les 
deux  cas,  chacun  des  éléments  de  la  production  et  le  travail  lui- 
même  par  le  salaire  participe  au  produit  brut  et,  par  suite,  au 
profit  proportionnellement  à  ce  qu'il  vaut.  Les  éléments  de  la  pro- 
duction participent  même  au  produit  brut  et,  par  suite,  au  profit 
d'autant  plus  exactement  en  proportionne  ce  qu'ils  valent  que  la 
production  est  moins  soumise  à  un  régime  d'association  aléatoire. 
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Ferrara  critique  donc  et  il  ne  trouve  pas  avantageuse  la  participa- 
tion aléatoire  de  l'ouvrier  aux  bénéfices. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  critique  que  Ferrara  a  faite  des  prin- 
cipales théories  relatives  aux  lois  du  salaire;  critique  importante 
d'ailleurs,  parce  qu'il  y  a  mis  en  lumière  avant  tout  autre  écono- 
miste l'erreur  des  doctrines  dites  doctrines  du  résidu,  c'est-à-dire 
de  ces  théories  qui  donnent  à  l'un  ou  à  l'autre  des  trois  facteurs  de 
la  production,  le  travail,  le  capital  et  la  terre,  ce  qui  reste  de  la 
valeur  du  produit  après  le  prélèvement  des  autres  parts.  Terminons 
plutôt  par  l'examen  de  la  dernière  partie  de  cette  préface  si  inté- 
ressante dans  laquelle  Ferrara  examine  la  tendance  à  la  hausse  des 
salaires,  question  qu'il  déclare  être  l'une  des  plus  importantes  et 
des  plus  obscures  de  celles  qu'ont  abordées  les  économistes. 

Se  bornant  à  poser  la  question  au  point  de  vue  de  l'ouvrier  seul, 
il  observe  que  la  source  d'où  il  puise  son  salaire  est  le  produit;  par 
suite,  la  productivité  de  l'industrie  sera  le  premier  facteur  de  son 
bien-être.  Elt  puisqu'une  force  inéluctable  tend  à  répartir  le  produit 
constamment  d'une  manière  exactement  proportionnelle  à  la  valeur 
des  différents  éléments  qui  y  ont  concouru,  il  semble  qu'on  puisse 
être  tranquille  sur  le  sort  de  l'ouvrier.  En  fait,  il  n'est  pas  possible 
que  puisse  se  maintenir  dans  la  société  cet  état  anormal  dans  lequel 
nous  devons  la  supposer  plongée  pour  imaginer  le  riche  constam- 
ment occupé  à  usurper  sur  le  pauvre.  Mais  le  problème  renaîtrait 
malgré  que  cette  usurpation  disparût,  si  on  pouvait  craindre  que, 
avec  le  temps,  le  travail  de  l'ouvrier  ne  fût  condamné  à  perdre 
toujours  quelque  chose  de  sa  valeur,  et  si  au  contraire  le  capital, 
sous  la  forme  de  capital  foncier,  de  marchandise  et  de  monnaie, 
était  destiné  à  acquérir  une  importance  toujours  plus  grande  et 
plus  prépondérante,  en  sorte  que  tout  produit  serait  forcément 
réparti  d'une  manière  de  plus  en  plus  inégale,  et  que  le  riche,  appelé 
à  y  participer  pour  une  quote  part  toujours  plus  forte,  deviendrait 
nécessairement  toujours  plus  riche  et  le  pauvre  toujours  plus  pau- 
vre. 

C'est  la  thèse  d'Henri  George  et  de  ses  adeptes,  à  laquelle  tou- 
tefois ceux-ci  arrivent  par  des  raisons  très  différentes  de  celles 
qu'expose  Ferrara;  mais  il  est  à  tout  point  de  vue  intéressant  de 
voir  comment  celui-ci  répondait  à  cette  thèse  longtemps  avant  de 
l'avoir  discutée  contradictoirement  avec  George.  L'erreur  suivant 
laquelle  le  travail  est  condamné  à  perdre  peu  à  peu  de  sa  valeur, 
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tandis  que  le  capital  acquiert  peu  à  peu  une  importance  toujours 
plus  grande  aurait  son  fondement,  suivant  Ferrara,  dans  l'idée 
qu'il  n'existe  aucune  loi  soumettant  à  des  règles  bien  définies  l'asso- 
ciation du  travail  et  du  capital;  que  n'importe  quelle  somme  de 
capital  peut  augmenter  sa  productivité  au  moyen  d'une  somme 
quelconque  de  travail  prise  au  hasard  ;  en  d'autres  termes,  que  le 
capital  peut,  en  tout  ou  en  partie,  se  reproduire  par  lui-même,  en 
acceptant  ou  en  refusant  à  son  gré  l'aide  de  l'homme  qui  ne  le  pos- 
sède point.  En  d'autres  termes  encore,  il  faut  supposer  la  vie  éco- 
nomique de  l'humanité  constituée  de  telle  sorte  que  dans  le  monde 
il  soit  possible  d'augmenter  sans  cesse  la  masse  des  capitaux 
sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'accroître  la  quantité  ou  l'impor- 
tance du  travail.  «  Certes,  dit  Ferrara,  de  telles  prémisses  étant 
posées,  l'appauvrissement  progressif  de  l'ouvrier  deviendrait  une 
nécessité  naturelle.  Dans  tout  cycle  de  production,  l'ouvrier  et  le 
possesseur  de  richesse  apparaîtraient,  dans  l'œuvre  collective  de  la 
production,  comme  des  facteurs  de  plus  en  plus  inégaux  entre  eux. 
En  réalité,  tandis  que  le  premier  porterait  dans  ses  bras  une  quan- 
tité constante  de  force  et  de  capacité  productive,  le  second  empor- 
terait toujours  une  somme  sans  cesse  grandissante  de  capital  ; 
l'importance  du  concours  qu'il  apporte  à  la  production  augmente- 
rail  par  là  même  et  une  quote-part  de  plus  en  plus  forte  lui  revien- 
drait dans  la  répartition  du  produit  obtenu;  quote-part  qui,  capi- 
talisée à  nouveau,  grossirait  son  titre  avec  la  rapidité  de  l'intérêt 
composé  ». 

Mais  Ferrara  croit,  au  contraire,  pouvoir  démontrer  que  la  nature 
a  imposé  à  l'association  de  ces  deux  éléments  certaines  proportions 
fixes,  inévitables;  que  si  le  capital  veut  les  dédaigner,  il  ne  fait 
que  se  condamner  lui-même  à  périr;  que  ne  pouvant  les  dédaigner, 
il  est  contraint,  pour  se  développer,  d'accorder  au  travail  une  im- 
portance croissante,  en  sorte  que.  au  milieu  de  toutes  les  oscillations 
possibles,  une  loi  de  perpétuel  équilibre  entre  l'un  et  l'autre  triom- 
phe et  gouverne  le  sort  économique  du  genre  humain. 

Ferrara  observe  aussi  très  justement  que  les  économistes  n'ont 
pas  éprouvé  un  besoin  très  vif  de  déterminer  la  formule  suivant 
laquelle  cet  équihbre  peut  être  obtenu  dans  le  monde;  et  ce  qui  le 
pousse  à  l'énoncer,  c'est  qu'elle  dérive  spontanément  du  principe 
du  coijt  de  reproduction,  pris  comme  règle  constante  de  toute  con- 
vention sur  la  valeur.  Partant  de  cette  idée  que  le  capital,  comme 
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toute  espèce  d'utililé,  a  un  coût  de  reproduction  et  que  son  concours 
n'est  accepté  que  pour  autant  qu'il  vaut,  c'est-à-dire  seulement  en 
échange  de  la  part  du  produit  à  l'obtention  de  laquelle  le  capital 
est  employé,  Ferrara  établit  qu'il  y  a  une  double  limite  à  l'emploi 
du  capital  dans  la  production.  En  premier  lieu,  il  est  évident  qu'une 
quantité  donnée  de  capital  ne  peut  être  acceptée  que  là  où  elle  est 
susceptible  de  rendre  à  celui  qui  la  reçoit  quelque  chose  de  plus 
que  ce  qu'il  pourrait  obtenir  moyennant  le  travail  même  qu'il  dé- 
pensera pour  en  faire  usage.  En  second  lieu,  ce  quelque  chose  de 
plus  n'est  point  une  quantité  arbitraire,  mais  résulte  d'un  calcul 
précis;  c'est  nécessairement  celte  part  du  produit  qui  reste  après 
que  le  capitaliste  a  touché  la  portion  équivalente  à  la  valeur  de  son 
capital;  en  d'autres  termes,  le  salaire  et  le  profit  doivent,  relative- 
ment à  la  répartition  du  produit,  rester  entre  eux  dans  le  même 
rapport  que  celui  dans  lequel  se  trouvent  entre  eux  le  travail  qui 
contribue  à  l'œuvre  de  la  production  courante  et  le  travail  qui  con- 
tribuerait à  la  reproduction  du  capital. 

De  l'influence  de  ces  deux  limites,  il  résulte  que,  en  supposant 
une  condition  sociale  déterminée,  c'est-à-dire  étant  donné  un  cer- 
tain coût  de  reproduction  du  capital,  la  quantité  de  capital  qui  peut 
être  associée  au  travail  est  déterminée  parce  coût  lui-même  et  elle 
ne  peut  s'accroître  tant  que  les  conditions  existantes  ne  se  modifient 
pas.  Quel  que  soit  l'effort  fait  pour  créer  une  plus  grande  somme 
de  capital,  il  ne  servira  qu'à  rendre  inutile,  débordante,  improduc- 
tive toute  la  part  qui  dépasse  le  rapport  dérivant  nécessairement 
de  la  combinaison  des  différents  éléments  :  produit  possible,  pro- 
ductivité du  travail,  coût  du  capital.  [\'\en  n'empêche,  certes,  que 
pour  un  travail  constant  ne  s'ajoutent  des  capitaux  nouveaux,  si 
c'est  dans  la  mesure  déterminée  par  la  combinaison  du  produit  et 
des  différents  coûts  de  reproduction.  Mais  comme  dans  ce  cas  le 
rapport  entre  le  travail  et  le  ca[)ital  se  modifie  et  que,  par  suite, 
la  part  revenant  au  premier  se  modifie  également,  il  est  facile  de 
comprendre  qu'il  y  aura  un  point  auquel  l'association  du  capital  et 
du  travail  devra  s'arrêter,  à  savoir  lorsque  la  part  du  produit  attri- 
buée au  travail  laissera  au  travailleur  un  salaire  égal  ou  inférieur 
au  produit  qu'il  recevrait  en  travaillant  avec  ses  bras,  sans  le  con- 
cours du  capital.  Quelle  que  soit  alors  la  baisse  du  salaire  détermi- 
née par  l'augmentation  du  capital,  elle  sera  toujours  conforme  aux 
lois  de  l'équité;  c'est-à-dire  que  lors  même  que  le  travail  diminue- 
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rait  de  valeur,  néanmoins  ce  serait  et  c'est,  en  fait,  une  erreur  que 
de  supposer  qu'il  puisse  continuer  indéfiniment  à  baisser. 

Il  ne  faut  donc  pas  craindre  que  la  prépondérance  du  capital 
puisse  jamais  parvenir  à  étouffer  le  travail.  Mais  Ferrara  veut 
prouver  également  que  cette  limite  à  l'extension  du  capital  n'a 
point  été  imposée,  comme  on  pourrait  l'objecter  au  premier  abord, 
pour  arriver  à  empêcher  que  l'influence  si  bienfaisante  du  capital 
ne  puisse  s'étendre  indéfiniment;  qu'elle  l'a  été  uniquement  parce 
qu'elle  est  tout  à  l'avantage  de  l'humanité  et  principalement  à 
l'avantage  de  la  classe  de  ceux  qui  viennent  au  monde  dépourvus 
de  richesses  accumulées.  En  réalité,  il  y  a  deux  manières  de  ne 
pas  se  heurter  à  l'obstacle  qui  s'oppose  à  l'extension  du  capital, 
c'est  d'augmenter  le  produit  ou  d'augmenter  l'importance  relative 
du  travail;  mais  ces  deux  procédés  auxquels  on  a  recours  en  pra- 
tique sont  tout  à  fait  insuffisants.  Il  ne  suffit  pas  d'augmenter  le 
produit  si  le  travail  reste  constant  et  si  le  capital  augmente,  parce 
qu'alors  la  répartition  du  produit  toujours  faite  suivant  le  rapport 
existant  entre  les  deux  facteurs,  capital  et  travail,  donnerait  au 
capital  une  quote-part  toujours  croissante  et  au  travail  une  part 
constante,  à  savoir  celle  qui  doit  lui  être  assurée  pour  qu'il  ne  soit 
pas  intéressé  à  repousser  le  concours  du  capital. 

Mais  ici  il  faut  tenir  compte  de  la  loi  de  produclivité  décrois- 
sante du  capital.  L'augmentation  de  la  productivité  s'accomplit 
progressivement  dans  un  ordre  dont  les  termes  ne  sont  point  dans 
un  rapport  constant,  mais  dans  un  rapport  décroissant.  Cette  loi, 
d'ailleurs  contestée  par  quelques  économistes  dans  son  application 
au  sol,  paraît  encore  plus  vraie  dans  la  théorie  que  dans  la  prati- 
que. Ferrara,  qui  la  considérait  comme  pouvant  s'appliquer  à 
toutes  les  branches  de  l'industrie,  observait  comment,  à  cause 
d'elle,  l'augmentation  du  capital,  ne  pouvant  être  accompagnée 
d'une  augmentation  correspondante  du  produit,  se  résout  en  défi- 
nitive en  une  diminution  du  salaire,  si  bien  que  dès  le  premier 
stade  on  est  forcé  de  s'arrêter,  si  on  est  déjà  dans  les  limites 
exigées  par  les  conditions  du  marché;  ou  bien,  quelles  que  soient 
les  conditions  du  marché,  on  arrivera,  tout  d'abord  ou  plus  tard, 
au  stade  dans  lequel  l'ouvrier  sera  contraint  d'en  revenir  à  l'usage 
exclusif  de  ses  bras  pour  ne  pas  perdre  une  partie  de  son  salaire. 

Enfin,  si  on  augmente  l'importance  relative  du  travail  et  si  on 
accroît  en  même  temps  le  capital,  la  répartition  du  produit  ne  sera 
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pas  changée.  Si  par  exemple  le  capital  est  porté  de  100  à  200 
pendant  que  le  travail  monte  de  300  à  600  le  produit  sera  toujours 
partagé  dans  la  proportion  de  1  à  3  et  en  définitive  l'ouvrier  recevra 
le  même  salaire,  comme  le  capitaliste  touchera  le  même  hénéfice. 
Mais  il  n'y  aura  à  cela  aucun  avantage,  il  y  aurait  plutôt  un  dommage 
puisque  le  salaire  et  le  profit,  hien  que  restés  identiques  dans  leur 
chiffre  total,  seront  le  résultat  d'efforts  plus  considérables;  par 
suite  la  journée  de  travail  et  l'unité  de  capital  recevront  une  rétri- 
bution moindre. 

En  résumé,  pour  Ferrara,  de  quelque  c(Mé  qu'on  envisage  le 
problème,  toujours  on  aboutit  à  la  même  solution,  et  on  rencontre 
le  même  obstacle.  H  y  a,  dit-il,  une  proportion  bien  déterminée, 
suivant  laquelle,  à  tout  moment,  une  unité  donnée  de  travail  ne 
peut  absorber  qu'une  quantité  déterminée  de  capitaux,  et  dès  que 
cette  proportion  est  dépassée,  le  capital  surabonde.  Pour  obvier  à 
un  pareil  danger,  il  ne  suffit  pas  d'augmenter  le  travail  isolément, 
et  il  est  impossible  d'accroître  le  produit;  nous  n'avons  aucun  moyen 
immédiat  et  direct  qui  puisse  réussir;  tout  progrès,  si  petit  fût-il, 
nous  serait  donc  interdit  si  la  nature,  qui  ne  veut  pas  que  nous 
restions  immobiles,  ne  nous  avait  doués  de  cette  variété  infinie  de 
besoins,  de  ces  trésors  inépuisables  qui  naissent  de  la  matière  dont 
nous  sommes  entourés,  de  cette  souplesse  de  notre  intelligence, 
grâce  à  laquelle  la  richesse  acquiert  une  aptitude  particulière  à 
circuler,  ce  qui  empêche  ou  annule  chaque  jour  les  accroissements 
excessifs  et  maintient  dans  un  juste  équilibre  les  pôles  de  la  pro- 
duction en  renouvelant  sans  cesse  leur  efficacité  réciproque. 

Que  cette  doctrine,  résumée  d'une  manière  aussi  brève  que 
possible,  sur  la  situation  respective  du  capital  et  du  travail  l'un 
vis-à-vis  de  l'autre  puisse  vraiment  satisfaire  ceux  qui  étudient  la 
question  du  salaire,  nous  ne  le  croyons  pas.  Ferrara  part  de  l'idée 
d'une  association  entre  le  travail  et  le  capital  dans  le  but  d'augmen- 
ter la  puissance  du  premier,  et  il  n'envisage  pas  la  situation  du 
travail  en  face  du  capital  dans  le  cas  où  le  travailleur  dépend  à 
proprement  parler  du  capital,  c'est-à-dire  est  dans  l'impossibilité 
de  se  procurer  un  salaire  autrement  qu'en  s'adressant  à  l'entrepre- 
neur capitaliste.  Son  hypothèse  du  colon  de  la  forêt  auquel  on  offre 
des  semences,  des  meubles,  des  fourrages,  etc.,  et  qui  accepte  du 
capitaliste  une  quote-part  de  produit  proportionnelle  à  l'effort  que 
ce  produit  représente  n'épuise  pas  l'étude  de  tous  les  cas  qui  peu- 
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vent  se  présenter  dans  la  pratique,  et  par  suite,  toute  la  discussion 
de  Ferrara  sur  la  division  du  produit  entre  le  capital  et  le  travail, 
pour  établir  que  la  répartition  est  toujours  proportionnelle  à  reffort 
fourni  par  chacun  d'eux,  mais  qu'elle  se  traduit  nécessairement  en 
une  proportion  nettement  déterminée,  cette  discussion,  dis-je,  tout  en 
énonçant  quelques  idées  fécondes,  ne  parvient  pas  à  résoudre  le 
problème  du  salaire,  surtout  tel  qu'il  se  pose  à  la  science  d'aujour- 
d'hui. 

Ferrara  estime  que  quiconque  croit  à  la  déchéance  progressive 
de  l'ouvrier  devrait  être  banni.  Il  croit  au  contraire  que  tout  tend 
à  élever  sa  condition,  —  non  comme  quelques-uns  le  disent  pour 
réagir  contre  les  théories  de  Ricardo,  au  détriment  du  capitaliste 
ou  du  possesseur  du  sol  —  mais  dans  l'ensemble  et  en  suivant  le 
mouvement  ascendant  qui  entraîne  tout  le  genre  humain.  Le  capi- 
tal est  obligé  de  transiger  avec  le  travail  et  il  transige  partie  en 
l'élevant,  partie  en  l'augmentant.  Toutefois,  on  ne  peut  pas  dire 
que  Ferrara  ferme  les  yeux  à  la  réalité  et  qu'il  s'abandonne  à  un 
optimisme  aveugle.  En  parlant  des  classes  les  moins  favorisées  de 
travailleurs,  il  reconnaît  comme  un  fait  douloureux  à  contempler, 
la  contradiction  perpétuelle  qui  existe  entre  le  progrès  de  la  civili- 
sation et  la  persistance  d'une  détresse  qui,  si  elle  n'est  pas  la  misère 
absolue,  en  est  du  moins  bien  voisine;  il  constate  qu'aujourd'hui 
comme  dans  l'antiquité,  dans  toutes  les  parties  du  monde  et  dans 
toutes  les  branches  de  la  production,  partout  il  y  a  contraste  entre 
une  richesse  qui,  prise  en  masse,  s'accroît  d'une  manière  évidente 
et  une  classe  deshéritée  de  travailleurs  qui  la  voit,  qui  la  touche, 
qui  même  la  produit  de  ses  mains  et  qui  n'y  participe  point.  Parfois 
il  a  été  possible  et  il  est  encore  permis  d'accuser  de  ce  fait  telle  ou 
telle  des  institutions  existantes,  l'attribuer  à  la  loi  ou  aux  pouvoirs 
publics.  Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  :  le  fait  se  perpétue. 
Le  monde  est  constitué  de  telle  sorte  que,  quand  on  aurait  extirpé 
toute  la  partie  factice  de  l'ordre  social,  on  aurait  par  là  adouci 
l'âpreté  la  plus  douloureuse  du  mal,  mais  on  ne  parviendrait  pas  à 
le  faire  disparaître.  C'est  peut-être  parce  qu'il  est  persuadé  de 
l'impossibilité  où  nous  sommes  de  l'éliminer  totalement,  que  Ferrara 
veut  voir  dans  le  mal  social  une  partie  secrète,  providentielle  et 
bienfaisante.  Du  reste,  il  admet  que  rien  n'est  plus  concevable  et 
plus  digne  d'excuse  que  l'impatience  des  individus  auxquels  ne 
peut  encore  revenir  qu'un  salaire  rudimentaire.  Il  trouve  seulement 
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que  là  où  ils  ont  tort,  eux  et  ceux  qui  se  chargent  de  les  protéger, 
c'est  dans  le  choix  des  remèdes  qu'ils  emploient  et  dans  la  tendance 
à  imputer  les  maux  dont  ils  souffrent  aux  théories  d'une  science 
dont  on  repousse  de  tous  côtés  les  conseils. 

VI 

L'œuvre  scientifique  du  regretté  économiste  sicilien  est  trop 
variée  pour  qu'il  soit  possible  d'en  donner  ici  une  idée  complète. 
Biographe,  critique,  théoricien,  historien,  il  a  laissé  partout  des 
traces  de  son  esprit  si  pénétrant  et  de  sa  science  si  profonde  et  si 
vaste.  Il  a  le  mérite  incontestable  d'avoir  approfondi  les  principales 
théories  élémentaires  de  la  science  économique  et  plus  que  toute 
autre  celle  do  la  valeur.  11  était  d'ailleurs  persuadé  qu'en  économie 
politique,  ce  qui  est  nécessaire  au  plus  haut  point  c'est  d'avoir  la 
notion  claire  et  exacte  des  termes  et  des  phénomènes  les  plus  sim- 
ples et  les  plus  élémentaires,  si  bien  que  dans  ses  leçons,  on  sent 
très  bien  l'effort  qu'il  fait  pour  arriver  à  une  précision  qui  jamais 
avant  lui,  c'est-à-dire  avant  le  milieu  du  siècle,  n'avait  été  atteinte. 
Dans  les  auteurs  qu'il  a  étudiés  et  critiqués  dans  ses  Préfacer,  il 
n'a  jamais  manqué  de  suivre  les  différents  anneaux  de  la  chaîne 
des  idées  élémentaires  et  de  mettre  en  lumière  ce  qu'il  y  avait  de 
décousu,  d'altéré,  d'erroné  ou  au  contraire  d'exact,  de  logique,  de 
précis.  Ainsi,  en  parlant  des  économistes  italiens  du  xvui*  siècle, 
Genovesi,  Beccaria,  Verri,  Filangieri,  Ortes,  il  observe  que  le  vice 
radical  de  ces  auteurs  a  sa  racine  dans  l'absence  de  principes 
élémentaires. 

Ferrara,  au  contraire,  a  le  mérite  d'avoir  discuté  ces  principes, 
et  d'avoir  su  en  préciser  le  contenu.  Nous  connaissons  déjà  ce 
qu'il  a  fait  pour  la  valeur;  quant  à  la  notion  du  produit  net  et  des 
biens  économiques,  il  s'en  est  occupé  à  propos  des  physiocrates,  de 
Storch  et  de  Dunoyer;  il  a  étudié  le  travail  à  propos  de  la  reparti- 
tion des  richesses  et  spécialement  à  propos  du  salaire,  le  capital  en 
examinant  les  œuvres  de  Say  et  de  Ricardo,  etc.  L'originalité  de 
son  esprit  se  révèle  dans  l'examen  et  dans  la  discussion  des  théo- 
ries les  plus  diverses,  comme  par  exemple  dans  la  question  de  la 
propriété  littéraire,  qui,  selon  lui,  n'est  point  appuyée  sur  de  solides 
fondements,  dans  la  question  des  produits  immatériels,  des  crises 
économiques,  de  la  monnaie  et  des  systèmes  monétaires,  de  la 
division  du  travail   dans  l'agriculture.  Mais  c'est  surtout  dans  la 
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défense  de  la  liberLé  économique  qu'il  est  original.  Ferrara  défend, 
en  effet,  toutes  les  libertés  sens  exception  ;  il  ne  nie  pas,  sans 
doute,  <'  qu'il  n'y  ait  des  cas  et  des  matières  dans  lesquels  l'action 
collective  peut  se  substituer  avec  profit  à  l'action  des  individus  et 
des  sociétés  subalternes  ».  Mais,  suivant  lui,  il  y  a  un  principe 
exact  en  vertu  duquel  sont  déterminées  d'une  manière  inflexible 
les  conditions  qui  légitiment  l'intervention  de  l'Etat.  Il  y  a  trois 
conditions  qui  doivent  être  remplies  pour  que  l'ingérence  de  l'Etat 
satisfasse  à  la  loi  économique.  La  première  est  le  caractère  public, 
Yintérêt  général.  Mais  ce  n'est  pas  la  seule;  car  ce  n'est  pas  la 
considération  de  l'intérêt  général  qui  puisse  faire  défaut  sous  le 
régime  vieilli  et  empirique  des  nations,  «  l'arme  principale  des 
écoles  ennemies  de  la  science  économique  a  toujours  été,  préci- 
sément, l'intérêt  général  dépouillé  de  toute  autre  considération  ». 
La  seconde  condition  est  la  nécessité;  la  troisième  est  Vutilité,  de 
manière  que  l'action  complexe  et  suprême  de  l'Etat  ait,  pour  le 
but  qu'on  se  propose  d'atteindre,  une  efficacité  plus  grande  que 
celle  qu'on  pourrait  espérer  de  l'action  des  forces  individuelles  ». 
Suivre  Ferrara  dans  les  applications  qu'il  a  faites  de  ce  concept, 
équivaudrait  à  exposer  toute  sa  doctrine  politico-économique,  et 
dans  ce  cas,  il  faudrait  exposer  les  opinions  qu'il  a  soutenues  sur 
presque  tous  les  points  les  plus  controversés  de  l'ingérence  gou- 
vernementale :  le  culte,  la  diflusion  de  l'enseignement,  l'encoura- 
gement ou  la  protection  de  certaines  industries,  la  formation  du 
prix,  l'épargne,  l'hygiène  publique,  la  proteclion  industrielle  des 
faibles,  la  répartition  de  la  richesse,  etc.  Le  professeur  Berardi,  qui 
a  fait  une  exposition  détaillée  et  très  complète  de  la  doctrine  poli- 
tico-économique de  P^errara,  affirme,  avec  raison,  qu'il  n'est  pour 
ainsi  dire  aucune  de  ces  formes  de  l'ingérence  de  l'Etat  que  Ferrara 
n'ait  discutée  soit  dans  ses  préfaces,  soit  dans  des  mémoires,  arti- 
cles de  revues,  discours  parlementaires,  etc.  '. 

Et  sa  conclusion  est  toujours  la  même  :  qu'il  s'agisse  des  banques 
d'émission,  des  caisses  d'épargne  postales,  de  la  marque  obligatoire 
sur  les  objets  d'or  et  d'argent  ou  des  brevets  d'invention,  qu'il 
s'occupe  de  la  question  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ou  de 
celle  du  régime  des  biens  ecclésiastiques  :  «  Nous  sommes  toujours 

Opr.  D.  Berardi,  La  dotlrina  poliUco-economica  di  F.  Ferrara,  dans  le  Giornale 
degli  Economisa,  septembre-octobre  1894. 
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convaincu  que  toute  augmentation  même  minime  de  la  liberté  est 
un  progrès  et  nous  ne  pouvons  concevoir  aucun  progrès  entre  les 
hommes  qui  n'implique  pas  une  extension  de  la  liberté  !  »  On  peut, 
écrit-il  dans  VEconomista,  comparer  tous  les  phénomènes  écono- 
miques à  un  cercle;  de  tous  les  points  de  la  circonférence  partent 
d'innombrables  rayons  qui  aboutissent  à  la  liberté  comme  à  leur 
centre  commun.  Et  toute  liberté  violée  est  le  premier  anneau  d'une 
chaîne  de  maux  beaucoup  plus  graves  que  ceux  auxquels  on 
prétendait  porter  remède  par  cette  violation  !  » 

Même  si  on  laisse  de  côté  sa  critique  de  la  doctrine  physiocra- 
tique,  que  quelques-uns  estiment  trop  bienveillante,  que  d'autres 
jugent  trop  sévère,  ses  jugements  sur  les  économistes  italiens  du 
xvui^  siècle,  sur  Ricardo,  sur  Sismondi,  sur  Pellegrino  Rossi,  sur 
Stuart  Mill,  jugements  qu'on  a  trouvés  excessivement  sévères; 
les  opinions  qu'il  a  exprimées  sur  les  mérites  de  Carey,  de  Dunoyer, 
de  Chevalier  qui  n'ont  pas  non  plus  trouvé  grâce  auprès  d'aulres 
critiques,  Ferrara,  dans  ses  préfaces,  a  accumulé  une  somme 
considérable  de  critique  scientifique,  de  vues  neuves  relativement 
aux  phénomènes  économiques  les  plus  importants,  de  recherches 
doctrinales  et  historiques  qui  forment  l'une  des  richesses  les  plus 
précieuses  du  patrimoine  scientifique  de  l'économie  politique  en 
Italie.  Il  est  juste  d'ajouter  que,  quelle  que  soit  l'opinion  ou  le 
principe  qu'il  expose,  il  n'est  jamais  possible  de  mettre  en  doute  la 
sincérité  de  son  esprit,  l'objectivité  de  son  jugement,  le  caractère 
consciencieux  de  ses  recherches.  Même  quand  un  jugement  peut 
davantage  paraître  excessif,  une  parole  plus  blessante,  il  n'y  est 
jamais  poussé  par  une  raison  personnelle,  et  quiconque  observe 
avec  soin  trouve  facilement  que  l'un  et  l'autre  sont  le  fruit  naturel 
d'un  esprit  que  domine  par  dessus  tout  cette  idée  :  que  la  liberté 
économique  est  le  postulat  fondamental  et  la  conclusion  nécessaire 
de  toute  la  politique  économique. 

Ferrara,  qui  fut  un  excellent  critique,  nous  apparaît  également 
remarquable  aujourd'hui  comme  chef  d'école  en  matière  d'économie 
politique  pure.  Un  adepte  de  cette  nouvelle  tendance  scientifique, 
le  professeur  G.  Montemartini,  a  mis  en  pleine  lumièrQ  les  grands 
mérites  de  Ferrara  comme  précurseur  et  comme  coopérateur  dans 
la  formation  de  l'économie  politique  pure,  à  laquelle  le  même 
Montemartini  assigne  cinq  caractères  propres  :  la  déduction  sub- 
jective, la  nécessité  de  principes  élémentaires,  la  généralisation 
comme  le  demande   Pantaleoni,  ou   la  coordination   comme   dit 
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Wicksteed,  la  tendance  à  l'économie  malhénaaliqae  el  la  constitu- 
tion d'une  économie  dynamique.  Or,  chacun  de  ces  caractères,  il 
les  retrouve  dans  l'œuvre  scientifique  de  Ferrara,  au  point  de 
pouvoir  dire  qu'il  a  non  seulement  énoncé  mais  complètement 
élucidé  presque  toutes  les  théories  qu'on  rencontre  de  nos  jours 
dans  l'étude  scientifique  de  l'économie  politique  \  Ferrara,  il  est 
vrai,  reconnaît  que  l'économie  politique  applique  des  lois  pour 
ainsi  dire  psychologiques  au  mécanisme  social;  et  rien  ne  le  sépare 
en  cela  de  l'école  autrichienne,  suivie  aussi  par  de  nombreux 
économistes  italiens  et  américains. 

Francesco  Ferrara,  pendant  de  longues  années,  demeura  un 
géant  sohtaire  dans  la  science  économique  en  Italie,  car  personne, 
dans  les  quarante  années  pendant  lesquelles  il  a  donné  les  meil- 
leurs fruits  de  son  talent,  ne  l'égala  par  la  connaissance  historique 
de  l'économie  politique,  par  l'originalité  des  idées,  par  la  critique 
vigoureuse  et  pénétrante  des  théories  fondamentales,  par  l'amour 
profond  et  tenace  qu'il  professa  pour  la  liberté.  S'il  avait  pu  con- 
naître dans  toute  sa  plénitude  la  direction  actuelle  de  la  science 
économique,  s'il  lui  avait  été  donné  de  lire  les  œuvres  de  Marshall, 
de  Pareto,  de  Pantaleoni  et  de  beaucoup  d'autres,  il  aurait  eu  plus 
d'un  motif  de  réconfort,  parce  qu'il  y  aurait  retrouvé  des  idées  qui 
lui  furent  familières,  sous  d'autres  formes,  il  est  vrai,  et  pas  tou- 
jours meilleures,  sous  d'autres  noms  aussi,  quelquefois  moins 
exacts  et  moins  clairs.  «  La  loi  de  substitution,  écrit  Montemar- 
tini,  qui  est  la  plus  grande  généralisation  de  la  science  économique 
contemporaine,  est  déjà  formulée  dans  Ferrara,  et  elle  est  le 
fondement  de  tout  son  système.  Toute  sa  théorie  de  la  valeur,  sa 
théorie  du  coût  de  reproduction  par  substituts  et  par  succédanés 
est  basée  sur  ce  principe.  Et  de  même  que  la  théorie  de  la  valeur 
est  l'idée  mère  de  toute  la  vie  économique,  ainsi  tout  fait  écono- 
mique est  envisagé  comme  un  aspect  partiel  de  la  loi  de  substitu- 
tion, »  De  ce  retour  à  l'étude  des  principes  fondamentaux  de  l'éco- 
nomie politique,  Ferrara  se  serait  réjoui  comme  d'un  triomphe  de 
l'analyse  scientifique  sur  la  méthode  empirique,  comme  d'une  vic- 
toire de  cette  idée,  fondamentale  dans  son  système,  que  la  valeur 
est  un  phénomène  dérivé  de  deux  éléments  :  l'utilité  et  le  coût  de 
reproduction,  et  non  de  l'un  des  deux  sentiments,  el  que  la  théorie 

'  G.  Montemartiiii,  La  leorica  délie  produUivilà  marr/itiali,  p.  15.  Pavia,  1899. 
Du  même  auteur  :  In  memoria  di  Francesco  Ferrara,  Milan,  1900.  Voir  aussi  Panta- 
leoni, Principi  d'economia  pura,  1889,  et  Pareto,  Cours  d'éconoynie  politique,  1896-97. 
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de  la  réparlilioQ  comme  celle  de  la  prodacliori  des  richesses  a  son 
fondement  dans  le  principe  de  la  valeur  économique.  Certaine- 
ment Ferrara  se  serait  en  même  temps  toujours  de  plus  en  plus 
attristé  des  fréquentes  violations  de  la  liberté  économique,  du 
discrédit  dans  lequel  les  économistes  et  les  hommes  d'Etat  Tont 
laissée  ou  l'ont  fait  tomber,  de  la  diffusion  des  idées  socialistes, 
des  progrès  du  socialisme  d'Etal  dans  l'œuvre  législative.  Et  lui 
qui,  avant  tout,  était  partisan  de  la  liberté  la  plus  large,  en  serait 
peut-être  venu  à  désespérer,  comme  en  1849,  de  la  politique  et  de 
la  civilisation.  Mais  son  triomphe  personnel  comme  savant  ne  lu^ 
aurait  pas  paru  pour  cela  moins  vrai,  ni  moins  complet  '. 

Traduit  par  Lepelletier,  Riccardo  Dalla  Volta. 

Professeur  à  la  Faculté  libre  de  Droit  de  Paris. 

*  Les  œuvres  de  Prancesco  Ferrara  sont  éparses  dans  le  Giornale  di  statistica  publié 
par  la  Direction  centrale  de  la  statistique  de  Sicile,  de  1836  à  1842,  dans  les  deux  pre- 
mières séries  de  la  Biblioleca  deW  economisla,  publiées  de  1850  à  1869,  dans  diffé- 
rentes revues,  et  spécialement  dans  la  Nuova  Anlologia  à  partir  de  1866  et  dans  YEco- 
nomisla  à  partir  de  1874.  Il  y  a  aussi  de  très  nombreux  discours  parlementaires  sur  le 
monopole  des  banques,  la  liquidation  de  la  dette  ecclésiastique,  l'impôt  sur  la  mouture, 
la  marque  obligatoire  des  objets  d"or  et  d'argent,  le  cours  forcé,  les  caisses  d'épargne 
postale,  etc.  Comme  ministre  des  finances,  il  a  fait  le  8  mai  18G7  l'exposé  de  l'état  des 
finances.  Les  travaux  publiés  dans  le  Giornale  di  sLalislica  ont  été  réunis  par  le  pro- 
fesseur Luigi  Bodio  dans  un  volume  des  Annali  di  slcUistica,  du  ministère  de  l'agri 
culture.derindustrieet^ucommerce  (Rome,  typographie  Eredi  Botta,  1890,  318  pages). 
Les  préfaces  aux  denx  premières  séries  de  la  Biblioleca  deW  economisla  ont  été 
réunies  en  deux  volumes,  divisés  chacun  en  deux  parties  sous  le  titre:  Examen  hislo- 
rico-crilique  des  économisles  et  des  doctrines  économiques  du  XVIII^  siècle  et  de  la 
première  moitié  du  XIXo  siècle  (2  vol.  gr.  in-8"  en  4  parties).  Le  tome  I,  Ifa  partie, 
contient  les  écrits  suivants  de  Ferrara:  rapport  historico-critique  sur  l'école  physio- 
cratique  ;  —  exposé  critique  de  la  doctrine  des  physiocrates  ;  —  les  économistes  ita- 
liens du  xYiii®  siècle  ;  —  Storch  et  la  théorie  des  biens  extérieurs  ou  des  produits 
immatériels  ;  —  préface  aux  œuvres  de  Lauderdale,  de  Mallhus,  de  James  Mill  et  de 
Senior  :  —  préface  aux  œuvres  de  de  Sismondi  et  de  Destutt  de  Tracy  ;  —  étude 
bibliographique  et  critique  sur  Jean-Baptiste  Say.  La  seconde  partie  du  même  tome 
contient  :  Chalmers  et  la  théorie  de  l'influence  réciproque  des  industries  ;  —  La  vie  et 
les  œuvres  de  Pellegrino  llossi  ;  Michel  Chevalier,  sa  vie  et  ses  œuvres  ;  —  préface 
aux  œuvres  de  David  Ricardo  ;  —  F.  Bastiat,  les  harmonies  économiques  et  les  théo- 
ries de  la  valeur  ;  —  préface  aux  œuvres  de  Mac  Culloch  et  de  Carey.  Le  tome  II, 
Ire  partie,  contient  :  L'agriculture  et  la  division  du  travail  ;  —  théorie  du  salaire',  des 
crises  économiques,  de  la  monnaie  et  de  ses  substituts.  Dans  la  seconde  partie  du 
même  volume  on  trouve  :  Charles  Dunoyer,  esquisse  biographie  et  théorie  des  produits 
immatériels;  —  les  douanes  modernes  ;  —  importance  de  l'économie  politique  et  con- 
ditions nécessaires  h  son  étude  (introduction  au  cours  d'économie  politique  de  1849  à 
1850)  :  —  le  germanisme  économique  on  Italie  ;  —  le  caractère  italien  dans  la  science 
économique  ;  —  sur  l'anciennelé  et  la  valeur  des  métaux  précieux  ;  —  Malthus,  ses 
adversaires,  ses  adeptes,  les  conséquences  de  sa  doctrine  ;  —  l'économie  politique  des 
anciens  dans  les  œuvres  des  Grecs  et  des  Romains  (Turin,  Uione  tipografico- 
editrice,  1889-1891). 


LA  LOI  DES  I)JX  HEURES  EN  ANGLETERRE 


Les  industriels  français  viennent  de  se  voir  obligés  de  réduire  à 
dix  heures  et  demie  la  durée  de  la  journée  de  travail,  non  seule- 
ment des  enfants,  des  adolescents  de  moins  de  dix-huit  ans  et  des 
femmes,  mais  aussi  des  hommes  adultes  travaillant  dans  les  mêmes 
locaux  que  des  enfants,  des  adolescents  ou  des  femmes. 

On  sait  quelles  protestations  soulève  en  ce  moment  cette  nou- 
velle application  de  la  loi  du  30  mars  1900  ^  Il  nous  a  paru  qu'il 
était  opportun  de  rappeler  comment  une  expérience  analogue  fut 
faite  en  Angleterre,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans, et  quels  furent  les 
résultats  de  cette  expérience. 

C'est  à  l'instigation  de  philanthropes,  spécialement  à  l'initiative 
d'industriels  ou  de  médecins  qu'on  doit  les  premières  mesures  pri- 
ses par  la  loi  anglaise  pour  la  protection  des  enfants  employés  dans 
les  manufactures  '. 

Pendant  plusieurs  années,  les  ouvriers  semblèrent  se  désintéres- 
ser de  la  nouvelle  législation.  Cependant,  dès  1830,  un  parti  actif 
et  décidé  réclamait  la  limitation  à  dix  heures  de  la  journée  de  tra- 
vail dans  les  manufactures  de  l'industrie  textile  ^. 

L'intervention  de  la  loi  n'était  d'abord  expressément  réclamée 
que  pour  les  enfants  et  les  adolescents,  plus  tard  aussi  pour  les 
femmes;  mais  les  promoteurs  du  mouvement  des  dix  heures 
comptaient  qu'à  raison  des  conditions  techniques  de  l'industrie 
textile,  de  l'indissoluble  solidarité  qui  y  liait  la  durée  du  travail  de 
l'ouvrier  à  la  durée  du  travail  de  l'adolescent  ou  de  la  femme,  la 

•  L'arl.  2  de  la  loi  du  30  mars  1900  a  introduit  dans  l'art.  1  de  la  loi  du  9  sept.  1848 
les  dispositions  suivantes  :  '<  Toutefois,  dans  les  établissements  énumérés  par  l'art.  1 
de  la  loi  du  2  nov.  189i  qui  emploient  dans  les  mêmes  locaux  des  hommes  adultes  et 
des  per.sonnes  visées  par  la  dite  loi,  la  journée  de  ces  ouvriers  ne  pourra  excéder 
onze  heures  de  travail  eiïeclif. 

Dans  le  cas  du  paragraphe  précédent,  au  bout  de  deux  ans  h.  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  la  journée  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie  et,  au  bout  dune 
nouvelle  période  de  deux  ans,  à  dix  heures, 

*  Ce  fut  un  industriel,  Robert  Peel,  qui  fit  voter  l'Act  de  1802,  le  premier  des  Fac- 
tory  Acts. 

'  V.  Otto  Weyer  :  Die  Englisclie  Fabrikhispeklion,  p.  28.  L'excellent  livre  de 
M.  Weyer  nous  servira  de  guide  dans  cette  courte  étude. 
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journée  de  travail  des  ouvriers  de  tout  ûge  se  trouverait  nécessai- 
rement réduite  à  la  durée  de  travail  permise  aux  adolescents  ou 
aux  femmes. 

C'était  cette  conviction  qui  donnait  au  mouvement  son  caractère 
populaire. 

Amis  et  adversaires  ne  s'y  trompaient  pas.  En  4847,  le  chancelier 
de  l'Echiquier,  sir  C.  Wood,  combattait  le  bill  des  dix  heures  en 
déclarant  «  que  l'objet  du  bill  en  discussion  était  la  limitation  des 
heures  de  travail  non  seulement  des  adolescents  et  des  femmes, 
mais  de  tout  le  travail  de  la  fabrique.  Il  rendait  cette  justice  aux 
délégués  des  districts  manufacturiers  qu'ils  avaient  ouvertement  et 
loyalement  reconnu  que  tel  était  bien  le  but  de  ce  bill.  Ce  serait 
dès  lors  perdre  son  temps  que  de  le  discuter  autrement  que  comme 
un  bill  destiné  à  limiter  à  dix  heures  tout  le  travail  dans  les  fabri- 
ques »  *. 

Sir  George  Grey  partisan  du  bill,  disait  de  son  côté  :  «  Je  ne 
veux  pas  traiter  la  question  ou  défendre  le  bill  en  invoquant  de 
fausses  apparences.  Je  sais  qu'on  tire  contre  ce  bill  un  argument 
sérieux  du  fait  qu'étant  donné  le  nombre  des  enfants,  des  adoles- 
cents et  des  femmes  employés  dans  les  fabriques,  la  réduction  de 
la  durée  de  leur  travail  à  dix  ou  onze  heures  aura  pour  effet  de 
réduire  en  fait,  dans  la  même  proportion,  la  durée  du  travail  des 
ouvriers.  Je  ne  suis  pas  le  moins  du  monde  disposé  à  contester  le 
fait  »  \ 

La  loi  de  1833  fut  une  déception  pour  les  partisans  des  dix  heures. 
Elle  permettait,  en  effet,  d'imposer  aux  adolescents  de  plus  de 
13  ans  douze  heures  de  travail  par  jour,  soixante-neuf  heures  de 
travail  par  semaine.  Mais  cet  échec  n'arrêta  pas  la  campagne 
commencée  '.  Elle  se  poursuivit  pendant  de  longues  années,  énergi- 

'  Sidney  Webb  and  Harold  Gox,  The  eight  hours  day,  p.  201. 

'  Sidney  Webb  etllarold  Cox,  eod.  loc,  p.  202.  Voici  encore  une  citation  emprun- 
tée au  livre  de  MM.  Sidney  et  Harold  Cox.  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1874,  le 
professeur  Fawcett  disait  «  quoique  le  bill  ne  s'applique  littéralement  qu'aux  femmes, 
son  véritable  efl'et  sera  d'imposer  à  la  journée  de  travail  la  limite  prescrite  par  le 
parlement  et  son  application  générale  aura,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  même 
résultat  que  si  dans  chacune  de  ses  dispositions  le  mot  «  homme  »  était  inscrit  après 
le  mot  «  femme  ». 

'  On  trouvera  un  grand  nombre  d'intéressants  détails  sur  le  mouvement  en  faveur 
des  dix  heures  dans  le  livre  de  Ethvin  Hodder,  The  life  and  work  of  Ihe  sevenUiEarl 
of  Shaflesbunj,  Londres,  1893.  Lord  Ashley  qui  prit  plus  lard  le  titre  de  comte  de 
Shaflesbury  joua  dans  toute  cette  campagne  un  nMe  prépondérant. 
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que,  inlassable.  Les  chefs  du   mouvement,   Oastler,  Sadler,  lord 
Ashiey  étaient  des  hommes  qu'aucun  insuccès  ne  pouvait  découra^ 

En  1847,  la  victoire  sembla  enfin  récompenser  tant  de  généreux 
et  persévérants  efforts.  L'Act  du  8  juin  1847  prescrivait  qu'aucune 
femme,  qu'aucun  adolescent  de  moins  de  18  ans  ne  pourrait  être, 
après  le  l^""  mai  1848,  employé  plus  de  dix  heures  par  jour,  plus  de 
cinquante-huit  heures  par  semaine.  Sa  promulgation  fut  saluée 
avec  enthousiasme  comme  consacrant  définitivement  le  triomphe 
de  la  cause  des  dix  heures*. 

Le  triomphe  n'était  cependant  qu'apparent.  La  loi  de  1847  ne 
réglementait  pas  directement  le  travail  des  hommes  adultes.  Elle 
permettait  de  placer  la  journée  de  travail  des  femmes  ou  des  ado- 
lescents à  un  moment  quelconque  entre  les  heures  qui  marquaient 
la  fin  et  le  commencement  de  la  nuit  légale,  cinq  heures  et  demie 
du  matin  et  huit  heures  et  demie  du  soir.  Certains  industriels  en 
profitèrent  pour  continuer  à  employer  les  hommes  adultes  pendant 
douze  heures  ou  même  davantage. 

En  répartissant  les  adolescents  et  les  femmes  en  équipes  travail- 
lant à  des  heures  différentes,  ils  arrivaient,  tout  en  n'imposant  à 
chacune  de  ces  équipes  que  dix  heures  de  travail  à  assurer  aux 
hommes  adultes,  pendant  toute  la  durée  de  leur  longue  journée  de 
travail,  le  concours  des  auxiliaires  dont  ils  ne  se  pouvaient  passer. 

Les  inspecteurs  du  travail  voulurent  s'opposer  à  l'organisation 

*  V.  aussi  sur  Sadler,  Oastler,  lord  Ashiey,  H.  de  Gibbings,  English  social  reformers, 
p.  109  s. 

•Quelques  jours  après  lord  Ashiey  adressait  aux  membres  des  comités  pour  la  réduc- 
tion de  la  durée  du  travail  [Shorl-lime  committes)  qui  avaient  été  les  infatigables 
auxiliaires  du  mouvement  une  lettre  dont  j'extrais  ces  lignes  :  «  Nous  devons  d'abord 
de  très  humbles  et  très  sincères  remercîments  au  Dieu  tout  puissant  pour  le  merveilleux 
et  inattendu  succès  qui  a  couronué  nos  efforts.  Nous  avons  atteint  le  but  de  tous  nos 
travaux  —  le  bill  des  dix  heures  est  devenu  la  loi  de  ce  pays;  et  nous  devons  espérer, 
je  dis  plus,  nous  croyons  que  nous  trouverons  dans  les  heureux  résultats  que  son  adop- 
tion produira,  une  pleine  récompense  de  toutes  nos  peines.  Mais  avec  notre  succès  de 
nouveaux  devoirs  commencent  pour  nous.  Vous  êtes  maintenant  en  possession  de  ces 
deux  heures  que  vous  avez  si  longtemps  et  si  ardemment  désirées  ;  vous  devez  dès  lors 
en  faire  le  meilleur  emploi,  l'emploi  auquel  ont  toujours  songé  vos  amis  et  vos  défen- 
seurs lorsqu'ils  faisaient  appel  au  législateur  au  nom  de  vos  droits  comme  créatures 
immortelles,  comme  citoyens  et  comme  chrétiens  ». 

Des  médailles  furent  frappées  en  commémoration  du  grand  événement;  une  de  ces 
médailles  fut  reinise  à  la  reine  par  lord  Ashiey,  au  nom  des  ouvriers  des  fabriques. 

J'emprunte  les  renseignements  et  les  citations  qui  précèdent  au  livre  déjà  signalé 
d'Edwin  Hodder,  p.  369. 
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du  travail  par  relais.  Ils  la  considéraient  comme  interdite  par  l'Act 
du  6  juin  1844.  Leur  prétention  semblait  justifiée  *.  Elle  fut  cepen- 
dant, le  8  février  1850,  repoussée  par  la  cour  de  l'Echiquier.  Cette 
décision  enlevait  à  la  loi  de  1847  son  principal  intérêt  *. 

L'agitation  en  faveur  de  dix  heures  recommença  immédiatement. 
On  vil  renaître  une  revendication  déjà  plusieurs  fois  formulée, 
demander  que  la  loi  imposât  l'arrêt  du  moteur,  les  dix  heures  de 
travail  effectif  écoulées. 

Lord  Ashley  crut  plus  habile  d'accepter  la  transaction  que  sir 
George  Grey  lui  offrait  au  nom  du  gouvernement.  La  loi  du 
5  août  1850  sanctionna  cette  transaction  '. 

Les  industriels  étaient  autorisés  à  employer  les  adolescents  et 
les  femmes  pendant  dix  heures  et  demie  par  jour  avec  un  maximum 
de  soixante  heures  par  semaine.  Mais  ces  dix  heures  et  demie  de 
travail  devaient  être  placées  entre  six  heures  du  matin  et  six  heures 
du  soir  ou  entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir, 
coupées  dans  tous  les  cas  par  une  heure  et  demie  de  repos. 

L'importance  de  cette  loi  de  1850  était  considérable.  On  a  pu 
l'appeler  la  grande  Charte  de  la  législation  anglaise  des  fabriques. 
Elle  a  été  le  point  de  départ  de  toute  la  législation  ultérieure.  En 
fait,  elle  a  limité  à  dix  heures  et  demie  par  jour,  à  soixante  heures 
par  semaine  non  seulement  la  durée  du  travail  des  adolescents  et 
des  femmes  directement  visés  par  les  dispositions  légales,  mais 
aussi  celles  des  hommes  employés  dans  les  manufactures  de 
l'industrie  textile  '*.  Elle  a  par  suite,  ne  l'oublions  pas,  dans  ces 


'  L'Act  de  1844  prescrivait  que  la  durée  de  la  journée  de  travail  des  adolescents  et 
des  femmes  serait  comptée  à  partir  du  moment  où  l'une  quelconque  de  ces  personnes 
commencerait  son  travail,  qu'une  heure  et  demie  de  repos  serait  donnée  pour  les 
repas  et  que  ce  repos  aurait  lieu  au  même  moment  pour  tout  le  personnel  protégé. 

^  Le  15  février  1850,  lord  Ashley  écrivait  dans  le  Journal  :  «  Jugement  contraire 
à  la  cour  de  l'Echiquier.  Cette  grande  mesure  réparatrice,  l'Act  des  dix  heures,  annulé. 
Toute  l'œuvre  à  recommencer,  et  j'ai  dix-sept  ans  de  plus  que  quand  je  commençai. 
Mais  comme  je  n'ai  pas  commencé  la  lutte,  ainsi  ne  la  reprendrai-je  pas  en  comptant 
sur  mes  propres  forces.  Si  mon  effort  a  quelque  efficacité,  cette  efficacité  vient  de 
Dieu  ».  Edwin  Hodder,  loc.  cil.,  p.  372. 

'  V.  sur  les  motifs  qui  décidèrent  lord  Ashley,  The  life  and  v'ork  of  Ihe  seventh 
earl  of  Skaflesbury  by  Edvnn  Hodder,  p.  373. 

*  V.  Jeans,  Faciory  acl  leyislaiion,  p.  13  et  14.  Les  industriels  essayèrent  cepen- 
dant encore  d'organiser  des  relais  avec  les  enfants  de  8  à  13  ans  autorisés  au  travail 
de  demi-temps  que  la  loi  de  1850  n'avait  pas  visés  et  dont  le  travail  ne  se  trouvait  pas, 
par  suite,  enfermé  entre  six  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir  ou  entre  sept  heures 
du  malin  et  sept  heures  du  soir.  La  loi  du  20  août  1853  vint  interdire  celte  pratique. 
Revue  d'Égon.  Polit.  —  Tome  XVI.  28 
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manufacUires,  limité  la  durée  du  travail  hebdomadaire  exactement 
dans  la  môme  niesure  où  cette  durée  sera,  le  1*''  avril  1904,  par 
l'effet  de  la  loi  du  30  mars  1900,  limitée  dans  les  manufactures 
françaises,  employant  dans  des  mêmes  locaux  des  hommes  adultes, 
des  enfants,  des  adolescents  ou  des  femmes. 

La  législation  anglaise  de  1847  et  de  1850  avait  d'ailleurs  sou- 
levé les  mômes  oppositions  auxquelles  se  heurte  aujourd'hui  la  loi 
du  30  mars  1900.  Au  Parlement  et  hors  du  Parlement,  la  plupart 
des  économistes  avaient  ardemment  appuyé  les  protestations  de 
nombreux  industriels,  fait  entendre  les  plus  sinistres  prophéties. 

John  Bright  déclarait,  en  1847,  à  la  Chambre  des  communes, 
qu'il  considérait  le  bill  des  dix  heures  comme  une  proposition  des 
plus  préjudiciables  et  désastreuses  pour  les  plus  précieux  intérêts 
du  pays,  contraire  à  tous  les  principes  d'une  saine  législation. 
C'était,  à  ses  yeux,  une  tromperie  à  l'égard  des  classes  ouvrières; 
le  bill  était,  disait-il,  défendu  par  ceux  qui  n'avaient  aucune  con- 
naissance de  l'économie  des  manufactures,  il  constituait  une  des  pires 
mesures  qui  aient  jamais  pris  la  forme  d'un  acte  du  Parlement,  une 
mesure  que  les  nécessités  de  l'industrie  et  les  réclamations  des 
ouvriers  tout  autant  que  des  maîtres  obligeraient  à  rétracter,  si  elle 
devenait  loi  définitive.  Il  se  croyait,  en  conséquence,  contraint  de 
s'opposer  de  toutes  ses  forces  au  passage  de  la  motion  en  seconde 
lecture  *. 

D'après  Hume,  la  loi  des  dix  heures  devait  mettre  l'Angleterre 
hors  d'état  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  car  ni  les 
Etats-Unis,  ni  les  pays  industriels  du  continent  européen  n'avaient 
limité  la  durée  du  travail  de  leurs  ouvriers. 

Les  adversaires  de  la  loi  affirmaient  que  la  réduction  de  la  durée 
du  travail  entraînerait  nécessairement  une  réduction  au  moins  pro- 
portionnelle de  la  production,  réduction  qui,  si  elle  n'avait  pour  effet 
de  faire  disparaître  l'industrie,  aurait  au  moins  pour  inéluctable 
conséquence  la  réduction  du  salaire. 

A  ces  arguments,  les  défenseurs  du  bill  des  dix  heures  n'avaient 
guère  à  opposer  que  des  considérations  de  justice  et  d'humanité. 
Plus  tard  Ashley  écrivait  :  «  Fielden  et  Brotherlon  étaient  les  seuls 
hommes  «  pratiques  »,  comme  on  disait  alors,  qui  me  donnassent  leur 
appui,  et  aux  prophéties  «  pratiques  »  qui  annonçaient  le  boulever- 

'  Sidney  Webb  and  Harold  Gox,  Tfie  eight  hours  day,  p.  203. 
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sèment  de  l'induslrie  et  la  ruine  des  ouvriers  eux-mêmes,  je  n'avais 
à  opposer  que  1'  «  humanité  »  et  des  principes  généraux  »  *.  Un 
fiât  justitia,  affirme  Weyer,  était  au  fond  de  toute  l'argumentation 
des  partisans  des  dix  heures.  Ils  voulaient  que  justice  fut  faite 
quelles  qu'en  dussent  être  les  conséquences  *. 

L'expérience  devait  une  fois  de  plus  démontrer  la  vérité  de  la 
divine  parole  qu'à  ceux  qui  cherchent  le  royaume  de  Dieu  et  sa 
justice,  tout  le  reste  est  donné  par  surcroît. 

Les  années  qui  suivirent  la  promulgation  de  la  loi  de  1850  furent, 
pour  l'industrie  textile  anglaise,  des  années  d'éclatante  prospérité. 

Miss  Jeans  ^  nous  montre  l'exportation  des  cotonnades  anglaises 
s'élevant,  en  chiffres  ronds,  de  1.000  millions  de  yards  en  1850  à  : 

2.000  millions  en  1860 
3.000  —  —  1870 
3.500       _       _  1872 

Craignant  de  trouver  leurs  intérêts  compromis  par  la  réduction 
de  la  durée  du  travail,  les  industriels  s'elTorçèrent  de  mettre  leurs 
établissements  et  leurs  outillages  à  la  hauteur  des  derniers  progrès 
de  la  technique  et  aussi  de  perfectionner  l'organisation  du  travail 
dans  leurs  ateliers.  En  même  temps  l'ouvrier  voyait  le  repos  nou- 
veau que  la  loi  lui  avait  assuré  accroître  ses  forces  physiques  et  sa 
capacité  d'attention.  L'amélioration  de  l'ouvrier  jointe  à  l'amélio- 
ration de  l'outillage  empêchait  la  production  de  diminuer,  l'élevait 
parfois  même  au-dessus  du  niveau  qu'elle  atteignait  avec  l'ancienne 
journée  de  travail  \ 

Aussi,  après  avoir  brusquement  baissé,  les  salaires,  ne  tardèrent- 
ils  pas  à  remonter  pour  finir  par  dépasser  le  taux  ancien.  Déjà,  le 
31  octobre  1851,  l'inspecteur  du  travail  Horner  écrivait:  «  Dans 
toutes  les  sections  de  la  fabrique  où  le  travail  est  payé  aux  pièces, 
et  ces  sections  ne  représentent  probablement  pas  moins  des  4/5  de 
l'ensemble,  la  proportion  des  salaires  payés  aux  pièces  augmentant 
d'une  façon  continue,  il  a  été  reconnu  que  la  quantité  produite  en 
dix  heures  et  demie  n'est  guère  inférieure  à  la  quantité  qu'on  obte- 
nait  auparavant  en   douze   heures.  Dans   quelques  cas,  elle  est 

•  Ces  lignes  sont  extraites  d'une  note  manuscrite  trouvée  dans  les  papiers  du  comte 
de  Shaftesbury.  Edwin  Hodder,  loc.  cit.,  p.  378. 
'  Weyer,  loc.  cit.,  p.  172. 
'  V.  Jeans,  loc.  cit.,  p.  25. 
'  Weyer,  loc.  cil.,  p.  181. 
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même,  dit-on,  égale.  Le  résultat  obtenu  s'explique  en  partie  par 
l'eneouragement  qui  a  été  donné  aux  inventions  de  nature  à  rendre 
les  machines  plus  parfaites  et  capables  d'un  mouvement  plus  rapide  ; 
il  s'explique  surtout  par  le  fait  qu'en  améliorant  la  santé  des  ouvriers, 
ne  leur  évitant  l'accablement  et  l'épuisement  qu'entraîne  le  travail 
trop  prolongé,  en  augmentant  leur  entrain  et  leur  activité,  la  réduc- 
tion de  la  durée  du  travail  a  permis  à  ces  ouvriers  de  travailler 
avec  plus  d'ardeur  et  de  gagner  du  temps  ;  ils  ont  moins  besoin 
qu'autrefois  de  se  reposer  au  cours  de  leur  travail  »  '. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1858,  le  même  inspecteur  du  tra- 
vail constate  que  d'après  les  assurances  qu'il  a,  à  maintes  reprises, 
recueillies,  il  est  au  moins  autant  produit  dans  la  journée  réduite 
que  dans  la  journée  plus  longue  d'autrefois  *. 

L'année  suivante,  M.  Robert  Baker,  un  autre  inspecteur  du  tra- 
vail, déclarait  à  l'Association  pour  la  science  sociale  que  «  bien 
que  les  heures  de  travail  eussent  été  beaucoup  diminuées,  les  salai- 
res avaient  augmenté,  dans  certains  cas  de  40  p.  100,  d'une  façon 
générale  de  12  p.  100  »  et  que  cette  réduction  des  heures  de  travail 
et  cette  élévation  des  salaires  n'avait  «  diminué  aucune  espèce  de 
production  textile,  ni  par  conséquent  fait  tort  à  la  prospérité  natio- 
nale »  '. 

L'expérience  anglaise  fut  si  décisive  que  moins  de  vingt-cinq 
ans  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1850,  le  Parlement  anglais 
croyait  possible  et  utile  de  limiter  à  nouveau  la  durée  du  travail 
dans  les  manufactures  de  l'industrie  textile. 

L'Act  du  30  juillet  1874  décidait  que,  dans  ces  manufactures, 
le  travail  des  adolescents  et  des  femmes  ne  pourrait  dépasser  dix 
heures  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine,  six  heures  et  demie 
le  samedi. 

Il  faut  lire  les  débats  parlementaires  qui  précédèrent  le  vote  de 
l'Act  de  1874  pour  se  convaincre  à  quel  point  l'heureux  effet  de  la 


*  Rae,  Eigfit  hours  for  Work,  p.  23.  Reports  ofinspectors  of  faclories,  31  oct.  1851 , 
p.  8. 

*  V.  Jeans,  loc.  cit.,  p.  31.  Reports  of  Ihe  inspectors  a f  fac tories,  31  oct.  1858,  p.  10. 
'  Sydney  Webb  and  Ilarold  Gox,  loc.  cit.,  p.  96.  En  18G2,  le  même  inspecteur, 

Baker  déclare  que  les  Factory  Acls,  tout  en  assurant  les  plus  grands  avantages  à  la 
classe  ouvrière  «  n'ont  ni  diminué  la  production  ni  abaissé  le  salaire,  mais  augmenté 
l'un  et  l'autre  ».  Reports  of  inspectors  of  faclories,  31  oct.  1862,  p.  59.  De  son  côté 
l'inspecteur  Hedgrave  affirme,  en  1865,  que  «  la  quantité  des  marciiandises  produites 
a  réellement  augmenté  ».  Reports  of  the  inspectors  of  faclories,  31  oct.  1865,  p.  12. 
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loi  de  1850,  tant  pour  l'industrie  que  pour  les  ouvriers,  était  à  cette 
époque  universellement  reconnu. 

A  la  Chambre  des  communes,  M.  Baxter  s'exprime  ainsi  :  «  Je 
regrette  d'avoir  à  avouer  que  je  suis  assez  âgé  pour  me  rappeler 
les  sinistres  prophéties  de  ceux  qui  s'opposaient  à  la  législation  qui 
fut,  en  définitive,  formulée  par  TAct  des  dix  heures.  Ils  nous 
disaient  que  la  concurrence  étrangère  ruinerait  notre  industrie, 
que  la  Grande-Bretagne  perdrait  la  prééminence  qu'elle  avait  dans 
l'industrie  manufacturière;  que  des  milliers  d'ouvriers  désabusés 
qui,  à  grands  cris,  réclamaient  la  réduction  de  la  durée  du  travail 
seraient  congédiés  et  privés  de  tout  emploi...  Mais  ces  terribles 
calamités  ne  se  sont  point  abattues  sur  ce  pays;  qu'est-il  arrivé? 
Nous  avons  eu  une  série  d'années  de  prospérité  manufacturière 
presque  sans  précédent  et  la  richesse  s'est  répandue  dans  ce  pays 
d'une  façon  dont  son  histoire  ne  lui  offrait  pas  de  précédent^  ». 

M.  Hermon  disait  :  «  Le  Bill  des  soixante  heures  rencontra  une 
violente  opposition  mais  on  peut  dire  aujourd'hui  avec  assurance 
qu'il  n'y  a  pas  de  manufacturiers  qui  désireraient  son  abrogation  »  ^ 

Dans  la  même  séance  de  la  Chambre  des  communes,  M.  Ander- 
son  exprime  son  regret  de  s'être  au  début  opposé  à  la  législation 
des  fabriques  «  parce  qu'il  la  considérait  comme  une  choquante  vio- 
lation des  principes  de  l'Economie  politique,  mais  l'expérience  faite 
pendant  les  années  écoulées  depuis  que  cette  législation  existe  l'a 
amené  à  cette  conviction  que  le  mieux  n'était  pas  toujours  de  sui- 
vre les  principes  de  l'Economie  politique,  que  dans  certains  cas  il 
était  préférable  de  faire  une  exception  »  '^ 

A  la  Chambre  des  lords,  le  comte  de  Shaflesbury,  le  vétéran  de  la 
lutte  des  dix  heures,  tint  à  prendre  la  parole,  —  son  âge,  disait-il  à 
ses  collègues,  lui  permettant  de  prévoir  que  c'était  la  dernière  occa- 
sion qui  s'offrirait  à  lui  de  traiter  la  question  des  fabriques.  Il  ren- 
dit hommage  à  l'appui  que  la  grande  majorité  des  employeurs  don- 
nait au  bill  en  discussion.  H  les  remercia  de  leur  généreux  concours 
et  il  ajouta  : 

«  Il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois.  Quand  je  commençai  à  prendre 
cette  cause  en  main,  en  1833,  l'opposition  fut  chaude,  je  puis  même 
dire,  violente.  Je  ne  comptai  de  mon  ôôlé  que  deux  manufacturiers 

'  Chambre  des  communes,  séance  du  11  juin  1874,  Ilansard,  3e  série,  voL  219,  p.  1442. 
'  Eod  loc,  p.  1446. 
3  Eod  loc,  p.  1458. 
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John  Wood  et  John  Fielden,  des  hommes  dont  on  ne  saurait  exagé- 
rer le  mérite.  Aujourd'hui  la  situation  est  renversée. 

Peut-être  n'y  en  a-t-il  pas  plus  de  deux  contre  nous 

Mes  Lords,  il  est  très  intéressant  de  remarquer  combien  on  a  peu 
parlé  du  côté  économique  de  la  question.  Dans  les  derniers  débats 
à  la  Chambre  des  communes,  une  assemblée  qui  compte  un  grand 
nombre  de  manufacturiers  riches  et  éclairés,  cet  aspect  de  la  ques- 
tion a  été,  je  crois,  complètement  laissé  de  côté  *. 

Les  terrifiants  arguments  qui,  autrefois,  alarmaient  et  confon- 
daient chacun,  les  arguments  tirés  de  la  concurrence  étrangère, 
de  la  perte  de  l'industrie,  de  la  réduction  des  salaires,  de  la  misère 
universelle  ont  été  réfutés  par  l'accroissement  de  la  production, 
le  maintien  des  profits,  l'élévation  des  salaires  et  la  prospérité 
universelle  »  ^ 

L'année  même  qui  suivit  le  vole  de  l'Act  de  1874,  une  grande 
Commission  royale  était  instituée  pour  étudier  l'application  des  lois 
réglementant  le  travail  dans  les  fabriques  et  les  ateliers  et  pré- 
parer leur  codification. 

Le  rapport  de  la  Commission  constate  combien  la  législation  des 
fabriques  a  amélioré  les  conditions  des  enfants  et  des  femmes  et  il 
ajoute  : 

«  Nous  n'avons  aucune  raison  de  croire  que  la  législation  qui  a 
eu  pour  les  ouvriers  des  avantages  si  marqués  ait  causé  aucune 
perte  sérieuse  aux  industries  auxquelles  elle  a  été  appliquée.  Au 
contraire,  les  progrès  de  la  manufacture  semblent  n'avoir  été  en 
aucune  façon  entravés  par  les  Acts  relatifs  aux  fabriques  et  ils  ne 
sont  que  peu  nombreux,  même  parmi  les  employeurs,  les  hommes 
qui  désireraient  aujourd'hui  l'abrogation  des  principales  disposi- 
tions de  ces  Acts,  ou  refuseraient  de   reconnaître  les  avantages 

qu'ils  ont  produits  »  '. 

Raoul  Jay. 

•  L'observation  du  comte  de  Skaftesbury  n'était  pas  tout-à-fait  exacte.  Dans  la  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  communes,  le  professeur  Fawcelt  avait,  dans  un  grand  dis- 
cours, repris  tous  les  arguments  des  anciens  économistes  contre  la  réduction,  par  voie 
légale,  de  la  durée  du  travail,  mais  sans  contester,  nous  a-t-il  semblé,  les  affirmations 
de  ces  collègues  sur  les  effets  de  la  loi  de  185U. 

*  Chambre  des  lords,  9  juillet  1874,  Ilansard,  3"  série,  vol.  220,  p.  1329.  Dans  la 
même  séance,  le  comte  Beauchamp  disait  :  «  Personne  peut  nier  que  les  Acts  relatifs 
aux  fabriques  ont  eu  la  plus  heureuse  influence.  Ils  ont  fait  un  bien  immense  aux 
ouvriers  et  sont  très  utiles  aux  employeurs  eux  mêmes  ».  Eod.  loc,  p.  1327. 

»  Report  of  Ihe  commissionners  appointed  to  inquire  into  the  working  of  the, 
Factot^j  and  workshops  Acls...,  1876,  vol.  1,  p.  11 


OUELOUES  CONSIDÉRATIONS  M  LE  PRIVILÈGE  DES  BODILLELRS  DE  CRU 

ET  LA  LOI  DU  29  DÉCEMBRE  1900 


INTRODUCTION 

F'armi  les  facteurs  qui  ont  déterminé  la  si  rapide  et  si  etTrayante 
extension  de  l'alcoolisme  en  France  figure,  en  toute  première  ligne, 
le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  qui,  en  soustrayant  à  l'action  des 
surtaxes  successives  établies  depuis  le  début  du  xix*  siècle  d'impor- 
tantes quantités  de  spiritueux,  a  neutralisé  dans  une  large  mesure 
non  seulement  leurs  eiïets  budgétaires,  mais  encore,  ce  qui  est  plus 
grave,  leur  action  hygiénique.  La  loi  récente  du  29  décembre  1900 
portant  modification  de  notre  régime  fiscal  des  boissons  a  donné  à 
la  question  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  un  regain  d'actualité, 
car,  en  même  temps  qu'elle  élève  le  taux  du  droit  de  consommation 
sur  l'alcool  de  156  fr.  25  à  220  francs  par  hectolitre  à  100"  —  soit 
environ  600  p.  100  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  matière  imposa- 
ble —  elle  consacre  au  privilège  des  bouilleurs  de  cru  quelques 
dispositions  restrictives.  Après  avoir  rapidement  esquissé  l'évolution 
historique  de  cette  institution  jusque  dans  le  dernier  état  du  droit, 
je  montrerai  les  fraudes  qu'elle  a  engendrées  et  le  préjudice  social 
qui  en  résulte,  puis  l'impuissance  à  y  obvier  du  système  récemment 
institué  comme  aussi  de  tout  régime  fiscal  qui  ne  comporte  pas  la 
suppression  radicale  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  suppression 
dont  je  m'efïbrcerai,  en  dernier  lieu,  d'établir  la  parfaite  légitimité, 
en  réfutant  les  arguments  par  lesquels  on  la  combat. 

I 

ÉVOLUTION    HISTORIQUE   DU   PRIVILÈGE   DES   BOUILLEURS   DE    CRU 

1"  Le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  peut  être  défini  l'ensemble 
des  immunités  administratives  et  fiscales  dont  jouissent  un  certain 
nombre  de  producteurs  d'alcool,  dénommés  bouilleurs  de  cru, 
parce  qu'ils  distillent  des  matières  premières  provenant  exclusive- 
ment de  leur  cru,  c'est-à-dire  de  leurs  propres  terres.  Ces  immu- 
nités qui,  théoriquement  tout  au  moins,  viennent  de  se  trouver 


432  QUELQUES    CONSIDÉRATIONS 

limitées  par  la  loi  du  29  décembre  1900,  ont  passé,  en  ce  qui  con- 
cerne aussi  bien  leur  étendue  que  les  conditions  de  leur  application, 
par  d'assez  nombreuses  vicissitudes  *. 

Elles  étaient  totalement  inconnues  de  notre  ancien  droit.  Les 
arrêts  du  Conseil  du  23  mai  1659  et  du  23  décembre  1732,  l'ordon- 
nance de  juin  1680,  les  déclarations  royales  du  23  août  1704  et  du 
30  janvier  1717,  qui  règlent  le  mode  de  perception  de  l'impôt  sur 
l'alcool  et  qui  établissent  la  surveillance  des  lieux  de  production 
et  de  vente  par  l'exercice  et  les  inventaires  périodiques,  ces  divers 
textes  ne  consacrent  aucune  exception  au  droit  commun  en  faveur 
des  cultivateurs  qui  distillent  les  produits  de  leur  propre  fonds. 
Encore  au  début  du  xix^  siècle,  la  loi  du  28  février  1804,  qui  rétablit 
les  taxes  sur  les  boissons,  abrogée  comme  tous  les  impôts  de  con- 
sommation durant  la  tourmente  révolutionnaire,  ne  fait  à  ces  pro- 
ducteurs d'alcool  aucune  faveur.  Aux  termes  de  cette  loi,  seuls  les 
alcools  de  grains  et  de  cerises  étaient  l'objet  d'une  taxe  distincte 
de  0  fr.  40  par  hectolitre  ;  les  alcools  de  vin  et  de  cidre  n'étaient 
frappés  qu'indirectement  par  le  droit  sur  les  vins  et  les  cidres  d'où 
ils  étaient  extraits;  les  autres  alcools  n'étaient  soumis  à  aucun 
impôt.  Les  bouilleurs  de  cru,  astreints  à  la  licence  comme  tous  les 
commerçants  en  liquides,  étaient  assujettis  aux  inventaires  pério- 
diques des  agents  de  la  Régie  conformément  au  droit  commun,  et 
payaient  les  droits  afférents  aux  manquants  constatés  d'un  inven- 
taire à  l'autre. 

C'est  la  loi  du  24  avril  1806  qui,  la  première,  institua  des  immu- 
nités au  profit  des  agriculteurs  distillant  exclusivement  les  produits 
de  leur  récolte.  Cette  loi,  revenant  en  partie  aux  errements  de 
l'ancien  droit,  ajoutait  aux  droits  dits  à' inventaire,  créés  par  la  loi 
de  1804,  des  droits  de  gros  et  de  détail  sur  les  ventes  de  boissons; 
mais  elle  dégrevait  les  producteurs  en  question  de  la  moitié  du 
droit  perçu  sur  les  ventes  en  détail  et  de  la  totalité  du  droit  de  gros 
pour  les  alcools  de  leur  fabrication  transportés  d'une  de  leurs  rési- 
dences à  une  autre,  pourvu  que  ce  déplacement  n'excédât  pas  les 
limites  de  l'arrondissement.  Cette  dernière  franchise  fut  restreinte 
à  l'étendue  territoriale  du  canton  par  la  loi  du  25  novembre  1808, 
laquelle  abrogeait  en  outre  la  disposition  précitée  portant  réduction, 
en  faveur  des  bouilleurs  de  cru,  du  droit  perçu  sur  les  ventes  en 

*  Voir  Léon  Say,  DicUonnaire  des  Finances,  v'*  Alcool  et  Bouilleur  de  cru. 
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détail.  En  1812,  im  décret  du  12  octobre  vint  les  afîranchir  expres- 
sément de  l'exercice,  dont,  à  vrai  dire,  ils  avaient  jusqu'alors  été 
dispensés  implicitement  par  suite  du  régime  fiscal  en  vigueur  ',  qui 
comportait  uniquement  des  taxes  à  la  circulation  ;  mais  ce  même 
décret,  répudiant  désormais  l'assimilation  faite  par  les  textes  pré- 
cédents entre  l'alcool  et  les  autres  boissons,  établissait  sur  les  spi- 
ritueux une  taxe  spéciale  de  consommation,  applicable  même  aux 
producteurs,  et  dont  le  recouvrement  était  assuré  par  la  surveillance 
des  lieux  de  production  :  un  texte  formel  était  donc  nécessaire  afin  de 
consacrer  une  exception  pour  les  bouilleurs  de  cru.  La  dispense  de 
l'exercice  leur  fut  confirmée  par  la  loi  du  8  décembre  1814,  aux 
termes  de  laquelle,  en  outre,  la  franchise  était  accordée,  sans  limi- 
tation de  rayon,  aux  transports  d'alcool  efl'ectués  entre  deux  immeu- 
bles appartenant  au  bouilleur  ;  cette  même  loi  abaissait  de  25  p.  100 
à  leur  profit  l'impôt  perçu  sur  les  ventes  en  détail  et  supprimait 
totalement  le  droit  perçu  sur  leurs  ventes  en  gros  d'alcool  titrant 
moins  de  74  degrés. 

Ces  immunités  excessives  furent  abolies  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  donnait  au  privilège  des  bouilleurs  de  cru  sa  forme  défi- 
nitive :  en  même  temps  qu'elle  dispensait  le  bouilleur  de  la  licence 
et  de  l'exercice,  elle  se  bornait  à  lui  conférer  l'exemption  du  droit 
général  de  consommation  pour  toutes  les  quantités  d'alcool  fabri- 
quées par  lui  avec  les  produits  de  sa  récolte,  et  non  déplacées. 
Mais,  —  et  cette  particularité  n'est  pas  sans  importance  —  ces 
immunités  étaient  allouées  au  bouilleur  quelles  que  fussent  les 
matières  premières  mises  en  œuvre  par  lui,  pourvu  qu'elles  pro- 
vinssent exclusivement  de  son  fonds;  en  fait,  il  est  vrai,  l'on  ne 
distillait  guère  à  cette  époque  que  les  produits  de  la  vigne  et  du 
verger.  Bientôt  cependant  l'alcool  d'industrie  fit  son  apparition,  et 
les  distillateurs  de  substances  amylacées  issues  de  leur  propre 
récolte  invoquèrent  la  généralité  du  texte  de  la  loi  du  28  avril  1816 
pour  réclamer  le  bénéfice  de  ses  dispositions.  Le  législateur  ne  vou- 
lut pas  sanctionner  cette  doctrine  préjudiciable  aux  intérêts  du 
Trésor,  qui  eût  vu  lui  échapper  ainsi  la  majeure  partie  du  rendement 
espéré  des  impôts  sur  l'alcool,  et  la  loi  du  20  juillet  1837  déclare 
que  seraient  à  l'avenir  seuls  considérés  comme  bouilleurs  de  cru, 

'  La  loi  du  25  novembre  1808  abolissait  l'inventaire  et  ne  laissait  subsister  que  les 
droits  de  gros  et  de  détail,  dont  le  tarif  était  relevé. 
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et  par  suite  à  bénéficier  des  faveurs  édictées  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  les  propriétaires  et  fermiers  qui  distillent  exclusivement  les 
vins,  cidres,  poirés,  marcs  et  lies,  provenant  de  leur  récolte.  A  la 
suite  de  réclamations  des  intéressés,  la  loi  du  10  août  1839  ajouta 
à  cette  énumération  de  substances  spécifiées  les  cerises  et  les  pru- 
nes. 

Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'à  la  guerre  franco-allemande. 
Pour  solder  les  frais  de  nos  désastres,  le  gouvernement  de  M.  Thiers, 
en  môme  temps  qu'il  faisait  voler  une  lourde  surtaxe  de  l'alcool  ', 
proposa  à  l'Assemblée  de  Versailles  de  soumettre  au  droit  commun 
les  bouilleurs  de  cru.  Repoussée  par  l'Assemblée  dans  sa  séance 
du  29  août  1871,  cette  réforme  devait  aboutir  un  an  plus  tard,  en 
présence  des  graves  mécomptes  auxquels  avait  donné  lieu,  au  point 
de  vue  budgétaire,  l'élévation  du  droit  de  consommation  sur  l'alcool, 
par  suite  de  la  fraude  intense  à  laquelle  celte  surtaxe  s'était  heurtée. 
Pour  combler  le  déficit,  on  se  décida  à  réduire  sensiblement  les 
immunités  concédées  aux  bouilleurs  de  cru.  Aux  termes  de  la  loi 
éphémère  du  2  août  1872,  en  effet,  les  bouilleurs  de  cru  étaient 
assujettis  à  la  même  réglementation  que  les  distillateurs  ordinaires, 
avec  cette  différence  toutefois  qu'ils  continueraient  à  être  exempts 
de  la  licence  et  affranchis,  à  titre  de  consommation  personnelle, 
du  droit  général  de  consommation  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits 
de  leur  fabrication  dans  la  limite  de  40  litres  d'alcool  pur  par 
bouilleur  et  par  an  —  quotité  abaissée  à  20  litres  par  la  loi  du 
21  mars  1874  —  et  qu'enfin  ils  cesseraient  d'être  soumis  aux  visites 
et  vérifications  de  la  Régie,  dès  qu'ils  n'auraient  plus  en  compte 
que  de  l'alcool  exempt  ou  libéré  d'impôt.  Ces  dispositions  restrictives 
furent  abrogées  par  la  loi  du  14  décembre  1875,  par  laquelle 
l'Assemblée  nationale,  à  la  veille  de  se  séparer,  et  sous  l'empire  de 
considérations  d'ordre  électoral,  rétablissait,  malgré  l'opposition 
très  vive  de  Léon  Saj^,  alors  ministre  des  finances,  et  de  M.  Lan- 
glois,  rapporteur  de  la  Commission  du  budget,  le  privilège  intégral 
tel  qu'il  existait  avant  1872,  et  qui  devait  subsister  sous  cette  forme, 
en  dépit  des  réclamations  qui  se  firent  jour  dans  de  nombreux  pro- 
jets et  propositions  de  loi,  jusqu'au  l"""  janvier  1901,  date  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  29  décembre  1900. 

'  Le  droit  de  consommalion,  qui  était  de  55  francs  par  hectolitre  à  100  degrés  en 
1824,  37  fr.  40  en  18f0,  60  francs  en  1855,  90  francs  en  1860,  passait  k  150,  puis  à 
156  fr.  £5. 
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2°  Aux  termes  de  la  loi  du  14  décembre  1875,  les  bouilleurs  de 
cru  sont  «  les  propriétaires  »  —  ajoutez  :  et  fermiers,  en  vertu  de 
la  pratique  traditionnelle  et  incontestée,  —  «  qui  distillent  les  vins, 
marcs,  cidres,  prunes  et  cerises  provenant  exclusivement  de  leur 
récolte  ^>.  II  faut  ajouter  à  cette  énumération  de  substances  limita- 
tivement  spécifiées  les  poirés  et  les  lies  ;  en  ce  qui  concerne  les  lies, 
cette  interprétation  extensive  du  texte  est  imposée  par  la  tradition  % 
qui  suffirait  également  pour  les  poirés;  mais  à  leur  égard  il  existe 
un  autre  argument  plus  précis  :  d'après  une  déclaration  formelle 
du  ministre  des  finances  à  l'Assemblée  nationale,  le  14  décembre 
1875,  c'est-à-dire  le  jour  même  de  la  promulgation  de  la  loi,  c'est 
par  suite  d'une  simple  erreur  typographique  que  les  poirés  ne  figu- 
rent pas  dans  le  texte  publié  au  Journal  Officiel,  mais  ils  doivent 
néanmoins  être  suppléés  dans  l'énumération  fournie  par  l'article 
unique  de  loi  du  14  décembre  4875.  Les  bouilleurs  de  cru,  continue 
ce  texte,  «  seront  dispensés  de  toute  déclaration  préalable  et  affran- 
chis de  l'exercice  ».  Ils  sont  d'ailleurs  exempts  de  la  licence  en 
vertu  de  textes  antérieurs  non  abrogés  V  Ce  sont  ces  immunités  qui 
constituent,  dans  le  dernier  état  du  droit  antérieur  au  1*'"  janvier 
1901,  \q privilège  des  bouilleurs  de  cru,  pour  employer  l'expression 
classique  bien  que  controversée,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Les  distillateurs  de  profession,  c'est-à-dire  par  à  contrario  ceux 
qui  transforment  en  eaux-de-vie  et  esprits,  soit  d'autres  matières 
premières  que  celles  énoncées  au  texte,  par  exemple  des  grains, 
pommes  de  terre,  betteraves,  mélasses,  soit  même  des  vins,  cidres, 
poirés,  marcs  et  lies,  cerises  et  prunes,  mais  provenant  de  la  récolte 
d'autrui,  sont  soumis  à  une  active  surveillance  de  la  part  de  l'Admi- 
nistration des  Contributions  indirectes,  qui,  à  l'aide  de  l'exercice, 
connaît  exactement  et  prend  en  charge  toutes  les  quantités  de  spi- 
ritueux fabriquées  chez  eux,  lesquelles,  sans  exception  ni  déduction, 
sont  assujetties  à  l'impôt.  Les  bouilleurs  de  cru,  au  contraire,  aux 
termes  de  la  loi  du  14  décembre  1875  et  des  textes  antérieurs  aux- 
quels elle  rend  la  vie  momentanément  suspendue,  procèdent  à  leur 
fabrication  en  toute  liberté,  sans  être  exposés  à  aucune  investiga- 
tion des  agents  du  fisc,  qui,  d'ailleurs,  ne  peuvent  que  bien  diffici- 
lement les  connaître,  puisqu'aucune  déclaration  d'appareils  n'est 

'  Loi  du  20  juillet  1837  notamment. 

'  La  loi  de  1872,  en  effet,  maintenait  à  leur  profit  l'exemption  de  licence  prononcée 
ar  la  loi  du  28  avril  1816. 
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exigée  d'eux  sous  l'empire  de  celle  loi,  el  qu'ils  sonl  dispensés  aussi 
bien  de  la  licence  que  de  l'exercice.  De  plus,  el  c'esl  là  surtout  ce 
qui  donne  à  rinstitution  un  caractère  anormal  el  exorbitant,  les 
bouilleurs  de  cru  ne  doivent  acquitter  l'impôt  sur  l'alcool  que  pour 
la  fraction  de  leur  production  qu'ils  livrent  à  autrui  ;  toutes  les 
quantités,  si  considérables  soient-elles,  qu'ils  conservent  par  devers 
eux  pour  leur  usage  personnel  et  familial,  échappent  à  la  taxe  de 
consommation,  et  restent  légalement  ignorées  du  fisc,  à  la  condition 
toutefois  de  ne  subir  aucun  déplacement.  Dès  qu'il  quitte  l'immeu- 
ble où  il  a  été  produit,  fût-ce  pour  être  dirigé  sur  une  autre  habita- 
tion appartenant  au  bouilleur  lui-même,  l'alcool  se  révèle  comme 
denrée  imposable,  el  doit  acquitter  le  droit  général  de  consomma- 
tion ;  en  vertu  de  ce  principe,  celui  qui  ne  possède  pas  d'alambic 
ne  peut  faire  distiller  ses  récoltes  chez  son  voisin  sans  être  assujetti 
au  paiement  des  droits.  C'esl  donc  là  une  première  limitation 
apportée  aux  immunités  dont  jouissent  les  bouilleurs  de  cru  sous  le 
régime  de  la  loi  du  14  décembre  1875.  Il  en  existe  une  autre, 
résultant  d'un  texte  antérieur,  la  loi  du  25  juin  1841,  dont  l'arliclel? 
dispose  que  les  bouilleurs  de  cru  domiciliés  dans  les  villes  aux  bar- 
rières desquelles  sont  perçus  les  droits  d'entrée  et  d'octroi  doivent 
acquitter  ces  taxes,  même  pour  la  portion  de  leur  fabrication  des- 
tinée à  leur  consommation  domestique,  el  par  conséquent  déclarer 
leur  production. 

Mais  sous  cette  double  réserve,  les  bouilleurs  de  cru  jouissent, 
au  regard  des  distillateurs  de  profession  soumis  au  droit  commun 
—  à  savoir  la  surveillance  de  la  production  des  matières  imposables 
et  l'assujetlissemenl  de  tous  les  citoyens  indistinctement  aux  impôts 
de  consommation  —  les  bouilleurs  de  cru  jouissent  d'une  situation 
de  faveur,  dont  ils  ne  se  contentent  pas  d'user,  mais  dont  ils  abu- 
sent frauduleusement,  au  plus  grand  détriment  de  l'hygiène  publi- 
que et  du  Trésor  national.  Voler  l'Etat  n'est  pas  voler  :  telle  est  la 
maxime  en  cours  chez  nous,  môme  auprès  des  plus  braves  gens;  il 
suffit,  pour  en  être  convaincu,  d'avoir  assisté  à  une  visiledela  douane 
aux  gares-frontières.  Et  il  faudrait  aux  bouilleurs  de  cru  une  bien 
scrupuleuse  honnêteté  et  une  conscience  singulièrement  rigide  pour 
ne  point  profiter  des  encouragements  à  la  fraude  qui  résultent  de 
l'organisation  même  de  leur  privilège.  Pas  de  déclaration,  pas 
d'exercice,  pas  de  licence  :  les  bouilleurs  de  cru  sonl  complètement 
ignorés  de  la  Régie;  ils  ont  donc  la  partie  belle  pour  échapper  à 
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une  vigilance  trop  disséminée,  trop  émieltée  pour  être  bien  efficace. 
Le  privilège  existe,  je  le  rappelle,  au  profit  des  distillateurs  de  vins, 
cidres,  poirés,  marcs  et  lies,  cerises  et  prunes,  première  condition, 
—  matières  premières  provenant  exclusivement  de  leur  récolte, 
seconde  condition  —  et  pour  les  eaux-de-vie  consommées  sur  les 
lieux  mêmes  de  production,  sans  subir  aucun  déplacement,  troisième 
condition.  A  chacune  de  ces  restrictions  légales  correspond  une 
catégorie  de  fraudes  :  fraudes  par  distillation  de  substances  non 
spécifiées  au  texte,  fraudes  par  distillation  de  matières  d'achat, 
fraudes  par  déplacement  ou  mutation  de  produits  distillés. 

II 

FRAUDES  DES  BOUILLEURS  DE  CRU,   PRÉJUDICE  SOCIAL  RÉSULTANT 
DE  LEUR  PRIVILÈGE 

1°  Je  n'insisterai  guère  sur  les  deux  premières  catégories  de  frau- 
des, qui  d'ailleurs  peuvent  se  fondre  en  un  seul  groupe  :  fraudes 
à  la  fabrication.  Elles  sont,  pour  ainsi  dire,  impossibles  à  saisir. 
Qui  pourrait,  en  efiet,  voir  le  bouilleur  brûler  dans  son  alambic,  en 
même  temps  que  des  fruits,  vins,  cidre,  poirés,  marcs  et  lies,  des 
figues,  raisins  secs,  caroubes,  clochettes,  topinambours,  des  grains 
même,  achetés  par  lui  d'une  manière  parfaitement  ostensible  et 
licite,  soi-disant  pour  l'alimentation  de  ses  bestiaux?  De  même, 
peut-on  interdire  à  un  cultivateur  de  faire  des  achats  de  vin  ou  de 
fruits,  et  de  les  transporter  à  son  domicile,  où  il  pourra  dès  lors, 
et  tout  à  son  aise,  les  distiller?  Comment  la  Régie  serait-elle  à 
même  de  démontrer  que  l'alcool  qui  en  dérive  est  produit  avec  des 
matières  d'achat  et  ne  provient  pas  de  la  récolte  même  du  bouilleur^? 
Cette  fraude  par  distillation  des  matières  d'achat  peut  revêtir  une 
autre  forme,  extrêmement  usitée,  et  tout  aussi  difficile  à  saisira 
On  voit  fréquemment  de  grands  propriétaires-viticulteurs,  au  lieu 
d'user  eux-mêmes  des  immunités  que  leur  confère  la  loi  du  14  dé- 
cembre  1875,   préférer  en  concéder,  moyennant  paiement  d'une 

'  C'est  pour  parer  à  cet  inconvénient  qu'un  projet,  déposé  en  1894  par  M.  Poincaré, 
alors  ministre  des  finances,  spécifiait  que  le  bouilleur  de  cru  qui  recevrait  du  dehors 
en  quantité  manifestement  supérieure  à  la  consommation  de  son  ménage,  des  raisins, 
fruits,  vin,  marcs,  etc.,  pourrait  le  cas  échéant  être  mis  en  demeure  de  faire  la  preuve 
que  les  matières  par  lui  distillées  proviennent  exclusivement  de  sa  récolte. 

'  Voir  notamment  Fleury-Ravarin,  député  du  Rhône,  La  réforme  des  boissons 
devant  le  Sénat  [Revue  politique  et  parlementaire,  février  1896). 
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prime,  Tusage  à  un  individu  auquel  ils  vendent  leur  récolte. 
Celui-ci  distille,  pour  son  propre  compte,  chez  le  propriétaire-récol- 
tant, à  Tabri  du  privilège  de  ce  dernier  qui  est  censé  distiller  pour 
lui-môme,  et  le  distillateur  se  trouve  à  l'abri  de  toute  investigation 
administrative  jusqu'à  la  sortie  des  produits  distillés.  C'est  alors 
qu'il  faut  faire  preuve  d'ingéniosité  et  qu'entre  en  jeu  la  troisième 
catégorie  de  fraudes,  fraudes  à  la  circulation,  sans  lesquelles  les 
fraudes  précédentes  à  la  fabrication  seraient  pour  ainsi  dire  iruitiles 
et  sans  bénéfice  pour  leurs  auteurs.  Le  distillateur  de  la  récolte 
d'autrui,  le  distillateur  de  substances  non  spécifiées,  ou  môme  le 
bouilleur  ayant  jusqu'alors  usé  simplement  et  correctement  de  son 
privilège,  et  qui  se  trouve  à  la  tète  d'une  quantité  d'eau-de-vie 
dépassant  de  beaucoup  les  besoins  de  sa  consommation  familiale, 
par  exemple  les  années  d'une  très  abondante  récolte  de  vin  ou  de 
cidre  qui  a  dû  de  toute  nécessité  ôtre  brûlée  sous  peine  de  la  per- 
dre, le  bouilleur,  dis-je,  va  chercher  à  écouler  son  alcool  sans 
acquitter  les  droits. 

Le  procédé  le  plus  rudimentaire,  c'est  VenlèvemeiU  furlif, 
très  pratiqué,  sous  sa  forme  la  plus  sommaire,  en  Normandie,  où 
certaines  régions,  comme  la  vallée  d'Auge  si  réputée  pour  son 
cidre,  exportent  l'eau-de-vie  par  grandes  quantités  aux  environs*. 
Les  femmes,  notamment,  dissimulent  sous  leurs  amples  jupes  les 
bouteilles,  les  cruchons,  voire  les  petits  tonnelets  à  faire  passer  en 
fraude.  En  cas  de  malchance,  on  fait  comme  ce  paysan,  dont  un 
témoin  oculaire  me  racontait  l'aventure,  qui,  sur  le  point  d'être 
pris  en  flagrant  délit  transportant  deux  cruches  d'eau-de-vie,  les  a, 
sous  les  yeux  de  deux  employés  de  la  Régie,  jetées  en  les  cassant 
dans  une  fosse  à  purin,  puis  a  prié  ces  Messieurs  d'aller  goûter, 
s'ils  en  avaient  la  curiosité,  ce  qu'il  venait  de  jeter.  On  arrive 
même  à  mettre  en  circulation  de  grandes  masses  d'alcool  :  «  Le 
bouilleur  de  cru,  dit  à  ce  sujet  M.  Alglave^^  est  dispensé,  au  besoin, 
de  participer  à  la  fraude.  On  le  prie  simplement  de  laisser  la  clef 
sur  le  cellier  et  de  fermer  les  yeux.  Le  marchand  en  gros  se  charge 
d'enlever  tout  seul  la  marchandise.  Le  bouilleur  reçoit  aujourd'hui 
pour  prix  de  son  silence  35  à  45  francs  d'excédent  du  prix  par 

1  Joseph  Ilermann,  L'alcoolisme  en  Normandie  [Revue  hebdomadaire,  19  septem- 
bre 1896). 

*  Emile  Alglave,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  Le  monopole  facitUatif 
de  l'alcool  [Le  Temps,  n.  spécial,  août  1896). 
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heclolitre,  tandis  que  le  marchand  en  gros  fait  l'économie  totale  de 
l'impôt,  qui  est  de  156  fr.  25  »'.  On  s'expose  bien  parfois,  il  est 
vrai,  à  des  démêlés  fâcheux  avec  l'Administration  des  Contributions 
indirectes,  mais  en  s'y  prenant  de  nuit,  par  mauvais  temps,  avec 
de  l'habileté  el  du  savoir-faire,  on  arrive,  en  fin  de  compte,  à 
réaliser  des  bénéfices  considérables.  «  Nous  sommes  tous  solidaires 
les  uns  des  autres,  disait  un  négociant,  nous  faisons  prendre  de 
temps  en  tenps  sur  des  individus  à  nous  un  petit  fût  de  25  à 
30  litres.  Et  pendant  que  la  Régie  fait  Je  procès  qui  nous  coûte 
d'habitude  de  200  à  500  francs,  nous  opérons  d'un  autre  côté  et  Je 
tour  est  joué.  Je  vous  assure  que  nous  gagnons  de  quoi  payer 
notre  procès  m^.  Et  d'ailleurs  les  moyens  ne  manquent  pas  de  faire 
passer  —  qu'on  me  pardonne  l'expression  —  à  la  barbe  des 
employés  de  la  Régie  d'énormes  quantités  d'eau-de-vie.  J'emprunte 
à  un  membre  de  cette  administration  quelques  exemples  des  procé- 
dés couramment  employés,  parait-il,  et  qu'on  croirait  tirés  du 
répertoire  de  la  comédie,  s'ils  n'étaient  attestés  par  un  témoin  ocu- 
laire digne  de  foi,  qu'une  longue  expérience  professionnelle  a  mis 
au  courant  de  toutes  ces  combinaisons,  plus  géniales  les  unes  que 
les  autres.  Ce  sont  «  des  voitures  de  maître  dans  lesquelles  une 
bonne  vieille  dame...  en  zinc,  ou  un  Monsieur  de  même  métal  font 
tous  les  matins  leur  promenade  hygiénique...  et  productive;  un 
tandem  dont  un  des  cyclistes  est  le  plus  impoli  des  fervents  de  Ja 
pédale,  et  pour  cause;  des  blocs  de  pierre  paraissant  sortir  imma- 
culés de  leur  carrière,  et  qui  ne  sont  que  d'aiïreuses  boîtes  de 
conserves;  des  madriers  sciés  en  planches  recelant  des  tubes  de  fer- 
blanc;  des  camions  vides,  dont  les  brancards,  les  jantes  et  les 
rayons  creux  servent  à  transporter  le  précieux  liquide,  les  harnais 
des  chevaux,  les  colliers,  les  sellettes  faisant  l'office  de  fûts;  de 
malheureuses  femmes  atteintes  subitement  de  grossesse  avancée, 
et  devant  qui  personne  ne  pourrait  songer  à  ne  pas  se  découvrir 


'  220  francs  depuis  le  le"'  janvier  1901. 

*  Les  détails  sur  les  fraudes  auxquelles  a  donné  naissance  le  privilège  des  bouilleurs 
de  cru  proviennent  soit  de  renseignements  particuliers,  soit  d'un  opuscule  écrit  par  un 
fonctionnaire  de  l'Administration  des  Contributions  indirectes.  Mais  cette  brochure, 
qui  dénote  une  grande  indépendance  de  caractère,  ayant  attiré  à  ce  fonctionnaire  — 
bien  qu'il  ait  eu  la  précaution  de  signer  son  travail  d'un  pseudonyme  —  des  désagré- 
ments de  la  part  de  ses  chefs  qui  l'ont  en  quelque  sorte  contraint  à  en  arrêter  la  publi- 
cation, il  m'a  prié  de  ne  point  indiquer  la  référence  exacte  des  renseignements  qu'il 
a  bien  voulu  m'auloriser  à  y  puiser. 
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respectueusement;  de  délicieux  bébés  roses  et  joufflus,  attifés  de 
leurs  plus  beaux  atours,  et  que  leurs  bonnes  mères  jettent  sans 
vergogne  à  la  voirie  dans  les  moments  de  trop  grande  presse  »,  etc. 

Mais  si  ingénieux,  si  audacieux  soient-ils,  ces  procédés  d'enlève- 
ment furtif  peuvent  parfois  paraître  suspects  à  un  employé  vigilant 
ou  doué  d'une  perspicacité  particulière,  ou  bien  encore  un  accident, 
une  fuite  peut  survenir  qui  permette  de  prendre  le  fraudeur  en 
flagrant  délit.  Rien  de  pareil  à  redouter  avec  ie  système  beaucoup 
plus  subtil  de  la  fraude  'par  dédoublement.  On  verse  de  l'alcool 
sur  du  vin  de  manière  à  obtenir  un  mélange  titrant  15  degrés  ou 
même  15  degrés  neuf  dixièmes,  teneur  alcoolique  passé  laquelle 
s'applique,  non  plus  l'impôt  modique  des  boissons  fermentées,  mais 
la  taxe  beaucoup  plus  lourde  établie  sur  l'alcool  distillé.  Arrivé  à 
destination,  on  dédouble  le  mélange,  et  le  fisc  se  trouve  frustré  sans 
qu'il  lui  ait  été  possible  d'empêcher  ou  de  saisir  la  fraude.  Ce  pro- 
cédé est  également  connu  sous  le  nom  de  vinage. 

Le  fraudeur  peut  encore  opérer />a?'  substitution.  Il  transportera 
de  l'alcool  d'industrie,  accompagné  d'un  litre  de  mouvement  régu- 
lier, mais  qui  restera  clandestinement  en  un  point  quelconque  de 
l'itinéraire,  et  sera,  pour  la  décharge  de  l'acquit  à  caution,  remplacé 
par  un  chargement  égal  d'alcool  naturel  fourni  par  un  bouilleur  de 
cru  ;  l'alcool  d'industrie  sera  écoulé  par  le  procédé  précité  de 
vinage,  auquel  il  se  prête  mieux  que  l'eau-de-vie  naturelle.  On 
peut  rattacher  à  cette  fraude  par  substitution  le  procédé  extrême- 
ment ingénieux  de  Vacquit  fictif.  L'acquit  fictif  est  un  titre  de 
mouvement  qui  a  pour  objet  une  fausse  sortie  de  chez  un  négociant 
en  spiritueux  qui  le  lève,  et  qui  s'appelle  le  tireur,  pour  couvrir, 
à  son  égard,  un  manquant,  et  un  excédant  d'égale  importance  chez 
un  autre  négociant  qui  le  reçoit  et  qui  s'appelle  le  tiré  :  le  premier 
donc  décharge  son  compte  et  couvre  un  manquant,  le  second 
charge  son  compte  et  couvre  un  excédent.  C'est  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  ['acquit  fictif  simple.  Mais  il  arrive  fréquemment  que  le 
tiré  ne  peut  noyer  l'acquit,  c'est-à-dire  représenter  avec  ses  seules 
ressources  ce  qu'il  doit  avoir  en  magasin  plus  le  montant  de  l'ac- 
quit qu'il  est  censé  introduire  chez  lui.  Alors  il  est  obligé  de  tirer 
sur  un  autre  compère  un  nouvel  acquit,  accru  souvent  de  ses  pro- 
pres manquants,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  l'acquit  arrive 
chez  un  négociant  pouvant  le  noyer.  C'est  l'acquit  fictif  plural. 
Mais,  qu'il  soit  simple  ou  plural,  l'acquit  fictif  est  un  titre  de  mou- 
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vement  grâce  auquel  le  marchand  en  gros  écoule  en  fraude  des 
eaux-de-vie  qui  seront  remplacées,  pour  équilibrer  la  conaplabilité, 
par  les  produits  des  bouilleurs  de  cru  transportés  clandestinement 
dans  les  caves  d'un  autre  marchand  en  gros,  La  fraude  consiste 
donc  ici  encore  à  faire  entrer  dans  la  circulation  et  la  consomma- 
tion une  double  quantité  d'alcool  pour  un  seul  titre  de  mouvement. 
Chose  curieuse,  ce  procédé,  qui  a  pris  naissance  dans  les  Charentes, 
n'avait  nullement  pour  but,  à  l'origine,  la  réalisation  d'une  fraude 
fiscale,  mais  tendait  uniquement  à  opérer  une  tromperie  commer- 
ciale. Le  pays  de  Cognac  se  divise  en  cinq  régions,  dont  la  plus 
centrale  et  la  plus  importante,  dite  Grande-Champagne,  est  consti- 
tuée par  le  canton  d'Archiac  dans  la  Charente-Inférieure  et  les 
territoires  limitrophes  jusqu'à  Cognac  :  elle  produit  les  eaux-de-vie 
les  plus  renommées  et  les  plus  chères.  Puis  viennent  Barbezieux, 
Châteauneuf  et  les  environs,  dont  les  produits  sont  un  peu  moins 
bien  cotés;  ensuite  Jarnac,  Rouillac  et  leurs  confins;  puis  encore 
Surgères,  Aigrefeuille  et  Ré,  pour  finir  aux  gros  plants  d'Anjou. 
A  mesure  que  l'on  s'éloigne  d'Archiac,  Segonzac  et  Cognac,  les 
eaux-de-vie  baissent  de  prix.  Les  négociants  de  cognac  des  réglons 
les  plus  favorisées  imaginèrent  de  réaliser  de  faciles  bénéfices  en 
se  procurant  à  bas  prix  des  eaux-de-vie  des  pays  moins  cotés,  pour 
les  vendre  très  cher  comme  provenant  de  leurs  crus.  Ils  se  les 
faisaient  expédier  en  fraude,  et  les  couvraient  par  des  acquits 
fictifs  qui  ne  correspondaient  à  aucune  nouvelle  quantité  déplacée 
et  servaient  simplement  à  constituer  à  l'alcool  de  seconde  marque 
un  état-civil  controuvé.  11  n'y  avait  donc,  à  proprement  parler, 
aucune  fraude  commise  au  préjudice  du  Trésor.  Ce  n'est  que  plus 
tard  que  les  intéressés  se  sont  avisés  de  tirer  parti  de  ce  procédé 
et  de  le  perfectionner  de  manière  à  frustrer  l'Etat  du  montant  des 
droits  afférents  aux  quantités  déplacées,  et  il  se  forma,  à  Cognac 
notamment,  parallèlement  à  la  Bourse  de  Commerce,  une  associa- 
tion plus  ou  moins  clandestine  et  tacite  appelée  la  Bourse  de  l'ac- 
quit fictif,  destinée  à  la  négociation  des  transactions,  au  règlement 
de  la  prime  à  payer  par  le  tireur  et  à  partager  entre  les  tirés  suc- 
cessifs, prime  qui,  en  1895,  était  d'environ  80  francs  par  hectolitre. 
Enfin  brochant  sur  ces  diverses  fraudes,  apparaît,  comme 
extremiim  subsidium,  la  fraude  par  écoulement  sur  place.  Il  se 
peut  en  efl'et  que,  parles  divers  moyens  précités,  le  propriétaire  ou 
fermier  n'ait  pu  parvenir  à  se  défaire  de  tout  l'alcool  en  excédent 
Revue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XVI.  29 
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sur  ses  besoins  personnels  :  il  utilisera  le  surplus  qui  lui  reslerail 
pour  compte  à  faire  des  cadeaux  aux  parents  ou  aux  amis  avec  qui 
il  est  en  reste  de  politesse \  à  payer  ses  fournisseurs  et  même  ses 
ouvriers.  Dans  certains  pays  vilicoles,  le  salaire  est  payé  moitié 
en  argent,  moitié  en  alcooP.  On  signale  des  pratiques  analogues 
dans  les  sardineries  de  la  côte  bretonne.  En  Normandie,  M.  Joseph 
Hermann'  cite  des  habitudes  du  même  genre.  «  Quand  le  fermier, 
dit-il,  ne  vend  pas  son  eau-de-vie,  il  s'en  sert  pour  payer  les  tra- 
vailleurs qu'il  embauche  pour  la  moisson.  Ces  derniers  consomment 
l'eau-de-vie  sur  place,  et  le  bouilleur  la  leur  prodigue  tellement 
que  l'on  voit  souvent,  dans  le  Calvados,  après  la  période  de  travail, 
de  ces  employés  temporaires  qui  sont  encore  redevables  à  leur 
employeur  ». 

2° Aussi, dès  1887,  M.  Claude  (des Vosges)*  pouvait-il  à  bon  droit 
signaler  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  comme  «  le  tïéau  des 
campagnes,  la  fissure  par  où  s'écoule  le  plus  clair  d'un  immense  et 
légitime  revenu,  et  par  où  pénètre  l'alcoolisme  dans  nos  campagnes. 
Cette  fissure  va  s'élargissant  tous  les  jours  avec  l'accroissement  du 
nombre  des  bouilleurs  de  cru,  et  avec  l'extension  qu'ils  donnent  à 
leur  privilège,  en  transgressant  la  loi  même  qui  le  constitue  ».  Le 
nombre  des  bouilleurs  de  cru  s'élevait  à  280.000  environ  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1872  qui,  en  abolissant  partiellement  le  privi- 
lège, en  le  réglementant,  en  avait  fait  disparaître  un  certain 
nombre;  la  loi  du  14  décembre  1875,  en  restaurant  le  privilège 
intégral,  eut  pour  résultat  d'augmenter  considérablement  leur 
nombre,  que  M.  Claude  (des  Vosges)  estimait  s'élever  à  près  de 
520.000  pour  l'année  1885  \  Depuis  lors,  naturellement,  les  indi- 
vidus disposés  à  bénéficier  d'une  immunité  aussi  lucrative  n'ont 
pas  manqué  de  saisir,  toujours  plus  nombreux,  avec  empressement, 
l'occasion  qui  leur  était  offerte.  La  fraude,  a-t-on  pu  dire,  a  fait 
tache  d'huile.  C'est  ainsi  qu'en  1895  M.  Ribot,  président  du  Con- 


•  Voir  notamment  M.  Plichon,  2*  séance  du  13  novembre  1900  (Chambre  des  dépu- 
tés, Débals  parlementaires,  1900,  p.  2050). 

'  Maurice  Vanlaër,  L'alcoolisme  et  ses  remèdes,  p.  61. 

'  Josepli  Hermann,  L'alcoolisme  en  Normandie  {Revue  hebdomadaire,  19  septem- 
bre 1896). 

♦  Claude  (des  Vosges)  Rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  sénatoriale 
d'enquête  sur  la  consommation  d'alcool  en  France  (Sénat,  Documents  parlementai- 
res, 1887.  Annexe  n.  42,  p.  84  et  110). 

*  Ibidem. 
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seil  et  minisire  des  finances,  déclarait  à  la  Chambre  des  députés^ 
que  certains  départements  du  Nord,  comme  le  Pas-de-Calais,  dont 
il  pouvait  parler  à  bon  escient  puisqu'il  le  représente  au  Parlement, 
et  qui  jusqu'alors  produisait  exclusivement  de  l'alcool  d'industrie, 
commencent  à  se  faire  bouilleurs  de  cru.  Et  d'ailleurs,  l'énergie 
avec  laquelle,  dans  les  débals  auxquels  a  donné  lieu  le  vote  de  loi 
du  29  décembre  1900,  comme  auparavant  en  1895-96,  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  réforme  des  boissons  présenté  par  M.  Ribot, 
les  représentants  des  régions  de  l'Est  et  du  Centre  ont  défendu  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cru,  que  les  députés  et  sénateurs  du 
Midi  semblaient  prêts  à  sacrifier  en  échange  du  dégrèvement  des 
vins,  prouve  surabondamment  que  l'industrie  des  bouilleurs  de 
cru  a  singulièrement  débordé  de  son  domaine  primitif.  M.  Charles 
Dupuy,  en  1896%  parlait  de  680.000  bouilleurs  décru;  d'autres 
portent  leur  estimation  jusqu'à  près  d'un  million.  M.  le  docteur 
Joffroy  '  considère  qu'il  y  a  à  l'heure  actuelle  900.000  bouilleurs 
de  cru,  dont  600,000  distillent  annuellement  ♦. 

On  ne  peut,  dès  lors,  s'empêcher  de  trouver  dérisoires  les  esti- 
mations approximatives  officielles  de  leur  production  annuelle.  Il 
n'est  guère  possible,  tout  d'abord,  de  faire  état  d'une  manière 
sérieuse  de  l'augmentation  très  faible  des  quantités  d'alcool  sou- 
mises à  l'impôt  durant  la  période  1873-75  où  l'exercice  des  bouil- 
leurs de  cru  fonctionna  en  France,  comparativement  à  la  période 
triennale  précédente,  savoir  : 


l»  Période  1810-72.  —  Année  1870. 

Hectolitres  à  100  degrés.  . 

.       882.790 

»      1871. 

»           f 

1.013.216 

..      1872. 

.  . 

755.464 

Total 

Hectolitres  à  100  degrés.  . 

"2.6517470 

2°  Période  1873-75.  —  Année  1873. 

934.450 

»       1874. 

»                       .  . 

970.590 

..      1875. 

»                       .  . 

1.019.052 

lotal 

2.924.092 

2.651.470 

Augmentation  : 

Hectolitres  à  100  degrés .  . 

272.622 

*  Séance  du  8  juin  1895  (Chambre  des  députés,  Débats  parlement.,  1895,  p.  1633). 

^  Charles  Dupuy,  L'alcool  et  l'alcoolisme,  les  réformes  et  l'hygiène  (Revue  politi- 
que parlementaire ,  novembre  1896). 

'  Evaluation  relatée  au  Rapport  précité  de  M.  Guillemet  (Chambre  des  députés, 
Documents  parlementaires,  n.  1163,  p.  16  du  tirage  à  part). 

♦  L'administration  en  évalue  le  nombre  à  780.G(J0  environ  en  1898,  820.000  en  1899. 
Sur  ce  nombre,  340.000  à  peu  près  auraient  travaillé  en  1899,  97.000  seulement  en 
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Outre  que,  depuis  lors,  le  nombre  des  bouilleurs  de  cru  s'est 
trouvé  considérablement  augmenté  par  suite  du  rétablissement 
intégral  du  privilège,  l'accroissement  précité  des  quantités  impo- 
sées n'apparaît  même  pas  comme  donnant,  pour  la  période  trien- 
nale 1873-75,  la  mesure  approximative  de  la  production  des  bouil- 
leurs de  cru  existants  à  cette  époque.  11  faut  en  effet  se  rappeler 
que  sous  le  régime  de  la  loi  du  2  août  1872,  une  franchise  de 
40  litres,  puis  de  20  litres  *  d'alcool  absolu  était  accordée  à  chaque 
bouilleur,  et  que  de  plus  ceux  qui  déclaraient  ne  fabriquer  qu'une 
quantité  inférieure  à  ce  chiffre  étaient  soustraits  aux  investigations 
du  fisc  et  pouvaient  dès  lors  frauder  tout  à  leur  aise,  du  moins 
dans  une  certaine  mesure.  r*ar  suite,  l'excédent  annuel  moyen 
de  - — '^ —  =:  90.874  hectolitres  d'alcool  à  100  degrés,  correspon- 
dant à  un  rendement  fiscal  de  13  millions  et  demi  avec  l'ancien 
tarif,  ne  saurait  nous  donner  aucune  idée  de  la  perle  que  subit 
chaque  année  le  Trésor  —  perte  qui  n'est  compensée  au  point  de 
vue  hygiénique  par  aucune  diminution  réelle  de  la  consommation 
—  du  fait  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Aussi,  lorsque  l'Ad- 
ministration des  Contributions  indirectes  évalue  à  91 .000  hectolitres 
à  100  degrés  en  1899,  107.000  hectolitres  en  1897,  134.000  hec- 
tolitres en  1896,  voire  môme  214.000  hectolitres  en  1894,  année 
exceptionnelle  d'abondantes  récoltes  de  vin  ^,  la  production  des 
bouilleurs  de  cru,  elle  reste  très  certainement  fort  au-dessous  de  la 
réalité,  et  cela  se  conçoit  aisément,  car  l'Administration  ne  peut, 
sans  accuser  implicitement  son  personnel  d'incurie  ou  de  négli- 
gence, avouer  toute  l'étendue  de  la  fraude  qu'elle  laisse  échapper, 
et  faire  figurer  dans  ses  statistiques  des  évaluations  plus  conformes 
à  la  vraisemblance. 

En  s'arrêtant  au  chiffre  moyen  de  600.000  bouilleurs  de  cru, 
l'on  peut,  sans  exagération,  présumer  qu'ils  ont,  l'un  dans  l'autre, 
distillé  chacun  au  moins  un  hectolitre  d'alcool  absolu  ',  soit  au 
total  600.000  hectolitres,  un  tiers  de  la  consommation  imposée  en 
France.   D'où  il  résulte  pour  le  Trésor  un   préjudice  annuel  de 

1898  [Bullelin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  ministère  des  finances, 
juillet  1900,  p.  31). 

•  Loi  du  21  mars  1874. 

*  Ces  chiffres,  de  même  que  les  précédents,  sont  extraits  du  Bulletin  de  statistique 
et  de  législation  comparée  du  Ministère  des  finances,  juillet  1900,  p.  32. 

'  «  Toutes  les  fermes  ont  des  réserves  d'eau-de-vie  qui  peuvent  aller  de  20  à  50  hec- 
tolitres »  (Joseph  Ilermann,  L'alcoolisme  en  Normandie,  précité). 


SUR    LE    PRIVILÈGE   DES    BOUILLEURS    DE    CRU  4  45 

156  fr.  25  X  600.000  =:  93.750.000  francs,  qui,  avec  le  nouveau 
tarif  entré  en  vigueur  le  l*""  janvier  1901,  serait  de  220  fr.  X 
600.000  =  132.000.000  de  francs.  Léon  Say  sennblait  donc  ôlre 
dans  les  limites  de  la  stricte  vraisemblance  en  évaluant  à  80  mil- 
lions le  préjudice  résultant  annuellement  pour  nos  finances  du 
maintien  du  privilège  ^  C'est  à  ce  chilTre  également  que  s'arrêtait, 
en  1887,  M.  Paul  Leroy- Beaulieu  *.  Le  syndicat  des  viticulteurs 
de  Rouen  va,  dans  son  appréciation,  jusqu'à  150  millions.  Dans 
son  rapport  précité,  M.  Claude  (des  Vosges),  estimait  que  le  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru  enlève  au  Trésor  une  somme  égale  à 
celle  que  le  Trésor  perçoit,  c'est-à-dire  à  l'époque  1886-87,  235  mil- 
lions par  an  environ.  M.  Georges  Hartmann  va  même  jusqu'à  sou- 
tenir que  la  fraude  porte  sur  2.500.000  hectolitres  à  100  degrés, 
soit  pour  le  budget  une  perte  sèche  de  390  millions  avec  l'ancien 
tarif  du  droit  de  consommation,  550  millions  avec  la  nouvelle  taxe. 
Enfin,  un  grand  distillateur,  M.  Luzet,  donne  une  estimation  un 
peu  moins  fantaisiste,  bien  que  peut-être  encore  tant  soit  peu  exa- 
gérée. D'après  lui,  la  production  des  bouilleurs  de  cru  serait 
annuellement  la  suivante,  en  moyenne  : 

Distillation  des  : 

I     représentant  un     i     .„,„.,^„„^, 
Cidres  et  poirés  ....       640.000  hect.  à  100"  j     ^^-^^jj^g  ç^^^^i  ^^  \    iOO.000.000  fr. 

Vins 212.500  »  »  33.200.000  » 

Marcs  et  lies 141.100  »  »  22.000.000  » 

Raisins  secs,  figues.  .  .  74.000  »  »  11.500.000» 

Cerises,  prunes   ....  5.600  »  ■                  »  800.000  » 


Total 1.073.200  »  »  167.500.000  » 

toujours  avec  l'ancien  tarif  ^  A  titre  documentaire,  je  rapproche- 
rai cette  évaluation  tle  celle  rapportée  ci- dessus,  du  syndicat  des 
viticulteurs  de  Rouen,  puis  d'une  appréciation  de  M.  Joseph  Her- 
mann  ^  qui,  pour  les  seuls  pays  à  cidre,  estime,  comme  M.  Luzet, 
à  100  millions  par  an  le  préjudice  résultant,  pour  les  finances 
publiques,  du  privilège  et  des  fraudes  qu'il  engendre.  Admettons 
encore  qu'il  y  ait  là  quelque  exagération  ;  on  sera  cependant,  je 
crois,  dans  les  limites  de  la  stricte  vérité,  en  acceptant,  pour  la 

'  Cette  estimation,  ainsi  que  les  suivantes,  qui  ne  feront  pas  l'objet  d'un  renvoi  spé- 
cial, sont  extraites  du  Rapport  précité  de  M.  Guillemet,  p.  14  et  15. 

*  Economiste  français,  9  juillet  1887. 
'  235  millions  avec  le  nouveau  tarif. 

*  Joseph  Hermann,  L'alcoolisme  en  Normandie,  précité. 
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perte  totale,  le  chiffre  de  100  millions  par  an,  correspondant,  avec 
l'ancien  tarif,  à  640.000  hectolitres  d'alcool  absolu  ',  indiqué  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris  par  l'un  de  ses  membres,  M.  Jar- 
laud. 

Je  sais  bien  que  ces  chiffres  sont  contestés  avec  la  plus  grande 
énergie  par  les  partisans  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  dont 
les  bénéficiaires  sont  représentés  par  eux  sous  les  couleurs  les  plus 
flatteuses.  C'est  un  tableau  véritablement  idyllique  que  leur  consa- 
cre notamment  M.  Gustave  Rivet,  dans  un  discours  prononcé  à  la 
Chambre  des  députés  '^.  «  Que  font  donc,  disait-il,  ces  agriculteurs, 
ces  bouilleurs  de  cru,  dont  vous  voulez  supprimer  le  privilège?  Ils 
produisent  quelques  litres  d'eau-de-vie  de  marc  :  en  moyenne  10, 
15,  20  litres;  quelques-uns,  plus  favorisés,  en  font,  si  vous  vou- 
lez, 40  ou  50.  A  quoi  emploient-ils  cette  eau-de-vie?...  C'est  la 
ménagère  qui  s'en  va  dans  son  jardin  cueillir  des  plantes  parfu- 
mées, les  fait  macérer,  et  fabrique  ainsi  une  modeste  liqueur  de 
famille  de  manière  à  pouvoir  parfois  ofTrir  un  petit  verre  aux  amis 
qui  passent.  Ou  bien  c'est  la  grand'mère...  qui  met  dans  un  bocal 
d'eau-de-vie  des  cerises  ou  des  prunes,  et,  en  bonne  ménagère, 
elle  est  toute  fière  et  toute  heureuse  de  pouvoir  de  temps  en  temps 
offrir  aux  siens  cette  petite  douceur...  Quand  nos  petits  agricul- 
teurs se  laissent  aller,  —  avouons-le  —  à  faire  la  fraude,  en  quoi 
consiste-t-elle?  Oh  !  je  ne  les  défends  pas,  ils  ont  tort.  Mais  exa- 
minons leur  crime,  pesons  leur  culpabilité,  et  voyons  quel  énorme 
dommage  ils  causent  au  Trésor.  Un  petit  propriétaire  met  sous  sa 
veste  une  bouteille  d'eau-de-vie  ;  il  la  donne  à  un  ami  ou  la  vend 
au  débitant.  Voilà  la  grande  fraude  qui  créerait  100  millions  de 
déficit  dans  le  budget!  »  Fort  bien  ;  mais  si  tel  est  véritablement  le 
modique  bénéfice  que  les  bouilleurs  de  cru  retirent  de  leur  privi- 
lège, on  ne  comprend  guère  l'âpreté  avec  laquelle  ils  le  défendent 
et  l'observation  en  a  été  faite  précisément  à  M.  Rivet  par  l'un  de 
ses  collègues  M.  Charles  Gras  ^.  Et  d'ailleurs,  on  aura  un  excellent 

'  Avec  le  nouveau  tarif,  le  préjudice  fiscal  correspondant  à  cette  production  des 
bouilleurs  de  cru  s'élève  à  140  millions. 

*  1'  séance  du  20  novembre  1900,  Chambre  des  députés,  Débals  parlementaires, 
1900,  p.  2186  et  2187. 

'  Ibid.,  p.  2187.  —  M.  Rivet,  parlant  des  10,  15,  20  litres  d'eau-de-vie  par  lesquels 
se  solderait,  d'après  lui,  la  production  annuelle  moyenne  des  bouilleurs  de  cru, 
M.  Charles  Gras  lui  disait  :  «  Consentirez-vous  à  ce  qu'on  limitât  la  production  à  c« 
chiffre?...  »  et  n'obtenait  pas  de  réponse  à  cette  question  embarrassante. 
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critérium  dans  une  observation  présentée  au  Sénat  en  1896  par 
M.  Georges  Cochery,  alors  ministre  des  finances  du  Cabinet 
Méline  '.  M.  Cochery  exposait  à  ses  auditeurs  que  le  rendement 
de  l'impôt  sur  l'alcool  diminue,  pendant  les  années  d'abondantes 
récoltes  de  vin  et  de  cidre,  d'une  manière  absolument  anormale 
dans  les  pays  à  bouilleurs  de  cru.  Cette  diminution  est,  en  etTet, 
de  20  p.  100  dans  les  pays  à  bouilleurs  de  cidre,  de  11  p.  100 
dans  les  pays  à  bouilleurs  de  marc,  de  4  à  5  p.  100  dans  les  pays 
à  bouilleurs  de  vin,  et  seulement  de  1  p.  100  dans  les  pays  où  il 
n'existe  pas  de  bouilleurs  de  cru.  Cela  tient  évidemment  non  pas  à 
l'augmentation  de  la  consommation  du  vin  et  du  cidre,  et  à  la  dé- 
pression corrélative  de  la  consommation  d'eau-de-vie,  car,  faisait 
très  judicieusement  remarquer  le  ministre,  il  est  de  notoriété 
publique  que,  dans  ces  années,  si  l'on  boit  plus  de  vin  et  plus  de 
cidre,  on  boit  également  plus  d'eau-de-vie  ;  cela  tient,  d'une  ma- 
nière incontestable,  à  la  facilité  qu'a  le  bouilleur  de  cru  de  vendre 
son  alcool  en  fraude. 

m 

INSUFFISANCE  DE  LA  LOI  DU  29  DÉCEMBRE  1900  ET  DE  TOUTE  RÉFORME 
QUI  NE  COMPORTERA  PAS  LA  SUPPRESSION  DU  PRIVILÈGE  DES  BOUILLEURS 
DE  CRU. 

1°  Qu'a  fait  le  législateur  du  29  décembre  1900  pour  parer  à  cet 
état  de  choses,  néfaste  non-seulement  pour  les  finances,  mais  aussi 
pour  l'hygiène  publique,  puisqu'il  fournit  à  la  passion  alcoolique 
du  peuple  un  aliment  qui  échappe  aux  entraves  de  l'impôt  de  con- 
sommation? Les  dispositions  consacrées  par  la  loi  nouvelle  aux 
bouilleurs  de  cru  sont  renfermées  dans  les  articles  9,  §  4,  à  12, 
ainsi  conçus  : 

Article  9,  §  4.  —  Les  bouilleurs  de  cru  qui  distillent  exclusive- 
ment les  produits  désignés  par  la  loi  du  14  décembre  1875  conti- 
nuent à  être  affranchis  de  la  déclaration  de  leur  fabrication,  sauf 
les  exceptions  prévues  à  l'article  10  ci-après. 

Art,  10.  —  Sont  soumis  au  régime  des  bouilleurs  de  profession 
les  bouilleurs  de  cru  qui,  dans  le  rayon  déterminé  par  l'article  20 
du  décret  du  17  mars  1852  *,  exercent  par  eux-mêmes  ou  par  l'in- 

'  Reproduit  par  M.  Guillemet,  Rapport  précité,  p.  16. 

*  Ce  rayon  comprend  le  canton  où  la  récolte  a  eu  lieu  et  les  communes  limitrophes 
de  ce  canton. 
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lermédiaire  d'associés  la  profession  de  débitant  ou  de  marchand  en 
gros  de  boissons.  —  Sont  également  soumis  au  régime  des  bouil- 
leurs de  profession  les  bouilleurs  de  cru  qui  font  usage  d'appareils 
à  marche  continue  pouvant  distiller,  par  vingt-quatre  heures,  plus 
de  200  litres  de  liquide  fermenté,  d'appareils  chauffés  à  la  vapeur 
ou  d'alambics  ordinaires  d'une  contenance  totale  supérieure  à 
5  hectolitres.  Il  leur  est  toutefois  accordé  une  allocation  en  fran- 
chise de  20  litres  d'alcool  pur  par  producteur  et  par  an,  pour  con- 
sommation de  famille.  —  Par  dérogation  au  paragraphe  précédent, 
les  alambics  ambulants  peuvent  avoir  une  contenance  de  plus  de 
5  hectolitres,  sans  que  les  producteurs  qui  en  font  usage  perdent 
le  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  —  Les  bouilleurs  de  cru,  con- 
vaincus d'avoir  enlevé  ou  laissé  enlever  de  chez  eux  des  spiritueux 
sans  expédition  ou  avec  une  expédition  inapplicable,  indépendam- 
ment des  peines  dont  ils  sont  passibles,  perdront  leur  privilège  et 
deviendront  soumis  au  régime  des  bouilleurs  de  profession  pour 
toute  la  durée  de  la  campagne  en  cours  et  de  la  campagne  sui- 
vante. 

Art.  11.  —  Tout  loueur  d'alambic  ambulant  est  tenu,  indépen- 
damment des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  Règlement 
du  15  avril  1881  *,  de  consigner  sur  un  cahier-journal,  dont  la 
remise  lui  sera  faite  par  la  Régie,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  com- 
mence et  s'achève  chacune  de  ses  distillations,  les  quantités  et 
espèces  de  matières  mises  en  œuvre  par  lui  et  leurs  produits  à  la 
fin  de  chaque  journée.  Ce  carnet  doit  être  représenté  à  chaque 
réquisition  des  employés.  —  En  cas  de  non-accomplissement  des 
dispositions  qui  précèdent,  le  permis  de  circulation  cessera  de  pro- 
duire ses  efîets,  et  le  loueur  ne  pourra  en  obtenir  un  nouveau 
avant  un  délai  de  six  mois,  et  d'un  an  en  cas  de  récidive. 

Art.  12.  — Tout  détenteur  d'appareils  ou  de  portions  d'appareils 
propres  à  la  distillation  d'eau-de-vie  et  d'esprits,  est  tenu,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  de  faire,- au 
bureau  de  la  Régie,  une  déclaration  énonçant  le  nombre,  la  nature 
et  la  capacité  de  ces  appareils  ou  portions  d'appareils,  —  Seront 
dispensées  de  cette  déclaration  les  personnes  qui  auront  une  licence 
de  bouilleur  ou  distillateur.  —  Tout  fabricant  ou  marchand  d'appa- 

'  Déclaration  à  la  recette  buraliste,  à  l'efTet  d'obtenir  un  permis  de  circulation  vala- 
ble pour  un  mois  (Léon  Say,  Diclionnalre  des  finances,  v»  Dislillerie). 
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reils  propres  à  la  distillalion  d'eaiix-de-vie  ou  d'esprits  est  tenu 
d'inscrire,  à  un  registre  spécial,  dont  présentation  pourra  être  exi- 
gée par  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  nom  et  de- 
meure des  personnes  auxquelles  il  aura  livré,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  des  appareils  ou  portions  d'appareils.  Il  devra,  de  plus, 
dans  les  quinze  jours  de  la  vente,  faire  connaître  au  bureau  de  la 
Régie  de  sa  résidence,  le  nom  et  "le  domicile  des  personnes  à  qui 
ces  livraisons  ont  été  faites.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
cessions  faites  accidentellement  par  des  particuliers  non  commer- 
çants. —  Les  appareils  seront  poinçonnés  par  les  employés  des 
Contributions  indirectes,  moyennant  un  droit  de  un  franc,  perçu 
immédiatement. 

2"  Tels  sont  les  textes,  dans  leur  teneur  officielle'.  Les  innovations 
qu'ils  consacrent  peuvent  se  classer  sous  deux  chefs  principaux. 
Tout  d'abord,  on  dislingue  désormais  parmi  les  bouilleurs  de  cru 
deux  catégories  bien  tranchées  :  grands  et  petits  bouilleurs.  Les 
grands  bouilleurs,  qui,  pour  le  législateur,  sont  avant  tout  des  pro- 
ducteurs d'alcool,  donc  de  véritables  industriels,  se  trouvent  déchus 
presque  intégralement  du  privilège  dont  ils  jouissaient  antérieure- 
ment; je  dis  presque  intégralement,  car,  si  en  efïet  ils  sont  soumis 
pour  l'avenir  à  la  même  surveillance  que  les  distillateurs  de  profes- 
sion, ils  continuent  cependant  à  bénéficier  de  la  franchise  d'impôt 
pour  la  portion  de  leurs  produits  destinée  à  leur  coiisommation 
familiale,  et  fixée  à  forfait,  très  largement  d'ailleurs,  à  20  litres 
d'alcool  absolu,  soit  50  à  55  litres  d'eau-de-vie  par  an.  Les  petits 
bouilleurs,  au  contraire,  que  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1900  con- 
sidèrent, non  sans  bienveillance,  comme  de  simples  cultivateurs,  ne 
pratiquant  la  distillation  que  d'une  manière  tout  à  fait  accidentelle 
et  accessoire,  restent  investis  de  leur  privilège.  Toutefois,  et  c'est  à 
cela  que  tendent  les  réformes  de  la  seconde  catégorie,  l'on  s'efTorce, 
en  ce  qui  les  concerne,  de  prendre  des  garanties  contre  le  renou- 
vellement des  fraudes  auxquelles  il  n'est  que  trop  certain  qu'ils  se 
livraient  sans  retenue  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  décembre  1875. 

Mais,  en  considérant  tout  d'abord  uniquementlespetitsbouilleurs, 
qui  demeurent  en  possession  de  leurs  immunités  antérieures,  ces 

'  La  loi  de  1900  est,  sur  ce  point,  la  reproduction  presque  identique  d'un  projet  voté 
par  le  Sénat  en  1893;  elle  doit  aussi  être  rapprochée  d'un  projet  de  M.  Poincaré,  en 
date  de  1894,  qui  comprenait  en  plus  cependant  la  possibilité  pour  le  fisc  d'exiger  des 
bouilleurs  la  preuve  que  leur  alcool  provenait  exclusivement  de  leur  propre  récolte. 
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garanties  que  Ton  s'esl  elTorcé  de  prendre  à  leur  égard  apparais- 
sent comme  absolument  illusoires.  Sans  doute,  grâce  à  l'article  H, 
qu'un  de  mes  correspondants,  membre  de  l'Administration  des  Con- 
tributions indirectes,  considère  comme  un  acte  de  haute  politique, 
on  connaîtra  désormais  une  fraction  de  la  production  des  bouilleurs 
de  cru,  celle  qui  sera  opérée  par  les  soins  des  distillateurs  ambu- 
lants ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  faible  partie,  comme  on  Ta  fait 
remarquer  ',  de  la  fabrication  totale  des  petits  bouilleurs,  car  beau- 
coup d'entre  eux  brûlent  avec  leur  propre  matériel.  La  déclaration 
d'appareils  qui  leur  est  imposée,  le  poinçonnage  des  alambics,  ainsi 
que  la  publicité  établie  en  matière  de  cession  de  ces  appareils,  per- 
mettront à  la  Régie  de  connaître  les  bouilleurs  de  cru,  mais  la  mise 
en  œuvre  des  alambics  demeurant  ignorée  des  agents  du  fisc,  ils  ne 
seront  guère  mieux  en  mesure  qu'auparavant  de  réprimer  les  frau- 
des, car  ce  ne  sont  pas  les  sanctions  presque  dérisoires  pronon- 
cées contre  les  délinquants  qui  suffiront  à  décourager  les  fraudeurs. 
La  disposition  finale  de  l'article  10,  laquelle  permet  de  punir  le 
bouilleur  qui  a  laissé  enlever  frauduleusement  ses  produits,  alors 
qu'antérieurement  ce  bouilleur  ne  pouvait  être  poursuivi  que  si  les 
agents  avaient  vu  les  eaux-de-vie  sortir  de  son  domicile,  de  sorte 
qu'une  fois  l'enlèvement  effectué,  le  transporteur  seul  courait  le 
risque  d'une  saisie,  cette  disposition  est  sans  doute  heureuse;  mais 
insuffisante  est  la  privation  qui  la  sanctionne,  du  privilège  pen- 
dant la  campagne  en  cours  et  la  campagne  suivante,  j)our  arrêter 
une  fraude  rendue  plus  lucrative  par  la  récente  surtaxe  de  l'al- 
cool. Comme  le  disait  M.  Fleury-Ravarin  ^,'  à  l'égard  des  petits 
bouilleurs  tout  au  moins,  «  la  réglementation  se  présente  d'une 
façon  tellement  anodine,  tellement  douce,  tellement  aimable,  qu'en 
vérité  je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru 
subsistera  complètement...  Ce  privilège,  non  seulement  ne  sera  pas 
réglementé,  mais  il  sera  consacré  définitivement,  et  la  situation  des 
bouilleurs  sera  pour  longtemps  consolidée  ». 

Mais  au  moins,  dira-t-on,  n'y  a-t-il  pas  cependant  un  sérieux  pro- 
grès réalisé  du  fait  de  l'article  10,  qui  proclame  l'assimilation  des 
grands  bouilleurs  aux  distillateurs  de  profession,  de  sorte  qu'en  main- 

'  Discours  de  M.  Poirrier  au  Sénat,  le  26  décembre  1900  (Sénat,  Débats  parlemen- 
taires, 1900,  p.  1067). 

*  2«  séance  du  13  novembre  1900  (Chambre  des  députés,  Débats parlemenlaires,  1900, 
p.  2057). 
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tenant  le  privilège  des  seuls  petits  bouilleurs,  on  ne  laisse  échapper 
qu'une  fraude  insignifiante?  Or,  les  plus  sérieuses  critiques  ont  été 
adressées  à  l'arbitraire  qui  a  présidé  à  la  classification  des  bouil- 
leurs en  deux  groupes.  M.  Bisseuil,  sénateur,  faisait  très  judicieu- 
sement remarquer  à  ses  collègues  *  que  la  capacité  des  alambics  est 
un  très  mauvais  critérium  pour  apprécier  l'importance  de  la  fabri- 
cation, et  que  la  classification  de  M.  Caillaux  laisse  précisément  en 
dehors  de  ses  éléments  d'appréciation  le  seul  facteur  essentiel,  à 
savoir  la  durée  du  fonctionnement  de  l'appareil.  11  disait  fort  jus- 
tement qu'un  individu  qui  distille  toute  l'année  avec  un  alambic 
de  5  hectolitres  est,  en  fait,  un  plus  gros  bouilleur  que  celui  qui 
utilise  quelques  jours  durant  un  alambic  de  8  hectolitres  par  exem- 
ple. A  la  chambre  des  députés,  M.  Fleury-Ravarin  remarquait  éga- 
lement qu'on  arrive,  par  ce  procédé  de  classification,  à  ranger 
parmi  les  petits  bouilleurs,  titulaires  du  privilège,  de  très  gros  pro- 
ducteurs d'alcool  '.  Un  autre  député,  M.  Plichon  "  citait  à  l'appui  de 
la  même  thèse  des  chiffres  fort  éloquents  :  «  Avec  les  appareils  à 
marche  continue  qui  peuvent  distiller  au  maximum  200  litres  en 
vingt-quatre  heures,  on  arrive  comme  production  au  résultat  sui- 
vant :  Avec  du  cidre  à  5  degrés,  on  peut  produire  en  vingt-quatre 
heures  10  litres  d'alcool  ;  avec  du  vin  à  10  degrés,  on  peut  produire 
dans  le  même  temps  20  litres  d'alcool  ;  soit,  par  une  marche  annuelle 
que  je  suppose  constante,  3.000  litres  d'alcool  avec  les  cidres,  6.000 
avec  les  vins;  ou  bien,  si  on  transforme  ces  résultats  en  chiffres, 
en  multipliant  les  produits  par  la  taxe  proposée  du  droit  sur  l'alcool, 
6.600  francs  d'une  part,  13.200  francs  de  l'autre,  qui  seraient  per- 
dus pour  le  Trésor  ».  C'est  un  joli  denier,  et  l'on  peut  tenir  pour 
certain  que  la  plupart  des  individus  rangés,  de  par  leurs  appareils 
actuels,  dans  la  catégorie  des  grands  bouilleurs  et  qui  constituent 
déjà  certainement  une  minorité  sur  l'ensemble  de  leurs  congénères, 
n'hésiteront  pas  à  transformer  leur  matériel  pour  jouir  d'une  aussi 
précieuse  facilité*.  Et  la  loi  sera  tournée.  La  question  reste  donc 
entière. 


'  Séance  du  26  décembre  1900  (Sénat,  Débats  parlementaires,  1900,   p.   1074). 

*  2e  séance  du  13  novembre  1900  (Chambre  des  députés,  Débats  parlementaires, 
1900,  p.  2057). 

■•  Ibid.  (p.  2050). 

*  On  peut  rappeler,  à  l'appui  de  celte  thèse,  ce  qui  s'est  passé  en  1874,  lorsque  la  loi 
du  21  mars  de  cette  année  vint  abaisser  la  franchise  des  bouilleurs  de  40  à  20  litres  d'aï- 
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3°  La  distinction  des  grands  et  des  petits  bouilleurs  d'après  ie  même 
critérium  est,  il  est  vrai,  Théritage  d'un  projet  voté  par  le  Sénat  en 
1896,  et  repris  par  voie  d'amendement  au  texte  de  1900,  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  M.  Fleury-Ravarin  ',  au  Sénat  par  M.  Poirrier*, 
projet  toutefois  qui  consacrait  entre  ces  deux  catégories  de  produc- 
teurs d'alcool  une  inégalité  moins  accentuée  que  dans  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1900.  «  Les  bouilleurs,  disait  l'article  2  m  fine  de  ce  texte, 
qui  n'emploient  que  des  alambics  ordinaires  d'une  contenance 
totale  n'excédant  pas  5  hectolitres,  ou  des  appareils  à  marche  con- 
tinue ne  pouvant  distiller  par  vingt-quatre  heures  plus  de  200  litres 
de  liquide  fermenté,  continuent  à  être  affranchis  de  l'exercice  et  de 
toute  vérification  des  agents  de  la  Régie,  conformément  à  la  loi  du 
14  décembre  1875  ».  Mais,  c'est  en  cela  que  consiste  l'originalité 
du  système,  «  toute  fabrication  de  leur  part  donne  lieu  à  une  décla- 
ration qui  sera  faite  à  la  recette  buraliste  vingt-quatre  heures  à 
l'avance,  et  qui  indiquera  le  lieu,  la  date  et  l'heure  de  l'opération, 
sa  durée  approximative,  la  nature  et  la  quantité  des  matières  pre- 
mières mises  en  œuvre,  et  leur  rendement  présumé  en  alcool.  — 
Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'achèvement  de  l'opéra- 
tion, ils  seront  admis  à  faire  une  déclaration  rectificative,  indiquant 
les  quantités  d'alcool  réellement  fabriquées  ».  Ils  sont  assujettis  à  la 
taxe  pour  la  quantité  déclarée,  déduction  faite  de  20  litres  d'alcool 
absolu  par  an,  à  tilre  de  consommation  familiale.  Le  ministre  des 
finances,  répondant  à  la  tribune  du  Sénat  <à  M.  Poirrier,  n'eut 
guère  de  peine  à  convaincre  la  Haute-Assemblée  que  le  projet  de 
1896,  auquel  on  lui  proposait  de  revenir,  n'était  guère  moins  anodin 
en  réalité  que  le  projet  en  discussion,  devenu  depuis  lors  la  loi  du 
29  décembre  1900.  C'est  faire  preuve  en  effet  de  quelque  ingénuité 
que  de  faire  fonds  sur  la  déclaration  des  bouilleurs  de  cru.  Suivant 
l'expression  d'un  autre  sénateur,  M.  Gourju  %   «  dans  notre  pays, 


cool  pur.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1872,  qui  accordait  les  40  litres,  241.900  bouilleurs 
sur  278.000  environ  déclarèrent  ne  fabriquer  que  cette  quantité  ;  en  1874,  à  la  suite  de 
la  réduction,  224.000  individus  sur  ces  241.900  déclarèrent  ne  fabriquer  que  20  litres, 
puis  désormais  à  l'abri  des  investigations  du  fisc,  grâce  à  cette  déclaration,  fraudèrent 
tout  à  leur  aise  (Fleury-Ravarin,  La  réforme  des  boissons  devant  le  Sénat,  Revue 
politique  et  parlementaire,  février  1896).  Il  en  serait  de  même,  mulalis  midandis. 

'  2e  séance  du  4  décembre  1900  (Chambre  des  Députés,  Débats  parlementaires,  1900, 
p.  2475). 

'  Séance  du  26  décembre  1900  (Sénat,  Débats  parlementaires,  1900,  p.  1066). 

»  Séance  du  21  décembre  1900  (Sénat,  Débats  parlementaires,  1900,  p.  1014). 
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quand  on  dit  aux  contribuables  :  Vous  serez  crus  sur  parole  et  vous 
ne  serez  soumis  à  aucune  vérification,  j'imagine  que  c'est  leur  faire 
la  partie  belle  »...  et  qu'ils  ne  se  privent  pas  d'user  de  ce  régime 
«  essentiellement  chevaleresque  »  au  plus  grand  préjudice  du  fisc  K 
Ce  texte  de  1896  était  au  surplus  la  déformation,  l'atténuation 
d'un  projet,  voté  en  1895  par  la  Chambre  des  députés  sur  la  pro- 
position de  M.  Ribot,  président  du  Conseil  et  ministre  des  finances*, 
projet  beaucoup  plus  sérieux,  bien  qu'encore  insufflsant.  Tout 
détenteur  d'alambic  était,  comme  aux  termes  de  la  loi  actuelle, 
obligé  d'en  faire  une  déclaration  ;  les  marchands  et  fabricants  d'ap- 
pareils devaient  de  même  tenir  registre  de  leurs  ventes  et  les  faire 
connaître  à  la  Régie.  Mais,  au  lieu  de  se  contenter  de  celte  déclara- 
tion, toute  platonique  à  vrai  dire  sous  le  régime  actuel,  l'Adminis- 
tration, pendant  les  périodes  de  chômage,  mettait  les  appareils  hors 
d'usage,  par  l'apposition  des  scellés  ou  l'enlèvement  d'une  pièce 
essentielle,  déposée  à  la  mairie.  Dès  lors  le  bouilleur,  chaque  fois 
qu'il  voulait  distiller,  élait  obligé  d'en  avertir  l'Administration, 
désormais  à  même  de  constaler  les  quantités  fabriquées  par  lui. 
Mais  par  une  singulière  aberration,  tandis  qu'on  soumettait  les 
grands  bouilleurs  —  définis  d'après  le  même  critérium  que  dans  la 
loi  de  1900  —  à  l'exercice,  qui  permettait  de  connaître  exaclement 
le  quantum  de  leur  production,  on  se  désarmait  pour  ainsi  dire 
dans  une  large  mesure  à  l'égard  des  petits  bouilleurs,  en  leur  con- 
sentant des  abonnements  forfaitaires.  Les  uns  comme  les  autres,  en 
outre,  recevaient  une  allocation  de  20  litres  par  an  en  franchise. 
Cette  immunité,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  texte  primitif  du  projet 
de  M.  Ribot,  et  qui  a  été  introduite  par  la  Chambre  des  députés 
d'alors  pour  amadouer  les  défenseurs  du  privilège,  est,  dans  le 
système  de  1895  comme  dans  les  textes  postérieurs  qui  l'ont  con- 
servée, une  faiblesse  regrettable  au  point  de  vue  tant  hygiénique 
que  financier.  Car  ce  ne  sont  pas  seulement,  il  importe  de  le 
remarquer,  les  six,  sept  ou  neuf  cent  mille  bouilleurs  de  cru 
actuels  qui  useraient  de  celte  franchise,  ce  sont,  comme  l'a  fait 

'  Ibidem. 

*  Ce  projet,  qui  avait  été  représenté  au  Parlement  de  1898,  par  M.  Gochery,  après 
le  renouvellement  de  la  Chambre  des  députés,  et  qui  n'est  pas,  depuis  lors,  venu  en 
discussion,  est  presque  identique  à  une  proposition  de  M.  Lannelongue  déposée  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  à  la  séance  du  3  mars  1894,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  la  déclaration  devait  être  faite  devant  une  commission  spéciale  et  que 
celle-ci  serait  investie  du  droit  d'en  vérifier  rexactitude. 
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observer  M.  Fleury-Ravarin  \  les  deux  millions  liuit  cent  mille 
récollants  de  vin  et  de  cidre  qui  peuvent  ne  pas  distiller  aujour- 
d'hui puisqu'ils  sont  assurés  de  se  procurer  en  fraude  leur  eau-de- 
vie  chez  le  bouilleur  voisin,  mais  qui,  n'ayant  plus  désormais  celle 
ressource,  fabriqueraient  eux-mêmes  les  20  Utres  d'alcool  pur  aux- 
quels la  loi  leur  donne  droit  :  d'où  encore  560.000  litres  d'alcool 
absolu  —  à  peu  près  autant  qu'aujourd'hui  d'après  les  évaluations 
moyennes —  soustraits  à  l'action  de  l'impôt;  d'où  aussi  pour  le 
Trésor  une  perte  annuelle  de  220  X  560.000  =  123.200.000  francs, 
Une  autre  critique  doit  être  adressée  au  régime  de  rabonnement, 
qui,  ainsi  que  le  démontre  le  même  auteur,  M.  Fleury-  Ravarin, 
laisse  place  à  une  production  clandestine  considérable  encore,  en 
plaçant,  somme  toute,  dans  la  négociation  des  bases  de  l'abonne- 
ment le  fisc  dans  une  situation  défavorable,  à  la  discrétion  en 
quelque  sorte  du  bouilleur.  «  Quel  que  soit,  écrit  le  député  du 
Rhône,  le  zèle  des  employés,  il  leur  sera  impossible  de  connaître 
exactement  les  quantités  d'alcool  qui  pourront  être  produites  par 
des  propriétaires  qui  emploieront  des  appareils  de  systèmes  fort 
différents,  qui  mettront  en  œuvre  des  matières  premières  dont  la 
richesse  en  alcool  peut  être  extrêmement  variable...  Et  puis,  le 
propriétaire  qui  sait  exactement  le  poids  et  la  richesse  de  la  mar- 
chandise qu'il  va  travailler,  qui  connaît  parfaitement  la  tenue  de 
son  appareil,  ne  va-t-il  pas  se  trouver  dans  une  situation  bien  meil- 
leure que  les  employés  avec  qui  il  aura  à  discuter?...  Le  proprié- 
taire n'acceptera  jamais  un  abonnement  défavorable,  et  sûr  de  son 
fait,  il  recourra  fréquemment  à  l'expertise.  Le  plus  souvent,  l'abon- 
nement se  résoudra  au  profit  du  propriétaire  et  au  détriment  du 
Trésor  »  ^. 

4°  Gomme  Ta  fort  bien  dit  au  Parlement  le  ministre  des  finances, 
M.Joseph  Caillaux*,  «  il  n'existe,  pour  assurer  le  recouvrement 
d'un  impôt  indirect,  que  deux  systèmes  logiques,  l'exercice  chez  le 
producteur,  ou  la  surveillance  à  la  circulation  ».  Celle  dernière  a 
donné  la  preuve  incontestable  de  son  insuffisance  en  la  matière.  Si 

'  Fleury-Ravarin,  La  réforme  des  Ooissons  devant  le  Sénat  (Revue  politique  et 
parlementaire,  février  1896). 

''  Nous  trouverons  plus  loin  une  confirmation  de  celte  doctrine  dans,  une  réglemen- 
tation récemment  mise  en  vigueur  de  l'autre  côté  des  Vosges. 

'Chambre  des  députés,  2»  séance  du  4  décembre  1900  [Débuts  parlementaires, 
1900,  p.  2474).  Sénat,  séance  du  26  décembre  1900  [Débats  parlementaires,  1900, 
p.  1068). 
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donc  l'on  veut  véritablement  tarir  dans  sa  source  le  préjudice  sani- 
taire et  financier  auquel  donne  naissance  le  privilège  des  bouilleurs 
de  cru,  coname  il  est  peut-être  téméraire  d'espérer,  avec  M.  Charles 
Dupuy,  de  leur  désintéressement  «  une  nouvelle  nuit  du  4  août  »  ', 
il  faut  se  décider  à  supprimer  ce  privilège  et  à  soumettre  au  con- 
trôle du  fisc  la  production  de  tous  les  bouilleurs  sans  distinction. 
Telle  était  déjà  la  conclusion  émise  par  M.  Claude  (des  Vosges)*, 
et  par  Léon  Say',  qui  préconisait  la  suppression  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru,  sauf  à  leur  accorder  franchise  de  l'impôt  pour 
10  litres  d'alcool  absolu,  concession  regrettable  au  point  de  vue 
anti-alcoolique  et  sur  laquelle  les  développements  précédents  me 
dispensent  d'insister.  Mais,  dit-on,  ce  régime  se  heurterait  à  une 
impossibilité  matérielle,  car  il  faudrait  une  véritable  armée  de 
fonctionnaires  pour  arriver  à  exercer  efficacement  les  bouilleurs  de 
cru*.  Puis,  ajoute-t-on  —  l'argument  a  été  produit  à  la  tribune  du 
Sénat  par  le  ministre  des  finances  '"  —  les  principes  de  notre  légis- 
lation fiscale  ont  toujours  interdit  l'exercice  au  domicile  du  pro- 
ducteur (on  ne  se  fait  pas  faute  cependant  d'y  soumettre  les 
producteurs  de  sel,  de  tabac,  de  sucre  et  d'alcool  industriel)  et  il 
serait  tout  particulièrement  illogique  d'instituer  l'exercice  des 
bouilleurs  de  cru  au  moment  môme  où  la  loi  du  29  décembre  1900 
le  supprime  chez  les  débitants  (chose  étrange,  c'est  cependant  le 
moment  qu'a  choisi  cette  môme  loi  pour  y  soumettre  une  partie  des 
bouilleurs  de  cru,  les  grands  bouilleurs). 

Au  reste,  un  sénateur,  M.  Gourju  %  a  réfuté  très  spirituellement, 
quoique  d'une  manière  indirecte,  ce  dernier  argument.  «  L'arti- 
cle 5,  remarque  M.  Gourju,  nous  dit,  avec  une  simplicité  sédui- 
sante à  l'excès  :  «  L'exercice  des  débits  de  boisson  est  supprimé  ». 
Parmi  les  attractions  d'à-côté  que  l'Exposition  Universelle  nous 
offrait  tout  récemment  encore,  on  n'a  sans  doute  pas  oublié  certain 


»  Cité  par  M.  Pliclion,  2"  séance  du  13  novembre  1900  (Chambre  des  députés, 
Débats  parlementaires,  1900,  p.  2050), 

■'  Claude  (des  Vosges),  Rapport  précité,  p.  111. 

^  I^éon  Say,  Rapport  présenté  en  1898  au  ministre  des  finances,  au  nom  de  la  Com- 
mission extra-parlementaire  d'enquête  sur  l'alcool.  Conclusion  [Journal des  Contribu- 
tions indirectes,   1888). 

*  Emile  Alglave,  Le  monopole  facultatif  de  l'alcool  [Le  Temps,  n»  spécial,  août 
1896). 

»  Séance  du  21  décembre  1900  (Sénat,  Débals  parlementaires ,  1900,  p.  1009^. 

•  Ibidem,  p.  lOi/i, 
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acteur  étranger  qui  sortait  par  une  porte  avec  un  certain  rôle  et  un 
certain  costume,  puis  rentrait  aussitôt  par  la  porte  voisine  avec  un 
costume  différent  et  un  autre  rôle,  le  tout  presque  instantanément. 
C'est  un  peu  l'exercice,  il  sort  par  une  porte,  mais  il  ne  disparaît 
pas  pour  longtemps,  et,  comme  ce  noble  étranger,  immédiatement 
il  se  représente  à  nous...  «  Dans  les  communes,  ajoute  l'article  5, 
où  il  n'existe  pas  de  surveillance  effective  et  permanente  aux  en- 
trées »,  — j'espère,  grand  Dieu!  que  bientôt  toutes  les  communes 
en  seront  là  —  «  toute  personne  qui  vend  en  détail  reste  seule- 
ment »  —  seulement  est  joli  —  «  reste  seulement  assujettie  dans 
les  caves,  magasins  et  autres  locaux  affectés  au  commerce,  aux 
visites  des  employés  de  la  Régie,  qui  pourront  effectuer  les  vérifi- 
cations et  prélèvements  nécessaires  pour  l'application  des  lois  con- 
cernant les  fraudes  commerciales  et  les  fraudes  fiscales  »...  On 
assujettit,  continue  l'honorable  sénateur  du  Rhône,  à  ces  vérifica- 
tions tous  les  locaux  affectés  au  commerce  —  et  l'on  ne  manquera 
pas  de  dire  que  le  domicile  privé  y  est  affecté,  si  d'aventure  on  y 
trouve  une  bonbonne  ou  une  feuillette  de  vin.  Puis,  comme  si  cela 
n'était  pas  suffisant,  suit  un  article  6  qui  met  les  points  sur  les  i... 
«  Dans  les  mômes  communes,  il  est  tenu  pour  les  débitants  le 
même  compte  que  pour  les  marchands  en  gros;  les  décharges  sont 
étabhes  d'après  les  enlèvements  effectués  en  vertu  d'expéditions,  et 
les  manquants  reconnus  lors  des  vérifications;  les  excédents  sont 
saisissables  dans  les  mômes  conditions  ».  Si  ce  n'est  pas  là  l'exer- 
cice, conclut  avec  raison  M.  Gourju,mais  en  vérité  qu'est-ce  donc? 
C'est  la  querelle  de  mots,  Messieurs,  la  plus  évidente  qui  ait  jamais 
surgi  dans  la  confection  d'une  loi  ». 

11  ne  faut  voir  là,  en  effet,  qu'une  simple  question  de  mots,  un 
trompe-l'œil,  dont  on  ne  saurait  vraiment  tirer  argument  contre 
l'assujettissement  des  bouilleurs  de  cru  à  la  surveillance  du  fisc, 
au  môme  titre  que  les  distillateurs  de  profession.  On  exagère  d'ail- 
leurs singulièrement  le  caractère  vexatoire  et  inquisitorial  que 
revêtirait  l'exercice  au  regard  des  bouilleurs  de  cru.  Ceux  d'entre 
eux  qui  consentiraient  à  recueillir  leurs  produits  en  récipients  clos 
par  la  Régie,  ou  à  installer  un  compteur  agréé  par  l'Administration, 
ne  recevraient  que  d'une  façon  absolument  intermittente  la  visite 
des  agents  du  fisc.  Et  d'ailleurs,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Calvet 
à  la  tribune  du  Sénat',  tandis  que  chez  les  bouilleurs  de  profession 

'  Séance  du  21  décembre  1900  (Sénat,  Bébals parlementaires,  1900,  p.  1012). 
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l'activité  industrielle  dure  toute  l'année,  et  qu'à  toute  heure  se 
produisent  des  mouvements  de  spiritueux  qui  exigent  la  présence 
constante  des  agents  de  la  Régie  dans  les  lieux  de  production, 
chez  les  bouilleurs  de  cru,  au  contraire,  «  une  fois  l'an,  après  la 
récolte,  la  chaudière  est  allumée  pour  la  distillation.  L'opération 
dure  un,  deux  ou  trois  mois  au  plus  '  et,  cela  fait,  les  eaux-de-vie 
déposées  au  chai,  la  Régie  n'a  qu'à  constater  les  quantités  fabriquées, 
leur  degré,  et  à  les  prendre  en  charge  jusqu'à  la  récolte  suivante  », 
après  avoir  mis  hors  d'usage  les  alambics  à  la  fin  de  l'opération, 
dont  la  date  probable  est  connue  grâce  à  la  déclaration  faite  à  la 
recette  buraliste  avant  toute  distillation,  afin  d'obtenir  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  l'appareil  ou  la  remise  de  la  pièce  essentielle 
déposée  en  temps  de  chômage  à  la  mairie  ^  Quoique  M.  Calvet  ne 
l'ait  pas  dit,  il  est  bien  évident  qu'un  certain  contrôle  serait  néces- 
saire au  cours  même  des  opérations  distillatoires,  pour  s'assurer 
précisément  que  toutes  les  quantités  produites  sont  bien  conduites 
au  chai  ;  mais  ce  qu'il  importe  de  retenir  de  ce  passage  du  discours 
de  l'honorable  sénateur  des  Charentes,  c'est  le  caractère  essentiel- 
lement temporaire  de  la  surveillance  chez  les  bouilleurs  de  cru.  Et 
cette  observation  permet  également  de  répondre  à  l'objection  tirée 
de  l'insuffisance  du  personnel  des  Contributions  indirectes,  d'au- 
tant que  la  soumission  des  bouilleurs  de  cru  à  l'exercice,  la  sup- 
pression en  un  mot  de  leur  privilège,  aurait  pour  effet  certain  d'en 
faire  disparaître  un  grand  nombre.  On  l'a  dit  très  justement  ^  :  Les 
trois  quarts  des  bouilleurs  de  cru  ne  le  sont  que  pour  bénéficier 
des  droits  sur  l'alcool  qu'ils  écoulent  en  fraude  :  du  jour  où  ils 
seraient  exercés,  on  peut,  sans  exagération,  prétendre  qu'une  bonne 
moitié  fermerait  ses  alambics  ;  la  surveillance  serait  facilitée  d'au- 
tant. Ajoutons  que  l'exercice  des  bouilleurs  de  cru  permettrait  de 
substituer  au  régime  actuel  de  perception  des  droits  la  taxe  de 
fabrication  qui  simplifierait  considérablement  le  service  en  le  déchar- 
geant de  cette  partie  pénible  et  aléatoire  qui  consiste  à  faire  la 
chasse  aux  transports  clandestins  d'alcool,  et  par  suite  laisserait  aux 
employés  assez  de  temps  pour  contrôler  les  bouilleurs  de  cru. 
Enfin,  il  va  sans  dire  que  l'accroissement  de  ressources  budgétai- 

*  Quand  ce  n'est  pas  simplement  quelques  jours. 

*  Conformément  aux  dispositions  du  projet  précité  de  1895. 

'  Assertion  empruntée  à  la  brochure  précitée  d'un  fonctionnaire  des  Contributions 
indirectes,  qu'il  m'est  interdit  de  faire  connaître. 

Hevue  d'Écon.  Poux.  —  Tome  XVI.  30 
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res  résultant  de  la  suppression  du  privilège  solderait  largement  les' 
frais  de  traitement  du  personnel  supplémentaire  que  l'on  pourrait 
être  amené  à  créer  pour  mener  à  bien  la  surveillance. 


{A  suivre).  André  Korn, 

Docteur  ès-sciences  juridiques,  politiques  et  économiques. 
Avocat  à  la  Cour  de  Dijon. 
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Avril  1902. 
DOCUMENTS  OFFICIELS 

Une  loi  du  7  avril  1902  [Journal  officiel  du  9  avril)  abroge  les 
paragraphes  15  et  16  de  l'article  133  de  la  loi  municipale  du  5  avril 
1884  et  modifie  les  articles  141,  142  et  143  de  la  même  loi,  sur  les 
pouvoirs  financiers  des  conseils  municipaux. 

Une  autre  loi,  portant  la  même  date  et  promulguée  dans  le  même 
numéro  du  9  avril,  modifie  les  articles  11,  24  et  32  de  la  loi  du 
5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention,  A  l'article  11,  sont  ajou- 
tées les  dispositions  suivantes  :  «  La  délivrance  n'aura  lieu  qu'un 
an  après  le  jour  du  dépôt  de  la  demande,  si  ladite  demande  ren- 
ferme une  réquisition  expresse  à  cet  effet.  Le  bénéfice  de  la  dispo- 
sition qui  précède  ne  pourra  être  réclamé  par  ceux  qui  auraient 
déjà  profité  des  délais  de  priorité  accordés  par  des  traités  de  réci- 
procité, notamment  par  l'art.  4  de  la  convention  internationale  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle  du  20  mars  1883.  L'art.  24, 
également  modifié,  est  relatif  à  la  publication  des  descriptions  et 
dessins.  Quant  à  l'art.  32,  qui  avait  déjà  été  modifié  par  la  loi  du 
31  mai  1856,  il  est  maintenant  ainsi  conçu  : 

«  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  :  1°  le  breveté  qui  n'aura  pas 
acquitté  son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des  années 
de  la  durée  de  son  brevet.  L'intéressé  aura  toutefois  un  délai  de 
trois  mois  au  plus  pour  effectuer  valablement  le  paiement  de  son 
annuité  ;  mais  il  devra  verser,  en  outre,  une  taxe  supplémentaire 
de  5  fr.  s'il  effectue  le  paiement  dans  le  premier  mois,  de  10  fr. 
s'il  effectue  le  paiement  dans  le  second  mois,  et  de  15  fr.  s'il  effec- 
tue le  paiement  dans  le  troisième  mois.  Cette  taxe  supplémentaire 
devra  être  acquittée  en  môme  temps  que  l'annuité  en  retard,  2°  le 
breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  inven- 
tion en  France  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la 
signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux 
années  consécutives,  à  moins  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne 
justifie  des  causes  de  son  inaction;  3°  le  breveté  qui  aura  introduit 
en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à 
ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet.  Néanmoins,  le  ministre  du 
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commerce  el  de  l'indaslrie  pourra  autoriser  l'introducUon  :  1°  des 
modèles  de  machines;  2"  des  objets  fabriqués  à  l'étranger  destinés 
à  des  expositions  publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment 
du  gouvernement. 

Le  J.  0.  du  10  avril  contient  le  texte  de  la  nouvelle  loi  sur  la 
marine  marchande. 

Dans  le  /.  0.  du  13  est  un  rapport  adressé  au  Président  de  la 
Répubhque  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sur  les 
sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 

Dans  celui  du  29,  se  trouve  le  rapport  du  Ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  sur  les  opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires 
pendant  l'année  1900. 

Edmond  Villey. 
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Julius  "Wolf,  professeur  à  Breslau,  Bas  deutsche  Reich  und  der  Weltmarkt. 
lena,  Fischer,  1901,  vii-78  p.,  in-8. 

La  crise  industrielle  qui  sévit  à  l'heure  présente  en  Allemagne,  donne 
un  intérêt  particulier  à  cet  ouvrage  qui  est  la  reproduction,  avec  quelques 
additions,  de  conférences  analogues  à  celles  que  j'ai  faites  moi-même 
récemment,  sur  les  instances  du  Comité  de  Défense  des  Intérêts  nationaux, 
dans  la  région  de  l'Est. 

Les  premières  sont  consacrées  à  l'industrie  et  au  commerce,  les  secondes 
à  l'agriculture.  La  lecture  en  est  fort  instructive  :  elles  constituent  un 
excellent  résumé  des  discussions  si  ardentes  que  les  transformations  éco- 
nomiques de  l'Allemagne  ont  provoquées. 

L'auteur  insiste  longuement  sur  le  commerce  d'exportation.  Dans  quelle 
mesure  l'Allemagne  doit-elle  porter  son  effort  de  ce  côté,  et  se  solidaxiser 
ainsi  avec  des  puissances  rivales  qui  peuvent  à  un  certain  moment  lui 
fermer  leur  marché?  Depuis  quinze  à  vingt  ans,  l'Allemagne  a  développé 
ses  industries  sans  doute,  mais  doit-elle  se  féliciter  en  somme  d'être 
réduite  à  acheter  chaque  année  à  l'étranger  pour  deux  milliards  au  moins 
de  produits  agricoles  de  toute  sorte?  Ces  produits  ne  sont-ils  pas  après  tout 
les  plus  rémunérateurs  de  tous  puisqu'ils  sont  en  grande  partie  un  don  de  la 
nation?  Les  usines  gigantesques  de  l'Allemagne  n'ont  pu  résister  à  une 
sorte  de  tendance  invincible  qui  les  poussait  à  s'agrandir.  N'ont-elles  pas 
augmenté  outre  mesure  la  production  du  pays?  La  conquête  de  nouveaux 
marchés  s'est  imposée.  Mais  il  est  bien  évident  que  cette  conquête  n'est 
pas  indéfiniment  possible,  car  non  seulement  le  marché  est  encombré  mais 
encore  le  développement  économique  de  certains  pays,  jadis  dédaignés,  a 
créé  à  l'Allemagne  comme  à  tous  les  peuples  de  la  vieille  Europe  de  terri- 
bles concurrents.  La  question  des  salaires  a  encore  accru  la  difficulté,  car 
dans  ces  pays  lointains,  ils  sont  moins  élevés  que  dans  notre  vieille  Europe, 
et  d'ailleurs  les  courants  protectionnistes  qui  s'accentuent  partout  contri- 
buent à  l'efouler  en  Allemagne  l'industrie  sur  elle-même,  la  condamnant 
à  une  situation  d'autant  plus  difficile  que  le  pays  est  déjà  presque  saturé. 

M.  Wolf  compare  à  la  situation  de  l'Allemagne  celle  des  Etats-Unis.  Il 
pense  que,  grâce  aux  nouvelles  formules  économiques  dont  elle  tire  un  si 
bon  parti,  la  Grande  République  américaine  peut  arriver  à  une  force  d'ex- 
pansion qui  déroute  toutes  les  prévisions.  Son  organisation,  à  la  fois 
industrielle,  financière  et  commerciale,  englobe  les  mines,  les  voies  ferrées 
et  la  navigation,  réduit  le  nombre  des  intermédiaires  à  ce  point  que  le 
fer,  la  fonte,  l'acier,  la  machine  même  se  vendent,  malgré  le  taux  élevé  de 
la  main-d'œuvre,  à  des  prix  inférieurs  de  25  p.  100  h  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne. 

C'est  sur  le  terrain  agricole  surtout  que  l'Allemagne,  en  orientant  son 
activité  vers  l'exportation,  s'est  placée  dans  une  situation  péz'illeuse.  N'au- 
rait-il pas  mieux  valu  qu'elle  cherchât  à  conserver  son  indépendance  en 
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prévision  de  l'avenir,  fidèle  en  cela  aux  idées  de  quelques-uns  de  ses 
économistes  les  plus  distingués,  de  List,  par  exemple,  qui  prétendait  que  «  la 
nation  normale  est  celle  qui  non  seulement  peut  pourvoir  à  sa  défense, 
mais  peut  aussi,  grâce  au  développement  simultané  de  son  industrie  et  de 
son  agriculture,  vivre  sur  ses  propres  ressources,  sans  avoir  besoin,  pour  sa 
subsistance,  de  recourir  à  l'étranger  »? 

Ce  sont  là  sans  doute  des  propos  de  théoricien  qui  peuvent  aujourd'hui 
moins  que  jamais  trouver  leur  parfaite  application.  Et,  lorsqu'on  regarde 
les  vieilles  nations  de  l'Europe,  on  est  frappé  de  voir  que  loin  de  se  rap- 
procher de  cet  idéal,  elles  semblent  s'en  éloigner,  soumises  par  là  même  à 
toutes  les  nécessités  qu'impose  cet  état  économique,  cet  exode  des  popula- 
tions vers  les  villes  qui  fait  négliger  l'agriculture  au  profit  de  l'industrie. 
C'est  l'Angleterre  qui  s'est,  jusqu'ici,  le  plus  franchement  orientée  dans 
cette  voie,  mais  l'Allemagne  s'y  est  engagée  à  son  tour,  et  à  l'heure  actuelle 
on  peut  constater,  en  suivant  la  discussion  du  nouveau  tarif  douanier,  à 
quel  point  les  esprits  les  plus  calmes  se  montrent  inquiets. 

Ce  n'est  pas  tout.  Cette  transformation  de  la  population  pourrait,  si  elle 
s'accentuait,  menacer  le  pays  d'un  péril  plus  grave  dans  l'avenir.  En  Alle- 
magne comme  en  Angleterre,  la  répartition  du  sol  étant  très  défectueuse, 
il  serait  à  craindre  de  voir  l'agriculture  dépérir  comme  elle  a  dépéri  dans 
la  Grande-Bretagne.  L'agriculture  anglaise  a  eu  son  âge  d'or  mais  l'industrie 
ayant  tout  englobé  a  déterminé  un  mouvement  d'émigration  énorme  vers 
les  villes.  L'industrie  et  le  commerce  ont  donné  d'abord  des  profits  consi- 
dérables, mais  le  mouvement  qui  a  porté  les  ouvriers  agricoles  vers  les 
villes  a  pris  tant  d'extension  que  les  centres  industriels  sont  encombrés, 
étant  donné  le  chômage  que  provoque  la  crise  actuelle,  d'individus  dans 
un  état  voisin  de  la  misère.  Après  avoir  goûté  de  l'existence  urbaine,  ils  ne 
veulent  plus  retourner  aux  champs  et  il  y  a  aujourd'hui  des  milliers 
d'hectares  qu'on  ne  cultive  plus.  Les  Anglais  n'ont  pas  pressenti  en  temps 
opportun  que  cette  ruine  progi-essive  de  l'agriculture  aurait  un  jour  pour 
eux  les  plus  graves  inconvénients.  En  Allemagne,  les  esprits  clairvoyants, 
et  Guillaume  II  est  certes  de  ceux-là,  ne  veulent  pas  que  leur  agriculture 
se  ruine  comme  s'est  ruinée  celle  de  l'Angleterre  qu'on  ne  peut  pas  parve- 
nir à  relever,  et  c'est  pourquoi  il  faut  s'attendre,  et  pour  longtemps  sans 
doute, à  voiries  revendications  des  agrariens  accueillies  avec  une  bienveil- 
lance relative  par  les  divers  Etats  de  l'Empire.  Ceux-ci  ne  sont  pas  disposés 
à  consentir  à  un  effondrement  dont  les  consommateurs  ne  profiteraient 
d'ailleurs  que  partiellement.  Ils  estiment  que  c'est  un  devoir  pour  eux  de 
ne  pas  laisser  diminuer  outre  mesure  les  bénéfices  des  cultivateurs  et  les 
salaires  des  ouvriers  ruraux,  et  pensent  que  la  crise,  ù  ce  degré  de  gravité, 
en  restreignant  de  plus  en  plus  le  pouvoir  d'achat  des  populations  agricoles, 
aurait  bien  vite  un  contre-coup  profond  sur  toutes  les  classes  de  la  société. 

Cette  brève  analyse  suffira  à  donner  une  idée  des  graves  questions  que 
M.  Wolf  étudie,  et  nous  ne  pouvons  que  recommander  la  lecture  de  son 
intéressant  travail  '.  G.  Blondel. 

'  Le  livre  de  M.  J.  Wolf  vient  d'ôtre  traduit  en  français  (Mbrairie  Giard),  par 
M.  J.  Franconie,  qui  y  a  Joint  quelques  appendices  et  une  intéressante  préface. 
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D""  Louis  Katzenstein,  Die  Trusts  in  den  Vereinigten  Staaten.  Berlin,  L. 
Simioii,  i901,  31  p.,  in-8. 

La  question  des  trusts  a  pris  depuis  quelques  années  une  place  très 
grande  dans  les  préoccupations  de  tous  ceux  qui  suivent  les  transforma- 
tions économiques  et  sociales  contemporaines.  Certains  prétendent  même 
qu'elle  est  la  question  de  l'avenir.  C'est  aux  Etats-Unis  que  le  problème  est 
le  plus  nettement  posé.  11  y  a  maintenant  des  ententes  entre  producteurs 
même  pour  les  choses  les  plus  usuelles,  même  pour  celles  qui  ne  parais- 
sent pas  susceptibles  de  s'accommoder  de  cette  idée. 

Nos  lecteurs  savent  que  l'opinion  est  fort  divisée  au  sujet  des  trusts. 

Au  premier  abord,  il  ne  semble  pas  cependant  que  le  trust  doive  être  un 
mal.  Bien  plutôt  il  apparaît  comme  un  développement  légitime  de  l'idée 
d'association,  comme  un  excellent  moyen  d'abaisser  les  prix  de  vente  et  de 
concilier  les  intérêts  du  producteur  et  du  consommateur.  Mais  s'il  est 
l'objet  de  vives  sympathies  auprès  des  uns,  auprès  d'autres  il  n'est  qu'une 
forme  déplorable  du  monopole,  destructeur  de  la  liberté  individuelle  et 
perturbateur  du  cours  normal  des  prix.  Ceux-là  s'inquiètent  de  voir  toute 
la  puissance  économique  passée  aux  mains  d'une  vingtaine  de  gros  indus- 
triels qui  se  partagent  les  huit  ou  dix  grands  trusts.  Les  chemins  de  fer 
sont  aujourd'hui  dominés  par  une  dizaine  d'hommes;  il  en  est  de  même 
du  fer  et  de  l'acier.  Nous  voyons  fonctionner  sous  nos  yeux  une  oligarchie 
si  puissante  qu'elle  pourrait,  si  elle  y  trouvait  intérêt,  arrêter  les  affaires 
du  plus  grand  pays  du  monde.  Certaines  personnes  croient  déjà  entrevoir 
dans  cette  évolution  comme  une  dernière  étape  avant  la  prise  de  possession 
par  le  gouvernement  lui-même  de  la  fortune  globale,  ce  serait  un  achemine- 
ment vers  la  nationalisation  de  toutes  les  entreprises. 

Ceux  qui  jugent  ainsi  n'ont  peut-être  pas  tout  à  fait  tort.  Si  en  principe 
le  trust  n'est  pas  un  mal  et  s'il  peut  réduire  les  prix  de  vente,  bien  souvent 
il  oublie  le  consommateur,  il  profite  uniquement  au  producteur  et  aboutit  à 
une  sui'élévation  factice  des  tarifs.  C'est  même  pour  ce  motif  que  le  nou- 
veau président  des  Etats-Unis,  M.  Roosevelt,  est,  paraît-il,  décidé  à  enta- 
mer la  lutte  et  à  demander  une  législation  plus  rigoureuse.  La  plupart  des 
grands  industriels  qui  retirent  des  trusts  de  si  gros  profits  sont  allés  à 
Washington  l'implorer  :  il  a  fermement  refusé  de  les  recevoii\  Mais  la  for- 
mation des  trusts  est  si  générale,  la  poussée  est  si  forte  qu'un  nouveau  trust 
de  l'acier  doit  réunir  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  entrés  dans  le  syn- 
dicat Morgan,  et  qu'un  autre  doit  grouper  tous  les  principaux  chemins  de 
fer  des  Etats-Unis. 

La  remarquable  brochure  que  nous  signalons  aujourd'hui  reproduit  avec 
quelques  adjonctions  les  traits  essentiels  d'une  conférence  faite  à  la 
Société  d'Economie  politique  de  Berlin.  Elle  méinte  d'être  signalée  à  côté 
des  ouvrages  plus  considérables  qui  ont  été  depuis  quelques  années  consa- 
crés à  l'étude  de  ce  problème. 

L'auteur  retrace  avec  netteté  les  origines  des  trusts  et  les  traits  essentiels 
de  leur  organisation.  Il  montre  que  leur  épanouissement  en  Amérique 
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tient  à  des  circonstances  particulières  qui  sont  :  1°  une  concentration' 
industrielle  plus  marquée  qu'ailleurs;  2°  le  fait  que  la  matière  première  ne 
se  rencontre  que  dans  les  régions  déterminées;  3°  la  complicité  coupable 
des  chemins  de  fer.  Enfin  le  protectionisme  a  contribué  dans  une  large 
mesure  à  leur  développement.  D'après  lui,  le  trust  a  certainement  fourni 
au  génie  de  l'entreprise  une  occasion  toute  nouvelle  de  se  déployer,  mais 
c'est  une  erreur  de  croire  que  le  trust  est  une  conséquence  forcée  de  l'évo- 
lution économique  contemporaine  :  ce  n'est  pas  du  tout  un  corollaire 
indispensable  de  la  concentration  capitaliste. 

L'importance  qu'ont  acquise  les  trusts  tient  essentiellement  à  la  recrudes- 
cence du  protectionnisme  aux  Etats-Unis,  et  c'est  cette  circonstance  même 
qui  annihile  les  bons  effets  qu'ils  pourraient  avoir  pour  le  consommateur. 
Ce  sont  ces  tarifs  douaniers  avec  lesquels  ils  se  combinent,  qui  ont  permis 
aux  producteurs  américains  de  faire  dans  ces  dernières  années  de  si  gros 
bénéfices. 

Au  surplus,  les  enquêtes  entreprises  par  le  Département  of  Labour  combi- 
nées avec  celles  de  la  North  american  Review  montrent  bien  nettement  que 
si  les  membres  de  ces  trusts  ne  s'étaient  pas  montrés  si  âpres  au  gain,  les 
prix  de  vente  auraient  pu  s'abaisser  peu  à  peu.  Il  est  d'ailleurs  indispensa- 
ble pour  juger  de  l'effet  des  trusts  de  tenir  compte  des  variations  de  prix 
subies  par  les  matières  premières,  variations  qui  sont  elles-mêmes  dues  à 
l'influence  des  tarifs  douaniers  et  au  prix  des  objets  similaires  dans  le 
reste  du  monde. 

Si  donc  le  consommateur  ne  peut  tirer  profit  du  trust  pour  obtenir  un 
abaissement  des  prix  que  ne  pourrait  au  reste,  même  s'il  le  voulait,  lui 
accorder  toujours  le  producteur,  il  peut  au  moins  souhaiter,  exiger  môme 
une  qualité  meilleure  et  plus  régulière  des  produits  qui  lui  sont  vendus, 
une  stabilité  plus  grande  des  prix. 

Les  craintes  de  M.  Katzenstein  à  l'égard  des  trusts  nous  paraissent  exagé- 
rées. Lorsqu'on  parle  de  ces  organismes,  il  faut  toujours  se  souvenir, 
comme  le  montre  bien  le  savant  professeur  anglais  Ashley,  que  «  ce  ne 
sont  pas  là  des  phénomènes  temporaires  et  destinés  à  passer  ».  Les  trusts 
sont  une  des  manifestations  de  l'évolution  lente  qui  dure  depuis  trente 
ans  et  qui  a  dû  forcément  laisser  quelques  victimes  en  chemin.  Le  succès 
final  offusque  aujourd'hui  bien  des  esprits.  Mais  au  lieu  de  leur  faire  la 
guerre  ne  vaut-il  pas  mieux  chercher  à  régler  leur  existence. 

M.  Katzenstein  croit  au  reste  lui-môme  que  les  trusts  comprendront  qu'il 
est  de  leur  propre  intérêt  de  ne  pas  troubler  outre  mesure  les  consomma- 
teurs, et  espère  qu'ils  saui'ont  se  défendre  contre  certains  excès.  Il  estime 
toutefois  qu'on  pourrait  intervenir  en  les  frappant  de  certains  impôts,  et 
étudie  la  proposition  ingénieuse  qui  a  été  faite  d'une  sorte  d'impôt  pro- 
gressif, fonctionnant  automatiquement  pour  ainsi  dire,  qui  s'accroîtrait 
avec  l'augmentation  des  prix  de  vente  poUr  diminuer  proportionnellement 
plus  vite  que  les  prix  eux-mêmes  quand  ceux-ci  s'abaissent.  Cette  orga- 
nisation fiscale  offrirait  comme  une  sorte  de  prime  aux  prix  bas  et  de  châ- 
timent au  cas  de  surélévation  des  tarifs. 

Cette  combinaison  serait  d'une  application  difficile  en  raison  de  la  variété 
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des  objets  auxquels  s'appliquent  les  trusts.  M.  Katzenstein  dit  avec  raison 
que  l'Etat  pourrait  exiger  la  publicité  absolue  des  statuts  qui  réglementent 
ces  associations.  Cette  exigence  est  justifiée  :  le  développement  que  les 
trusts  ont  acquis  ne  leur  permet  plus  d'être  considérés  comme  des  entre- 
prises privées.  M.  Katzenstein  estime  en  définitive  qu'un  abaissement  des 
tarifs  douaniers  serait  le  meilleur  palliatif  de  cette  organisation  et  pourrait 
préserver  le  monde  des  dangers  auxquels  elle  l'expose. 

G.  Blondel. 


G.  Adier,  professeur  à  Kiel,  Die  Zukunft   dcr  sozialen  Frage.  lena, 
Fischer,  1901,  iv-75  p.,  in-8. 

Les  difficultés  économiques  avec  lesquelles  l'Allemagne  se  trouve  aujour- 
d'hui aux  prises  donnent  un  intérêt  particulier  h  l'étude  du  socialisme,  de 
ses  tendances  actuelles  et  de  ses  perspectives  d'avenir.  Nous  signalerons  à 
ceux  de  nos  lecteurs  qu'intéresse  l'évolution  du  socialisme  contemporain 
la  suggestive  brochure  où  le  professseur  G.  Adler  a  réuni  quelques  confé- 
rences qu'il  a  récemment  faites  sur  ce  sujet. 

Il  a  très  finement  analysé  l'organisation  économique  contemporaine, 
très  bien  monti'é  comment,  par  suite  du  développement  de  la  grande  indus- 
trie, le  métier  s'est  trouvé  écrasé,  comment  l'évolution  de  l'Allemagee  telle 
qu'elle  s'est  effectuée  depuis  quinze  ans  a  élargi  et  surtout  creusé  le  fossé 
qui  sépare  le  capitalisme  et  le  prolétariat.  L'ouvrier  n'a  aujourd'hui  que 
des  chances  minimes  d'arriver  à  l'indépendance  comme  aux  temps  des 
métiers  pouvaient  le  faire  les  Hanclwerker,  les  artisans. 

Les  relations  quasi-patriarcales  qui  existaient  jadis  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers  devaient  presque  fatalement  dispai^aître  avec  l'avènement  de 
la  grande  industrie.  La  préoccupation  fondamentale  des  industriels,  même 
les  plus  humains,  est  de  produire  le  plus  possible,  ils  sont  persuadés  de 
bonne  foi  que  plus  il  y  aura  de  produits,  plus  l'humanité  sera  heureuse.  A 
chaque  transformation  du  machinisme,  la  plupart  des  patrons  ne  se  sont- 
ils  pas  demandés  presque  unanimement  jusqu'ici  comment  ils  allaient 
pouvoir  accroître  la  production,  sans  se  soucier  beaucoup  de  la  répercus- 
sion que  cette  transformation  pouvait  exercer  sur  la  situation  respective  des 
diverses  classes  de  la  société. 

La  brochui'e  de  M.  G.  Adler  renferme  à  ce  propos  d'intéressantes  remar- 
ques. L'auteur  a  étudié  avec  soin  le  développement  des  idées  socialistes  en 
Angleterre  et  en  Allemagne.  En  Angleterre,  la  question  sociale,  malgré 
son  importance,  s'est  trouvée  rejetée  au  second  plan  par  les  préoccupations 
politiques  et  économiques.  Cela  est  exact,  mais  il  aurait  fallu  dire  un  mot 
des  trade  unions  et  monti'er  que  les  ouvriers  de  l'industrie  ont  eu  la  bonne 
idée  de  se  syndiquer  (la  législation  plus  libérale  de  l'Angleterre  le  leur 
ayant  permis)  avant  que  le  socialisme  eut  pris  en  Europe  une  grande  impor- 
tance. 

L'Allemagne,  au  contraire,  par  suite  de  la  formation  très  brusque 
d'énormes  agglomérations  ouvrières  depuis  vingt  ans  a  subi  une  inclination 
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beaucoup  plus  forte  vers  le  socialisme,  et  c'est  ainsi  que  Karl  Kloss  pouvait 
dire  à  un  des  derniers  Congrès,  à  Stuttgart  :  «  Nous  avons  un  allié  puissant, 
un  allié  malgré  lui,  c'est  le  capitalisme,  qui  a  creusé  dans  de  larges  couches 
sociales  le  sillon  du  mécontentement  ». 

Les  progrès  du  socialisme,  qui  a  envahi  sous  des  formes  quelquefois  un  peu 
vagues  l'esprit  des  ouvriers  allemands  s'explique  en  grande  partie  par  une 
réaction  contre  cette  idée  que  la  concurrence  pourrait  engendre  non  seu- 
lement le  progrès  économique  mais  encore  le  progrès  moral.  En  Allemagne, 
beaucoup  moins  qu'en  Angleterre,  le  progrès  social  n'a  été  la  conséquence 
du  progrès  économique. 

M.  G.  Adler,  qui  du  reste  ne  croit  pas  au  triomphe  définitif  du  socialisme, 
termine  son  travail  en  prenant  à  son  compte  cette  phrase  de  celui  qu'il 
appelle  le  plus  grand  «  réaliste  »  de  l'époque,  du  prince  de  Bismarck  : 
«  Nos  fils  et  nos  petits-fils  ne  verront  pas  la  solution  de  la  question  sociale. 
Elle  ne  peut  être  résolue  par  un  théorème  ou  une  question  de  comptabilité, 
par  une  sorte  de  balance  du  doit  et  de  l'avoir.  Elle  fait  partie  de  ce  groupe 
de  questions  politiques  dont  on  peut  dire  qu'elles  prennent  naissance  puis 
s'élèvent  au  premier  rang  des  préoccupations  pour  disparaître  un  jour, 
éliminées  peu  à  peu  par  d'autres  questions.  C'est  la  loi  du  développement 
organique  des  sociétés  ».  G.  Blondel. 


VeigaFilho,  A  crise  agricola.  Brochure  in-8,  76  pp.  Sao-Paulo,  1901. 

M.  de  Veiga  Filho,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Saint-Paul,  au  Bré- 
sil, dont  les  publications  ont  fait  plusieurs  fois  l'objet  de  comptes  rendus 
dans  cette  Revue,  et  c[ui  sur  ces  entrefaites  est  devenu  député  dans  son  pays, 
a  réuni  dans  cette  brochure  deux  discours  qu'il  a  prononcés  à  la  Chambre 
des  députés  de  l'Etat  de  Saint-Paul  sur  la  crise  agricole,  autrement  dit  la 
crise  du  café. 

Car  le  café  est  le  principal  article  d'exportation  du  Brésil.  Il  en  exporte 
annuellement  de  7  à  10  millions  de  sacs.  Or  ces  sacs  (de  60  kilos),  qui  valaient 
tOO  francs  il  y  a  peu  d'années,  sont  tombés  à  32  fi'ancs,  c'est-à-dire  que  la 
valeur  de  l'exportation  est  tombée  de  700  millions  ou  un  milliard  de  francs 
à  200  ou  300  millions  de  francs,  énorme  chute  qui  se  traduit  par  la  baisse 
des  salaires,  la  diminution  de  valeur  des  terres,  la  hausse  du  change,  le 
déficit  du  budget,  etc.,  etc. 

M.  de  Veiga  Filho  se  demande  s'il  faut  imputer  cette  crise  à  un  excès  de 
production  ou  à  une  insuffisance  dans  la  consommation. 

Il  importe  de  le  savoir,  car  le  remède  différera  suivant  le  cas.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  faudrait  limiter  la  production,  faire  arracher  une  partie  des 
plantations  «  comme  le  fit  Domitien  en  Gaule  pour  la  vigne  ».  Dans  le 
second  cas,  il  faut  organiser  la  vente  et  chercher  des  débouchés.  M.  Veiga 
Filho  repousse  énergiqucment  la  première  interprétation  et  recommande 
chaleureusement  la  seconde.  A  cet  effet,  il  a  déposé  un  projet  de  loi  invi- 
tant la  Chambre  à  voter  un  fort  crédit  pour  faire  de  la  propagande  par  tout 
pays  en  faveur  de  la  consommation  du  café,  notamment  pour  faire  cam- 
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pagne  avec  «  les  cafés  de  tempérance  »  en  faisant  inlprimer  et  afficher  des 
réclames  telles  que  celles-ci  :  Le  café  est  le  meilleur  succédané  de  Valcool,  et 
aussi  pour  rembourser  les  droits  d'exportation  sur  les  cafés  à  toutes  les 
maisons  en  Europe  qui  ne  vendront  que  du  café  brésilien. 

Pour  plus  de  détails  sur  ces  moyens  proposés,  comme  aussi  sur  ceux  que 
l'auteur  repousse,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  la  brochure  de  M.  Veiga 
Filho.  On  y  trouvera  de  fréquentes  citations  de  nos  économistes  français, 
et  en  particulier  de  la  Revue  d'économie  politique. 

Cette  crise  sur  les  cafés  au  Brésil  présente,  avec  la  crise  qui  sévit  en  France 
sur  nos  vins,  une  analogie  qui  n'a  pas  échappé  à  notre  collègue.  11  dit  à  ce 
propos  que  notre  crise  est  pire  que  la  leur  et  il  a  raison,  car  la  consomma- 
tion du  café  parait  susceptible  de  se  développer  plus  que  celle  du  vin;  le 
vin  trouve  des  concurrents  ou  des  succédanés  dans  toutes  les  boissons  fer- 
mentées,  tandis  que  le  café  n'a  guère  d'autre  rival  que  le  thé.  Et  d'ailleurs 
la  consommation  du  café  est  loin  d'avoir  atteint  dans  aucun  pays  le  point 
de  saturation.  Le  pays  où  l'on  en  consomme  le  plus  est  la  Hollande,  12  kil. 
par  an,  mais  dans  la  plupart  des  pays,  la  consommation  ne  dépasse  guère 
le  chiffre  infime  de  un  à  deux  kil.  par  an. 

Et  c'est  dans  cet  article  surtout  que  la  mise  en  relation  des  producteurs 
et  des  consommateurs  pourrait  faire  merveille,  si  l'on  songe  que  le  con- 
sommateur paie  en  France  le  café  (et  encore  mélangé  de  chicorée)  4  francs 
le  kilo,  tandis  que,  d'après  les  chiffres  de  M.  Veiga  Filho,  le  producteur  bré- 
silien le  vend  30  à  40  centimes.  Il  est  vrai  que  le  viticulteur  français  vend 
en  ce  moment  à  5  centimes  le  litre  le  même  vin  que  le  consommateur 
paiera  23  à  30  centimes,  M.  de  Veiga  Filho  apprendra  avec  plaisir  qu'un 
groupe  de  Sociétés  coopératives  de  consommation  de  Paris  à  déjà  organisé 
l'achat  en  gros  du  café  :  toutefois  elles  ne  l'achètent  encore  qu'aux  impor- 
tateurs du  Havre,  mais  pourquoi  ne  l'achèteraient-elles  pas  directement  à 
Saint-Paul?  Ch.  Gide. 

Gugliemo  Salvador!,  La  scienza  cconomica  c  la  tcoria  deW  evoluzione. 
In-8,  198  pp.,  Florence  chez  Lumachi. 

L'auteur  s'est  proposé  simplement,  dans  ce  petit  livre,  de  présenter  sous 
une  forme  méthodique  toutes  les  théories  économiques  éparses  dans  les 
nombreux  volumes  d'Herbert  Spencer.  C'est  une  sorte  de  Traité  d'économie 
politique  spencérienne.  M.  Salvadori  avait  déjà  publié  un  volume  sur  Her- 
bert Spencer  et  son  œuvre,  dans  lequel  le  grand  philosophe  anglais  lui- 
même,  a-t-il  dit,  s'était  trouvé  plus  ressemblant  que  dans  les  écrits  de  ses 
compatriotes. 

L'auteur  analyse  successivement  la  dynamique  économique,  la  théorie  de 
l'organisme  biologique,  le  passage  du  type  militaire  au  type  industriel,  la 
conception  de  la  justice  sociale,  celle  de  l'Etat,  la  comparaison  entre  le 
trade-unionisme  et  le  coopératisme,  la  réfutation  du  socialisme,  la  théorie 
de  la  population,  enfin  les  questions  de  méthode  et  du  matérialisme  histo- 
rique. Le  tout  est  présenté  d'une  façon  toute  objective  et  l'auteur  semble 
l'adopter  sans  réserves  et  sans  critiques,  ce  qui  est  peut-être  un  peu  excessif. 

Ch.  G. 
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Marnoco  e  Souza,  Economia  social.  1  vol.  gr.  in-8,  1074  p.,  Coïmbre. 

M.  Marnoco  e  Souza,  professeur  à  la  Faculté  de  ch^oit  de  l'Université  de 
Coïmbre,  vient  de  publier  la  première  partie  de  son  cours  d'économie  poli- 
tique. Car  bien  que  ce  volume  soit  énorme,  plus  de  1,000  pages,  il  ne  con- 
tient que  les  notions  générales,  la  production,  l'échange  et  la  monnaie,  et 
par  conséquent  il  sera  sans  doute  suivi  d'un  second  ou  même  de  plusieurs 
volumes. 

Peut-être  le  livre  aurait-il  gagné  à  être  un  peu  plus  condensé.  Il  n'était 
peut-être  pas  nécessaire,  dans  un  ti'aité  élémentaire,  d'exposer  à  propos  de 
chaque  question  les  opinions  de  tous  les  auteurs,  grands  ou  petits,  et  si, 
comme  le  sous-titre  l'indique,  le  livre  ne  fait  que  reproduire  le  cours  de 
l'auteur,  il  est  même  à  craindre  que  les  étudiants  ne  soient  un  peu  déso- 
rientés par  cette  multiplicité  de  noms  et  de  doctrines  qui  se  siiccèdent 
comme  les  images  d'un  cinématographe.  A  vrai  dire  cet  ouvrage  est  au 
moins  autant  une  histoire  des  doctrines  —  des  doctrines  contemporaines 
—  qu'un  traité  didactique  d'économie  politique.  Tel  quel,  il  dénote  chez 
l'auteur  une  singulière  érudition  et  sera  fort  utile  à  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  autant  lu  que  lui.  Si  l'auteur  avait  donné,  à  la  fin  de  son  ouvrage,  un 
index  des  noms  d'auteurs  cités  et  commentés  par  lui,  on  en  serait  effrayé. 

Entre  les  vingt-quatre  ou  vingt-cinq  écoles  dont  l'auteur  expose  les  doc- 
trines, il  ne  prend  parti  pour  aucune;  cependant  il  semble  que  celle  de 
M.  Loria  lui  soit  particulièrement  sympathique.  Du  moins  c'est  celle  qu'il 
adopte  comme  la  meilleure  explication  de  la  valeur. 

Le  titre  d'Economie  sociale  adopté  par  l'auteur  n'implique  pas  pour  lui 
(comme  le  ci'oient  d'autres  professeui^s  et  comme  nous  le  pensons  nous- 
même)  une  discipline  différente  de  l'économie  politique.  Ce  nom  est  sim- 
plement pour  lui  un  synonyme  qui  exprime  mieux  que  l'ancien  vocable  le 
caractère  essentiellement  social  de  tous  les  phénomènes  et  de  toutes  les 
relations  étudiées  par  l'économiste.  Ch.  Gide. 


Albert  Thonnar,  Essai  sur  le  système  économique  des  primitifs  d'après  les 
populations  de  l'Etat  indépendant  du  Congo.  Brochure  gr.  in-8,  122  pp., 
Bruxelles. 

Au  lieu  d'envoyer  nos  jeunes  économistes  faire  des  voyages  d'étude  chez 
les  Russes,  les  Roumains  et  les  Slaves  du  Sud,  nous  devrions  étudier  les 
peuplades  de  nos  colonies  avant  que  les  traits  caractéristiques  de  leur  sys- 
tème économique  ou  de  leurs  conceptions  juridiques  ne  disparaissent  sous 
l'influence  du  commerce  européen.  L'auteur  s'est  approprié  ces  sages  con- 
seils du  professeur  Biicher  non  pas  précisément  en  allant  lui-même  sur  les 
bords  du  Congo,  mais  du  moins  en  collectionnant  les  documents  de  ceux 
qui  y  étaient  allés  et  il  nous  donne  une  curieuse  étude  d'économie  sociale 
préhistorique. 

On  y  voit  le  rôle  que  joue  rassociation,  même  dans  ses  formes  primitives. 
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«  La  parenté  »  est  la  plus  importante  :  «  le  cycle  économique  tout  en  lier  de  la 
production  à  la  consommation  s'accomplit  dans  la  parenté  »  ;  ne  serait-ce 
pas  là  la  fameuse  gens'l  Mais  il  y  a  d'autres  formes  variées  de  mutualités. 
«  Tout,  dit  un  des  explorateurs,  donne  lieu  à  des  temos  (associations)  ». 

L'échange  n'est  qu'un  acte  accidentel  mais  son  origine  apparaît  d'une  façon 
curieuse  et  saisissante  dans  la  création  du  marché,  ce  terrain  choisi  entre 
les  territoires  de  deux  tribus  que  l'on  consacre  en  enterrant  dans  une  fosse 
un  esclave  et  oii  l'on  enterrera  de  même  quiconque,  par  les  armes  ou  par 
la  violence,  aura  violé  la  paix,  aura  prêché  contre  le  marché. 

La  propriété  privée  n'existe  que  pour  les  biens  mobiliers.  Cela  est  connu 

Même  «  la  série  »,  avec  travail  attrayant,  de  Fourier  y  paraît  en  honneur. 
On  se  groupe  pour  aller  à  tour  de  rôle  travailler  le  champ  du  voisin  et  la 
corvée  est  enlevée  avec  une  célérité  merveilleuse  «  dans  l'espoir  d'une  réga- 
lade de  bière  ». 

L'esclavage  y  est  très  doux  :  l'esclave  ne  diffère  à  peu  près  en  rien  de 
l'homme  libre  :  il  fait  partie  de  la  parenté,  de  la  familia.  «  Si  je  suis  libre, 
disait  l'un,  et  si  je  n'ai  pas  de  travail,  qui  se  chargera  de  me  nourrir?  »  Ce 
nègre  avait  formulé  là  tout  le  problème  du  salariat. 

L'échange  apparaît  encore  sous  la  forme  d'un  échange  de  cadeaux  et  il 
est  à  remarquer  même  qu'il  revient  beaucoup  plus  cher  sous  cette  forme. 
Ainsi  une  poule  est  vendue  contre  une  brasse  d'étoffe,  c'est  son  prix,  mais  si 
la  poule  est  donnée  en  cadeau  {matabiche),  il  est  convenable  de  donner  en 
i-etour  deux  brasses  d'étofle.  Que  cela  est  suggestif! 

Citons  encore  ce  curieux  usage  de  s'enfermer  ou  de  se  cacher,  ou  tout  au 
moins  de  se  voiler,  quand  on  mange  ou  qu'on  boit.  Serait-ce  que  cet  acte 
animal  est  réputé  impudique  comme  l'accomplissement  des  autres  fonc- 
tions naturelles?  Que  nous  voilà  loin  de  nos  dîners  modernes! 

Ch.  Gide. 


Paul  "Weiss,  L'exploitation  des  mines  par  VEtat.  Un  vol.  in-8,  118  pp., 
Paris,  chez  Rousseau. 

Les  redoutables  sommations  que  les  ouvriers  mineurs  viennent  d'adres- 
ser au  gouvernement  français  donnent  un  intérêt  particulier  au  présent 
volume.  Faut-il  que  l'Etat  reprenne  la  propriété  des  mines  ou  du  moins 
fixe  un  terme  désormais  à  la  durée  des  concessions?  Sera-ce  un  bien  pour 
les  ouvriers  mineurs  et  pour  la  société?  Telles  sont  les  questions  auxquel- 
les M.  Weiss  répond  par  une  négative  catégorique. 

Comme  démonstration,  il  expose  l'organisation  des  mines  de  charbon 
possédées  par  l'Etat  en  Prusse  et  particulièrement  dans  le  bassin  de  Sarre- 
bruck.  Sans  doute  elles  rapportent  à  l'Etat  de  fort  beaux  dividendes  et  qui 
vont  rapidement  croissant  depuis  quelques  années  (45  millions  de  francs, 
produit  net  de  toutes  les  mines  appartenant  à  l'Etat  prussien  en  1899). 

Mais  les  mines  de  l'Etat  ne  paient  pas  leurs  ouvriers  plus  que  les  Compa- 
gnies privées,  elles  les  mènent  au  moins  aussi  rudement.  Aussi  la  producti- 
vité du  travail  de  l'ouvrier  serait-elle  moindre  dans  les  mines  de  l'Etat  et  le 
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prix  de  revient  plus  élevé  de  1  mark  par  tonne,  et  les  grèves  dans  les 
propres  mines  de  l'Etat  y  sont-elles  aussi  violentes  qu'ailleurs.  Et  les  socia- 
listes allemands,  à  la  différence  de  leurs  camarades  français  ou  belges,  se 
gardent  bien  de  demander  la  nationalisation  des  mines. 

Cependant  M.  Weiss  constate  que  ces  mines  ont  maintenu  le  prix  du 
charbon  à  des  taux  plus  modérés  et  surtout  plus  stables  que  dans  les 
autres  pays  et  qu'elles  ont  réussi  à  empêcher  absolument  les  intermédiaires 
d'exploiter  le  public  en  obligeant  tous  les  marchands  au  détail  à  se  con- 
tenter d'une  commission  de  30  centimes  par  tonne  —  eh  bien!  c'est  là 
déjà  un  résultat  qui  n'est  pas  à  dédaigner  I 

M.  Weiss  constate  que  «  la  direction  des  mines  a  consenti,  en  faveur  de 
ses  ouvriers,  des  sacrifices  considérables  »  sous  forme  de  subventions 
diverses,  près  de  125  francs  par  ouvrier,  et  leur  accorde  des  pensions  de 
retraite  quatre  ou  cinq  fois  plus  élevées  que  celles  accordées  par  la  loi 
aux  ouvriers  de  l'industrie. 

Non  seulement  l'auteur  condamne  l'appropriation  des  mines  par  l'Etat 
mais  il  considère  comme  désastreuse  aussi  toute  réforme  de  la  loi  dans  le 
sens  d'une  limitation  de  la  durée  des  concessions,  car  «  elle  aurait  pour 
effet  certain  le  gaspillage  et  la  ruine  ».  Cependant  son  opposition  n'est  pas 
définitive,  car  il  prévoit  le  temps  où  l'épuisement  de  nos  gisements  créera 
à  l'Etat  le  devoir  d'assurer  l'approvisionnement  du  pays  en  combustible  et 
«  où  le  monopole  pour  cause  d'utilité  publique  s'imposera  à  nos  descen- 
dants ». 

Pour  le  moment,  il  conseille  seulement  à  l'Etat  :  —  d'utiliser  la  houille 
blanche  en  faisant  une  réglementation  judicieuse  enlevant  au  propriétaire 
du  sol  et  concédant  temporairement  la  jouissance  des  chutes  d'eau  — ,  et 
aux  Compagnies  minières  de  former  une  entente  pour  régulariser  les  prix, 
de  la  houilte.  Ch.  Gide. 


I 


Bodley,  La  France.   Un  vol.  grand  in-8,  506  pp.,  Paris,  chez  Guillaumin. 

Voici  un  livre  qui  est  en  dehors  du  domaine  bibliographique  de  notre 
Revue,  car  il  ne  traite,  comme  le  dit  le  sous-titre,  que  de  «  l'histoire 
et  du  fonctionnement  des  institutions  politiques  françaises  ».  Néanmoins 
il  vaut  la  peine  d'être  signalé.  11  est  rare  en  effet  de  pouvoir  trouver  une 
étude  sur  la  France  faite  par  un  étranger  qui  a  séjourné  dans  notre  pays 
pendant  huit  années  presque  sans  interruption,  qui  n'a  pas  laissé  une  seule 
de  nos  provinces  en  dehors  de  son  investigation,  qui  est  arrivé  à  connaître  la 
France  mieux  que  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  Français,  qui  pos- 
sède si  bien  notre  langue  qu'il  a  écrit  lui-même  son  livre  en  français  et  on 
ne  s'en  douterait  certes  pas,  et  par  dessus  tout  qui  aime  la  France  :  il  n'au- 
rait jamais  réussi  à  la  si  bien  connaître  s'il  ne  l'avait  pas  beaucoup  aimée. 

A  certains  égards,  la  lecture  de  ces  pages  consciencieuses,  détaillées,  sera 
réconfortante  pour  ceux  que  hante  la  vision  d'une  décadence  déjà  com- 
mençante ou  qui  du  moins  croient  à  une  infériorité  de  race  inéluctable. 
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«  Aucun  Français  ne  devrait  perdre  espoir,  quand  il  sait  combien  la  majo- 
rité de  la  nation  est  économe,  méthodique  et  assidue  au  travail  )>. 

Mais  pourtant  la  conclusion  de  l'auteur  ne  laisse  pas  que  d'être  inquié- 
tante, car  il  ne  nous  laisse  d'autre  espoir  que  le  Déroulèdisme  :  c'est  le 
régime  parlementaire,  d'après  M.  Bodley,  qui  nous  tue.  Il  rappelle  nos 
monnaies  du  commencement  du  siècle  qui  portent  sur  la  face  Napoléon 
«  empereur  »  et  sur  le  revers  «  République  française  »  et  ajoute  :  «  Ces 
deux  inscriptions  contradictoires  semblent  indiquer  la  forme  de  gouver- 
nement dont  la  France  a  besoin  >k 

M.  Bodley  nous  annonce  un  second  volume  sur  l'Eglise  et  les  questions 
religieuses  en  France.  Il  sera  sans  doute  encore  plus  intéressant,  et  M.  Bo- 
dley est  en  ce  moment  à  Paris  occupé  à  le  préparer.  Ch.  Gide. 


Max  "Turmann,  Le  développement  du  catholicisme  social  depuis  l'encyclique 
Rerum  Novanim.  Paris,  Félix  Alcan,  1900,  1  vol.  in-8  de  la  Bibliothèque 
générale  des  sciences  sociales. 

Ce  n'était  pas  une  entreprise  facile  que  de  présenter  au  lecteur,  d'un 
point  de  vue  vraiment  scientifique,  le  développement  tout  récent  du  catho- 
licisme social.  Grâce  à  une  information  très  étendue  et  ù  un  souci  scrupu- 
leux de  généraliser  sans  fausser,  l'auteur  y  a  réussi. 

Son  œuvre  d'ailleurs  est  plus  analytique  que  synthétique,  plus  histori- 
que que  philosophique  ;  ce  n'est  pas  l'exposé  d'un  système,  mais  seulement 
le  tableau  des  idées  directrices  et  des  caractères  généraux  du  catholicisme 
social  qu'il  entend  présenter.  Les  divergences  de  l'Ecole  sociale  catholique 
subsistent  ainsi  au  second  plan,  alors  que  se  dégagent  les  principes  fonda- 
mentaux et  les  principales  conclusions  pratiques. 

Après  une  courte  introduction  sur  l'Encyclique  De  conditione  opificum 
dans  ses  rapports  avec  le  mouvement  social  catholique,  M.  Turmann  passe 
en  revue  —  sans  peut-être  les  systématiser  suffisamment  —  les  différents 
points  de  la  doctrine  sociale  catholique  :  le  Travail,  la  Famille,  l'Organisa- 
tion professionnelle,  l'Intervention  des  pouvoirs  publics,  la  Propriété,  le 
Capitalisme  :  sur  tous  ces  points  se  trouvent  résumées  en  quelques  lignes 
les  positions  du  catholicisme  social.  On  souhaiterait  peut-être  à  tort  plus 
d'unité  et  plus  de  logique  dans  l'exposé  de  ces  nombreuses  idées  :  le  lien 
est  établi  par  l'idée  chrétienne  qui  domine  la  doctrine  comme  elle  domine 
l'action. 

Malgré  tout  M.  ïurmann  —  il  n'y  prétend  pas  d'ailleurs  —  n'est  pas  le 
théoricien  du  parti.  Pourquoi  chercher  une  école  et  un  système,  là  où  il 
y  a  floraison  spontanée  d'une  multitude  de  bonnes  volontés?  Avec  sa  sincé- 
rité habituelle,  l'auteur  ne  peut  nous  montrer  la  réalité  que  telle  qu'elle 
est  :  dans  une  partie  documentaire,  qui  n'est  pas  la  moins  précieuse  du 
livre,  se  trouvent  réunis  les  allocutions,  lettres  et  encycliques  de  F^éon  XIII, 
programmes,  manifestes  et  documents  relatifs  aux  Congrès  :  M.  ïurmann 
nous  indique  ses  sources  :  ce  sont  des  manifestations  de  la  vie  sociale 
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catholique  et  non  des  œuvres  de  penseurs  théoriciens.  Sous  une  apparence 
peu  scientifique,  le  livre  est  donc  un  hommage  à  la  vérité  historique. 

Dans  sa  pi'éface,  M.  Turmann  nous  promet  de  prochaines  études  sur  l'his- 
toire môme  du  mouvement  :  les  premières  étaient  l'histoire  des  idées,  nous 
verrons  bientôt  celle  des  faits,  celle-ci  complétera  et  éclairera  la  pre- 
mière qu'il  serait  difficile  et  injuste  d'isoler. 

Le  livre  est  clair,  d'une  lecture  courante  et  facile  ;  de  nombreuses  notes 
aux  bas  des  pages  indiquent  au  lecteur  toute  la  répercussion  des  idées  prin- 
cipales dont  on  n'entend  pour  ainsi  dire  que  les  notes  dominantes.  Il  donne 
l'impression  de  la  vie  et  du  mouvement,  ce  qui  n'est  pas  un  mince  mérite 
pour  celui  qui  s'attache  à  reti^acer  tout  un  développement  doctrinal. 

Le  catholicisme  social  se  fera  ainsi  connaître  tel  qu'il  est  :  l'auteur  n'a 
pas  voulu  le  mutiler  pour  le  mieux  résumer. 

B.  R.-VYiNAUD. 
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GIORNALE  DEGLI  ECONOMXSTI 

Avril  1902. 

La  situazione  del  mercato  monetario  (X.). 

Osservazioni  sulla  teoria  del  baratto  seconde  il  prof.  Walras  (G.  Scorza). 

La  questlone  del  pane  à  buon  mercato  (E.  Giretti). 

Le  importazioni  ed  esportazioni  temporanee  (L.  Glerici), 

Previdenza  (risultati  fip.anziari  délie  casse  di  risparmio  ordinarie  nel  1900)  (G.  Bottoni). 

Municipalizzazione  del  publici  servigi  (municipalizzazione  délie  farmacie)  (G.  Monte- 

MARTINl). 

Cronaco  (la  risurrezione  del  ministero)  (F.  Papafava). 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 
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CHEMINS  DE  FER  DU   NORD 


Services  entre   Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h   20  du  marin,  midi  40,  3  h.  oO,  6  li.20  el  11  h.  du  soir. 

Ptiparls  de  Bruxelles,  à  8  ii.  et  8  h.  îiT  du  malin,  1  h.,  6  h.  04,  et  minuit  15  du  soir 

Wa^on-salon  el  wagon-restaurant  aux  trains  parlant  de  Paris  à  6  h.  20  du  <oir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  matin. 

Wagon-iestaurant  aux  trains  parlant  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin  et  de  Bruxelles 
à  6  h.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  1 0  heures 

Départs  de  Paris  à  8  li.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
Départs  d'Amsterdam  à  8  h.  28  du  matin,  midi  20  et  C  h.  07  du  soir. 
Départs  d'Utrecht  à  9  1»   06  du  matin,  1  h.  8  et  6  h.  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne,  trajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  li.  20  du  malin,  midi  40,  6  h.  20,  9  h.  2o  et  11  h,  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  li.  40,  9  h.  03  du  matin,  1  h.  45  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  express  sur  Berlin,  trajet  en  1 9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  9  h.  25  et  H  h.  du  soir. 
Départs  de  Berlin  à  1  li.  03,  10  li.  07  et  11  li.  33  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens. 
Trajet  en  7  li.  —  Traversée  en  1  h. 

Tous  les  trains  comportent  des  2o«  classp< 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  imit  parlant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londres 
pour  Paris  à  9  li.  soir  et  les  trains  de  jour  iiartant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  43 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  li.  45  soir  ()rennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3«  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Via  Calais-Douvres  ;  9  li.  —  11  It.  50  mnMn  —  9  li.  «m'- 
Via  Boulognt-l''olkestone  :  10  li.  30  malin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Via  Dotivres-Cakiis  .•  9  li.  —  11  h.  malin  —  ut  9  li.  soir. 
Via  Folkeslone-Doulogne  :  10  li.  malin  —  2  h.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (via  Calais) 

La  gare  de  Paiis-Nord,  située  au  centre  des  allaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Belgique, 
la  Hollande,  l'Espagne,  le  Portugal,  etc. 
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BILLETS    DE    LIBRE    CIRCULATION 

Pour  les  plDffPS  de  BRETAGNE 

Pour  répondre  au  désir  des,  toui'istes  qui  se  proposent,  soit  de  faire  un  voj'age 
d'excursion  sur  les  côtes  de  Bretagne  sans  yirofrranime  arrêté  d'avance,  soit  de 
s'installer  sur  une  des  plages  de  la  côte  et  de  l'ayonner  de  là  sur  les  autres  loca- 
lités de  cette  région  si  variée  et  si  intéressante,  la  Compagnie  d'Orléans  fera 
délivrer,  à  titre  d'essai,  de  la  veille  des  Rameaux  au  31  Octobre  1902,  au  départ 
de  toute  gare  du  réseau,  des  billets  d'abonnement  pour  bains  do  mer  et  excur-sions 
sur  les  plages  de  Bretagne,  dont  les  prix  sont  fixes  ainsi  qu'il  suit  : 


1°  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  500  kilomètres  au  plus 
de  Savenay 

2°  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  plus  de  500  kilomètres 
de  Savenay,  Les  prix  ci-dessus  augmentés,  par  chaque  kilomè- 
tre de  distance  en  plus  de  500  kilomètres,  de 


l'u  CIASSE        2e    CLASSK 


fr. 
100 


0  1344 


fr. 
75 


0  09072 


BILLETS,  —  Les  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions  aux  plages 
de  Bretagne  se  com[)Osent  de  trois  coupons  donnant  droit  : 

Le  lof,  à  un  voyage  aller,  avec  arrêts  facultatifs  aux  orares  intermédiaires  entre 
le  point  de  départ  et  l'une  quelconque  des  gares  de  la  ligne  du  Croisic  et  de  Gué- 
rande  à  Châteaulin  et  des  lignes 'd'embranchement  vers  la  mer  (Quiberoii,  Concar- 
neau,  Pont-l'Abbé,  Douarnenez); 

Le  2e,  à  la  libre  circulatton  sur  celte  ligne  et  ses  embranchements  vers  la  mer, 
avec  arrêts  facultatifs  à  toutes  les  gares  ; 

Le  3",  <à  un  voyage  retour,  avec  arrêts  facultatif-!  aux  gares  intermédiaires,  entre 
l'une  quelconque  des  même-s  gares  et  le  point  de  départ  primitif. 

VALIDITÉ,  —  La  durée  de  validité  de-;  billets  d'abonnements  pour  bains  de  mer 
et  excursions  aux  [ilages  de  Bretagne  est  de  33  jours  ;  cette  durée  peut  être  prolon- 
gée une  ou  deux  fois  d'un  moi<,  moyennant  le  paiement  pour  chai'une  de  ces  péi'iu- 
des,  d'un  supplément  égal  h  25  pour  100  du  prix  initial,  sans  que  la  validité  puisse, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  15  Novembre, 

La  demande  pour  billets  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  portrait  pho- 
tographié d'environ  0,04  X  0,03  sur  épreuve  non  collée.  Ce  portrait  sera  collé  par 
les  soins  de  la  Compagnie  sur  le  billet  d'abonnement. 


CHIùMliNS  l)K  Pl-:i{  l)i:  L'Ol  EST 
BILLETS  DE  FAMILLE  A  PRIX  REDUITS 

Délivrés  par  toutes  les  gares  des  réseaux  de  l'Ouest  et  de  P.-L.-M.  pour 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  hivernales  de  ces  deux  réseaux. 

Toutes  les  gares  du  réseau  de  l'Ouest  (Paris  excepté)  délivrent  aux  voyageurs  se 
rendant  en  famille  (4  personnes  au  moins),  en  elfectnanl  un  parcours  total  d'au  moins 
500  kilomètres,  soit  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  C'»  de 
P.-L.-M.,  soit  aux  stations  hivernales  de  la  Méditerranée,  des  billets  d'aller  et  retour, 
de  Ir',  2'  et  3»  classes  valables  33  jours  et  pouvant  être  prolongés  d'une  ou  de  deux 
périodes  de  30  jours  moyennant  un  snpplément  de  10  p.  100  par  période. 

De  son  côté,  la  C'"  de  P,-L.-M,  fait  délivrer,  par  toutes  les  gares  de  son  réseau 
(Paris  excepté)  et  dans  les  mêmes  conditions,  des  billets  semblables  aux  personnes 
se  rendant  en  famille  aux  stations  balnéaires  et  therniales  desservies  par  la  Compa- 
gnie de  rOuesi. 

Les  billets  à  destination  des  stations  hivernales  sont  délivrés  tonte  l'année;  pour 
les  stations  balr.éaires  et  thermales  les  billets  ne  sont  mis  à  la  disposition  du  public 
que  du  mois  d'Avril  au  mois  d'l)cto'>re. 

Pour  connaître  le  montant  de  la  somme  à  payer  pour  ces  voyage«,  il  suffit 
d'ajouter,  an  prix  de  six  billets  simples  ordinaires,  le  |iiix  d'un  de  ces  billets  pour 
chaque  membre  de  la  famdie  en  plus  de  trois. 

Ainsi,  une  famille  composée  de  quatre  persomies  ne  paiera,  aller  el  retour  compris, 
qu'un  prix  égal  k  sept  billets  simples.  Cinq  personnes  ne  paieront  que  l'équivalent 
de  liuil  billets  simples,  etc. 
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D'ECONOMIE  POLITIOUE 
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I 

Le  horaeslead  esl  un  bien  de  famille  qui,  à  la  condition  de  ne 
pas  dépasser  un  certain  chiffre,  à  la  condition  d'être  occupé  et 
exploité  par  le  propriétaire  et  par  Jes  siens,  n'est  plus  désormais 
susceptible  d'être  hypothéqué  ni  d'être  saisi,  sauf  par  quelques 
créanciers  exceptionnels.  Ce  bien  de  famille  ne  peut  plus  être 
aliéné  si  le  propriétaire  est  marié  ou  si,  devenu  veuf,  il  a  des 
enfants,  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  dans  le  premier 
cas  ou  avec  l'autorisation  de  justice  dans  le  second  cas. 

Cette  institution  remarquable  sauvegarde  à  la  fois  des  intérêts 
privés  et  des  intérêts  publics.  Elle  protège  le  fondateur  du  homes- 
lead  contre  l'emprunt,  si  souvent  usuraire  dans  certains  pays, 
quand  il  est  contracté  par  les  faibles,  et  contre  l'expropriation  qui 
achèverait  la  ruine  commencée  par  l'emprunt.  Elle  assure  à  la 
femme  et  aux  enfants  mineurs  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  vie 
matérielle,  jouant  ainsi  le  rôle  d'une  véritable  réserve,  garantie 
de  la  veuve  et  des  orphelins.  Elle  réunit  dans  un  même  effort 
toutes  les  énergies  de  la  famille,  qui  trouvera  dans  la  constitution 
du  bien  en  question  une  récompense  commune.  Elle  pousse  à  la 
mise  en  valeur  du  sol  et  peut  devenir  un  merveilleux  outil  de  colo- 
nisation. 

La  république  des  Etats-Unis  a  construit  cet  instrument;  et, 
comme  là-bas  chacun  des  Etats  a  gardé  le  droit  de  légiférer,  on 
rencontre  sans  doute  des  variantes  dans  les  lois  locales  qui  ont 
adopté  à  des  dates  diverses  le  principe  du  homestead;  mais  ces 
variantes  ne  portent  que  sur  des  points  secondaires  et  dans  ses 
traits  essentiels  le  homestead  reste  l'institution  que  j'ai  définie. 
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En  tout  cas,  nous  avons  le  droit  de  choisir  entre  les  formules 
et  de  prendre  celle  qui  semble  la  plus  intelligente.  Pour  ma  part, 
après  les  avoir  examinées  toutes,  j'ai  pensé  que  le  type  qui  nous 
convenait  le  mienx,  à  nous  Français  du  continent  ou  des  colonies, 
c'était  le  type  spécial  voté  par  le  Texas  en  1839  et  je  l'ai  résumé 
en  tête  de  cet  article. 

J'avais,  en  juillet  1894,  introduit  cette  question  à  la  Chambre  et 
je  m'étais  efforcé,  dans  un  court  exposé  de  motifs  et  dans  un  court 
dispositif,  de  présenter  l'innovation  dans  toute  sa  simplicité.  Le 
projet  ne  contenait  pas  plus  de  dix  articles.  Dans  la  même  année, 
deux  autres  projets  étaient  déposés  sur  le  même  sujet  par  M.  l'abbé 
Lemire  et  par  MM.  Hubbard  et  Berleaux. 

Nos  propositions  avaient  beaucoup  de  points  communs;  elles 
ne  différaient  guère  entre  elles  que  par  le  chiffre  maximum  du 
homeslead.  J'avais  demandé  que  le  bien  de  famille  insaisissable 
pût  monter  à  10.000  fr.  pour  l'immeuble  et  à  2.000  fr.  pour  les 
meubles  et  outils.  M.  l'abbé  Lemire  s'arrêtait  à  8.000  fr.  MM.  Ber- 
teaux  et  Hubbard,  plus  hardis,  portaiei>t  le  chiffre  possible  à 
25.000  fr. 

Mais  séparés  sur  cette  question  du  maximum,  nous  nous  accor-"' 
dions  tous  sur  le  principe.  Chacun  de  nous  aurait  pu  signer  les  trois 
propositions  soumises  à  la  Chambre. 

M.  l'abbé  Lemire,  Loulefois,  avait  commis  une  imprudence;  au 
lieu  d'apporter  un  projet  conçu  en  quelques  lignes,  il  avait,  entraîné 
sans  doute  par  quelques  jurisconsultes  copieux,  rédigé  un  véritable 
code  de  la  matière,  et  il  avait  introduit  dans  son  texte  deux  propo- 
sitions qui  risquaient  à  elles  seules  de  faire  sombrer  le  navire.  Il 
réclamait,  d'une  part,  pour  le  homestead  une  exemption  totale  et 
perpétuelle  d'impôts,  ce  qui  suffisait  pour  lui  susciter  dans  le  minis- 
tre des  finances  un  irréductible  adversaire.  Il  réclamait,  d'autre 
part,  l'indivisibilité  héréditaire  du  bien,  convertissant  beaucoup 
trop  en  une  sorte  de  majorât  une  institution  démocratique,  ce  qui 
devait  le  brouiller  immédiatement  avec  les  admirateurs  de  la  Révo- 
lution française. 

La  nouvelle  législature  (1898-1902)  a  été  saisie  à  son  tour  de 
l'affaire  du  homestead.  M.  Morillot,  qui  avait  été  l'un  des  premiers 
signataires  de  ma  proposition  en  1894,  la  reprit  en  reproduisant 
môme,  comme  il  a  bien  voulu  l'indiquer  lui-même,  l'exposé  de 
motifs  et  le  dispositif  que  j'avais  rédigés.  M.  l'abbé  Lemire  a  repré- 
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senlé  son  code.  M.  Vacher,  qui  est  un  spécialiste  du  homestead,  a 
donné  également  sa  formule,  qui,  par  la  concision  et  par  les  solu- 
tions qu'il  recommande,  se  rapproche  beaucoup  de  la  proposition 
Morillot. 

La  commission  de  l'agriculture,  qui  est  une  des  grandes  commis- 
sions de  la  Chambre,  se  livra  à  l'étude  comparée  des  divers  projets. 
Et  finalement  elle  a,  d'une  part,  écarté  les  additions  imprudentes 
de  M.  l'abbé  Lemire,  relatives  à  l'indivisibilité  héréditaire  du  bien 
et  à  l'exemption  fiscale;  elle  a,  d'autre  part,  consacré  l'insaisissa- 
bilité  du  homestead  et  son  aliénation,  subordonnée  toutefois,  si  le 
fondateur  est  marié  ou  s'il  laisse  des  enfants  mineurs,  au  consente- 
ment de  la  femme  ou  à  l'autorisation  de  justice.  Or  ces  deux  règles  : 
finsaisissabilité  et  l'aliénation  subordonnée  à  un  consentement  préa- 
lable, sont  les  deux  caractéristiques  del'institution  que  nous  voulions 
tous  introduire  dans  nos  lois;  ces  règles  essentielles  sont,  en  elTet, 
inscrites  dans  toutes  les  propositions  déposées  soit  en  1894,  soit  en 
1898. 

M.  l'abbé  Lemire  a  été  chargé  de  rapporter  les  résolutions  défi- 
nitives de  la  commission  d'agriculture.  La  commission  avait 
d'ailleurs  pris  parti  entre  les  divers  chiffres  que  nous  avions 
présentés;  elle  avait  adopté  comme  maximum  de  la  valeur  possible 
du  homestead  une  somme  de  8.000  francs. 

La  Chambre  de  1898  n'a  pas  eu  le  temps  de  voter  la  loi  du 
homestead  avant  sa  séparation. 

Il  y  avait  cependant  une  raison  peut-être  qui  aurait  pu  justifier 
la  mise  de  la  question  du  homestead  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre  avec  un  tour  de  faveur  :  c'est  la  situation  qui  fut  faite  au 
grand  projet  des  retraites  ouvrières.  Nombreux  sont  parmi  nous 
les  partisans  des  retraites  ouvrières.  Mais  la  discussion,  qui  s'est 
déroulée  au  Parlement,  a  montré  les  difficultés  d'ordres  divers  que 
soulève  une  telle  entreprise.  Les  esprits  les  plus  résolus  ont  le 
devoir  de  mesurer  les  sacrifices  considérables  que  son  adoption 
imposerait  au  budget  de  l'Etat;  et  je  comprends  que  nos  députés 
n'aient  pas  voté  dans  un  élan  d'enthousiasme  des  combinaisons 
financières  qui  auraieiit  risqué  d'être  protestées  par  les  contri- 
buables au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi.  Si  donc  le 
projet  des  retraites  ouvrières  ne  peut  aboutir  immédiatement  sur 
les  bases  qui  avaient  été  d'abord  posées,  il  serait  sage  peut-être,  en 
autorisant  la  fondation  des  homesteads,  de  fournir  aux  travailleurs 
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un  diminutif  tout  au  moins  des  reli-aites  annoncées  et  comme  une 
sorte  d'acompte. 

Le  liomestead,  en  effet,  peut  être  considéré  comme  une  véritable 
retraite,  constituée  au  profit  de  la  famille  par  le  travail  même  de 
cette  famille;  et  les  économistes  les  plus  sévères  devraient  favoriser 
cette  institution  qui  procède  de  l'initiative  privée  et  de  l'initiative 
volontaire.  Si  les  pouvoirs  publics  jugeaient  que  la  grande  loi  des 
retraites  ouvrières  ne  pouvait  aboutir  en  ce  moment,  il  y  a  cepen- 
dant quelque  chose  à  réaliser  d'urgent,  il  serait  possible  d'intro- 
duire dans  nos  lois  le  liomestead,  comme  une  forme  peu  dangereuse 
des  retraites  promises  aux  ouvriers  de  l'usine  ou  de  la  ferme. 

Mais,  en  écrivant  cet  article,  je  n'ai  pas  eu  surtout  l'intention 
d'étudier  l'application  du  homestead  en  France.  La  commission  de 
l'agriculture  ne  manquera  pas,  dans  la  législature  qui  s'ouvre,  de 
reprendre  et  de  poursuivre  l'œuvre  qu'elle  a  désormais  faite  sienne. 
Je  voudrais  personnellement  m'occuper  plutôt  du  homestead,  au 
point  de  vue  de  son  application  spéciale  en  Algérie  et  il  me  faut 
dès  lors  rendre  compte  du  mouvement  d'idées  qui  s'est  produit  sur 
ce  sujet  depuis  trois  ou  quatre  ans  dans  notre  belle  possession  du 
Nord-Afrique.  C'est  à  mes  yeux  un  côté  particulièrement  intéres- 
sant du  problème,  dont  le  Parlement  est  saisi. 

Le  homestead  d'ailleurs  m'a  toujours  paru,  par  excellence,  un 
procédé  supérieur  de  colonisation.  Ce  rôle  éminent  du  homestead, 
je  l'avais  indiqué  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  de 
1894.  C'est  en  s'inspirant,  bien  longtemps  avant  nous,  de  la  môme 
pensée  que  le  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis  avait  en  1862 
légalisé  le  homestead,  le  considérant  comme  un  moyen  puissant 
de  niettre  en  valeur  des  terres  domaniales  et  d'encourager  l'activité 
des  pionniers  qui  s'attaquaient  les  premiers  aux  espaces  vierges  du 
Far-West  américain. 

II 

Depuis  trois  ou  quatre  ans  la  question  du  homestead  est  posée 
et  discutée  en  Algérie.  Un  publiciste  qui  fut  l'un  des  députés  de 
notre  colonie,  M.  Marchai,  a  réclamé  le  homestead  au  profit  des 
colons.  D'autre  part,  plusieurs  membres  arabes  des  délégations 
financières  l'ont  réclamé  en  faveur  des  indigènes. 

Ces  propositions  ont  été  soumises  à  une  enquête  locale-,  où  toutes 
les  opinions  ont  été  recueillies.  La  majorité  des  personnes  consul- 
tées a  été  contraire  à  l'institution  du  homestead. 
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Je  ne  suis  pas  troublé  outre  mesure  par  ce  résultat.  En  1^'rance, 
toute  réforme,  si  justifiée  qu'elle  soit,  se  heurte  d'abord  aux  résis- 
tances des  hommes  qui  tiennent  à  leurs  habitudes  et  à  leurs  préju- 
gés. J'ai  vu  à  Paris  des  membres  également  considérables  de  l'Ins- 
titut, se  diviser  à  propos  du  homestcad,  les  uns  préconisant,  les 
autres  condamnant  l'innovation  dont  il  s'agit. 

En  semblable  occurrence,  il  ne  faut  pas  s'émouvoir  de  ces  dissi- 
dences. Il  faut,  au  contraire,  s'efTorcer  d'aller  au  fond  des  choses 
et  peser  froidement  la  valeur  des  arguments  présentés. 

Quels  sont  les  motifs  que  mettent  en  avant  ceux  qui  repoussent 
l'introduction  en  Algérie  du  homestead,  surtout  du  homestead  appli- 
qué à  la  propriété  indigène  ?  Car  c'est  sur  ce  terrain  limité  que  la 
controverse  est  particulièrement  vive  '. 

Je  laisse  de  côté  des  considérations  vraiment  légères  qui  ont  été 
versées  au  débat  et  qui  ne  méritent  guère  une  longue  réfutation. 

«  Vous  voulez  protéger  la  famille  »  ?  nous  dit-on.  Mais  jusqu'où 
va  la  famille  musulmane,  compliquée  par  la  polygamie  et  par  le 
divorce  »  ?  Je  réponds  que  le  législateur  la  définira  pour  l'indigène 
d'une  façon  restrictive,  comme  nos  propositions  de  1894  le  faisaient 
pour  la  famille  française  elle-même. 

On  nous  dit  encore  :  «  Jamais  on  ne  pourra  s'accorder  sur  le 
maximum  en  superficie  que  ne  doit  pas  dépasser  le  bien  de  famille  ». 
Je  réponds  qu'il  est  facile  au  législateur  de  déterminer  un  maximum 
en  valeur. 

Ces  prétendues  impossibilités  sont  donc  des  difficultés  qu'on  peut 
vaincre. 

J'en  viens  aux  objections  sérieuses  qui  ont  été  développées  dans 
l'enquête  algérienne  par  les  adversaires  du  homestead  indigène. 
J'en  vois  deux  grosses  qui  sont  répétées  à  satiété  et  qui  se  repro- 
duisent sous  des  formes  multiples. 

'<  Le  bien  de  famille,  constitué  par  les  indigènes,  dit-on,  devien- 
drait inaliénable  !  mais  ce  serait  une  façon  de  tuer  la  colonisation 
européenne  en  Algérie;  car  la  colonisation  européenne  a  besoin  de 
terres  et  elle  ne  peut  s'en  procurer  qu'en  les  achetant  aux  déten- 
teurs actuels  ». 

«  Le  bien  de  famille,  exempt  d'hypothèque  et  de  saisie,  ajoute-t- 
on, c'est  la  destruction  totale  du  crédit  de  l'indigène  !  Et  pourtant, 

'  Le  homestead  appliqué  aux  colons  est  à  mes  yeux  d'une  nécessité  encore  plus  im- 
périeuse. 
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en  temps  de  crise,  en  temps  de  disette  notamment,  il  faut  bien  que 
l'indigène  emprunte  parfois  et  s'endette,  s'il  ne  veut  pas  mourrir 
de  faim  ». 

On  invoque  ainsi  contre  nous,  tour  à  tour,  l'intérêt  des  colons  et 
l'intérêt  des  indigènes,  que  nous  compromettrions  au  même  degré 
par  une  réforme  impolitique  et  maladroite. 

Ces  deux  objections  fondamentales  ne  sont  rien  moins  que  déci- 
sives ;  et  je  le  prouva». 

Tout  d'abord  les  honorables  auteurs  du  questionnaire  ont  commis 
une  confusion.  Ils  n'ont  pas,  dans  l'alTaire  du  homestead,  dégagé  le 
véritable  nœud  de  l'institution. 

Qu'est-ce  donc  au  juste  qu'un  homestead?  un  bien  qui  devient  in- 
saisissable, mais  qui  reste  aliénable  sous  certaines  réserves.  L'insai- 
sissabilité,  c'est  le  point  culminant  du  système.  Les  conducteurs  de 
l'enquête  ont  mis  au  contraire  en  pleine  lumière  l'inaliénabilité  du 
fonds.  Or  les  auteurs  des  projets  de  1894  et  de  1898  sont  unanimes 
pour  maintenir  l'aliénabilité  de  l'immeuble,  et  les  enquêteurs  de- 
mandent gravement  si  le  homestead  doit  être  inaliénable!  Aucun  de 
nous  ne  l'a  supposé  ni  admis;  nous  avons  tous  dit  expressément  le 
contraire.  Si  le  bien  reste  aliénable,  les  doléances  des  colons  n'ont 
plus  de  raison  d'être,  car  les  terres  qu'ils  voudront  acquérir,  ils 
pourront  les  acquérir;  la  pratique  du  homestead  ne  met  pas  obsta- 
cle au  commerce  des  immeubles.  Voilà  donc  la  première  objection 
qui  s'évanouit;  en  s'y  attachant,  la  majorité  des  déposants  s'est 
quelque  peu  battue  contre  des  moulins  à  vent. 

Mais  reste  l'objection  tirée  du  crédit  indispensable  aux  indigènes, 
crédit  qu'il  ne  faut  pas  anéantir  à  leur  détriment  et  dont  ils  peu- 
vent avoir  un  absolu  besoin,  parles  temps  de  crise  surtout.  Nous 
arrivons  là  au  vif  du  débat.  En  dépit  de  toutes  les  protestations, 
nous  savons  que  l'usure  dévore  les  faibles,  surtout  en  Algérie; 
nous  ne  contestons  pas  d'ailleurs,  en  sens  inverse,  que  parfois 
l'emprunt,  en  temps  de  disette  par  exemple,  peut  être  pour  eux 
une  mesure  de  salut.  Est-il  possible  de  concililier  ces  idées  en 
appareqce contradictoires?  Ce  que  nous  voulons  interdire  en  somme, 
c'est  l'emprunt  imprudent,  c'est  l'emprunt  grevé  d'intérêts  trop 
lourds,  c'est  l'emprunt  conduisant  sournoisement  à  l'expropriation 
brutale  et  ruineuse.  J'ai  vainement  essayé  autrefois  d'obtenir  de 
MM.  Méline  et  Ribot  l'établissement  d'une  banque  agricole  centrale, 
qui  aurait  pu  disposer  de  capitaux  considérables  et  les  fournir  à 
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bas  prix  aux  agriculteurs.  Mais  à  défaut  de  celle  banque  agricole 
centrale,  qui  naîtra  bien  (quelque  jour,  il  existe  dès  maintenant,  en 
Algérie  notamment,  des  sociétés  mutuelles  de  prévoyance,  vérila- 
bles  syndicats  locaux,  qu'on  ne  peut  assimiler  aux  usuriers  dange- 
reux qui  saignent  jusqu'au  sang  leurs  clients  devenus  trop  vite 
leurs  victimes.  Je  comprendrais  donc  que  les  indigènes  fondateurs 
de  homeslead,  utilisant  ces  rouages  excellents,  fussent  exception- 
nellement autorisés  à  contracter  auprès  de  ces  sociétés  de  pré- 
voyance un  emprunt  limité.  J'admettrais  encore  que,  pour  assurer 
ces  opérations,  les  sociétés  touchassent  une  subvention  spéciale 
sur  les  trois  millions  que  la  Banque  d'Algérie  doit  mettre  gratuite- 
ment à  la  disposition  de  l'Etat.  Ces  sociétés  resteraient  soumises  au 
contrôle  incessant  de  l'administration;  mais  elles  ne  peuvent  être 
à  aucun  degré  traitées  comme  de  vulgaires  coupeurs  de  bourse  et 
comme  des  malfaiteurs  financiers.  11  me  semble  que  la  faculté 
d'emprunter  auprès  de  ces  bailleurs  de  fonds  d'une  espèce  particu- 
lière, pour  des  causes  déterminées  et  pour  un  chifTre  modeste, 
enlèverait  au  bien  de  famille  l'extrême  rigidité  qu'on  lui  reproche 
et  tempérerait  suffisamment  la  règle  de  l'insaisissabilité  qu'on  nous 
accuse  de  rendre  trop  absolue. 

Dans  l'enquête  ouverte  par  le  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
il  est  un  dernier  point  qui  mérite  de  retenir  l'attention  et  sur  lequel 
plusieurs  témoins  entendus  ont  présenté  une  opinion  discutable. 
Quelle  politique  économique  la  France  doit-elle  suivre  vis-à-vis  des 
indigènes? 

Plusieurs  déposants  déclarent  que  l'installation  des  homesteads 
indigènes  inaliénables  au  milieu  des  groupements  européens  (je  ne 
reviens  pas  sur  l'erreur  commise  relativement  à  l'inaliénabilité  de 
ces  immeubles)  compromettrait  la  sécurité  des  colons  français.  Il 
faudrait  plutôt,  suivant  ces  déclarants,  que  les  groupements  fran- 
çais formassent  dans  les  régions  choisies  par  eux  une  masse  homo- 
gène et  compacte;  les  indigènes,  restant  de  simples  ouvriers  agri- 
coles, vivraient  uniquement  de  salaires;  le  plus  grand  nombre  de 
ces  individus  serait  d'ailleurs  dirigé  vers  le  Sud.  et  de  plus  en  plus 
refoulé  vers  le  Sahara. 

Je  n'examine  pas  si  cette  façon  rigoureuse  d'opérer  ne  serait  pas 
une  faute  politique.  Qui  sème  le  vent  s'expose  à  récolter  la  tem- 
pête, et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  jouent  avec  les  sentiments  des 
peuples  indigènes. 
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Mais  je  crois  sincèrement  que  de  tels  procédés  constitueraient 
tout  au  moins  la  plus  grave  des  fautes  »au  point  de  vue  économi- 
que. Combien  sont  plus  intelligents  de  leurs  propres  intérêts  ces 
manufacturiers  du  continent  qui,  ayant  besoin  de  main-d'œuvre, 
s'efforcent  d'attacher  au  sol  prés  de  leur  usine  les  ouvriers,  sans 
lesquels  métiers  et  machines  seraient  frappés  d'impuissance!  La 
propagation  des  homesteads  autour  d'un  domaine  rural  garantirait 
au  colon  français  le  concours  d'un  certain  nombre  d'indigènes, 
établis  dans  le  voisinage  et  heureux  de  gagner  quelques  salaires 
sans  s'éloigner  de  leur  propre  lot.  La  pratique  du  homestead  en 
Algérie  peut  contribuer  à  rendre  plus  sédentaires  une  partie  de  ces 
indigènes;  le  contact  des  Européens  transformerait  peu  à  peu,  par 
l'exemple,  l'agriculture  arabe  encore  si  primitive,  et  le  rendement 
des  terres,  en  conséquence  de  ce  rapprochement,  ne  pourrait  que 
s'élever. 

Les  fondateurs  indigènes  de  homesteads  ne  deviendraient  pas 
par  là  les  concurrents  de  nos  compatriotes;  les  premiers,  installés 
sur  leur  parcelle  étroite,  travailleraient  surtout  pour  leur  consom- 
mation, tandis  que  les  Européens,  établis  sur  des  surfaces  plus 
étendues  et  disposant  de  capitaux  plus  considérables,  auraient 
plutôt  en  vue  l'exportation. 

L'introduction  du  homestead  en  Algérie,  que  réclament  d'une 
façon  si  pressante  les  djemâas  des  tribus  et  plusieurs  membres 
arabes  des  délégations  financières,  ne  peut  qu'aider  au  progrès  de 
la  richesse  dans  notre  belle  colonie.  Des  musulmans  éclairés  nous 
sollicitent  de  protéger  leur  coreligionnaires  contre  l'usure  et  contre 
les  emprunts  imprévoyants;  ils  disent  avec  franchise  qu'en  déta- 
chant du  sol  ceux-là  mêmes  que  notre  intérêt  nous  commanderait 
plutôt  d'y  fixer,  nous  nous  exposons  à  créer  de  nos  mains  des 
légions  de  vagabonds  et  peut-être  d'insurgés.  Il  serait  habile. 
d'écouter  d'aussi  sages  avis. 

J.  Leveillé. 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Universilé  de  Paris. 


DE  LA  CONDITION  LÉGALE  DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE 

AU    POINT    DE    VUE    DE    l'eXERCICE    DES    PROFESSIONS    COMMERCIALES    OU 
INDUSTRIELLES,   SOIT  COMME  PATRONS,   SOIT  COMME  SALARIÉS*. 


L'une  des  conséquences  les  plus  importantes  du  principe  de  la 
lit)erté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie  proclamé  parla 
Constituante  (nuit  du  4  août  1789,  Décret  des  2-17  mars  1791),  est 
que  toute  personne  peut,  à  ses  risques  et  périls,  s'adonner  en 
France  à  une  industrie  quelconque,  sans  aucune  distinction  entre 
les  Français  et  les  étrangers. 

A  ce  point  de  vue,  le  contraste  est  complet  entre  le  droit  moderne 
et  le  droit  ancien  :  nul,  en  effet,  n'était  admis  en  principe,  sous 
l'ancien  régime,  même  s'il  était  sujet  du  roi,  à  fabriquer  un  produit 
quelconque,  s'il  ne  faisait  partie  d'une  corporation  reconnue,  ou 
n'était  investi  d'un  privilège  royal*. 

Si  les  étrangers  sont,  manifestement,  dans  une  certaine  condi- 
tion d'infériorité  au  regard  des  Français,  soit  au  point  de  vue  du 
droit  public,  soit  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des  droits  privés, 
cette  infériorité  n'existe  pas  en  principe  pour  l'exercice,  en  France, 
des  professions  commerciales  et  industrielles,  considérées  comme 
rentrant  essentiellement  dans  \ejiis  gentium,  c'est-à-dire  dans  cette 


'  Cet  article  est  détaché  du  cliapilre  II  de  notre  Traité  de  législation  industrielle 
«  Les  lois  ouvrières  »,  2"  éd.,  qui  paraîtra  dans  quelques  semaines  cliez  Rousseau. 

*  Sur  la  condition  faite  aux  étrangers  dans  notre  ancien  droit,  notamment  au  point 
de  vue  du  commerce  et  de  l'industrie,  consult.  notamment  :  Bacquet,  Droit  d'aubaiîie; 
Laine,  Introduction  au  droit  international  privé;  Démangeât,  Histoire  de  la  condi- 
tion des  étrangers  dans  l'ancien  et  le  nouveau  droit;  Weiss,  Traité  théorique  et  pra- 
tique du  droit  international  privé,  t.  II,  Le  droit  de  l'étranger,  1898.  —  Consult. 
aussi  :  Des  Cilleuls,  Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie  en  France  aux  xvit»  et 
wm'  siècles,  1898;  Esmein,  Cours  d'histoire  du  droit  français,  3«  éd.;  Fagniez,  Do- 
cuments relatifs  à  l'histoire  de  l'industrie  et  du  commerce  en  France,  1900;  Germain 
Martin,  La  grande  industrie  sous  le  régime  de  Louis  XIV,  et  La  grande  indîistrie 
sous  le  régime  de  Louis  XV;  Godart,  L'ouvrier  en  soie,  monographie  du  tisseur 
lyonnais,  1899;  Huvelin,  Essai  historique  sur  le  droit  des  foires  et  marchés,  1897? 
Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  avant  1789, 
2«  édit.,  1901,  2  vol.  ;  Martin  Saint-Léon,  Histoire  des  corporations  de  métiers,  1897; 
Sauzet,  Essai  historique  sur  la  législation  ouvrière  de  la  France,  Revue  d'économie 
politique,  1892,  p.  353,  890  et  s. 
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catégorie  fie  droits  concédés  indifféremment  aux  étrangers  et  aux 
nationaux,  sans  aucune  condition  de  réciprocité  '. 

Sociétés  étrangères,  titres  étrangers.  —  C'est  ainsi  que  les 
étrangers  peuvent,  sans  avoir  à  se  munir  d'aucune  autorisation, 
fonder  en  France  des  établissements  industriels  ou  commerciaux, 
ou  établir  des  succursales  et  agences  dépendant  de  maisons  prin- 
cipales situées  à  l'étranger. 

L'on  ne  saurait  considérer  comme  une  entrave  sérieuse  à  la 
liberté  d'établissement  des  maisons  étrangères  la  nécessité,  pour  les 
sociétés  par  actions  étrangères,  d'être  pourvues,  pdur  fonctionner 
librement  en  France,  de  l'autorisation  prévue  par  la  loi  du  30  mai 
4857.  Cette  autorisation,  en  effet,  est  générale,  c'est-à-dire  con- 
férée en  bloc  par  un  décret  du  gouvernement  français  à  toutes  les 
sociétés  d'un  même  pays  ;  et  la  plupart  des  puissances  ont  bénéficié 
en  fait  d'un  décret  de  ce  genre,  la  loi  de  1857  n'en  subordonnant 
même  pas  la  concession  à  la  condition  de  réciprocité  au  profit  des 
sociétés  françaises  opérant  à  l'étranger*. 

11  en  est  de  même  des  prescriptions  de  notre  législation  fiscale 
concernant  la  circulation  des  titres  étrangers  sur  le  marché  français 
(décret  6  fév.  1880),  et  l'assujettissement  des  sociétés  étrangères 

*  Sur  la  distinction  traditionnelle  des  droits  rentrant  dans  le  jus  r/enlium,  et  des 
droits  se  rattachant  au^ws  civile,  et  concédés  aux  étrangers  sous  condition  de  récipro- 
cité diplomatique  (C.  civ.,  art.  11)  :  —  Cons.  notamment,  outre  les  ouvrages  précités 
de  Weiss  et  Démangeât,  les  Traités  de  droit  inlernutional  privé  de  Despagnet,  Sur- 
ville et  Arthuys,  Audinet,  Asser  et  Rivier,  L.  Durand,  etc. —  V.  aussi  Dalloz,  Suppl. 
au  répert.,  v»  Droits  civils,  n.  130  et  s.  ;  Répertoire  Fuzier-Herman  (Sirey),  v*  Etran- 
gers. —  Sur  la  condition  des  étrangers  envisagée  plus  spécialement  au  point  de  vue 
ndustriel  :  —  Cons.  spécialement  Campistron,  Commentaire  pratique  des  lois  des 
26  juillet  1889  et  22  juillet  1893;  Cliandèze,  De  l'intervention  des  pouvoirs  publics 
dans  l'émigratioîi  au  xix<=  siècle,  1898;  Hubert-Valleroux,  Le  contrat  du  travail, 
p.  109  et  s.  ;  Copineau  et  Henriet,  Cçmmentaire  de  la  loi  du  9  août  iS9S;  Oubert,  Des 
conditions  du  travail  dans  les  adjudications  de  lravau.x  publics,  1900;  A.  Blanc, 
L'immigration  en  France  et  le  travail  national,  th.  Lyon,  1901,  et  la  bibliog. 
détaillée  jointe  à  l'ouvrage.  —  Cons.  aussi  P.  Leroy-Beaulieu,  La  question  des  étran- 
gers en  France  au  point  de  vue  économique  {Journal  de  droit  international  privé, 
1888,  p.  189),  La  taore  des  étrangers  en  France  et  hors  de  France  [Econ.  franc.,  8  janv. 
1898);  Pey,  La  situation  des  étrangers  en  France  [Ann.  de  la  Soc.  d'écon.  politique 
de  Lyon,  1894). 

^  Sur  l'inlerprélalion  de  la  loi  de  1857  et  les  difficultés  auxquelles  elle  a  donné  lieu, 
cons.  notamment  :  Weiss,  op.  cit.,  les  thèses  de  MM.  Chervet,  Pipi,  Méplain,  sur  La 
condition  juridique  des  sociétés  étrangères  en  France;  Pic,  Traité  de  la  faillite  des 
sociétés  et  note  sons  D.,  97.  2.  497;  Dalloz,  Suppl.  au  Uép.,  v»  Sociétés,  n.  2260  et  s.; 
Iloupin,  Traité  des  sociétés,  t.  II,  p.  350  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial,  t.  H,  p.  779  et  s.  ;  Thaller,  Traité  de  droit  coynmei'cial,  p.  362  et  s. 
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aux  taxes  qui  frappent  les  sociétés  françaises,  ou  à  des  taxes  équi- 
valentes (L.  28  déc.  1895,  décret  2  janv.  1896,  loi  de  finances  du 
13  avril  1898).  Il  suffit  en  effet  de  se  reporter  à  ces  textes  pour 
constater  qu'ils  ont  eu  exclusivement  pour  but  de  faire  cesser  une 
immunité  inacceptable,  dont  la  conséquence  était  d'assurer  aux 
valeurs  étrangères  une  véritable  prime,  au  détriment  des  titres 
français  lourdement  taxés*. 

Propriété  industrielle  :  droit  des  étrangers;  Union  internatio- 
nale. —  Il  est  vrai  que  nos  lois  sur  la  propriété  industrielle  sem- 
blent établir  une  différence  importante  entre  les  Français  et  les 
étrangers.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence,  et  il  suffit  de  se  re- 
portera ces  lois  pour  constater  que  les  étrangers  résidant  en  France, 
môme  s'ils  n'ont  point  été  autorisés  à  établir  leur  domicile  en 
France  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  civile  (C.  civ.,  art.  13), 
sont,  en  thèse  générale,  assimilés  aux  Français.  Ne  sont  dans  une 
position  d'infériorité  au  regard  des  Français  que  les  non  résidents, 
prétendant  introduire  en  France  des  produits  fabriqués  à  l'étran- 
ger; et  encore  convient-il  de  remarquer  qu'à  cet  égard  les  Fran- 
çais non  résidents  ne  sont  pas  mieux  traités  que  les  sujets  étran- 
gers. Aussi  a-t-on  pu  dire  avec  raison  que  «  la  législation  française 
semble  avoir,  pour  les  droits  industriels  et  commerciaux,  fait  bon 
marché  de  la  personne  de  leur  titulaire  pour  considérer  unique- 
ment le  lieu  où  ils  ont  pris  naissance,  et  négligé  la  nationalité  du 
sujet  du  droit  pour  s'attacher  à  la  nationalité  de  son  objet;  elle 
reconnaît,  pour  ainsi  dire,  à  cet  objet  un  statut  personnel  ».  Weiss, 
Traité  élémentaii^e  de  droit  international  privé ,  p.  674*. 

'  Sur  le  régime  fiscal  des  litres  étrangers  en  France,  consulter  notamment,  outre  les 
ouvrages  précités  de  Houpin  et  Lyon-Caen  et  Renault  :  Buchère,  Traité  des  valeurs 
7nobilières, ■  Demnzure,  Régime  fiscal  des  sociétés;  Jobit,  Uëgime  fiscal  des  valeurs 
mobilières  ;  Robin,  Régime  légal  des  valeurs  mobilières  étrangères  en  France,  th. 
Lyon,  1899;  Boullay,  Condition  juridique  des  sociétés  étrangères  en  France  et  de 
leurs  titres  sur  le  marché  français,  1899. 

'  En  matière  de  brevets  d'invention,  l'assimilalion  est  complète  entre  les  nationaux 
et  les  étrangers  (art.  27  et  28,  L.  5  juillet  1844);  il  n'existe  qu'une  seule  différence  de 
droit  entre  l'étranger  et  le  français,  au  point  de  vue  du  cautionnement  imposé  par 
l'art.  47-4»  à  l'étranger  qui  requiert  la  saisie  d'objets  prétendus  contrefaits.  Quant  aux 
conditions  imposées  au  breveté  étranger  qui  veut  faire  protéger  son  invention  en 
France  (art.  29,  .SI  et  32, 2"  et  3°),  elles  sont  identiques  pour  tous  les  titulaires  de  bre- 
vets étrangers,  qu'ils  soient  ou  non  de  nationalité  française. 

En  ce  qui  concerne  les  dessins  et  modèles  de  fabrique,  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce  et  le  nom  commercial,  la  loi  du  26  nov.  1873  pose  le  principe  de  la  réci- 
procité législative.  Pour  nous  en  tenir  aux  marques,  il  ressort  de  la  combinaison  de 
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Au  surplus,  dans  les  rapports  de  la  France  avec  les  Etals  signa- 
taires .de  VUnion  internationale  du  20  mars  1883,  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle,  ainsi  que  des  conventions  posté- 
rieures de  Madrid  (14  avril  1891,  Rcc.  des  lois  industrielles,  de 
Cohendy,  3"  éd.,  p.  217),  et  de  Bruxelles  (14  décembre  1900,  La 
propriété  industrielle,  n"'  20  et  28  février  1901),  toutes  ces  inéga- 
lités plus  apparentes  que  réelles  ont  disparu  ;  l'égalité  de  traitement 
pour  tous  les  ressortissants  des  divers  Etats  signataires  est  com- 
plète, et  certains  auteurs  considèrent  môme  certaines  stipulations 
de  l'acte  d'union  comme  susceptibles  d'avantager  outre  mesure  les 
produits  de  fabrication  étrangère'. 

Caution  judicatum  solvi.  —  Reste  une  mesure,  justifiée,  dans 
la  pensée  de  ses  promoteurs,  par  les  facilités  actuelles  de  déplace- 
ment, qui  auraient  sensiblement  diminué,  pour  les  négociants  fran- 
çais en  contestation  avec  les  étrangers,  les  garanties  moyennes  de 

l'art.  6  de  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques,  et  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1873  précitée  : 
—  1»  que  tout  étranger  ayant  un  établissement  en  France  est  assimilé  aux  Français  au 
point  de  vue  des  droits  que  peut  lui  conférer  la  marque  régulièrement  déposée;  — 
2o  que  tout  négociant,  français  ou  étranger,  peu  importe,  n'ayant  pas  d'établissement  en 
France,  est  soumis  en  principe  à  la  condition  de  réciprocité.  Mais  la  condition  de  réci- 
procité dispense  de  l'établissement  en  France,  si  bien  que  la  protection  de  la  loi  fran- 
çaise est  acquise  sans  condition  de  réciprocité,  législative  ou  diplomatique,  à  de 
véritables  marques  étrangères  apposées  sur  des  produits  étrangers,  fabriqués  en  pays 
étranger.  (>ontre  ces  produits,  l'industrie  française  n'est  protégée  que  par  les  disposi- 
tions des  art.  19  de  la  loi  de  1857  et  15  de  la  loi  du  11  janv.  1892,  relatifs  aux  fausses 
indications  de  provenance.  —  Cons.,  sur  linterprélation  de  ces  articles  destinés  à 
protéger  la  fabrication  française  contre  la  concurrence  déloyale  étrangère,  notre  étude 
sur  «  l'introduction  frauduleuse  en  France  de  produits  étrangers  revêtus  d'une  marque 
française  usurpée  ou  d'une  fausse  indication  de  provenance  »  [Journ.  Clunel,  1900, 
p.  290  et  s.),  et  notre  note  sous  D.,  99.  2.  201.  —  V.  aussi  sur  la  propriété  industrielle 
en  droit  international  (en  dehors  des  traités  généraux  sur  le  Droit  international  privé 
de  Weiss,  Despagnet,  Surville  et  Arthuys,  etc.,  sur  la  Législation  industrielle  de  Bry, 
M.  Dufourmantelle,  sur  les  Brevets  de  Pouillet,  Allard,  Mainié,  sur  les  Dessins  de 
Fauchille,  Pbilipon,  Ducreux,  etc.,  sur  les  Marques  de  Pouillet,  Maillard  de  Marafy, 
Darras)  :  Auger,  Des  brevets  d'invention  et  des  marques  considérés  au  point  de  vue 
international,  1882;  Bozérian,  La  convention  internationale  du  20  inars  ISSS,  1885; 
Barberot,  De  ta  propriété  industrielle  dans  les  rapports  internationaux,  1887;  Mes- 
nil,  Des  marques  de  fabrique  et  du  nom  commercial  dans  les  rapports  internatio- 
naux, 1887;  Donzel,  Commentaire  de  la  convention  internationale  de  ISSS,  1892; 
J.-L.  Brun,  Les  marques  de  fabrique  en  droit  français,  droit  comparé  et  droit  inter- 
national, 1894;  Ponsard,  Le  droit  international  conventionnel,  1894;  Vidal-Naquet, 
Les  marques  de  fabrique  et  le  nom  commercial  en  droit  international,  1898; 
Annuaire  de  l'association  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, 1  vol.  par  an  depuis  1897. 

*  Donzel,  De  l'état  actuel  de  la  question  de  la  propriété  industrielle  au  point  de 
vue  international,  1879. 
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remboursement  des  frais  et  dommages  alloués  à  la  partie  gagnante 
{Annales  de  droit  commercial,  1895,  p.  168)  :  nous  voulons  parler 
de  la  loi  du  5  mars  1895,  étendant  aux  matières  commerciales 
l'obligation  imposée  par  Tarticle  16  du  code  civil,  à  l'étranger  de- 
mandeur, de  fournir  la  caution  judicatiim  solvi. 

I.a  valeur  de  cette  innovation  est  très  contestée,  et  beaucoup 
d'auteurs  la  considèrent  plutôt  comme  une  vexation  inutile,  sus- 
ceptible de  provoquer  des  représailles  à  l'encontre  des  Français 
appelés  à  plaider  devant  les  tribunaux  étrangers,  que  comme  une 
mesure  de  protection  efficace  :  d'autant  plus  que,  si  les  facilités  de 
déplacement  permettent  aux  plaideurs  étrangers  de  se  soustraire 
plus  aisément  aux  conséquences  d'un  procès  téméraire,  cette  même 
cause,  jointe  au  développement  des  procédés  de  recouvrement  par 
l'entremise  des  banques,  facilite  aujourd'hui  le  prompt  règlement 
des  affaires  commerciales  traitées,  ou  des  litiges  pendants  entre 
négociants  de  nationalités  différentes. 

Au  surplus,  et  à  supposer  que  la  réforme  eût  sa  raison  d'être,  il 
convient  de  remarquer  que  son  efficacité  s'est  presque  immédiate- 
ment trouvée  paralysée  par  l'adhésion  de  la  France  à  la  conven- 
tion de  la  Haye  sur  le  droit  international  privé  (Convention  des 
14  novembre  1896-22  mai  4897,  loi  de  ratification  des  31  mars- 
9  avril  1899,  D.,  99.  4.  102).  Cette  convention  affranchit  en  effet, 
par  son  article  11,  tous  les  ressortissants  des  Etats  signataires 
(15  Etats  européens)  de  l'obligation  de  fournir  la  caution  judicatwn 
solvi  devant  les  tribunaux  desdits  Etats. 

Travailleurs  étrangers  :  Lois  de  protection  nationale.  —  Si  les 
étrangers  de  toute  provenance  sont  libres,  sous  les  seules  restric- 
tions formulées  ci-dessus,  de  créer  ou  d'acquérir  en  France  des 
établissements  de  commerce  ou  d'industrie,  la  même  liberté  existe, 
pour  les  travailleurs  étrangers,  de  faire  concurrence  aux  travail- 
leurs français  et  de  louer  leurs  services  en  France,  comme  ouvriers, 
commis  ou  employés  de  toute  catégorie.  Les  seules  dispositions, 
assez  illusoires  d'ailleurs  pour  la  plupart,  susceptibles  de  restreindre 
directement  ou  indirectement  la  liberté  d'embauchage,  soit  au 
regard  de  l'employeur  français  ou  étranger,  soit  au  regard  du  sala- 
rié étranger,  résultent  de  la  combinaison  des  textes  suivants  :  Loi 
du  21  mars  1884  sur  \q^  syndicats  professionnels  (art.  4,  exigeant 
la  nationalité  française  des  administrateurs);  décret  du  2  octobre 
1898  sur  la  déclaration  de  résidence  des  étrangers;  loi  du  8  août 
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1893,  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la  protec- 
tion du  travail  national  (Hec.  Cohendy,  p.  106);  décrets  du 
10  août  1899  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  pas- 
sés au  nom  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  publics  [ibid.,  p.  224). 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  :  — a)  la  loi  du  3  décembre  1849 
sur  Vexpidsion  des  étrangers,  cette  loi  n'ayant  d'autre  but  que  de 
régler  l'exercice  d'un  droit  régalien  de  l'Etat,  lequel  se  justitie  par 
des  considérations  d'ordre  public  et  de  défense  nationale,  et  non 
point  de  servir  de  régulateur  à  l'immigration  étrangère  '  ;  —  à)  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  dont  l'article  3  m  fine, 
bien  que  conçu  dans  un  esprit  de  faveur  pour  les  ouvriers  français, 
a  eu  cette  conséquence  paradoxale,  par  suite  du  rejet  du  principe 
de  l'assurance  obligatoire,  de  créer  une  prime  indirecte  à  l'embau- 
chage des  ouvriers  étrangers  (Cons.  notre  étude  sur  la  loi  du  9  avril 
i898  dans  la  Rev.  d'écon.  polit.,  1898,  p.  497  et  s.).  —  Sur  la 
situation  faite  aux  ouvriers  étrangers  par  le  projet  de  loi  relatif 
aux  retraites  ouvrières,  voir  in fra  titre  IV'  de  ce  Traité. 

Nous  reviendrons  par  la  suite  sur  les  prescriptions  de  la  loi  de 
1884  concernant  la  nationalité  des  administrateurs  (chap.  IV, 
infra),  ainsi  que  sur  les  décrets  du  10  août  1899,  les  seules  dispo- 
sitions de  notre  droit  susceptibles  de  remédier  aux  inconvénients 
de  l'immigration   étrangère  (titre  II,  chap.  I,    sect.  3,  infra).  11 

'  Sur  la  léj,n.slalion  française  et  étrangère  relativement  à  l'expulsion  des  étrangers, 
cons.  notamment  :  Bès  de  Berg,  De  l'expulsion  des  étrangers,  th.,  1881;  Féraud- 
Giraud,  Réglementation  de  l'expulsion  des  étrangers  {Journal  Clunel,  1890,  p.  414), 
Pascaud,  De  l'admission  et  de  l'expulsion  des  étrangers,  1889;  Barrier,  De  la  police 
des  étrangers,  th.,  1898;  Blanc,  op.  cit.,  p.  93  et  s.  —  Gens,  aussi  Bonfils-Fauchille, 
Manuel  de  droit  international  public,  3«  éd.,  p.  242et  les  autorités  citées;  Despagnet, 
Cours  de  droit  international  public,  p.  247;  Berlhélemy,  Traité  de  droit  administra- 
tif, p.  346.  —  Voir  également  sur  l'afTaire  Ben-Tillet  (sent,  arbitrale  de  M.  A.  Desjar- 
dins entre  la  France  et  la  Belgique,  posant  les  limites  du  droit  régalien  d'expulsion 
des  étrangers,  26  décembre  1898)  :  Grivaz,  chron,  de  la  Rev.  gén.  de  dr.  intern.  publ., 
1899,  p.  46  et  s.,  D.,  99.  2.  165,  et  les  autorités  citées  en  note.  —  Sur  la  législation 
relative  aux  passeports,  encore  théoriquement  en  vigueur,  bien  que  rarement  appliquée 
en  France,  consult.  Dalloz,  Suppl.  au  répert.,  v°  Passeport;  Bonfils-Fauchille,  p.  243; 
Berthélemy,  p.  326;  Blanc,  p.  110.  Il  est  évident  que,  par  l'application  rigoureuse  des 
lois  sur  les  passeports,  comme  en  Russie,  ou  dans  certaines  parties  de  l'empire  alle- 
mand (Alsace-Lorraine,  ordonnance  de  1888  appliquée  toutefois  aujourd'hui  avec  plus 
de  ménagements),  les  Etats  étrangers  peuvent  aisément  régler  ou  môme  supprimer 
l'immigration  des  travailleurs  français,  dans  la  mesure  oii  ils  le  jugent  opportun.  — 
V.  auteurs  précités,  adde  :  Clunet,  La  question  des  passeports  en  Alsace-Lorraine, 
1888. 
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nous  suffira  donc,  pour  Tinslant,  d'exposer  brièverp.enl  l'économie 
du  décret  de  1888  et  de  la  loi  de  1893. 

Décret  DU  2  octobre  4888.  —  Aux  termes  du  décret,  tout  étran- 
ger non  admis  à  domicile,  qui  se  propose  d'établir  en  France  sa 
résidence,  est  tenu  de  faire  à  la  mairie  de  la  commune  où  il  entend 
se  fixer  (à  Paris,  à  la  préfecture  de  police  ;  à  Lyon,  à  la  préfecture) 
une  déclaration  mentionnant  ses  noms  et  prénoms,  nationalité,  âge, 
lieu  de  naissance,  profession  ou  moyens  d'existence,  ainsi  que  les 
noms,  prénoms,  etc.,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  mineurs.  Cette 
déclaration  doit  être  renouvelée  à  chaque  changement  de  domicile. 
Les  infractions  à  ces  prescriptions  sont  punies  des  peines  de  simple 
police,  sans  préjudice  du  droit  d'expulsion  appartenant  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Ce  décret  était  manifestement  insuffisant,  puisqu'il  ne  s'appliquait 
qu'aux  étrangers  venus  en  France  pour  y  faire  un  séjour  prolongé, 
et  laissait  en  dehors  de  tout  contrôle  ceux  qu'il  était  le  plus  utile  de 
surveiller,  soit  à  raison  de  leur  passé  parfois  suspect,  soit  à  raison 
de  la  concurrence  qu'ils  font  au  travail  national  :  à  savoir,  les  am- 
bulants, les  nomades,  et  aussi  les  ouvriers  étrangers  embauchés 
pour  un  travail  déterminé,  ou  ceux  qui,  résidant  à  l'étranger,  à 
proximité  de  la  frontière,  viennent  chaque  jour  travailler  dans  une 
usine  française. 

Aussi,  un  mouvement  très  marqué  se  fît-il  jour  vers  cette  époque 
au  parlement  français,  dans  le  sens  d'une  protection  plus  efficace 
assurée  au  travail  national.  Diverses  propositions,  tendant  pour  la 
plupart  à  l'établissement  de  taxes  plus  ou  moins  élevées  sur  les  tra- 
vailleurs étrangers,  furent  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
(Proposition  Pradon,  1885;  Castehn,  1889;  Lalou,  1889;  Thellier 
de  Poncheville,  1892;  Brice,  1893,  etc.). 

Ces  propositions  n'aboutirent  pas,  le  gouvernement  s'étant  nette- 
ment opposé,  à  raison  des  traités  internationaux  conclus  entre  la 
France  et  certains  Etats,  à  l'établissement  d'une  taxe  de  séjour 
quelconque  sur  les  étrangers*. 

Laissant  de  côté  la  taxe,  la  commission  saisie  des  propositions 

'  C'est  ainsi  qu'à  la  séance  de  la  Chambre  du  6  mai  1893,  M.  Develle,  ministre  des 
affaires  étrangères,  déclara  être  lié  par  un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  la 
République  Sud-africaine,  dont  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  Belgique  avaient  le 
droit,  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  de  revendiquer  le  bénéfice. 
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précédentes  substitua  aux  textes  qui  lui  étaient  soumis  un  projet 
tendant  à  constituer  en  France,  sous  certaines  sanctions  pénales, 
édictées  tant  contre  l'ennployeur  français  que  contre  l'employé 
étranger,  un  (Hat  civil  régulier  à  tous  les  étrangers  qui  y  séjour- 
neraient pour  l'exercice  d'une  profession,  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie.  Ce  projet  est  devenu  la  loi  du  8  août  1893,  sur  le  séjour 
des  étrangers  en  France  et  la  protection  du  travail  national. 

Cette  dernière  rubrique  figure  plutôt  dans  le  titre  de  la  loi  comme 
pierre  d'attente  que  comme  une  indication  correspondant  au  contenu 
réel  de  la  loi.  Ce  n'est  en  effet  que  très  indirectement,  par  l'effet 
des  entraves  légères  qu'elle  apporte  à  l'établissement  des  chefs 
d'industrie  étrangers  ou  à  l'embauchage  des  travailleurs  étrangers, 
qu'elle  constitue  pour  le  travail  national  une  protection. 

Loi  DU  8  AOUT  1893.  —  L'économie  de  la  loi  est  des  plus  simples. 
Aux  termes  de  l'art,  l"',  tout  étranger  non  admis  à  domicile,  arri- 
vant, dans  une  commune  j»o?/r  y  exercer  une  profession,  un  com- 
merce ou  une  industrie,  doit  faire  à  la  mairie  une  déclaration  de 
résidence  en  justifiant  de  son  identité,  dans  les  huit  jours  de  son 
arrivée.  Cette  déclaration  est  consignée  sur  un  registre  spécial,  dit 
registre  d'immatriculation  des  étrangers  :  un  extrait  est  délivré 
au  déclarant  dans  la  forme  des  actes  de  l'état  civil  et  moyennant 
l'acquittement  des  mêmes  droits.  En  cas  de  changement  de  com- 
mune, l'étranger  doit  faire  viser  son  certificat  d'immatriculation 
dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  rési- 
dence. 

Les  sanctions  sont  les  suivantes  :  —  contre  toute  personne  qui, 
sciemment,  aurait  employé  un  étranger  non  immatriculé,  l'applica- 
tion des  peines  de  simple  police  ;  contre  l'étranger  qui  n'aurait  pas 
fait  la  déclaration  dans  les  délais  légaux  ou  qui  refuserait  de  pro- 
duire son  certificat,  une  peine  correctionnelle,  50  à  500  fr.  Celui 
qui  aurait  fait  sciemment  une  déclaration  fausse  ou  inexacte  est 
passible  d'une  amende  de  100  à  300  fr.,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'inter- 
diction temporaire  ou  indéfinie  du  territoire  français. 

Ce  texte  appelle  plusieurs  observations.  L'on  remarquera,  tout 
d'abord,  que,  pas  plus  que  le  décret  de  88,  la  loi  de  93  ne  s'applique 
aux  étrangers  de  passage.  Sans  doute  il  n'est  pas  indispensable 
que  le  séjour  de  l'étranger  ait  un  caractère  définitif  ni  continu,  mais 
encore  faut-il  qu'il  soit  d'une  certaine  durée,  sinon  il  n'y  aurait  pas 
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exercice  d'une  profession,  ou  s'il  est  discontinu,  qu'il  affecte  une 
certaine  régularité  ^ 

Quiconque  exerce  d'ailleurs,  dans  les  conditions  ci-dessus  spéci- 
fiées, une  profession  en  France,  est  tenu,  s'il  est  de  nationalité 
étrangère,  aune  déclaration  personnelle  ;  une  déclaration  collective, 
faite  par  le  père  de  famille  et  dans  laquelle  il  aurait  désigné  ses  enfants, 
conforménaent  aux  prescriptions  du  décret  de  88,  ne  saurait  être 
considérée  comme  valable  pour  celui  de  ses  enfants,  qui,  par  la 
suite,  viendrait  à  exercer  une  profession  (Crim.  cass.,  15  juill.  1895, 
D.,  95.  1.  5).  Il  ne  suffirait  môme  pas,  si  le  père  et  certains  mem- 
bres de  sa  famille  placés  sous  son  autorité,  femme  ou  enfants  mi- 
neurs, exerçaient  des  professions  distinctes,  d'une  déclaration  col- 
lective du  chef  de  famille  énonçant  la  profession  de  chacun.  La  loi 
exige  une  immatriculaljon  individuelle,  pouvant  servir  de  base  à  la 
délivrance  d'un  certificat  également  individuel.  Même  arrêt.  Cf. 
Douai,  5  mars  1894,  D.,  95.  2.  559. 

La  pénalité  édictée  par  la  loi  atteint  tout  employeur  qui,  sciem- 
ment, a  admis  dans  ses  ateliers  un  ouvrier  étranger  n'ayant  pas 
satisfait  aux  prescriptions  légales.  Mais  l'erreur  de  droit  n'est  pas 
une  excuse  :  si  l'employeur  a  connu  la  qualité  d'étranger  de  sou 
ouvrier,  et  qu'il  se  soit  à  tort  contenté  d'un  certificat  ne  répondant 
pas  aux  exigences  de  la  loi,  il  encourt  une  condamnation  (Crim. 
cass.,  6  nov.  1896,  D.,  97.  1.  303). 

Mais  les  peines  étant  de  droit  étroit,  et  la  loi  n'ayant  sanctionné, 
pénalement  que  le  défaut  de  déclaration  et  non  le  défaut  de  visa, 
la  jurisprudence,  après  certaines  hésitations,  s'est  fixée  dans  le 
sens  de  la  non   application  des  peines  établies  par  la  loi  de  93, 

'  Jugé  en  ce  sens  :  l»  Que  la  loi  s'applique  à  l'entrepreneur  étranger  qui,  ayant  établi 
en  France  un  chantier,  vient  de  temps  en  temps  le  visiter.  Trib.  correct.  Valenciennes, 
2  nov.  1894,  D.,  95.  2.  58;  2°  qu'un  dentiste  étranger  qui  revient  périodiquement  dans 
une  ville  française  est  assujetti  aux  prescriptions  légales  (Douai,  30  juin  1896,  D.,  97. 
2.  12)  ;  3°  que  la  loi  s'applique  à  l'étranger  qui  exerce  régulièrement  sa  profession  en 
France,  alors  même  qu'il  résiderait  sur  le  sol  étranger  à  proximité  de  la  frontière 
(Nancy,  5  avril  1894,  D.,  95.  2.  57).  Cette  solution  est  particulièrement  importante,  car 
elle  permet  de  faire  le  dénombrement  de  cette  population  ouvrière  flottante,  non 
visée  par  le  décret  de  88,  qui,  résidant  en  Belgique  ou  en  Alsace-Lorraine  par  exemple 
trouve  à  s'occuper  régulièrement  dans  les  établissements  industriels  français,  sans 
quitter  le  sol  étranger. 

Quant  aux  étrangers  qui  s'établissent  en  France  sans  y  exercer  de  profession  définie, 
ils  restent  soumis  au  décret  de  88  (Blanc,  p.  99).  Il  eût  été  très  préférable,  à  notre 
avis,  de  fusionner  les  prescriptions  du  décret  et  celles  de  la  loi. 
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soil  à  l'olranger  qui  aurait  omis  de  faire  viser  son  cerlifical  à  la 
mairie  de  sa  nouvelle  résidence,  soil  à  l'industriel  qui  emploierait 
ledit  étranger  (Crim.  rej.,  7  nov.  1895,  D.,  95.  1.  544.  Cf.  Dali., 
Suppl.  au  Ré  p.,  v°  Travail,  n.  137)  *. 

Insuffisance  de  la  législation  en  vigueur  :  progrès  de  rimmi- 
gration.  —  La  législation  dont  nous  venons  de  décrire  brièvement 
l'économie  est-elle  suffisamment  protectrice  du  travail  national? 
Il  est  permis  d'en  douter.  La  loi  de  1893  ne  pouvait  amener  et  n'a 
amené  en  fait  aucun  ralentissement  dans  l'immigration  étrangère; 
les  statistiques  les  plus  récentes  démontrent  jusqu'à  l'évidence  que 
dans  certains  centres  industriels  tout  au  moins,  situés  à  proximité 
de  la  frontière,  la  concurrence  étrangère,  déjà  dénoncée  il  y  a 
plus  de  vingt  ans  dans  le  rapport  Pradon  (2  fév.  1881),  est  deve- 
nue positivement  redoutable  pour  les  ouvriers  français. 

Attirés  en  France  par  le  libéralisme  même  de  nos  lois,  par 
l'élévation  relative  de  nos  salaires,  les  travailleurs  étrangers  se 
font  embaucher  d'autant  plus  aisément  que,  n'ayant  pas  ordinaire- 
ment de  famille  à  soutenir,  ou  ayant  laissé  leur  famille  dans  leur 
pays  d'origine,  où  les  conditions  de  la  vie  sont  moins  onéreuses 
(sur  la  disproportion  de  l'élément  masculin  et  de  l'élément  féminin 
dans  l'immigration,  v.  les  statistiques  citées  en  note),  moins  diffi- 
ciles également  sur  les  conditions  matérielles  de  l'existence,  ali- 
ment ou  logement,  plus  frustes  et  plus  résistants,  ils  peuvent  se 
contenter  d'un  salaire  moindre  :  salaire  qui,  pour  des  ouvriers 
français,  serait  presque  \m  salaire  de  famine. 

Au  recensement  de  189G,  le  chiffre  des  salariés  étrangers  s'éle- 
vait à  382.000  contre  339.000  seulement  à  celui  de  1891  %  et  tout 


'  Pour  être  légalement  soutenable,  celle  jurisprudence  n'en  a  pas  moins  pour 
l'ésultal  de  détruire  l'équilibre  de  la  loi.  Comment,  en  efTet,  exercer  un  contrôle 
sérieux  sur  les  allées  et  venues  des  rouleurs  de  provenance  étrangère,  s'ils  peuvent, 
une  fois  immatriculés  dans  une  ville  française,  se  faire  embaucher  dans  un  autre 
centre  industriel  sans  faire  viser  leur  certificat?  Aussi  le  ministre  de  l'Intérieur, 
président  du  Conseil,  a-t-il  récemment  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet 
de  loi  tendant  à  frapper  de  peines  identiques  le  défaut  de  déclaration  et  le  défaut  de 
visa  du  certificat  (Gh.,  29  janv.  1902). 

*  En  1851,  il  n'y  avait  pas  plus  de  300.000  étrangers  en  France;  il  y  en  avait 
500.000  en  1861,  740.000  en  1872,  1.130.211  on  1891  (soit  2,97  p.  100  par  rapport  à  la 
population  totale  au  lieu  de  1,06  en  1851),  1.051.907  en  1896.11  y  a  donc  eu  une 
légère  décroissance  du  chiffre  total  des  étrangers  de  1891  à  1896;  mais  le  nombre  des 
étrangers  exerçant  une  profession  s'est  sensiblement  accru  (382.000  en  1896  contre 
339.000  en  1891).  Sur  ces  382.000  étrangers,  chefs  d'industrie,  employés,  ouvriers,  etc., 
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permet  de  supposer,  bien  que  les  chiffres  définitifs  du  recensement 
par  professions  ne  soient  pas  encore  officiellement  connus,  que  le 
recensement  de  1901  accusera  une  progression  au  moins  aussi  forte. 

De  cette  concurrence,  très  âpre,  naissent  des  rivalités  fâcheuses 
entre  ouvriers  et  étrangers,  des  rixes  très  fréquentes,  qui,  parfois, 
dégénèrent  en  émeutes  sanglantes  (rixes  d'Aigues-Mortes,  1893  ; 
troubles  de  Lyon,  en  1894,  à  la  suite  de  l'assassinat  du  président 
Carnot  ;  troubles  de  La  Mure,  en  1900,  etc.).  N'y  a-t-il  pas  là  une 
situation  anormale  et  périlleuse?  Ne  conviendrait-il  pas  de  proté- 
ger le  travail  national  contre  la  concurrence  du  travail  étranger 
par  un  procédé  analogue  à  celui  dont  le  législateur  s'est  servi  pour 
protéger  les  industries  et  l'agriculture  nationales,  c'est-à-dire  par  un 
système  de  taxes,  assez  élevées  pour  rétablir  l'égalité  entre  les 
ouvriers  de  toute  nationalité  travaillant  sur  notre  territoire,  assez 
modérées  pour  éviter  à  nos  émigrants  des  représailles,  et  pour  ne 
pas  éloigner  de  France,  soit  les  ouvriers  d'élite  étrangers  dont 
notre  industrie  pourrait  avoir  besoin,  soit  les  ouvriers  terrassiers  et 
autres  prêts  à  s'acquitter  de  tâches  rebutantes,  auxquelles  répugne 
l'ouvrier  français  ? 

Avant  de  répondre  à  la  question  ainsi  posée,  examinons  quelle  a 
été  l'attitude  des  gouvernements  étrangers  au  regard  de  l'immigra- 
tion. Nous  rechercherons  ensuite  quels  seraient  les  remèdes  appro- 
priés au  mal  dénoncé. 

Législations  étrangères.  —  Il  existe  à  ce  point  de  vue  de  très 
grandes  divergences  entre  les  législations.  Certaines  d'entre  elles, 
comme  la  loi  anglaise,  assimilent  les  étrangers  aux  nationaux  ; 
mais  la  plupart  soumettent  les  immigrants  à  certaines  formalités  de 
police,  soit  par  mesure  de  sûreté  générale,  soit  dans  une  pensée  de 
protection  pour  les  ouvriers  indigènes. 

C'est  ainsi  qu'en  Autriche,  en  Russie,  en  Turquie,  l'étranger 
doit  être  muni  d'un  passeport  qu'il  est  tenu  de  produire  à  toute 
réquisition. 

l'on  compte  287.000  personnes  du  sexe  masculin,  95.000  seulement  du  sexe  féminin. 
Certaines  professions  comptent  une  proportion  considérable  d'étrangers;  tandis  que 
les  propriétaires  ruraux  de  nationalité  étrangère  ne  représentent  que  0,40  p.  100  de 
la  population  rurale,  l'on  compte  dans  le  commerce  général  9,36  p.  100  d'étrangers; 
il  y  en  a  10,57  p.  100  dans  le  commerce  forain,  12,8  p.  100  dans  la  métallurgie,  18 
p.  100  dans  les  professions  artistiques  {Résultats  statistiques  du  recensement  des  in^ 
dustries  et  professions  en  1896,  IV,  renseignements  généraux). 
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En  Belgique  (Loi  2  juin  185G,  el  arrêté  royal  du  31  octobre' 
1866),  l'étranger  est  tenu,  dans  les  quinze  jours  de  son  arrivée,  de 
se  faire  inscrire  à  la  mairie  et  de  fournir  des  indications  précises 
sur  son  état  civil  ;  ces  indications  sont  reportées  sur  un  livret,  qui 
lui  est  remis,  et  qu'il  doit  présenter,  dans  la  huitaine,  à  chaque 
changement  de  domicile.  Aucune  taxe  spéciale  n'est  imposée  aux 
étrangers  (Halot,  Traité  de  la  situation  légale  des  étrangers  en 
Belgique).  Sur  la  loi  belge  du  12  février  1897,  relative  à  l'expul- 
sion des  étrangers,  cons.  Annuaire  de  législation  étrangère,  98, 
p.  513)  ♦. 

D'autres  législations  sont  plus  rigoureuses.  C'est  ainsi  qu'aux 
Pays-Bas  (loi  13  août  1847)  ^  au  Danemark  (loi  15  mars  1875),  et 
dans  certains  cantons  suisses  *,  les  étrangers  doivent  se  munir  d'un 
permis  de  séjour  ;  qu'en  Suéde,  ainsi  que  dans  plusieurs  cantons 
suisses  (Genève,  loi  8  mars  1879),  les  étrangers  qui  veulent  fonder 
un  établissement  commercial,  sont  astreints  au  régime  de  l'autori- 
sation préalable  ou  permis  d'établissement. 

Ces  permis  de  séjour  ou  d'établissement  ne  sont  pas  toujours 
gratuits.  Ainsi,  en  Russie,  les  visas  successifs  exigés  par  les  admi- 
nistrations locales  *,  et  en  Suisse  les  permis  de  séjour,  atfectent 
tous  les  caractères  d'une  taxe  déguisée  sur  les  immigrants  étran- 
gers. Certains  cantons  suisses,  les  Grisons,  Saint-Gall,  frappent 
même  ouvertement  les  ouvriers  étrangers,  sous  réserve  des  clauses 
d'exonération  consignées  dans  les  traités  (ex.  traité  franco-suisse  du 
23  février  1882),  d'un  droit  d'entrée  de  5  fr.  Dans  ces  deux  can- 
tons, ainsi  qu'au  Danemark,  l'ouvrier  qui  ne  trouve  pas  de  trav'^ail 
dans  un  délai  déterminé  (huit  ou  dix  jours)  est  expulsé  du  terri- 
toire (Blanc,  op.  cit.,  p.  178). 

En  Allemagne,  le  régime  varie  suivant  les  Etats.  Tous  assujet- 


•  V.  aussi  la  loi  luxembourgeoise  du  33  décembre  1893  [Annuaire  de  législation 
étningère,  94,  p.  42i)  manifestemenl  iuspirée  de  la  loi  française,  mais  plus  complèle. 

'  Cpr.  Loi  29  avril  1901,  sur  l'immigralion  aux  Indes  hollandaises  {Bull.  soc.  de  lég. 
comp.,  1901,  p.  517). 

*  Comp.  par  exemple  la  loi  de  Saiut-Gall  du  17  mai  1899,  sur  la  police  des  étrangers 
[Annuaire  de  législalion  étrangère,  1900,  p.  522). 

♦  Les  mesures  prises  contre  l'étranger  sur  tous  les  points  de  l'Empire  russe  sont 
sensiblement  aggravées  dans  les  provinces  frontières.  Ainsi,  dans  les  provinces  de 
l'Ouest,  notamment  en  Volhynie,  il  est  interdit  aux  étrangers  d'élire  domicile  hors  des 
limites  des  villes,  et  d'acquérir  de  n'importe  quelle  manière  des  immeubles  ruraux. 
(Uk.  du  14  mars  1892,  Annuaire  de  législation  étrangère,  93,  p.  680). 
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tissenl  l'étranger  à  (les  mesures  de  police  minutieuses'.  Certains 
le  soumettent  à  des  taxes  plus  ou  moins  déguisées  [Exposé  des 
motifs  de  la  proposition  Lalou,  Offic,  16  février  1890,  annexe 
n^Sl,  p.  207).  D'autre  part,  la  loi  prussienne  du  3  juillet  1876 
frappe  les  marchands  ambulants  d'une  taxe  annuelle  de  40  marks, 
.qui  peut  être  portée  à  72  et  144  marks,  suivant  l'importance  du 
négoce.  Cette  taxe  est  môme  portée  à  384  marks  pour  les  sujets  des 
pays  où  les  Prussiens  sont  moins  bien  traités  que  les  nationaux. 
Même  régime  en  Bavière  et  en  Alsace-Lorraine  [Exposé  des  motifs 
de  la  proposition  Lalou,  précitée). 

D'autre  part,  dans  la  majorité  des  Etats  européens,  les  voya- 
geurs de  commerce  étrangers  sont  frappés  de  taxes  très  lourdes, 
sans  souci  des  traités.  Aux  Pays-Bas,  cette  taxe  est  de  31  fr.  50 
par  an;  au  Danemark,  elle  est  de  224  fr.  par  an  et  par  maison 
(112  fr.  pour  chaque  maison  en  sus)  ;  en  Suède  et  en  Norvège,  de 
140  fr.  par  période  de  30  jours.  En  Russie,  la  patente  est  de 
150  roubles  pour  la  maison  et  de  50  pour  son  représentant  ou  voya- 
geur, soit  200  roubles  ou  532  fr.  par  an  ;  mais  à  ce  chiffre  viennent 
s'ajouter  des  surtaxes  dont  le  montant  varie  suivant  les  villes  (40  r. 
à  Saint-î*étersbourg,  314  \\  à  Odessa).  (Propos.  Pourquery  de  Bois- 
serin  sur  les  représentants  de  commerce  étrangers,  Ch.  janv.  1902, 
exp.  des  motifs.) 

Signalons  enfin  d'un  mot  les  dispositions  édictées  par  les  Etats- 
Unis  contre  l'immigration,  non  seulement  contre  l'immigration 
ouvrière  chinoise,  prohibée  en  principe  (loi  fédér.  17  mars  1894), 
mais  même  contre  l'immigration  européenne,  sévèrement  régle- 
mentée ^. 

Si  l'on  veut  bien  remarquer  d'autre  part  que  le  régime  des  corpo- 
rations de  métier,  qui  prévaut  en  Russie,  en  Autriche  ou  en  Alle- 
magne, apporte  des  obstacles  de  fait  des  plus  sérieux  à  l'établisse- 

'  Sur  les  mesures  prises  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  à  l'efTet  de  limiter  et  d'en- 
traver la  concurrence  faite  aux  ouvriers  allemands  par  les  ouvriers  polonais  de  natio- 
nalité russe  ou  autrichienne,  cous,  notre  chronique  des  QuesLions  pratiques  de  légis- 
lation ouvrière,  1900,  p.  142  (II.  Gonnard,  d'après  la  Soziale  Praxis,  n»  2  novembre 
1899). 

^  V.  Blanc,  op.  cil.,  p.  173.  Plusieurs  autres  Etats  américains  ont  des  lois  régle- 
mentant 1  immigration  (Dominion  Canada,  11*  acte  de  1897,  Ann.  de  lég.  e'iiaiig., 
98,  p.  1004).  Certains  d'entre  eux  édictent  en  outre  des  taxes  fort  élevées  sur  les 
ouvriers  ou  employés  étrangers,  (Haïti,  loi  16  sept.  1897,  A7in.  de  lég.  élrang.,  98, 
p.  924).  —  V.  cependant  loi  péruvienne  du  7  oct.  1893  {Ann.,  94,  847),  favorable  à 
l'immigration. 
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menl  de  maisons  commerciales  françaises  dans  ces  diiïérenls  Etats, 
l'on  est  logiquement  amené  à  cette  conclusion  que  la  France  est  un 
des  pays  d'Europe  dans  lesquels  l'immigration  ouvrière  comporte 
le  moins  d'entraves,  de  fait  ou  de  droit. 

Les  projets  de  loi  français.  —  N'en  déplaise  à  l'école  libérale, 
la  marée  montante  des  travailleurs  étrangers  n'est  pas  sans  périls 
pour  notre  pays  ',  et  le  désir  de  remédier  par  l'appoint  de  l'immi- 
gration à  la  stagnation  regrettable  de  notre  population  ne  saurait, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  nous  faire  perdre  de  vue  le  danger,  très  réel 
et  très  pressant,  de  cet  afflux,  dans  certains  centres  industriels, 
d'une  population  exotique,  qui  ne  se  mêle  point  à  la  population 
indigène,  et  dont  là,  seule  présence  provoque  parfois  des  troubles 
sérieux. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  n'a  pas  craint  d'écrire  que,  par  leur 
alliage,  les  étrangers  «  redonneraient  du  ton  à  un  peuple  que  le 
bien-être  pourrait  à  la  longue  efféminer  »  [Econom.  franc.,  oct. 
85,  p.  405),  comme  si  la  moyenne  des  salaires  français  était  assez 
élevée  pour  justifier  une  pareille  appréciation,  alors  précisément 
que  le  chômage  involontaire,  ce  grand,  ennemi  des  travailleurs,  est 
incontestablement  aggravé  par  l'immigration. 

Le  même  auteur,  développant  son  idée,  demande  que  la  natura- 
lisation soit  accordée  avec  plus  de  facilités,  afin  de  hâter  la  fusion 
de  l'élément  étranger  dans  la  masse  indigène  (V.  aussi  les  conclu- 
sions de  M.  Pey,  op.  cit.).  Il  nous  semble  cependant  que,  depuis 
la  loi  du  26  juin  1889,  la  naturalisation  des  étrangers  ne  se  heurte 
pas  chez  nous  à  de  bien  grandes  difficultés.  Quant  à  la  naturalisa- 
tion automatique  résultant  de  la  double  naissance  sur  le  sol  (étran- 
ger né  en  France  d'un  père  qui  lui-même  y  est  né,  lois  de  4889  et 
22  juil.  1893),  elle  fonctionne  chez  nous  depuis  plus  de  douze  ans, 
et  les  tristes  résultats  qu'elle  a  produits  en  Algérie  ne  semblent  pas 
de  nature  à  nous  encourager  à  faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie. 
La  naturalisation  ne  doit  nous  donner  que  des  Français  de  cœur, 
non  des  Français  de  par  la  loi  demeurés  étrangers  par  affinités  et 
par  traditions. 

Il  convient   donc,    sans   recourir   à   des   mesures   prohibitives 

•  Le  chômage  sévit  parfois  durement  sur  celle  population  flollante,  et  l'on  a  évalué  à 
40. OUO  personnes  par  an  le  chiffre  des  étrangers  secourus  par  l'assistance  publique.  — 
Blanc,  p.  08. 
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inacceptables,  de  trouver  un  moyen  pratique  de  canaliser,  d'endi- 
guer l'imniigration  étrangère.  Tel  est  le  problème  que  de  nombreux 
députés  se  sont  appliqués  à  résoudre;  d'où  le  dépôt,  depuis  1893, 
de  toute  une  série  de  propositions  de  loi,  dont  nous  ne  retiendrons 
que  les  principales.  Ces  propositions  peuvent  se  ramener  à  trois 
types  principaux. 

Le  premier  type  comprend  les  propositions  tendant  à  établir  une 
taxe  directe  sur  l'immigrant  *.  Ce  premier  type  ne  saurait  être 
admis,  soit  à  raison  des  difficultés  que  présentait  l'assiette  de  la 
taxe,  soit  à  raison  de  nos  engagements  internationaux.  En  ce  qui 
Concerne  la  taxe  d'abord,  ou  bien  elle  sera  uniforme  et  aura  ainsi 
un  caractère  prohibitif  au  regard  des  ouvriers  à  salaire  modeste, 
tandis  qu'elle  sera  insignifiante  pour  les  ouvriers  à  haut  salaire, 
contremaîtres  et  employés  supérieurs,  ou  bien  elle  sera  proportion- 
nelle au  taux  du  salaire,  avec  un  coefficient  variable  suivant  la 
résidence,  mais  en  ce  cas,  l'établissement  et  la  perception  de  la 
taxe  entraîneront  de  graves  complications. 

Quant  aux  considérations  déduites  des  traités  internationaux 
conclus  par  la  France,  invoquées  déjà  lors  de  la  discussion  de  93, 
elles  ont  été  reproduites  avec  la  même  énergie  devant  le  Parle- 
ment :  en  1896,  par  M.  Berthelot;  en  1898,  par  M.  Hanotaux. 

Enfin,  et  cette  dernière  considération  est  peut-être  plus  grave 
encore  que  les  précédentes,  l'établissement  d'une  taxe  d'Etat, 
frappant  directement  les  étrangers  établis  en  France  pour  l'exercice 
d'une  profession,  ne  manquerait  pas  de  provoquer  de  lourdes 
représailles  contre  nos  nationaux  résidant  à  l'étranger. 

Les  propositions  du  second  groupe,  au  lieu  de  s'adresser  direc- 
tement aux  travaiUeurs  étrangers,  taxent  l'employeur  et  suppriment 
ainsi  l'avantage  pécuniaire  que  les  chefs  d'industrie  français 
peuvent  trouver  à  employer  des  ouvriers  étrangers,  au-dessous  du 
taux  moyen  des  salaires  usités  en  France  dans  la  même  profession  2. 

Quant  aux  propositions  du  troisième  groupe,  Jeur  caractère 
commun  est  de  protéger  le  travail  national,  non  par  des  taxes  sur 

•  V.  notamment  prop.  Brice,  instituant  une  taxe  sur  les  ouvriers  étrangers  (18  juill. 
1898,  Ch.,  doc.  pari.,  n.  242,  0/f.,  p.  162),  et  propos,  de  Montfort,  soumettant  les 
étrangers  résidant  en  France  au  paiement  de  la  taxe  militaire  établie  par  la  loi  du 
15  juillet  1889,  majorée  dans  certaines  proportions  (18  nov.  1898,  (Jh.,  doc.  pari., 
n.  382,  0/f.,  p.  426). 

"  Propos,  de  Clagny  et  Dumonteil,  1893;  propos.  Holtz,  7  nov.  1898  (Ch.,  doc.  pari., 
n.  315,  0/}".,  p.  149). 
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l'employé  ou  l'employeur,  mais  par  une  limitation  de  la  main 
(l'œuvre  étrangère  sur  les  chantiers  français.  Nous  ne  citons  que 
pour  mémoire  les  projets  antérieurs  aux  décrets  du  10  août  1899, 
tendant  à  limiter  le  nombre  des  étrangers  employés  dans  les 
travaux  publics,  cette  première  réforme  ayant  été  réalisée  par  les 
décrois  ci-dessus  visés  du  10  août  1899,  et  nous  arrivons  immédia- 
tement à  des  propositions  plus  radicales,  l'une  de  M.  Chiche, 
l'autre  de  M.  Coulant,  tendant  l'une  et  l'autre  à  limiter  le  nombre 
des  ouvriers  étrangers  employés  dans  les  usines,  manufactures  et 
établissements  industriels  quelconcpaes,  publics  ou  privés,  et  la 
seconde  comportant  en  outre  la  fixation  d'un  salaire  minimum,  afin 
d'empêcher  la  dépréciation  des  salaires  des  ouvriers  français  par 
suite  de  la  concurrence  étrangère  '. 

L'accueil  fait  à  ces  multiples  propositions  par  le  Parlement  fran- 
çais, ou  plutôt  par  la  commission  du  travail  (car  aucune  d'elles 
n'est  encore  venue  en  discussion),  a  varié  suivant  les  époques.  La 
commission  s'était  tout  d'abord  montrée  favorable  au  principe  de 
la  taxe  sur  l'employeur,  qui  lui  semblait  aussi  efficace  et  moins 
vexatoire  que  la  taxe  directe  sur  l'étranger.  Mais  une  intervention 
de  M.  Berlhelût,  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  se  déclara 
opposé  à  toute  taxe,  môme  sur  l'employeur,  par  crainte  de  repré- 
sailles, détermina  un  revirement  d'opinion  ;  finalement,  la  commis- 
sion repoussa  en  1896  le  principe  de  toute  taxe,  aussi  bien  sur 
l'employeur  que  sur  l'employé,  et  décida  que  l'intervention  du 
législateur  devait  se  limiter  à  un  double  objet  :  a)  limitation  du 
nombre  des  ouvriers  étrangers  sur  les  chantiers  de  l'Etat;  b)  faci- 
lités nouvelles  accordées  aux  ouvriers  étrangers  pour  la  naturali- 
sation. 

Les  travaux  de  cette  commission  devinrent  caducs  par  suite  de 
l'expiration  des  pouvoirs  de  la  Chambre,  mais  les  conclusions  de  la 
commission  du  travail  actuelle  (législature  98-1902)  ne  paraissent 
pas  devoir  s'écarter  sensiblement  de  celles  de  ses  devancières.  Il 
ressort  en  effet  du  rapport  de  M.  Haussmann  (27  juin  1901,  Ch., 
doc.  pari.,  n.  2500,  Off.,  p.  637,)  que  la  commission  a  repoussé  le 

'  Propos.  Chiche,  6  juillet  1898  (doc.  pari.,  n.  170,  Off.,  p.  1339);  propos.  Coûtant, 
27  juin  1901  (Ch.,  doc.  pari.,  n.  2500,  Off.,  p.  637).  Nous  n'insistons  pas  pour  l'instant 
sur  ces  propositions  nettement  socialistes,  nous  réservant  de  revenir  ultérieurement 
sur  le  caractère  utopique  de  toutes  les  propositions  tendant  à  instituer  un  salaire  lé{ïal 
minimum  dans  l'industrie  privée  (tit.  II,  chap.  1''',  infra). 
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principe  de  toute  taxe  directe  ou  indirecte,  et  s'est  bornée  à  un 
remaniement  de  la  loi  de  1893  sur  les  bases  suivantes:  déclaration 
imposée,  non  seulement  à  l'étranger,  mais  aussi  à  l'employeur 
français;  embauchage  des  ouvriers  étrangers  pour  les  travaux 
publics  nationaux,  départementaux  ou  communaux,  subordonné  à 
une  autorisation  spéciale  du  ministre  ou  du  préfet,  lesquels  fixe- 
ront la  proportion  maxima  des  ouvriers  étrangers  *;  obligation, 
pour  les  adjudicataires  de  travaux  publics,  d'allouer  aux  ouvriers 
étrangers  un  salaire  identique  à  celui  payé  aux  ouvriers  français 
de  môme  catégorie,  et  faculté  accordée  aux  ouvriers  français  du 
même  atelier  ou  chantier  de  traduire  l'adjudicataire  contrevenant 
devant  le  Conseil  de  prud'hommes,  à  l'effet  d'être  indemnisés  du 
préjudice  éprouvé  par  eux  du  fait  de  la  dépréciation  des  salaires. 

Conclusions.  —  Il  nous  paraît  improbable  que  le  projet  de  la 
commission  puisse  être  adopté  in  terminis  par  les  Chambres. 
D'une  part,  en  effet,  il  est  regrettable  que  la  commission  n'ait  pas 
profilé  de  l'occasion  qui  lui  était  offerte  d'élaborer  un  règlement 
général  sur  la  police  des  étrangers,  impliquant  fusion  du  décret  de 
88  et  de  la  loi  de  1893,  et  corrigeant  les  imperfections  très  appa- 
rentes de  ces  deux  textes.  Une  telle  réforme  eût  été  plus  utile,  à 
notre  sens,  que  l'incorporation  du  principe  des  décrets  du  10  août 
1899  dans  le  texte  nouveau. 

D'autre  part,  si  nous  approuvons  la  commission  de  n'avoir  pas 
cru  devoir  suivre  M.  Coûtant  dans  la  voie  périlleuse  de  la  fixation 
d'un  salaire  minimum  pour  l'industrie  privée,  nous  estimons  qu'en 
s'abstenant  d'édicter  une  taxe  sur  l'employeur,  elle  a  fait  preuve 
d'une  timidité  excessive,  et  qu'une  taxe  modérée,  n'atteignant 
l'étranger  que  par  répercussion,  n'eût  été  ni  contraire  aux  traités, 
ni  périlleuse  pour  les  Français  établis  à  l'étranger  ^. 

'  D'après  les  décrets  du  10  août  1899,  la  limitation  du  nombre  des  ouvriers  étran- 
gers n'est  obligatoire  que  pour  les  travaux  publics  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat. 

^  La  loi  pourrait  d'ailleurs  n'assujettir  l'employeur  à  la  taxe  qu'à  raison  des  ouvriers 
étrangers  qu'il  emploierait  au-delà  d'une  certaine  proportion  légalement  fixée. 
Cf.  Blanc,  p.  184.  —  Si  l'on  a  renoncé  en  principe  à  la  taxe  directe  sur  le  travailleur 
étranger,  il  semble  cependant  qu'un  certain  nombre  de  députés  soit  favorable  à  l'éta- 
blissement d'une  taxe  sur  les  représenlanls  de  commerce  étrangers,  égale  à  celle  dont 
les  représentants  et  voyageurs  français  seraient  passibles  dans  le  pays  d'origine  de 
chacun  d'eux.  Sic  :  prop.  dép.  en  janv.  1902  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  députés, 
par  M.  Pourquery  de  Boisserin.  Le  seul  dépôt  de  cette  proposition  paraît  avoir  eu 
des  effets  utiles;  en  effet,  le  27  mars  1902,  M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrange- 
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Tout  au  moins  eût-on  pu,  sans  inconvénient,  sinon  subordonn 
rétablissement  des  immigrants  à  la  formalité  du  permis  de  séjour, 
exigé  cependant  dans  plusieurs  pays  étrangers,  tout  au  moins 
rétablir  pour  les  ouvriers  étrangers,  dont  les  agissements  sur  notre 
territoire  devraient  toujours  être  surveillés  avec  soin,  la  formalité 
du  livret,  pratiquée  dans  plusieurs  pays  étrangers,  notamment  en 
Belgique. 

P.  Pic, 

Professeur  de  Lér/islation  induslrielle 
à  l'Uîiiversilé  de  Lyon. 


res,  répondant  à  une  question  de  M.  Ricard  sur  la  situation  faite  à  notre  commerce 
d'exportation  des  vins,  annonçait  que  des  pourparlers  étaient  engagés  avec  plusieurs 
puissances,  notamment  avec  la  Norvège,  l'Autriclie,  la  Hongrie,  pour  assurer  à  nos 
voyageurs  le  bénéfice  du  traitement  le  plus  favorable.  Des  concessions  paraissent 
également  devoir  être  obtenues  en  Russie. 


i 

ef-     Il 
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Malthus  a,  dans  la  suite  des  temps,  trouvé  un  très  grand  nombre 
d'adversaires.  Ces  adversaires  se  divisent  en  trois  groupes  :  Pre- 
mier groupe  :  ceux  qui  déclarent  que  toute  société  organisée  a  sa 
loi  de  la  population  particulière,  et  que  la  loi  de  Malthus  est  seule- 
ment la  loi  de  la  société  bourgeoise,  et  ne  sera  pas  celle  de  l'État 
socialiste  futur;  cette  théorie  est  surtout  prônée  par  l'école  socia- 
liste-marxiste. Deuxième  groupe  :  ceux  qui  déclarent  que  les 
moyens  d'existence  s'accroissent  plus  rapidement  que  la  popula- 
tion, et  que  cette  loi  «  la  population  a  une  tendance  à  s'accroître 
en  progression  géométrique  tandis  que  les  subsistances  ne  s'accrois- 
sent qu'en  progression  arithmétique  »  est  fausse  quant  aux  subsis- 
tances. Un  troisième  groupe  enfin,  prétend  qu'en  raison  de  faug- 
mentation  du  bien-être  et  du  développement  psychique  de  l'homme, 
la  natalité  a  subi  une  réduction  qui  ne  permet  pas  de  soutenir  cette 
assertion  «  d'une  tendance  de  la  population  à  s'accroître  en  pro- 
gression géométrique  », 

Je  tiens  ces  trois  théories  anti-malthusiennes  pour  fausses,  mais  ne 
suis  pas  d'avis  malgré  cela  qu'il  faille  adhérer  à  la  théorie  de  Mal- 
thus. Je  fais  opposition  à  Malthus,  mais  à  un  quatrième  point  de 
vue,  distinct  de  celui  des  trois  opinions  précédentes,  et  je  me  plais 
à.  espérer  que  les  preuves  que  j'apporterai  seront  suffisamment  con- 
vainquantes pour  me  rallier  nombre  de  statisticiens  et  de  théori- 
ciens. 

I 

On  a  entendu  parler,  en  Allemagne,  ces  temps  derniers,  d'un 
adversaire  de  Malthus  appartenant  au  deuxième  groupe,  mais  ayant 
aussi  des  affinités  avec  le  premier.  J'ai  nommé  le  docteur  Franz 
Oppenheimer,  jeune  économiste  des  plus  distingués  et  des  plus 
éclairés,  qui  a  publié  un  ouvrage  sur  la  loi  de  Malthus'.  On  me 
permettra  de  coordonner  ma  théorie  à  celle  du  docteur  Oppenhei- 
mer. 


'  Dr  Franz  Oppenheimer,  Das  Bevôlkerungsgeselz  des  Maltusand  d«r  neueren  Na- 
tionalôkonomie,  1901. 
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Le  docleur  Oppenheimer  cherche  à  prouver  qu'au  siècle  dernier 
et  anlérieuremenl  l'accroissemont  de  la  richesse  et  des  moyens  de 
subsistances  a  été  plus  grand  que  celui  de  la  population.  S'il  en 
avait  été  autrement,  la  population  n'aurait  pu  progresser  en  bien- 
être,  le  Standard  of  life  n'aurait  pu  se  maintenir.  Il  soutient  que 
la  théorie  évolulionniste  de  Marx,  selon  laquelle  les  masses  doi- 
vent tourner  de  jour  en  jour  au  jyolétariat,  et  les  classes  moyennes 
disparaître  peu  à  peu,  théorie  que  le  premier  dans  mon  «  Système 
de  politique  sociale  »',  j'ai  attaqué  vigoureusement,  est  aujourd'hui 
abandonnée  par  les  disciples  mômes  de  Marx,  c'est-à-dire  qu'eux 
aussi  conviennent  d'une  amélioration  dans  la  condition  des  masses. 
D'après  Malthus,  toute  amélioration  de  ce  genre  serait  impossible. 
Selon  lui,  en  efTet,  la  consommation  doit  toujours  tendre  à  sur- 
passer la  production.  Oppenheimer  déclare  que  cette  augmentation 
du  bien-être  de§  masses,  au  siècle  dernier  et  antérieurement,  prouve 
que  la  loi  du  rendement  non  proportionnel  de  la  terre,  qui  a  servi 
à  Malthus  de  base  et  de  point  de  départ  pour  sa  théorie,  n'est  pas 
exacte,  ou  plutôt  qu'elle  est  plus  que  «  largement  compensée  » 
(iiberkompensierl)  par  d'autres  circonstances,  une  densité  de  popu- 
lation croissante  élevant  la  productivité  du  travail.  Toute  augmen- 
tation du  nombre  des  individus  amène,  en  effet,  un  rendement  plus 
considérable  du  travail  humain  et  par  suite  un  excédent  de  produc- 
tion qui  dépasse  l'excédent  de  la  population.  Il  est  donc  faux  de 
dire  que  la  population  tend  à  dépasser  les  subsistances,  alors  qu'il 
serait  plus  exact  d'alléguer  que  ce  sont  les  moyens  d'existence  qui 
tendent  à  dépasser  la  population.  La  surpopulation  n'est  donc  pas 
la  cause  de  la  misère  sociale,  elle  est  au  contraire  la  garantie  d'une 
augmentation  de  bien-être.  Et  si  tout  en  ayant  une  population  plus 
dense  nous  connaissons  la  misère,  cela  ne  tient  pas,  comme  le  veut 
Malthus,  à  une  surpopulation,  mais  à  des  causes  toutes  ditîérentes. 

Telle  est  la  théorie  d'Oppenheimer.  Je  la  tiens  pour  fausse.  Il  est 
certain  qu'il  y  a  eu  une  amélioration  des  conditions  d'existence.  Il 
est  certain  aussi  que  cette  amélioration  ne  peut  presque  pas  s'ac- 
corder avec  la  loi  de  Malthus,  car  selon  lui  une  population  nom- 
breuse devrait  toujours  finalement  se  contenter  du  strict  nécessaire. 
Sans  doute  Malthus  parle  accidentellement  d'une  amélioration  des 

'  Julius  Woir,  System  der  socialpolitk,  I  [Socialismus  und  kapilalisfische  Gesells- 
chaflsordnung),  1892. 
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conditions  de  la  masse,  mais  il  ne  considère  pas  celte  éventualité 
comme  sérieuse.  Evidemment  il  ne  pense  pas  qu'une  amélioration 
de  ce  genre  puisse  s'étendre  à  des  peuples  entiers  et  être  durable. 

L'amélioration  des  conditions  d'existence  de  la  masse  est-elle 
cependant  un  argument  irréfragable  à  opposer  à  Mallhus  ?  Oppen- 
heimer  paraît  être  de  cet  avis  —  mais  il  faut  cependant  remarquer 
qu'en  certaines  circonstances  elle  ne  pourrait  être  considérée  comme 
telle.  —  Si  cette  amélioration  devait  être  attribuée  à  l'exploitation 
de  nouveaux  domaines  (Amérique  du  Nord,  Amérique  du  Sud,  etc.) 
et  non  à  une  hausse  de  la  productivité  du  travail  dans  les  pays 
anciens,  elle  ne  pourrait  plus  être  invoquée  contre  Mallhus.  La  loi 
de  Mallhus,  en  effet,  ne  s'applique  que  dans  les  pays  entièrement 
exploités,  et  Mallhus  lui-même  nous  avertit  que  sa  loi  ne  s'applique 
qu'en  ce  cas  là. 

Pour  ce  qui  a  trait,  dans  les  pays  anciens,  à  la  productivité  du 
travail  des  campagnes,  nous  avons  quelques  chiffres  assez  récents  ; 
tels  sont  ceux  que  nous  possédons  pour  la  Belgique,  l'Allemagne, 
les  Pays-Bas,  l'Aulriche-Hongrie,  la  Roumanie.  Les  plus  anciens 
en  date  sont  ceux  de  la  France.  D'après  ces  chiffres,  de  1815-1895, 
c'est-à-dire  pendant  80  ans,  le  rendement  des  terres  à  froment  se 
serait  élevé  d'environ  80  p.  100,  celui  des  terres  de  seigle  d'envi- 
ron 90  p.  100,  celui  des  terres  d'orge  d'environ  50  p.  100.  Si  on 
veut  prendre  ces  chifï'res  pour  base  du  développement  dans  les  pays 
de  culture  européens,  et  si  on  leur  oppose  le  développement  de  la 
population  de  l'Europe  occidentale,  il  faudrait  dire  que  le  rende- 
ment moyen  de  la  culture  des  céréales  en  Europe  s'est  élevé  au 
siècle  dernier  tout  au  plus  en  proportion  du  nombre  des  individus, 
mais  est  pliitôt  resté  au-dessous  qu'au-dessus.  A  cette  augmenta- 
tion dans  la  production  des  céréales  (elle  a  doublé  dans  l'espace  de 
cent  ans)  \  il  faut  ajouter  la  récolte  des  fruits  de  la  terre,  au  moins 
de  ceux  qui  en  forment  la  majeure  partie,  comme  la  pomme  de  terre 
et  la  betterave.  Bien  que  commencée  au  xviii*  siècle,  cette  culture 
n'a  pourtant  prospéré  qu'au  xix%  céréales  et  fruits  entrent  aujour- 
d'hui à  peu  près  en  quantités  égales  dans  la  consommation  -.  Il 
faudrait  donc  en  conclure  qu'au  point  de  vue  de  la  culture  la  pro- 
duction agricole  a  quadruplé  au  siècle  dernier.  Max  Delbriick,  pro- 

'  Cf.  particulièrement  à  ce  sujet,  Max  Delbriick,  Diedeiitsche  LandmirLschafl  an  der 
Jahrhunderlswende,  i900. 
'  D'après  Delbriick. 
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fesseur  à  l'École  supérieure  d'agriculture  de  Berlin,  dit  «  qu'on  peut 
et  doit  affirmer  qu'au  xx'  siècle  le  rendement  moyen  des  céréales 
doublera  et  qu'il  n'est  nullement  impossible  que  la  pomme  de  terre 
n'ait  un  rendement  triple  ». 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que  de  l'agriculture  ;  quant  à 
l'élevage  et  particulièrement  pour  ce  qui  a  trait  à  la  production  de 
la  viande,  nous  n'avons  pas  de  données  aussi  précises,  nos  chitTres 
en  effet  présentent  des  différences  extraordinaires.  D'après  Del- 
briïck,  on  peut  cependant  affirmer  «  qu'au  cours  de  ce  siècle  le  bé- 
tail a  plus  que  doublé  ». 

Nous  avons  encore  pour  les  céréales  les  données  sommaires  sui- 
vantes '  : 

Europe  occidentale. 

ANNÉES 


1871-75 
1876-80 
1881-85 
1886-90 
1891-95 


POPULATION    MOYENNE 

RÉCOLTE 

DES    BLÉS 

RÉCOLTE    DE 

s    SEIGL 

en  millions 

quintaux 

kilogs 

quintaux 

kilogs 

— 

par  hectare 

par  tète 

par  hectare 

par  tète 

194.200 

„ 

110 

» 

60 

202.100 

10,58 

103 

10,06 

58 

209.2(X) 

11,21 

104 

10,28 

57 

216.400 

11,15 

99 

10,49 

55 

223.800 

11,17 

94 

11,25 

57 

La  production  du  blé  par  hectare  se  serait  donc  accrue  pendant 
ces  quinze  ans,  de  1878-1893,  bien  plus  lentement  que  la  popula- 
tion. On  constate  de  1871-75  à  1891-95  une  baisse  de  110  à  94  kilogs 
par  tête  dans  la  récolte  du  blé,  de  60  à  57  kilogs  dans  la  récolle 
du  seigle.  Pour  les  seigles  môme,  la  production  par  hectare  se  serait 
à  peine  maintenue  en  équilibre  avec  la  consommation. 

Les  chiffres  pour  l' Europe  orientale  nous  présentent  un  tableau 
un  peu  différent  : 

Europe  orientale. 

ANNÉES 


1871-75 
1876-80 
1881-85 
1886-90 
1891-95 


POPULATION    MOYENNE 

RÉCOLTE 

DES    BLÉS 

RÉCOLTE    DES   SEIGL 

en  millions 

quintaux 
par  hectare 

kilogs 
par  tète 

quintaux 
par  hectare 

kiloçs 
par  tête 

113.900 

» 

90 

» 

154 

120.900 

6,38 

96 

6,13 

154 

128.800 

6,97 

106 

6,26 

151 

137.300 

6,97 

104 

6,53 

149 

145.200 

7,73 

115 

6,76 

141 

'  Extrait  de  l'ouvrage  remarquable  «  Das  gelreide  im  Wellverkehr  »,  publié  par  le 
ministère  de  l'ayricullure  autrichien,  1900. 


UNE  NOUVELLE  LOI  DE  LA  POPULATION  503 

Ici  pour  le  blé  la  produclion  par  lieclare  se  serait  donc  accrue 
plus  rapidement  que  la  population,  au  contraire  pour  le  seigle  la 
produclion  serait  restée  sensiblement  inférieure  à  la  consomma- 
tion. 

D'après  ces  chiffres,  il  est  manifeste  qu'aujourd'hui  comme  autre- 
fois la  productivité  du  travail  agricole  a  ses  limites;  autrement  dit 
la  loi  du  rendement  non  proportionnel  est  exacte.  Sans  doute  en 
certaines  circonstances  une  dépense  de  travail  double  peut  donner 
un  produit  double,  peut-être  même  avec  des  frais  de  production 
trois  fois  plus  élevés  peut-on  obtenir  un  rendement  trois  fois  plus 
considérable,  mais  il  y  a  cependant  une  limite  au  delà  de  laquelle 
tout  supplément  de  récolte  coûterait  beaucoup  plus  qu'il  ne  vaudrait. 
Nous  convenons  avec  Oppenheimer  que  les  progrès  réalisés  dans 
d'autres  industries  compensent  en  partie  la  loi  du  rendement  non 
proportionnel  pour  l'agriculture.  Sans  doute  aussi  l'exploitation  de 
continents  nouveaux  a  donné  une  vigoureuse  impulsion  à  l'indus- 
trie et  amené  une  surproduction  des  moyens  de  subsistance;  mais 
la  mise  en  culture  de  terrains  neufs  et  fertiles  dans  la  zone  tempé- 
rée est  aujourd'hui  un  fait  accompli  *.  La  terre  est  entièrement 
exploitée,  par  suite  la  loi  du  rendement  non  proportionnel  n'en  a 
que  plus  de  valeur.  Que  dire  des  progrès  réalisés  en  d'autres 
industries  et  de  cette  déclaration  d'Oppenheimer  :  «  Alors  même  que  la 
production  des  moyens  de  subsistance  serait  régie  par  la  loi  du  ren- 
dement non  proportionnel,  le  travail  des  matières  premières  est 
sûrement  régi  par  la  loi  contraire  du  rendement  plus  que  propor- 
tionnel »  si  ce  n'est  que  jamais  les  rendements  croissants  de  l'in- 
dustrie ne  pourront,  comme  le  soutient  Oppenheimer,  annihiler 
[ïiberkompensieren)  la  loi  du  rendement  non  proportionnel,  car 
ces  industries  en  effet  ne  créent  pas  de  moyens  de  subsistance;  au 
contraire,  malgré  la  meunerie,  la  brasserie,  la  distillerie  et  la 
fabrication  du  sucre,  abstraction  faite  des  transports  qui  peuvent 
certainement  atténuer  et  peut-être  actuellement  compenser  la  loi 
du  rendement  non  proportionnel,  elles  ne  produisent  que  des  objets 
de  confort. 

Il  n'y  a  pas  à  dire,  la  loi  du  rendement  non  proportionnel  est 
exacte.  La  réfutation  de  la  loi  de  Malthus  par  Oppenheimer  doit 
donc  être  considérée  comme  une  théorie  insoutenable. 

'  Cf.  Julius  Wolf,  Das  deulsche  Reich  und  der  Wellmarkt,  1901. 
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II 


I 


J'ai  déjà  dit  que  je  tenais  la  théorie  de  Malthus  pour  fausse,  que 
je  faisais  opposition  à  Malthus,  mais  à  un  point  de  vue  différent  des 
trois  opinions  précédentes. 

On  sait,  Oppenheimer  le  dit  d'ailleurs  dans  son  livre,  que  pour 
Malthus  la  loi  de  la  population  humaine  n'est  qu'un  cas  particulier 
de  la  loi  générale  de  la  procréation  animale  et  végétale  qu'il  désigne 
comme  «  the  constant  tendency  in  ail  animated  life  to  increase 
heyond  the  nourishment  prepared  for  it  >>.  Son  point  de  départ  est 
la  loi  du  D"^  Franklin  :  «  S'il  n'y  avait  à  la  surface  de  la  terre  que 
du  fenouil  par  exemple,  à  l'exclusion  de  toute  autre  plante,  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années  toute  la  terre  serait  ensemencée  et 
couverte  de  cette  seule  plante.  De  même  s'il  n'y  avait  sur  la  terre 
que  des  Anglais  par  exemple,  à  l'exclusion  de  tout  autre  peuple, 
au  bout  d'un  certain  temps  toute  la  terre  serait  envahie  par  cette 
seule  nation  ». 

Ce  que  Malthus  dit  ici  est  absolument  vrai,  sauf  dans  les  pays 
civilisés.  Il  serait  plus  exact  de  dire  que  dans  les  pays  civilisés  cela 
a  cessé  d'être  vrai. 

Au  siècle  dernier  plus  que  jamais  auparavant  la  population  aurait 
pu  augmenter  dans  une  proportion  beaucoup  <(  plus  libre  »  et  plus 
large.  Or  elle  ne  s'est  développée  que  dans  une  proportion  assez 
restreinte,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  s'est  pas  accrue  comme  il  aurait 
du  fatalement  arriver,  plus  rapidement  que  les  subsistances;  au 
contraire,  plus  les  subsistances  augmentaient,  plus  la  population 
restait  au-dessous  du  chiffre  que,  d'après  Malthus,  elle  aurait  pu  et 
du  atteindre. 

H  a  été  dit  plus  haut  que  la  loi  de  Malthus  ne  s'appliquait  pas 
dans  les  pays  civilisés.  Je  veux  dire  par  là  qu'e//*?  ne  se  vérifie  que 
dans  les  pays  et  continents  qui  n'ont  pas  encore  atteint  un  degré 
de  développement  très  avancé.  La  loi  de  Malthus  est  encore  vraie 
pour  une  grande  partie  de  la  Russie,  pour  les  Indes  orientales,  pour  la 
Chine.  Ainsi,  au  siècle  dernier,  l'accroissement  de  la  population  a  été 
beaucoup  plus  élevé  en  Russie  que  dans  tout  autre  pays  européen. 

En  Russie  centrale  notamment,  l'accroissement  de  la  population 
n'est  presque  jamais  en  rapport  avec  les  moyens  de  subsistance. 
Le  terrain  possédé  par  le  paysan  russe  est  si  peu  de  chose,  qu'en 
le  cultivant  il  ne  peut  ni  utiliser  son  activité  au  travail,  ni  arriver 
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à  subvenir  aux  besoins  des  siens.  Comme  la  consommation  tend  à 
surpasser  la  production  et  que,  même  en  temps  normal,  le  paysan 
russe  peut  à  peine  se  suffire,  il  est  évident  qu'en  Russie  la  famine, 
ou  en  d'autres  termes  une  augmentation  de  la  mortalité  soit  la  suite 
inévitable  de  tout  déficit  dans  la  récolte,  même  le  plus  minime. 

Les  preuves  de  cet  état  de  choses  ne  manquent  pas.  D'après  une 
statistique  établie  il  y  a  quelques  années  dans  un  district  du  gou- 
vernement de  Riazan,  chaque  paysan  n'occupe  en  moyenne  qu'une 
dessjatine  (et  une  dessjatine  ne  représente  qu'un  1,40  ha). 

Un  Russe  Golowin  écrit  à  ce  propos'  :  «  Dans  l'Europe  occidentale 
à  mesure  que  la  population  des  campagnes  s'accroît,  tous  ceux  qui 
ne  peuvent  être  employés  à  la  culture  se  portent  vers  les  villes. 
Chez  nous,  au  contraire,  tout  accroissement  de  la  population,  vu  la 
médiocrité  de  notre  industrie,  contribue  à  renforcer  les  rangs  du 
prolétariat  des  campagnes  ». 

Nicolaï-on  %  de  môme,  nous  dit  que  «  la  population  continue  à 
s'accroître.  Elle  est  donc  obligée,  pour  vivre,  d'étendre  les  terres 
labourables  au  détriment  des  prairies  et  des  pâturages,  de  déboiser 
et  de  rendre  ainsi  de  jour  en  jour  ses  conditions  d'existence  plus 
précaires.  L'expansion  des  terres  labourables  au  détriment  des 
prairies  et  pâturages  amène  une  diminution  du  bétail;  la  diminu- 
tion du  bétail  une  diminution  des  engrais,  la  terre  non  amendée  ne 
résiste  plus  à  la  sécheresse.  De  là,  les  famines,  les  disettes  pério- 
diques, la  misère  et  la  ruine  de  toute  la  Russie  centrale. 

En  Russie,  d'après  Schulze-Geevernilz',  des  domaines  de  15  à  30 
et  (30  hectares  sont  suffisants  pour  une  culture  profitable,  mais  sont 
nécessaires.  Que  l'on  compare  maintenant  ces  chiffres  avec  ceux 
que  nous  avons  donnés  pour  le  gouvernement  de  Riazan  et  il 
deviendra  évident  que  l'agriculture  russe  emploie  trop  de  bras.  A 
une  population  de  25  millions  dans  les  campagnes  de  l'Union  amé- 
ricaine correspond  en  Russie,  d'après  Schulze-G8evernilz,une  popu- 
lation de  70  millions.  De  même  si  nous  répartissons  la  production 
agricole  entre  la  population  des  campagnes,  on  s'aperçoit  qu'elle 
est  10  à  11  fois,  d'après  Schulze-Gsevernitz,  5  fois  d'après  Ballod  * 
plus  petite  qu'en  Amérique. 

'  K.  Golowin,  llusslands  Finanzpolitik  and  die  Aufgaben  der  Zukunft,  1900. 

*  Nicolaï-on,  Die  Volkswiriscliaft  Russlands  nach  der  Bauernemancipation,  1899. 
^  Scliulze-Gaeveriiilz,  Volkswirtschaftliche  Studien  aus  Russland,  1899. 

*  Dans  Schmollers  Jahrbuch,  1900. 
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Cela  étant,  il  est  évident  :  1°  que  la  Russie,  au  moins  au  centre  et 
à  l'est,  souffre  de  la  surpopulation,  car  toute  augmentation  de  sub- 
sistances est  immédiatement  absorbée  par  l'accroissement  de  la 
population. 

2°  Que  la  misère  est  une  conséquence  inévitable  de  cet  état  de 
choses. 

3°  Que  la  Russie  est  un  type  des  pays  sur  lesquels  Malthus  éta- 
blit et  peut  établir  sa  loi. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  pour  la  Russie  se  vérifie  de  même  aux 
Indes-Orientales.  Le  Times  a  fait  connaître  assez  récemment  les 
résultats  du  dernier  recensement  aux  Indes.  Ces  chiffres  montrent 
combien  la  population  a  été  décimée  par  la  dernière  famine.  Là 
bas  aussi  chacun  doit  se  contenter  du  plus  strict  minimum,  et  pour 
peu  que  ces  maigres  subsistances  viennent  à  diminuer,  c'est  la 
mort  parla  faim  de  centaines  de  mille  et  même  de  millions  d'hom- 
mes. La  population  totale  de  l'Empire  des  Indes  s'élève,  d'après  le 
dernier  recensement,  à  294.270.000  âmes.  De  1891  à  1901,  la  popu- 
lation de  d'Inde  ne  s'est  augmentée  que  de  1,49  p.  100,  alors  que 
dans  la  période  précédente  de  1881  à  1891  l'augmentation  était  de 
11,2  p.  100.  D'après  les  chiffres  de  1891,  on  aurait  dû  trouver  au 
dernier  recensement  une  augmentation  de  32  millions,  elle  n'a  été 
en  fait  que  de  4  millions  et  demi.  Comment  s'expliquer  ce  déficit 
de  près  de  28  millions?  En  examinant  les  statistiques  établies  dans 
chaque  province  ou  Etat,  on  constate  que  c'est  aux  districts  qui  ont 
souffert  de  la  famine  qu'il  faut  imputer  la  majeure  partie  de  ce 
déficit  (au  moins  20  millions). 

En  temps  ordinaire,  la  population  de  l'Inde  orientale  est  obligée 
de  se  contenter  du  plus  strict  minimum,  aussi  Zimmermann  ',  qui 
a  beaucoup  étudié  l'Inde,  écrit-il  que  «  ce  qui  rend  chaque  crise  si 
désastreuse  aux  Indes,  c'est  la  faiblesse  physique  des  populations 
qui  depuis  une  dizaine  d'années  luttent  désespérément  pour  gagner 
le  pain  de  chaque  jour.  Aussi,  pour  peu  qu'elles  soient  dans  le 
besoin,  elles  succombent  avec  une  rapidité  effrayante  ». 

La  loi  de  Malthus  est  donc  vraie  dans  ces  pays  où  partout  «  la 
population  tend  à  s'accroître  constamment  au  delà  des  subsistan- 
ces ».  Nous  renonçons,  vu  le  manque  de  place,  à  donner  encore 


*  A  Zimmermann,  Die  letzte  Ilungennol  in  Indien,  dans  la  Zeilschrifl  fur  Social- 
uiissenschaft,  1898. 
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ici  quelques  cliiffres  '.  En  tous  cas,  dans  les  pays  civilisés,  le  déve- 
loppement de  la  population  est  bien  diiïérent;  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  plus  les  subsistances  augmentent,  plus  la  population 
reste  au-dessous  du  chiffre  que,  d'après  Malthus,  elle  devait 
atteindre. 

La  loi  de  Malthus  y  est  de  moins  en  moins  vraie,  elle  ne  s'y 
vérifie  presque  plus. 

Voici  d'ailleurs  quelques  chiffres  : 

NOMBRE   DES   NAISSANCES    SUR    1.000   HABITANTS 


Allemagne 

Autriche 

Hongrie 

Suisse 

Hollande 

Danemark 

1871-75 

39,0 

39,5 

42,7 

30,3 

36,1 

30,8 

1891-95 

36,3 

37,5 

41,6 

28,2 

33,0 

30,3 

Suède 

Norwège 

Angleterre    . 

Belgique 

France 

Italie 

1871-75 

30,7 

30,1 

34,1 

32,2 

25,5 

36,8 

1891-95 

27,5 

30,3 

29,6 

26,2 

22,6 

36,6 

Dans  tous  les  pays  civilisés,  il  est  donc  manifeste  que  la  natalité 
décroît  en  de  fortes  proportions. 

Si  nous  faisons  abstraction  de  l'Allemagne,  où  après  la  guerre  de 
1870-71,  le  taux  de  la  natalité  a  été,  de  1871  à  1875,  particulière- 
ment élevé,  nous  avons,  dans  l'espace  de  20  ans  (1871-75  1891-95), 
une  diminution  dans  le  nombre  des  naissances  d'environ  6  p.  100 
en  Autriche,  7  p.  100  en  Suisse,  de  près  de  9  p.  100  en  Hollande, 
d'environ  10  p.  100  en  Suède,  13  p.  100  en  Angleterre,  et  de  12  p. 
100  en  France.  La  coexistence  de  cet  état  de  choses  dans  les  pays 
de  races  les  plus  variées,  de  conditions  les  plus  diverses,  de  situa- 
tion économique  les  plus  différentes  prouve  suffisamment  qu'on  se 
trouve  ici  en  présence  d'une  tendance  progressive  (Fortschritts- 
tendenz)  correspondant  à  un  certain  degré  de  civilisation.  Cette 
tendance  se  manifeste  aussi  bien  dans  les  Etats  peu  industriels 
comme  la  Suède  et  la  Norvège  que  dans  les  Etats  nettement  indus- 
triels comme  la  Belgique  et  l'Angleterre;  aussi  bien  dans  l'Etat  du 
Bas-Danube  où  se  croisent  le  Slave  et  le  Roumain  que  dans  la 
Hollande  purement  germanique. 

11  n'en  est  pas  seulement  ainsi  en  Europe,  cette  tendance  existe 


'  Pour  plus  amples  détails  cf.  Julius  Wolf,  Ein  neuer  Gegner  des  Malthus,  dans  la 
Zellschrifl  fur  Socialwissenschaft,  1901,  n»  d'avril. 
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aussi  clans  les  pays  «  civilisés  »  exLra-eiiropéens  comme  le  prou- 
vent les  chiffres  suivants  relatifs  à  la  décroissance  des  taux  de  la 
natalité  en  Australie. 

NOMBRE   DES   NAISSANCES    SUR   1.000   HABITANTS 

1861 41 

1881 36 

1899 26 

Dans  l'espace  de  38  ans,  la  natalité  diminue  donc  ici  jusqu'à 
atteindre  le  ciiiffre  prodigieux  de  40  p.  100, 

La  natalité  est  donc  bien  en  décroissance  dans  les  pays  «  civi- 
lisés ».  Mais  il  nous  reste  cependant  à  prouver  s'il  s'agit  là  d'un 
phénomène  durable  ou  simplem^int  passager. 

Toutefois  il  est  particulièrement  important  pour  nous  de  constater 
que  cette  diminution,  contrairement  à  la  loi  de  Malthus,  ne  con- 
corde pas  avec  une  diminution,  mais  avec  une  augmentation  de 
subsistances.  J'ai  prouvé,  en  1892,  dans  mon  Système  de  politique 
sociale,  cette  augmentation  des  subsistances  dans  les  pays  «  civi- 
lisés ».  Depuis  on  a  tant  écrit  ])our  prouver  la  même  chose  qu'il 
m'appartient  en  ces  conditions  d'appuyer  mes  dires  par  une  don- 
née indiscutable,  la  statistique  de  la  consommation.  Je  ne  don- 
nerai qu'un  chiffre,  mais  qui  comprendra  en  quelque  sorte  tous  les 
autres  —  le  chiffre  de  la  morlalité. 

Sur  1.000  habitants  le  taux  de  la  mortalité  était  en 


Allem. 

Autriche 

Suisse 

Hollande 

Angleterre 

Belgique 

France 

Italie 

1871-80 

27,1 

31,5 

23,4 

25,4 

21,4 

23,0 

23,6 

30,0 

1891-95 

23,3 

27,8 

20,1 

19,6 

18,1 

20,3 

22,3 

25,6 

Défalcation  faite  des  enfants  âgés  de  moins  d'un  an,  il  nous 
reste  un  taux  de 

Allem.      Autriche       Suisse       Eiollande      Angleterre        Belgique        France        Italie 

1871-80        17,2  22,2  18,0  18,3  16,6  18,3  19,7         22,7 

1891-95       16,5  19,1  16,2  15,8  14,5  15,8  18,8         19,4 

En  ne  tenant  pas  compte  des  enfants  âgés  de  moins  d'un  an,  la 
mortalité  s'est  donc  abaissée  ici  d'environ  10  p.  100  pour  l'Alle- 
magne, 14  p.  100  pour  l'Autriche,  10  p.  10  pour  la  Suisse,  14  p. 
100  pour  la  Hollande,  13  p.  100  pour  l'Angleterre,  14  p:  100  pour 
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la  Belgique,  4  1/2  p.  100  pour  la  France,  14  p.  ICO  pour  ritalie. 
Résistance  à  la  maladie,  aisance  et  bien-être  se  sont  donc  énormé- 
ment développés  dans  la  société  humaine.  Mais  en  même  temps 
que  les  subsistances  augmentaient  le  taux  de  la  natalité  s'abais- 
sait, c'est-à-dire  s'abaissait  juste  au  moment  où  la  population  aurait 
pu  se  développer  le  plus  librement.  l*ersonne,  en  efï'et,  ne  com- 
meltra  l'erreur  de  croire  qu'un  abaissement  du  taux  de  la  mortalité 
ait  été  un  obstacle  au  développement  favorable  de  la  population. 

III 

Avant  que  d'émettre  une  opinion,  il  nous  faut  encore  remonter 
à  la  cause  de  cette  décroissance;  alors  seulement  nous  pourrons 
dire  si  cette  diminution  est  due  à  un  simple  hasard  ou  si  au  con- 
traire elle  résulte  d'une  loi  naturelle.  En  France,  où  la  décroissance 
de  la  natalité  est  plus  accentuée  qu'en  n'importe  quel  autre  pays, 
on  a  donné  de  nombreuses  explications  à  ce  sujet  ;  en  Allemagne, 
cependant,  on  s'est  aussi  occupé  de  la  question. 

Le  docteur  Goldstein,  privât  docent  à  Zurich,  a  étudié  dans  uu 
ouvrage  remarquable  Bevœlkerungsprobleme  iind  Berufsgliede- 
riing  in  Frankreich  (Berlin,  1900),  à  peu  près  tout  ce  qu'on  a  écrit 
en  France  à  ce  sujet.  Voici  la  conclusion  à  laquelle  il  aboutit  : 
«  En  recherchant  la  cause  de  la  décroissance  rapide  de  la  natalité 
en  France,  on  remarque  tout  d'abord  que  tous  ceux  qui  ont  étudié 
la  question  sont  unanimes  à  reconnaître  que  si  la  population  s'ac- 
croît si  lentement,  cela  ne  \\en[ pas  à  une  dégénérescence  physi- 
que, mais  à  ce  que  les  Français  ne  veulent  avoir  que  peu  ou  pas 
d'enfants.  Ce  n'est  donc  pas  au  physique,  mais  à  la  volonté  qu'il 
faut  attribuer  la  baisse  du  taux  de  la  natalité. 

Sous  le  titre  «  Ueber  die  Fruchtbarkeit  der  Ehen  auf  dem  Lande 
im  Deutschen  Reich  »\  j'ai  publié  il  y  a  quelques  antiées  une  étude 
concernant  les  naissances  en  Allemagne.  Prenant  pour  base  UEie 
enquête  sur  l'état  de  famille  des  paysans  protestants  de  l'empire 
allemand,  enquête  dirigée  par  le  «  Deutscher  Sittlickkeitsverein  » 
j'ai  essayé  de  savoir  si  la  natalité,  dans  les  campagnes  allemandes, 
était  en  décroissance  et  pour  quelles  raisons.  J'étais  arrivé  à  ce 
résultat  qu'en  Allemagne,  à  l'est  de  l'Elbe,  et  dans   une  grande 

'  Dans  la  Zeilschrifl  fur  Socialwissenschafl,  1898. 
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partie  de  l'Allemagne  du  Sud  (rive  droite  du  Rhin),  tout  particu- 
lièrement en  Bavière,  on  ne  connaît  pas  le  système  des  familles  à 
deux  enfants.  Dans  le  reste  de  l'Empire,  au  contraire,  il  est  la  règle. 

Je  citerai  à  ce  propos  ces  quelques  lignes  parues  en  Poméranie. 
Les  familles  sans  enfants  sont  une  exception  qu'on  ne  rencontre 
qu'en  très  peu  de  communes,  ce  sont  tantôt  des  familles  d'ouvriers 
nomades  ou  de  petits  fonctionnaires,  tantôt  des  familles  de  pêcheurs  ; 
chez  ces  derniers,  c'est  probablement  une  des  conséquences  de  la 
civilisation  qui  s'étend  sur  tout  l'univers  et  que  les  pêcheurs  ont 
apprise  dans  les  ports.  En  Brandebourg,  on  a  remarqué  que  tous 
les  instituteurs  n'avaient  que  deux  enfants.  D'après  une  autre  opi- 
nion, «  le  nombre  des  enfants  est  normal  »  chez  les  ouvriers,  faible 
chez  les  paysans  (rarement  plus  de  deux).  Certains  disent  qu'il 
faut  voir  dans  la  décroissance  de  la  natalité  une  conséquence  dé- 
sastreuse de  la  guerre  de  1870-71 .  Ce  sont  presque  toujours  des 
gens  qui  ont  fait  la  campagne  qui  ont  trouvé  prudent  de  n'avoir 
qu'un  ou  deux  enfants.  D'autres  prétendent  que  ce  n'est  pas  la 
«  mode  »  d'avoir  beaucoup  d'enfants.  Enfin  en  Allemagne  du  Sud 
et  spécialement  en  Alsace-Lorraine,  on  a  remarqué  que  si  dans  les 
villages  il  y  avait  à  peu  près  partout  des  familles  n'ayant  que  deux 
enfants,  elles  faisaient  cependant  exception.  Ce  ne  sont  en  effet  la 
plupart  du  temps  que  des  familles  riches  ou  avares.  On  en  pour- 
rait dire  autant  pour  les  pays  situés  au  sud  du  Mein,  pour  le  Grand- 
Duché  de  Bade  et  pour  le  Wurtemberg. 

Telles  sont  les  raisons  de  la  décroissance  de  la  natalité.  Un  sta- 
tisticien, Prinzing,  dans  une  enquête  «  sur  l'état  de  la  natalité'  dans 
les  familles  allemandes  »,  aboutit  à  une  conclusion  identique;  selon 
lui  aussi,  c'est  volontairement  que  la  population  ne  croît  pas. 

Voici  d'ailleurs  le  résultat  de  son  enquête  :  «  Sans  doute  les  cir- 
constances extérieures,  les  maladies,  etc.,  ont  une  grande  influence 
sur  le  taux  de  la  natalité,  mais  la  limitation  volontaire  de  la  nata- 
lité n'est  certes  pas  moins  importante.  Les  causes  de  cette  limitation 
tiennent  à  des  raisons  diverses;  à  des  raisons  économiques  par 
exemple,  quand  le  domaine  paternel  doit  revenir  à  un  seul  fils  et 
qu'il  n'est  pas  assez  important  pour  permettre  de  donner  à  d'autres 
héritiers  une  part  d'hérédité  suffisante,  ou  quand  les  revenus  ne 
sont  pas  assez  grands  pour  élever  beaucoup  d'enfants  conformé- 

•  Zeilschrifl  fur  Socialwissenschaft,  1901. 
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nient  à  ]eur  rang.  Il  faut  de  même  tenir  compte  des  raisons  sim- 
plement égoïstes,  suivant  que  les  parents  ne  veulent  pas  avoir 
à  s'occuper  de  l'éducation  de  nombreux  enfants  ou  veulent  jouir 
de  la  vie  sans  avoir  rien  à  leur  sacrifier  ». 

Suivant  Prinzing,  le  nombre  des  enfants  par  famille  est  à  Berlin, 
où  la  décroissance  de  la  natalité  est  plus  forte  que  partout  ailleurs 
en  Allemagne,  de  1,7.  Mais  Prinzing,  après  avoir  encore  une  fois 
appelé  notre  attention  sur  l'existence,  dans  les  villes  allemandes; 
d'une  limitation  volontaire  de  la  natalité,  constate  aussi  «  cette 
même  tendance  dans  les  campagnes  allemandes  ». 

IV 

Peut-on  dire,  après  cette  enquête,  que  les  faits  que  nous  avons 
rapportés  s'accordent  avec  la  loi  de  Malthus,  peut-on  dire  que  la 
population  a  une  tendance  à  s'accroître  plus  rapidement  que  les 
subsistances?  Evidemment  non. 

Sans  doute  Malthus  convenait  aussi  que  les  «  cheks  préventifs  », 
comme  il  dit,  ont  le  pouvoir  d'atténuer  le  besoin,  la  misère,  la  dis- 
proportion  entre  subsistances  et  population,  mais  ils  n'ont  aucune 
influence  sur  cette  loi  «  la  population  tend  à  augmenter  plus  rapi- 
dement que  les  subsistances  »,  car  il  ne  croit  pas  qu'ils  puissent 
avoir  un  effet  durable  et  sérieux.  Toute  influence  de  ces  «  Checks 
préventifs  »  serait  d'après  lui  une  simple  exception.  Mais  en  fait  la 
population  ne  tend  ni  à  augmenter  plus  rapidement  que  les  subsis- 
tances, ni  même  à  SiUgmenier  proportionnellement  ;  au  contraire 
plus  les  subsistances  s'accroissent,  plus  la populatioîi  décroît.  Il 
devient  donc  évident  qu'une  loi  de  la  population  doit  être  formulée 
autrement  qu'elle  ne  l'a  été  par  Malthus. 

La  loi  de  la  population  doit  s'énoncer  ainsi  : 

«  La  possibilité  d'accroissement  de  la  popxdation  (non  la  ten- 
dance à  augmenter)  est  en  contradiction  avec  la  non  augmenta- 
tion de  la  terre,  avec  l'existence  limitée  de  terres  fertiles,  avec  le 
rendemejit  limité  du  travail  (et  du  capital)  appliqué  à  la  terre, 
c'est  dire  qu'en  présence  de  ces  faits  l homme  ne  peut  s'accroître 
indéfiniment  sous  peine  de  voir  les  subsistances  être  insuffisantes 
et  d' occasionner  la  misère  pour  un  grand  nombre.  Dans  les  pays 
peu  développés,  cette  contradiction  ne  se  remarque  pas,  la  ten- 
dance se  confond  avec  la  possibilité  d'accroissement.  A  un  degré 


512  UNE  NOUVELLE  LOI  DE  LA  POPULATION 

de  développement  plus  avancé,  il  se  produit  une  séparation  entre 
ces  deux  facteurs,  la  tendance  (physiologique)  décroit  de  plus  en 
plus  jusqu'à  une  certaine  limite,  variable,  mais  au-dessous  de  la 
possibilité  (physiologique)  d'accroissement  », 

En  formulant  cette  loi,  nous  reconnaissons  : 

d°  Que  la  loi  du  rendement  non  proportionnel  est  exacte; 

2"  Que  la  loi  de  Malthus  est  vraie  pour  les  peuples  en  voie  de 
■civilisation  ; 

3°  Que  la  loi  de  Malthus  n'est  pas  vraie  pour  les  peuples  arrivés 
à  leur  complet  développement; 

4**  Qu'on  ne  peut  tenir  la  loi  de  Malthus  pour  une  loi  naturelle 
(Malthus  le  soutenait); 

5"  Que  pour  les  peuples  incapables  de  se  développer,  la  loi  de 
Malthus  peut  être  une  loi  durable;  pour  les  peuples  capables  de  se 
développer,  au  contraire,  une  loi  correspondant  seulement  à  un  cer- 
tain degré  de  développement. 

Dès  le  début  de  son  livre,  Malthus  nous  dit,  après  avoir  énoncé 
sa  loi  :  «  En  étudiant  les  diiïérenls  degrés  de  la  civilisation  humaine, 
il  devient  évident  que  la  population  a  une  tendance  continuelle  k 
augmenter  plus  rapidement  que  les  subsistances  et  que  cette  situa- 
tion est  en  quelque  sorte  inévitable  ».  Malthus  ne  distingue  donc 
pas,  comme  nous  l'avons  fait,  entre  les  différents  degrés  de  civili- 
sation, et  il  écarte  résolument  cette  idée  que  la  loi  de  la  population 
à  des  degrés  de  civilisation  divers  pourrait  être  différente. 


Comme  on  l'a  vu,  nous  nous  sommes  attaché  à  démontrer  que  la 
loi  de  Malthus  «  la  population  tend  à  s'accroître  en  progression 
géométrique  »  est  fausse.  La  population  n'a  cette  tendance  qu'à  un 
degré  économique  peu  avancé;  elle  ne  l'a  plus  à  un  degré  de  civi- 
lisation plus  élevé.  Sans  doute  à  ce  degré  elle  a  toujours  le  «  pou- 
voir »  (Potenz)  de  s'accroître  pour  ainsi  dire  indéfiniment,  mais 
«  pouvoir  »  et  «  tendance  »  ne  sont  pas  précisément  identiques. 
Alors  que  le  «  pouvoir  »  montre  la  possibilité  physiologique,  la 
tendance  est  quelque  chose  de  tout  ditTérent. 

Nous  nous  sommes  donc,  en  résumé,  d'abord  référé  au  premier 
groupe  d'adversaires  de  Malthus;  dans  ce  premier  groupe  on  fait 
remarquer  (particulièrement  les  socialistes   marxistes)  que  toute 
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société  a  sa  loi  de  la  population  particulière.  Nous  avons  démontré 
que  la  société  bourgeoise  a  elle  aussi  sa  loi  variable.  Il  ressort 
encore  de  ce  que  nous  avons  dit  qu'il  est  probable  que  la  société 
socialiste  n'aura  pas  à  craindre  de  succomber  par  suite  d'une  trop 
grande  natalité.  Majs  il  est  faux  de  prétendre  que  c'est  seulement 
à  des  systèmes  économiques  différents  que  correspondent  des  lois 
de  population  difîérenles;  en  elTet  à  un  système  économique  peu- 
vent Q,ovres\)0\\àrQ plusieurs  lois  de  la  population  et  réciproquement 
à  différents  systèmes  économiques  peut  ne  correspondre  qu'une  loi 
de  la  population. 

Un  deuxième  groupe  d'adversaires  de  Mallhus  prétend  que  puis- 
que la  population  s'accroît  sans  cesse,  les  subsistances  s'accroissent 
au  moins  aussi  vite,  plus  vite  même  que  la  population  :  une  popu- 
lation plus  dense  dispose  en  effet  de  forces  nouvelles  que  ne  pos- 
sède pas  une  population  moins  dense.  La  productivité  du  travail 
s'accroît  donc  avec  une  population  plus  dense  toujours  plus  rapi- 
dement que  le  nombre  des  hommes.  Nous  avons  montré  que  cette 
théorie  était  fausse.  La  loi  du  rendement  non  proportionnel  est 
exacte,  et  les  progrès  réalisés  dans  d'autres  industries  ne  peuvent 
en  général  créer  des  moyens  de  subsistances. 

Un  troisième  groupe  d'adversaires,  particulièrement  Herbert 
Spencer  et  son  école,  prétend  qu'il  faut  voir  dans  la  décroissance  de 
la  natalité  une  conséquence  de  transformations  physiologiques  qui 
se  produisent  peu  à  peu  chez  l'homme.  Cette  hypothèse  n'a  jamais 
pu  être  justifiée. 

Après  avoir  reconnu  l'exactitude  de  la  loi  de  Malthus  pour  les 
pays  peu  développés  et  les  hommes  peu  cultivés,  nous  avons  montré 
qu'en  général  la  natalité  s'abaisse  dans  les  pays  «  civilisés  »  et  que 
le  développement  de  la  civilisation  a  peu  à  peu  rendu  la  loi  de 
Malthus  inexacte  pour  ces  pays.  Malthus  n'a  jamais  songé  à  ce  der- 
nier point  ;  bien  plus,  il  prétend  que  sa  loi  est  vraie  à  tous  les  degrés 
de  civilisation.  Or  cette  thèse  est  insoutenable  et  nous  avons  montré 
que  la  loi  de  Malthus  ne  s'appliquait  plus  lorsqu'un  pays  avait 
atteint  un  certain  développement.  La  concordance  existant  entre 
les  chilï'res  de  la  plupart  des  Etats  «  civilisés  »  prouve  d'ailleurs 
que  ceux  que  nous  avons  donnés  ici  ne  sont  pas  des  chilTrcs  de 
pur  hasard,  et  nous  en  trouvons  une  autre  preuve  dans  ce  fait 
qu'en  des  situations  opposées,  dans  un  pays  comme  l'Allemagne  où 
la  natalité  est  très  forte,  et  dans  un  pays  comme  la  France,  où  elle 
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est  le  pins  faible,  on  les  attribue  aux  nlêmes  causes.  Bref  nous 
devrions  avoir  réussi  à  démontrer  que  pour  les  pays  «  civilisés  », 
ou  plus  exactement  pour  les  pays  ayant  atteint  un  développement 
avancé,  la  loi  de  Malthus  est  fausse'. 

.Jules  WoLF. 

Professeur  à  l'Universile'  de  Breslau. 

Traduit  de  l'allemand  par  Charles  Breitling, 
Etudiant  en  droit  de  l'Université  de  Paris. 


'  Pour  plus  amples  renseignements,  cf.  mon  article  «  Einneuer  Gegner  des  Malthus  » 
dans  la  Revue  fur  Socialwissenschaft,  1901,  numéro  d'avril. 


LA  POLlTIOUii  COilIEKClALE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

d'après  de  récents  ouvrages 


Le  xx"  siècle,  disait  naguère  le  comte  Goluchowski,  sera  pour 
l'Europe  «  le  siècle  de  la  lutte  pour  l'existence  sur  le  terrain  de  la 
politique  commerciale  ».  Il  n'est  pas  un  peuple  qui  semble  plus 
profondément  pénétré  de  l'exactitude  de  ces  paroles  que  le  peuple 
allemand.  Il  n'en  est  pas  un  dont  la  politique  générale  soit  plus  ma- 
nifestement dominée  par  les  questions  économiques.  Et  si  toutes  les 
nations  de  l'Europe  traversent  aujourd'hui  une  période  de  crise, 
il  n'en  est  pas  une  où  la  crise,  par  suite  de  sa  coïncidence  avec 
l'éventualité  prochaine  de  l'expiration  des  traités  qui  règlent  la 
situation  de  l'Allemagne  vis-à-vis  des  autres  États,  préoccupe 
davantage  les  populations.  Les  questions  de  politique  commerciale 
suscitent  en  ce  moment  les  plus  vives  polémiques.  Le  nombre  des 
ouvrages  qui  ont  été  publiés  depuis  deux  ou  trois  ans,  sans  parler 
des  articles  de  revue  et  de  journaux,  est  considérable.  Nous  vou- 
drions signaler  ici  ceux  qui  nous  ont  paru  les  plus  instructifs  et  résu- 
mer en  quelques  pages  les  principales  réflexions  que  leur  lecture 
nous  a  suggérées. 

Voici  d'abord  les  trois  volumes  publiés  parle  Verein  fur  Social- 
politik,  la  plus  active  des  sociétés  d'économie  politique  de  l'Alle- 
magne. C'est  à  la  suite  de  son  Congrès  de  1899  que  cette  société 
résolut  d'entreprendre  une  grande  enquête  scientifique  sur  la  poli- 
tique commerciale  des  principaux  pays  du  monde.  Les  trois  volu- 
mes qui  ont  déjà  paru  '  et  qui  ont  ensemble  près  de  800  pages, 

1  Ils  forment  les  tomes  XG,  XCI,  XCII,  des  Schriflen  des  Vereins  fur  Socialpoli- 
tik,  édités  par  la  librairie  Duncker  et  Humblot,  de  Leipzig.  Il  faut  y  joindre  un  qua- 
trième volume,  les  Beitràge  zur  neuesten  Uandelspolitilc  Œsterreichs  qui  forment  le 
tome  XCIII.  Ce  dernier  volume,  rédigé  sous  la  direction  de  l'éminent  professeur  de 
Vienne,  M.  Eugène  de  Philippovich,  renferme  une  série  de  dissertations  sur  les  rela- 
tions commerciales  de  IWllemagne  et  de  TAutriche  (par  M.  Grunzel),  sur  les  intérêts 
économiques  de  la  Hongrie  (par  M.  Alexandre  de  Matlekovits),  sur  les  relations  de 
l'Autriche-IIongrie  avec  la  Roumanie,  la  Serbie  et  la  Bulgarie  (par  M.  C.  Grûnberg), 
sur  les  intérêts  en  matière  commerciale  de  l'agriculture  autrichienne  (par  M.  K.-A. 
von  Schweilzer),  sur  la  question  de  l'union  douanière  avec  l'Allemagne  envisagée  au 
point  de  vue  de  l'industrie  textile  (par  M.  E.  von  Slein),  sur  les  intérêts,  au  point  de 
vue  de  la  politique  commerciale,  de  l'industrie  de  la  verrerie  (par  M.  Julius  Reich),  sur 
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renferment  de  remarquables  dissertations  dont  nous  ne  pouvons 
ici  que  donner  les  titres.  Le  premier  contient  le  travail  de  M.  George 
M.  Fisk,  sur  la  politique  commerciale  des  Etats-Unis  de  1890  à 
1900;  celui  du  professeur  J.  Conrad,  sur  l'importance  qu'auront, 
au  point  de  vue  des  denrées  agricoles,  les  traités  que  l'Allemagne 
doit  conclure  en  1903;  celui  du  professeur  Ernest  Francke,  sur  les 
tentatives  qui  ont  été  faites  depuis  dix  ans  pour  créer  une  union 
douanière  des  Etats  de  l'Europe  centrale;  enfin  celui  de  M.  Cari 
Ballod,  sur  les  relations  commerciales  de  l'Allemagne  avec  la 
Russie. 

Le  tome  II  contient  les  études  suivantes  :  les  taxes  douanières 
sur  les  céréales,  par  M.  Dade;  l'impérialisme  britannique  et  les  con- 
séquences qu'il  pourrait  avoir  sur  la  politique  commerciale  de 
l'Angleterre,  par  M.  W.-A.-S.  Hewins;  la  politique  commerciale  de 
l'Angleterre  à  la  fin  du  xix^  siècle,  par  M.  K.  Rathgen  ;  les  relations 
commerciales  de  l'Allemagne  et  des  Etats-Unis,  par  M.  Cari  Ballod. 

Le  tome  III  renferme  une  dissertation  de  M.  Paul  Arndt  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  sera  conclu  le  nouveau  traité  de  com- 
merce que  l'auteur  juge  indispensable  entre  l'Allemagne  et  la  Russie 
et  un  important  mémoire  de  M.  Walther  Lotz  sur  la  politique 
commerciale  de  l'Allemagne  de  1890  à  1900,  sous  les  deux  chance- 
liers Caprivi  et  Hohenlohe  '.  Tous  ces  travaux  sont  remarquables 
à  des  degrés  divers,  tous  contiennent  beaucoup  de  chiffres  et  de 
statistiques.  Quelques-uns,  comme  celui  de  Conrad,  sont  accompa- 
gnés de  graphiques  très  instructifs.  Nous  ne  possédons  en  France, 
sur  les  questions  de  politique  commerciale,  aucun  ensemble  de 
recherches  comparable.  Ils  ont  été  d'une  grande  utilité  pour  donner 
un  caractère  de  précision  aux  débats  qui  se  sont  engagés  au  der- 


les  desiderata  de  l'industrie^du  bois  au  point  de  vue  douanier  (par  J.  S.),  sur  les 
intérêts  de  l'industrie  des  objets  en  argile,  porcelaine,  faïence  (par  M.  Julius  von  Bûk), 
sur  la  portée  des  conventions  internationales  au  point  de  vue  des  épizooties,  mesures 
de  police  sanitaire,  etc.  (par  M.  Gustave  Marchet),  sur  l'organisation  du  service 
douanier  (par  M.  Rodolphe  Kobalscli). 

'  M.  Arndt  a  développé  quelques-unes  de  ses  idées  dans  un  remarquable  article  de 
la  revue  Die  Nation  (n"  du  22  février)  «  Le  droit  sur  les  blés  et  la  réforme  sociale  ».  Il 
estime  que  les  droits  sur  les  blés  ne  pourront  manquer  d'accroître  les  fluctuations  du 
marché  du  travail,  d'augmenter  la  fréquence  et  l'étendue  des  oscillations  des  prix- 
«  Droits  sur  les  blés  et  réforme  sociale,  sont  deux  mots,  dit  il,  qui  vont  ensemble 
comme  les  poings  sur  les  yeux.  Il  faut  craindre  qu'une  politique  commerciale,  con- 
traire aux  intérêts  des  travailleurs,  ne  détruise  ce  qu'une  politique  sociale  qui  leur 
était  favorable  avait  fait  ». 
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nier  Congrès  tenu  à  Munich,  en  septembre  1901,  débats  auxquels 
ont  pris  part  quelques-uns  des  économistes  les  plus  distingués 
de  l'Allemagne  '.  Il  suffira  de  rappeler  les  'noms  du  baron  de 
Berlepsch,  de  L.  Brentano,  Dietzel,  Eberstadt,  P^uchs,  Goldstein, 
Golhein,  Grunzel,  Ilellferich,  Huber,  von  Inama-Sternegg,  Lolz, 
Naumann,  Oldenberg,  von  Philippovich,  Sclimoller,  von  Scliulze- 
Grevernitz,  Schumacher,  Sering,  Sombart,  Voigt,  Weber,  etc.  Le 
rapporteur  principal,  Walther  Lolz,  a  donné  lecture  d'un  long 
mémoire,  fort  applaudi,  dont  la  lecture  mérite  d'être  spécialement 
recommandée.  «  L'Allemagne,  dit-il,  est  arrivée  à  un  tournant  de 
son  histoire,  il  faut  prendre  garde  que  les  changements  qui  se  pro- 
duisent aujourd'hui  dans  le  monde  ne  la  fassent  décliner.  Les  beaux 
jours  de  l'industrie  allemande  sont  passés,  et  il  faut  reconnaître 
que  les  agriculteurs  n'ont  guère  profité  de  la  période  brillante 
qu'elle  a  traversée.  Une  nouvelle  politique  commerciale  s'impose 
donc.  Le  projet  de  tarif  du  gouvernement,  très  bien  étudié 
d'ailleurs,  s'inspire  de  deux  idées  :  de  la  nécessité  d'amener  un 
relèvement  des  prix  dans  l'intérieur  du  pays  et  de  l'utilité  que  pour- 
rail  avoir  un  double  tarif,  maximum  et  minimum,  pour  les  denrées 
agricoles.  »  M.  Lolz  combat  avec  beaucoup  d'énergie  ces  deux  idées 
qui,  d'après  lui,  orienteraient  le  pays  dans  une  voie  dangereuse, 
il  désapprouve  surtout  les  mesures  qui  seraient  de  nature  à  amener 
une  guerre  douanière  avec  les  Etats-Unis  :  on  ne  ferait  ainsi  que 
fortifier  ces  trusts  déjà  si  inquiétants  qui  deviendraient  de  jour  en 
jour  des  adversaires  plus  redoutables  pour  l'Empire.  La  crise 
actuelle  a  été  aggravée  par  le  sentiment  de  panique  auquel  trop 
d'industriels  se  sont  laissés  aller;  les  scandales  financiers  qui  l'ont 
accompagnée  lui  ont  donné  un  retentissement  exagéré.  Il  ne  faut 
pas  se  lancer  dans  une  politique  diamétralement  contraire  à  celle 
qui  a  valu  à  l'Allemagne  de  brillants  succès.  Comme  M.  Lolz,  le 
second  rapporteur,  M.  Schumacher,  s'est  montré  partisan  des 
traités  de  commerce  ;  il  croit  d'ailleurs  que  les  tarifs  douaniers  n'ont 
pas  autant  d'importance  qu'on  se  l'imagine  quelquefois,  au  point  de 

'  Le  volume  renfermant  le  compte  rendu  du  Congrès  de  Munich  forme  le  lome  XC  VIII 
des  Schriften  des  Veveins  fiiv  Socialpolilik.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  476  p.  in-8. 
(La  seconde  question  mise  à  l'ordre  du  jour  était  celle  des  maisons  ouvrières  :  elle  a 
donné  lieu  aussi  à  de  très  instructives  discussions).  Ce  volume  est  complété  par  trois 
appendices  de  H.  Lindemann,  de  Franz  Zizek  et  de  Robert  Wuttke,  sur  la  question 
des  logements  ouvriers,  à  Vienne,  à  Budapest  et  en  France,  et  sur  le  traité  de  commerce 
du  G  décembre  1891  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie. 
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vue  du  commerce  extérieur;  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  étudier  la 
situation  économique  des  pays  étrangers.  Le  troisième  rapporteur, 
M.  Pohle,  s'est  livré  à  une  critique  assez  vive  de  la  politique  du 
chancelier  Caprivi.  Si  on  lui  doit  en  partie  l'essor  industriel  de 
l'Allemagne,  c'est  lui  aussi  qu'il  faut  rendre  responsable  des  graves 
difficultés  de  l'heure  présente  et  du' malaise  que  ressent  le  pays. 
Il  faut  que  l'Allemagne  s'engage  dans  une  voie  intermédiaire 
[Mittelweg)  entre  la  protection  et  le  libre  échange.  On  ne  peut 
échapper  aujourd'hui  à  la  nécessité  d'un  protectionnisme  modérée 
On  pourra  voir  néanmoins,  en  lisant  avec  soin  l'analyse  très 
complète  qui  a  été  donnée  des  discussions  provoquées  par  la 
lecture  des  trois  rapports  précités,  que  ceux  même  qui  ont  défendu 
le  projet  du  gouvernement  l'ont  fait  mollement.  On  a  pu  regretter 
que  l'Allemagne  ait  négligé  son  agriculture,  mais  il  a  bien  fallu 
reconnaître  qu'elle  n'est  pas  seulement  devenue  un  état  industriel, 
mais  encore  un  Exportindustriestaat.  L'exportation  est  pour  elle 
aujourd'hui  une  nécessité.  Elle  est  obligée  maintenant  d'acheter, 
bon  an,  mal  an,  pour  près  de  deux  milliards  de  denrées  alimentaires 
à  l'élranger.  Ce  n'est  qu'en  vendant  sur  les  marchés  du  dehors  les 
produits  de  son  industrie  qu'elle  peut  se  procurer  l'argent  néces- 
saire pour  ces  achats  indispensables  -.  Son  intérêt  capital,  c'est  de 
maintenir  les  prix  de  revient  à  un  taux  qui  lui  permette  de  faire 
aux  produits  similaires  des  autres  nations  une  concurrence  victo- 
rieuse sur  les  marchés  du  monde.  Amener  par  des  taxes  douanières 
un  renchérissement  du  coût  de  la  vie,  ce  serait  faire  hausser  les 
salaires  et  porter  un  coup  terrible  au  commerce  extérieur  et  par 
suite  à  l'industrie  tout  entière.  Il  est  certain  que  la  majorité  des 
membres  du  Congrès  de  Munich  était  peu  sympathique  aux  agrariens 
et  s'est  montrée  au  moins  défiante  à  l'égard  de  ces  grands  proprié- 
taires fonciers  auxquels  on  impute  des  arrière-pensées  politiques  et 

*  Le  mémoire  de  M.  \V.  Lolz  a  élé  publié  à  part,  avec  quelques  additions,  sous  le 
litre  de  Zo///a>7/',  Socialpolilik,  WellpoliLik.  Leipzig,  Dunci<eret  Ilumbiol,  1902,59  p. 
in-8.  11  en  est  de  môme  de  celui  de  M.  H.  Schumacher  :  Autonomer  Tarif  und  Uandels- 
verlrâge,  31  p.  in-8.  Quant  au  rapport  de  M.  Pohle,  il  est  en  grande  partie  incorporé 
dans  son  récent  ouvrage  Deulschland  um  Scheldewege.  Leipzig,  Teubner,  1902,  242  p. 

*  Aussi  ne  peut-on  comparer  la  situation  de  l'Allemagne  à  celle  de  la  France  qui, 
avec  ses  faibles  accroissements  de  population  et  un  sol  d'ailleurs  plus  fertile,  peut 
suffire  à  la  nourriture  de  tous  ses  enfants.  L'Allemagne  ne  peut,  d'autre  part,  vivre 
aussi  aisément  que  nous  sur  son  capital.  C'est  notre  richesse  acquise  (et  elle  échappe 
aux  statistiques)  qui  nous  a  permis  de  traverser  si  facilement  des  désastres  tels  que  le 
krach  de  l'Union  générale  ou  celui  du  Panama. 
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qu'on  suppose,  non  sans  raison,  hostiles  aux  idées  d'émancipation 
des  ouvriers  et  aux  eflbrts  qu'ils  font  pour  se  grouper  et  conquérir 
une  certaine  indépendance. 

L'ouvrage  de  M.  Georg  Gotliein,  Z)er  deutsche  Aussenhandel, 
Materialien  und  Betrachlungen  ',  est  un  de  ceux  qui  méritent 
d'être  signalés  en  première  ligne  àtous  ceux  qui  veulent  comprendre 
la  situation  économique  de  l'Allemagne  contemporaine.  C'est  essen- 
tiellement un  recueil  de  chiffres  et  de  «  matériaux  »,  mais  de 
matériaux  encadrés  dans  d'intéressantes  «  considérations  »  et 
habilement  groupés.  C'est  une  sorte  d'encyclopédie  du  commerce 
extérieur  de  l'Allemagne,  rédigée  à  l'instigation  i\w  SchiUzverhand 
gegen  agrarische  Uebergriffe,  qui  répond  de  son  mieux  aux  asser- 
tions du  fameux  Biind  der  Landwirthe.  L'auteur,  à  qui  sa  situation 
personnelle  comme  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Bres- 
lau,  comme  député  au  Reichstag  et  comme  membre  de  la  chambre 
des  représentants  do  IVusse,  a  permis  de  se  procurer  une  masse 
énorme  de  renseignements,  sait  fort  bien  mettre  en  lumière  les 
enseignements  qui  se  dégagent  des  statistiques  innombrables  qu'il 
a  dépouillées.  Partisan  résolu  de  l'expansion  commerciale  de  l'Alle- 
magne, il  combat  énergiquement  l'idée  qu'une  nation  quelconque 
puisse  aujourd'hui  se  suffire  à  elle-même  ;  cela,  dit-il,  est  de  toute 
impossibilité,  même  pour  les  Etats-Unis,  même  pour  l'Empire  bri- 
tannique ou  pour  la  Russie.  Que  le  développement  industriel  de 
l'Allemagne  ait  eu  quelques  inconvénients,  c'est  possible  :  le  pays 
a  subi  une  maladie  de  croissance,  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le 
protectionnisme  soit  un  remède  convenable.  L'évolution  économi- 
que actuelle  du  monde  expose  l'Allemagne  à  des  soubresauts,  le 
nouvel  Empire  n'a  pas  trouvé  son  équilibre  définitif,  mais  c'est 
une  erreur  de  croire  qu'avec  ses  accroissements  rapides  de  popu- 
lation, il  pourra,  dans  l'avenir,  parvenir  à  nourrir  tous  ses  habi- 
tants. Plus  la  population  augmente,  plus  il  est  déplorable  d'élever 
toujours  les  droits.  M.  Gothein  se  montre  défavorable  aussi  bien  aux 
projets  d'union  douanière  des  Etats  de  l'Europe,  qu'à  l'idée  plus 
simple  d'une  union  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche.  H  y  a  trop 
de  dilférences  entre  le  développement  industriel  des  deux  pays! 

*  Berlin,  Siemenrotli  et  Troschel,  1901,  xxiii-827  p.  in-4.  On  trouvera  naturellement 
beaucoup  de  renseignements  statistiques  dans  les  Verœ/fenHichiingen  des  Kaiserli- 
chen  Statislichen  Amis,  publiés  par  la  librairie  Pultkammer,  de  Berlin.  La  statistique 
du  commerce  extérieur  forme  chaque  année  deux  forts  volumes. 
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Tous  ces  projets  d'union  connporteraient  surtout,  pour  leur  bon 
fonctionnement,  de  bien  plus  grandes  similitudes  de  régime  finan- 
cier. 

La  phjs  grande  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  montrer  quel 
a  été  depuis  dix  ans  le  mouvement  d'afTaires  de  l'Allemagne  dans 
toutes  les  branches  de  la  production  (denrées  alimentaires  de  toute 
sorte,  industrie  textile,  industrie  minérale,  grosse  et  petite  métallur- 
gie, sidérurgie,  industrie  chimique,  industrie  du  bois,  horlogerie, 
bijouterie,  etc.).  L'auteur  donne  pour  chacun  de  ces  produits  l'indi- 
cation précise  des  droits  de  douane  qu'ils  ont  à  payer.  M.  G.  Gothein 
est  un  optimiste,  il  estime  que  l'Allemagne  peut  aujourd'hui  soutenir 
la  concurrence  dans  tous  les  domaines  et  ne  se  montre  nullement 
effrayé  du  développement  des  pays  neufs.  C'est  un  doctrinaire  du 
libre  échange,  convaincu  d'ailleurs  que  l'Allemagne  souffrirait,  plus 
que  toute  autre  nation,  d'un  régime  de  protectionnisme  général.  Mais, 
en  dépit  de  sa  forte  argumentation,  je  ne  suis  pas  aussi  convaincu 
que  lui  de  lamyopie  [Kiirzsichtig keit)  de  tous  ceux  qui  demandent 
quelque  protection,  je  comprends  môme  que  les  Allemands  soient  de 
moins  en  moins  portés  à  ériger  le  libre  échange  en  système  absolu 
et  estiment  que  sa  valeur  dépend  surtout  des  faits  et  de  l'état  des 
nations.  Il  est  plus  manifeste  aujourd'hui  que  jamais  que  c'est  au 
génie  des  hommes  de  l'État  qu'il  appartientde  comprendre  la  situa- 
tion économique  à  un  moment  donné,  de  marquer  le  point  où  pour 
chaque  objet  il  convient  de  s'arrêter  dans  la  voie  de  la  protection. 
C'est  aux  hommes  d'Etat  qu'il  appartient  de  voir,  après  un  examen 
scientifique,  souvent  difficile,  de  la  question,  jusqu'à  quel  point  tel 
ou  tel  progrès  industriel  peut  modifier  les  conditions  de  la  produc- 
tion et  des  échanges  entre  les  peuples. 

Après  ces  volumes  qui  fournissent  surtout  de  riches  matériaux, 
nous  indiquerons  un  certain  nombre  d'ouvrages  généraux,  concer- 
nant soit  le  commerce  en  général,  soit  la  politique  commerciale,  et 
dont  la  lecture  est  d'autant  plus  recommandable  que  nous  ne  pos- 
sédons guère  de  livres  du  même  genre. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte,  ici  môme,  de  l'excellent  traité  de 
M.  R.  van  der  Borght,  Handel  imd  Handelspolitik,  qui  fait  partie 
de  la  collection  de  manuels  publiée  par  la  librairie  C.  L.  Hirschfeld, 
de  Leipzig,  sous  la  direction  de  Kuno  Frankenstein,  et  qui  renferme 
sur  la  vie  commerciale  contemporaine  les  considérations  les  plus  ju- 
dicieuses; il  est  accompagné  d'une  bibliographie  qui  n'occupe  guère 
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moins  de  cent  pages  et  pourra  rendre  les  plus  grands  services  '. 

L'ouvrage  tout  récent  de  Josef  Grunzel,  System  der  Handels- 
politik  ^  a  un  caractère  didactique  plus  accentué.  L'auteur,  qui 
avait  déjà  publié  en  1898  un  manuel  de  politique  commerciale 
internationale,  fruit  de  son  enseignement  à  V Export-Akademie  et 
à  la  Consular-Akademie  de  Vienne',  a  voulu  passer  en  revue  dans 
ce  livre  un  peu  compact  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la  vie 
commerciale  contemporaine.  La  première  partie  est  consacrée  à  la 
politique  commerciale  intérieure  :  l'auteur  examine  les  diverses 
formes  sous  lesquelles  se  pratique  aujourd'hui  le  commerce  (grand 
et  petit  commerce,  grands  magasins,  sociétés  coopératives,  colpor- 
tages, déballages,  liquidations,  agents  commerciaux  et  commis- 
voyageurs,  modes  de  paiements  et  systèmes  de  crédits).  Il  parle 
ensuite  des  marchés  et  des  foires,  des  bourses  et  des  opérations  de 
bourses,  des  moyens  de  restreindre  la  concurrence,  des  sociétés 
commerciales,  des  chambres  de  commerce,  et  du  rôle  de  l'associa- 
tion dans  la  vie  commerciale,  des  écoles  de  commerce  et  de  la 
question  sociale  dans  ses  rapports  avec  les  commerçants.  C'est  à  la 
politique  extérieure  que  la  seconde  partie  est  consacrée.  M.  Grunzel 
y  étudie  avec  impartialité  les  divers  systèmes  usités,  hbre  échange, 
protection  ou  prohibition,  les  divers  modes  de  taxation,  le  régime 
des  traités  de  commerce  et  le  système  des  primes,  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  entrepôts  et  des  ports  francs,  etc.  Il  y  parle 
aussi  de  la  statistique  commerciale  et  de  la  balance  du  commerce, 
des  institutions  propres  à  développer  le  commerce  d'exportation 
et  enfin  de  l'organisation  des  services  consulaires.  L'ouvrage  est 
complété  par  trois  grands  tableaux,  faisant  connaître,  sous  une 
forme  ingénieuse,  les  traités  de  commerce  conclus  par  les  défé- 
rentes puissances  européennes,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  prin- 
cipaux pays  de  l'Amérique,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique. 

Le  livre  moins  détaillé  de  M.  Karl  Hellferich  *  reproduit  une 
série  de  leçons  faites  à  Hambourg  à  Tinstigalion  de  la  direction  de 
l'enseignement  de  cette  ville,  et  s'adresse  spécialement  au  grand 
public.  L'auteur,  un   des  jeunes  économistes  les  plus  en  vue  de 


'  Revue  d'économie  politique,  1900,  p.  1C61. 
'  Leipzig,  Duncker  et  Ilumblot,  1901,  614  pages  in-8. 

'  Ilandbuch  der  internalionalen  Handelspolilik,  Wien.  Manz,  1898,  yiii-215  pages 
in-8. 
*  Handelspolilik.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1901,  iv-206  p.  in-8. 
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l'Allemagne  contemporaine,  y  résume,  en  termes  excellents,  les 
traits  essentiels  de  la  transformation  intérieure  qui  s'est  faite  depuis 
vingt  ans  dans  le  nouvel  Empire.  Il  montre  à  merveille,  à  l'aide 
d'un  petit  nombre  de  statistiques  habilement  groupées,  comment  la 
consommation  des  principaux  produits,  tels  que  céréales,  pommes 
de  terre,  riz,  café,  thé,  étoiles  de  coton,  a  presque  doublé  dans 
le  dernier  quart  du  xix"  siècle.  Quant  au  commerce  extérieur  de 
l'Allemagne,  qui  en  1876  atteignait  6,1  milliards  de  marcs,  il  s'est 
élevé  pour  1899  à  10,2  milliards.  Or,  il  est  impossible  de  nier  que 
cette  transformation  n'ait  été  un  bienfait  pour  le  peuple  allemand, 
et  il  n'est  pas  moins  certain  que  l'accroissement  de  richesse,  dont 
tout  le  monde  se  félicite,  n'est  sorti  que  dans  une  très  faible  mesure 
d'un  sol  qui,  les  agrariens  le  reconnaissent  eux-mêmes,  est  si  peu 
productif  qu'il  couvre  à  peine  aujourd'hui  les  frais  de  culture.  «  Ce 
sont  les  perfectionnements  de  l'industrie  elles  progrès  du  commerce 
extérieur,  dit  M.  Hellferich,  qui  ont  été  les  véritables  sources  de 
l'accroissement  de  notre  bien-être  ;  on  ne  doit  donc  pas  regretter 
que  le  peuple  allemand,  désertant  une  source  de  revenus  moins 
productive,  l'agriculture,  ait  porté  son  eiïort  sur  des  travaux  plus 
rémunérateurs.  C'est  la  mise  en  valeur  des  pays  nouveaux  plus 
fertiles  qui  a  causé  un  préjudice  aux  propriétaires  fonciers,  mais 
leurs  doléances  ne  doivent  pas  faire  perdre  de  vue  l'intérêt  géné- 
ral du  pays  ». 

Partisan  déterminé  de  la  liberté  commerciale,  M.  Hellferich  paraît 
redouter  les  représailles  auxquelles  un  redoublement  de  protection- 
nisme exposerait  l'Allemagne,  et  qui  pourraient  avoir  pour  consé- 
quence, sinon  de  ruiner  complètement  son  industrie,  du  moins  de 
restreindre,  tout  à  la  fois,  son  commerce  extérieur  et  sa  situation 
dans  le  monde.  Les  ouvriers,  dit-il,  sont  instinctivement  plus  ou 
moins  hostiles  à  toute  mesure  qui  tendrait  à  renchérir  le  coût  de 
la  vie;  ils  n'envisagent  même  les  traités  de  commerce  que  comme 
un  pis-aller.  Les  commerçants  et  les  industriels,  de  leur  côté,  con- 
sidèrent combien  ils  ont  amélioré  leur  situation  à  la  faveur  des 
traités  de  1892-1894  et  en  demandent  le  maintien  ;  tout  au  plus 
réclame-t-on  dans  l'industrie  textile  quelques  majorations  de  droits 
pour  les  produits  de  qualité  supérieure.  Il  n'y  a  guère  que  l'indus- 
trie du  papier  qui  se  montre  nettement  protectionniste,  parce  qu'elle 
voudrait  arriver,  au  moyen  de  droits  protecteurs,  à  établir  un  mo- 
nopole dans  le  pays,  ce  qui  lui  permettrait  de  faire  payer  plus  cher 


DE    L  EMPIRE    ALLEMAND 


523 


ses  produits  à  l'intérieur,  et  de  lutter  plus  aisément  sur  les  marchés 
du  dehors.  M.  Hellferich  est  convaincu  que  toutes  les  mesures  qui 
tendraient  à  favoriser  une  guerre  douanière  seraient  néfastes  pour 
l'Allemagne  ;  il  est  convaincuaussi  que  le  protectionnisme  ne  pour- 
rait améliorer  le  marché  intérieur  que  dans  une  mesure  insigni- 
fiante, et  que  la  prospérité  de  l'industrie  a  beaucoup  plus  d'impor- 
tance pour  les  agriculteurs,  que  ceux-ci  ne  le  croient  généralement. 
L'argumentation  à  l'aide  de  laquelle  on  essaie  d'orienter  l'Allema- 
gne vers  le  protectionnisme  lui  paraît  très  faible.  Oui,  .il  se  peut 
qu'un  jour,  par  suite  du  développement  des  pays  neufs,  le  com- 
merce d'exporlalion  de  l'Allemagne  soit  gravement  compromis, 
mais  la  politique  protectionniste  vers  laquelle  on  penche  aujour- 
d'hui si  imprudemment  ne  pourrait  que  hâter  la  catastrophe;  il 
faut  au  contraire  que  l'Allemagne,  dont  la  population  s'accroît  si 
rapidement,  reste  un  pays  industriel  si  elle  veut  continuer  à  faire 
bonne  figure  dans  le  monde  en  présence  des  nations  qui,  comme 
l'Angleterre,  la  Russie,  les  Etats-Unis,  la  surpassent  notablement 
par  l'étendue. 

C'est  également  dans  le  même  esprit  de  liberté  économique  qu'est 
rédigé  le  petit  volume  de  M.  Richard  Ehrenberg,  professeur  à 
l'Université  de  Rostock  '.  Il  se  compose  de  leçons  faites  à  l'Institut 
de  la  Société  polytechnique  de  P>ancfort-sur-le-Mein  ;  ce  sont  de 
simples  leçons  de  vulgarisation  entremêlées  çà  et  là  de  judicieuses 
remarques. 

Le  livre  de  Max  Schippel,  député  au  Reichstag,  Gi'imdzi'ige  der 
Handehpolitik  (Berlin,  Edelheim,  1902,  352  p.  in-8°),  est  un 
travail  plus  considérable.  Il  suffira,  pour  en  indiquer  les  tendances, 
de  dire  que  c'est  le  développement,  avec  beaucoup  de  notes,  de 
citations  et  de  statistiques,  d'un  rapport  présenté  au  Congrès 
socialiste  de  Stuttgart  en  1898;  l'auteur,  sans  rien  abdiquer  de 
ses  sentiments,  s'est  eflbrcé  surtout  de  décrire,  et  il  le  fait  avec 
une  certaine  verve,  les  principaux  courants  en  matière  de  politique 
commerciale  qui  caractérisent  le  xix*"  siècle.  Il  expose  successive- 
ment la  formation  du  libre  échange  en  Angleterre,  celle  du  protec- 
tionnisme en  Allemagne,  puis  la  politique  des  traités  de  commerce, 
la  crise  agraire  et  la  situation  actuelle  des  paysans;  il  termine  par 

»  Dev  Handel.  léna,  Fischer,  1897,  iv-100  p.  in-8. 
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un  chapitre  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  vers  lesquelles 
vont  naturellement  toutes  ses  sympathies  *, 

L'apreté  avec  laquelle  les  socialistes  s'insurgent  contre  les  mesu- 
res favorables  aux  agriculteurs  tient  en  partie  à  ce  qu'ils  sont  cour- 
roucés de  voir  que  les  grands  propriétaires  en  profiteraient  relati- 
vement plus  que  les  petits.  Que  l'agriculture  allemande  continue  à 
dépérir  comme  a  dépéri  l'agriculture  anglaise,  cela  les  touche  peu. 
Toute  élévation  de  droits  qui  peut  être  avantageuse  à  ces  grands 
propriétaires  ruraux  qu'ils  détestent  a  le  don  de  les  exaspérer. 
C'est  pourquoi  ils  paraissent  décidés  à  racourir  à  l'obstruction  s'il 
le  faut,  pour  empêcher  le  vote  du  projet  de  tarif  gouvernemental. 
Et  l'appui  qu'ils  trouvent  dans  les  masses  populaires  qu'inquiète  la 
perspective  d'un  renchérissement  de  la  vie  leur  donne  une  grande 
confiance. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  l'ouvrage  de  Johannes  Wernicke  : 
System  der  nationalen  Schutzpolitik  nach  Aiissen  ^  L'auteur,  qui 
a  été  pendant  trois  ans  professeur  au  Japon,  est  sympathique  à 
l'idée  de  protection  ;  il  voudrait,  par  exemple,  protéger  plus  effica- 
cement les  travailleurs  nationaux  contre  les  concurrents  du  dehors, 
Polonais,  Italiens,  Suisses,  Tchèques,  Hongrois,  etc..  Son  livre 
renferme  une  bibliographie  et  des  tableaux  indiquant  les  progrès 
comparés  du  commerce  extérieur  des  principaux  pays,  ainsi  qu'un 


*  Les  questions  de  politique  commerciale  préoccupent  vivement  aujourd'hui  les 
socialistes.  Un  de  leurs  représentants  au  Reichstag,  Richard  Cahver,  l'ait  paraître, 
sous  le  nom  de  Ilandel  und  Waudel,  des  rapports  annuels  assez  complets  sur  la 
situation  économique  du  pays  (librairie  Edelheim,  Berlin).  M.  Cahver  a  publié  aussi 
plusieurs  brochures  intéressantes,  notamment  Arbeilsmarkt  und  Ilandelsuerlrœge. 
Francfort,  Schnapper,  1901,  39  p.  in-8°,  et  Die  MeislbegûnsUgung  der  Vereiniglen 
Slaalen  von  Nordamerica.  A  la  différence  de  la  presque  totalité  des  socialistes,  Cahver 
n'est  pas  hostile  de  parti-pris  à  toute  idée  de  protection,  il  reconnaît  que  le  libre 
échange  aboutit  au  triomphe  du  fort  sur  le  faible,  du  bien  armé  sur  le  mal  armé,  de 
l'exploiteur  sur  l'exploité.  Mais  il  reste  très  hostile  aux  agrariens  comme  tous  les 
membres  du  parti.  Les  démocrates  chrétiens  sont  également  les  adversaires  résolus  du 
projet  gouvernemental.  Le  discours  du  pasteur  Naumann  au  Congres  de  Munich 
(Vevhandlungen,  p.  283)  suffirait  à  le  prouver.  C'est  en  vain,  a-t-il  dit,  que  ceux  qui 
s'engagent  dans  le  protectionnisme  k  outrance  essayent  de  calmer  leur  conscience  en 
cherchant  de  prétendues  compensations  dans  des  réformes  sociales.  Bismarck  a  pu 
recourir  à  ce  procédé  il  y  a  vingt  ans.  Mais  la  situation  était  bien  diiïérente,  le  parti 
agrarien  n'existait  pas  et  le  socialisme,  entravé  par  des  lois  de  répression,  n'avait  pas  la 
môme  puissance  qu'aujourd'hui.  Le  Butïd  der  Landwirle  est  devenu  un  parti  polili- 
que  :  lui  accorder  ce  qu'il  demande,  c'est  s'exposer  à  mettre  dans  les  mains  de  ces 
politiciens  l'indépendance  des  autres  partis. 

»  léna,  Fischer,  18%,  viii-332  p.  in-8. 
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tabifiau  comparalifcles  droits  de  douane  qui  frappent  les  principales 
marchandises  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Fi'ance,  en  Espagne  et 
aux  Etats-Unis. 

L'intéressante  publication  officielle  éditée  par  la  librairie  Mitller, 
de  Berlin,  offre  l'avantage  de  reproduire  les  documents  essentiels 
concernant  la  politique  économique  de  rAllemagne  depuis  le  traité 
de  Fi'ancfort  jusqu'à  nos  jours  '.  On  y  trouve  notamment  le  résumé 
des  principaux  discours  qui  ont  été  prononcés  au  Reichstag  par  les 
orateurs  de  tous  les  partis. 


Parmi  les  brochures  ou  livres  de  moindre  importance,  nous 
signalerons  tout  d'abord  le  remarquable  rapport  présenté  par  le 
professeur  K.  Oldenberg,  de  Marbourg,  au  Congrès  évangélique 
de  Leipzig  en  juin  1897,  Deutschland  als  Indiistriestaat  '.  L'auteur 
s'y  érigeait  en  apôtre  de  la  Selbstdndigkeit,  de  l'indépendance 
économique.  «  Personne,  disait-il,  ne  semble  prendre  garde  que 
notre  édifice  national  n'est  plus  solide  sur  ses  fondations;  l'étage 
supérieur,  l'industrie,  doit  reposer  normalement  sur  le  rez-de- 
chaussée,  l'agriculture,  sinon  il  Hotte  dans  les  airs,  à  peine  soutenu 
par  des  colonnes  qui  reposent  elles-mêmes  sur  un  sol  étranger  et 
qu'une  volonté  étrangère  peut  faire  crouler  d'un  jour  à  l'autre  ». 

La  brochure  d'Oldenberg  a  fait  beaucoup  de  bruit.  Les  idées  du 
jeune  professeur  reçurent  notamment  l'approbation,  presque  inté- 
grale, d'Adolphe  "Wagner,  dont  le  récent  opuscule,  Agrar-tmd 
Industriestaat,  est  peut-être  ce  qui  a  été  écrit  de  plus  pénétrant 
sur  la  situation  de  l'Allemagne  contemporaine  et  la  nécessité,  pour 
ce  pays,  d'une  certaine  protection  ■\  Cet  opuscule  se  compose  d'une 
série  d'articles  parus  d'abord  dans  la  Tâgliche  Rundschau,  et  diri- 
gés contre  les  idées  du  professeur  Brentano.  Le  maintien  de  l'agri- 
culture allemande  s'identifie,  aux  yeux  de  Wagner,  avec  le  maintien 
du  peuple  allemaiid  lui-même  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

'  Die  Ilundelspoliiik  des  deulsclien  Reichs  vom  Frankfurler  Frieden  bis  zitr 
Geqenwurt.  Berlin,  Millier,  1899,  IV,  320  p.  in  8.  C'est  à  la  libraiiie  Millier  qu'ont 
paru  les  deux  volumes  du  professeur  Ernst  Von  Halle,  Vol/cs-und  SeewivUischafl. 
J'ai  répondu  à  quelques-unes  des  critiques  de  l'auteur  à  mon  adresse,  dans  la  préface 
de  la  3e  édition  de  mon  livre  sur  ÏEssor  industriel  et  commercial  du  peuple  alle- 
mand, p.  12. 

*  Gôltingue,  Vandenhoeck,  1897,  45  p.  in-8. 

'  léna,  Fischer,  1901,  iv-92  p.  in-8. 
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«  J^'opposilion  dans  laquelle  on  se  complaît  entre  les  expressions 
Agrarslaat  et  Indnstriestaat  est  déplorable.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
d'orienter  la  nation  exclusivement  vers  l'industrie  ou  vers  l'agri- 
culture, il  s'agit  de  savoir  quelle  place  respective  il  faut  faire  à  ces 
deux  manifestations  de  l'activité  nationale.  En  fait,  les  partisans  de 
V Industi'iestaat  sont  ceux  qui  sont  sympathiques  à  une  évolution 
qui  pousse  l'Allemagne  à  abandonner  de  plus  en  plus  la  culture  du 
sol  pour  s'attacher  à  la  production  de  certains  objets  qu'elle  peut 
acliiellement  fournir  à  meilleur  compte  que  la  plupart  des  autres 
Etats;  les  Allemands  sont  ainsi  conduits  à  vendre  le  plus  qu'ils  peu- 
vent sur  les  marchés  du  dehors  et  à  se  procurer,  en  retour  des  paie- 
ments qui  leur  sont  faits,  les  denrées  nécessaires  à  la  subsistance 
d'une  partie  de  la  population.  Cette  évolution  est  elle-même  la  con- 
séquence d'un  autre  changement  économique  considérable,  de  la 
substitution  de  la  Geld-imd  Kredilwirthschaft  à  la  Naluralwirth- 
schaft.  » 

L'Allemagne  s'éloigne  de  plus  en  plus  de  l'époque  où  l'industrie 
jouait  vis-à-vis  de  l'agriculture  un  rôle  analogue  à  celui  que  dans 
la  période  appelée  stadlwirlhschaftlich  les  villes  ont  joué  peu  à  peu 
vis-à-vis  des  campagnes.  Cette  évolution  n'est-elle  qu'une  applica- 
tion du  grand  principe  de  la  division  du  travail  ?  Wagner  semble 
bien  le  croire  ;  ce  qui  est  du  moins  certain,  c'est  qu'elle  a  été  acti- 
vée par  deux  facteurs  nouveaux  qui  ont  constamment  réagi  l'un  sur 
l'autre  :  l'accroissement  rapide  de  la  population  d'une  part,  et,  d'au- 
tre part,  les  progrès  du  machinisme  et  des  moyens  de  transport; 
c'est  à  la  faveur  de  celte  double  évolution  qu'à  l'ancien  marché 
intérieur  s'est  substitué  un  marché  international,  et  que  la  question 
du  libre  échange  et  de  la  production  a  pris  une  importance  nou- 
velle. C'est  avec  plaisir  sans  doute  que  tous  les  Allemands  ont  vu 
progresser  l'industrie  et  la  richesse  générale,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  cependant  que  le  premier  devoir  d'un  pays  c'est  de  garder 
son  indépendance  et  de  se  suffire  à  lui-même. 

Le  progrès  de  l'industrie  ne  doit  être,  en  définitive,  jugé  satis- 
faisant que  dans  la  mesure  où  il  n'étouiïe  pas  l'iigriculture;  il  faut 
bien  se  dire  «  que  la  classe  agricole  est  un  élément  constitutif  de  la 
nation,  un  élément  qu'il  faut  conserver,  même  au  piix  de  certains 
sacrifices.  Le  maintien  de  la  population  agricole  est  une  nécessité 
comparable  à  d'autres  nécessités,  telles  que  l'administration,  la 
justice,  l'instruction  publique,  la  défense  nationale,  etc.  C'est  pour- 
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quoi  il  faut  résolument  accepter  des  tarifs  protecteurs,  alors  même 
que  ceux-ci  accroîtraient  légèrement  les  dépenses  des  consomma- 
teurs, ce  qui  n'est  pas  nettement  prouvé  ».  Wagner  fait  remarquer 
que  Timporlation  des  produits  agricoles  qui  seraient  affectés  par  les 
taxes  proposées  correspond  à  moins  de  4  p.  100  de  l'importation 
totale  de  l'Allemagne  et  que  les  pays  importateurs  de  denrées  agri- 
coles, les  Etats-Unis,  la  Russie,  la  République-Argentine,  n'achè- 
tent à  l'Allemagne  de  produits  manufacturés  que  pour  une  valeur 
sensiblement  inférieure  au  montant  de  leur  importation.  L'accrois- 
sement rapide  de  la  population  en  Allemagne  ne  peut  d'ailleurs 
manquer  de  rendre  le  marché  intérieur  plus  actif;  il  doit  permettre 
forcément  au  producteur  allemand  de  retrouver  d'autres  sources  de 
profils.  On  parle  beaucoup  des  dangers  auxquels  les  accroissements 
rapides  de  population  exposent  un  pays.  Ce  danger  est  chimérique 
pour  l'Europe  considérée  dans  son  ensemble,  mais  il  peut  devenir 
réel  pour  un  pays  dont  l'équilibre  intérieur  est  défectueux  et  qui 
n'est  plus  en  état  de  subvenir  aux  besoins  de  ses  habitants.  On  doit 
se  féliciter  de  voir  l'Allemagne,  qui  ne  comptait  en  1816  que 
46  habitants  par  kilomètres  carrés,  en  avoir  aujourd'hui  près  de 
105  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  cet  accroissement  de  population 
assure  forcément  à  l'Allemagne  une  supériorité-;  la  population 
allemande  ne  peut  espérer  égaler  celle  de  l'Amérique,  de  la  Russie 
ou  de  l'Empire  britannique.  Ce  n'est  pas  heureusement  par  Je  chif- 
fre des  habitants  que  se  mesure  la  force  d'un  pays;  la  Chine  en 
est  le  meilleur  exem[)lc.  Logique  en  apparence,  la  docirine  des  libres 
échangistes  est  contredite  par  l'observation  des  faits;  elle  est  môme 
propre  à  égarer  ceux  qui  veulent  résoudre  en  toute  liberté  d'esprit 
ce  problème  fondamental  :  quelles  doivent  être  les  |)roportions  res- 
pectives de  l'agricuUure  et  de  l'industrie  dans  l'Allemagne  contem- 
poraine? Il  n'est  pas  douteux  que  les  libres  échangistes  sont  trop 
optimistes  en  ce  qui  concerne  le  marché  intérieur.  Ils  ne  veulent 
pas  assez  reconnaître  à  quel  point  les  difficultés  avec  lesquelles  les 
agriculteurs  sont  aux  prises,  restreignent  leurs  consommations;  ils 
ne  veulent  pas  môme  se  demander  quelles  conséquences  cette 
restriction  peut  avoir  sur  le  développement  général  du  pays  L 

'  Le  livre  de  Wagner  est  en  parlie  consacré  à  réfuter  les  assertions  de  Brentano. 
C'est  contre  son  spirituel  collègue  de  Munich  que  Wagner  lance  ses  traits  les  plus 
acérés.  Il  reproduit  quelques  passages  des  articles  insérés  par  Bientano  dans  la  revue 
die  Uilfe  pour  montrer  à  quelle  argumentation  de  fantaisie  celui-ci  se  laisse  parfois 
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On  pourra  compléter  le  livre  précédent  par  la  lecture  des  deux 
volumes  publiés  à  l'instigation  des  professeurs  G.  Schmoller,  Max 
Sering-  et  A.  Wagner,  sous  le  titre  de  Handels  iind  Machtpolilik. 
J^a  plus  grande  partie  des  dissertations  qu'ils  contiennent  se  réfè- 
rent à  la  question  si  débattue  en  Allemagne  de  l'augmentation  de  la 
ilotte  :  nous  signalerons,  au  point  de  vue  de  la  politique  commer- 
ciale, les  trois  études  de  G.  Schmoller,  Die  wirl.h'^chaftlichc  Zu- 
kunft  imd  die  Flotlenvorlage ;  de  P.  Wolgi,  Deulschland  und  der 
Wpdtmarkt,   et  de   E.  Francke,  Wellpolilik  und  Sozialreform. 

Cette  dernière  montre  fort  bien  comment  la  politique  mondiale 
dans  laquelle  s'est  engagé  le  nouvel  empire  est  en  relation  étroite 
avec  la  formation  même  de  l'unité  allemande,  avec  l'accroissement 
rapide  de  la  population  et  l'émigration  énorme  qui  a  conduit  plu- 
sieurs millions  d'Allemands  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Il 
était  inévitable  qu'aux  idées  de  Grealer  Britain  et  de  Nouvelle 

entraîner.  Ne  va-t-il  pas  jusqu'à  comparer  les  désirs  de  Wagner  à  ceux  d'un  natura- 
liste, qui  sachant  que  la  vie  disparaîtrait  à  la  surface  du  globe  si  celui-ci  perdait  sa 
chaleur,  donnerait  le  conseil  d'éteindre  les  fourneaux  et  de  renoncer  à  l'industrie  sous 
prétexte  que  celle  ci  fait  une  trop  grande  consommation  de  calorique?  Cf.  la  dernière 
brochure  de  Brentano,  Vie  Schrecken  des  ubervjiegenden  Industrieslaals.  Berlin, 
Simion,  1901,  55  p.  On  pourra  lire  avec  intérêt,  après  le  livre  de  Wagner,  la  brochure 
de  M.  Bingiier,  Laiulwirlhschaftspoiitik.  Berlin,  Hoffmann,  1901,  29  pages  in-8. 
Convaincu  de  la  nécessité  de  protéger  l'agriculture  et  la  production  nationale,  l'au- 
teur reprend  avec  divers  tempéraments  quelques-unes  des  idées  du  comte  Kanitz, 
celle  notamment  qui  consisterait  à  empêcher  par  une  sorte  tl'échelle  mobile  les  impor- 
tations inutiles.  Mais  il  faudrait  pour  cela  organiser  les  populations  rurales  et  arriver 
à  une  formation  plus  équitable  des  prix. 

L'opuscule  de  Wagner  et  les  revendications  des  agrariens  ont  provoqué  un  grand 
nombre  de  ripostes.  C'est  ainsi  que  le  professeur  Dietzel,  de' Bonn,  auteur  de  plusieurs 
brochures  remarquables  {die  Théorie  von  den  drei  Wellreichen,  Wellwirlhschu/'t  und 
Wellpolilik,  Kornzoll  und  Sozialrefonn),  prononçait  naguère,  dans  la  Volkswirlh- 
fchafllic/te  Gesellscha/'t,  un  long  discours  (résumé  dans  la  revue  Export,  6  mars  1902, 
p.  129)  sur  les  conséquences  que  la  politique  protectionniste  aurait  pour  les  ouvriers. 
Il  a  essayé  de  montrer  combien  il  est  utile  d'assurer  par  des  traités  de  commerce  la 
stabilité  des  relations,  et  a  cherché  à  réfuter  les  assertions  de  Wagner  qui  prétend  que 
les  crises  contemporaines  sont  un  contrecoup  forcé  du  libre  échange.  D'après  Dietzel, 
au  contraire,  l'extension  du  marché  rend  les  hausses  et  les  baisses  moins  brusques  et 
moins  graves.  Enfin  c'est  une  erreur  de  croire  que  la  protection  favorise  le  travail  indi- 
gène et  fait  hausser  les  salaires.  Nous  signalerons  encore  l'intéressante  brochure  de 
M.  Alois  Kraus,  professeur  à  la  llandels-Akademie  de  Prague,  Die  llandelspnli tische 
Lage  Deutschlinds,  l'article  de  .1.  Conrad  dans  les  Jukrbûclier  filr  Nationalœkono- 
mie  und  Slatislik,  février  1902,  p.  145;  le  livre  de  M.  J.  Wolf,  professeur  à  Breslau, 
Das  deutsche  R'.  ch  und  der  Weltmarkt  (léna,  Fischer),  récemment  traduit  en  fran- 
çais par  M.  J.  Franconie  (Giard  et  Brière,  19)2,  142  pages  in-12);  celui  d'Arthur  Dix, 
Deulschland  auf  den  Hochstrassen  des  Wellwirlscha/'lsverkehrs.  léna,  Fischer,  1931, 
et  celui  de  Diehl,  Kornzoll  und  Sozialreform.  léna,  Fischer,  1901,  55  p. 
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F'rance  répondît  un  programnfie  de  Grosser  Deutschland  et  de 
Wcltmachtpolilik.  L'auleur,  qui  s'efforce  de  marquer  les  rapports 
de  la  question  sociale  et  de  la  politique  économique,  ne  dissimule 
pas  les  dangers  auxquels  l'Allemagne  s'est  exposée  en  se  plaçant 
dans  une  dépendance  étroite  des  autres  marchés  du  monde  ^ 

On  trouve  un  souffle  plus  libéral  dans  la  plupart  des  écrits  publiés 
par  la  Ceniralstelle  fur  Vorbereitung  von  liandehvertragen  et 
dont  les  principaux  sont  :  Bas  hritische  Wellreic/i  und  der deutsche 
Wellbewerb;  Deutschland  und  die  Handelspolitik  der  Vereinig- 
len  Staalen;  die  Politik  der  Handelsvertrœge  ;Mcengel  und  Uber- 
lehtes  im  ZoUtarif  und  in  der  ZoUgeselzen  ;  Deutschland  und  die 
Vereinigten  Staaten;  das  Aiifsuchen  von  Waarenbestellungen 
im  Auslande;das  Intéresse  der  Landwirthschaft  an  den  Handels- 
verlrœgen;  Zollpolitische  Interessenkcimpfe;  Die  Handelsver- 
trœge.  L'auteur  de  ce  dernier  travail,  le  D*"  Vosberg-Rekow,  mon- 
tre avec  raison  que  la  politique  commerciale  ne  doit  pas  être  envi- 
sagée comme  une  sorte  de  champ  clos  et  n'est  pas  un  sujet  de 
discussion  où  l'on  puisse  faire  abstraction  de  tout  le  reste.  Elle  est 
en  relation  étroite  avec  tous  les  problèmes  de  la  politique,  c'est  le 
gros  morceau  de  cette  Weltpolitik  dont  on  parle  tant  aujourd'hui. 
Elle  a  une  influence  décisive  sur  l'orientation  tout  entière  de  la  vie 
nationale  et,  eu  ce  qui  concerne  spécialement  l'Allemagne,  nulle 
question  n'est  plus  propre  à  montrer  comment  ce  pays  de  rêveurs 

'  Noms  mentionnerons  dans  le  même  ordre  d'idées  les  brochures  de  M.  Adolphe  de 
Wenckslem  :  UeimulhpolHik  durch  Wellpolitik,  ei  Au/ Scholle  und  Welle.  (Leipzig, 
Duncker  et  Humblol,  11)00  (iv-130  et  iv-81  p.  in-8).  Elles  se  composent  de  discours 
prononcés  dans  diverses  circonslances  et  qui  ont  essentiellement  pour  but  de  préco- 
niser la  politique  d'expansion  et  l'augmentation  de  la  flotte  allemande. Très  ambitieux 
pour  son  pays,  l'auteur  est  partisan  d'une  politique  aussi  large  que  possible  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  d'appliquer  au  développement  matériel,  mais  qui  doit  permettre 
à  l'Allemagne  de  travailler  plus  elTicacemenl  chaque  jour  au  progrès  de  la  civilisation 
chrétienne  et  à  la  lutte  contre  les  conceptions  matérialistes  de  la  démocratie  sociale, 
dont  le  triomphe  serait  néfaste  pour  l'humanité.  Il  estime  au  surplus  que  l'empire 
allemand  s'est  déjà  maintenant  lié  à  tel  point  avec  le  reste  du  monde  qu'il  est  impos- 
sible de  reculer.  La  construction  d'une  importante  flotte  de  guerre  s'impose  :  la  situa- 
tion financière  de  l'Allemagne  est  assez  satisfaisante  pour  qu'on  puisse  envisager  sans 
crainte  l'éventualité  d'une  dépense  de  2  milliards  jusqu'en  1916.  Cela  ne  correspondra 
qu'à  un  emprunt  annuel  moyen  de  50  millions  de  marcs,  car  il  faut  tenir  compte  des 
plus-values  dans  le  rendement  des  impôts  qui,  en  dépit  de  la  crise  actuelle,  ne  peuvent 
manquer  de  se  produire.  L'accroissement  annuel  de  richesse  de  l'Allemagne  ne  doit 
guère,  d'après  M.  de  Wenckstern,  être  inférieur  à  3  milliards.  Et  d'ailleurs  la  cons- 
truction des  navires  de  guerre  sera  l'occasion  d'un  développement  nouveau  de  plu- 
sieurs branches  de  l'industrie. 


530  LA    POLITIQUI':    COMMERCIALE 

et  de  sentimentaux,  abandonnant  peu  à  peu  la  préoccupation  d'ordre 
idéal,  s'est  jeté  dans  une  politique  éminemment  réaliste  et  utili- 
taire *. 

Les  catholiques  allemands  ne  pouvaient  manquer  de  prendre 
parti  dans  le  débat.  Les  députés  du  centre  qui  s'appuient  principa- 
lement sur  les  masses  rurales  ont  fait  accepter  aux  ouvriers,  après 
quelques  hésitations,  l'idée  d'une  augmentation  des  tarifs  douaniers. 

Le  Volksverein  fur  das  katholische  Deiitschland,  qui  a  son 
siège  à  Mlinchen-Gladbach,  a  publié,  dans  la  collection  des  Soziale 
Tagesfragen,  un  petit  mémoire  dans  lequel  on  s'efforce  surtout  de 
réfuter  les  objections  que  les  socialistes  font  au  projet  de  tarif  gou- 
vernemental afin  d'attirer  à  eux  le  plus  grand  nombre  possible 
d'ouvriers  ;  on  insiste  sur  la  nécessité  de  maintenir  un  équilibre 
plus  satisfaisant  entre  les  trois  facteurs  de  la  prospérité  nationale: 
l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce;  on  y  prouve  que  l'agricul- 
ture a  vraiment  trop  fléchi  ;  on  essaie  de  faire  comprendre  aux 
ouvriers  que  leurs  salaires  dépendent,  plus  qu'ils  ne  se  l'imaginent 
habituellement,  de  la  bonne  situation  et  de  la  prospérité  des  popula- 
tions agricoles  ^. 

Quant  aux  paysans  chrétiens,  il  va  sans  dire  qu'ils  sont  partisans 
résolus  de  taxes  douanières  élevées  sur  toutes  les  denrées  agricoles. 
L'association  générale  des  Christliche  deutsche  Bauernvei^eine^ 
qui  ne  comprend  pas  moins  de  220.000  paysans,  a,  sous  la  prési- 
dence du  comte  de  Spee,  rédigé  et  adressé  au  Reichstag  un  assez 

'  ("est  dans  un  sentiment  très  libre  écliangisle  que  la  Volksivirlhschnflliche  Ge- 
sellscliufl  a  publié  une  série  de  brocbures  dans  l'intéressante  collection  des  Voiles- 
wirlftschufUiche  Zeilfragen.  Nous  signalerons  notamment  celles  de  Paul  Arndt, 
Die  Hamlelsbeziehiaif/en  Deulsc/ilancis  zii  England,  et  Wirlhsc/taflliclie  Folgen  de}' 
Enlv'ickelunf)  Deulschlands  zum  Induslrieslaal;  celles  de  Lotz,  Def  Schulz  der 
deulschen  Landwivllischafl  und  die  Aufgaben  der  kunfligen  deulschen  Handelspoli- 
lik;  de  E.  Fitzer,  Die  Zunahme  der  lievblkerunq  Deulscldands  und  die  Ilandelsver- 
tragspolilik  ;  de  G.  Lewinstein,  £m?y/e  Belruclilungen  ilber  die  active  und  passive 
Handclsbilanz  der  Staaten,  et  de  G.  Golhein,  Die  Wirkuiiff  der  Uandelsverlrae.ge. 

On  pourra  lire  aussi  dans  le  môme  sens  les  Handelspolilische  Fliiçjblabller ,htoc\\n- 
res  de  propagande  publiées  par  la  direction  de  la  revue  libre  échangiste  die  Nation 
(Berlin,  G.  Reimer)  qui  a  elle  môme  lait  paraître  un  grand  nombre  d'articles  sur  la 
politique  commerciale,  et  les  Handelspolilische  Flugschriflen  qui  paraissent  à  la 
librairie  Springer. 

*  Les  journaux  catholiques  ont  fait  une  large  place  aux  questions  économiques 
depuis  deux  ou  trois  ans,  et  ont,  eux  aussi,  cherché  à  mettre  en  lumière,  comme  les 
journaux  socialistes,  les  rapports  étroits  de  la  question  économique  et  de  la  question 
sociale.  Nous  signalerons  notamment  la  Kalholiscli-sozialpolilische  Korrespondenz  et 
les  Flugblolle)\  publiés  par  le  Volksverein,  édités  tous  deux  à  Miinchen-GIadbach. 
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long  mémoire  dont  les  auteurs  examinent,  non  seulement  pour  les 
approuver,  mais  même  pour  demander  de  notables  majorations  de 
plusieurs  de  ses  articles,  le  nouveau  projet  de  tarif,  au  moins  dans 
celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  l'agriculture.  Sous  réserve 
de  certaines  exagérations  que  nous  ne  saurions  accepter,  ce  remar- 
quable travail,  qui  contient  beaucoup  de  statistique,  et  une  biblio- 
graphie raisonnée  de  quelques-uns  des  travaux  les  plus  récents, 
met  bien  en  relief  les  difficultés  de  toutes  sortes  avec  lesquelles 
l'agriculture  allemande  est  obligée  de  lutter  aujourd'hui.  Je  suis 
convaincu  que  leurs  réclamations  sont  exagérées,  mais  j'ai  trop 
vécu  dans  le  contact  des  paysans  allemands,  j'ai  étudié  de  trop 
près  la  «  crise  »  dont  ils  souffrent  pour  ne  pas  comprendre 
leurs  doléances  et  excuser  leurs  plaintes.  S'ils  ne  sont  pas  à 
l'avant-garde  de  la  civilisation,  si  leur  genre  de  vie  est  de  nature  à 
effaroucher  la  délicatesse  des  raffinés,  ils  ont  encore  une  grande 
vitalité.  Et  je  ne  pourrai  jamais  me  défendre,  en  dépit  de  certai- 
nes étroitesses  d'idées,  d'un  sentiment  de  sympathie  à  l'égard  de 
ces  braves  gens  dont  les  ambitions  sont  modestes  et  dont  beau- 
coup n'ont  d'autre  désir  que  d'entretenir  chez  leurs  enfants  l'amour, 
qu'ils  sentent  déjà  un  peu  affaibli,  du  coin  de  terre  qu'ils  cultivent, 
en  même  temps  que  Te  culte  de  certains  souvenirs  et  parfois  un 
long  héritage  de  vertus  *. 

'  Parmi  les  défenseurs  les  plus  énergiques  des  populalions  agricoles,  nous  devons 
signaler  le  professeur  Max  Sering,  qui  a  fait  de  grands  efforts  pour  montrer  l'utilité 
que  peuvent  avoir  les  droits  de  douane  pour  sauvegarder  l'indépendance  de  ces  paysans 
qu'il  serait  néfaste  pour  l'avenir  de  rAliomagne  «  de  voir  tomber  dans  la  misère  ».  V. 
son  discours  au  Congres  de  Munich,  Verhandiungen,  p.  237.  Cf.  l'intéressant  article 
qu'il  a  publié  dans  la  Deutsche  Monalsschrift  fur  dus  GesammLe  Leben  der  Geyeii- 
rvarl,  novembre  1901,  p.  2^8.  —  Tous  les  groupements  économiques  de  l'Allemagne 
se  sont  occupés  activement  de  la  question  du  renouvellement  des  traités  de  commerce 
et  ont  publié  des  rapports  plus  ou  moins  étendus.  Nous  citerons  le  Deulscher  Uan- 
delslafj,  le  Centiulvevband  deulscher Induslvleller,  la  AV«</'//irt/in«sc/i«/'/ (aujourd'hui 
chambre  de  commerce)  de  Berlin,  le  Verein  Berliner  Kaufleule  und  Induslrieller,  le 
Verein  zur  Wahrung  der  Inleressen  der  chemischen  Industrie,  les  Exportmusler- 
layer,  ÏEaportverein  fur  dus  Konigreich  Sachsen,  le  Uandelsmuseum  de  Bruns- 
wick, etc.  Signalons  aussi  le  premier  bulletin  annuel  de  la  Société  d'études  qui  s'est 
fondée  récemment  sous  les  auspices  de  G.  von  Siemens,  Jahrbuch  des  Ilandelsver- 
traffsvereins  fur  dus  Jahr  1901.  Berlin,  Leibheit  et  Thiesen,  350  pages.  On  y  trouve 
notamment  une  bonne  étude  sur  les  manifestations  de  l'opinion  publique  et  gouver- 
nementale à  propos  des  tarifs,  depuis  1897  jusqu'à  la  fin  de  novembre  1901.  Le  pro- 
gramme économique  des  dix  grands  partis  politiques  allemands  est  aussi  exposé  dans 
ce  volume  avec  clarté.  Une  autre  publication  annuelle  intéressante  est  celle  de  Schie- 
mann.  Deulscldand  und  die  grosse  Polilik.  Berlin,  G,  Ueimer,  450  pages  iu-8.  L'an- 
née 1901  a  récemment  paru 
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Nous  recommanderons  enfin  la  lecture  de  deux  volumes  utiles 
l'un  et  l'aulre  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation 
économique  de  TAIlemagne  contemporaine.  Le  gros  livre  de 
M,  F.-C.  Iluber,  professeur  à  la  Technische  Hochscliule  de 
Stuttgart,  Dentscldand  ais  Industriestaal  ',  débute  par  de  subs- 
tantiels chapitres  sur  le  développement  économique  de  l'Allemagne 
depuis  le  milieu  du  xix"  siècle  jusqu'à  l'Exposition  de  1900  où  s'est 
affirmée  la  puissance  industrielle  du  nouvel  Empire;  il  montre 
comment  l'Allemagne,  qui  était  surtout  une  caserne,  est  devenue 
un  atelier;  il  explique  sous  la  pression  de  quels  événements  s'est 
formée  l'idée  impériale,  fille  naturelle  de  l'évolution  économique, 
et  comment  cette  idée,  jaillissant  peu  à  peu  du  sol  unifié  de  l'Alle- 
magne, s'est  infiltrée  dans  les  esprits  et  dans  les  âmes,  comment 
elle  s'est  posée  en  article  de  foi,  comment  elle  a  été  mise  en  pratique 
pour  le  plus  gran-d  bénéfice  du  nouvel  empire.  Toute  cette  première 
partie  permet  de  se  rendre  un  compte  assez  exact  des  progrès  que 
l'Allemagne  a  faits  dans  chaque  domaine  et  de  réfuter  certaines 
idées  fausses  trop  communément  reçues.  La  seconde  partie,  plus 
considérable,  est  un  tableau,  bourré  déchiffres,  de  la  situation  des 
diverses  branches  de  l'industrie  allemande  contemporaine.  L'impor- 
tance qu'a  prise  aujourd'hui  l'industrie  dans  la  vie  de  l'humanité, 
nous  dit  l'auteur,  augmente  de  plus  en  plus  la  dépendance  des 
nations  les  unes  vis-à-vis  des  autres,  à  tel  point  que  ce  sont  les 
peuples  les  plus  barbares  qui  sont  aujourd'hui  les  plus  indépen- 
dants. Les  traités  de  commerce  sont  une  nécessité  et  le  temps  des 
tarifs  autonomes  est  maintenant  passé;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  politique  commerciale  d'un  État  dépend  de  la  situation  des 
pays  voisins;  elle  ne  peut  être  sage  et  bienfaisante  que  si  l'on  porte 
ses  regards  au  delà  de  la  frorjtière.  Disons  cependant  que  M.  H.  ne 
met  pas  suffisamment  en  relief  l'importance  du  rôle  que  joue  main- 
tenant le  crédit  dans  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la  vie  éco- 
nomique; il  ne  montre  pas  assez  quelle  est  la  liaison  qui  existe 
entre  les  banques  et  l'industrie.  Il  eût  été  nécessaire  de  dire  au 
moins  quelques  mots  de  la  manit're  si  large  dont  les  établissements 
financiers  allemands  ont  pratiqué  l'escompte,  de  la  façon  dont  ils 
ont  accepté  des  traites  à  long  terme  sur  l'étranger  et  même  sur 
les  pays  les  plus   lointains  avec  une  seule  signature.  C'est  cette 

<  Slutlgarl,  Colta,  1901,  xx-512p.  in-8. 
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manière  d'agir  qui  a  pormis  à  des  industriels  n'ayant  qu'un  faible 
capital  d'exploitation  d'étendre  leurs  affaires  môme  aux  pays  d'ou- 
tre-mer '. 

Le  Handbiich  der  Wirlhschafti^kunde  Deulschlands,  publié  par 
le  Deutsclier  Vcrband  f'ùr  dm  kaufmœnnische  Untennchtswesen'^, 
est  une  sorte  de  traité  de  géographie  économique  de  l'Allemagne 
actuelle;  il  est  le  produit  de  la  collaboration  d'un  grand  nombre 
de  spécialistes  et  nous  donne  sur  les  ressources  naturelles  du  pays 
les  renseignements  les  plus  précis,  La  seconde  partie,  consacrée  à 
la  population  de  l'empire  allemand,  renferme  des  cartes  et  des 
graphiques  qui  en  rendent  la  lecture  particulièrement  instructive. 
Aucun  autre  ouvrage  ne  renferme,  en  moins  de  100  pages,  plus  de 
renseignements  précis  sur  le  développement  de  la  population,  ses 
migrations  antérieures,  sa  concentration  sur  quelques  points  du 
territoire,  le  progrès  des  agglomérations  urbaines,  la  répartition 
des  diverses  catégories  sociales,  la  position  respective,  au  point  de 
vue  géographique,  des  populations  agricoles  et  industrielles,  le 
degré  d'aisance  de  chacune,  etc.  ^ 

11  faut  aussi  recommander  la  lecture  des  rapports  publiés  par  les 
chambres  de  commerce.  Toutes,  se  préoccupent  vivement  depuis 
deux  ou  trois  ans  de  la  question  du  renouvellement  des  traités  de 
commerce.  Plusieurs  ont  publié  des  consultations  et  des  mémoires 
spéciaux.  J'ai  sous  les  yeux  celui  de  la  chambre  de  commerce  de 
Plauen.  rédigé  par  son  distingué  secrétaire  le  D""  Dietrich,  l'auteur 
d'un  intéressant  travail  sur  la  situation  comparée  de  l'industrie 
dentellière  en  France,  en  Belgique  et  en  Allemagne. 


'  Je  recommanderai  parmi  les  publications  périodiques  utiles  pour  suivre  les  trans- 
formations industrielles  de  l'Allemagne,  la  revue  Ver  GrossbeLrieb  qui  paraît  depuis 
quelques  mois  à  Berlin,  Freier  Veriag.  Les  n""*  des  15  avril  et  1«''  mai  renferment  une 
intéressante  étude  duDr  Rauchberg',  Der  Grossbelrleb  in  Liclile  der  Slatislik  qui  ren- 
ferme de  curieux  détails  sur  l'influence  que  le  développement  de  la  grande  industrie 
a  eue  sur  les  différentes  catégories  de  la  population. 

*  Leipzig,  Teubner,  liKJl,  yii-331  p.  gr.  in-8. 

'  Signalons  en  passant  le  bel  ouvrage  de  M.  P.  Jousset,  l'Allemagne  contemporaine 
illustrée  (librairie  Larousse, 282  pages  in-4,  avec  22  cartes  et  588  gravures).  Ce  n'est 
qu'une  œuvre  de  vulgarisation,  mais  très  propre  à  intéresser  aux  choses  d'Allemagne 
et  à  donner  une  idée  de  ses  récentes  transformations.  Elle  forme  une  synthèse  assez 
vivante  des  divers  facteurs  qui  constituent  la  trame  de  la  société  allemande  contem- 
poraine. 
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La  première  impression  qui  se  dégage  de  la  lecture  de  tous  ces 
ouvrages,  c'est  d'abord  que  les  succès  de  1870  ont  éveillé,  chez  le 
peuple  allemand,  des  appétits  inconnus  et  l'ont  précipité  avec  une 
rapidité  vertigineuse  à  la  bourse,  à  l'atelier,  à  l'usine. 

Fière  de  ses  victoires,  l'Allemagne  a  voulu  devenir  en  quelques 
années  une  grande  puissance  mondiale  et  la  politique  d'expansion 
dans  laquelle  elle  s'est  engagée  a  fait  aflluer  vers  l'industrie  et  le 
commerce  un  nombre  considérable  d'individus.  '  Elle  a  déraciné 
une  partie  des  habitants  des  campagnes;  elle  a  profondément 
modifié  la  répariition  du  travail  entre  les  diverses  branches  de 
l'activité  nationale  ;  elle  a  surtout  grisé  une  foule  de  gens,  et  aujour- 
d'hui, à  la  suite  d'une  progression  constante  dans  les  importations, 
l'empire  d'Allemagne  en  est  arrivé  à  un  chiffre  d'importation  de 
7  milliards  et  demi  de  francs,  alors  que  les  exportations  ne  dépas- 
sent pas  5  milliards  900  raillions. 

L'écart  entre  les  deux  chiiTres  tient  surtout  à  l'invasion  des 
produits  agricoles  étrangers;  or,  la  dilTérence  entre  les  importa- 
tions et  les  exportations,  qui  est  parfois  l'indice  d'une  grande  acti- 
vité industrielle,  est  inquiétante  quand  elle  provient  de  denrées  dont 
la  nation  pourrait  produire  une  partie  et  que  le  travail  étranger 
obtient  le  privilège  de  fournir;  c'est  assurément  un  grave  danger 
pour  un  pays  que  d'être,  pour  la  subsistance  des  deux  cinquièmes 
de  ses  habitants,  à  la  merci  d'autres  nations  qui,  à  un  moment 
donné,  pourraient  lui  couper  les  vivres. 

L'Allemagne,  en  portant  tout  son  effort  vers  le  développement  de 
l'industrie,  s'est  lancée  outre  mesure  dans  ce  commerce  d'exporta- 
tion qui  est  toujours  si  chanceux. 

La  conquête  perpétuelle  de  nouveaux  marchés  à  laquelle  elle 
s'est  condamnée  ne  sera  pas  indéfiniment  possible.  Malgré  leur 
esprit  entreprenant,  les  Allemands  n'arriveront  sans  doute  pas  à 
multiplier  les  débouchés  dans  une  mesure  suffisante  pour  écouler 
l'excédent  de  leurs  productions  dans  des  conditions  rémunératrices. 
Aussi  le  gouvernement,  inquiet  des  difficultés  de  l'avenir,  paraît-il 
décidé  à  accepter  l'éventualité  de  beaucoup  de  récriminations  et 
même  d'une  légère  augmentation  du  coût  de  la  vie  pour  les  classes 
laborieuses  «  afin  d'éviter  de  plus  grands  maux  »,  car  il  ne  s'agit 
pas  seulement  d'une  question  de  tarifs  douaniers  et  de  renchérisse- 
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ment  des  prix,  il  s'agit  de  l'équilibre  économique  tout  entier  du 
nouvel  empire,  il  s'agit  de  savoir  si  la  politique  mondiale  dans 
laquelle  il  s'est  engagé  ne  sera  pas  finalement  pour  lui  une  cause 
de  faiblesse.  L'année  1901  marque  déjà  un  recul  sensible  des 
exportations;  les  bénéfices  que  donnaient  la  plupart  des  industries 
ont  diminué  à  tel  point  ([u'on  peut  craindre  que  quelques-unes 
d'entre  elles  ne  soient  gravement  compromises  '. 

La  politique  mondiale  a  exercé  sur  l'esprit  des  Allemands  une 
séduction  dangereuse;  on  est  un  peu  revenu  aujourd'hui  de  l'enthou- 
siasme qu'elle  avait  d'abord  provoqué;  on  se  demande  si  l'Alle- 
magne ne  ferait  pas  mieux  de  chercher  à  reprendre  son  indépen- 
dance et  à  se  dégager  des  liens  trop  étroits  qui  l'unissent  aux 
autres  peuples.  La  nation  «  normale  »  n'est-elle  pas,  après  tout, 
celle  qui,  non  seulement  peut  pourvoir  à  sa  défense,  mais  qui  peut 
aussi,  grâce  au  développement  simultané  de  son  agriculture,  de 
son  industrie  et  de  son  commerce,  vivre  sur  ses  propres  ressources 
sans  dépendre  de  l'étranger? 

Le  vent  de  protectionnisme  qui  passe  aujourd'hui  sur  l'Alle- 
magne ne  peut  malheureusement  se  concilier  avec  ce  fait  que  le 
pays  ne  peut  plus  aujourd'hui  se  suffire  à  lui-même.  L'Allemagne 
s'est  à  jamais  éloignée  du  parfait  équilibre  préconisé  jadis  par 
F.  List.  Il  faut,  comme  on  le  disait  au  dernier  Congrès  du  Verein 
fin'  Socialpoliiik,  trouver  une  sorte  de  moyen  terme  entre  l'état 
commercial  fermé,  le  geschlossener  Handelsstaat  de  Fichte,  qui 
n'est  plus  possible,  et  une  organisation  économique  orientée  trop 
exclusivement  vers  le  commerce  d'exportation. 

Et  puis  la  production  à  outrance  n'a  pas  corrigé  les  lois  défectueu- 
ses de  la  répartition.  La  formation,  au  point  de  vue  moral,  social 
et  intellectuel,  des  industriels  et  des  commerçants,  n'a  pas  été  aussi 
satisfaisante  que  le  progrès  des  machines  et  l'accroissement  de  la 


'  Rappelons  ici  que  le  commerce  extérieur  de  l'Allemagne  a  baissé   en  1901  de 
5,5  p.  100  aux  importations  et  de  5  p.  100  aux  exportations. 
Voici  les  chiffres  définitifs  du  commerce  spécial  (sans  les  métaux  précieux)  : 


1901 

1900 

Importations.  .  . 

.  .    5.419.308 

5.765.614 

Exportations.  .  . 

.  .    4.430.235 

4.611.381 

Les  exportations  aux  Etats-Unis  ont  baissé  de  5't  millions  de  marcs,  tandis  que  les 
importations  de  marchandises  américaines  en  Allemagne  ont  augmenté  de  22  millions 
de  marcs. 
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produ.clion.  «  Les  hommes  qui  font  danser  les  millions  à  leur  gré, 
écrivait  naguère  la  Bôersen  Zeilung,  qui  sont  assez  puissants  pour 
mettre  dans  l'aisance  ou  plonger  dans  la  misère  des  millions  d'ou- 
vriers doivent  sentir  davantage  le  poids  de  leur  responsabilité  et 
comprendre  que  les  responsabilités  grandissent  en  môme  temps 
que  les  fortunes  se  développent  ». 

Au  milieu  du  choc  des  idées  et  du  conflit  des  intérêts,  le  gouver- 
nement évite  de  s'engager  à  fond,  el  la  commission  chargée  d'étu- 
dier le  nouveau  projet  de  tarif  semble  s'inspirer  des  principes  de  la 
politique  de  ralliement,  Sammlungspoliiik,  que  patronnait  M.  de 
Miquel.  On  peut  s'attendre  à  des  compromis,  et  les  historiens  de 
l'avenir  auront  encore  à  enregistrer  quelques-uns  de  ces  mar- 
chandages dont  les  trente  dernières  années  nous  ont  otTert  plu- 
sieurs fois  le  spectacle. 

Georges  Blondel. 


(llllODES  CONSlDÉIlATiONS  ^IIR  LE  PRIVILÈGE  DES  BOUILLEURS  DE  CRU 

ET  LA  LOI  DU  29  DÉCEMBRE  1900 
Suite  et  fin^. 


IV 

RÉFUTATION     DES    ARGUMENTS    QU'oN    OPPOSE    A    LA    SUPPRESSION  DU 
PRIVILÈGE    DES    BOUILLEURS    DE    CRU 

1°  La  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  esl  donc  pra- 
tiquement possible.  Mais  elle  se  heurte  à  d'autres  arguments  plus 
spécieux,  périodiquement  reproduits  devant  nos  assemblées  déli- 
bérantes et  par  égard  pour  lesquels  les  projets  de  réforme  qui,  par 
étapes  successives  ont  abouti  à  la  loi  du  29  décembre  1900,  ont 
fait  aux  bouilleurs  de  cru  de  si  larges  concessions.  Réprimez  les 
fraudes,  soit,  a-t-on  dit,  mais  respectez  le  droit  des  bouilleurs  de 
cru.  On  s'insurge,  en  elTet,  contre  cette  expression  de  privilège, 
attribuée  à  leurs  immunités.  Le  bouilleur  de  cru,  dit-on,  ne  jouit 
pas  d'un  privilège,  il  exerce  son  droit  de  propriété,  yw^  utendi  et 
abutendi,  en  vertu  duquel  tout  propriétaire  peut  faire  de  sa  chose 
et  des  produits  de  sa  chose  tel  usage  qu'il  lui  plaît.  Enlever  aux 
cultivateurs  la  jouissance  de  ce  droit  naturel,  ajoute-t-on,  c'est  les 
mettre  dans  l'impossibilité  d'utiliser  leurs  récoltes;  c'est  donc  por- 
ter à  l'agriculture,  déjà  si  éprouvée,  un  coup  terrible.  Supprimer  les 
immunités  des  bouilleurs  de  cru,  c'est  condamner  k  disparaître  les 
eaux-de-vie  naturelles  qui,  sans  impôts,  reviennent  au  producteur 
presque  aussi  cher  que  l'alcool  d'industrie,  taxe  comprise.  Tout  au 
moins  leur  production  se  concentrera-t-elle  dans  quelques  grandes 
usines,  investies  d'un  monopole  de  fait,  anti-démocratique  au  pre- 
mier chef,  qui  distilleront  pèle-môle  des  matières  premières  de 
toute  provenance*  et  l'on  verra  sombrer  le  cognac  des  Charcutes, 
l'armagnac,  le  kirsch  des  Vosges,  le  marc  de  Bourgogne,  au  plus 
grand  préjudice  tout  à  la  fois  de  notre  commerce  extérieur  qu'ali- 
mentent pour  une  large  part  ces  eaux-de  vie  si  réputées,  et  de  la 

'  V.  Revue  d'Economie  politique,  mai  1902,  p.  431. 

^  Chambre  des  députés,  séances  des  6  et  8  juin  1895  {Débats pavlemenlaires,j^p.  1601 
et  1637). 
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santé  publique.  Il  est  en  elîet  de  toute  nécessité,  affirme-t-on  tou- 
jours, de  favoriser  la  production  du  bon  alcool,  de  l'alcool  naturel, 
véritable  boisson  hygiénique,  comme  les  représentants  des  Charen- 
tes  et  du  Midi  n'ont  pas  hésité  à  le  proclamer  au  cours  des  débats 
de  la  loi  nouvelle,  de  manière  à  faire  concurrence  à  l'alcool  d'in- 
dustrie, poison  dangereux  auquel  seul  revient  la  paternité  légitime 
du  fléau  dont  se  meurt  la  France.  On  va  même  jusqu'à  mettre  en 
avant  cette  curieuse  considération  que  l'immunité  dont  jouissent 
les  bouilleurs  de  cru  serait  un  puissant  obstacle  contre  la  désorga- 
nisation de  la  famille  *  ;  la  supprimer,  c'est  pousser  infailliblement 
au  cabaret  de  braves  gens  qui  ne  demandaient  qu'à  boire  tranquil- 
lement à  domicile.  Autant  d'arguments,  autant  de  sophismes. 

2°  Dans  sa  remarquable  étude  sur  la  question  de  l'alcoolisme, 
M.  Bourcart,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  2,  déclare 
ne  pas  voir  très  bien  l'avantage  qu'on  prétend  ainsi  reconnaître  à 
la  famille,  du  fait  de  ce  que  son  cheT  s'enivre  ou  s'alcoolise  chez 
lui  plutôt  qu'au  cabaret.  Et  de  fait,  s'il  est  vrai,  jusqu'à  un  certain 
point,  que  l'on  s'adonne  moins  volontiers  à  la  boisson  lorsqu'on  est 
seul  qu'en  nombreuse  société,  et  que  l'atmosphère  du  cabaret  soit 
un  milieu  tout  particulièrement  propice  à  l'alcoolisation,  il  ne  faut 
cependant  pas  perdre  de  vue  le  rôle  également  néfaste  que  peut 
jouer  à  cet  égard  la  tentation  perpétuelle  d'une  cave  abondamment 
garnie  d'alcool,  à  portée  de  la  main.  En  voici  un  curieux  exemple  '  : 
L'on  sait  que  plusieurs  Etats  de  l'Union  américaine  ont  inscrit  dans 
leur  législation  le  principe  de  la  prohibition  des  boissons  alcooli- 
ques sur  toute  l'étendue  de  leur  territoire.  Plus  de  cabarets  pour  y 
tenir  ces  longues  séances  de  causerie,  verre  en  main,  considérées 
partout  à  si  juste  titre  comme  si  favorables  à  la  propagation  de 
l'alcoolisme.  Mais  grâce  à  la  fraude,  le  fléau  s'est  transporté  à 
domicile  et,  en  1893,  l'évèque  catholique  de  Fargo,  dans  le  Dakota, 
l'un  des  Etats  prohibitionnistes  en  question,  pouvait  écrire  :  «  On 
boit  plus  d'alcool  aujourd'hui  qu'antérieurement  à  la  réforme.  Des 
fermiers  qui  jadis  ne  buvaient  qu'un  verre  ou  deux  dans  une 
taverne  quand  ils  venaient  en  ville,  ont  maintenant  chez  eux  des 


»  Ibidem,  p.  1776-77. 

^  G.  BonvcdiYÏ,  Le  péril  de  l'alcoolisme  et  les  remèdes  [Revue  politique  et  parle- 
mentaire, janvier-février  1896). 

'  Cité  par  M.  Van  den  Ilenvel,   La   lutte   contre  l'alcoolisme  aux    Elats-Unia^ 
{Réforme  sociale,  16  nnai  1895). 
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tonnelets  de  cinq  gallons  auxquels  ils  rendent  visite  à  chaque  ins- 
tant ». 

Aussi  les  représentants  des  départements  à  bouilleurs  de  cru, 
vanlant  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  la  sobriété  prover- 
biale des  habitants  de  ces  régions  où  l'alcoolisme  serait,  affirmaient- 
ils,  inconnu^  grâce  à  cette  facilité  qu'y  a  chacun  de  boire  chez  lui, 
s'il  en  a  envie,  un  petit  verre  qui,  au  cabaret,  eût  inévitablement 
été  suivi  de  plusieurs  autres,  ces  représentanls,  dis-je,  des  pays  à 
bouilleurs  de  cru  se  sont  vu  opposer  le  démenti  le  plus  catégorique. 
«  C'est,  disait  au  Sénat  M.  Poirrier  ',  c'est  un  fait  incontestable 
que  dans  les  pays  à  bouilleurs  de  cru,  la  consommation  d'alcool 
atteint  des  proportions  invraisemblables  ».  Quoi  d'étonnant,  d'ail- 
leurs? L'alcool  n'est-il  pas,  suivant  la  légende  qui  pour  tant  de 
gens  reste  encore  une  irréfragable  vérité,  le  régénérateur  de  la 
santé,  le  médicament  dynamophore  "  par  excellence?  Plus  on  en 
boira,  plus  on  nura  de  force  au  travail  et  comme,  grâce  au  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  ce  spécifique  souverain  est  à  portée  de  la 
main,  sans  bourse  délier,  l'alcoolisme  familial  de  ces  régions  ne 
rencontre  pas,  à  la  différence  de  l'alcoolisme  de  cabaret,  ce  puis- 
sant antagoniste  qu'est  l'avarice  bien  connue  du  paysan  français. 
Il  boira  donc  pour  son  compte  l'alcool  fortifiant,  il  en  versera 
d'amples  rasades  à  ses  serviteurs  et  à  ses  ouvriers  pour  leur  donner 
du  cœur  à  l'ouvrage,  il  en  fera  boire  à  sa  famille  pour  la  prémunir 
contre  les  brouillards  de  l'hiver;  si  bien  que  loin  d'être,  comme  on 
l'a  soutenu,  un  énergique  obstacle  contre  la  désorganisation  des 
ménages,  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  en  apparaît  bien  plutôt 
comme  un  ferment  de  désagrégation,  en  introduisant  au  foyer 
domestique  la  contagion  alcoolique,  en  en  polluant  la  femme  et 
l'enfant,  qui,  du  moins  dans  une  large  mesure  encore,  échappent 
aux  ravages  du  cabaret.  «  Vous  le  savez  tous,  continue  M.  Poir- 
rier à  la  tribune  du  Sénat,  et  je  l'ai  entendu  dire  par  plusieurs  de 
mes  collègues  des  pays  de  bouilleurs  de  cru,  on  fait  en  famille  une 
soupe  à  l'alcool,  qu'on  donne  aux  enfants,  à  la  femme  ».  C'est 
encore  à  la  Chambre  des  députés  *  M.  Eugène  Fournière  —  con- 

'  Voir  notamment  MM.  Combes,  Aucoin,  Galtier,  séance  du  22  décembre  1900 
(Sénat,  Débals  parlemenlaires,  1900,  p.  1029). 

»  Séance  du  2G  décembre  1900  {Ibidem,  p.  1068). 

'  Joseph  Hermann,   L'alcoolisme  en  Normandie,  précité. 

*  2»  séance  du  20  novembre  1900  (Chambre  des  députés.  Débals  parlemenlaires, 
1900,  p.  2188). 
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firme  dans  ses  dires,  chose  remarquable,  par  M.  Gervaize,  dépulé 
des  Vosges  et  partisan  déclaré  des  bouilleurs  de  cru*  — qui  venait 
signaler  que  dans  les  pays  de  bouilleurs  de  cru  il  est  constant  de 
voir  des  enfants  de  six  ans  se  rendre  à  l'école  avec  une  topette 
d'eau-de-vie  dans  leur  panier,  à  tel  point  que  de  nombreux  rapports 
d'inspecteurs  primaires  notent  que  dans  certaines  classes,  des 
enfants  ont  été  trouvés  ivres-morts  à  côté  de  leurs  cahiers.  D'ail- 
leurs, en  Normandie,  pays  d'eau-de-vie  de  cidre  et  de  bouilleurs 
de  cru,  n'administre-t-on  pas  de  l'alcool  aux  enfants  à  titre  de  ver- 
mifuge '  ? 

3°  Mais,  a-t-on  dit,  il  y  a  alcool  et  alcool.  Cet  usage,  excessif  peut- 
être,  d'alcool  auquel  se  livrent  les  bouilleurs  de  cru  et  qui  serait 
dangereux  s'il  portait  sur  des  spiritueux  industriels,  lesquels  seuls 
déterminent  l'alcoolisme,  ne  l'est  pas  ou  ne  l'est  qu'à  un  degré 
infiniment  moindre  puisqu'il  porte  uniquement  sur  des  eaux-de-vie 
naturelles  «  qui  doivent  mériter  d'être  appelées  hygiéniques,  disait 
à.  la  Chambre  un  député  des  Charentes,  M.  Cunéo  d'Ornano',  parce 
qu'elles  sont  extraites  des  boissons  hygiéniques  •>.  Si  bien  que  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cru,  qui  tend  à  les  propager,  serait 
même  un  précieux  auxiliaire  dans  la  lutte  contre  l'alcoolisme. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  relever  le  sophisme  qui  consiste  à  pré- 
tendre que  l'alcool  naturel,  l'alcool  des  bouilleurs  de  cru,  est  une 
boisson  hygiénique,  comme  extraite  de  substances  elles-mêmes 
hygiéniques.  Le  blé  et  la  pommo  de  terre  étant  dos  substances 
incontestablement  très  bienfaisantes  en  elles-mêmes,  l'alcool  qu'on 
en  extrait  serait,  d'après  ce  principe,  également  hygiénique  et 
l'alcoolisme  ne  serait  donc  qu'un  mythe?  La  vérité,  c'est  qu'il  n'y 
a  pas  de  bon  alcool  et  que  Talcoolisme  est  question,  non  pas  d'ori- 
gine ou  de  qualité,  mais  uniquement  de  quantité,  puisque  l'alcool 
éthylique,  qui  constitue  la  base  de  tous  les  spiritueux  est,  même  cà 
l'état  d'absolue  pureté  chimique,  un  poison  des  plus  violents  et  qu'il 
se  trouve  dans  les  alcools  d'alimentation  accompagné  de  corps 
organiques  plus  toxiques  encore.  Chose  curieuse  même,  d'après  les 
travaux  des  savants  les  plus  autorisés,  ces  impuretés  hypertoxiques 
se  rencontreraient  en  plus  forte  quantité  dans  l'eau-de-vie  naturelle, 

«  Ibidem  (p.  2085). 

*  Joseph  Ilermann,  L'alcoolisme  en  Normandie,  précité. 

'  2»  séance  du  20  novembre  1900  (Chambre  des  députés,  Débals p iiiemeataifds ,  1900, 
p.  2300). 
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prélendue  hygiénique,  Teau-de-vie  des  bouilleurs  de  cru,  que  dans 
l'alcool  d'industrie  tant  décrié.  «  Les  alcools  du  commerce,  écrivait 
en  1887  M.  Claude  (des  Vosges)',  contiennent  tous  des  impuretés, 
même   l'alcool   provenant  de  Ja  distillerie  du  vin...  d'autre  part, 
leur  élimination  est  toujours  possible...  Si  cette  élimination  n'a  pas 
lieu,  la  cause  en  est  d'abord  à  ce  que  le  producteur  ne  juge  pas 
utile  de  se  livrer  à  une  peine  et  à  une  dépense  indifîérentes  à  sa 
vente,  ensuite  à  ce  que  la  science  chimique,  tout  au  moins  l'expé- 
rience  indispensable,   aussi   bien   que   la   quantité  de  production 
nécessaire  comme  l'installation   convenable,  font  le  plus  souvent 
défaut  aux  propriétaires  et  fermiers  composant  cette  classe  innom- 
brable de  producteurs  appelés  bouilleurs  de  cru  ».  M.  Scheurer- 
Kestner  estimait  en  effet^  à  15.000  francs  les  frais  d'acquisition  et 
d'installation  de  l'appareil  rectificaleur  le  plus  rudimentaire  qui,  de 
plus,  pour  donner  de  bons  résultats,  doit  opérer  sur  de  grandes 
masses*.   Les  bouilleurs  de  cru,    en  admettant  même  qu'ils  aient 
distillé  beaucoup  d'eau-de-vie,  se  garderont  bien  de  faire  cette  dé- 
pense, car,  suivant  l'expression  devenue  classique  de  M.  Guillemet, 
en  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie  naturelles,  «  les  rectifier,  c'est 
les  détruire  »  *.  Ce  qui  les  fait  rechercher  du  consommateur,  ce  sont 
précisément  leurs  impuretés,  d'un  goût  très  agréable.  Au  contraire, 
beaucoup  d'alcools  d'industrie  subissent,  au  moins  en  partie,  la  rec- 
tification, à  raison  du  goût  empyreumatique  insupportable  de  leurs 
impuretés,  puis  aussi  parce  que  leur  production  est  concentrée  dans 
quelques  grandes  usines  où  ni  les  installations,  ni  le  personnel  tech- 
nique, ni  les  quantités  de  fabrication,  ne  manquent  pour  mener  à 
bien  cette  opération. 

Mais,  sans  môme  accepter  dans  leur  intégrité  les  théories  d'un  sa- 
vant, M.  le  D""Daremberg^  d'après  lequel  le  meilleur  cognac,  le  kirsch 
ou  l'armagnac  le  plus  recherché  et  le  plus  authentique  seraient  sen- 


'  Claude  (des  Vosges),  rapport  précité  (p.  34  et  suiv.). 

'  Relaté  ibidem. 

'  A  cet  égard  donc,  la  concentration  de  la  fabrication  dans  de  grandes  usines,  à 
laquelle  on  reproche  à  la  suppression  de  privilège  des  bouilleurs  décru  de  pousser,  cons- 
tituerait, non  pas  une  objection,  mais  au  contraire  un  argument  en  faveur  de  cette 
mesure. 

♦  Séance  du  13  juin  1895  (Chambre  des  députés,  Débals  parlementaires,  1895, 
p.  1680). 

s  Dr  Daremberg,  Hygiène  alimentaire  {Journal  des  Débats,  édition  rose,  28  août, 
4,  11  et  18  septembre  1895). 
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siblement  plus  lexiques  que  le  plus  mauvais  alcool  d'industrie  pris 
au  hasard  sur  le  comptoir  d'un  estaminet  de  bas  étage,  il  est  facile 
de  se  convaincre  que  la  difTérence  de  toxicité  de  Tun  à  l'autre  n'est 
pas  très  considérable,  et  que  si  môme  la  supériorité  hygiénique  est 
au  profit  des  eaux-de-vie  naturelles,  elle  n'est  dans  tous  les  cas 
pas  suffisante  pour  faii-e  désirer  le  développement  de  leur  consom- 
mation, ni  par  suite  le  maintien  du  privilège  des  bouilleurs  décru, 
M.  le  D'  Héret,  pharmacien  en  chef  de  l'hôpital  Trousseau,  a  pra- 
tiqué des  expériences  sur  un  certain  nombre  d'échantillons  d'alcool 
prélevés  à  l'aventure  dans  les  diverses  catégories  de  débits  de  la 
capitale.  Celui  qu'il  considère  comme  le  plus  défectueux  ',  à  raison 
de  sa  richesse  en  alcools  supérieurs,  renferme  une  proportion  de 
5,5  p.  1,000  d'impuretés,  proportion  considérable,  puisqu'on 
Suisse,  notamment*,  l'on  ne  livre  à  la  consommation  que  des 
alcools  renfermant  au  maximum  i,5  pour  1.000  d'impuretés.  Or, 
si  l'on  fait  le  total  des  majorations  que  chacune  de  ces  impuretés 
apporte  à  la  toxicité  de  l'alcool  éthylique  qui  leur  sert  de  véhicule, 
on  constate  que  l'alcool  d'industrie  en  question  possède  une  toxi- 
cité de  3,5  pour  100  supérieure  à  celle  de  l'alcool  éthylique  chi- 
miquement pur^  En  d'autres  termes,  tandis  qu'un  litre  d'alcool 
éthylique  parfaitement  rectifié  et  supposé  à  50  degrés  introduit 
d'un  seul  trait  dans  l'organisme  humain,  tue  un  homme  pesant 
64  kilog.  500,  cet  alcool  d'industrie  impur  tue  à  dose  égale  un 
poids  d'à  peu  près  66  kilog.  750.  Si  l'on  passe  aux  alcools  naturels, 
il  résulte  des  travaux  de  M.  le  D""  Joffroy*  que,  dans  les  mêmes 
conditions,  ils  tuent  un  poids  humain  qui  varie  de  64  kilog.  900 
(eau-dô-vie  de  Montpellier)  à  65  kilog.  527  (armagnac)  en  mettant 
de  côté  l'eau-de-vie  de  prunes  de  Lorraine  qui,  à  50  degrés,  tue 
par  litre  68  kilog.  597,  c'est-à-dire  se  présente  comme  sensiblement 
plus  nocive  que  l'alcool  d'industrie  déclaré  dangereux  par  M.  le 
D'"  Héret.  Mais,  sauf  cette  exception,  l'on  voit  combien  faible  est  la 
différence  de  toxicité  qui  sépare  un  alcool  d'industrie  impur  et 
dangereux  de  la  généralité  des  alcools  naturels.  Comme  le  déclare 

'  I)""  Héret,  Analyses  d'eaux-de-vie,  citées  au   Rapport  précité  de  M.  Guillemet 
(p.  74-81,  échantillon  144). 

*  Delamotte,  inspecteur  des  finances,  Rapport  de  mission  en  Suisse  (Annexe  III  au 
Rapport  précité  de  M.  Guillemet,  p.  258). 

'  Cf.  André  Korn,  L'alcoolisme  en  France  et  le  rôle  des  pouvoirs  publics  dans  la 
lutte  contre  le  cabaret,  p.  56-57. 

♦  Cité  au  Rapport  de  M.  Guillemet,  p.  135. 


SUR    LE    PRIVILÈGE    DES    BOUILLEURS    DE    CRU  543 

une  sommité  du  monde  scientifique,  M.  Duclaux',  aucun  alcool 
distillé  n'est  hygiénique  et  dans  les  alcools  livrés  à  la  consommation 
même  les  plus  mal  rectifiés,  l'aclion  nocive  des  impuretés  est  loin 
d'égaler  celle  de  l'alcool  lui-même.  Je  sais  bien  «  qu'il  n'y  a  que  les 
savants  pour  dire  des  bêtises  pareilles  »,  suivant  l'élégante  formule 
employée  par  un  député  de  l'Armagnac*,  mais  l'argument  n'est 
peut-être  pas  décisif  pour  faire  reconnaître  aux  alcools  naturels  le 
caractère  de  boissons  hygiéniques,  ni  proclamer  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  une  institution  d'utilité  publique. 

Un  mot  encore  à  ce  sujet  :  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  considérer 
la  suppression  éventuelle  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  comme 
le  signal  d'un  épouvantable  désastre,  ruineux  pour  notre  commerce 
extérieur,  de  nos  grandes  eauxde-vie,  par  suite  de  la  disparition 
des  producteurs  qui,  à  l'heure  actuelle,  les  fabriquent  si  soigneu- 
sement et  de  la  concentration  de  la  distillation  dans  d'énormes 
usines.  Les  industriels,  qui  connaissent  fort  bien  leurs  intérêts,  sau- 
raient parfaitement  dilférencier  leur  production,  la  localiser,  de 
manière  à  maintenir  dignes  de  leur  réputation  ces  eaux-de-vie 
renommées  dont,  pour  ma  part,  au  surplus,  je  regarderais  la  dispa- 
rition comme  un  événement  heureux  pour  la  cause  anti-alcoolique. 
La  perspective  de  gros  bénéfices  à  retirer  de  l'empoisonnement 
alcoolique  de  nos  voisins,  de  nos  rivaux,  de  nos  ennemis  même,  si 
réjouissante  puisse-t-elle  paraître  à  certaines  personnes,  ne  me 
semble,  dans  tous  les  cas,  pas  justifier  suffisamment  la  nécessité  de 
notre  intoxication  nnlionale,  dont  le  privilège  des  bouilleurs  de 
cru  est  incontestablement,  de  pair  avec  le  cabaret,  l'un  des  facteurs 
les  plus  actifs. 

4"  J'arrive  à  l'argument  le  plus  spécieux  des  défenseurs  de  l'immu- 
nité légale  des  bouilleurs  de  cru.  Ce  n'est  pas  un  privilège  qui  leur 
a  été  octroyé,  c'est  un  droit  qu'ils  exercent,  affirme-t-on,  à  titre  de 
corollaire  de  leur  droit  de  propriété,  le  droit  qu'a  tout  propriétaire 
de  consommer  librement  les  fruits  et  produits  de  sa  chose,  et  sans 
lequel  d'ailleurs  la  petite  culture  ne  pourrait  subsister. 

Or,  si  l'on  envisage  tout  d'abord  l'immunité  accordée  aux  bouil- 
leurs décru  comme  le  corollaire  du  droit  de  propriété  portant  sur 
certaines  matières  premières  génératrices  d'alcool,  limitativemenl 

'  Gilé  par  M.  Gaillaux,  ministre  des  finances,  2"  séance  du  29  novembre  1900  (Cliam- 
bre  des  députés,  Débals  parlementaires,  1900,  p.  2234j. 
'  Ibidem. 
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spécifiées,  il  convient  d'admettre  le  raisonnement  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.  Georges  Berry  *.  «  J'achète,  dit  le 
député  de  la  Seine,  une  barrique  de  vin,  j'en  suis  propriétaire  au 
môme  titre  que  si  je  l'avais  récolté;  il  n'y  a  plus  un  récoltant  et 
un  acheteur,  il  n'y  a  plus  que  deux  propriétaires.  Et  quoi  !  parce 
que  j'ai  acheté  une  barrique  de  vin  de  mes  deniers,  je  n'ai  pas  le 
droit  d'en  faire  de  l'eau-de-vie?  Et  vous,  parce  que  vous  avez 
récolté  le  vin  contenu  dans  votre  barrique,  vous  avez  tous  les 
droits  qui  me  sont  refusés?...  Vous  ne  pouvez  pas  faire  de  diffé- 
rence entre  le  droit  de  propriété  qui  vient  de  ce  que  j'ai  récolté 
et  le  droit  de  propriété  qui  vient  de  ce  que  j'ai  acheté  ».  Il  faudrait 
donc  en  bonne  logique  donner  aux  immunités  des  bouilleurs  de 
cru  la  même  extension  qu'elles  ont  reçue  en  Suisse  et  que  leur 
reconnaissent,  de  l'autre  côté  des  Vosges,  les  quelques  dispositions 
de  faveur  que  nous  trouverons  plus  loin,  à  savoir  :  déclarer  bouil- 
leur de  cru  tout  distillateur  de  substances  dénommées  à  l'article 
unique  de  la  loi  du  14  décembre  1875,  qu'elles  proviennent  de  sa 
propre  récolte  ou  de  celle  d'autrui. 

Mais  admettons  môme  qu'il  convienne  de  faire  une  différence 
entre  la  propriété  par  achat  et  la  propriété  par  récolte,  et  que  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cru  —  pour  employer  l'expression  clas- 
sique —  soit  un  accessoire  obligé  de  la  propriété  foncière,  pourquoi 
le  petit  paysan  qui  n'a  pas  les  moyens  de  faire  l'acquisition  de 
l'alambic  nécessaire  à  la  distillation  de  sa  modeste  récolte  de  vin, 
par  exemple,  et  qui  procède  à  cette  opération  chez  son  voisin  plus 
fortuné,  lequel  possède  l'installation  et  le  matériel  convenables, 
est-il  privé  parla  loi  de  l'immunité  concédée  à  celui-ci?  Pourquoi,  de 
plus,  faire  une  différence  entre  les  propriétaires  de  terres  plantées  en 
vignes  et  en  vergers,  et  les  cultivateurs  de  céréales,  de  betteraves 
et  de  pommes  de  terre?  On  invoque  en  faveur  des  bouilleurs  de  cru 
l'intérêt  de  l'agriculture.  «  La  terre,  dit  M.  Gustave  Rivet,  dans 
son  éloquent  plaidoyer  %  est  déjà  assez  rude  à  ceux  qui  la  travail- 
lent; il  ne  faut  pas  les  décourager;  il  y  a  déjà  dans  les  campagnes 
trop  de  tendances  à  émigrer  vers  les  villes  et  à  quitter  les  labeurs 
des  champs.  N'accablons  pas  et  ne  décourageons  pas  nos  agricul- 
teurs ».  Mais  cette  situation  est-elle  donc  propre  aux  régions  viti- 

•  2»  séance  du  26  novembre  1900  (Chambre  des  députés,  Débats  parlementaires, 
1900,  p.  2292). 
>  2"  séance  du  20  novembre  1900  [Ibidem,  p.  2187). 
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coles  et  aux  jiays  à  cidre,  et  l'agriculture  n'est-elle  pas  également 
intéressée  à  la  prospérité  des  autres  branches  de  l'exploitation  du 
sol?  Quel  que  soit  l'assolement  qu'il  pratique,  le  cultivateur  doit 
jouir  des  mêmes  prérogatives,  d'autant  plus  qu'il  n'est  pas  toujours 
libre  de  choisir  la  culture  qu'il  va  entreprendre,  quoi  qu'en  ait  pu 
dire  au  Sénat,  à  la  séance  du  5  novembre  1896,  M.  Poriquet, 
sénateur  de  l'Orne,  département  qui  compte  de  nombreux -bouil- 
leurs, «  Ai-je  à  rappeler,  Messieurs,  disait-il,  que  ce  qui  constitue 
le  privilège,  ce  sont  les  avantages  attachés  à  la  personne,  et  que  les 
avantages  concédés  au  bouilleur  de  cru  ne  leur  sont  accordés  qu'à 
raison  môme  de  la  nature  de  leurs  produits?  Que  l'habitant  du  Nord 
plante  des  pommiers  et  fasse  du  cidre,  il  pourra  le  distiller  exacte- 
ment dans  les  mômes  conditions  que  le  Normand;  la  loi  est  la 
môme  pour  tous,  il  n'y  a  de  privilège  pour  personne  »,  Reste  à 
savoir,  comme  n'a  pas  manqué  de  le  relever  M.  Fleury-Ravarin  *, 
si  la  nature  du  sol  et  les  conditions  climatériques  ne  répugnent  pas 
à  cette  culture  ou  ne  la  rendraient  pas  tout  au  moins  plus  onéreuse 
qu'en  Normandie.  Changeons  l'espèce  :  n'est-il  pas  évident  que  les 
vignes  que  l'on  s'aviserait  de  planter  aux  environs  de  Lille  ou  de 
Dunkerque  ne  sauraient  avoir  la  même  fécondité  et  la  même  pros- 
périté que  les  plants  du  Gard  et  de  l'Hérault?  Si  donc  les  avantages 
faits  aux  bouilleurs  de  cru  sont  un  droit  attaché  à  la  propriété  fon- 
cière, il  faut,  comme  M.  Plichon  l'a  proposé  à  la  Chambre  des 
députés  par  voie  d'amendement^,  les  étendre  à  tous  propriétaires 
et  fermiers  distillant  exclusivement  les  produits,  d'ailleurs  quelcon- 
ques, de  leur  propre  fonds.  A  quoi  le  ministre  des  finances  répon- 
dait, non  sans  avoir  raison,  que  cela  reviendrait  à  supprimer  d'un 
trait  de  plume  l'impôt  sur  l'alcool. 

Il  y  a  d'ailleurs  en  jeu  une  autre  question  que  celle  du  droit  de 
propriété,  il  y  a  le  principe,  fondamental  dans  notre  législation,  de 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt'.  Il  n'est  pas  exact  de 
dire  qu'en  France  chaque  propriétaire  a,  de  par  la  loi,  le  droit  de 
consommer  librement  et  en  franchise  les  produits  de  son  fonds.  Le 

'  Fleury-Ravarin,  La  réforme  des  boissons  devant  le  Sénat  {Revue  politique  et 
parlementaire,  février  1896). 

*  2"  séance  du  26  novembre  1900  (Chambre  des  députés,  Débats  parlementaires, 
1900,  p.  2299). 

'  Corollaire  des  arlicles  Isr  et  6  combinés  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  du  26  août  1789,  proclamant  le  principe  général  de  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi. 
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paysan  peut  faire  du  pain  avec  chi  blé  et  le  manger;  c'est  vrai, 
mais  je  ne  sache  pas  que  le  pain  soit  soumis  à  l'impôt  de  consom- 
mation? Le  vigneron  boit  son  vin  sans  payer  la  taxe;  mais  c'est  là 
une  anomalie  d'ailleurs  infiniment  moins  inique  que  celle  dont 
bénéficient  les  bouilleurs  de  cru,  car  l'impôt  sur  le  vin  est  loin 
d'atteindre  les  proportions  prises  par  le  droit  sur  l'alcool.  A  l'origine 
sans  doute,  il  est  bon  de  le  remarquer,  lorsque  le  droit  de  consom- 
mation n'était  que  de  15  p.  iOO  environ  de  la  valeur  intrinsèque 
de  l'alcooP,  l'inégalité,  bien  que  réelle,  était  moins  choquante;  mais 
à  l'heure  actuelle,  ou  cet  impôt  dépasse  600  p.  100  de  cette  valeur, 
elle  est  véritablement  exorbitante.  Et  d'ailleurs,  si  le  bouilleur  de 
cru  jouit  de  la  franchise  en  tant  que  propriétaire  consommant  les 
fruits  et  produits  de  son  fonds,  comment  se  fait-il  que  ce  prétendu 
droit  lui  soit  retiré  lorsqu'il  déplace  son  alcool  d'une  de  ses  habita- 
tions à  une  autre?  Au  surplus,  «  comprendrait-on,  disait  Léon 
Say*,  que  dans  un  pays  où  les  impôts  seraient  assis  sur  la  con- 
sommation, les  propriétaires  qui  ne  consommeraient  que  leurs 
produits  en  fussent  exempts?  Ils  profiteraient  des  dépenses  géné- 
rales sans  diminuer  leurs  jouissances  ni  augmenter  leurs  peines. 
Ils  jouiraient  de  tous  les  avantages  des  dépenses  publiques  sans  y 
avoir  concouru  ».  Aussi  bien,  ajoute  l'éminent  homme  d'Etat,  «  le 
propriétaire  qui  habite  son  immeuble  acquitte  l'impôt  mobilier,  le 
propriétaire  de  salines  paye  le  droit  sur  le  sel  fabriqué  sur  son 
terrain,  le  planteur  de  tabac  ne  peut  détourner  pour  son  usage  la 
moindre  portion  de  sa  récolte  ;  l'immunité  accordée  aux  seuls  pro- 
priétaires de  vignes  et  de  vergers  est  donc  bien  un  privilège  »  qui 
n'est  pas  à  sa  place  dans  la  législation  d'un  peuple  démocratique. 

CONCLUSION 

APERÇU  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE 

Anti-égalitaire,  aussi  désastreux  pour  la  santé  publique  que  pour 
le  budget,  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  qui  ne  peut  se  réclamer 
de  son  antiquité  traditionnelle  puisque,  nous  l'avons  vu,  il  est 
d'institution  relativement  récente,  ne  saurait  pas  davantage  invo- 

'  Discours  de  M.  Delanne,  député,  2«  séance  du  3  décembre  1900  (Chambre  des 
députés,  Débals  pavlemenlaires,  1900,  p.  2429). 
'  Léon  Say,  rapport  de  1888,  précité. 
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quer  l'exemple  des  législations  étrangères,  car  il  est  presque 
inconnu  en  dehors  de  nos  frontières.  A  part  la  Suisse,  où  il  a  été 
maintenu  lors  de  l'introduction  du  monopole  de  l'alcool  —  non  pas 
certes  qu'on  se  fît  la  moindre  illusion  sur  ses  vertus,  mais  simple- 
ment parce  que  la  monopolisation,  soumise,  aux  termes  de  la  Cons- 
titution fédérale,  au  référendum  populaire,  n'eût  jamais  obtenu  la 
majorité  requise  si  les  prérogatives  des  très  nombreux  bouilleurs  de 
cru  avaient  été  entamées  —  à  part  la  Suisse,  aucun  pays  n'a  con- 
sacré un  semblablesystème.  Il  était  particulièrement  intéressant,  à 
mon  avis,  d'examiner  rapidement  le  régime  auquel  s'est  trouvé  soumis 
un  pays  hier  encore  français,  l'Alsace-Lorraine,  qui,  réputé  pour 
son  kirsch  et  son  eau-de-vie  de  prunes,  comptait  un  grand  nombre 
de  bouilleurs  de  cru  (30,000  environ  sur  une  population  de 
1.500.000  âmes,  à  une  époque  où  la  France,  vingt-cinq  fois  plus 
peuplée,  en  avait  au  maximum  300.000)  '. 

Après  la  guerre  franco-allemande,  le  mode  de  perception  de 
l'impôt  sur  l'alcool  fut,  en  Alsace-Lorraine,  complètement  changé. 
Comme  dans  le  restant  de  l'Empire,  la  taxe  fut  perçue,  non  plus  cà 
la  circulation,  mais  à  la  fabrication,  et  par  suite  les  bouilleurs  de 
cru  devaient  nécessairement  être  soumis  à  la  surveillance  du  fisc. 
L'administration  allemande  procéda  à  un  recensement  de  tous  les 
alambics,  qui  furent  immédiatement  mis  sous  scellés  :  quand  le 
bouilleur  voulait  distiller,  il  faisait  une  déclaration  indiquant  la  date 
du  commencement  des  opérations,  la  nature  des  matières  premières 
mises  en  œuvre,  et  le  nombre  de  jours  que  devait  durer  la  distilla- 
tion. Il  payait,  selon  la  contenance  de  l'alambic  et  la  nature  des 
substances  mises  en  œuvre,  tant  par  journée  d'utilisation  de  l'appa- 
reil :  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  fruits  à  noyau,  le  tarif 
s'élevait  à  5  marks  (6  fr.  25)  par  jour  pour  un  alambic  d'une  capa- 
cité de  80  litres.  Les  scellés,  apposés  sur  l'alambic  durant  le  chô- 
mage, étaient  levés  par  un  employé  de  la  Régie  au  commencement 
des  opérations  et  remis  dès  que  la  distillation  était  terminée.  F^lus 
tard,  cette  apposition  des  scellés  fut  remplacée  —  hormis  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  habitant  très  à  l'écart  des  agglomérations  — 
par  l'enlèvement  d'une  pièce  essentielle,  déposée  à  la  mairie,  et 

'  Les  détails  relatifs  aux  bouilleurs  de  cru  en  Alsace-Lorraine  proviennent,  soit 
d'informations  particulières,  soit  d'une  note  rédigée  dans  les  bureaux  de  l'Administra- 
tion et  qu'a  bien  voulu  me  faire  tenir,  avec  une  obligeance  et  une  courtoisie  à  laquelle 
je  suis  heureux  de  rendre  hommage,  l'un  des  sous-secrétaires  d'Etat  attachés  au 
Ministère  Impérial  d'Alsace-Lorraine, 
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qui  n'esl  délivrée  au  bouilleur  que  pour  le  nombre  de  jours  que 
doit  durer  sa  distillation,  La  taxation  à  la  journée  ayant  donné  lieu 
à  des  réclamations  parce  que  les  bouilleurs,  pour  payer  moins  de 
droits,  étaient  forcément  tentés  d'accélérer  outre  mesure  les  opéra- 
lions,  au  détriment  de  la  qualité  des  produits  obtenus,  on  eut  la 
latitude,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  au  lieu  de  payer  le  tarit  à 
la  journée,  de  faire  mesurer  les  substances  que  l'on  se  proposait 
de  distiller  :  les  droits  se  calculaient  d'après  leur  rendement  ne 
alcool  absolu,  évalué  d'après  une  présomption  légale',  système  en 
vigueur  chez  nous  dans  l'industrie  des  sucres  de  betteraves.  Par 
suite  du  perfectionnement  des  alambics,  qui  permettent  désormais 
d'obtenir  dans  un  môme  laps  de  temps  une  plus  grande  quantité 
d'alcool,  le  gouvernement  s'aperçut  que  la  taxation  à  la  journée 
tournait  à  son  détriment-  et  rendit  obligatoire,  par  une  loi  entrée 
en  vigueur  le  1"''  octobre  1900',  la  pesée  des  matières  premières 
mises  en  œuvre  et  la  taxation  d'après  leur  rendement  alcoolique 
présumé.  Les  dispositions  antérieures,  relatives  à  la  mise  hors  d'u- 
sage des  appareils  en  temps  de  chômage  et  aux  déclarations  à  four- 
nir, notamment  au  sujet  de  la  date  et  de  la  durée  des  opérations, 
sont  d'ailleurs  maintenues. 

L'abrogation  du  régime  français  a  causé  dans  les  premiers  temps 
un  vif  mécontentement,  qui  n'a  pas  tardé  à  se  dissiper  :  la  popula- 
tion s'est  bientôt  soumise  sans  récriminations  à  la  loi,  qui  a  été 
observée  d'une  manière  très  satisfaisante.  La  Régie  des  Contribu- 
tions indirectes  en  Alsace-Lorraine,  très  vigilante  et  très  active, 
d'ailleurs,  n'a  eu  à  poursuivre,  du  l^""  avril  1899  au  13  mars  1900, 
que  39  délinquants  à  ces  dispositions  légales,  encore  la  plupart  des 
procès  n'avaient-ils  trait  qu'à  des  contraventions  insignifiantes.  La 

'  La  présomption  légale  est  la  suivante  : 

1  hectolitre  de  moût  de  cerises  [Einqemachle  Kirschen)  donne  4,5  lit.  d'alcool  absolu. 

»  »         prunes  quetches  {Zwelschen)           »  4  »  »      '      ' 

»  »         autres  fruits  à  noyau                         »  3  »  >• 

»  »         sorbes  ou  genièvres                        »  1,5  »  » 

»  »          autres  fruits  à  baies                          »  2  »  >• 

»  »         fruits  à  pépins                                    »  1,5  »  » 

»  lie  de  vin                                                       »  3  »  » 

»  marc                                                             »  1,5  »  » 

»  marc  de  2«  cuvée  [Gewaschene  Weinlrebern)  1  »  » 

*  Cette  constatation  vient  à  l'appui  des  critiques  précitées  de  M.  Fleury-Ilavarin 
contre  le  système  de  l'abonnement  présenté  en  1895  par  M.  Uibot  et  adopté  par  la 
Chambre  des  députés. 

'  Celte  loi  a  pour  titre  :  BrannLiveinsleuerausfUhrungsbestimmungen  ;  les  textes 
relatifs  à  notre  question  sont  rangés  sous  la  rubrique  Zweiler  Theil,  Brennereiordnung , 
paragraphes  215  et  suivants. 
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nouvelle  réglementation,  introduite  au  l^r  octobre  1900,  est  de  trop 
fraîche  date  pour  que  son  application  ait  donné  lieu  à  des  remar- 
ques intéressantes  ',  mais  TAdministration  estime  qu'elle  ne  soulè- 
vera pas  plus  de  difficultés  que  les  dispositions  antérieures.  Il  faut 
reconnaître  d'ailleurs  que  la  loi  d'empire  sur  l'impôt  des  alcools 
consacre  aux  Ijouilleurs  de  cru  alsaciens-lorrains  quelques  mesures 
de  faveur.  L'impôt  alcoolique  comprend,  d'après  le  droit  commun, 
deux  parties  :  une  taxe  principale  appelée  Verbi^auchssteuer,  qui 
est  de  0  mark  50  par  litre  à  iOO°  pour  une  fraction  de  la  produc- 
tion annuelle  de  chaque  distillerie  fixée  par  estimation,  Einschaet- 
ziing,e\.  de  Om.  70  pourle  surplus;  puisun  supplément, Z?rçc/i/«<7, 
de  0  mark  20  par  litre  à  100".  Or,  les  bouilleurs  de  cru  ont  reçu 
la  double  faveur  de  ne  payer  que  le  tarif  minimum  (0  mark  50)  de 
la  taxe  principale  pour  la  totalité  de  leur  production  d'alcool  jus- 
qu'à concurrence  d'un  maximum  de  10  hectolitres  et,  d'autre  part, 
de  n'acquitter  le  supplément  qu'au  tarif  réduit  de  0  mark  08  par 
litre  si  leur  production  annuelle  ne  dépasse  pas  50  litres,  de 
0  mark  16  jusqu'à  concurrence  d'un  hectolitre.  En  outre,  l'expor- 
tation des  eaux-de-vie  fabriquées  par  les  bouilleurs  de  cru  se  trouve 
encouragée  par  le  remboursement  à  la  frontière  du  droit  sur  le  pied 
de  0  mark  92  par  litre,  ce  qui  constitue  une  prime  de  0  mark  22 
à  0  mark  34,  puisque  les  ])Ouilleurs  ne  paient,  par  litre  d'alcool 
absolu,  que  0  mark  58,  0  mark  66,  0  mark  70  au  plus. 

On  peut  sans  doute  critiquer  ces  faveurs  fiscales,  qui,  au  point 
de  vue  strictement  anti-alcoolique,  sont  dans  une  mesure  un  encou- 
ragement regrettable  donné  à  la  production  des  alcools^.  Mais  elles 
sont  singulièrement  moins  anti-égalilaires  que  celles  dont  jouissent 
les  bouilleurs  français.  Tout  d'abord,  en  effet,  le  bouilleur  paie  un 

'  Ces  développements  ont  été  rédigés  en  mars  1901. 

*  La  môme  critique  devait  être  adressée  à  un  projet,  très  voisin,  soumis  au  Parle- 
ment français  en  1894  par  M.  Burdeau,  comme  suite  à  un  vote  émis  par  la  Chambre 
des  députés  le  25  novembre  1892  et  invitant  le  gouvernement  à  poursuivre  l'organisa- 
tion des  distilleries  agricoles.  Etaient  déclarés  distillateurs  agricoles  et  nantis  de 
quelques  faveurs  fiscales  les  propriétaires  distillant  exclusivement  les  produits  de  leur 
sol.  Les  bouilleurs  de  cru,  tels  que  les  définit  le  texte  du  14  décembre  1875  leur 
étaient  assimilés;  ils  étaient  répartis  en  trois  classes,  suivant  l'importance  de  leur 
production,  déclarée  par  eux,  sauf  vérification  possible  de  la  part  d'une  commission 
spéciale;  chacune  de  ces  catégories  jouissait  d'une  remise  de  droits  dans  la  proportion 
de  8,  12,  25  p.  100  en  sens  inverse  des  quantités  produites.  Les  bouilleurs  produisant 
annuellement  plus  de  100  hectolitres  d'alcool  absolu  étaient  considérés  comme  distil- 
lateurs agricoles  de  profession,  mais  recevaient,  comme  les  autres  bouilleurs  de  cru, 
une  allocation  en  franchise  de  10  litres  d'alcool  pur  par  an,  à  titre  de  consommation 
de  famille. 


550  QUELQUli:S    CONSIDÉRATIONS 

impôt,  restreint  sans  doute,  mais  il  ne  jouit  pas  d'une  exemption 
totale;  ensuite,  la  réduction  du  Verbra,uchssteuer  est  également 
accordée  aux  distillateurs  de  profession  pour  une  fraction  de  leurs 
produits;  de  plus,  les  bénéficiaires  de  ces  immunités  sont  définis 
d'une  manière  beaucoup  plus  large  et  plus  logique  que  chez  nous. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  individus  distillant,  sur  leurs  propres 
terres,  les  vins,  cidres,  poirés,  marcs  et  lies,  cerises  et  prunes, 
provenant  de  leur  récolte,  mais  tous  les  distillateurs  de  matières 
non  féculentes  [nichl  mehlige  Stoff'e),  même  d'achat  ';  plus  encore, 
les  individus  ne  possédant  pas  le  matériel  ou  l'installation  conve- 
nable peuvent,  jusqu'à  concurrence  d'un  hectolitre  d'alcool  absolu 
par  an,  faire  distiller  leur  récolte  chez  un  voisin,  tout  en  participant 
aux  faveurs  faites  par  la  loi  aux  bouilleurs  de  cru*.  On  peut  criti- 
quer aussi  le  mode  de  surveillance  adopté  :  il  est  à  craindre,  en  efïet, 
que  les  bouilleurs  ne  distillent,  outre  la  quantité  de  substance 
déclarée,  des  quantités  supplémentaires  non  pesées  par  la  Régie, 
ou  du  sucre;  mais  cette  fraude  ne  peut  toutefois  pas  prendre  des 
proportions  bien  considérables,  puisque  le  bouilleur  doit  déclarer,  à 
l'avance,  le  nombre  de  jours  que  doit  durer  l'utilisation  de  son  * 
alambic  :  cette  déclaration  devra  nécessairement,  sous  peine  d'être 
suspecte  aux  agents  du  fisc,  correspondre  aux  quantités  de  matières 
à  distiller  pesées  sous  les  yeux  de  ces  fonctionnaires.  Et  dans  tous 
les  cas,  ce  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  que  le  gouvernement 
impérial  allemand  n'a  pas  hésité  à  soumettre  les  bouilleurs  de  cru 
d'Alsace-Lorraine,  en  dépit  des  prétendus  droits  immémoriaux 
dont  ils  avaient  joui  sous  le  régime  français,  à  la  surveillance  de 
leur  fabrication  et  à  l'impôt  sur  l'alcool.  En  comparant  cette  con- 
duite sagement  réformatrice  de  nos  voisins  à  la  faiblesse  de  notre 
Parlement,  aveuglé  par  des  préoccupations  électorales,  n'est-on 
pas  en  droit  de  se  demander  :  Qtiid  isti  et  istœ,  cur  non  ego? 

André  Korn, 

Docteur  ès-sciences  juridiques,  politiques  et  économiques. 
Avocat  à  la  Cour  de  Dijon, 
Lauréat  de  V Académie  de  Légidation  de  Toulouse. 

•  Aussi  la  Drennereiordnung  entrée  en  vigueur  le  l^""  octobre  1900  a-t-elle  substi- 
tué au  terme  ancien  de  Eigenbrenner,  bouilleur  de  cru,  l'expression  plus  exacte  de 
Materialbrenner,  distillateur  de  matières  (sous-entendu  spécifiées). 

'  C'est  là  une  faveur  très  appréciée  et  dont  il  est  fait  un  usage  très  étendu.  Ainsi, 
pendant  l'exercice  1898-99  (l»'  octobre  1898-30  septembre  1899)  23.155  propriétaires 
de  matières  non  féculentes  ont  fabriqué,  dans  11.348  distilleries  appartenant  à  d'au- 
tres personnes,  2.297  hectolitres  d'alcool  absolu. 
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Mai  1902. 

Documents  officiels 

Dans  le  Journal  officiel  du  7  mai  sont  deux  rapports  au  Prési- 
dent de  la  République,  suivis  de  décrets  portant  modification  au 
règlement  des  taxes  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Dans  le  numéro  des  9  et  10  mai,  on  trouvera  un  rapport  au 
Président  do  la  République  sur  le  mouvement  général  de  l'épargne 
nationale  pour  Tannée  1900.  —  C'est  un  tableau  d'ensemble  des 
opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  et  des  Caisses  d'épar- 
gne ordinaires.  Nous  y  voyons  que,  au  31  décembre  1900,  il  y 
avait  10.680.866  livrets,  avec  un  solde  de  4.274.257.535  fr.  et 
une  valeur  moyenne  de  400  fr.  par  livret.  C'est  une  diminution 
de  62  millions  et  demi  sur  l'année  1899,  diminution  résultant  de 
l'application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  20  juillet  1895,  limitant  à 
1.500  fr.  le  compte  de  chaque  déposant  et  disposant  que  l'art.  9 
de  la  loi  du  9  avril  1881  sera  applicable  aux  comptes  qui  dépas- 
seront ce  maximum.  Si  l'on  se  reporte  à  l'année  1882,  où  la  Caisse 
nationale  d'épargne  a  commencé  à  fonctionner,  on  voit  que  le 
nombre  des  livrets  était  de  4.645.893  et  le  solde  dû  aux  déposants 
de  1.802  millions  de  francs.  C'est  donc,  de  1882  à  1900,  une  aug- 
mentation de  plus  de  6  millions  de  dépôts  et  de  plus  de  2.471  mil- 
lions de  capitaux  déposés.  Le  nombre  des  livrets  était,  en  1882, 
de  123  pour  1.000  habitants;  il  est  de  277  en  1900;  le  solde  dû 
par  1.000  habitants  représentait,  en  1882,  48  fr.  par  habitant;  il 
en  représente  111  en  1900. 

Le  Journal  officiel  du  2i  mai  contient  la  statistique  des  accidents 
du  travail. 

Dans  celui  du  28  est  un  rapport,  suivi  d'un  décret  instituant  au 
Jardin  colonial  un  enseignement  supérieur  de  l'agriculture  colo- 
niale. On  y  trouvera  également  un  rapport  au  Garde  des  sceaux 
sur  les  résultats  de  l'application,  pendant  l'année  1901,  des  dispo- 
sitions du  code  civil  relatives  à  la  nationalité  et  à  la  naturalisation. 

Edmond  Vi^ley, 
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économique  :  Le  budget  de  l'enseignement  agricole;  la  réserve  d'or  en  Angleterre; 
les  trusts  américains.  —  Mouvement  socialiste  :  Le  programme  du  Congrès  de 
Tours. 

Journal  des  Economistes.  —  Js""  de  septembre  1901  :  Un  article  de  M.  Paul 
Ghio  sur  les  dernières  crises  agraires  en  Italie  dépeint  la  situation  douloureuse 
des  travailleurs  agricoles  dans  ce  pays.  Dans  la  province  de  Mantoue,  par 
exemple,  les  femmes  et  les  enfants  qui  travaillent  dans  les  rizières  ont 
pendant  huit  heures  par  jour  les  jambes  dans  l'eau;  comme  ils  ne  pourraient 
pas  habiter  à  côté  des  rizières  à  cause  de  l'air  irrespirable,  il  leur  faut  par- 
fois faire  huit  ou  dix  kilomètres  de  marche  pour  aller  à  leur  travail;  la 
femme  gagne  de  0,80  à  1  franc  par  jour,  les  enfants  de  0,40  à  0,00  ;  le  salaire 
est  moindre  encore  pour  l'effeuillage  du  blé,  qui  dure  de  la  lin  de  mars  à 
la  fin  d'avril,  et  si  le  travail  est  moins  pénible  que  celui  des  rizières,  il  dure 
plus  longtemps,  environ  onze  heures  par  jour.  Quant  aux  hommes,  leur 
salaire  ne  dépasse  guère  en  moyenne  celui  des  femmes.  Encore  y  a-t-il  dans 
l'année  un  chômage  de  cinq  à  six  mois,  qui  réduit  les  salaires  effectifs  à  la 
moitié  du  salaire  nominal.  Telle  serait  la  situation  des  travailleurs  agricoles 
dans  ces  gi'ands  domaines  de  l'Italie  du  Nord,  terres  à  blé  et  à  riz,  que  cul- 
tivent des  salariés  sans  lien  avec  le  sol. 

La  nourriture  est  mauvaise  :  très  peu  de  viande,  presque  exclusivement  de 
la  polenta  insuffisamment  salée,  à  cause  du  prix  élevé  du  sel,  et  il-paraît 
que  ce  genre  d'alimentation,  joint  au  travail  excessif,  est  ce  qui  détermine 
la  pellagre.  Point  de  souci,  chez  les  propriétaires,  d'améliorer  le  sort  de  leurs 
ouvriers;  comme  conséquence,  la  propagande  socialiste  très  active  et  qui 
est  arrivée  à  grouper,  à  organiser  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  ces 
populations,  dans  un  congrès  tenu  à  Mantoue  en  1901.  L'auteur  constate  le 
calme  et  la  dignité  du  mouvement;  les  autorités  elles-mêmes,  dit-il,  sont 
obligées  d'admettre  que  le  progrès  de  la  propagande  socialiste  dans  la  pro- 
vince de  Mantoue  co'incide  avec  le  progrès  de  l'éducation  des  masses 
ouvrières  et  avec  l'amélioration  de  leur  moralité. 

iV"'  de  novembre  190 i  et  mars  1902  :  M.  de  Molin.vri  étudie  la  production  et 
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le  commerce  du  travail.  Il  observe  qu'il  n'y  a  point,  pour  la  marcliandise-tra- 
vail,  de  marclié  comparable  à  celui  des  capitaux  ou  des  produits  de  grande 
consommation  ;  il  n'y  a  pas  un  marché  général  «  dont  le  prix  déterminé 
uniquement  par  le  rapport  des  quantités  offertes  et  des  quantités  deman- 
dées, s'impose  à  toutes  les  transactions  particulières  et  remplit  ainsi  l'office 
de  régulateur  ».  La  situation  des  marchés  du  travail  n'est  pas  sans  analogie 
avec  celle  des  marchés  de  détail  des  denrées  alimentaires,  où  le  prix  se 
fixe  à  la  suite  d'un  débat  individuel  entre  le  marchand  et  le  consommateur, 
d'un  marchandage.  Pourquoi  cela?  L'auteur  en  voit  la  cause  dans  «  l'esprit 
monopoleur  et  protectionniste  »  qui  anime  à  la  fois  les  ouvriers  produc- 
teurs et  les  entrepi'eneurs  d'industrie,  consommateurs  de  la  marchandise; 
travail.  Les  bourses  du  travail,  dont  M.  de  Molinari  revendique  la  paternité, 
sont  devenues  des  foyers  d'agitation  au  lieu  d'être  des  foyers  d'information. 
Le  travail  est  certainement  une  marchandise  commerçable  ;  dans  l'antiquité, 
le  commerce  du  travail  esclave  a  été  plus  important  qu'aucun  autre,  mal- 
gré l'insuffisance  des  moyens  de  communication,  et,  plus  tard,  la  traite  des 
nègres  n'était  aussi  qu'un  commerce  de  travail.  Lorsque  l'esclavage  dispa- 
rut, l'organisme  commercial  qui  distribuait  la  marchaudise-ti^avail  a  cessé 
d'exister;  il  ne  s'est  pas  reconstitué,  c'est  une  grave  lacune.  De  là  provient 
l'état  d'anarchie  et  de  guerre  qui  règne  entre  le  capital  et  le  travail  ;  peut- 
on  y  porter  remède? 

Les  socialistes  ont  un  remède,  mais  c'est  l'asservissement  du  capital  par 
le  travail,  et  M.  de  Molinari  n'en  veut  pas;  à  l'exemple  des  conquérants  des 
'premiers  âges  de  l'humanité,  «  les  socialistes  veulent  employer  la  force  pour 
s'emparer  des  domaines  de  la  société  capitaliste  ».  Les  coopérateurs  et  les 
participationnisles  ont  aussi  leur  remède,  qui  est  l'abolition  du  salariat  ; 
mais  ce  remède  aggraverait  la  condition  des  travailleurs  au  lieu  de  l'amé- 
liorer. 

Il  faudrait  que  les  syndicats  ouvriers  remplissent  le  rôle  de  commerçants 
en  travail.  Le  syndicat  garantirait  aux  employeurs  une  quantité  et  une  qua- 
lité déterminées  de  travail  à  un  certain  prix;  il  serait  responsable  de  l'exé- 
cution du  contrat,  et  cela  conférerait  au  travail  le  caractère  et  la  garantie 
qui  le  rendraient  commerçable.  Comme  il  est  arrivé  pour  tous  les  articles 
de  grande  consommation,  le  développement  naturel  du  commerce  du  tra- 
vail susciterait  bientôt  la  création  d'un  marché  général  dont  le  prix  s'im- 
poserait à  toutes  les  transactions  particulières. 

N°  de  janvier  :  M.  de  Mollnari  se  demande  ce  que  sera  le  xx«  siècle,  et  il 
en  conçoit  de  vives  inquiétudes.  Le  siècle  passé  s'est  prodigieusement 
enrichi,  mais,  comme  il  arrive  souvent  aux  parvenus,  il  a  mal  usé  de  sa 
richesse.  Il  a  souffert  de  trois  maux  qui  sont:  le  militarisme,  l'étatisme  et  le 
protectionnisme.  A  en  juger  par  ses  débuts,  il  est  à  craindre  que  le  xx"  siè- 
cle ne  suive  l'exemple  de  son  devancier.  L'année  qui  vient  de  s'écouler  a 
vu  s'augmenter  les  dépenses  de  tous  les  pays,  et  cette  augmentation  a  porté, 
comme  d'habitude,  sur  les  moinsutiles.  Les  nationscivilisées  se  composent 
pour  les  neuf  dixièmes  d'individus  préoccupés  uniquement  de  leurs  inté- 
rêts particuliers,  ignorants  ou  insouciants  des  intérêts  généraux  et  perma- 
nents de  la  nation.  Les  intérêts  les  plus  influents  sont  ceux  de  la  classe 
Revue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XVI.  36 
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dans  laquelle  se  recrutent  les  hauts  fonctionnaires  civils  et  militaires; de  là 
l'accroissement  des  dépenses. 

La  lutte  politique  s'est  poursuivie  au  xix"  siècle  entre  le  parti  conserva- 
teur et  le  parti  libéral,  auxquels  se  joint  maintenant  le  parti  socialiste.  Le 
xx''  verra  probablement  la  dissolution  du  parti  libéral  dont  les  éléments 
constitutifs  iront  les  uns  à  droite  et  les  autres  à  gauche.  La  lutte  ne  pourra 
que  croître  en  violence,  et  le  jour  oîi  le  parti  socialiste  aura  le  pouvoir  de 
faire  la  loi,  il  en  usera  avec  moins  de  discrétion  que  le  parti  libéral  dont  il 
est  en  train  de  recueillir  l'héritage.  Ce  que  souliaiterait  M.  de  Molinari  (mais 
il  y  a  dans  sa  conclusion  plus  de  mélancolie  que  d'espérance),  c'est  de  voir 
se  fonder  au  xx«  siècle  un  parti  qui  a  marqué  au  xix",  le  parti  du  moindre 
gouvernement. 

N°  de  janvier  :  Les  Etats-Unis  et  la  réciprocité  commerciale,  par  M.Viallate. 
L'auteur  montre  que  la  politique  des  États-Unis,  jusqu'à  une  période  récente, 
a  été  opposée  à  la  conclusion  de  traités  de  commerce;  ils  voulaient  demeu- 
rer maîtres  de  leurs  tarifs.  Ce  n'est  qu'en  d882  que  la  politique  de  récipro- 
cité commerciale  a  été  abordée  avec  quelque  ampleur  par  les  Etats-Unis. 
Leur  développement  industriel  commençait  à  être  considérable  et  il  fallait 
trouver  des  débouchés.  Le  président  Arthur  signa  une  série  de  ti'aités  avec 
les  pays  de  l'Amérique  centrale  et  du  sud,  mais  ces  traités  ne  furent  pas 
exécutés,  le  Congrès  ayant  refusé  de  les  ratifier.  Un  peu  plus  tard,  en  1889, 
c'est  la  tentative  faite  par  M.  lUaine,  alors  secrétaire  d'État,  pour  la  conclu- 
sion d'une  union  douanière  entre  les  États-Unis  et  l'Amérique  latine,  le 
rêve  d'une  sorte  de  fédération  économique  sous  l'hégémonie  des  États- 
Unis.  Cela  n'aboutit  qu'à  l'insertion,  dans  la  section  3  du  tarif  douanier  de 
1890,  d'une  clause  qui,  d'une  façon  détournée,  ouvrait  les  portes  à  des 
arrangements  commerciaux;  un  certain  nombre,  en  effet,  furent  conclus, 
mais  la  mise  en  vigueur  du  tarif  de  4894  y  mit  fin. 

C'est  depuis  1897  qu'un  courant  d'opinion  assez  fort  se  dessina  pour  la 
politique  de  réciprocité.  Dans  son  message  d'inauguration  de  1897,  le  pré- 
sident Mac-Kinley  demandait  que  «  dans  la  révision  du  tarif  une  attention 
toute  spéciale  fûtapportée  au  rétablissement  et  à  l'extension  du  principe  de 
réciprocité  de  la  loi  de  1890  ».  De  telles  paroles,  venant  d'un  homme  qui 
avait  été  le  champion  de  la  protection  à  outrance,  sont  bien  faites  pour 
montrer  quel  est  le  besoin  d'expansion  de  l'industrie  américaine,  à  laquelle 
le  marché  intérieur  ne  suflit  plus.  Le  tarif  Dingley,  devenu  loi  du  2i  juil- 
let 1897,  a  donné  satisfaction  à  ce  désir.  Mais  le  principe  des  arrangements 
commerciaux  a  encore  aux  États-Unis  beaucoup  d'adversaires,  et  la  masse 
de  la  population,  qui  a  pendant  si  longtemps  entendu  prêcher  les  avanta- 
ges de  la  protection  intransigeante,  est  mal  préparée  à  un  changement  de 
politique. 

A  signaler  encore  dans  le  n"  de  novembre,  une  étude  de  M.  Grandeau  sur 
l'utilisation  de  la  vache  laitière  aux  travaux  des  champs  et  la  production 
du  lait;  dans  le  n°  de  décembre,  un  article  de  M.  Follin  sur  la  participation 
aux  bénéfices  dans  lequel  l'auteur  n'examine  pas  moins  de  vingt-neuf  objec- 
tions (!)  à  la  participation  aux  bénéfices;  dans  le  n"  d'avril,  le  commence- 
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ment  d'une  élude  de  M.  Gomel  sur  l'impôt  progressif  et  l'impôt  arbitraire 
en  1793. 


Annales  des  sciences  politiques.  —  N"  de  janvier  :  M.  Boutmy,  dans 
un  article  intitulé  :  Les  Etats-Unis  et  l'impérialisme,  cherche  à  fixer  les  carac- 
tères nouveaux  de  la  politique  américaine  et  son  orientation  future.  L'im- 
périalisme, dit-il,  est  un  «  état  psychologique  »  qu'ont  éprouvé  l'Allemagne, 
l'Angleterre,  la  France  et  les  Etats-Unis.  Il  ofl're  d'ailleurs  des  aspects  diffé- 
rents selon  les  pays,  en  même  temps  que  des  traits  communs.  Un  des  traits 
communs,  c'est  le  désir  extraordinaire  d'acquérir  de  nouveaux  territoires, 
d'oîi  la  prépondérance  de  la  politique  coloniale.  En  Allemagne  et  en  Angle- 
terre il  y  a  de  plus  l'idée  que  la  race  anglaise  ou  allemande  est  un  instrument 
du  Très-Haut  pour  l'accomplissement  de  ses  desseins;  de  sorte  que  tous  les 
actes  qui  ont  pour  but  la  grandeur  nationale  revêtent  un  caractère  sacré 
qui  suffit  à  repousser  les  objections  tirées  des  notions  de  droit  absolu  ou  le 
respect  dû  aux  traités.  En  France  et  en  Allemagne,  un  trait  particulier  a 
été  une  sorte  de  déification  de  l'armée;  il  y  a  eu  des  façons  rituelles  d'en 
parler  et  de  la  glorifier. 

Aux  Etats-Unis,  quels  sont  les  caractères  de  rimpéwalisme  ?  On  n'y  trouve 
ni  l'élément  mystique,  legs  d'un  long  passé  qui  mmique  lù-bas,  ni  la  glori- 
fication de  l'armée;  l'armée  n'a  que  la  propoilion  d'une  force  de  police;  on 
ne  pouvait  pas  la  concevoir  à  part  et  faisant  figure  à  côté  de  la  nation.  Par 
contre,  l'impérialisme  américain  a  plus  que  l'impérialisme  européen  l'infa- 
tuation  et  la  vivacité  de  la  convoitise. 

H  n'est  pas  né  d'une  circonstance  fortuite,  comme  la  guerre  avec  l'Espa- 
gne ;  cette  guerre  a  bien  pu  être  l'occasion  de  son  apparition  ;  mais  c'est 
dans  l'histoire  même  des  Etats-Unis  que  se  trouve  la  cause  profonde  du 
sentiment  impérialiste.  Cette  cause  est  le  progrès  extraordinaire  de  la  nation 
dans  l'ordre  économique  et  politique,  surtout  depuis  dix  ans.  M.  Boutmy 
rappelle  les  principales  manifestations  de  cette  croissance  si  rapide  :  la  popu- 
lation passée  de  03  à  70  millions  d'habitants,  un  réseau  de  chemins  de  fer 
qui  dépasse  de  30.000  milles  celui  de  l'Europe,  une  production  de  blé  et  de 
coton  qui  fait  de  ce  peuple  le  fournisseur  du  monde,  une  production  de 
charbon  et  de  fonte  qui  dépasse  celle  de  l'Angleterre.  Une  nation  si  riche 
sent  que  puissance  oblige;  sa  force  lui  crée  un  droit. 

Ce  droit,  il  est  presque  inévitable  que  les  Etats-Unis  l'exercent  avec  arro- 
gance, car  dans  le  gouvernement  ce  sont  les  Etats  de  l'ouest  qui  ont  la  pré- 
pondérance ;  et  la  population  des  Etats  de  l'ouest  est  prodigieusement  inculte 
et  arriérée  ;  elle  sent  et  pense  à  la  manière  des  enfants.  La  seule  politique 
extérieure  intelligible  pour  cette  multitude  est  celle  qui  consiste  à  frapper 
fort,  caria  force  se  mesure  à  la  brutalité  des  coups  qu'on  donne.  La  politique 
extérieure  imposée  au  Congrès,  et  par  suite  aux  hommes  d'Etat  de  l'Union, 
«  se  caractérise  donc  par  un  mélange  de  vide  et  d'enflure,  de  brutalité  et 
d'imprévoyance  »,  et  cet  état  de  choses  durera  tant  que  cette  démocratie 
n'aura  pas  réussi  à  se  cultiver. 

Par  cela  même  que  l'impérialisme  américain  est  l'effet  de  causes  pro- 
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fondes,  il  durera  et  se  développera.  Mais  M.  Boutiny  ne  croit  pas  qu'il  change 
rien  violemment'  qu'il  répudie  par  exemple  la  doctrine  de  Monroë;  il  sera 
une  force,  mais  une  force  qui  n'aura  rien  de  révolutionnaire.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  redouter  la  militarisation  des  Etats-Unis,  mais  seulement  de  prévoir 
l'augmentation  des  forces  navales.  On  a  beaucoup  prédit  une  prépondérance 
excessive  du  pouvoir  exécutif,  un  changement  constitutionnel  qui  serait 
l'aboutissement  de  l'impérialisme.  M.  Boutmy  fait  remarquer  que  l'esprit 
public  aux  Etats-Unis  a  toujours  été  disposé  et  préparé  à  un  rôle  éminent 
de  l'exécutif;  ceci  ne  se  rencontre  pas  seulement  dans  la  politique,  mais 
dans  les  affaires;  les  administrateurs  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et 
parmi  eux  les  présidents,  sont  un  peu  comme  des  dictateurs.  La  République 
américaine  est  une  république  présidentielle,  elle  l'a  toujours  été;  il  n'y  a 
rien  là  que  de  traditionnel. 

.  La  conclusion  de  M.  Boutmy  est  que  l'impérialisme  est  un  élément  qui  ne 
disparaîtra  pas,  qui  se  fera  peu  à  peu  sa  part,  mais  qui  ne  fera  pas  non  plus 
disparaître  les  conceptions  anciennes  et  les  habitudes  politiques  du  peuple 
américain. 

N°-  de  mars  :  L'œuvre  financière  du  Consulat,  par  M.  Stour.m.  L'auteur 
résume  et  apprécie  les  opérations  financières  par  lesquelles  le  Consulat  a 
rétabli  l'ordre  dans  les  flnances  et  liquidé  le  passé.  Au  point  de  vue  techni- 
que, elles  n'ont  rien  d'original  ;  on  s'est  borné  à  rééditer  les  pratiques  an- 
ciennes ou  à  appliquer  des  projets  déjà  discutés  et  presque  adoptés  par  les 
gouvernements  précédents  :  ventes  de  domaines  nationaux,  ventes  de  marais 
salants,  subvention  de  guerre  de  2;j  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  rachats  de  rentes  foncières,  etc.  On  y  trouve  même  les  avances 
demandées  aux  banquiers,  ressource  ordinaire  des  gouvernements  dans 
l'embarras.  M.  Stourm  reproche  même  aux  financiers  du  Consulat  leur 
manque  de  plan  ;  ils  ont  agi  au  jour  le  jour,  selon  les  ciixonstances,  con- 
tents d'assurer  chaque  jour  la  vie  du  lendemain.  Il  leur  reproche  aussi  des 
procédés  fâcheux,  comme  la  suspension  des  délégations  en  cours,  et  le 
paiement  en  rentes  au  [pair,  avec  un  déchet  considérable,  de  créanciers 
porteurs  de  mandats  payables  en  argent.  Gomment  se  fait-il  donc  qu'avec 
ces  procédés  ou  si  peu  neufs  ou  si  peu  corrects,  le  Consulat  ait  fait  une 
grande  œuvre  linancière?  C'est  pour  des  raisons  qui  tiennent  plus  à  la 
politique  générale  qu'à  la  finance.  Ce  gouvernement  fort  restaura  la  con- 
fiance, non  pas  peut-être  la  confiance  à  longue  échéance,  qui  fonde  le  cré- 
dit des  nations,  mais  la  confiance  actuelle  qui  dénoue  la  bourse  des  con- 
tribuables et  en  fait  des  payeurs  exacts,  même  empressés.  D'autre  part,  il 
exécuta  avec  décision  les  mesures  adoptées,  et  ainsi  des  moyens  qui  en 
des  mains  moins  fermes  n'avaient  rien  produit,  devinrent  féconds  en  résul- 
tats. Enfin  l'action  personnelle  de  Bonaparte  se  fait  sentir  de  la  façon  la 
plus  heureuse;  elle  ne  se  manifeste  pas  encore  par  cette  intervention  uni- 
formément impérieuse  dont  il  abusera  plus  tard  :  il  écoute  encore  les  avis, 
les  sollicite  môme;  il  gouverne  sans  prétendre  tout  diriger,  et  cela  établit 
un  équilibre  des  forces  dont  les  finances  se  trouvent  fort  bien . 

Déjà  cependant  apparaissent,  dès  le  Consulat,  les  vices  qui  se  développe- 
ront dans  les  finances  impériales.  C'est  d'abord  la  place  excessivQ  faite  aux 
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recettes  extérieures,  gagées  sur  la  victoire,  destinées  h  périr  avec  la  fortune 
de  Bonaparte,  C'est  aussi  la  forme  vicieuse  des  budgets  :  un  seul  chitTre 
ouvre  en  bloc  les  crédits  de  l'année  ;  puis,  en  cours  d'exercice,  ce  chiffre  se 
subdivise  en  une  vingtaine  de  chapitres  tout  au  plus;  le  pays  ne  sait  rieii 
et  ne  contrôle  rien.  C'est  bientôt  enfin  la  mainmise  de  Bonaparte  sur  ses 
ministres,  et  une  puissance  d'absorption  qui  fait  que  tout  se  résume  en  lui  : 
il  établit  les  budgets,  prescrit  le  mouvement  des  fonds,  règle  les  échéances 
des  traitements  ;  les  ministres  sont  des  commis,  le  Tribunat  approuve  servi- 
lement, le  Corps  législatif  enregistre  automatiquement  les  projets  du  maî- 
tre. Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  crédit  public,  il  n'y  a  que  la  confiance  viagère  en 
un  homme;  le  j  p.  100  cote  de  '60  à  00  francs,  tandis  que  le  3  p.  100  an- 
glais atteint  70  francs. 

A  signaler,  dans  la  même  Revue,  n°  de  novembre,  une  étude  de  M.  Poisso.n, 
sur  la  marine  marchande  allemande  ;  dans  le  n°  de  mars,  un  article  de 
M.  Lmbart  ue  la  Tour  sur  la  liberté  de  l'assistance  privée. 


Association  catholique.  —  Dans  le  n°  de  novembre,  M.  Henri  Savatier 
commence  une  étude  sur  le  capital;  nous  attendrons  pour  en  parler  qu'elle 
soit  complète;  la  première  partie  en  est  consacrée  à  la  doctrine  canonique 
du  prêt  à  intérêt.  Dans  les  n°*  de  décembre  et  de  mars,  le  R.  P.  de  Pascal  nous 
entretient,  à  propos  du  Précis  de  droit  administratif  de  M.  Haui'iou  et  de 
la  deuxième  édition  du  livre  de  M.  Durkheim  sur  la  division  du  travail  social, 
des  progrès  de  l'idée  corporative.  Il  se  réjouit  que  M.  Ilauriou  n'ait  pas 
craint  «  d'aftirmer  du  haut  de  la  chaire  de  droit  administratif  les  thèses  les 
plus  contraires  h  toutes  ces  traditions  impériales,  régalistes  et  révolution- 
naires du  vieux  droit  administratif  ».  Il  le  loue  de  ne  pas  confondre  l'Etat 
et  la  société,  de  considérer  l'Etat  seulement  comme  un  groupement  social 
parmi  d'autres  groupements  sociaux,  de  consacrer  une  partie  de  son  ouvrage 
au  droit  public  corpoiatif.  Quant  à  M.  Durkheim,  il  a  montré  avec  beau- 
coup de  force  «  l'état  d'anomie  »  dans  lequel  se  trouve  la  vie  économique  à 
l'heure  actuelle  ;  la  morale  professionnelle  est,  dans  cet  ordre  de  fonctions, 
tout  à  fait  rudimentaire,  et  le  développement  qu'ont  pris  depuis  deux  siè- 
cles les  fonctions  économiques,  rend  plus  giave  encore  cet  état  de  choses. 
Qui  peut  poser  les  règles  nécessaires?  Ce  n'est  pas  l'Etat,  la  société  politi- 
que dans  son  ensemble  :  la  vie  économique  est  trop  spéciale  et  échappe  à  sa 
compétence.  Seule  la  corporation  ou  le  groupe  professionnel  est  apte  à 
cette  tâche.  Or,  aujourd'hui  les  seuls  groupements  qui  aient  une  certaine 
permanence,  ce  sont  les  syndicats  soit  de  patrons  soit  d'ouvriers.  Mais  ce 
commencement  d'organisation  professionnelle  est  encore  bien  informe.  Le 
syndicat  est  une  association  privée,  sans  pouvoir  réglementaire,  ils  peuvent 
se  fonder  en  nombre  illimité,  et  chacun  est  indépendant  des  autres;  enfin 
il  n'y  a  pas  entre  les  syndicats  de  patrons  et  ceux  d'ouvriers  de  contact 
régulier,  et  entre  eux,  c'est  la  loi  du  plus  fort  qui  résout  les  conflits.  Il 
faut  autre  chose  que  cela;  il  faut  que  la  corporation  devienne  un  groupe 
défini,  organisé,  une  institution  publique.  Ce  sont  là,  cojiclut  le  R.  P.  de 
Pascal,  les  idées  défendues  dès  longtemps  par  les  catholiques  sociaux;  ils 
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sont  les  ouvriers  de  la  première  heure,  et  il  faut  qu'ils  se  mettent  de  plus 
en  plus  énergiquement  à  l'œuvre. 

Dans  le  ji°  de  décembre,  M.  Lapeyre  expose  ses  idées  sur  les  retraites 
ouvrières  pour,  les  ouvriers  agricoles.  Il  préconise  un  système  dans  lequel 
la  retraite  reposei'ait  sur  la  constitution  d'une  propriété  foncière  inaliéna- 
ble. L'ouvrier  pourrait,  moyennant  une  inscription  reçue  au  bureau  des 
hypothèques,  faire  déclarer  ses  immeubles  insaisissables,  ce  qui  assurerait 
la  sécurité  de  sa  vieillesse.  Ce  système  auxMit  l'avantage  de  coûter  moins 
cher  à  l'Etat  que  celui  qui  consiste  à  faire  des  rentes,  fût-ce  de  toutes  petites 
rentes,  à  l'ouvrier.  Que  pourrait-on  en  effet  demander  à  l'Etat?  De  supporter 
les  frais  d'inscription,  de  donner  une  prime  d'acquisition  selon  une  pro- 
portion à  fixer,  de  dégrever  d'impôts  l'immeuble  inaliénable,  à  partir  du 
jour  où  le  propriétaire  serait  invalide  ou  aurait  atteint  un  âge  déterminé. 
M.  Lapeyre  pense  que  ce  serait  en  outre  un  excellent  moyen  de  retenir 
l'ouvrier  agricole  à  la  campagne,  tandis  que  la  pension  en  argent  n'aurait 
rien  qui  l'y  l'attachât. 

JV"  de  février:  M.  Victor  Hrants  donne  les  premiers  résultats  de  la  législa- 
tion allemande  de  1897  sur  la  réorganisation  des  métiers.  Ces  résultats  sont 
assez  peu  de  chose,  la  mise  en  train  des  dispositions  légales  a  été  longue; 
les  Chambres  de  métier,  qui  sont  l'émanation  des  artisans  organisés  et  qui 
ont  une  autorité  réglementaire,  par  exemple  sur  les  questions  d'apprentis- 
sage, ne  fonctionnent  que  depuis  une  année.  D'ailleurs  les  diverses  régions 
de  l'Allemagne  étaient  fort  inégalement  préparées  aux  mesures  de  réor- 
ganisation du  métier;  l'Allemagne  du  nord  et  la  région  rhénane  y  étaient 
bien  préparées,  l'Allemagne  du  sud  pas  du  tout,  et  là  il  n'y  a  presque  rien 
encore  des  institutions  prévues  par  la  loi  de  1897.  M.  Brants  analyse  le  pre- 
mier rapport  annuel  de  la  Chambre  des  métiers  de  Dusseldorf  ;  dans  la  cir- 
conscription, qui  compte  environ  2.800.000  habitants,  il  y  a  43.840  chefs  de 
métier  autonomes,  et  là  dessus  il  n'y  en  a  que  50  p.  100  d'organisés;  lapro' 
portion  est  d'ailleurs  fort  inégale  selon  les  métiers.  A  quoi  cela  tient-il?  Le 
rapport  en  indique  trois  causes  :  le  sentiment  de  la  solidarité  n'est  pas  le 
même  partout  ;  la  situation  matérielle  des  métiers  n'est  pas  partout  ébran- 
lée au  môme  degré,  et  ceux  qui  ne  se  sentent  pas  menacés  ci'oient  pouvoir 
se  passer  d'une  organisation  qui  empiète  toujours  plus  ou  moins  sur  la 
liberté;  il  ne  se  l'encontre  pas  partout  les  quelques  hommes  énergiques  qui 
sont  les  indispensables  facteurs  d'impulsion.  Il  semble  d'ailleurs  que  la 
nouvelle  législation  soit  dédaignée  à  la  fois  par  ceux  qui  ne  veulent  rien 
faire,  qui  ne  veulent  pas  s'organiser,  et  par  ceux  qui  voudraient  faire  beau- 
coup plus,  qui  voudraient  une  organisation  toujours  obligatoire,  qui  trou- 
vent par  conséquent  les  dispositions  actuelles  tout  à  fait  insuffisantes. 
M.  Bi'ants  cependant  est  assez  optimiste  ;  il  a  confiance  dans  l'action  éduca- 
tive que  quelques  hommes  entreprenants  peuvent  exercer  .sur  les  artisans, 
il  montre  aux  catholiques  qu'il  y  a  là  une  grande  tâche  sociale  à  remplir; 
il  fait  enfin  remarquer  que  la  loi  de  1897  n'est  que  le  terme  d'une  série 
législative,  et  que  dès  avant  cette  loi  l'organisation  des  corporations  libres 
présentait  en  Allemagne  déjà  beaucoup  d'ampleur. 
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licvue  internationale  de  sociologie,  n°  de  janvier,  M.  Dumont  étudie  la  nata- 
lité daiis  une  commune  du  Lot-et-Garonne,  la  commune  de  Saint-Pierre  de 
Clairac  ;  c'est,  dit-il,  un  «  Essai  de  sociologie  concrète  ».  La  natalité  de  cette 
commune  est,  à.  une  ou  deux  unités  près,  celle  du  département;  elle  est 
donc  bien  représentative.  La  population  y  vit  presque  sans  exception  de 
l'agriculture.  Quelques  chiffres  en  dépeindront  la  situation  démographique. 
Population  décroissante,  qui  a  passé,  de  1H.3  en  4836, à  020  en  1896;  M.  I)u- 
mont  n'en  donne  pas  le  chiffre  pour  1901  ;  c'est  une  décroissance  de 
493  habitants,  soit  40,2  p.  100  du  cliilTre  initial.  Deux  facteurs  de  dépopula- 
tion, l'émigration  et  l'excès  des  décès  sur  les  naissances,  qui  ont  agi  avec 
une  énergie  à  peu  près  égale,  mais  bien  plus  énergiquement  à  partir  de 
1866  que  de  1836  à  cette  date.  L'excès  des  décès  sur  les  naissances  est  dû, 
non  à  l'augmentation  de  ceux-là,  mais  à  la  diminution  de  celles-ci.  Le 
nombre  absolu  des  naissances  était  de  329  dans  la  décade  1813-1822  ;  il  était 
tombé  à  96  dans  la  décade  1883-1892;  la  natalité,  qui  était  de  16,6  dans  la 
décade  1843-1832  (M.  Dumont  n'a  pas  pu  retrouver  les  chiiïres  de  popula- 
tion avant  1836  et  n'a  pas  pu,  par  conséquent,  calculer  la  natalité  pour  les 
décades  antéi'ieures),  n'est  plus  maintenant  que  de  12,5.  A  quoi  tient  cette 
faiblesse  de  la  natalité?  Principalement  au  peu  de  fécondité  des  mariages. 
Dans  la  première  décade  du  siècle,  il  y  avait  3,9  naissances  par  mariage;  ce 
chiffre  est  descendu,  dans  les  décades  suivantes,  à  3,6;  2,3;  2;  1,6;  il  est 
remonté  à  2,1,  de  1833  à  1862;  à  2,5,  de  1863  à  1872;  puis  il  est  retombé  à 
1,6,  de  1873  à  1882,  pour  remonter  encore  à  2,1,  de  1883  à  1892.  Bref,  pen- 
dant tout  le  siècle,  sauf  les  deux  premières  décades,  la  fécondité  des  maria- 
ges a  été  très  faible  ;  elle  n'a  pas  atteint  ce  chiffre  de  trois  naissances  par 
mariage  considéré  comme  nécessaire  pour  maintenir  un  niveau  de  popu- 
lation. Cette  fécondité  insuffisante  n'est  pas  d'ordre  physiologique,  car  ces 
populations  sont  saines,  vigoureuses,  et  présentent  peu  de  cas  de  réforme 
devant  les  conseils  de  révision.  Elle  est  volontaire  et  cette  volonté  elle- 
même  est  déterminée  par  un  ensemble  d'appréciations  devenues  endémi- 
ques dans  tout  l'Agenais.  Le  fait  même  que,  par  suite  du  très  petit  nombre 
des  naissances,  depuis  longtemps  déjà,  la  composition  de  la  population  par 
groupes  d'âge  n'est  pas  normale,  que  la  teneur  en  vieillards  y  est  considé- 
rable, a  créé  de  plus  en  plus  un  état  de  l'opinion  tout  à  fait  défavorable  à 
la  fécondité  du  mariage.  L'équilibre  ordinaire,  dit  M.  Dumont,  est  ici 
détruit  en  faveur  des  appréciations,  des  défauts  et  des  vertus  des  vieillards; 
la  plupart  des  jugements  qui  dirigent  la  conduite  sont  des  jugements  de 
vieillards.  De  là  «  la  routine  et  la  lésine,  un  outillage  agricole  archaïque, 
une  agriculture  arriérée,  des  araires  en  guise  de  charrues,  les  transports 
effectués  par  les  vaches,  le  système  des  jachères,  les  champs  insuffisamment 
labourés  et  engraissés,  point  hersés,  point  sarclés,  pour  éviter  la  main- 
d'œuvre,  et,  comme  conséquence,  des  blés  dans  des  terres  excellentes  ne 
donnant  plus  que  huit  hectolitres  à  l'hectare;  l'idéal  est  de  ne  rien  risquer, 
de  ne  point  sortir  d'argent...  »  Cette  race  agenaise,  intelligente  et  polie, 
s'éliminera  elle-même  du  sol  français;  elle  périt  d'immoralité  sénile. 
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Dans  le  n°  de  mars,  M.  Espinas  étudie  la  troisième  p h af<c  et  la  dissolution  du 
mercantilisme,  en  analysant  les  doctrines  de  Mandeville,  Law,  Melon,  Vol- 
taire et  Berkeley.  C'est,  dit-il,  l'effort  suprême  des  doctrines  artiflcialistes. 
Quelques  traits  sont  curieux  à  noter.  Par  exemple,  Melon,  dans  son  Essai 
politique  sur  le  commerce,  demande  que  la  France  établisse  chez  elle  l'escla- 
vage ;  cet  esclavage  serait  paternel,  sous  le  contrôle  de  la  loi  ;  les  nègres  en 
seraient  d'ailleurs  exclus;  le  repeuplement  en  vue  du  travail  recevrait  de 
l'institution  de  l'esclavage  une  impulsion  précieuse.  11  faut  noter  aussi  que, 
chez  ces  mercantilistes  de  la  dernière  période,  la  superstition  des  métaux 
précieux  ne  se  rencontre  plus. 

A  signaler  dans  les  n°^  de  janvier  et  de  février,  une  étude  de  M.  Levasseur 
sur  les  éludes  sociales  sous  la  Restauration. 


Lia  Revue  socialiste.  —  IV"  de  septembre  :  Le  socialisme  et  l'évolution  des 
idées  politiques,  par  M.  Rappoport.  L'auteur  montre  le  changement  d'atti- 
tude du  socialisme  à  l'égard  de  la  question  politique  au  cours  du  xix*  siè- 
cle. Dans  la  première  phase,  c'est  l'indifférence  et  la  neutralité;  les  réfor- 
mateurs apportent  une  révélation  sociale  dont  l'évidence  peut  s'imposer 
aux  pouvoirs  établis;  un  despote  éclairé  appliquera,  aussi  bien  que  le 
ferait  un  régime  démocratique,  le  remède  enfin  découvert  aux  maux  dont 
souffre  la  société  ;  autant  s'adresser  aux  gouvernements  que  de  tenter  une 
révolution.  En  1818,  Robert  Owen  s'adresse  aux  souverains  de  la  Sainte- 
Alliance,  réunis  à  Aix-la-Chapelle,  et  leur  expose  son  projet  de  réforme 
sociale.  Saint-Simon  donne  le  pas  à  la  question  sociale  sur  la  question 
politique  et  trouve  qu'on  s'est  beaucoup  trop  occupé  de  celle-ci;  les  Saint- 
Simoniens  pensaient  de  même,  et  Enfantin  s'était  rallié  au  régime  impérial. 
Même  éclectisme  politique  chez  Fourier  et  Considérant;  dans  la  Théorie  des 
quatre  mouvements,  Fourier  dit  qu'il  a  évité  toute  recherche  sur  ce  qui  tou- 
chait aux  intérêts  du  trône  et  de  l'autel. 

Ce  sont  surtout  Louis  Blanc  et  Lassalle  qui  ont  donné  au  socialisme  une 
direction  politique.  Dans  cette  seconde  phase,  il  y  a  adhésion  formelle  et 
systématique  du  socialisme  au  régime  démocratique,  ayant  pour  base  la 
liberté  et  l'égalité  politiques.  Ce  passage  à  une  conception  politique  nou- 
velle ne  s'est  d'ailleurs  pas  opéré  sans  résistance.  Rodbertus  et  Marx, 
notamment,  ont  déconseillé  la  campagne  de  Lassalle  en  faveur  du  suffrage 
iinivei'sel.  Mais  Lanelle  avait  vu  juste,  et  la  croissance  du  parti  socialiste, 
dans  tous  les  pays  en  général,  lui  a  donné  définitivement  raison. 

IV"  de  novembre  :  Les  Problèmes  de  Tiemstcin,  par  M.  Rappoport.  —  Etude 
des  idées  exposées  de  1896  à  1898,  par  Bemstein,  dans  la  iSeuc  7,eit,  et  qui 
contiennent  tous  les  éléments  de  la  campagne  critique  contre  le  marxisme. 
L'auteur  considère  comme  exactes  la  plupart  des  idées  théoriques  de 
Bemstein,  et  croit  qu'elles  ne  tarderont  pas  à  devenir  le  bien  commun  de 
tous  les  sociali-ites.  Mais  il  lui  reproche  de  trop  s'effrayer  des  difficultés 
que  rencontrera  l'évolution  sociale,  de  ne  pas  avoir  assez  de  confiance  dans 
la  force  d'adaptation  de  la  société  socialiste;  si  nous  sommes  assez  forts, 
dit-il,  pour  arriver  au  pouvoir  en  brisant  la  résistance  de  la  classe  capita- 
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liste,  nous  le  serons  aussi  pour  organiser  la  nouvelle  société  ;  certes,  à  ce 
moment,  il  faudra  de  la  prudence,  mais  Bemstein  a  été  prudent  avant 
l'heure.  Il  emploie,  mais  à  rebours,  la  même  méthode  que  les  utopistes 
dans  leurs  constructions  de  société  future  ;  les  utopistes  déciivent  en  détail 
toutes  les  félicités,  Bemstein  décrit  toutes  les  misères  et  toutes  les  difficultés. 
L'auteur  reproche  à  Bemstein  une  contradiction  entre  l'importance  qu'il 
accorde,  dans  le  mouvement  socialiste,  au  facteur  idéologique,  et  le  dédain 
qu'il  témoigne  pour  le  but  final;  d'une  part,  Bemstein  proclame  que  la 
notion  de  justice  est  un  mobile  très  puissant,  et  que  sans  elle  aucun  mou- 
vement populaire  durable  n'est  possible;  d'autre  part,  il  déclare  qu'il 
n'éprouve,  pour  le  but  final  du  socialisme,  que  peu  d'intérêt,  que  le  but 
n'est  rien  et  que  le  mouvement  est  tout.  Or,  n'est-ce  pas  la  notion  toujours 
présente  du  but  final,  la  vision  d'une  cité  nouvelle,  qui  peut  seule  donner 
au  mouvement  l'idéal  et  l'élan?  Ces  critiques  n'empêchent  pas  l'auteur  de 
considérer  Bemstein  comme  le  théoricien  de  la  période  qui  s'ouvre  pour 
le  socialisme,  de  celle  dans  laquelle  les  réformes  pai'tielles,  dédaignées 
au  début,  considérées  ensuite  comme  des  palliatifs  et  des  adoucissants,  vont 
apparaître  de  plus  en  plus  comme  la  réalisation  progressive  de  la  société 
nouvelle. 

Dans  le  même  7i°  :  Critique  des  théories  modernes  de  la  valeur,  par  M.  Cornk- 
LI5SEN.  I/auteur  attaque  à  la  fois  les  théories  qui  fondent  la  valeur  sur  l'utilité, 
qu'il  appelle  les  théories  utilitaii'es,  et  celles  qui  la  fondent  sur  le  travail. 
Aux  premières,  il  reproche  de  faire  un  tableau  de  la  production  et  de 
l'échange  dans  la  société  actuelle  qui  est  en  grande  partie  imaginaire  et 
faux,  qui  semble  tiré  des  conditions  précapitalistes  de  production;  elles 
n'attribuent,  dit-il,  qu'une  action  secondaire  aux  coûts  de  production  des 
biens,  et  ne  voient  pas  dans  la  loi  des  coûts  de  production  la  base  de  la 
valeur  objective.  Aux  secondes,  il  reproche  de  fermer  les  yeux  sur  tout  fac- 
teur autre  que  le  travail  et  notamment  sur  la  différence  en  utilité  qui  existe 
entre  les  richesses;  de  même  que  la  théorie  utilitaire  moderne,  la  moderne 
théorie  de  la  valeur  du  travail  est  en  contradiction  avec  la  vie  sociale  réelle  ; 
la  vie  réelle  nous  montre  à  chaque  instant,  par  des  faits  incontestables,  que 
les  richesses  produites  par  des  quantités  inégales  de  travail,  avec  des  coûts 
de  production  inégaux,  peuvent,  obtenir  néanmoins  une  même  valeur 
d'échange  en  tant  qu'elles  représentent  les  mêmes  qualités  utiles.  La  théorie 
de  la  valeur  du  travail  n'est  qu'une  hypothèse  ;  Rodbertus  a  essayé  de  justifie  r 
cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  réussi;  Karl  Marx  ne  l'a  même  pas  essayé î 
il  fait  abstraction  tout  simplement  de  la  valeur  d'usage  des  biens.  M.  Cor- 
nélissen  s'étonne  que  la  théorie  si  étroite  de  Karl  Marx  n'ait  pas  été  com- 
battue plus  décidément  du  côté  socialiste.  C'est  justement,  dit-il,  parce  que 
le  travail  humain  ne  crée  pas  seul  la  richesse  et  que  les  agents  naturels  y 
collaborent,  que  l'ordre  capitaliste  doit  être  condamné  et  que  la  propriété 
commune  des  moyens  de  production  doit  devenir  la  base  essentielle  de  la 
vie  sociale. 

iVo  de  février  :  La  valeur  précapitaliste,  de  M.  Cornélissex.  Cette  étude  pour- 
rait être  présentée  comme  un  complément  de  la  précédente.  Les  représentants 
de  la  théorie  de  la  valeur-travail  reconnaissent  que  cette  théorie  la'est  pas 
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applicable,  dans  vm  sens  direct,  aux  conditions  de  production  et  de  distri- 
bution du  capitalisme  moderne.  Mais  elle  représenterait  exactement  la  façon 
dont  s'est  opéré  l'écbange  des  marchandises  jusqu'à  la  naissance  du  capita- 
lisme, c'est-à-dire  pour  l'Europe  occidentale,  jusqu'au  xv«  siècle  environ. 
Telle  est  l'idée  exposée  dans  un  passage  du  tome  III  du  Capital,  et  reprise 
par  Engels  dans  un  article  de  la  Neiie  Zeit;  la  loi  de  la  valeur  de  Marx  serait 
vraie  pour  un  espace  de  temps  qui  s'étend  depuis  le  commencement  de 
l'écbange  transformant  les  produits  en  marchandises  jusqu'au  xve  siècle  de 
notre  ère,  elle  aurait  régné  pendant  une  période  de  cinq  à  sept  mille  années. 
M.  Cornélissen  ne  reconnaît  pas  à  la  loi  de  la  valeur-travail  cette  étendue 
d'application  dans  le  passé.  L'article  tend  à  démontrer  que  pendant  des 
siècles  c'est  plutôt  la  valeur  d'usage  immédiate  que  la  valeur  du  travail,  qui 
a  dirigé  l'échange.  L'exactitude  liistorique  de  la  théorie  de  la  valeur-travail 
serait  ainsi  bornée  à  la  période  du  moyen-âge,  période  de  rapports  de  pro- 
duction stationnaire.de  l'artisan  reposant  sur  le  travail. 

1S°^  de  février,  mars,  avril  :  M.  Milhaud  étudie  Les  diverses  formes  d'action 
du  parti  socialiste  allemand.  On  peut  en  dégager  comme  idée  générale  que 
le  socialisme  allemand  s'est  mêlé  de  plus  en  plus  étroitement  à  la  vie  poli- 
tique; que,  soit  dans  les  luttes  électoi^ales,  soit  au  Reichstag,  soit  dans  les 
Landtags  et  les  conseils  municipaux,  il  a  évolué  d'une  attitude  intransi- 
geante et  purement  «  lutte  de  classes  »  à  une  participation  très  directe  au 
travail  parlementaire  ou  administratif  et  aux  luttes  des  partis.  II  y  a  là 
d'ailleurs  une  évolution  qui  est  dans  la  logicjue  des  choses  et  qui  s'est  pro- 
duite ou  se  produira  partout  où  le  socialisme  a  pris  des  forces;  nous  n'en 
voyons  encore  que  les  premiers  effets. 

A  signaler,  dans  les  n"*  de  mars  et  d'avril,  le  commencement  d'une 
importante  étude  de  M.  Sorel  sur  les  Idées  socialistes  et  faits  économiques  au 
XIX»  siècle.  Il  en  sera  rendu  compte  lorsqu'elle  sera  complète. 


Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale,  n°  de  janvier. 
Les  syndicats  ouvriers  en  Allemagne,  M.  Blondel.  Les  premiers  groupements 
ouvriers  remontent  à  1848,  mais  ce  n'est  qu'en  1865  que  commence  un 
mouvement  syndical  sérieux,  parmi  les  ouvriers  cigariers  et  les  imprimeurs, 
à  l'instigation  de  Fritzsche,  un  ami  de  Lassalle;  un  peu  plus  tard,  un  dé- 
puté progressiste,  Max  Hirsch,  organise  des  associations  sur  le  modèle  des 
trade's  unions;  ce  furent  les  Gewerkvereine.  Il  y  a  actuellement  plusieurs 
sortes  d'associations  ouvrières.  11  y  a  les  Gewerkvereine,  qui  ne  font  pas  de 
politique,  qui  s'inspirentdes  idées  économi(iues  libérales  etquine  comptent 
pas  plus  de  92.000  membres.  Il  y  a  des  Gewerkschaften,  à  tendances  socialistes, 
à  caractère  militant,  qui,  depuis  1890,  ont  gagné  beaucoup  en  puissance; 
elles  comptaient,  en  1900,  680.427  membres  et  disposaient  d'un  budget  de 
9  millions  et  demi  de  marcs.  Il  y  a  aussi  des  associations  confessionnelles. 
Evangelische  Arbeitervereine,  du  côté  protestant,  qui  n'ont  pas  encore 
100.000  adhérents;  du  côté  catholique,  Chi-istliche  Gewerkvereine,  grou- 
pant 162.000  ouvriers,  n'ayant  pas  d'ailleurs  un  caractère  confessionnel 
i'troit,  et  ouvertes  aux  protestants  comme  aux  catholiques. 
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N"  de  février.  M.  Thaller  examine  les  difficultés  juridiques  que  peut 
soulever  l'exercice  de  la  pharmacie  par  les  sociétés  coopératives.  Il  conclut, 
en  s'appuyant  notamment  sur  ce  qui  est  permis  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  que  ces  difficultés  ne  sont  pas  insurmontables,  surtout  pour  les 
coopératives  qui  prennent  la  forme  de  sociétés  à  capital  variable. 

A  signaler  encore,  sur  le  n°  de  mars,  une  étude  de  M.  Bigallet,  sur  la 
situation  de  l'ouvrier  à  salaire  élevé  dans  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. 


Le  Monde  économique.  Dans  le  n"  du  18  janvier,  M.  Zolla  examine  le 
budget  de  l'enseignement  agricole.  Il  constate  que  cet  enseignement  a  été 
très  rapidement  installé,  étendu  et  perfectionné  depuis  un  demi-siècle  et 
qu'il  est  complété  par  des  établissements  de  recherches  dont  l'utilité  est  très 
grande.  D'ailleurs  les  sacrilices  que  nous  consentons  pour  cet  objet  sont 
bien  modestes  en  comparaison  des  résultats  obtenus  et  surtout  do  ceux  que 
l'on  peut  espérer. 

Dans  le  n"  du  S  mars,  M.  G.  François  nous  parle  de  la  réserve  d'or  en  An- 
gleterre. 11  rappelle  que  par  suite  des  habitudes  linancières  anglaises,  c'est 
à  la  Banque  d'Angleterre  que  sont  les  fonds  disponibles  du  Royaume-Uni, 
et  que  c'est  à  elle  seule,  que,  le  cas  échéant,  les  demandes  d'or  sont  adres- 
sées. D'autre  part,  la  constitution  toute  spéciale  de  la  Banque  d'Angleterre 
rend  cette  façon  d'agir  pleine  de  dangers  ;  au  moment  de  la  crise  des 
Baring,  la  banque  d'Angleten-e  a  dû  avoir  recours  à  la  banque  de  France. 
Il  y  a  longtemps  qu'on  réclame  la  modification  de  ïact  de  1844;  mais,  les 
crises  passées,  on  n'y  songe  plus  et  il  est  probable  que  la  question  ne  rece- 
vra, de  sitôt  de  solution. 

A  signaler  encore  un  article  de  M.  Fbederikse.n,  dans  le  n°  du  5  avril,  sur 
les  trusts  américains;  l'auteur  y  voit  le  développement  naturel  et  presque 
nécessaire  de  la  grande  industrie  et  ne  croit  pas  qu'ils  constituent  un  fait 
échappant  aux  lois  ordinaires  des  forces  économiques;  un  article  de  M.  Ste- 
PHAN,  dans  le  n"  duJS  mai,  sur  le  développement  de  l'industrie  sucrière  au 
Mexique. 

•    » 

Le  Mouvement  socialiste.  Cette  Revue  est  devenue  hebdomadaire  depuis  le 
commencement  de  cette  année.  La  Rédaction,  dans  un  court  programme 
inséré  dans  le  n"  du  4  janvier,  expose  qu'elle  voudrait,  chaque  semaine 
«  rassembler  les  renseignements  de  tout  ordre  qui  permettent  de  se  rendre 
compte  de  cet  ensemble  d'idées  et  de  faits  qui  constitue  le  mouvement 
ouvrier  et  le  socialisme  ».  Elle  annonce  en  même  temps  qu'elle  continuera 
à  combattre  plus  rigoureusement  que  jamais  «  l'opportunisme  corrupteur», 
car  le  pire  danger  que  puisse  courir  à  cette  heure  le  socialisme  en  France, 
«  c'est  de  se  laisser  aller  à  un  affaiblissement  progressif  de  son  énergie  ». 

C'est  dans  cet  esprit  que  M.  Hubert  Lagardelle,  dans  les  n"*  du  12  et  du 
26  avril,  étudie  le  programme  élaboré  par  le  Congrès  de  Tours.  Quelle  con- 
dition, dit-il,  doit  remplir  un  programme  minimum  ?  Il  doit  coordonner  et 
mettre  en  avant  les  revendications  propres  à  la  classe  ouvrière,  donc  être  spé- 
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cifiquement  socialiste;  toute  inscription  dans  un  programme  socialiste 
minimum  de  dispositions  tirées  des  programmes  de  démocratie  est  inutile 
et  nuisible. 

Déplus,  un  programme  minimum  ne  doit  retenir  parmi  les  revendications 
ouvrièi^es  que  les  plus  urgentes;  tout  le  superflu  ne  pourrait  qu'affaiblir 
l'action  immédiatement  nécessaire.  Tels  ne  sont  pas  les  caractères  du  pro- 
gramme de  Tours.  M.  Lagardelle  adresse  à  ce  programme  quatre  critiques  : 
1°  il  n'a  lien  de  spécifiquement  socialiste;  les  réformes  qu'il  préconise  sont 
simplement  démocratiques;  2°  c'est  un  simple  programme  de  socialisme 
d'Etat;  l'auteur  rappelle  à  ce  sujet  la  critique  que  Karl  Marx  formulait  sur 
le  projet  de  programme  de  Gotha,  et  il  l'applique  au  programme  de  Tours, 
qui  pourrait,  dit-il,  se  résumer  en  ces  mots  :  développement  illimité  des 
services  administratifs  et  politiques  de  la  société  bourgeoise;  3o c'est  moins 
qu'un  programme  minimum;  c'est  un  programme  d'atténuations  successi- 
ves, un  sous-minimum  pour  ainsi  dire,  car  à  chaque  article  du  programme, 
au  lieu  de  le  poser  comme  un  point-limite  au-dessous  duquel  on  ne  peut  pas 
descendre,  on  a  ajouté  un  «  subsidiairement»  en  vertu  duquel  on  se  déclare 
prêt  à  adopter  toutes  les  mesures  qui  s'en  rapprocheraient;  on  s'enlève  ainsi 
par  avance  toute  énergie  combative  ;  4°  enfin  le  programme  présente  cei*- 
tains  côtés  dangereux  au  point  de  vue  simplement  démocratique  :  par 
exemple  la  disposition  qui  concerne  la  presse  et  qui  demande  pour  elle  le 
retour  au  droit  commun  ;  la  gratuité  de  l'enseignement  à  tous  ses  degrés, 
ce  qui  revient  à  dire  que  la  masse  paiei-a  les  frais  d'instruction  des  fils  de 
la  bourgeoisie  ;  la  gratuité  de  la  justice,  qui  fera  supporter  à  la  collecti- 
vité les  frais  des  procès  que  les  propriétaires  ou  les  capitalistes  s'intentent 
les  uns  les  autres; 

Henri  Thuchv. 
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H.   Demarest   Lloyd,  A    countrtj  without  slrike^.  —   1   vol.  petit  iii-S", 

182  pp.  New-York. 

Le  livre  de  M.  Lloyd  est  un  panégyrique  enthousiaste  de  la  loi  de  i894 
sur  l'arbitrage  obligatoire  en  Nouvelle-Zélande  et  de  son  auteur,  M.  VV. 
Reeves,  qui,  d'ailleurs,  a  contribué  au  livre  sous  la  forme  d'une  petite 
introduction. 

«  Personne  n'osera  disputer  à  M.  Reeves  une  place  au  premier  rang  des 
génies  qui  ont  su  orienter  les  destinées  humaines  vers  le  bien,  et  améliorer 
la  vie  des  hommes  en  soumettant  les  maux  nouveaux  que  crée  le  progrès 
à  l'empire  des  vieux  principes  de  la  justice  et  de  la  charité.  (Ce  n'est  pas 
M.  Reeves,  toutefois,  c'est  M.  Lloyd  qui  parle  ainsi).  C'est  un  des  pas  en 
avant  les  plus  décisifs  qui  aient  été  faits  par  aucun  peuple.  La  question 
économique  impliquée  dans  l'arbitrage  obligatoire  est  la  plus  grande  de 
toutes,  à  savoir  si  la  répartition  des  biens  doit  être  opérée  par  les  méthodes 
de  la  raison  et  de  la  fraternité  ou  par  celles  de  la  force  et  du  hasard  ».  Et 
l'auteur  donne  une  énumération  de  tous  les  bienfaits  sociaux  dus  à  cette 
loi  :  ils  sont  au  nombre  de  vingt-deux. 

Cette  réforme  est  appréciée  avec  plus  de  sang-froid  et,  semble-t-il,  plus 
scientifiquement  par  M.  William,  qui  a  été  précisément  le  président  de  la 
cour  d'arbitrage  jusqu'en  1898,  dans  une  lettre  reproduite  par  M.  Lloyd  et 
dont  nous  citerons  seulement  ces  mots  :  «  La  loi  n'est  qu'une  expérimen- 
tation, mais  c'est  une  expérimentation  qui  donne  bon  espoir  de  succès. 
Dans  quatre  ou  cinq  ans  d'ici,  nous  pourrons  en  parler  avec  plus  de 
compétence.  Quand  bien  môme,  d'ailleurs,  la  loi  aurait  un  succès  définitif 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  il  n"en  résulterait  nullement  qu'elle  dût  avoir 
le  même  succès  dans  des  conditions  différentes  de  celles  qui  sont  réalisées 
ici  ». 

Et  M.  Lloyd  lui-même  déclare  que  si  la  loi  a  été  un  succès,  «  c'est  sim- 
plement parce  qu'elle  ne  faisait  qu'exprimer  et  réaliser  une  opinion  que 
le  peuple  s'était  déjà  formée...  Les  Néo-Zélandais  sont  «  an  arbitrating 
people  ».  Et  voilà  le  maliieur?  C'est  que  les  autres  peuples,  et  notamment 
les  Français,  ne  paraissent  pas  du  tout  être  un  arbitrating  people  ! 
.  Néanmoins,  les  gens  de  tous  pays,  sans  excepter  les  Français,  trouveront 
profit  à  lire  l'étude  de  M.  Lloyd.  Ce  tout  petit  livre  est  extraordinairement 
nourri  et  bourré  de  faits.  11  est,  comme  le  dit  d'ailleurs  le  sous-titre,  le 
récit  d'une'  visite  faite  par  l'auteur  à  la  Cour  d'arbitrage.  Et  on  ne  peut 
s'empêcher,  après  l'avoir  lu,  de  penser  qu'il  peut  y  avoir  là,  en  effet,  le 
point  de  départ  d'une  évolution  considérable.  La  portée  de  cette  institution 
dépasse  de  beaucoup  la  sphère  apparente  qui  paraît  au  premier  abord 
n'être  que  celle  élargie  d'un  Conseil  des  prud'hommes  ou  d'un  Bureau  de 
conciliation.  Cette  cour  d'arbitrage  n'a  pas  seulement  pour  fonction  d'em- 
pêcher les  grèves,  ce  qui  serait  déjà  beaucoup,  mais  de  régler  souveraine- 
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ment  pour  toute  l'industrie  intéressée  et  pour  un  laps  de  temps  déterminé 
toutes  les  conditions  du  travail  :  taux  des  salaires,  durée  de  la  jouiniée  de 
travail,  emploi  des  ouvriers  syndiqués  ou  non  syndiqués,  nombre  des 
apprentis,  etc.  En  un  mot,  c'est  la  justice  venant  remplacer  dans  le  sala- 
rial la  vieille  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Mais  est-ce  possible?  Les  économistes  le  niaient  et  le  nient  encore.  Mais 
la  loi  d'arbitrage  leur  répond  à  la  façon  de  cet  ancien  qui  prouvait  le  mou- 
vement en  marchant  :  elle  fonctionne.  Depuis  qu'elle  fonctionne,  c'est-à- 
dire  depuis  cinq  ans,  plus  une  seule  grève  !  Les  ouvriers  ont  obtenu,  môme 
dans  les  industries  sioeated,  le  juste  salaire  et,  ce  qui  est  encore  mieux,  la 
lixité  du  salaire.  Les  industriels  eux-mêmes  déclarent  que  la  loi  est  «  con- 
fortable »  parce  que  cette  stabilité  leur  permet  de  faire  leurs  prévisions  et 
leurs  contrats  à  longue  échéance,  les  garantit  contre  la  concurrence  déloyale 
contre  «  la  guérilla  »  des  entrepreneurs  exploiteurs.  Aucune  fabrique,  mal- 
gré les  menaces  des  premiers  jours,  ne  s'est  fermée  :  le  capital  n'a  pas 
plus  fait  mine  de  s'envoler  que  «  ces  oiseaux  sans  ailes  »  qui  caractérisent 
la  faune  ornithologique  de  la  Nouvelle-Zélande.  Les  relations  entre  le  capi- 
tal et  le  travail  ne  se  sont  pas  aigries  :  au  contraire  !  Dans  nombre  des  cas 
la  sentence  arbitrale  imposée  par  la  force  a  été,  à  l'expiration  du  terme, 
confirmée  et  renouvelée  par  l'accord  libre  des  parties. 

iS'éanmoins  c'est  la  contrainte,  dit-on?  Mais  c'est  une  contrainte  qui  ne 
s'exerce  que  dans  le  cas  où  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  et, 
par  conséquent,  dans  le  cas  où  de  toutes  façons,  la  contrainte  se  serait 
exercée.  Seulement  tandis  que  dans  tout  autre  pays  cette  contrainte  est 
la  pression  du  plus  fort,  en  Nouvelle-Zélande  cette  contrainte  est  celle  d'un 
tribunal  qui  représente  la  Société. 

On  sait  que  ce  tribunal  est  composé  de  trois  membres,  un  élu  par  les 
organisations  ouvrières,  l'autre  par  les  organisations  patronales  et  le  troi- 
sième, le  président,  est  un  magistrat  de  la  Cour  suprême  qui  siège  avec  la 
perruque  blanche  des  grands  juges  anglais.  «  Personne,  dit  M.  Lloyd,  n'a 
pu  découvrir  dans  ses  décisions  la  plus  légère  trace  de  partialité  pour  ou 
contre  le  capital  ou  le  travail  ».  Quel  magnitique  témoignage  !  On  ne  sait  à 
qui  il  fait  plus  d'honneur,  si  c'est  au  tribunal  qui  le  reçoit  ou  au  pays  qui 

le  lui  rend. 

Ch.  Gide. 


Banque  de  France,  Compte-rendu,  in-4°,  80  pp.  Paris,  1901,  chez  Dupont. 

Le  compte-rendu  annuel  de  la  Banque  de  France  pour  l'année  1900  — 
le  cent-unième  —  marque  un  progrès  de  plus  et  un  maximum  non  encore 
atteint  dans  les  opérations  de  cette  institution  nationale.  Il  est  vrai  que 
l'Exposition  universelle  a  déterminé  une  poussée  dans  toutes  les  branches, 
notamment  468  millions  de  plus  dans  l'encaisse  or  et  ÎIOI  millions  dans  les 
escomptes. 

Au  total,  le  chiffre  des  opérations  atteint  18.662  millions  fr.  Cet  énorme 
mouvement  de  fonds  a  produit  37  millions  1/2  de  bénéfice  net,  ce  qui  repré- 
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sente  presque  exactement  2  p.  1.000,  ou  20  centimes  pour  100  francs.  Ce 
n'est  vraiment  pas  cher.  Et  pourtant,  quoique  sur  ces  37  millions  1  /2  il 
n'y  ait  eu  que  26  millions  1/2  fr,  qui  aient  été  distribués  aux  action- 
naires, ceux-ci  ont  touché  un  joli  dividende  de  130  fr.  par  action.  Mais 
l'Etat  a  touché  une  belle  part  aussi,  savoir  5.65i).000  fr.  de  part  sur  les 
bénéfices  et  2. 128.000  fr.  d'impôts,  au  total  7.783.000  fr. 

L'encaisse  a  atteint  le  cliilfre,  jamais  encore  atteint,  de  3.448  millions 
or.  La  circulation  s'est  élevée  à  4.446  millions,  dépassant  de  1  milliard  en 
chiffres  ronds  le  montant  de  l'encaisse.  Mais  ce  découvert,  qui  ne  représente 
que  le  cinquième  de  la  circulation,  est  lui-même  amplement  garanti  par 
les  760  millions  d'effets  de  commerce  en  portefeuille  et  les  244  millions  des 
réserves  (sans  compter  les  180  millions  dus  par  l'Etat). 

Sur  près  de  17  milliards  de  francs  de  papier  escompté,  il  n'y  a  eu  qu'un 
peu  moins  do  9  millions  de  francs  non  payés,  donc  moins  de  4  centimes 
de  perte  pour  100  francs. 

Le  taux  de  l'escompte  a  été  de  3  p.  100  pendant  les  sept  derniers  mois  de 
l'année,  c'est-à-dire  inférieur  à  celui  de  toutes  les  banques  d'Europe,  même 
de  la  Banque  d'Angleterre,  qui  n'a  accordé  le  taux  de  3  p.  100  que  pendant 
un  mois.  Ch.  G.. 


Joseph  Sarraute,  Socialisme  d'opposition,  socialisme  de  (jouvcrnement  et 
lutte  de  classes.  Paris,  Jacques,  1901. 

Cette  nouvelle  brochure  parue  dans  la  bibliothèque  d'études  socialistes 
est  une  très  intéressante  contribution  à  la  question  toujours  ouverte  des 
évolutions  du  socialisme  contemporain. 

L'originalité  de  l'auteur  consiste  précisément  à  justifier  cette  évolution  en 
montrant  qu'elle  est  une  nécessité  posée  par  la  vie  elle-même  et  la  réalisa- 
tion pratique  des  sytèmes  :  après  avoir  posé  les  deux  conceptions  contem- 
poraines du  socialisme  d'opposition,  négatif,  abstrait,  utopique  et  du 
socialisme  de  gouvernement  positif,  correct,  préoccupé  avant  tout  des 
réalités  comme  les  deux  pôles  entre  lesquels  oscille  la  tactique  socialiste, 
M.  Sarraute  montre  comment  le  pouvoir  et  ses  responsabilités  l'endentaux 
partis  d'opposition  le  sens  des  réalités,  les  ramènent  à  la  claire  connais- 
sance des  nécessités  de  la  vie,  à  une  conception  plus  réaliste,  les  engagent 
dans  des  conciliations  et  des  atténuations,  car  la  vie  sociale  est  infiniment 
plus  complexe  que  le  programme  des  réformateurs. 

Pour  mieux  illustrer  cette  idée,  l'auteur,  en  des  pages  du  plus  haut  inté- 
rêt, recherche  précisément  comment  si  le  socialisme  d'opposition  suppose 
et  ne  suppose  que  la  lutte  des  classes,  le  socialisme  de  gouvernement  doit 
tenir  compte,  à  côté  de  la  lutte  des  classes,  de  la  solidarité  des  classes. 
Cette  solidarité  apparaît  au  point  de  vue  de  la  production,  au  point  de  vue 
national,  au  point  de  vue  de  la  démocratie  politique  :  le  socialisme  d'oppo- 
sition au  pouvoir  se  trouve  ainsi  en  face  de  l'intérêt  commun  de  toutes  les 
classes  à  une  production  active  et  progressive,  en  face  de  la  nécessité  du 
développement  continu  de  la  production  nationale  vis-à-vis  des  rivaux 
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étrangers,  en  face  de  la  légalité  basée  sur  le  suffrage  universel  dont  il  faut 
assurer  le  respect. 

On  accusera  sans  doute  cette  étude  de  ressembler  par  trop  à  une  apologie 
doctiinale  du  socialisme  ministériel  :  mais  l'attitude  de  l'auteur  est  beau- 
coup plus  d'expliquer  que  de  blâmer  ou  approuver.  Son  livre  d'ailbmrs 
respire  une  entière  bonne  foi.  Qu'importe  d'ailleurs  la  manière  dont  se 
posent  les  questions  et  les  occasions  qui  font  naître  le  problème  de  l'évo- 
lution des  partis?  M.  Sarraute,  se  dégageant  des  circonstances  contempo- 
raines, a  su  s'élever  dans  le  tranquille  domaine  des  discussions  théoriques  : 
à  ce  titre,  tous  doivent  lire  sou  livre  sans  parti  pris  ni  arrière-pensée. 

B.  Ravnaud. 


ERl^ATUM  de  rarlicle  de  M.  A.  Loria  :  Des  mélliodes  proposées  pour  régulariser 
la  râleur  de  la  monnaie,  publié  dans  le  n°  de  février  1902,  p.  lOJ. 
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GIORNALE  DEGLI  ECONOMISTI 

Mai  1902. 

La  situazione  del  mercato  monetario  (X.). 

Sulla  teorica  del   numerario  (A  proposito  délia  riforma  monetaria  délia  repubblica 

argeulina)  (E.  Lorini). 
Le  importazioni  ed  esportazioni  temporanee  (L.  Clerici). 
Fatti  ed  atti  del  controllo  economlco  (Preliminari  ad  alcune  linee  di  ragioneria  pura),^ 

(G.  Giudiglia). 
L'Associazione  cooperativa  e  la  legislazione  (S.  Perozzi). 
Previdenza  (Le  speranze  non  si  spendono)  [C  Bottom). 
Municipalizzazione  dei  pubblici  servigi  (Ancora  del  progetto  giolilti  sulle  municipa- 

lizzazioni)  (G.  Mo.ntemartini). 
Gronaca  (F.  Papakava). 
Nnove  pubblicazioni  (Prof.    Ugo  Tombesi,  Socielà   degli  agricollori   italiani,  Karl 

Marx). 


Le  Gérant  :  L.   LAROSE. 


2o,C94.    —   BOHDKAUX,   lUPRIMIiHIG  Y.   CADOUBT,    RUE  POQUBU.N-UOLIÈRB,    H. 
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Services  entre   Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  (le  Paris,  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  3  li.  50,  6  h.  20  etll  li.  du  soir. 
Départs  de  Bruxelles,  à  8  li.  et  8  li.  ST  du  matin,  1  h.,  G  li.  04,  et  minuit  13  du  soir 
Wagon-salon  et  wagon-reslaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  6  h.  20  du  >!ûir 

et  de  Bruxelles  à  8  ti.  du  matin. 

Wagon-restaurant  aux  trains  iiarlant  de  Paris  à  8  li.  20  du  matin  et  de  Bruxelles 

à  6  il.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  10  heures 

Départs  de  Paris  à  8  li.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
Départs  d'Amsterdam  h.  8  li.  28  du  matin,  midi  20  et  61i.  07  du  soir. 
Départs  d'Ulrechl  à  9  !>    06  du  matin,  1  ii.  8  et  0  h.  4G  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne,  trajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  G  ii.  20,  9  li.  2.j  et  11  li    du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  ti.  40,  9  ti.  03  du  matin,  1  h.  45  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  express  sur  Berlin,  trajet  en  19  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  li.  20  du  matin,  midi  40,  9  h.  23  et  11  h.  du  soir, 
béparts  de  Berlin  à  1  li.  05,  10  h.  07  et  M  h.  33  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 
Trajet  en  7  h.  —  Traversée  en  1  h. 

Tous  les  trains  comportent  des  28^  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londres 
pour  Paris  à  9  li.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  I^ondres  à  3  h.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3e  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Via  Calais-Douvrfs  :  9  h.  —  11  h.  50  matin  —  9  h.  <o»\ 
Via  Boulogne-tolkestone  :  10  h.  30  matin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Via  Douvres-Calais  ;  9  h.  —  11  h.  matin  —  et  9  h.  soir. 
Via  Folkestone-Boulogne  :  10  h.  matin  —  2  h.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (via  Calais) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  affaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Belgique, 
la  tlollande,  l'Espagne,  le  Portugal,  etc. 
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BILLETS    DE   LIBRE    CIRCULATION 

Pour  les  plages  de  BRETAGNE 

Pour  répondre  au  désir  des  touristes  qui  se  proposent,  soit  de  faire  un  voyage 
d'excursion  sur  les  côtes  de  Bretagne  sans  ijrogramme  ari'èté  d'avance,  soit  de 
s'installer  sur  une  des  plages  de  la  côte  et  de  rayonner  de  là  sur  les  autres  loca- 
lités de  cette  région  si  variée  et  si  intéressahte,  la  Compagnie  d'Orléans  fera 
délivrer,  à  titre  d'essai,  de  la  veille  des  Rameaux  au  31  Octobre  1902,  au  départ 
de  toute  gai'e  du  réseau,  des  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions 
sur  les  plages  de  Bretagne,  dont  les  pi-ix  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


2e    CLASSE 


10  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  500  kilomètres  au  plus  fr.  fr. 

de  Savenay 100    »  75    » 

2°  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  plus  de  500  kilomètres 
de  Savenay.  Les  prix  ci-dessus  augmentés,  par  chaque  kilomè- 
tre de  distance  en  plus  de  500  kilomètres,  de 0  1344         0  09072 

BILLETS.  —  Les  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions  aux  plages 
de  Bretagne  se  composent  de  trois  coupons  donnant  droit  : 

Le  lor,  à  un  voyage  allei',  avec  arrêts  facultatifs  aux  gares  intermédiaires  entre 
le  point  de  départ  et  l'une  quelconque  des  gares  de  la  ligne  du  Croisic  et  de  Gué- 
rande  à  Châteaulin  et  des  lignes  d'embranchement  vers  la  mer  (Quiberon,  Concar- 
neau,  Pont-l'Abbé,  Douarnenez)  ; 

Le  ^u,  ;'i  la  libre  circulation  sur  cette  ligne  et  ses  embranchements  vers  la  mer, 
avec  arrêts  facultatifs  à  toutes  les  gares  ; 

Le  3«,  à  un  voyage  retour,  avec  arrêts  facultatifs  aux  gares  intermédiaires,  entre 
l'une  quelconque  des  mêmes  gares  et  le  point  de  départ  primitif. 

VALIDITÉ.  —  La  durée  de  validité  de-i  billets  d'abonnements  pour  bains  de  mer 
et  excursions  aux  plages  de  Bretagne  est  de  o3  jours  ;  cette  durée  peut  être  prolon- 
gée une  ou  deux  fois  d'un  mois,  moyennant  le  paiement  pour  chacune  de  ces  pério- 
des, d'un  supplément  égal  à  25  pour  100  du  prix  initial,  sans  que  la  validité  puisse, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  15  Novembre. 

La  demande  pour  billets  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  portrait  pho- 
tographié d'environ  0,04  X  0,03  sur  épreuve  non  collée.  Ce  portrait  sera  collé  par 
les  soins  de  la  Compagnie  sur  le  billet  d'abonnement. 


CBKMIINS  DK  Fl][{  DE  L'OIEST 
BILLETS  DE  FAMILLE  A  PRIX  REDUITS 

Délivrés  par  toutes  les  gares  des  réseaux  de  l'Ouest  et  de  P.-L.-M.  pour 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  hivernales  de  ces  deux  réseaux. 

Toutes  les  gares  du  réseau  de  l'Ouest  (Paris  excepté)  délivrent  aux  voyageurs  se 
rendant  en  famille  (4  personnes  au  moins),  en  effectuant  un  parcours  total  d'au  moins 
300  kilomètres,  soit  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  Cm  de 
F.-L.-M.,  soit  aux  stations  Jiivernales  de  la  Méditerranée,  des  billets  d'aller  et  retour, 
de  lr%  2'  et  3»  classes  valables  33  jours  et  pouvant  être  prolongés  d'une  ou  de  deux 
périodes  de  30  jours  moyemiant  un  supplément  de  10  p.  100  par  période. 

De  son  côté,  la  C'"  de  P.-L.-M.  fait  délivrer,  par  toutes  les  gares  de  son  réseau 
(Paris  excepté)  et  dans  les  mêmes  conditions,  des  billets  semblables  aux  personnes 
se  rendant  en  famille  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest. 

Les  billets  à  destination  des  stations  hivernales  sont  délivrés  toute  l'année;  pour 
les  stations  balnéaires  et  thermales  les  billets  ne  sont  mis  à  la  disposition  du  public 
que  du  mois  d'Avril  au  mois  d'Octobre. 

Pour  connaître  le  montant  de  la  somme  à  payer  pour  ces  voyages,  il  suffit 
d'ajouter,  au  prix  de  six  billets  simples  ordinaires,  le  prix  d'un  de  ces  billets  pour 
chaque  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois. 

Ainsi,  une  famille  composée  de  quatre  personnes  ne  paiera,  aller  «t  retour  compris, 
qu'un  prix  égal  à  sept  billets  simples.  Cinq  personnes  ne  paieront  que  l'équivalent 
de  huit  billets  simples,  etc. 
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L'IMPOT  GLOBAL  SUR  LE  REVENU  ET  U  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 


LES    THEORIES    ET    LES    FAITS 


Les  formules  ont  chez  nous  une  puissance  magique.  Il  est  très 
curieux  pour  le  psychologue  d'observer  comment  telle  formule, 
lancée  en  quelque  sorte  à  l'aventure,  étonne  d'abord  et  effarou- 
che, puis  prend  peu  à  peu  consistance  et  droit  de  cité  et  finit 
parfois  par  s'imposer  comme  une  sorte  de  dogme.  Qui  a  fait  celte 
métamorphose?  Une  fée  qui  s'appelle  l'opinion.  Et  qu'est-ce  qui 
fait  l'opinion  dans  une  démocratie  ?  En  grande  partie,  l'esprit  de 
parti  et  les  intérêts  électoraux,  qui  ont  sur  la  formation  des  idées 
une  influence  souvent  décisive. 

Voilà  comment  il  se  fait  que  la  formule  de  l'impôt  global  sur  le 
revenu,  considérée  il  y  a  quelques  années  comme  une  nouveauté 
sans  consistance,  est  devenue  peu  à  peu  l'un  des  dogmes  fonda- 
mentaux du  parti  au  pouvoir.  Elle  s'est  imposée  à  ce  point  que 
nous  avons  vu  dans  ces  derniers  temps,  non  sans  étonnement,  les 
ennemis  mêmes  de  ce  parti  prendre  en  main  cette  arme,  afin  de 
n'en  pas  laisser  le  bénéfice  à  leurs  adversaires.  Tout  cela  ne  prouve 
pas  nécessairement  que  la  formule  soit  juste. 

Théoriquement,  si  l'on  pouvait  connaître  avec  une  exactitude 
suffisante  le  revenu  de  chaque  contribuable,  sans  inquisition  et 
sans  vexation,  un  impôt  général  établi  sur  le  revenu  de  chacun 
réaliserait  l'idéal  et  remplacerait  avantageusement  l'extrême  variété 
d'impôts  que  nous  subissons.  Comme  mesure,  on  lui  donnerait  pour 
base  la  proportionnalité  ou  la  progressivité,  suivant  la  conception 
qu'on  se  fait  de  l'Etat,  de  son  rôle  et  de  ses  pouvoirs.  Ceux  qui 
croient  que  l'Etat,  c'est-à-dire,  en  fait,  le  gouvernement,  est  un 
être  d'une  essence  supérieure,  placé  au-dessus  des  individualités 
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pour  les  conduire  à  sa  guise  et  faire  leur  bonheur,  pourraient  opter 
pour  la  forme  progressive.  Ceux  qui  estiment  que  le  gouvernement 
n'est  pas  autre  chose  qne  le  gérant  élu  des  intérêts  communs,  qu'il 
n'a  d'autre  mission  que  de  faire  régner  l'ordre  dans  la  société  et 
qu'il  n'a  aucun  pouvoir  propre  sur  l'individu  en  dehors  de  celui 
qui  est  nécessaire  pour  l'accomplissement  de  ce  but,  seraient  sans 
aucun  doute  partisans  de  l'impôt  proportionnel.  Ca^r  l'impôt  pro- 
gressif ne  peut  absolument  s'expliquer  que  comme  un  moyen  de 
corriger  les  inégalités  des  fortunes  individuelles:  reste  à  savoir  si 
l'on  est  disposé  à  reconnaître  ce  pouvoir  à  l'Etat,  auquel  cas  il  fau- 
dra logiquement  lui  en  reconnaître  beaucoup  d'autres!  Mais  ce 
n'est  pas  la  question  que  je  me  propose  d'élucider  en  ce  moment. 

Proportionnel  ou  progressif,  un  nouvel  impôt  général  sur  le 
revenu  n'a  sa  raison  d'être  que  si  les  revenus  de  tous  les  citoyens 
sont  insuffisamment  imposés.  Je  dis  «  de  tous  les  citoyens  »  ;  car 
un  semblable  impôt  serait  nécessairement  un  impôt  de  superposi- 
tion, s'ajoutant  à  tous  les  impôts  qui  existent  aujourd'hui  sur  les 
revenus.  Ce  qui  suppose  que  tous  les  revenus  sont  aujourd'hui 
insuffisamment  taxés.  Car  si  quelques  genres  de  revenus  seule- 
ment étaient  dans  ce  cas,  le  remède  topique  consisterait  à  les 
assujettir  à  l'impôt  dans  la  mesure  où  ils  doivent  l'être.  Et  si, 
d'autre  part,  certaines  catégories  de  revenus  paient  déjà  beau- 
coup plus  qu'ils  ne  devraient  payer,  il  serait  d'une  monstrueuse 
injustice  de  les  soumettre  à  un  nouvel  impôt  de  superposition.  Il 
faudrait  alors  de  toute  nécessité  les  déduire  du  revenu  sur  lequel 
le  nouvel  impôt  devrait  porter,  et  ce  ne  pourrait  plus  être  dès  lors 
un  impôt  global  sur  le  revenu!  11  y  a  là  un  ordre  de  considérations, 
dont  il  ne  semble  pas  que  l'opinion  se  préoccupe  en  aucune  façon, 
tant  elle  est  facile  à  fasciner  par  une  formule  simpliste,  et  sur 
lesquelles  nous  voudrions  appeler  l'attention  de  ceux  qui  pensent 
et  de  ceux  qui  légifèrent.  Quelle  que  soit  la  force  de  l'esprit  de  parti 
à  notre  époque,  nous  croyons  qu'il  y  a  au  fond  de  la  conscience 
française  un  fonds  de  justice  indéracinable  et  qu'il  suffît  de  mettre 
à  nu  une  iniquité  révoltante  pour  qu'elle  ne  soit  pas  commise. 

Les  revenus,  autres  que  ceux  qui  proviennent  du  travail  actuel, 
se  divisent  en  revenus  provenant  de  capitaux  mobiliers  et  en  reve- 
nus provenant  de  la  propriété  foncière.  C'est  de  cette  dernière  que 
je  veux  parler.  Je  me  propose  de  démontrer  joar  des  faits,  c'est-à- 
dire  par  des  preuves  irrécusables,  qu'elle  est  actuellement  frappée 
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par  Vimpôt  au  delà  de  toute  mesure,  et  que,  par  conséquent,  un 
nouvel  impôt  global  sur  le  revenu,  frappant  en  même  temps  que 
les  autres  les  revenus  fonciers,  serait  la  plus  monstrueuse  iniquité 
qui  se  pût  commettre.  Je  prendrai  mes  exemples  chez  moi,  dans 
mon  petit  patrimoine,  et  je  serai  ainsi  tout  à  fait  assuré  qu'ils  sont 
irrécusables.  J'espère  qu'on  voudra  bien  me  pardonner  ce  mode  de 
raisonnement  un  peu  inusité  ;  j'oserai  même  dire  qu'il  serait  très 
désirable  que  d'autres  en  fissent  autant  et  que  par  là  se  constituerait 
bien  vite  un  dossier  dont  les  conclusions  seraient  irrésistibles. 

Je  possède  et  je  fais  valoir  moi-même,  dans  le  département  du 
Calvados  (commune  de  Sannerville,  canton  de  Troarn)  une  petite 
propriété  de  trente  hectares,  composée  de  deux  parts  réunies,  les- 
quelles étaient  louées  jadis,  aux  temps  jirospères,  un  peu  moins 
de  S.OOO  fr.  ensemble.  L'un  des  deux  fermiers,  dont  le  loyer 
montait  à  1.500  fr.,  fut  expulsé,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  par 
le  précédent  propriétaire,  faute  de  paiement.  Si  l'on  lient  compte, 
indépendamment  de  cette  circonstance,  de  la  dépréciation  que  les 
terres  ont  subie  depuis  lors,  des  primes  d'assurance  et  surtout  des 
réparations  nécessitées  chaque  année  pour  l'entretien  des  bâtiments, 
il  est  impossible  de  fixer  à  plus  de  2.000  fr.  le  revenu  net  de  cet 
immeuble.  J'ai  versé,  en  1902,  au  percepteul%  la  somme  de  588  fr.  19, 
c'est-à-dire  beaucoup  pjlus  que  le  quart  du  revenu.  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  sur  cette  propriété  une  maison  d'habitation  et  que,  par 
une  iniquité  fiscale  consacrée,  j'ai  dû  payer,  dans  ce  prix,  une 
deuxième  cote  mobilière,  laquelle,  étant  un  impôt  général  sur  le 
revenu,  ne  devrait  en  bonne  justice  être  payée  qu'une  seule  fois 
par  chaque  contribuable.  Mais,  pour  donner  des  chiffres  incontes- 
tables, je  retrancherai  la  cote  mobilière  et  même  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres,  montant  ensemble  à  120  fr.  55  ;  il  reste  acquis  qu'une 
propriété  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  2.000  fr.  est  soumise  à  un 
prélèvement  de  467  fr.  d'impôts.  (7 est  à  peu  près  le  quart. 
Croit-on  que  ce  ne  soit  pas  assez  ? 

J'exploite,  pour  le  compte  d'un  des  miens,  dans  le  Calvados  (can- 
ton d'Isigny)  une  propriété  de  50  hectares,  en  herbes,  qui  était 
louée  il  y  a  25  ans,  7.000  fr.  par  an,  nets  d'impôts.  A  la  fin  du 
dernier  bail,  il  y  a  environ  cinq  ans,  on  en  a  refusé  4.500  fr.  et, 
depuis  lors,  pas  un  fermier  ne  s'est  présenté.  On  croira  facilement, 
sur  ma  parole,  que  l'exploitation  directe  est  loin  de  produire  les 
4.500  fr.  de  revenus  refusés.  Mais,  en  admettant  qu'on  ait  eu  tort 
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de  les  refuser,  il  en  faudrait  toujours  déduire  plusieurs  centaines 
de  francs  pour  l'entretien  annuel  de  bâtiments  vieux  et  en  fort 
mauvais  état,  pour  les  assurances,  etc.  Or,  les  impôts  s'élèvent  — 
sans  aucune  espèce  de  cote  mobilière  cette  fois  —  à  997  fr.  64, 
c'est-à-dire,  à  peu  de  chose  près,  au  quart  du  revenu  giion  aurait 
pu  avoir,  et  qu'on  est  loin  de  réaliser!  Croit-on  que  ce  ne  soit 
pas  assez? 

Je  possède  dans  le  département  de  l'Eure  (canton  de  Montreuil 
l'Argillé)  une  propriété  de  50  hectares  de  terres  de  médiocre  qua- 
lité. Elle  était  louée  jusqu'en  1899,  après  des  diminutions  succes- 
sives, pour  le  prix  brut  de  1.700  fr.  ;  depuis  la  cessation  du  der- 
nier bail,  j'ai  trouvé  un  seul  fermier  qui  m'a  olfert  1.200  fr.  et  que 
j'ai  refusé.  Faisant  valoir  moi-même,  à  vingt-cinq  lieues  de  dis- 
tance, je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  suis  loin  d'en  tirer  le  revenu 
refusé.  Mais,  en  m'imputant  la  responsabilité  de  mon  refus  et  en 
prenant  pour  base  le  chiffre  de  1.200,  il  en  faut  déduire  au  mini- 
mum 200  fr.  de  réparations  annuelles,  d'assurance  et  de  frais 
divers.  Pour  cette  propriété,  dont  le  revenu  net  actuel,  dans  les 
meilleures  conditions,  ne  dépasserait  pas  1.000  fr.,  j'ai  payé  cette 
année  276  fr.  d'impôts,  so'ii  plus  du  quart  du  revenu  que  j'aurais 
jm  avoir  et  que  je  n'ai  pas!  Croit-on  que  ce  ne  soit  pas  assez? 

Un  dernier  exemple.  Je  possède  aux  environs  de  Caen  une  pro- 
priété de  44  hectares.  Elle  est  louée  3.500  fr.  par  an,  après  dimi- 
nution de  près  d'un  tiers;  elle  contient,  à  la  vérité,  une  maison  d'ha- 
bitation et  une  petite  réserve,  dont  le  revenu  peut  être  évalué,  au 
grand  maximum,  à  200  fr.  par  an  :  soit  en  tout  3.700  fr.  de  revenu 
brut.  Les  bâtiments  d'exploitation,  considérables  et  vieux,  nécessi- 
tent des  réparations  qui  ne  peuvent  pas  être  évaluées  à  moins  de 
300  fr.  par  année  ;  il  faudrait  encore  défalquer  les  primes  d'assu- 
rance et  autres  frais  accessoires  ;  bref,  le  revenu  net  ne  va  certai- 
nement pas  à  3.300  fr.  par  an.  Cette  propriété  est  imposée,  en 
1902,  pour  le  chifl're  de  1.064  fr.  18.  Notez  qu'il  n'y  a  pas  de 
cote  mobilière,  la  maison  étant  actuellement  inoccupée.  Si  l'on 
veut  déduire  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  soit  47  fr.  92,  il  reste 
une  somme  d'impôts  montant  à  1.016  fr.  26  pour  une  propriété 
dont  le  revenu,  constaté  par  bail,  ne  va  pas  à  plus  de  3.300  fr. 
Le  fisc  prélève  le  tiers  du  revenu  !  Croit-on  que  ce  ne  soit  pas 
assez  ? 

En  résumé,  pour  quatre  propriétés  dont  le  revenu  net,  dans 
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les  conditions  les  phis  favorables,  ne  dépasse  pas  10.500  fr.,  j'ai 
payé  cette  année  'i.SlS  fr.  d'impôts  ! 

Ces  exemples  pourraient  être  multipliés;  car  j'imagine  que  ma 
situation  de  propriétaire  foncier  vis-à-vis  du  fisc  n'a  rien  d'excep- 
tionnel. Il  serait  extrêmement  désirable  qu'ils  Je  fussent  et  qu'une 
grande  enquête  ouvrit  enfin  les  yeux  du  législateur,  au  moment  où 
il  semble  disposé,  pour  obéir  à  une  formule  électorale,  à  commet- 
tre une  véritable  spoliation  ! 

Si  de  pareils  faits,  qui  peuvent  donner  une  idée  de  l'état  lamen- 
table de  la  propriété  foncière,  dont  le  revenu  a  progressivement 
diminué  pendant  que  les  impôts  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes  grossissaient  sans  mesure,  étaient  suffisamment  connus, 
je  crois  bien  qu'ils  pèseraient  de  quelque  poids  dans  la  question  de 
l'impôt  sur  le  revenu  ! 

Voici  deux  hommes  qui  ont  chacun  10.000  fr.  de  revenu,  l'un  en 
terres,  l'autre  en  rentes  sur  l'Etat  français.  Je  viens  de  démontrer, 
par  des  faits,  que  le  premier  paie  déjà  au  fisc  une  somme  qui  varie 
souvent  du  tiers  au  quart  de  son  revenu.  L'autre,  par  un  privilège 
inouï,  exorbitant,  injustifiable,  ne  paie  pas  un  centime.  Et  l'on  pro- 
pose de  soumettre  ces  deux  hommes  à  un  impôt  général  sur  le 
revenu,  impôt  qui  frappera  également  celui  qui  paie  déjà  le  quart 
ou  le  tiers  de  son  revenu  et  celui  qui  ne  paie  rien  !  Et,  par  surcroît, 
celui-ci  pourra  très  facilement  échapper  à  l'impôt  en  exportant  son 
capital,  tandis  que  celui-là  le  subira  dans  toute  sa  rigueur!  En 
vérité,  ce  n'est  pas  seulement  une  question  cle  justice,  c'est  une 
question  de  bon  sens  ! 

[1  faudrait  bien  comprendre  qu'on  ne  saurait  transformer  un 
système  d'impôts  vieux  et  compliqué  comme  le  nôtre  par  des 
mesures  générales  telles  qu'un  impôt  global  sur  le  revenu,  sans 
commettre  des  iniquités  bien  plus  criantes  que  celles  auxquelles  on 
veut  remédier.  C'est  par  retouches  partielles  qu'il  faut  opérer. 
Notre  système  d'impôts,  qui  s'est  développé  progressivement  et 
empiriquement,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  est  fait  de  pièces 
et  de  morceaux.  Il  en  est  résulté  de  grandes  inégalités,  qu'il  faut 
travailler  à  atténuer  le  plus  possible;  mais  ce  n'est  pas  apparem- 
ment en  surchargeant,  par  des  mesures  générales  et  aveugles,  ceux 
qui  sont  déjà  chargés  au  delà  de  toute  mesure  qu'on  réalisera /;/i/5 
de  justice  dans  l'impôt,  suivant  la  formule  de  la  dernière  déclara- 
tion ministérielle! 
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Certes,  il  y  a  beaucoup  de  réformes  à  apporter  dans  notre  régime 
fiscal.  Nous  venons  d'en  niellre  quelques-unes  en  évidence.  Tandis 
que  les  revenus  fonciers  sont  littéralement  écrasés  d'impôts,  nous 
avons  plus  de  800  millions  d'arrérages  de  rentes  françaises  qui  ne 
paient  aucun  impôt!  Or,  malgré  l'autorité  de  Léon  Say,  qui  a  ordi- 
nairement défendu  de  meilleures  causes,  cette  exemption  ne  se  jus- 
tifie ni  au  point  de  vue  juridique,  ni  au  point  de  vue  économique  ;  les 
raisons  alléguées  contre  la  taxation  de  la  rente  ne  supportent  pas 
un  examen  sérieux;  la  Commission  extraparlementaire  de  l'impôt 
sur  les  revenus  en  a  fait  justice  et  a  fermement  conclu  à  la  taxation. 
A  coup  sûr,  il  eût  mieux  valu  que  les  rentes  françaises  eussent 
été  soumises  à  l'impôt  en  même  temps  que  toutes  les  autres 
valeurs  mobilières;  cela  eût  évité  des  différences  de  capitalisation 
dont  pourront  se  plaindre  ceux  qui  ont  acheté  des  rentes  ainsi  pri- 
vilégiées; c'est  probablement  pour  cette  raison  que  la  Commission 
extraparlementaire  de  l'impôt  sur  les  revenus  proposait  de  n'appli- 
quer aux  renies  françaises  qu'une  demi-taxe  pendant  les  cinq  pre- 
mières années  de  l'application  de  l'impôt. 

Il  y  a  encore  les  créances  sur  particuliers  qui  ne  sont  pas  sou- 
mises à  l'impôt.  H  y  a  surtout  à  opérer  dans  le  budget  des  dépenses, 
beaucoup  moins  incompressible  qu'on  ne  se  plaît  à  le  répéter,  des 
coupes  sérieuses;  et,  en  pratiquant  résolument  une  politique  d'éco- 
nomies, nous  croyons  tout  à  fait  qu'un  gouvernement  sagement 
réformateur  trouverait  le  moyen  d'alléger,  voire  même  de  suppri- 
mer quelques-uns  de  nos  impôts  de  consommation  les  plus  criti- 
quables. Encore  est-il  que  les  critiques  à  cet  égard  sont  souvent 
très  exagérées,  et  beaucoup  de  ceux  qui  condamnent  en  bloc  les 
impôts  sur  les  consommations  ne  réfléchissent  peut-êlre  pas  assez 
que,  sur  1696  millions  environ  d'impôts  rentrant  dans  cette  caté- 
gorie, les  douanes,  qui  ont  pour  but  principal  [à  tort  ou  à  raison) 
d'entretenir  le  travail  national,  figurent  pour  452  1/2  millions,  et 
les  impôts  sur  l'alcool  et  le  tabac,  qu'on  peut  considérer  dans  une 
certaine  mesure  comme  des  impôts  volontaires  et  qui,  en  tous  cas, 
frappent  des  choses  qui  ?ie  sont  pas  utiles,  mais  nuisibles  à  la 
santé,  y  figurent,  le  premier  pour  350  millions  et  le  second  pour 
415  millions  :  ce  qui  fait,  en  somme,  près  de  1.300  millions  sur 
17.000  qui  ne  donnent  pas  prise  à  de  sérieuses  critiques. 

Mais  je  n'ai  pas  pris  la  plume  pour  défendre  notre  régime  fiscal, 
non  plus  que  pour  dénoncer  au  fisc  des  victimes  à  frapper.  J'ai 
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cru  devoir  demander  grâce  pour  la  propriété  foncière,  qui  suc- 
combe sous  le  faix,  qui  est  dans  un  état  pitoyable  et  qui  appelle 
toute  la  sollicitude  du  législateur.  Je  n'ignore  pas  l'ingénieuse 
théorie  d'Hippolyte  Passy  et  de  ses  disciples,  d'après  laquelle 
l'impôt  foncier,  après  un  certain  temps,  opérerait  comme  une  sorte 
de  rente  retenue  au  profit  de  l'Etat  sans  léser  le  propriétaire,  qui 
aurait  acheté  en  tenant  compte  de  l'impôt  dans  le  prix.  On  a  mon- 
tré souvent,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  notamment  a  montré  d'une 
manière  saisissante  tout  ce  que  cette  théorie,  qui  n'est  d'ailleurs 
pas  spéciale  à  l'impôt  foncier,  a  de  décevant  dans  son  absolutisme. 
Elle  a  perdu  même  la  part  de  vérité  qu'on  pouvait  lui  reconnaître  à 
une  époque  où  la  valeur  de  la  terre  semblait  prendre  un  accroisse- 
ment continu,  aujourd'hui  que  cette  valeur  s'est  effondrée  d'une 
manière  effrayante  en  même  temps  que  les  impôts  qui  frappent  la 
terre  vont  toujours  en  augmentant  !  J'ai  donné,  dans  les  faits 
ci-dessus,  quelques  exemples  de  cette  dépréciation  de  la  valeur  et 
du  revenu  de  la  terre.  Chacun  d'ailleurs  peut  s'en  rendre  compte 
en  regardant  autour  de  soi.  Ce  que  l'on  connaît  moins,  quand  on  a 
le  bonheur  de  n'être  pas  propriétaire  foncier,  c'est  l'accroissement 
progressif  des  impôts  qui  la  frappent  par  suite  de  dépenses  locales 
qui  ne  connaissent  plus  de  frein  et  contre  lesquelles  il  faudra  bien 
que  le  législateur  réagisse,  tant  le  mal  devient  intolérable  ! 

Si,  à  l'heure  actuelle,  le  législateur  établissait  un  impôt  général 
sur  le  revenu  sans  en  exempter  les  revenus  fonciers,  il  commettrait 
la  plus  grande  des  iniquités,  la  plus  odieuse  des  spoliations.  Son 
premier  souci  doit  être,  non  pas  d'aggraver  les  charges  de  la  pro- 
priété foncière,  qui  agonise,  mais  de  les  atténuer  au  plus  tôt  par 
la  péréquation,  depuis  si  longtemps  promise,  de  l'impôt  foncier, 
laquelle  ne  peut  s'opérer  aujourd'hui  que  par  le  dégrèvement  des 
propriétés  dont  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  prélèvent 
tantôt  le  quart,  tantôt  même  le  tiers  du  revenu  !  A  moins  qu'on  ne 
veuille  aller  définitivement  au  collectivisme  :  une  bonoe  partie  du 
chemin  est  déjà  faite  en  ce  qui  touche  la  propriété  foncière  ! 

Edmond  Villey, 

Professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit 
de  Caen,  Correspondant  de  l'Institut, 


HEURES  DE  TRAVAIL  ET  SALAIRES  DANS  L'INDUSTRIE  BELGE 


Les  derniers  résullats  du  grand  recensement  industriel  fait  en 
Belgique  le  31  octobre  1896,  ont  paru  tout  récemment;  l'impor- 
tance de  cette  statistique  ressort  de  son  étendue  même,  comparée 
à  celle  du  pays  :  près  de  10.000  pages  grand  format  sont  consa- 
crées à  l'étude  de  71.000  entreprises  seulement,  total  de  toutes  les 
exploitations  industrielles  occupant  au  moins  un  ouvrier.  C'est  dire 
le  détail  dans  lequel  on  est  entré  et  le  nombre  considérable  de  points 
de  vue  auxquels  sont  présentées  les  données  recueillies. 

Nous  croyons  intéressant  de  résumer  et  de  compléter  les  conclu- 
sions les  plus  caractéristiques,  auxquelles  nous  avons  été  conduit 
dans  l'analyse  que  nous  avons  rédigée  avant  de  quitter  l'office  du 
travail  de  Belgique  sous  le  titre  de  :  Exposé  général  des  méthodes  et 
des  résultats  ^  Nous  considérerons  successivement  ici  les  heures  de 
travail  et  les  salaires. 

CHAPITRE   PREMIER 

LES  HEURES  DE  TRAVAIL 

§  I .  Remarques  préalables  sur  la  méthode  statistique. 

1.  Il  importe  de  bien  définir  ce  que  l'on  a  entendu  dans  le  recen- 
sement [)Q.v.  durée  du  travail  :  il  s'agit  de  la  durée  quotidienne 
effective  du  travail  {repos  déduits);  c'est-à-dire,  par  exemple, 
qu'un  ouvrier  entrant  à  l'usine  à  6  heures  du  matin,  y  travaillant 
jusqu'à  8  heures  et  demie,  puis  se  reposant  un  quart  d'heure,  soit 
dans  l'usine,  soit  au  dehors,  reprenant  son  travail  de  8  heures 
trois  quarts  à  midi,  rentrant  chez  lui  à  midi  et  retournant  au  travail 
à  1  heure  et  demie  jusqu'au  soir  à  7  heures  avec  un  repos  d'un 
quart  d'heure  de  4  heures  à  4  heures  et  quart,  est  porté  dans  les 
cadres  statistiques  avec  une  durée  de  travail  de  onze  heures. 

De  même,  un  ouvrier  de  four  continu,  qui  fait  partie  d'une  équipe 
astreinte  à  douze  heures  de  service,  mais  jouissant  de  repos  d'une 

•  Cet  Expose'  f/énéral  est  inséré  dans  le  volume  XVIII  de  la  publication  Recense- 
ment général  des  industries  et  des  métiers;  ministère  de  l'industrie  et  du  travail; 
section  de  la  statistique,  1898-1902. 
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durée  totale  de  deux  heures,  sera  compté  comme  travaillant  dix 
heures. 

C'est,  au  surplus,  cette  durée  de  travail  effectif  que  visent  les 
diverses  législations  s'occupant  de  cet  objet. 

Elle  a  été,  dans  le  recensement  belge,  indiquée  sur  des  formu- 
laires spéciaux,  par  les  patrons  de  tous  les  établissements  indus- 
triels du  pays,  petits  et  grands. 

2.  Des  règles  spéciales  ont  cependant  du  être  établies  pour  la 
statistique  des  heures  de  travail  dans  les  mines  de  houille  :  le  fait 
que  le  travail  s'exécute  soulerrainement,  modifie  complètement  les 
conditions  d'évaluation  de  sa  durée  quotidienne;  là,  il  convient  de 
calculer  la  journée  de  travail  e?itre  le  moment  de  la  descente  et 
celui  de  la  remonte,  repos  non  déduits. 

D'autre  part,  l'extrême  importance  numérique  de  la  population 
ouvrière  des  mines  de  houille  en  Belgique  (un  sixième  de  l'ensemble 
des  ouvriers  de  l'industrie  proprement  dite)  eût  apporté  un  élément 
perturbateur  dans  tous  les  cadres  statistiques  relatifs  à  la  durée  du 
travail. 

Nous  avons  donc  jugé  préférable  de  traiter  ce  point  séparément 
dans  chacun  des  paragraphes  qui  vont  suivre. 

3.  La  durée  journalière  du  travail  effectif  est  calculée  non  com- 
pris le  travail  supplémeîilaire  effectué,  le  cas  échéant,  au  delà  de 
la  journée  ordinaire  :  ainsi,  tel  atelier  de  construction  de  machines 
de  Bruxelles  où  l'on  travaille  habituellement  dix  heures  par  jour 
occupait,  à  l'époque  du  recensement,  ses  ouvriers  pendant  douze 
heures,  par  suite  do  surcroît  d'ouvrage  :  l'établissement  n'en  a  pas 
moins  été  porté  comme  ayant  une  durée  de  travail  de  dix  heures. 

4.  On  n'aurait  qu'une  vue  très  incomplète  de  la  longueur  de  la 
journée  de  travail,  si  l'on  se  bornait  à  une  simple  répartition 
numérique  des  ouvriers  d'après  leur  nombre  quotidien  d'heures  de 
travail  effectif.  Dans  certains  cas,  la  durée  de  la  journée  est 
imposée  par  le  mode  d'organisation  du  travail  :  il  en  est  notamment 
ainsi  dans  tous  les  cas  où  les  ouvriers  sont  organisés  en  équipes  se 
succédant  réguUèrement  :  s'il  y  a  deux  équipes  par  jour,  par 
exemple,  elles  doivent  nécessairement  se  relayer  de  douze  en  douze 
heures,  et  la  durée  du  travail  effectif  est,  en  fait,  presque  imposée. 
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De  même,  si  un  ouvrier  est  astreint  à  travailler  régulièrement 
toutes  les  nuits,  il  est  possible  qu'on  exige  de  lui  un  travail  moins 
long  que  s'il  n'était  tenu  la  nuit  qu'une  semaine  sur  deux. 

De  là,  la  nécessité  de  ne  pas  détacher  la  durée  de  la  journée,  du 
mode  d'organisation  du  travail,  et  d'étudier  séparément  : 

Le  travail  de  jour  seulement, 

Le  travail  de  nuit  seulement, 

Le  travail  alternativement  de  jour  et  de  nuit  (par  équipes  se 
succédant). 


5.  D'autre  part,  pour  chacune  de  ces  catégories,  une  double 
étude  s'impose  : 

On  a  l'habitude,  en  effet,  dans  la  plupart  des  statistiques  de  la 
durée  du  travail,  de  s'occuper  seulement  de  la  répartition  des 
ouvriers  d'après  la  longueur  de  la  journée.  Or,  il  importe  tout 
autant,  sinon  davantage,  au  point  de  vue  des  causes  de  certains 
faits,  de  connaître  la  répartition  des  établissements.  En  effet,  tous 
les  ouvriers  d'un  même  établissement  sont  généralement 
(dans  le  travail  de  jour  surtout)  astreints  au  même  régime, 
et  il  suffit  que  dans  un  établissement  occupant  plusieurs  centaines 
d'ouvriers,  la  journée  soit  plus  longue  ou  plus  courte  que  dans  la 
généralité  des  autres,  d'importance  moindre,  pour  que  la  réparti- 
tion des  ouvriers  se  trouve  complètement  modifiée,  alors  que  celle 
des  établissements  serait  changée  d'une  unité  seulement. 

Nous  avons  donc  étudié  spécialement  le  régime  du  travail  dans  les 
établissements.  Il  faut  remarquer  à  ce  sujet  que,  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  il  n'a  pas  été  possible  d'assigner  à  un  établissement 
donné,  une  longueur  unique  de  la  journée  de  travail,  en  raison  de 
la  diversité  des  conditions  de  l'emploiement  pour  les  diverses 
catégories  d'ouvriers;  lorsque  les  exceptions  ne  portaient  que  sur 
les  services  secondaires,  par  exemple  le  service  des  machines 
ou  des  chaudières,  on  n'en  a  pas  moins  considéré  que  la  durée  du 
travail  en  vigueur  dans  l'établissement  était  celle  de  la  généralité 
des  ouvriers. 

§  2.  Résultais  généraux. 

\.  Si  l'on  ne  considère  pas  le  moment  auquel  s'effectue  le 
travail,  c'est-à-dire  si  l'on  néglige  le  point  de  savoir  s'il  s'agit  de 
travail  de  jour  ou  de  nuit,  on  trouve  d'abord  que  l'ensemble  des 
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555.172  ouvriers  [non  cotnpris  les  mines  de  houille)  se  répartit 
comme  suit,  défalcation  faite  de  50.868  ouvriers  dont  la  durée  de 
travail  n'a  pu  être  exactement  déterminée  : 

Nombre  total  d'ouvriers  dont  la  durée  du  travail  a  été  déterminée    504.304 

'5^/ Nombre   d'ouvriers   travaillant  8  b.   et  moins  19.138,  soit  3,79p.lO<3\ 

plus  de  8  à    9  li.  34.741,  »  6,88  »  j^ 

..      9  à  10  h.  172.012,  »  34,09  »  /.2».d 

..  10àl01/2h.  77.854,  »  15,44  »  \^  c 

»  101/2àllh.  88.166,  »  17,48  »  /^-ë 

|ci       ..                ..                  »             ..  llàlll/2b.  70.898,  »  14,08  »  Igi 

^"                                             ..             ..  Ill/2àl2h.  30.951,  «  6,15  »  ]^ 

»             »      12  heures  10.544,  »  2,09  ..  / 

Considérons  à  présent  les  mines  de  houille. 

Toutes  catégories  réunies  et  sans  distinction  de  sexe,  ni  d'âge, 
on  obtient  la  répartition  suivante  pour  les  116.274  ouvriers  des 
mines  de  houille,  défalcation  faite  de  18.461  ouvriers  pour  lesquels 
la  durée  du  travail  n'a  pu  être  exactement  déterminée  : 

7.748,  soit      7,95  p.  100  travaillant  8  heures  et  moins  ; 
»  plus  de  8  à  9  heures  ; 

.>  »       9  à  10  heures; 

»       10  k  10  1/2  heures  ; 

10  1/2  à  11  heures;  

..  »       11  à  11  1/2  heures  ;  /^"^ 

»  ..11  1/2  à  12  heures;  i  «  % 

»  »       12  heures  ;  y^ 

.  97,813  I 

Il  est  nécessaire  de  se  rappeler,  au  sujet  de  ces  diverses  consta- 
tations, dans  la  pratique  industrielle,  des  journées  de  «  plus  de 
»  neuf  à  dix  heures  »  sont  le  plus  souvent  des  journées  de  dix 
heures,  de  même  que  des  journées  de  «  plus  de  dix  heures  »  sont, 
en  fait,  des  journées  de  dix  heures  et  demie,  etc. 

En  résumé  et  en  chifTres  ronds,  on  peut  dire  que  toutes  industries 
réunies,  sur  600.000  ouvriers  dont  la  durée  du  travail  a  pu  être 
déterminée,  c'est-à-dire  pour  les  neuf  dixièmes  de  Tensemble  de  la 
population  ouvrière  belge  : 

70.000  soil  un  peu  plus  du  di.vième  travaillent  moins  de  10  heures. 

2!5.(XJ<J  soit  un  peu  plus  du  tiers                 ..  10  heures  environ. 

95.(J(J(Jsoil  environ  le  si.xièine                   ..  10  heures  et  demie. 

lOO.OOO  soit  environ  le  sixième                   >.  U  heures. 

125.00(J  soit  un  peu  plus  du  cinquième          ..  plus  de  11  heures. 


7.293,     .: 

7,48 

43.054,     .. 

>      43,76 

16.127,     .) 

16,55 

9.735,     .. 

9,98 

4.029,     .. 

4,11 

7.481,     » 

7,68 

2.346,     .. 

2,49 
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La  journée  lapins  fréquente,  toutes  industries  réunies,  est  donc 
la  journée  de  dix  heures.  La  journée  de  huit  heures  s'applique  à 
'27 ,000  ouvriers,  soit  à  4  p.  iOO  de  V ensemble.  La  journée  supé- 
rieure à  onze  heures  n'est  pas  rare  du  tout  :  elle  est  la  règle  pour 
plus  du  cinquième  des  ouvriers. 

IL  Si  l'on  dislingue  le  travail  de  jour  et  le  travail  de  nuit,  on 
obtient  les  résultats  généraux  suivants,  non  compris  les  mines  de 
houille  : 

498.238  ouvriers,  soit  89,74  p.  100  sont  occupés  seulement  le  jour. 
56.934  ..  10,26        »  »       la  nuit, 

dont      3.039  »  0,54        »  »        la  nuit  seulement. 

et    54.045  »  9,72        »  »       le  jour  et  la  nuit  alternativement. 

Quant  aux  mines  de  houille,  la  plus  grande  partie  des  116.274 
ouvriers  qui  y  sont  occupés  travaillent  le  jour  seulement,  ainsi  qu'il 
résulte  du  résumé  ci-dessous  : 

83.416  ouvriers,  soit  71,16  p.  100  travaillent  le  jour  seulement, 
27  088  »  23,88      »  »  la  nuit  seulement, 

5.770  »  4,96      »  »  alternative  le  jour  et  la  nuit,  par  équipes. 

La  proportion  d'ouvriers  occupés  la  nuit  seulement  est  plus  élevée 
que  pour  la  généralité  des  industries  :  cela  tient  à  la  nature  du 
travail  effectué.  La  plupart  de  ces  ouvriers  sont  des  coupeurs  de 
voies,  des  raccommodeurs,  des  boiseurs,  des  traineurs  ou  des 
remblayeurs,  c'est-à-dire  des  ouvriers  travaillant  à  l'ouverture  et 
à  l'entretien  des  galeries,  en  dehors  des  moments  où  se  fait 
l'extraction  proprement  dite  de  la  houille. 

Il  est  intéressant  de  noter  qu'en  dehors  des  mines  de  houille, 
le  travail  de  nuit  est  relativement  peu  fréquent  :  il  occupe,  il  est 
vrai,  un  dixième  des  ouvriers,  mais  on  ne  le  rencontre  que  dans 
1 .169  établissements  sur  73.434  qui  occupent  des  ouvriers;  dans 
689  établissements,  il  s'agit  de  travail  par  équipes  se  relayant  pour 
le  jour  et  la  nuit;  dans  336,  le  travail  se  fait  la  nuit  seulement,  et 
dans  144,  on  rencontre  simultanément  l'organisation  par  équipes 
alternatives  et  le  travail  de  nuit  seulement. 
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%3.  La  durée  du  travail  dans  la  petite  et  dans  la  grande  industrie. 

La  présentation  des  résultats  statistiques  non  seulement  par 
rapport  au  nombre  des  ouvriers,  mais  encore  par  rapport  au 
régime  de  chaque  établissement  (voir  §  1  p.  576),  permet  d'étudier, 
dans  les  diverses  industries,  la  durée  du  travail  d'après  i'impor- 
tance  des  exploitations. 

Nous  ne  considérerons  ici  que  le  travail  de  jour  seulement, 
c'est-à-dire  que  nous  exclurons  les  cas  de  travail  de  nuit  seule- 
ment ou  alternativement  de  jour  et  de  nuit;  ainsi  qu'on  vient  de 
le  voir,  c'est,  d'ailleurs,  le  travail  de  jour  seulement  qui  prédo- 
mine dans  toute  l'industrie.  De  même,  nous  mettons  à  part  les 
mines  de  houille,  pour  les  raisons  déjà  exposées. 

En  chiflVes  ronds,  on  peut  dire  que  sur  63.000  établissements  : 


S2. 


ai 


a  c  = 
w  S  o 

C    "2  -^ 


Dans  10.000  établissements,  soit  16  p.  100,  la  journée  n'atteint  pas  9  h. 
..     18.000 
..      8.000 
»     14.000 
..     13.000 


28 

» 

"      est  de  10  h.  env. 

13 

.. 

»      10  1/2  h.  env. 

22 

» 

»          »      11  h.  env. 

P 

21 

» 

»    dépasse  11  h. 

£" 

Or,  cet  ensemble  se  répartit  comme  suit,  en  chiffres  ronds,  si  on 
le  subdivise  d'après  le  nombre  d'ouvriers  occupés  dans  les  divers 
établissements. 


Importance  des  établissements 
d'après  le  nombre  d'ouvriers  occupés 


Etablissements   de  moins  de 
5  ouvriers ;  .  .  .  . 

Établis'»  de  5  à  19  ouvriers.  . 
»  20  à  99 

»  100  et  plus      » 


NOMBRE 

d'établissements 

=  3  . 
-a  ~-i< 

_  —  c 

H 

||| 
■a 

56.574 

49.500 

11.681 

10.300 

3.283 

2.600 

867 

600 

.NOMBRE    0  ETABLISSEMENTS 

sur  lesquels  la  journée  de  travail  est  de 


c 

V. 

c 

o 

3 

>- 

c 

.a 

c 

m 

■a 

tfi 

=J 

c 

3 

O 

6.300 

7.800 

13.800 

1.400 

3.000 

1.500 

m) 

900 

400 

.0 

240 

110 

11.000 

2.400 

500 

80 


10.600 

2.000 

500 

130 


On  peut  conclure  de  l'examen  de  ce  tableau  que  : 

1°  Da?is  l'ensemble,  et  sans  avoir  égard  à  leur  proportion  rela- 
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tive,  les  cas  de  longue  durée  de  travail  se  rencontrent  pour  le 
plus  grand  nombre  dans  la  petite  industrie  ;  en  effet,  les 
12.630  établissemenls  où  la  journée  dépasse  onze  heures  se  répar- 
tissent comme  suit  : 

10.000  établissemenls  occupant  moins  de  5  ouvriers,  soit  80,4  p.  100. 

2.000  ..  ..  de  5  à  19        »  »    14,9 

500  ..  »  de  20  à  99        »  »     3,7 

130  »  »        100  et  plus        »  ..      1,0        » 

2o  Proportionnellement  à  l'importance  relative  de  la  petite  et 
de  la  grande  industrie,  la  fréquence  des  journées  dépassant 
onze  heures  est  la  même  dans  les  diverses  catégories  d'établisse- 
ments ;  en  effet,  Je  nombre  (12.630)  d'entreprises  et  de  divisions 
d'entreprises  où  la  journée  dépasse  onze  heures,  est  au  total  géné- 
ral (63,000)  de  ces  entreprises  et  divisions  d'entreprises,  à  peu 
près  coiTime  1  est  à  5;  or,  ce  rapport  d'un  cinquième  se  retrouve 
presque  exactement  dans  les  quatre  catégories  distinguées  ci-des- 
sus :  10.600  sur  49.500,  2.000  sur  10.300,  500  sur  2.600,  130 
sur  610. 

Au  point  de  vue  du  «  rendement  »  d'une  réglementation  légale 
de  la  journée  de  travail,  on  ne  peut  oublier  que  ce  sont  les  nom- 
bres absolus  qu'il  faut  surtout  considérer,  car  ils  repi^ésenlent  les 
cas  effectifs  auxquels  l'intervention  devrait  s'appliquer,  c'est-à-dire 
le  nombre  de  patrons  à  contrarier  dans  leurs  habitudes,  voire  à 
combattre  dans  leurs  résistances  et  leurs  oppositions. 

A  ce  même  point  de  vue,  il  est  utile  d'observer  qu'ew  général 
la  durée  du  travail  est  très  variable  dans  la  petite  industrie,  le 
grand  nombre  d'entreprises  amenant  une  grande  variété  dans  le 
régime  du  travail  tandis  que,  dans  la  grande  industrie,  le  régime 
est  plus  uniforme.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir  le 
tableau  ci-après,  où  se  trouvent  groupés,  d'une  part,  les  métiers 
comprenant  presque  exclusivement  des  entreprises  de  la  petite 
et  de  la  très  petite  industrie,  d'autre  part,  les  industries  où  pré- 
dominent les  grandes  exploitations  (de  plus  de  50  ouvriers). 
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I.  —  La  durée  du  travail  dans  la  petite  industrie 
(travail  de  jour  seulement). 


EXPLOITATIONS   INDUSTRIELLES 

et 

MÉTIERS 


Forges  de  marécliaux-ferrants  et  ate- 
liers de  serruriers-poêliers 

Ateliers  de  cliaudronniers,  ferlMan- 
tiers,  rétameurs 

Moulins  à  farine  (à  vent,  à  eau  et  à 
vapeur) 

Boulangeries-pâtisseries 

Ateliers  de  lingères,  cliemisières, 
brodeuses  

Ateliers  de  confection  de  vêtements 
pour  femmes 

Ateliers  de  confection  de  vêtements 
pour  hommes 

Ateliers  de  modistes,  fleuristes  et  cas- 
quettières 

Ateliers  de  biancliissage  et  repassage 
de  linge 

Entreprises  de  couvreurs 

Entreprises  de  maçons 

Entreprises  de  peintres,  plafonneurs 
et  badigeonneurs 

Ateliers  de  plombiers,  gaziers  et 
électriciens 

Ateliers  de  débitage  et  sciage  du  bois 

Ateliers  de  sabotiers 

Ateliers  de  menuiserie  et  de  charpen- 
terie 

Ateliers  de  cbarronnerie 

Ateliers  de  chaisiers  et  d'ébénistes.  . 

Ateliers  de  tonneliers 

Ateliers  de  cordonnerie 

Ateliers  de  selliers-bourreliers  .  .  .  . 

Ateliers  de  vannerie 

Entreprises  de  voituriers  et  de  messa- 
gers   


2.979 
447 

1.041 

218 

235 
7.013 
2.350 

941 

1.806 

802 

2.976 

2.746 

915 

879 

1.526 

4.520 

1.055 

1.164 

304 

3.122 

419 

313 

918 


NOMBHK    d'ENTBEPIUSES 

dans  lesquelles  la  généralité  des  ouvriers 
occupés  le  jour  seulement  travaillent  par 
jour  (repos  déduit?). 


G   g 

3  g 

o  J3 

O  S 

175 

881 

37 

110 

64 

284 

60 

55 

25 

96 

1.398 

2.616 

145 

542 

410 

312 

128 

377 

217 

221 

806 

811 

1.021 

626 

145 

305 

223 

241 

26 

143 

478 

1.081 

72 

254 

87 

293 

23 

96 

185 

772 

36 

116 

■  14 

67 

75 

258 

— sr^— 

£  ^ 

£  c 

£ 

3  O 

rsi'% 

-^'P 

BSi 

O 

^-i 

5J 

'C 

524 

1.024 

1.375 

80 

125 

95 

92 

243 

288 

30 

34 

39 

37 

51 

26 

1.098 

1.113 

788 

304 

509 

850 

106 

79 

34 

439 

483 

279 

82 

199 

84 

237 

677 

445 
296 

205 

598 

80 

160 

225 

94 

221 

100 

91 

284 

982 

456 

1.537 

968 

107 

318 

204 

241 

301 

202 

41 

73 

71 

443 

769 

953 

75 

110 

82 

27 

67 

138 

128 

198 

259 

584 
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II.  —  La  durée  du  travail  dans  la  grande  industrie 
(Travail  de  jour  seulement). 


EXPLOITATIONS    INDUSTRIELLES 
et 
MÉTIERS 


Fabriques  de  ciment I 

Hauts-fourneaux,  aciéries,  fabriques 
de  fer  et  laminoirs •  .  . 

Fonderies  et  ateliers  de  construction 
de  machines  et  d'ouvrages  métal- 
liques  

Fabriques  d'armes  à  feu  portatives  .  . 

Fabriques  d'ustensiles  de  ménage.  .  . 

Fabriques  de  faïence  et  de  porcelaine 

Industries  verrières 

Fabriques  de  cartouches 

Fabriques  d'allumettes 

Fabrication  de  sucre 

Filatures  mécaniques  et  tissages 
mécaniques  de  jute 

Filatures  mécaniques  et  tissages  méca- 
niques de  coton  

Filatures  mécaniques  et  tissages  méca- 
niques de  lin 

Filteries  mécaniques 

Filatures  et  tissages  mécaniques  de 
laine 

Peignages  mécaniques  de  laine.  .  .  . 

Fabriques  de  maroquin  et  cuirs  pour 
chapeaux 

Fabriques  de  tabacs,  cigares  et  ciga- 
rettes  

Fabriques  de  papier 

Fabriques  d'appareils  téléphoniques  . 

Fabriques  de  toiles  cirée,  linoléum.  . 


680 

5 

18 

G 

27 

10 

8 

112 


NOMBRE  D  ENTREPRISES 

dans  lesquelles  la  généralité  des  ouvriers 
occupés  le  jour  seulement  travaillent 
par  jour  (repos  déduit). 


71 

65 
10 

186 
8 


1:5 

15 

2 

5 


17 


18   — 


10 

2 

27 

25 

234 

114 

3 

1 

3 

4 

6 



14 

9 

5 

3 

1 

4 

71 

22 

— 

1 

4 

10 

4 

4 

1 

— 

8 

11 

2 

— 

2 

2 

6 

4 

10 

2 

2 

_ 

2 

2 

220 
1 

8 


11 

5 

13 

8 
1 

51 


95 
3 


115 
6 


§  4.  Les  longues  journées  de  travail. 

D'après  ce  qui  a  été  vu  précédemment,  les  journées  de  plus  de 
41  heures  sont  loin  d'être  rares  :  on  les  rencontre  dans  plus  d'un 
cinquième  (21  p,  100)  des  établissements,  et  pour  plus  d'un  cin- 
quième de  la  population  ouvrière  totale  (125.000  ouvriers  envi- 
ron). 

Pour  donner  à  ces  résultats  toute  leur  signification,  il  convient  de 
considérer  séparément  les  ouvriers  et  les  ouvrières  adultes  ainsi 
que  les  enfants. 
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A  ce  point  de  vue,  les  125.000  ouvriers  dont  il  vient  d'être  parlé 
se  répartissent  ainsi  : 

85.000  hommes  de  plus  de  16  ans,  soit  17  p.  100. 
25.000  femmes  »  ..  »      33      » 

15.000  enfants  de  moins        »  »      25      » 

Comnie  on  le  voit,  la  proportion  des  longues  journées  est  nota- 
blement plus  forte  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes.  Cette 
différence  est  presque  exclusivement  due  aux  industries  textiles; 
c'est,  en  elVet,  dans  ces  industries  que  l'on  trouve  les  huit  dixièmes 
des  ouvrières  qui  travaillent  plus  de  11  heures.  Notons,  par 
exennple  : 

Les  filatures  et  lissages  mécaniques  de  coton.  .  .     4.600  ouvrières  sur  5.500 

Les  filatures  mécaniques  de  lin 7.500  »  7.500 

Les  tissages  mécaniques  de  laine 1.800  »  2.700 

Même  situation  pour  les  enfants  de  moins  de  16  ans  :  sur  les 
15.000  enfants  travaillant  au  delà  de  11  heures,  plus  de  8.000 
appartiennent  aux  industries  textiles,  notamment  : 

Filatures  mécaniques  de  coton 1.700  enfants  sur  1.800 

Tissages  mécaniques  de  coton 600          »              850 

Filatures  mécaniques  de  lin 2.800          »            2.900 

Tissages  mécaniques  de  lin 900          »            1.200 

Filatures  et  tissages  mécaniques  de  laine.  1.200         >-           1.900 

Pour  les  hommes,  les  industries  textiles  sont  également  prédo- 
minantes, dans  une  moindre  proportion  toutefois  :  44.000  hommes 
sur  le  total  de  85.000  appartiennent  à  ce  groupe. 
.  Les  autres  ouvriers  travaillant  plus  de  onze  heures  se  répartis- 
sent entre  des  catégories  très  variées  d'industries  :  sur  l^S  rubri- 
ques de  la  classification,  il  y  en  a  plus  de  la  inoitié  (385),  où  dans 
plusieurs  établissements  la  journée  dépasse  onze  Jieures. 

§  5.  La  durée  du  travail  dans  les  mines  de  houille. 

Nous  avons  déjà  donné  les  résultats  généraux  concernant  les 
mines  de  houille  (voir  p.  579),  au  point  de  vue  de  la  durée  et  du 
moment  du  travail. 

Si  l'on  distingue  les  hommes  et  les  femmes,  ainsi  que  les  enfants 
et  les  adultes,  on  peut  dresser  le  tahleau  ci-après,  qui  donne  des 
résultats  plus  détaillés  : 
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OUVRIERS   DE  MOINS   DE  10  ANS 

OUVRIERS  DE  PLUS  DE  IG  ANS       j 

GARÇONS 

FILLES 

HOMMES 

■             1 

FEMMES 

~— ««.^^v— .— 

»»_^-^— 

1 

^ —  1             III— ~ 

c 
g  S 

c 

■  =  s 

c 
s-  ^ 

3    3 
^^    3 

c 
.  -  c 

3    Ôî 

y-  — 

il 

c. 

S  S 

"^   3 

e 
.t;  3 

d.'3 

si 

'5  S 

.1 

Travau.x    de 

la  surface  . 

2.287 

16 

25 

2.366 





16.287 

1.325 

2.275 

4.873 

118 

2.7, 

Travaux    du 

1 

fond  .... 
Totaux  . 

4.411 

6.698 

1.348 

1 

"26 

243 

^ 

.__ 

51.929 
68.216 

24.212 

3.213 

1.020 

69 

187 

J?, 

256 

! 

1.364 

2.609 

25.537 

5.488 

5.893 

Nous  étudierons  spécialement  la  i\nYèe  du  travail  pour  les  hommes 
adultes  (de  plus  de  16  ans),  et  pour  le  travail  de  jour  seulement, 
c'est-à-dire  pour  la  catégorie  la  plus  importante. 

Il  y  a  68,216  hommes  de  plus  de  16  ans  travaillant  le  jour 
seulement.  Ce  total  se  subdivise  comme  suit,  défalcation  faite  de 
14.412  ouvriers  pour  lesquels  la  durée  du  travail  n'a  pu  être 
déterminée  : 


Hommes  de  plus  de  16  ans  (travaillant  le  jour  seulement). 


3 

o  a 

SI 

.sa 

00  «j 

-S      ^ 

"«  rt  3 

S    2 

2      £ 

3 

E     o 

^1 

S      £ 

■rH          p 

■u.rt  ai 
-a       J3 

1.267 
5.600 

6.867 

Plus  de  11 

à 

11  1/2  heures 

310 
4.434 

4.744 

Surface 

Fond 

Totaux.  .  . 

13.326 

40.478 

53.804 

92 
2.361 

190 
4.144 

5.256 
17.315 

22.571 

5  768 
17.315 

22.571 

288 
2.298 

155 
1.9311 

2.086' 

1 

2.453 

4.33i 

2.586 

Alt  fond,  la  durée  du  travail  [entre  le  moment  de  la  descente 
et  celui  de  la  remonte)  est  inférieure  à  iO  heures  pour  plus  de  la 
moitié  des  hommes  de  plus  de  16  ans.  Près  de  9.000  hommes  du 
fond  travaillent  plus  de  1 1  heures.  A  la  surface,  presque  tous  les 
oîtvriers  travaillent  de  9  à  10  11*2  heures. 

On  peut  se  demander  si  cette  répartition  est  uniforme  pour  tou- 
tes les  catégories  d'ouvriers  et  pour  tous  les  bassins. 

Cette  étude  se  fera  le  mieux  en  distinguant,  notamment  pour  les 
travaux  du  fond,  les  catégories  d'ouvriers  les  plus  nombreuses  et 
les  plus  caractéristiques,  de  manière  à  ne  grouper  que  des  résul- 
l£^ts  homogènes. 
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OUVRIERS  A  VEINE  [abatteurs 

de  charbon]. 

'£ 

« 

-Is 

JS 

SS3 

jà 

o  ti 

3Î,Ï 

BASSINS 

^  H-»  S 

1^ 

■c  s 

«  3 

2:= 

0   OJ 

_  3 

JS 

m 

HOUILLÊBS 

H      3 
O 

■«    s 

00 

■a  es 

«2 

■0^ 
2  ■« 

1>^ 

3  ■"* 

3 

=  11 

^    g   3 

c- 

C 

û;-=« 

c- 

E-rt 

E 

G- 

-0 

Charleroy.  . 

5.945 

13 

5.462 

178 

92 

Centre.  .  .  . 

2.303 



87 

1.727 











489 

Couchant  de 

Mons.  .  .  . 

5.075 

246 

4 

834 

532 

2.749 

620 







Liège  .... 

5.345 

1.275 

2.344 

1.106 

502 





100 



18 

Namur  .  .  . 
Totaux.  . 

650 
197318 

44 
1.578 

113 

2.638 

493 
9.622 

1.212 

— 

— 

— 

— 

— 

2.749 

620 

100 

— 

799 

HIERC 

;heurs,  sclal 

NEURS,  TRAINI 

:URS,  ROUTEURS  ET  CHARGEURS 

[Ouvrie 

rs  au  transport  di 

charbon 

en  galeries.] 

Charleroy.  . 

4.668 

354 

169 

610 

429 

2.101 

680 

325 

Centre.  .  .  . 

1.763 



— 

307 

— 

360 

196 

369 

102 

429 

Couchant  de 

Mons.  .  .  . 

2.519 

— 

55 

3 

61 

158 

499 

864 

822 

57 

Liège  .... 

3.041 

34 

233 

1.465 

319 

730 

184 

54 



22 

Namur  .  .  . 
Totaux. 

V15 

21 
55 

— 

26 
27155 

~~ 

123 
1.981 

1.308 

— 

45 

833 

12.206 

288 

549 

3.388 

1.649 

On  observera  qu'en  général,  poitr  la  catégorie  la  plus  nom- 
breuse, les  ouvriers  à  veine,  c  est-à-dire  ceux  gui,  à  proprement 
parler,  abattent  le  charbon,  la  durée  du  travail  la  plus  fréquente 
est  de  neuf  à  dix  heures,  entre  le  moment  de  la  descente  et  celui 
de  la  remonte  ;  celle  durée  esl  la  régie  dans  les  bassins  du  Centre, 
de  Charleroy  et  de  Namur;  elle  est  dépassée  dans  le  Couchant  de 
Mons,  où  elle  est  de  dix  et  demie  à  onze  heures;  tandis  qu'elle  n'est 
pas  atteinte  aussi  généralement  dans  le  bassin  de  Liège,  où  les  trois 
quarts  environs  des  abatteurs  travaillent  moins  de  neuf  heures. 

Pour  les  diverses  catégories  occupées  au  transport  du  charbon 
en  galeries,  la  journée  est  plus  longue,  et  l'on  constate  beaucoup 
moins  d'uniformité.  Les  trois  bassins  du  Hainaut  présentent  des 
différences  peu  sensibles;  mais  dans  le  bassin  de  Liège,  la  journée 
est,  ici  encore,  plus  courte. 

A  la  surface,  les  coiiditions  du  travail  varient  peu  entre  les 
divers  bassins;  la  très  grande  majorité  des  ouvriers  travaillent 
de  neuf  à  dix  heures  et  demie  par  jour. 
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Confidentiel.  {Renseignements  impersonnels).  Extrait  de  la  feuille  de  paie  d 


SALAIRES    FIXES 
(au  temps). 


CATEGORIES 

ÏROFESSIONNELLKS 

Désignation 

de  la  profession 

ou 

spécification 

du  travail  manuel 

ou  mécanique 

effectué  par  l'ouvrier. 


NOMBRE 

DOUVRIEIIS 
GAGNANT 
LE    MÊME 
SALAIRE 


SEXE 


Hommes. 
Eemuies. 


AGE 


Plus 

de 

10  ans 

Moins 

de 
10  ans 


BASE 

DU   PAIEMENT 


Le  salaire 

est-il  calculé 

à  l'heure 

ou  à  la  journée, 

ou  lixé 

par  semaine 

(m  quinzaine  ? 

(Indiquer 

combien  de  jours 

comprend 

la  semaine  ou  la 

quinzaine.  1 


TAUX 

DU    SALAIRE 

Combien 

par  heure, 

par  journée, 

par  semaine 

ou 

par  quinzaine  ' 


Les 

repos 

du 

matin  et 

de 
l'après- 
midi 
sont-ils 
])ayés  ? 


OBSERVA  TIO 

Evenluellcmeni 

\.  Indication  cétai 
des  sommes  touch 
comme  primos,  _ 
salaires,  pou'boii 
etc.  [montait  no 
bre  de  jours  con 
pondant,  etc.]. 

2.  Participation 
bénéfices. 


Tableau  spécial  pour  les  salaires  collectifs  (ouvriers  travailli 


travaillai 


CATÉGORIES  PROFESSIONNELLES 

Désignation  de  la  profession 

ou 

spécification  du  travail  manuel  ou  mécanique 

effectué  par  l'ouvrier. 

1 

Désignation 
des 

groupes 
[l»'  groupe, 
2%  -i',  etc.], 

2 

SEXE 

H  :  Iloinmes. 
F  :  Femmes. 

NOMBRE 

d'ouvriers 

de 
chaque  groupe 

SOMME  GLOBALE 

DUE   A    CIIAOUK    GROUPE 

le  jour  de  la  pai  ■ 
sans  défalcation 

Plus 

de 

10  ans. 

4 

Moins 

de 
10  ans. 

et  \  compris 
les  primes,  sursala  res, 
pourboires,  etc.  jft| 

.1 

j 

I 
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octobre  1896  au —  octobre  1896. 


SALAIRES    VARIABLES 
(à  la  quaiililé  produite)  [à  la  pièce,  à  la  lâche,  à  l'enlreprise] 


CATEGORIES 

rnOFESSIO.NNELLES 

Désignation   de   la 

profession 

ou 

pécification  du  travail 

manuel  ou  mécanique 

Ifcctué  par  l'ouvrier. 


(Donner  séparément  le  salaire  de  chaque  ouvrier.) 


SEXE 


H  :  Hommes. 
F  :  Femmes. 


AGE 


Plus 

de 

If)  ans. 

Moins 

de 
Kî  ans. 

I! 


SOMME  DUE 

le  jour  de  la  paie 
a  chaaue  ouvrier 
sans  aéfaleation 

de  retenues 
ni  amendes  et  y 

compris  les 
primes,  gratifica- 
tions, etc. 


TOTAL 
des 

JOLR.NÉES  DE  TR.\VAIL 

Nombre,  pour  chaque 
ouvrier,  des  jour- 
nées de  travail  et  des 
fractions  dejournée, 
défalcation  faite  des 
absences  et  chôma- 
ges, et  y  compris  le 
travail  supplémen- 
taire. [Ex.  :  13jour- 
nées  de  présence 
+  5  fois  1/4,  font 
14  1/4  journées.] 

13 


OBSERVATIONS 

Eventuellement  : 

1.  La  somme  indiquée  col.  12  com- 
prend-elle des  primes,  sursalaires, 
pourboires,  etc.  ? 

2.  Cette  somme  est-elle  un  acompte 
ou  le  solde  d'un  travail  entrepris  ? 

Si  oui,  donner  ci-dessous,  pour 
le  dernier  travail  terminé  :  a]  la 
somme  globale  touchée  :  b]  le  total 
de  journées  faites. 

3.  Si  un  taux  minimum  de  salaire  [à 
l'heure,  |)ar  exemple],  est  garanti  à 
l'ouvrier,  quel  est  ce  taux  ? 

4.  Eiiste-t-il  une  participation  aux 
bénéfices  ? 

U 


lar  groupes,  à  la  tâche  en  commun,  à  l'entreprise  en  commun) 


Comment 

(Jette  somme 
représente-t-elle 

Quel  est  le  nombre 

les  ouvriers 

un 

de  jours  de  travail 

]iartagcnt-ils 

acompte  ou  le  sdidc 
d'un  travail 

fourni 

cette 

entrepris 

par  choque  ouvrier 

somme  7 

en  commun  ? 

du  groujic  ? 

7 

8 

9 

OBSERVATIONS 

Eventuellement  : 

1.  La  somme  indiquée  col.  fi  comprend-elle  des  primes,  sur- 
salaires, pourboires,  etc.  ? 

2.  Si  un  taux  minimum  de  salaire  [à  l'heure,  à  la  journée,  p. 
ex.]  est  garanti  aux  ouvriers  ou  à  certains  d'entre  eux,  quel 
est  ce  taux  pour  chacun  ? 

3.  Existe-t-il  une  participation  aux  bénéfices  .' 
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CHAPITRE     II 

LES    SALAIRES 

§  1.  Remarques  préalables  sur  la  méthode  slalislique. 

Le  bulletin  de  recensement  renfermait  une  question  relative  aux 
salaires;  en  fait,  celte  question  ne  servit  que  d'indication  pour  la 
statistique  ultérieure,  qui  fut  dressée  par  deux  procédés  complé- 
mentaires :  1"  pour  les  petits  ateliers  (moins  de  10  à  20  ouvriers 
selon  les  cas,  renvoi  du  bulletin  aux  patrons  avec  prière  de 
répartir  les  ouvriers  par  catégories  professionnelles  et  par  taux 
de  salaires  différents;  2°  pour  les  autres  ateliers,  visite  par  un 
délégué  spécial  chargé  de  prendre  copie  des  salaires  effectifs 
d'après  les  feuilles  de  paie. 

A  cet  effet,  les  formulaires  ci-après  étaient  utilisés. 

On  peut  résumer  comme  suit  les  règles  principales  ^  suivies 
pour  dresser  la  statistique  des  salaires. 

1.  La  statistique  des  salaires  a  été  établie  en  s'adressant  aux 
chefs  d'industrie  et  non  aux  ouvriers  ; 

2.  Elle  a  eu  pour  objet,  non  le  point  de  vue  économique  du  sa- 
laire envisagé  dans  ses  rapports  avec  le  coût  de  production,  mais 
le  point  de  vue  social  du  revenu  que  l'ouvrier  retire  de  son  tra- 
vail ; 

3.  On  a  complètement  écarté  la  donnée  du  salaire  moyen,  qui 
ne  peut  en  aucune  manière  éclairer  la  question  de  la  distribution 
des  revenus  du  travail  dans  la  classe  ouvrière; 

4.  On  a  pris  pour  base  les  salaires  effectivement  payés,  ouvrier 
par  ouvrier,  tels  qu'ils  étaient  fournis  par  les  livres  de  paie  des 
chefs  d'industrie  ; 

5.  L'époque  considérée  a  été  celle  du  recensement  (deuxième 
quinzaine  d'octobre  4896),  sauf  dans  certains  cas  où  l'activité 
n'était  pas  ce  qu'elle  aurait  dû  être  pour  ce  moment  de  l'année; 

6.  Le  salaire  gagné  effectivement  par  l'ouvrier  a  été  rapporté  à 
la  journée  normale  de  travail  pour  l'époque  considérée,  c'est-à- 
dire  : 

'  Nous  avons  commenté  et  justifié  ces  règles  dans  un  article  des  Jahrbiicher  fiir 
Nalionalœkonomie  und  Slalislik  (1901)  :  Die  Belgische  Lohsslalistik  iind  die  Lohn- 
geslaltiing  der  Kohlenarbeiter. 
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a)  Qu'on  a  compris  dans  le  salaire  les  primes  et  gratifica- 
tions  quelconques,  normalement   accordées  à  l'ouvrier, 
et  qu'on  n'en  a  pas  relranché  les  retenues  pour  amendes, 
contribution  à  des  caisses  de  secours,  etc.; 
h)  Qu'on  n'a  tenu  compte  que  des  moments  de  présence  au 
travail,  défalcation  laite  des  repos,  absences,  chômages, 
etc.,  etc.  ; 
c)  Qu'on  a  ramené  le  salaire  à  la  durée  ordinaire  du  travail 
par  jour,    de    manière   à   supprimer   l'effet  des   heures 
supplémentaires. 
En  somme,  la  statistique  générale  des  salaires  dans  les  diverôigs 
industries  devait  fournir  d'une  manière  tout  à  fait  exacte  les  sa- 
laires que  les  ouvriers  touchaient  effectivement  par  jour  à  la  fin 
du  mois  d'octobre  1896,  en  travaillant  le  nombre  d'heures  pen- 
dant lequel  ils  étaient  normalement  occupés  à  cette  époque. 

La  statistique  des  salaires  ainsi  organisée,  fut  poursuivie  pen- 
dant quatre  années,  les  renseignements  étant  toujours  extraits  des 
livres  de  paie,  pour  la  dernière  paie  normale  ayant  précédé  le 
31  octobre  1896,  date  du  recensement 

Une  grande  attention  fut  accordée  à  la  répartition  du  personnel 
ouvrier  en  catégories  professionnelles,  k  la  fois  en  raison  de  l'inté- 
rêt économique  et  technique  de  cette  donnée  et  en  vue  de  l'identi- 
fication précise  de  la  nature  de  l'industrie  exercée,  ainsi  que  de  la 
subdivision  éventuelle  d'établissements  multiples  en  plusieurs  par- 
ties. Près  de  '^O. 000  spécialités  de  travail  ont  ainsi  été  isolées. 

11  est  superflu  d'insister  sur  la  valeur  statistique  de  la  méthode 
suivie;  seule,  elle  peut  faire  connaître  la  distribution  effective  des 
salaires  dans  la  population  ouvrière,  le  «  salaire  moyen  »  n'étant 
qu'un  élément  fictif,  qui  dissimule,  même  s'il  était  minutieusement 
calculé  par  les  patrons,  les  écarts  qui  existent,  en  fait,  entre  les 
taux  de  salaires.  Des  généralisations  et  des  évaluations  globales 
peuvent  être  nécessaires,  mais  elles  ne  peuvent  être  faites  qu'en 
partant  de  données  qui  soient  exactes  et  conformes  à  la  réalité. 

L'ensemble  des  ouvriers  soumis  au  recensement  s'élève  au  total 
de  671.596. 

Sur  ce  nombre,  il  n'y  en  a  que  58.619,  soit  8,7  p.  100,  dont  le 
salaire  individuel  effectif  n'ait  pas  pu  être  déterminé  tout  à  fait 
exactement.  Cette  proportion  se  répartit  à  peu  près  également  dans 
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les  diverses  industries,  c'est-à-dire  que  l'omission  de  moins  d'un 
dixième  de  la  population  ouvrière  n'est  aucunement  de  nature  à 
diminuer  la  valeur  représentative  du  recensement  des  salaires.  Il 
ne  s'agit,  en  d'autres  termes,  pas  d'une  enquête  plus  ou  moins 
étendue,  mais  d'une  statistique  proprement  dite  concernant  toute 
la  masse  à  étudier  et  s'étendant  en  fait  à  61'2.89'2  ouvriers.  En  ce 
sens  la  statistique  belge  constitue  le  premier  recensement  complet 
des  salaires  d'un  pays  effectué  d'après  les  livres  de  paie  jnêmes 
des  chefs  d'entreprises.  Elle  comprend  six  volumes  de  6  à  700 
pages  ;  la  présentation  est  faite  jmr  établissement  pour  la  grande 
et  la  moyenne  industrie;  les  localités  sont  également  isolées  et 
désignées  sous  les  appellations  de  «  grande  ville,  petite  ville,  grosse 
commune,  etc.  »,  ceci  en  vue  d'éviter  que  les  établissements  indus- 
triels puissent  être  identifiés,  tous  les  renseignements  obtenus 
devant  rester  confidentiels. 

§  2,  Résultais  généraux. 

En  groupant  les  divers  résultats  en  grandes  catégories  et  en 
arrondissant  les  nombres,  on  trouve  que  : 

Un  peu  plus  du  quart  de  la  population  ouvrière,  soit  l'TO.OiX)  personnes,  gagne  moins 

de  2  francs  par  jour. 
Un  peu  plus  du  quart  de  la  population  ouvrière,  soit  172.000  personnes,  gagne  moins 

de  2  à  3  francs  par  jour. 
Un  peu  plus  du  quart  de  la  population  ouvrière,  soit  169.000  personnes,  gagne  moins 

de  3  à  4  francs  par  jour. 
Un  peu  plus  du  sixième  de  la  population  ouvrière,  soit  102.000  personnes,  gagne  plus 

de  4  francs  par  jour. 

Mais  on  ne  peut  arriver  à  une  connaissance  raisonnée  de  la  dis- 
tribution des  salaires  dans  la  classe  ouvrière  qu'en  étudiant  sépa- 
rément les  conditions  d'âge  et  de  sexe  des  salariés. 

A  ce  point  de  vue,  nous  distinguerons  deux  groupes  d'âges  : 
les  enfants  de  moins  de  16  ans  et  les  adultes  de  plus  de  16  ans,, 
et  pour  chacun  nous  séparerons  les  deux  sexes. 

a)  Les  salaires  des  hoinmes  de  plus  de  16  ans.  —  Dans  l'en- 
semble des  industries,  les  salaires'  ont  pu  être  déterminés  pour 
467.542  ouvriers  (hommes  de  plus  de  16  ans),  soit  plus  des  9/10 
du  total  (pour  42.595,  les  salaires  sont  restés  indéterminés). 

Ces  467.542  ouvriers  se  répartissent  comme  suit  : 
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En  chiffres  ronds,  on  peut  dire  que  parmi  les  ouvriers  (hommes 
de  plus  de  16  ans)  : 

Un  quart  environ  (H3.000  ouvriers)  gagnent  moins  de2fr.  50; 

Un  cinquième  environ  (87.000  ouvriers)  gagnent  de  2  fr.  50 
à  3  fr.  ; 

Un  cinquième  environ  (100.000  ouvriers)  gagnent  de  3  fr.  à 
3  fr.  50  ; 

Un  quart  environ  (116.000  ouvriers)  gagnent  de  3  fr.  50  à  4fr,  50; 

Un  dixième  environ  (50.000  ouvriers)  gagnent  plus  de  4  fr.  50. 

Nous  reviendrons  plus  loin  avec  quelques  détails  sur  les  salaires 
des  hommes  de  plus  de  16  ans  (voir  §  3). 

b)  Femmes  de  plus  de  16  ans.  —  Dans  l'ensemble  des  indus- 
tries, les  salaires  ont  pu  être  déterminés  pour  74.662  ouvrières  de 
16  ans,  soit  plus  des  neuf  dixièmes  du  total  (pour  8.801,  les  salai- 
res sont  restés  indéterminés). 

Ces  74.662  ouvrières  se  répartissent  comme  suit  : 


I 


TOTAL  DES  OUVRIÈRES  DE  PLUS  DE  16  ANS  DONT  LES   SALAIRES  ONT  ÉTÉ  DÉTERMINÉS   :   74.662 


NOMBRE    d'ouvrières    DE    PLUS    DE    16    ANS    GAG.NAIST    PAR   JOUR 


moins  de  1  fr.  50  : 

de  1  fr.  50  à  2  fr.  50  : 

plus  de  2  fr.  50  : 

plus  de  3  fr.  : 

plus  de  4  fr,  : 

31,186  ', 

34.834 

8.642 

3.280 

395 

soit  41,77  p.  100 

soit  46,66  p.  100 

soit  11,57  p.  100 

soit  4,39  p.  100 

soit  0,52  p.  100 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

p.  100 

dïï!œh-^88' (11,78) 

•^^j;^}21.400  (28,67) 

^'3,œK362(7,18) 

\' 3^^33(2,99) 

^^^^241(0,33) 

^l  Î^'^J22.398    (29,99) 

\'l:^!l3.434  (17,99) 

Vim  ^^'(*^'^^^ 

\i:œi  80  (0,10) 

•  Y  compris  2.218  ouvrières  ne  touchant  aucun  salaire. 

En  chiffres  ronds,  on  pBut  dire  que  parmi  les  ouvrières  de  plus 
de  16  ans  : 

Les  quatre  dixièmes,  soit  environ  30.000,  gagnent  moins  de 
1  fr.  50  ; 

J^es  cinq  dixièmes  (la  moitié),  soit  environ  35.000,  gagnent  de 
1  fr.  50  à  2  fr.  50; 

Le  dixième,  soit  environ  9,000,  gagnent  plus  de  2  fr.  50. 
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On  voit  combien  sont  fréquents,  "pour  les  ouvrières  de  plus  de 
seize  ans,  les  taux  de  salaires  compris  entre  1  fr.  et  '2  fr.  50  :  on 
y  trouve  plus  des  trois  quarts  des  ouvrières.  Les  salaires  inférieurs 
à  2  fr.  50  sont  surtout  nombreux  dans  la  confection  des  vêtements 
(4.283  ouvrières  sur  10.002,  soit  42,82  p.  100).  Par  contre,  il  n'y 
a  à  citer  parmi  les  industries  occupant  un  assez  grand  nombre 
d'ouvrières  gagnant  au  delà  de  2  fr.  50  que  l'industrie  de  la  laine 
(2.204  ouvrières  sur  7.214,  soit  30,16  p.  100),  l'industrie  du  coton 
(1.156  sur  4.875,  soit  25,72  p.  100)  et  la  confection  des  vêtements 
(805  sur  10.002,  soit  8,04  p.  100). 

Des  salaires  dépassant  4  fr.  pour  les  ouvrières  de  plus  de  seize 
ans  ne  se  rencontrent  guère  que  dans  les  tissages  de  coton,  de  lin 
et  de  laine  (54  ouvrières),  les  ateliers  de  confection  de  vêtements 
(63  ouvrières),  les  modistes,  fleuristes  et  chapelières  (57  ouvrières). 
En  tout,  on  compte  395  ouvrières  gagnant  plus  de  4  fr.,  et  parmi 
ces  395,  364  gagnent  de  4  fr.  à  5  fr.  50. 

c)  Les  salaires  des  jeunes  ouvriers  [garçons  et  filles  de  moins 
de  iô  ans).  —  Dans  l'ensemble,  on  a  recueilli  les  salaires  de 
70. 688  jeunes  ouvriers  (45.577  garçons,  25.11 1  filles);  pour  7.223 
autres  le  salaire  n'a  pu  être  déterminé. 

Ces  salaires  se  répartissent  comme  suit  : 


Garçons.  .  . 
Filles.  .  .  . 

Totaux   . 


ISOMBRli:    D  ENFANTS    GAGNANT    PAR   JOUR 


moins  de  0  fr.  50.       de  0  fr.  50  à  i  fr.       de  1  fr.  à  1  fr.  50.         1  fr.  50  et  jtliis. 


7.5.1' 
9.718* 


soit  2i,37  p.  100. 


(1)  Y  compris  2,844  sans  salaire. 

(2)  Y  compris  6,141  sans  salaire. 
(i)  Y  compris  8,985  sans  salaire. 


12.748 

8.444 


21.1<J2 

soit  29,98  p.  100. 


lô.O'JU 
4.633 


19.7^3 

soit  27,91  p.  100. 


10.228 
2.316 


12.544 

soit  17,74  p.  100. 


En  chiffres  ronds,  on  peut  dire  que  te  quart  des  jeunes  ouvriers 
ne  gagnent  rien  ou  gagnent  moins  de  0  fr.  50,  un  peu  pliis  de 
la  moitié  gagnent  de  0  fr.  50  à  1  fr.  50,  moins  d'un  cinquième 
gagnent  plus  de  1  fr.  50.  En  fait,  les  deux  tiers  environ  de  ces 
derniers  gagnent  de  1  fr.  50  à  2  francs  et  un  tiers  de  2  francs  à 
2  fr.  50. 
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§  3.   La  dispersion  des  salaires. 

Il  esl  surtout  intéressant  d'étudier  en  détail  les  salaires  pour  les 
467.542  hommes  de  plus  de  seize  ans  qui  forment  la  grande  majorité 
de  la  population  ouvrière  belge. 

Une  première  diflerenciation  dans  la  masse  des  salaires  obser- 
vés peut  être  obtenue  en  étudiant  la  répartition  d'après  le  genre 
d'industrie. 

Mais  il  est  nécessaire,  au  préalable,  de  retrancher  dans  chaque 
industrie  les  ouvriers  des  services  généraux,  c'est-à-dire  ceux  qui, 
comme  des  menuisiers,  des  mécaniciens,  des  maçons,  etc.,  sont 
employés  dans  les  grands  établissements,  sans  appartenir  vérita- 
blement à  l'industrie  qui  s'y  exerce  :  les  salaires  de  ces  ouvriers  se 
règlent,  en  eiïet,  d'après  leur  profession  et  ils  ne  peuvent  être  con- 
fondus avec  ceux  des  ouvriers  spéciaux  à  chaque  industrie. 

Au  total,  on  a  relevé  38.858  ouvriers  des  services  généraux  ;  il 
reste  donc  finalement  432.684  ouvriers  dont  on  connaît  les  salaires 
ell'ectifs  et  que  nous  nous  proposons  d'étudier  dans  leurs  industries 
et  métiers  respectifs. 

Il  esl  désirable,  lorsque  l'on  veut  entrer  ainsi  dans  le  détail  des 
industries,  de  caractériser  chacune  d'elles  par  le  taux  de  salaire 
qui  y  est  le  plus  fréquent.  Le  salaire  moyen  auquel  on  recourt 
généralement  dans  ce  but  n'étant  qu'un  élément  fictif  d'appréciation, 
nous  avons  employé  une  mesure  plus  rapprochée  de  la  réalité, 
c'est-à-dire  éveillant  davantage  l'idée  de  la  distribution  des  salaires 
entre  divers  taux  plus  ou  moins  voisins.  Voici  en  quoi  consiste 
notre  méthode. 

Supposons,  par  exemple,  que  l'on  ait  la  statistique  de  salaires 
ci-dessous  : 

Salaires  :  Nombre 

d'ouvriers 

Moins  de  fr.  1,50 52^ 

De  fr.  1,50  à  1,99 1.538 

»  2,00  à  2,49 5.-/01 

..  2,50  à  2,49 13.109 

»  3,00  à  3,49 19.922 

»  3,50  à  3,99 14.820 

..  4,00  à  4,49 12.036 

..  4,50  à  4,99 5.399 

..  5,00  à  5,49 2.110 

-       ..  5,50  à  5,99 829 

»  G,00  à  0,49 477 

»  6,50  à  6,49 200 

..  7,00  à  7,49 276 

ToT.\L 76.446 


% 
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On  procède  comme  suit  :  on  calcnle  les  75  p.  100  du  total,  soit 
57.339;  si  le  nombre  partiel  lé  plus  élevé  (19.922)  est  inférieur  à 
ces  75  p.  100,  on  y  ajoute  le  nombre  voisin  le  pins  élevé  (14.820), 
donnant  une  somme  de  34.742;  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que,  en 
ajoutant  successivement  les  nombres  les  plus  élevés  voisins  de 
ceux  déjà  pris,  la  somme  atteigne  les  75  p.  100  (soit  34.742 
+  13.109  +  12.036  =  59.887).  Si  les  75  p.  100  pouvaient  être 
atteints  par  l'addition  de  deux  nombres  difterenis,  on  choisirait 
celui  qui  donne  la  somme  la  plus  voisine  des  75  p.  100.  On  conclut 
donc,  dans  l'exemple  choisi,  que  les  trois  quarts  des  ouvriers 
gagnent  un  salaire  compris  entre  '2  fr.  50  et  4  fr.  50. 

Nous  avons  été  amené,  en  groupant  les  résultats  obtenus  comme 
il  vient  d'être  dit,  à  constater  combien  la  dispersion  des  salaires 
est  peu  uniforme  :  dans  certaines  industries,  les  salaires  diffè- 
rent relativement  peu,  tandis  que,  dans  d'autres,  des  taux  très 
divers  se  trouvent  réalises.  En  d'autres  termes,  dans  telles  indus- 
tries, on  trouve  les  trois  quarts  des  ouvriers  entre  des  taux  limites 
qui  ne  s'écartent  pas  de  plus  de  2  francs,  tandis  que  dans  telles 
autres,  il  faut  aller  jusqu'à  des  salaires  différant  de  4  à  5  francs 
pour  atteindre  un  nombre  égal  aux  trois  quarts  du  total. 

Voici,  à  cet  égard,  les  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés; 
nous  n'avons  considéré  que  les  industries  pour  lesquelles  on  con- 
naissait les  salaires  de  100  ouvriers  au  moins,  afin  d'éviter  de  rap- 
porter les  proportions  à  des  éléments  trop  peu  nombreux  pour  être 
représentatifs. 


Lorsque  les  salaires  des 
trois  quarts  des  ou- 
vriers diffèrent  entre 
eux  de  : 


2  fr.  au  plus  .  .  . 

2  fr.  50  au  plus.  . 

3  fr.  au  plus.  .  .  . 

3  fr.  50  au  plus.  . 

4  fr.  au  plus  .   .  . 


(ES  SALAIRES  SONT  COMPRIS  ENTRE 


If  50  et  2f 
1  50  et  2 
1  50  et  3 
1  50  et  3 

50 
50 

1 

50  et  4 

50 

1 

50  et  4 

50 

1 

0et5 

.- 

1 

50  et  5 

50 

2''  ..et3f  .. 
2  ..et  3  50 
2     »  et  4    .. 


2  ..  et  4  50 

2  ..  et  5  .. 

2  »  et  5  50 

2  ..et  6  .. 


2'50et3f  •. 
2  50  et  3  50 
2  50  et  4  » 
2  50  et  4  50 

2  50  et  5     .. 

2  50  et  5  50 
2  50  et  6    » 

2  50  et  6  50 


3f  ..  et3f50 
3  ..et  4  .. 
3  ..  et  4  50 
3  50  et  5    .. 

3  ..  et  5  50 

3  50  et  6.    » 

3  »  et  6    '. 

3  50  et  6  50 

4  ..  et  7  .. 
3    ..  et  6  50 


Si  l'on  recherche  les  causes  d'une  dispersion  aussi  variée  des 
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salaires,  la  première  explication  qui  se  présente  est  de  l'attribuer 
au  mode  de  calcul  des  salaires;  il  va  de  soi,  en  efïet,  que  là  où  les 
ouvriers  sont  payés  d'après  la  quantité  de  travail  fourni,  — à  la 
pièce,  par  exemple,  —  les  diflerences  dans  la  productivité  des 
divers  ouvriers  doivent  amener  une  variété  plus  grande  dans. les 
salaires  que  lorsque  ceux-ci  sont  calculés  à  un  taux  fixé  d'i;près  la 
durée  du  travail  ^  Mais  cette  explication  est  insuffisante;  car  on 
trouve  notamment  dans  le  tableau  des  industries  à  salaires  les 
moins  dispersés  la  plupart  des  industries  textiles,  c'est-à-dire  pré- 
cisément celles  où  se  rencontre  la  plus  forte  proportion  d'ouvriers 
payés  à  la  pièce  (34.200  contre  33.500  payés  «  au  temps  »)  ;  de 
même,  dans  le  tableau  des  industries  à  salaires  très  dispersés,  on 
rencontre,  par  exemple,  presque  toutes  les  industries  des  métaux 
et  celles  du  livre,  c'est-à-dire  celles  où  la  proportion  des  ouvriers 
payés  à  la  pièce  est  relativement  faible  (métaux  :  21.000  contre 
68.000;  livre  :  700  contre  8.300). 

On  trouvera  une  explication  plus  générale  en  observant,  dans  le 
tableau  ci-dessus,  que  les  industries  à  salaires  dispersés  so?ît  sur- 
tout les  indust?'ies  à  salaires  élevés  :  plus  les  degrés  de  l'échelle 
des  salaires  sont  nombreux,  plus  il  y  a  de  chance  naturellement  que 
les  salaires  se  dispersent. 

Nous  nous  rencontrons  ainsi  absolument  avec  M.  March,  qui, 
dans  sa  très  intéressante  étude  sur  Quelques  exemples  de  distribu- 
tion des  salaires,  concluait  :  «  L'inégalité  des  salaires  va  en 
»  croissant  au  fur  et  à  mesure  de  leur  élévation...  A  mesure  que  les 
»  salaires  augmentent,  leur  dispersion  à  partir  de  la  valeur  nor- 
»  maie  et  la  dissymétrie  de  la  courbe  de  distribution  augmentent 
»  également  »  *.  , 

§  4.  L'influence  des  hauts  salaires. 

Non  seulement  les  salaires  sont  ainsi  très  différemment  dispersés, 
suivant  les  industries,  mais  à  l'intérieur  d'une  même  industrie,  les 
écarts  ne  sont  pas  moins  importants. 

En  cherchant  à  analyser  la  part  d'influence  qui,  dans  ces  écarts, 
peut  revenir  au  facteur  géographique,  nous  avons  pu  dégager  un 
efïet  caractéristique  d'attraction  imitalive  des  salaires  que  l'éminent 


n 


'  Voir  à  ce  sujet  noire  élude  rappelée  plus  haut,  p.  576. 

'  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  juin-juillet  1898. 
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auteur  de  la  Psychologie  économique  noterait  sans  doute  avec 
intérêt. 

Il  s'agit  de  l'influence  des  hauts  salaires  de  la  grande  industrie 
sur  les  salaires  des  métiers.  Nous  avons  choisi  quatre  métiers 
exercés  par  des  homnies  :  les  tailleurs,  les  cordonniers,  les  maçons 
et  les  tnenuisiers ;  ces  métiers  sont  représentés  dans  la  plupart 
des  localités  et  impliquent  des  conditions  identiques  de  travail, 
d'apprentissage  et  de  technique.  De  plus,  pour  écarter  autant  que 
possible  les  facteurs  de  perturbation  et  assurer  l'homogénéité  des 
milieux  comparés,  nous  avons  exclu  tous  les  ateliers  comptant  plus 
de  20  ouvriers  et  nous  n'avons  considéré  que  les  hommes  de  plus 
de  seize  ans.  Ce  qui  est  étudié  dans  le  cartogramme  ci-dessous,  ce 
sont  donc  véritablement  les  salaires  de  gualre  catégories  de  mé- 
tiers dans  la  petite  industrie.  Il  n'est  pas  douteux  que  si  les  régions 
exercent  une  influence  sur  le  taux  des  salaires,  cette  influence 
doive  apparaître  dans  la  statistique  ainsi  dressée. 

Or,  Texamen  du  cartogramme  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 


On  y  distingue  quatre  centres  de  hauts  salaires,  c'est-à-dire 
quatre  centres  où  pour  les  quatre  métiers  étudiés,  il  faut  aller 
jusqu'à  4  francs  (ou  4  fr.  50)  pour  trouver  les  trois  quarts  des 
ouvriers.  Ce  sont  : 
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1.  La  région  indust?nelle  du  Hainaut,  composée   des   quatre 
arrondissements  de  Charleroy,  Mons,  Soignies  et  Thuin; 

2.  La  région  industrielle  de  Liège  Yerviers,  composée  de  deux 
arrondissements  de  ce  nom  ;       • 

3.  L'arrondissement  de  Bruxelles; 

4.  L'arrondissement  d'Anvers. 


\ 


Etudions  cliacuii  de  ces  centres  en  particulier. 

1.  Région  industrielle  du  Hainaut.  —  Aucune  grande  ville  ne 
se  trouve  dans  cette  région  :  Ciiarleroy  et  Mons,  les  principaux 
chefs-lieux  d'arrondissement,  n'ont  que  25.000  habitants  environ. 
Toute  la  région  a  bien  exclusivement  le  caractère  industriel  :  c'est 
là  que  sont  concentrées  les  plus  grandes  exploitations  charbonniè- 
res, métallurgiques  et  verrières  du  pays.  Les  hauts  salaires  dans 
les  petits  métiers  semblent  donc  dus  à  V attraction  exercée  par  la 
grande  industrie  à  forts  salaires. 

2.  Région  industrielle  de  Liège-Verviers,  composée  notamment 
de  centres  houillers,  métallurgiques  et  textiles  extrêmement  impor- 
tants. Une  grande  ville,  Liège,  avec  165.000  habitants,  pourrait 
peut  être  exercer  une  influence  sur  le  taux  des  salaires  calculé 
pour  l'arrondissement.  Les  renseignements  détaillés,  publiés  dans 
la  statistique,  permettent  de  dégager  celte  influence  éventuelle;  on 
en  déduit  ce  qui  suit  : 


LOCALITÉS  ET  MÉTIERS 


Liège. 


l  Tailleurs  .  . 
)  Cordonniers 
\  Maçons.  ,  . 
'  Menuisiers . 

Tailleurs  .  . 

Cordonniers 

Maçons.   .  . 

l^  Menuisiers . 

!  Tailleurs  .  . 
Cordonniers 
Maçons.  .  . 
Menuisiers . 


(1)  grosses  communes  . 


TOTAL 

des  ouvriers 

[houiiues 

de  plus 

de  1()    ans] 

considérés. 


59 
12:^ 
448 
571 

41 

98 
276 
238 

34 
104 
413 
221 


POUR   CENT 
DES   OUVRIERS   GAGNANT 


moins  de 
â  fr. 


22,03 

18,70 

2,77 

6,65 

17,07 

22,45 

1 ,44 

5,04 

58,83 

34,62 

6,05 

16,74 


moins  de 
3tr. 


54,24 
51,22 
34,59 
19,61 

53,56 
69,39 
31,87 
20,16 

82,36 
70,20 
34,14 

40,27 


moins  de 
4  fr. 


86,45 
76,42 
76,78- 
68,66 

62,93 
95,92 

76,74 
73,10 

97,06 
98,08 
80,39 
90,05 


[    (1)  De  10  à  14  grosses  communes,  suivant  les  métiers.  —  (-2)  De  19  à  20.  —  (3)  6  communes  pour 
les  tailleurs  ;  de  22  à  27  pour  les  trois  autres  métiers. 
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On  remarque  que  si  rinlkience  de  la  grande  ville  esl  manifeste, 
les  salaires  n'en  restent  pas  moins  élevés  dans  les  grosses  commu- 
nes et  même  dans  les  petites  communes  ;  il  n'y  a,  en  effet,  que 
pour  les  tailleurs,  dans  le  troisième  groupe  (moyennes  et  petites 
communes)  que  le  cartogramme  se  trouverait  modifié,  les  trois 
quarts  des  ouvriers  se  trouvant  dans  des  taux  inférieurs  à  3  francs, 
et  non  à  4  francs. 

Il  en  résulte  donc  bien  aussi  que,  dans  cette  région  coimne  dans 
la  première,  les  taux  élevés  de  salaires  dans  les  petits  métiers 
semblent  dns  à  l'attraction  des  salaires  de  la  grande  industrie. 

La  même  explication  se  présente  en  ce  qui  concerne  l'arrondis- 
sement de  Verviers,  dont  le  chef-lieu  n'a  qu'une  importance  secon- 
daire (52.000  habitants). 

3.  Arrondissement  de  Bruxelles.  —  Ici,  il  convient  d'isoler 
avant  tout  la  capitale  et  son  agglomération  (540.000  habitants). 
C'est  l'objet  du  tableau  ci-dessous  : 


LOCALITÉS  ET  MÉTIERS 


I  Tailleurs.  .  . 
Cordonniers. 
Maçons.  .  .  . 
Menuisiers.  . 

^  Tailleurs.  .  , 

1  petite  ville '  Cordonniers. 

et  (1)  grosses  communes  ,   .  Maçons   .  .  . 

,  Menuisiei's.  , 

1  Tailleurs.  . 

(2)  moyennes )  Cordonniers 

et  (3)  petites  communes  .  J  Maçons   .  . 
V  Menuisiers. 


TOTAL 

des  ouvriers 

[hommes 

de  plus  ] 

de  16  ans. 

considérés 


308 

522 

1.706 

1.352 

68 

67 

326 

177 

59 
26 

426 
166 


POUR  CENT 
DES  OUVRIERS  GAGNANT 


moins  de 

moins  de 

de  2  ir. 

3fr. 

11,69 

29,23 

15,70 

44,84 

4,74 

52,76 

3,76 

11,90 

57,35 

79,41 

49,26 

65,67 

13,19 

53,68 

8,47 

25,98 

55,93 

84,75 

73,09 

92,32 

19,25 

60,33 

21,69 

46,39 

moins  de 
4fr. 


71,70 
88,52 
91,86 
41,56 

98,53 
89.55 
97,54 

77,40 

100,00 
100,00 
96,48 
87,35 


(1)  De  9  à  11  grosses  communes,  suivant  les  métiers.  —  (2)  17  pour  les  cordonniers  ;  de  27  à  32 
pour  les  autres.  —  (3)  6  pour  les  tailleurs,  5  pour  les  cordonniers  ;  15  pour  les  menuisiers  ;  17  pouri 
les  maçons.  | 


Comparé  au  précédent,  ce  tableau  montre  que  dans  l'arrondisse- 
ment de  Bruxelles,  abstraction  faite  de  la  capitale  et  de  son  agglo- 
mération, les  salaires  diffèrent  plus  que  dans  l'arrondissement  de 
Liège  de  ceux  payés  au  chef-lieu.  L'attraction  exercée  par  les 
salaires  de  la  grande  ville,  cette  fois,  est  donc  plus  localisée,  bien 
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que  son  rayonnement  soit  manifeste,  et  très  explicable  par  les 
facilités  de  communication  (trains  ouvriers,  tramways,  etc.),  gui 
font  percevoir  à  distance  l'action  des  hauts  salaires. 

4.  Arrondissement  d'Anvers.  —  Conclusions  identiques  pour 
cette  région,  dans  laquelle  le  taux  des  salaires,  contrastant  nette- 
ment avec  les  taux  inférieurs  des  trois  arrondissements  limitrophes, 
est  dû  uniquement  à  l'influence  de  la  grande  ville  et  particulière- 
ment du  port  d'Anvers,  où  les  débardeurs  réalisent  des  salaires 
relativement  élevés. 

En  dehors  des   quatre   régions  de  hauts  salaires,  on  distingue  : 

a)  les  régions  inixtes,  qui  avoisinent  les  régions  de  grande 
industrie,  dont  l'influence  se  faitainsi  sentir  aux  alentours. 
Les  salaires  relativement  élevés  des  petits  ynétiers  dans 
le  sud  de  la  province  de  Luxembourg  [arrondissement 
d'Arlon,  Virton,  Neuf  château  et  Bcistogne),  loin  d'être 
une  exception  à  cette  tendance,  la  confirment  nettement  : 
V attraction  qui  s'exerce  dans  cette  partie  est  celle  des 
hauts  salaires  de  l'industrie  métallurgique  de  la  région 
de  Longwy  [France)  et  du  grand-duché  de  Luxembourg. 
Une  statistique  particulière  montre  que  sur  6.700  ouvriers 
habitant  les  quatre  arrondissements  présentés,  3.500,  soit 
près  de  la  moitié,  vont  travailler  dans  cette  région  :  c'est 
dire  la  concurrence  que  font  les  grandes  usines  françaises 
et  grand-ducales  aux  petites  entreprises  du  sud  du 
Luxembourg. 

b)  Les  régions  à  bas  salaires,  qui  se  rencontrent  exclusive- 
ment dans  la  partie  flamande  du  pays  :  la  Flandre  occi- 
dentale, le  nord  de  la  Flandre  orientale,  le  Limbourg  et 
l'arrondissement  de  Turnhoul. 

Ce  n  est  point  que  dans  ces  régions  la  grande  industrie  n'existe 
pas  :  il  s'y  rencontre  à  coup  siir  des  établissements  importants, 
mais  ils  appartiennent  en  général  à  ce  groupe  d'industries  dont 
les  bas  salaires  sont  caractéristiques  :  les  industries  textiles  du 
lin  et  du  coton. 


^ 
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§  5.  La  hausse  des  salaires  de  1 846  à  1 896. 

On  a  la  bonne  fortune  en  Belgique  de  pouvoir  comparer,  à 
50  ans  de  dislance,  deux  recensements  com])lels  des  salaires  de 
toute  la  population  ouvrière  industrielle  du  pays.  Le  15  octobre 
1846  se  Taisait,  sous  la  direction  de  Quetelet  et  de  Heuschling,  le 
premier  recensement  industriel,  qui  portait  notamment  sur  le 
taux  des  salaires,  répartis  en  catégories  de  50  en  50  centimes;  et, 
comme  pour  célébrer  cet  anniversaire,  le  31  octobre  1896,  un 
demi-siècle  plus  tard,  on  procédait  de  nouveau  à  un  dénombrement 
général  des  industries  et  des  métiers. 

Il  est  donc  possible  d'établir  sans  conteste  quel  a  été,  au  cours  de 
ces  50  ans,  le  mouvement  des  salaires.  Tel  est  l'objet  des  deux 
diagrammes  ci-contre,  concernant  respectivement  les  hommes 
et  les  femmes  de  plus  de  16  ans  (voir  page  suivante). 

On  voit  aisément  que  le  polygone  de  distribution  des  salaires 
pour  1896  épouse  assez  sensiblement  l'allure  du  polygone  de 
1846,  transporté  parallèlement  à  lui-même  d'une  distance  équi- 
valant à  '2  francs.  Le  mouvement  des  salaires  correspond  donc  à 
une  hausse  de  '2  francs  ;  [es  salaires  les  plus  fréquents  (78,77  p.  100) 
se  groupaient  en  1846  entre  0  fr.  50  et  2  francs,  tandis  qu'en 
1896,  on  les  trouve  entre  2  francs  et  4  fr.50  (78,32  p.  100).  C'est 
dire  qu'en  cinquante  ans,  les  salaires  des  hommes  ont  doublé. 
Pour  les  femmes,  on  verrait  de  même  qu'ils  ont  un  peu  plus  que 
doublé. 

Les  résultats  des  deux  recensements  permettent  d'établir  le 
mouvement  des  salaires  dans  les  différentes  branches  d'industrie 
et  de  métier.  Toutefois,  pour  rester  homogène,  la  comparaison  ne 
peut  porter  que  sur  des  rubriques  de  signification  industrielle 
identique  en  1846  et  en  1896.  D'autre  part,  en  1846,  les  enfants 
travaillant  avec  leurs  parents  et  ne  touchant  généralement  aucun 
salaire,  ont  été  considérés  comme  ouvriers,  tandis  qu'en  1896  ils 
ont  été  comptés  séparément  :  nous  n'avons  donc  pu  établir  la 
comparaison  que  pour  les  métiers,  où  ce  cas  ne  se  présente  pas 
assez  fréquemment  pour  altérer  les  résultats. 
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,  ^  >-  ts:)  to 

^  05  ^  çj  e^ 

Salaires  par  jour,     «i  i  i  i  )  ) 1 1 i H 


Moins  de  50  centimes 


De  50  cent,  à  1,00  fr.  . 
De  1,00  fr.  à  1,50  fr.  . 
Del,50fr.  à2,00fr.   , 
De  2,00  fr.  à  2,50  fr. 
De  2,50  fr.  à  3,00  fr 
De  3,00  fr.  à  3,50  fr 
De  3,50  fr.  à  4,00  fr 
De  4,00  fr.  à  4,50  fr.   . 
De  4,50  f r.  à  5,00  fr.  . 

De  5,00  fr.  à  5,50  fr.   . 

De  5,50  fr.  à  6,00  fr. 

De  6,00  fr.  à  6,50  fr. 

De  6,50  fr.  à  7,00  fr.  . 

Plus  de  7,00  fr.  .  .  . 


n 


9 

td 


CP 

P' 
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Le  tableau  ci-dessous  a  élé  dressé  en  suivant  la  méthode  exposée 
antérieurement  (voir  page  596). 


1 


INDUSTRIES  ET  MÉTIERS 


I.  Métiers. 

Charpentiers,  menui- 
siers  

Maçons 

Peintres,  plafonneurs 

Tailleurs 

Cordonniers 


II.   Grande  industrie. 

Mines  de  houille.  .  . 

Hauts-fourneaux,  la- 
minoirs, ateliers  de 
construction  de  ma- 
chines   

Verreries,  glaceries, 
cristalleries 

Fabriques  de  papier  . 

Fabriques  de  sucre.  . 

Filatures  et  lissages 
mécaniques  de  coton 

Filatures  mécaniques 
de  lin 

Filatures  et  tissages 
mécaniques  de  laine. 


TOTAL 

des  ouvriers 
considérés. 


en  1846  en  1896 


673 

1-20 
358 
798 
343 


31.502 


2.221 

2.707 

771 

1.820 

3.828 

1.167 

1.677 


9.523 

13.824 
8.693 
3.002 
4.84 


On  trouve  les  3/4  des  ouvriers 
(hommes  de  plus  de  16  ans.) 


en    1846 
entre 


If    .)  et  2f50 

1     ..  et  2     » 

1     ..  et  2     .. 

0  50  et  1  50 

0  50  et  2     » 


92.924'   1     «  et  2  50 


5.238    1  50  et  3 


9.149 

1.559 

15.053 

5.029 

1.778 

7.635 


1  «  et  3  .. 
1  ..  et  2  » 
0  50  et  1  50 

0  50  et  2  50 

0  50  et  2    » 

0  50  et  2     .. 


en    189() 
entre 


2f    »  et  4  50 

2     »  et  4     » 

2    »  et  4     » 

1  50  et  3  50 

1  50  et  3  50 


2  50  et  4  50 


2  50  et  4  50 

2  »  et  7  » 
2  .)  et  4  » 
1  50  et  3  50 

1  50  et  3  50 

2  ..  et  3  50 
1  50  cl  4     » 


soit 
unehaussede 


Pour 
les  bas 
salaires 


100  o/o 

100  .. 

100  » 

200  .. 

200  .. 


150  » 


100  » 

100  .. 
100  .. 
200  » 

200  .. 

300  .. 

200  .. 


Pourlcsl 
hauts 
salaires 


80  ■>/, 

100  .. 

100  » 

135  .. 

75  » 


80  .. 


65  » 

135  .. 
100  .. 
135  » 

40  » 

75  » 

100  .. 


Ce  tableau  montre  comment  s'est  produite  l'élévation  moyenne 
des  salaires  au  double  de  ce  qu'ils  étaient  en  18-46  :  c'est  par  une 
poussée  forte  des  bas  salaires,  —  notablement  plus  forte  d'ailleurs 
dans  la  grande  industrie  — ,  et  une  augmentation  moins  accentuée 
des  hauts  salaires.  Le  développement  de  V industrialisme  a  donc 
fait  disparaître  les  taux  inférieurs  des  salaires.  C'est  ce  qui 
résulte  encore  de  ce  résultat  général  :  alors  qu'en  1 846  plus  de  la 
moitié  {54, SS  p.  100)  des  hommes  de  plus  de  46  ans  se  grou- 
paient dans  des  taux  inférieurs  à  i  fr.  50,  en  1896,  on  n'en 
trouve  plus  que  5  p.  100. 

C'est  dans  les  industries  textiles  que  la  poussée  des  bas  salaires 
paraît  avoir  été  la  plus  forte.  Il  est  à  présumer  que  l'une  des  cau- 
ses économiques  de  cette  hausse  particulière  a  été  la  prédominance, 
dans  ces  industries,  du  salaire  calculé  à  la  pièce  :  on   trouve,  en 
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effet,  en  1896,  les  proportions  suivantes  pour  les  hommes  de  plus 
de  16  ans  : 

NOMBRE    d'ouvriers    PAYÉS    DAPRÈS 


le 

temps  de  travail 

Fabrication  des  fils  el  tissus  de  coton.  . 

1.841 

lin  .  .  . 

2.480 

»                         »                laine .  . 

.  , 

3.315 

3.424 
3.025 
5.794 

Or,  il  résulte  de  diverses  observations  que  nous  avons  faites,  au 
cours  d'enquêtes  personnelles,  que  le  salaire  à  la  pièce  est  tout  à  la 
fois  la  cause  et  roccasion  de  très  légères  augmentations  du  tarif 
unitaire,  qui,  en  se  superposant  lentement,  finissent  par  produire 
une  élévation  du  salaire  journalier  *. 

Nous  pouvons  encore  conclure  de  la  disparition  des  bas  salaires 
qu'il  s'est  effectivement  produit,  au  cours  de  ce  demi-siècle,  une  élé- 
vation des  revenus  de  la  masse  ouvrière  et  pas  seulement  d'une 
minorité  privilégiée.  Coïncidant  avec  l'abaissement  du  prix  global 
des  choses  nécessaires  à  la  vie,  observé  en  Belgique  comme 
dans  tous  les  autres  pays,  cette  élévation  constitue  un  témoignage 
nouveau  de  l'amélioration  du  sort  des  salariés  de  l'industrie  dans 
la  seconde  moitié  du  siècle  qui  vient  de  finir. 

Emile  Waxvveiler, 

Directeur  de  l'InsliluL  de  Sociologie  Solvay, 
Professeur  à  l'Université'  de  Bruxelles. 


^  Voir  également  à  ce  sujet  La  grande  industrie  de  Schulze-Gœ verni tz,  ch.  II, 
§§  2,  3,  et  notre  étude  des  JahrbUcher,  citée  plus  haut,  §§  3,  5. 


LE  BILLET  DE  BANÛUE  A  COUIIS  FOIICÉ  DANS  LA  RÉPUBLIQUE  ABGE\TINE 


1.  La  République  argentine  a  vécu,  depuis  l'époque  de  son  indé- 
pendance, sous  le  régime  du  cours  forcé,  excepté  pendant  la  courte 
période  de  1867  à  1876,  où  la  Banque  de  la  province  de  Buenos- 
Ayres  maintint  ses  caisses  ouvertes  au  change,  et  pendant  la 
période  plus  courte  encore  de  1883  à  1885  qui  a  précédé  l'époque 
du  régime  actuel. 

Le  cours  forcé  fit  sa  première  apparition  en  1826,  peu  de  temps 
après  la  fondation  de  la  Banque  nationale,  succédant  à  l'ancienne 
Banque  d'Escompte.  La  guerre  avec  le  Brésil  et  l'absorption  du 
capital  de  la  Banque  en  créances  sur  l'Etat  amenèretit  une  situation 
anormale,  dont  il  ne  fut  pas  possible  de  se  tirer  sans  recourir  à 
des  moyens  extraordinaires  :  le  cours  forcé  fut  sanctionné  par  le 
Congrès,  le  8  mai  de  la  même  année. 

2.  L'histoire  du  cours  forcé  dans  notre  pays  nous  fait  assister 
à  la  lutte  entre  les  partisans  de  la  valeur  nojninale  et  ceux  de  la 
valeur  courante  des  billets  inconvertibles.  Tout  d'abord,  l'article  8 
de  la  loi  de  1826  disposait  (jue  les  billets  circuleraient,  sur  tout  le 
territoire  de  la  République,  comme  une  monnaie  ayant  une  valeur 
exactement  égale  à  celle  dont  ils  portaient  l'indication.  Deux 
décrets  rendus  par  Rivadavia,  les  10  et  24  mai  de  la  même  année, 
vinrent  confirmer  cette  prescription  :  ils  reproduisaient,  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  les  arguments  émis  par  les  théoriciens  de  la 
valeur  nominale  et  déclaraient  que  la  monnaie  métallique  n'était 
qu'un  simple  instrument  d'échange  et  le  papier  un  signe  représen- 
tatif de  valeur. 

Rivadavia  ayant  donné  sa  démission,  l'unité  nationale  se  trouva 
compromise,  et  la  province  de  Buenos-Ayres  reprit  son  autonomie. 
Le  gouverneur  de  cette  province,  le  colonel  Dorrego,  rendit  alors 
le  fameux  décret  du  22  septembre  1827,  qui  abrogeait  ceux  de 
Rivadavia  comme  contraires  à  la  bonne  foi,  fondement  essentiel 
des  échanges  et  de  toutes  les  relations  sociales,  et  comme  opposés 
à  la  liberté  qu'a  tout  homme  de  disposer  de  ses  biens  au  mieux  de 
ses  intérêts,  tant  qu'il  n'agit  point  contrairement  aux  lois  et  à  l'or- 
dre public. 

La  théorie  admise  par  ce  décret  fut  sanctionnée,  avec  quelques 
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modiflcalions  de  délai!  imposées  par  les  circonstances,  par  la  loi  du 
30  avril  1828. 

3.  La  lutte  entre  les  deux  doctrines  de  la  valeur  nominale  et  de 
la  valeur  courante,  synthétisées  par  les  décrets  du  10  mai  1826  et 
du  22  septembre  1827,  eut  des  fortunes  diverses  et  des  résultats 
variables,  suivant  les  vicissitudes  de  la  politique  à  laquelle  elle 
était  liée  par  les  hommes  et  par  les  partis. 

Le  gouvernement  du  général  Lavalle,  issu  de  la  Révolution  qui 
renversa  Dorrego,  rendit  le  décret  du  22  décembre  1828,  remet- 
tant en  vigueur  la  loi  du  8  mai  1826,  et  le  décret  du  10  du  même 
mois  qui  autorisait  le  cours  forcé  des  billets  circulant  désormais 
pour  leur  valeur  nominale. 

Lavalle  tombé,  le  gouvernement  du  général  Viamont,  représen- 
tant des  idées  politiques  opposées,  rapporta  les  mesures  prises  par 
son  prédécesseur,  et  décréta  de  nouveau,  le  17  octobre  1829,  que 
les  billets  seraient  payables  en  monnaie  métallique,  acceptant  ainsi, 
sous  certaines  réserves,  la  doctrine  de  la  valeur  courante. 

4.  F^endant  la  longue  dictature  de  Rosas,  nous  rencontrons  seu- 
lement deux  dispositions  relatives  à  cette  matière.  C'est  d'abord  la 
loi  du  18  avril  1839,  qui  prohibait  «  tout  contrat  de  change  ou  de 
vente  de  monnaie  métallique  contre  de  la  monnaie  fiduciaire,  sans 
qu'une  autorisation  spéciale  ait  été  préalablement  accordée  par  écrit 
par  le  Ministre  des  finances  >>.  Cette  loi  fameuse  était  surtout  une 
arme  de  guerre  contre  ceux  qui  conspiraient  en  faveur  de  l'unité 
nationale,  pour  les  empêcher  de  se  procurer  de  l'or  et  d'acquérir 
ainsi  les  moyens  de  fuir  à  l'étranger.  D'autre  part,  la  loi  du 
6  février  1846,  abrogeant  la  loi  précédente  pour  revenir  à  la  doc- 
trine de  la  valeur  courante,  disposait,  dans  son  article  3,  que  «  tout 
acte  ou  document  contenant  obligation  de  payer  en  monnaie  métal- 
lique devrait  être  exécuté,  si  le  paiement  en  était  effectué  en  papier- 
monnaie,  en  se  conformant  au  cours  du  change  au  moment  du  paie- 
ment ». 

5.  La  dictature  ayant  été  vaincue  au  combat  de  Monte-Caseros, 
la  province  de  Buenos-Ayres,  séparée  du  reste  de  la  Confédération, 
vota  la  loi  du  22  décembre  1853,  qui  abrogeait  en  partie  la  loi  de 
1846  et  disposait  que  «  toute  obligation  de  donner  ou  de  payer  soit 
au  comptant,  soit  à  terme  en  monnaie  métallique  serait  valablement 
exéc:ilée  pour  un  paiement  en  monnaie  fiduciaire  en  prenant  pour 
base  la  valeur  nominale  ». 
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Puis  lorsque  la  province  eut  élé  réunie  au  reste  de  la  nation, 
après  la  bataille  de  Pavon  et  sous  la  Constitution  révisée  en  1860, 
celle-ci  apporta  une  modification  au  pouvoir  libératoire  du  papier- 
monnaie,  en  disposant  qu'il  ne  serait  reçu,  pour  l'acquit  des  con- 
tributions nationales,  que  pour  sa  valeur  courante. 

6.  En  1863,  le  gouvernement  de  Saavedra  soumit  au  Parlement 
de  la  province  un  projet  de  loi  sur  la  conversion  du  papier-monnaie, 
à  raison  de  2b pesos  en  papier  contre  un  peso  *  en  métal.  L'abus  et 
l'usage  des  émissions  de  papier  inconvertible  furent  condamnés  au 
cours  des  débats  en  termes  aussi  énergiques  qu'éloquents.  La  loi 
fut  promulguée  le  3  novembre  1864  :  la  province  renonçait  à  faire 
de  nouvelles  émissions,  et  déterminait  différents  modes  spéciaux 
de  conversion  ;  celle-ci,  d'ailleurs,  n'eut  pas  lieu,  mais  la  loi  du 
moins  donna  une  certaine  stabilité  aux  billets. 

7.  La  loi  du  3  janvier  1867,  profitant  des  circonstances  excep- 
tionnellement favorables  que  faisait  au  marché  la  grande  abondance 
de  monnaie  métallique,  créa  le  Bureau  de  change,  et  la  conversion 
qui  n'avait  pu  se  faire  tout  d'abord  devint  alors  une  réalité.  Le 
Bureau  était  autorisé  à  livrer  2b  pesos  en  papier-monnaie  compté 
à  sa  valeur  courante,  contre  un  peso  fort  en  mêlai,  à  quiconque  en 
ferait  la  demande  :  les  sommes  ainsi  reçues  en  monnaie  métallique 
pouvaient  également  être  échangées  contre  du  papier-monnaie  au 
même  taux.  Le  gouvernement  et  la  Banque  de  la  province  firent 
tous  leurs  efforts  pour  maintenir  en  activité  l'institution  nouvelle, 
qui  eût  assuré  la  conversion  des  billets  et  la  stabilité  des  valeurs. 
Mais  leurs  efforts  furent  inutiles  en  face  d'une  situation  très  défavo- 
rable :  les  réserves  métalliques  allèrent  sans  cesse  en  diminuant  et 
finirent  même  par  s'épuiser,  et  en  1876  on  dut  en  revenir  au  régime 
du  cours  forcé  comme  à  une  suprême  ressource  -. 

8.  La  loi  nationale  du  25  septembre  1876  décida  que  les  billets 


•  Un  peso  en  métal  équivauL  nominalement  à  ICHJ  cents  ou  cinq  francs. 

N.  d.  Tr. 

'  Décret  de  la  province  de  Buenos-Ayres  du  16  mai  1876  autorisant  la  Banque  de 
cette  province  à  suspendre  la  conversion.  —  Loi  provinciale  du  17  mai  1876,  confir- 
mant ledit  décret.  —  Décret  national  du  29  mai  1876,  autorisant  la  Banque  nationale  à 
suspendre  la  conversion  de  ses  billets.  —  Loi  du  3  juillet  1876,  confirmant  ce  décret 
et  disposant  que  les  monnaies  émises  par  la  Banque  de  la  province  seront  reçues  dans 
les  caisses  publiques  comme  monnaie  ayant  cours.  —  Loi  du  25  septembre  1876,  don- 
nant cours  légal  à  ces  monnaies  sur  tout  le  territoire  de  la  République  et  ordonnant 
une  nouvelle  émission  de  billets. 
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auxquels  elle  se  rapportait  auraient  cours  légal  sur  le  territoire  de 
la  République  et  seraient  reçus  pour  leur  valeur  nominale  à  toutes 
les  caisses  publiques  pour  le  paiement  des  droits  de  douanes,  qui 
doivent  toujours  être  acquittés  par  moitié  en  monnaie  métallique 
ayant  cours,  conformément  à  l'article  67  de  la  Constitution. 

Deux  ouvrages  intéressants  ont  étudié  la  portée  et  l'application 
de  cette  loi.  Le  D""  Amancio  Alcorta,  dans  son  Etude  sur  le  cours 
forcé,  a  soutenu  la  doctrine  de  la  valeur  nominale  :  admettre  les 
paiements  en  espèces,  c'était  à  son  avis  permettre  le  refoulement 
progressif  du  papier  dans  la  circulation,  conspirer  contre  l'intérêt 
public  et  contre  les  intérêts  privés,  assurer  d'avance  la  déprécia- 
tion du  papier:  —  recevoir  le  papier,  mais  seulement  pour  sa 
valeur  courante,  c'était  se  substituer  à.  l'autorité  en  accordant  en 
quelque  sorte  aux  agioteurs  le  droit  de  frappe;  suivant  lui,  si  le 
cours  forcé  ne  pouvait  être  évité,  il  fallait  que  tous,  gouvernants 
et  particuliers,  en  souffrissent  les  conséquences. 

Le  D'"  José  Maria  Moreno,  au  contraire,  dans  une  étude  sur  le 
même  sujet,  publiée  dans  ses  Œuvres  juridiques,  a  défendu  la 
théorie  de  la  valeur  courante  comme  dictée  par  les  lois  elles-mêmes 
et  comme  conforme  aux  traditions  de  notre  droit,  comme  la  seule 
qui  fût  compatible  avec  les  institutions  libres  et  conforme  aux  prin- 
cipes de  justice  et  à  la  bonne  foi,  base  de  toutes  les  conventions. 

En  fait,  la  suprême  Cour  de  Justice  fédérale  a  jugé  que  la  loi  pré- 
citée du  25  septembre  1876  a  seulement  déclaré  que  les  billets 
auraient  cours  légal,  c'est-à-dire  ne  pourraient  être  refusés  dans 
les  transactions  ni  exclus  de  la  circulation;  mais  qu'elle  n'a  pas 
mis  les  billets  sur  le  môme  pied  que  la  monnaie  métallique,  et  qu'elle 
a  seulement  permis  le  paiement  d'une  dette  en  billets  conformé- 
ment à  l'article  67  de  la  Constitution,  c'est-à-dire  en  les  comptant 
à  leur  valeur  réelle  '. 

9.  La  loi  du  19  octobre  1883,  profitant  d'une  situation  prospère, 
décida  que  les  banques  d'émission  ne  pourraient  exercer  leur  droit 
d'émission  qu'en  billets  payables  en  pesos  d'or;  et  le  pouvoir  exé- 
cutif, complétant  cette  loi  par  le  décret  du  22  décembre  de  la  même 
aiujée,  fixa  un  délai  de  six  mois  pendant  lequel  les  Banques  qui 
désireraient  s'y  soumettre  pourraient  échanger  leurs  billets  en  cir- 
culation contre  d'autres  billets  payables  en  or  au  porteur  et  à  vue. 

•  Arrêts  de  la  suprême  Cuur,  XIX,  p.  360  et  XXil,  p.  327. 
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Le  r6;gime  de  convertibilité  inauguré  en  1883  dura  fort  peu  de 
temps  ;  les  sonnmes  considérables  en7pIoyées  dans  les  travaux 
publics,  les  difficultés  éprouvées  dans  la  négociation  des  emprunts 
et  l'abus  du  crédit  ébranlèrent  les  banques,  principalement  celles 
de  l'Etat,  et  le  gouvernement,  pour  sauver  ces  institutions  indis- 
pensables au  commerce  et  à  l'industrie,  décréta  le  cours  forcé  le 
9  janvier  1885  '. 

La  loi  du  15  octobre  de  la  même  année  approuva  les  mesures 
et  les  dispositions  prises  par  le  pouvoir  exécutif.  Elle  ordonna  que 
les  obligations  antérieures  aux  décrets  sur  le  cours  forcé,  contrac- 
tées et  payables  en  monnaie  d'or  nationale,  pourraient  être  soldées 
en  billets  ayant  cours  légal  et  reçus  pour  leur  valeur  nominale. 
Exception  était  faite  seulement  pour  les  obligations  contractées 
payables  en  monnaie  spéciale  qui  pourraient  aussi  être  acquittées 
en  billets  mais  comptés  seulement  à  leur  valeur  courante  *. 

Les  décrets  de  1885  n'avaient  suspendu  la  conversion  que  pen- 
dant deux  années  seulement;  mais  la  loi  du  26  novembre  1886 
permit  au  pouvoir  exécutif  de  proroger  ce  délai,  et  en  fait  celui-ci, 
par  le  décret  du  24  décembre  de  la  même  année,  usa  de  cette 
faculté  :  on  peut  donc  dire,  avec  M.  de  Vedia,  que  nous  vivons 
toujours  sous  le  régime  du  cours  forcé,  qui  est  à  la  fois  la  loi  de 
l'histoire  et  l'œuvre  du  peuple  et  du  gouvernement. 

La  dernière  loi  sur  cette  matière,  votée  le  31  octobre  1899, 
dispose  que  la  nation  convertirait  toute  sa  monnaie  fiduciaire 
en  circulation  en  monnaie  d'or  nationale  au  change  de  un 
peso  de  monnaie  fiduciaire  ayant  cours  contre  quarante-quatre 
centavos  de  peso  en  monnaie  d'or  nationale;  elle  a  ordonné  en 
outre  la  constitution  d'une  réserve  métallique  appelée  fonds  de 
conversion,  à  laquelle  elle  a  attribué  des  ressources  spéciales  qui 

'  Ce  décret  aulorisa  la  Banque  nationale  à  suspendre  la  conversion  de  ses  billets  pen- 
dant deux  ans  ;  un  autre  décret  du  15  janvier  accorda  la  même  autorisation  à  la  Ban- 
que de  la  province  et  ceux  des  21,  23  et  31  du  même  mois  adoptèrent  la  même 
mesure  en  faveur  de  la  Banque  provinciale  de  Santa-Fc,  de  la  Banque  Munoz  y  Bodri- 
guez  de  Tucuman  et  de  la  Banque  provinciale  de  Cordoba. 

'  Conformément  à  cette  disposition,  la  Suprême  Cour  a  rendu  de  nombreux  arrêts 
d'après  lesquels  les  expressions  «  espèces  métalliques,  espèces  réelles  et  sonnantes, 
monnaie  frappée  ou  pesos  forts  emportent  l'obligation  de  payer  en  monnaie  spéciale 
ou  en  billets  comptés  à  leur  valeur  courante,  parce  que  la  stipulation  est  alors  caracté- 
ristique et  dénote  l'intention  des  parties  de  soustraire  la  convention  au  paiement  en 
monnaie  nationale  ayant  cours  légal  »  (Arrêts  de  la  Cour,  XXX,  p.  213,  223,  236,  469, 
483;  XXXI,  p.  67,  199;  XXXIli,  p.  39;  XXXIX,  p.  417,  etc.). 
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devront  être  exclusivement  employées  à  la  garantie  de  la  conver- 
sion des  billets  *. 

Félix  Martin  y  H  errera, 

Professeur  à  l'Université  de  Buenos- Ayres. 
(Traduit  par  F.  Lepelletier). 


*  Le  projet  primitif  de  cette  loi  a  été  l'objet  d'une  longue  et  intéressante  discussion 
an  Congrès  et  à  donné  lieu  à  la  publication  d'articles  et  d'ouvrages  de  valeur.  V.  Vlc- 
torino  de  la  Plaza,  Conferencias  sobre  la  valorization  de  la  nioneda  ;  Agustin  de  la 
Vedia,  El  proyecto  de  conversion;  José  a  Terry,  Cuestiones  monetarias.,  Osvaldo 
M.  Pinero,  La  conversion  del  Lillete,  etc. 


LES  SOCIÉTÉS  ANONYMES  PAR  ACTIONS 


n 


LEUR    NATUHE    DEGAGEE    PAK    LA  METHODE  HISTORIQUE  D  APRÈS   L  HISTOIRE 
DE    LA    COMPAGNIE    HOLLANDAISE    DES    INDES    ORIENTALES 

DE  1602  A  1623. 


«  Leonina  societas,  onder  heeren  als  Compagnons. 
Société  léonine,  sous  des  maîtres  comme  coassociés  «. 

(Tweede  nooiwendiger  Discours, 
pamphlet  publié  à  Anisterdaiu  en  1621) 


Plan. 

Introduction  :  De  la  méthode  Iiistorique  ;  importance  des  données  de  l'hisloire  pour 
comprendre  les  institutions  modernes.  —  l»  Les  petites  compagnies  des  Indes  orien- 
tales de  1594  à  1602  :  démarcation  franche  entre  les  «  participants  »  et  leurs  «  co- 
assistants  ».  —  2»  La  compagnie  générale  des  Indes  orientales  (1602)  :  prédominance 
des  principes  oligarchiques  ;  premières  barrières  contre  l'infidélité  possible  des  direc- 
teurs ;  répartition  d'un  dividende.  —  3°  A  peine  la  compagnie  formée,  un  trafic  nou- 
veau se  fait  jour;  l'action  moderne  apparaît,  et  presque  en  môme  temps  l'obligation. 
Plaintes  contre  la  direction  :  contre  sa  toute  puissance,  son  inhabileté  et  sa  mauvaise 
foi  ;  les  opérations  de  bourse  des  directeurs.  —  4»  La  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales :  son  régime  démocratique.  —  5"  Renouvellement  du  privilège  de  la  compagnie 
des  Indes  orientales  (1622)  ;  modifications  à  l'octroi  :  élection  des  directeurs'par  nn 
comité,  nouvelle  base  pour  le  calcul  de  leurs  tantièmes,  nomination  de  censeurs. 
—  6»  Apparition  en  1623  d'un  semi-conseil  de  surveillance.  Inutilité  d'étudier  la 
période  postérieure.  —  Conclusion  :  Tous  les  problèmes  délicats  que  se  posent  les 
législateurs  modernes  au  sujet  des  sociétés  par  actions  avaient  trouvé,  dès  le 
xvii«  siècle,  une  solution  étrangement  voisine  de  leurs  solutions  actuelles.  Cet 
exposé  prouve,  mieux  que  tout  autre  de  nature  purement  descriptive,  les  causes 
du  mal  et  les  difficultés  à  surmonter  lors  de  la  réforme  des  lois  existantes. 


INTRODUCTION 

La  méthode  historique  pît?'e  est  presque  inconnue  en  France, 
Ceux  (,1e  nos  économistes  qui  sont  des  praticiens  d'esprit  plus  ou 
moins  philosophique,  en  ont  complète  inconscience  :  citent-ils, 
d'après  des  exposés  de  seconde  ou  de  troisième  main,  quelque  fait 
curieux?  ils  s'étonnent  eux-mêmes  de  se  trouver  si  grands  clercs. 
Quant  à  nos  théoriciens,  ils  ne  négligèrent  jamais  totalement  les 
études  d'histoire;  très  fréquemment,  leurs  ouvrages  rappellent  les 
précédents  de   la  question   qu'ils  traitent  et  leurs  démonstrations 
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s'appuient  sur  une  ou  plusieurs  séries  de  phénoniènes  anciens  ; 
mais,  comme  le  remarque  avec  grande  justesse  M.  Eberhard 
Golhein  •,  leur  méthode  a  été  longtemps  «  antihistorique  ».  Les 
«  classiques  »  croient  à  l'existence  d'un  «  état  normal  »,  dont 
l'homme  ne  pourrait  s'écarter  que  progressivement  et  en  UUtant 
contre  les  lois  naturelles  ;  aussi  «  l'histoire  ne  leur  sert-elle  qu'à 
illustrer  leur  texte  ».  Au  lieu  de  rechercher  dans  les  événements 
passés  les  principes  de  notre  existence  économique  et  sociale, 
l'école  libérale  n'accepte  les  faits  acquis  que  dans  la  mesure  où  ils 
fournissent  la  confirmation  de  ce  qu'elle  considère  comme  des  véri- 
tés certaines  ;  tout  le  reste  n'est  pour  elle  qu'exceptions.  L'histoire 
n'est  donc  pas  son  auxiliaire,  mais  sa  servante,  qu'elle  traite  à 
son  aise  et  morigène  constamment. 

Un  mouvement  opposé  s'est  dessiné  et  accentué  en  Allemagne 
durant  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier  ;  la  réaction  contre  une 
telle  interprétation  y  est  aujourd'hui  complète;  et  il  tend  à  en  être 
de  même  dans  la  majorité  des  pays.  En  tout  cas,  la  France  est  le 
seul  des  grands  Etats  européens  où  l'histoire  n'ait  guère  été  utili- 
sée par  l'œuvre  de  reconstitution  de  la  science  économique,  que  la 
génération  précédente  a  commencée  non  sans  effort  et  que  la  nôtre 
poursuit  à  travers  tant  d'écueils,  tirant  des  conclusions  trop  rapides 
d'exemples  particuliers  et  conciliant  les  extrêmes  (thèses  et  anti- 
thèses) en  des  compilations  [synthèses)  plus  habiles  que  scientifi- 
ques. 

Il  est  incontestable  que  le  champ  des  recherches  s'est  fort  élargi  : 
le  récit  des  batailles  ne  préoccupe  plus  seul  les  esprits,  ainsi  que 
quelques  institutions  publiques  demeurées  fameuses.  Mais  l'histoire 
économique  n'a  de  représentants  que  dans  les  Facultés  des  lettres 
et  au  Collège  de  France.  Le  professeur  Levasseur,  —  célèbre  trait 
d'union  entre  les  deux  sciences  à  rapprocher,  —  s'en  est  tenu  à 
des  exposés  descriptifs.  M.  Seignobos  a  fait  de  la  méthodologie  en 
pur  historien.  Et  ceux  qui  désirent  suivre  la  voie,  qu'ils  devinent 
large  et  belle,  sont  trop  ignorants  de  l'économie  politique  et  trop 
persécutés  par  un  principe  d'ordre  négatif,  celui  de  «  ne  point  se 
soucier  de  savoir  si  leurs  constatations  serviront  d'arguments  à  telle 
ou  telle  secte  »  *. 


*  Die  Auf'gaben  der  KiiUiirgeschiclile,  Leipzick,  1889,  p.  44. 
Cf.  M.  H.  Hauser,  dans  les  Ouvriers  du  temps  passé,  Paris,  1899,  p.  xy. 
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L'histoire  économique  permet  surtout  de  dégager  le  rôle  et  l'im- 
portance du  milieu  sur  une  série  déterminée  de  phénomènes  ou  sur 
l'évolution  d'une  idée.  Veut-on,  par  exemple,  étudier  la  question 
des  douanes?  On  précise  les  conséquences  du  protectionnisme  en 
tel  pays,  du  libre-échange  en  tel  autre,  à  telles  époques,  pour  insis- 
ter ensuite  tant  sur  les  lois  qui  découlent  de  cet  exposé  que  sur  les 
principes  de  «  politique  économique  »  en  cette  délicate  matière. 
C'est  là  sa  fonction  capitale,  mais  non  sa  fonction  unique. 

Seion-nous,  —  et  nous  nous  engageons  dans  une  voie  plus  nou- 
velle, —  il  est  tout  aussi  utile,  pour  un  grand  nombre  d'institutions, 
de  faire  l'histoire  de  leur  «  technique  »  [Tec/mik),  de  leur  fonction- 
nement intime  :  leur  histoire  éclaire  merveilleusement  leur  présent, 
en  permettant  de  passer  d'une  façon  insensible  du  simple  au  com- 
plexe et  en  montrant  les  causes,  souvent  naturelles,  souvent  for- 
tuites, des  traditions  courantes.  Il  en  est  ainsi  pour  la  bourse, 
la  banque,  les  sociétés  par  actions,  l'assistance  publique,  etc., 
sur  lesquelles  nous  avons  nombre  d'ouvrages  historiques  d'une 
valeur  douteuse  et  sur  lesquelles  il  nous  faut  non  seulement  des 
travaux  érudits,  mais  des  travaux  philosophiques,  qui,  tout  en 
reposant  sur  une  connaissance  précise  et  aussi  complète  que  possi- 
ble des  textes,  mettent  de  l'ordre  dans  la  documentation  et  chaque 
fait  important  à  sa  place. 

C'est  vers  l'histoire  de  la  technique  que  portent  plus  spécialement 
nos  eiïorts.  Nous  avons  déjà  exposé  par  la  même  méthode  la  nature 
de  la  spéculation  [La  spéculation  dans  les  Pays-Bas  au  XVI°  siè- 
cle, série  d'articles  dans  le  Journal  des  économistes  de  1901  et 
4902),  le  fonctionnement  de  nos  bourses  de  commerce  (V.  notre 
mémoire  :  La  spéculation  sur  les  fanons  et  l'huile  de  haleine  en 
Hollande  au  XVIP  siècle,  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  le  7  juin  1900),  et  les  cartels  et  les  trusts  {Quelques  car- 
tels en  Hollande  au  XVII"  siècle,  mémoire  lu  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  le  7  septembre  1901  ;  The  cartels  and 
the  trusts  in  the  XVir^  century,  pour  paraître  en  juin  1902  dans 
le  Political Science  Quarterhj)  ;  nous  nous  occuperons  aujourd'hui 
des  sociétés  anonymes  par  actions. 

Cette  courte  étude  n'a  pas  la  prétention  de  contenir  une  synthèse 
plus  ou  moins  définitive  :  les  Fomr/»ez7ew  étant  insuffisants,  l'heure 
n'est  point  encore  venue  où  les  tableaux  de  toutes  les  époques 
pourront  s'enchaîner  les  uns  aux  autres  comme  dans  un  cynémato- 
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graphe,  bien  que  chaque  image  en  résume  plusieurs  autres.  Nous 
devrons  nous  contenter  de  décrire  une  évolution,  dont  il  y  a, 
croyons-nous,  beaucoup  à  retenir,  —  révolution  sans  doute  la 
plus  caractéristique. 

P 

En  1594,  plusieurs  «  bourgeois  et  commerçants  d'Amsterdam  » 
formèrent  une  «  compagnie  commune  »  [gemeene  compagnie]  pour 
envoyer  quelques  navires  au  «  loin  »  [verre],  aux  «  Indes  »  :  toutes 
relations  avec  le  Portugal  étant  coupées,  les  Hollandais  devaient 
chercher  les  épices  dans  les  pays  de  production  eux-mêmes  ou 
renoncer  à  leur  fructueux  «  cabotage  ». 

Neuf  personnes  «  participèrent  »  à  ce  «  premier  voyage  »  ; 
d'autres  y  «  co-participèrent  ».  Les  «  participants  »  étaient  connus 
sous  le  nom  de  «  principaux  armateurs  »  [principale  reeclers], 
les  «  co-parlicipants  »  sous  ceux  «  d'armateurs-entrepreneurs  » 
[reeders  onderwinder]  et  de  «  coassistanls  »  [medestaanders]  ^. 

La  compagnie  ne  se  composait  que  de  «  principaux  participants  », 
si  ceux-ci  avaient  eux-mêmes  leurs  «  participants  »,  les  «  coassis- 
tanls n'avaient  aucun  droit  direct  dans  le  «  voyage  ».  Comme  dans 
nos  syndicats  et  dans  nos  sous-syndicats  d'émission,  deux  sociétés 
se  trouvaient  donc  superposées.  Plus  tard  seulement,  en  1000,  le 
lien,  originairement  étroit,  entre  les  principaux  participants  et 
«  leurs  »  participants  commença  à  se  dénouer  :  il  suffit  à  ceux-là 
de  verser  intégralement  la  somme  souscrite  et  de  donner  le  nom  de 
l'intéressé  pour  que  des  relations  immédiates  existassent  entre  le 
«  coassistant  »  et  la  compagnie  ^.  Ces  sortes  de  commanditaires  ne 
connaissant  que  les  bénéfices  réalisés  et  les  pertes  subies,  et  placés 
nettement  sous  les  chefs  autocrates  de  l'entreprise,  sont  des  ancê- 
tres nullement  éloignés  de  nos  actionnaires  modernes. 

Le  fonds  social,  représenté  partie  en  espèces  partie  en  marchan- 
dises, atteignait  une  somme  de  290.000  florins,  à  laquelle  se  limi- 

'  Pour  la  première  partie  de  celte  étude,  la  meilleure  source  est  l'article  Compagnie 
(Oosl-Indischejdans  VEncijclopœdie  van  Nederlandsch-Indie.  L'auteur  de  cette  étude, 
M.  Ileeres,  a  été  archiviste  aux  archives  de  l'Etat  à  La  Haye,  oîi  se  trouvent  quelques 
registres  des  compagnies  antérieures  à  la  «  compagnie  des  Indes  orientales  »  et 
d'autres  papiers  fort  intéressants. 

*  Cf.  surtout  A.  van  der  Chys,  Geschiedenis  der  Stichling  der  Vereenidge  Oosi- 
Indiscke  Compagnie,  Leyde,  1856,  p.  31. 

»  Cf.  R.  Ehrenberg,  Das  Zeilaller  der  Fugger,  léna,  1896,  t.  II,  p.  325. 

Hevue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  X'VI.  40 
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talent  les  risques,  en  tout  cas,  par  la  nature  naême  des  choses.  Le 
contrat  de  société  avait  pour  terme  incertain  le  moment  où  revien 
drait  la  flotte. 

Tous  les  employés  étaient  tenus  à  placer  dans  le  «  voyage  » 
deux  mois  de  leurs  gages.  C'était  une  façon  d'inciter  chacun  par 
un  appât  et  par  la  crainte  :  il  s'agissait  d'une  participation  aux 
bénéfices  et  aux  pertes,  qui  ne  manquait  pas  d'ingéniosité  et  que 
nous  retrouverons  bientôt,  lorsque  l'on  tiendra  à  ce  que  les  direc- 
teurs de  la  compagnie  générale  des  Indes  orientales  aient  le  plus 
grand  intérêt  au  succès  de  la  chose  commune;  plus  d'un  grand 
patron,  recherchant  un  résultat  identique,  vend  ou  donne  aujour- 
d'hui à  ses  fondés  de  pouvoirs,  même  à  ses  principaux  commis, 
des  parts  dans  sa  société. 

Quels  étaient  les  droits  de  ces  sous-participants  volontaires  ou 
forcés?  Délicate  question,  que  M.  Heeres  a  exactement  résolue, 
croyons-nous  ;  les  uns  et  les  autres  «  devaient  se  contenter  des 
déclarations,  que  vantaient  bien  leur  faire  les  directeurs  ».  Mais  ce 
n'est  point  dire  qu'ils  se  trouvaient  dans  une  mauvaise  situation  : 
leurs  intérêts  étaient  défendus  par  le  fait  seul  que  les  gérants  avaient 
des  intérêts  beaucoup  plus  grands  que  les  leurs  à  la  réussite  du 
«  voyage  »;  la  rectitude  de  mandataires  fort  connus  et  estimés 
écartait  également  toute  crainte  d'actes  indélicats. 

Les  sommes  «  que  l'on  avait  dans  la  compagnie  »  (textuelle- 
ment :  voor  welcke  sy  in  de  compagnie  herideren)\  ne  portaient 
pas  encore  de  nom  spécial.  Elles  étaient  cessibles  selon  les  prin- 
cipes de  droit  commun  ;  mais,  chose  curieuse,  il  existait  en  faveur 
des  participants  une  faculté  spéciale  de  retrait  ou  de  préemp- 
tion, qui  prouve  l'étroitesse  du  lien  et  sa  nature  surtout  person- 
nelle. 

Lorsque  la  flotte  revenait  en  Hollande,  les  marchandises  étaient 
parfois  partagées  en  nature^;  plus  souvent  on  les  vendait^  et  on  en 
répartissait  le  prix  entre  les  sociétaires. 

L'expédition  de  1595,  organisée  pour  chercher  la  route  de 
1'  u  Empire  de  Chine  »  par  le  nord  de  l'Europe,  n'avait  pas  pour 


*  H.  T.  Colenbrander,  Ueber  dus  ersle  Auflrelen  des  Worles  «  Aklie  »  in  den  Nieder- 
landen  [Zeitschrifl  fur  HandelsrecfU,  p.  L). 

«  R.  Ehrenberg,  Zeilalter,  II,  p.  326. 

•  Cf.  notamm.  Arch.  nation,  de  la  Haye,  Resolutieboeck  van  de  Oostindische  Com- 
paionie  beginnende  de  19  july  1599  (sous  la  date  du  21  août  lo99). 
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seul  but  l'exploration  de  régions  inconnues';  mais  la  nature  de  la 
société  constituée  nous  échappe. 

L'exemple  de  la  première  compagnie  des  Indes  fut  suivi  à  la  lin 
de  1597.  Alors  se  forma  la  «  nouvelle  compagnie  »  [Nieuwe  com- 
pagnie), où  les  gérants  et  les  participants  demeuraient  en  étroites 
relations  et  où  le  travail  de  direction  était  réparti  entre  des  comités 
spéciaux  :  le  «  Comité  pour  la  vente  »,  le  «  Comité  pour  l'arme- 
ment des  navires  »... 

Le  mouvement  s'étendit;  d'autres  sociétés  se  formèrent  à  travers 
la  République;  quelques-unes  fusionnèrent.  Mais,  sur  ces  divers 
événements,  les  renseignements  intéressants  font  défaut. 

Avant  la  formation  de  la  Compagnie  générale  des  Indes  orien- 
tales (1602),  la  situation  était  la  suivante.  Il  existait,  dans  les  Pro- 
vinces-Unies, plusieurs  compagnies  constituées  pour^/w  seulvoijage 
au  «  loin  ».  La  plupart  de  celles-ci  étaient  composées  de  «  princi- 
paux participants  »,  qui  avaient  eux-mêmes  «  leurs  »  participants. 
Les  «  principaux  participants  »  avaient  un  rôle  prééminent;  ils 
auraient  pu  profiter  de  l'absence  de  tout  contrôle;  mais  il  semble 
que  leur  intérêt  personnel  et  leur  honorabilité  bien  connue  aient 
suffi  à  assurer  la  défense  etfective  des  intérêts  des  «  copartici- 
pants  ». 

H  s'agissait  donc  de  sociétés  d' armateurs-commerçants*-  en 
participation  à  deux  degrés,  qui  avaient  de  nombreux  points  de 
contact  avec  nos  sociétés  par  actions.  Les  «  principaux  participants  » 
sont  nos  directeurs  et  nos  administrateurs,  les  «  coassistants  »  nos 
actionnaires  proprement  dits,  les  premiers  avec  un  pouvoir  absolu, 
les  seconds  sans  la  moindre  autorité;  —  si  le  sectionnement  entre 
les  uns  et  les  autres  s'est  atténué,  il  n'en  persiste  pas  moins  impor- 
tant, sinon  essentiel.  Dès  la  fin  du  xvii*  siècle,  ce  régime  permettait 
aux  commerçants  d'attirer  les  capitaux,  qu'ils  auraient  eu  grand' 
peine  à  se  procurer  autrement,  par  l'appât  de  gains  aussi  considé- 
rables que  ceux  de  négociants  eux-mêmes. 

Assistons  maintenant  à  la  formation  de  la  Compagnie  générale 
des  Indes  orientales,  que  le  professeur  Lehman  '  a  fort  bien  com- 
parée à  un  «  météore  ». 

'  Van  der  Ghijs,  Gescldedenis,  p.  38. 

'  Cf.  Schmoller,  Grundriss  der  allgemeinen  Volkswirlschaftslefire,  Leipsick,  1901, 
t.  I,  p.  440. 

*  Die  geschichlliche  Enlwickelung  des  Aktienr édites  bis  zuin  Code  de  commerce, 
Berlin,  1895,  p.  7. 
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Peu  à  peu  le  «  voyage  »  aux  Indes  était  devenu  moins  avanta- 
geux*. En  1598,  les  Etats-Généraux  avaient  bien,  sans  doute, 
recomnnandé  aux  directeurs  de  «  mener  les  affaires  avec  sagesse  et 
de  prendre  soin  de  demeurer  unis,  en  bonnes  relations,  de  s'assis- 
ter et  de  se  secourir  durant  leurs  traversées  et  dans  leur  commerce, 
sans  porter  atteinte  au  trafic  les  uns  des  autres  ni  renchérir  les  mar- 
chandises »^  Mais,  comme  le  remarque  van  Rees*,  «  ce  bon  conseil 
était  jeté  au  vent  ».  Les  Hollandais  qui  se  faisaient  concurrence 
dans  les  ports  des  Indes  se  voyaient  souvent  forcés  de  payer  des 
prix  élevés,  et,  lorsqu'ils  revenaient  dans  leur  pays,  ils  trouvaient 
un  marché  où  les  épices  étaient  dépréciées  par  suite  de  leur  abon- 
dance. 

H  fallut  trouver  un  remède ^  La  création  d'une  compagnie, 
jouissant  d'un  monopole,  parut  le  seul  possible,  malgré  le  libéra- 
lisme économique  des  Etats-Généraux". 

La  nouvelle  compagnie  pouvait  être  inspirée  par  un  esprit  soit 
démocratique,  soit  aristocratique. 

Hien  n'empêchait  de  remeltre  une  partie  de  l'administration,  pour 
le  moins  un  droit  de  contrôle  étendu,  à  tous  les  participants  quels 
qu'ils  fussent'';  une  telle  solution  eut  été  aussi  aisée  à  comprendre 
que  de  donner  à  la  direction  un  pouvoir  absolu  et  réduire  à  un  mini- 
mum la  surveillance  de  la  gestion.  Mais  les  précédents,  que  nous 
avons  indiqués,  étaient  en  contradiction  avec  ceci;  et  les  directeurs 
des   petites  compagnies   formaient  une  oligarchie  puissante,  peu 


'  Le  texte  principal  est  l'octroi  lui-même  du  privilège  rapporté  notamment  dans  van 
dor  Cliijs,  Geschiedenis,  p.  98  et  s.,  et  dans  le  Grool  Placcaatboeck,  t.  I,  p.  529  et  s. 
Une  traduction  libre  en  aljemand  s'en  trouve  dans  G.  C.  Klerk  de  Reus,  Geschichl- 
licher  Ueberblick  der  nerderlandisch  Oosl-Indische  compagnie,  La  Haye,  1894,  p.  5 
et  s. 

*  0.  van  Rees,  Geschiedenis  der  slaaUiuishoudlcunde  in  Nederland,  tweede  deel, 
Ulrecht,  1868,  p.  9. 

^  De  Jonge,  De  Opkomst  van  fiel  nederlandsch  gezarj  in  0.  Indië,  1862,  t.  1,  p.  132 
et  p.  246. 

*  Op.  cit.,  p.  9. 

*  Klerk  de  Reus,  Geschichllicher  Ueberblick,  p.  4. 

*  Le  système  choisi  n'avait  rien  d'exclusif,  car,  comme  le  disait  Velius  {Chronijck 
van  Iloorn,  p.  515,  année  1602),  «  personne  n'avait  à  se  plaindre  d'avoir  été  écarté  •>. 

'  Sur  la  compagnie  anglaise,  Ehrenberg,  Zcilaller,  II,  p.  olS. 
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désireuse  de  céder  son  autorité'.  D'ailleurs,  un  certain  secret  devait 
planer  sur  les  décisions  prises  et  môme  sur  les  résultats  des  efforts, 
si  l'on  ne  voulait  pas  que  des  espions  renseignassent  les  ennemis 
sur  la  situation  réelle  d'une  institution  aussi  importante. 

La  compagnie  générale  des  Indes  orientales  fut  formée  non 
plus  «  pour  un  voyage  »,  mais  pour  «  vingt-un  ans  »;  «  à  la  fin  de 
la  dixième  année,  on  avait  (cependant)  la  faculté  de  se  retirer  et 
d'emporter  son  argent  »  (art.  7). 

A  la  tête  de  la  compagnie  se  trouvait  un  comité  de  dix-sept  mem- 
bres (art.  2),  auquel  on  donna  le  nom  d'  «  Assemblée  des  XVII  » 
et  qui  se  composait  des  représentants  des  principaux  centres  de  la 
République.  C'était  lui  qui  décidait  «  combien  de  navires  on  devrait 
envoyer,  sur  quelle  destination  on  les  dirigerait,  ainsi  que  les  autres 
questions  d'ordre  commercial  »  (art.  3). 

Dans  chaque  grande  ville  existait  une  section  («  chambre  »)  de 
la  compagnie,  avec  un  comité  directeur,  où  prenaient  place  les  an- 
ciens gérants  des  compagnies  antérieures.  A  mesure  que  ces  direc- 
teurs disparaîtraient,  on  en  réduirait  le  nombre  ;  au-dessous  d'un 
certain  chiffre,  on  pourvoirait  à  leur  remplacement  ainsi  qu'il  suit  : 
le  comité  de  direction  établirait  une  liste  de  trois  noms,  entre  les- 
quels les  états  provinciaux  feraient  leur  choix  (art.  26).  Comme 
«  provision  »  (commission),  un  pour  cent,  tant  des  retours  que  des 
envois,  leur  était  réservé  (art.  29). 

Les  directeurs  [bewindhebbers)  devaient  posséder  dans  la  com- 
pagnie une  certaine  somme  minimum,  dont  le  montant  variait  selon 
l'importance  de  la  place  (art.  28).  «  Bien  que  l'on  écartât  ainsi  des 
gens  industrieux  »  ^,  cette  mesure  avait  semblé  nécessaire  pour 
assurer  une  bonne  gestion.  Les  directeurs  étaient  également  tenus 
à  fournir  caution  (art.  32).  Ils  prêtaient  serment  «  sur  l'honneur  et 
solennellement,  d'être  fidèles  dans  leur  administration,  de  tenir  des 
comptes  exacts  et  clairs  et  de  ne  point  favoriser  certains  partici- 
pants au  détriment  de  certains  autres  »  (art.  27).  On  avait  entrevu 
que  l'intérêt  de  tous  n'allait  plus  se  confondre  avec  celui  de  cha- 

'  V.  les  tableaux  forcés,  mais  lumineux  de  G. -M.  Asher,  A  bibliograpliical  and  hislo- 
rical  essay  on  tke  dulch  books  and  pamphlets  relaling  to  Neio-Netherland  and  Ihe 
dulch  West-Indische  compaçjnie,  Amsterdam,  1854,  p.  XIX.  Oldenbarnevelt  n'était 
pas  aussi  absolu  qu'on  le  pense,  car  il  écrivait,  en  marge  d'un  projet,  de  son  écriture 
illisible  :  ...  «  dont  il  sera  donné  annuellement  des  comptes  »  (Cf.  L.  van  Dcventer, 
Gedenkslukken  van  Johan  van  OldenbavneveU  en  zrjn  lijd,  La  Haye,  1862,  II,  p.  303. 

*  Cf.  Van  der  Chijs,  Geschiedenis,  p.  93. 
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Clin,  et  l'on  cherchait  à  empêcher  des  fraudes  pUis  fructueuses  et 
phis  faciles  sur  un  champ  plus  large. 

Le  législateur  prévoyait  un  contrôle  de  la  gestion.  Tous  les  dix 
ans,  les  directeurs  devaient  «  faire  une  clôture  générale  des 
comptes  »  (art.  7f.  Il  ne  suffisait  pas  de  prendre  des  précautions  ; 
il  fallait  que  la  surveillance  fût  effective.  Sans  doute,  il  était  impos- 
sible de  laisser  chaque  participant  s'immiscer  dans  les  affaires 
sociales,  feuilleter  les  registres  ;  mais,  longtemps  après,  une  véri- 
fication s'imposait. 

«  Tous  les  citoyens  des  provinces-unies  pouvaient  participer  à 
cette  compagnie  avec  aussi  peu  et  autant  qu'il  leur  plairait  »  (art. 
10). 

«  Toutes  les  fois  que  cinq  pour  cent  se  trouveraient  en  caisse, 
on  ferait  aux  participants  une  «  répartition  »  {vuytdceling)  »  (art. 
17). 

La  cession  des  droits  dans  la  compagnie,  d'une  personne  à  une 
autre,  n'était  l'objet  d'aucune  disposition  spéciale  :  elle  n'était 
point  prévue. 

Enfin,  un  «  agent  »  se  trouvait  dans  une  situation  toute  parti- 
culière ;  c'était  celui  qui  était  «  établi  par  quelques  provinces  pour 
réunir  l'argent  des  habitants...  »;  il  devait  avoir  accès  à  la  «  cham- 
bre »  pour  être  informé  «  sur  l'état  de  l'actif  et  du  passif  »  (art. 
16). 

La  création  d'une  grande  compagnie  sur  la  base  des  petites 
compagnies  préexistantes  avait  donc  de  nombreuses  conséquences 
faciles  à  prévoir  et  prévues. 

Entre  les  directeurs  et  les  actionnaires  existait  une  démarcation 
très  franche  et  très  nette.  Aussi  fallait-il,  tout  d'abord,  s'assurer 
de  la  fidélité  des  directeurs,  resserrer  le  lien  en  train  de  se  délier 
et,  prévoyant  des  fraudes,  faire  des  efforts  pour  les  éviter. 

Le  contrat  de  société  n'avait  pas  pour  terme  le  retour  du . 
«  voyage  »,  mais  un  certain  nombre  d'années.  Et,  comme  les  par- 
ticipants ne  pouvaient  pas  attendre  dix  ou  vingt-et-un  ans  le  règle- 
ment des  comptes,  le  dividende  moderne  apparaissait,  résultant 
non  pas  sans  doute  d'un  arrêt  momentané  des  registres  en  cours 
d'exercice,  mais  de  la  seule  présence,  dans  les  caisses,  d'argent 
liquide  et  sans  emploi. 

Dès  lors,  les  premières  traces  de  censeurs  sont  visibles. 

Nous  avons  ainsi  plusieurs  caractéristisques  actuelles  des  socié- 
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tés  anonymes  par  actions.  Tout  ce  qui  est  important  dans  la  techni- 
que de  celles-ci  ou  bien  apparut  dès  1602  ou  bien  va  apparaître 
dans  les  années  suivantes,  comme  les  conséquences  imprévues  de 
cette  réglementation  et  de  ce  régime. 

IIP 

Les  souscripteurs  affluèrent.  Nous  en  avons  compté  onze-cent- 
cinquante  environ  sur  le  registre  des  souscriptions  de  la  Compagnie 
des  Indes-Orientales,  conservé  aux  archives  de  La  Haye.  A  côté  de 
personnes  très  riches  qui  exposèrent  36.000,  45.000  et  même 
60.000  fl.,  d'autres  n'en  versèrent  que  50,  60,  75,  100,  150.  Les 
«  parts  »  furent  donc  originairement  des  fractions  fort  variables  de 
l'actif  social  ^. 

Par  la  nature  môme  des  choses,  la  question  de  la  cession  des 
«  parts  »  ne  tarda  pas  à  se  poser.  Dans  toute  cette  foule  nombreuse 
de  grandes  et  petites  gens,  il  y  en  avait,  en  chaque  instant,  une  ou 
plusieurs  qui  avaient  un  besoin  pressant  d'argent  et  se  trouvaient 
dans  l'obligation  absolue  de  céder  leurs  droits  dans  l'entreprise. 
Dès  le  19  avril  1602,  le  reçu,  délivré  par  les  directeurs  aux  sous- 
cripteurs, parla  d'  «  actes,  cessions,  transferts  et  obligations  ». 
L'année  suivante  (28  février  1603)  un  formulaire  spécial  appa- 
rut. 

Le  trafic  se  développa  rapidement,  surtout  sur  le  Dam,  où  se 
tenaient  les  réunions  des  commerçants  d'Amsterdam  ^  ;  un  nouveau 
commerce  naquit:  l'achat  de  «  parts  »  (on  dit  dès  1606:  «  actions  ») 
à  un  prix  relativement  bas  et  leur  revente  plus  cher;  les  paris  pri- 
mitifs revêtirent  la  forme  dt)pérations  à  terme  à  couvert  et  à 
découvert. 

L'actionnaire  moderne  apparut  ainsi  franchement  durant  les  dix 
années  qui  suivirent  la  formation  de  la  compagnie  générale,  —  par- 
ticipant plus  ou  moins  momentané  k  l'entreprise;  capitaliste  ou 
spéculateur  médiocrement  soucieux  de  la  situation  réelle  de  la 

'  Nous  résumons  ici  surtout  des  documents  inédits,  sur  lesquels  nous  reviendrons 
dans  une  autre  étude. 

'  Cr.  notre  article  sur  Le  fractionnement  du  capital  social  de  la  Compagnie  néer- 
landaise des  Indes  orientales  aux  XVII  et  XVIII  siècles,  dans  la  Nouvelle  revue 
d'histoire  du  droit  de  1901.  " 

'  En  attendant  le  tome  I  de  nos  Essais  sur  la  formation  du  capitalisme  moderne  : 
la  bourse,  cf.  Backhuizcn  van  Brink,  Isauc  Le  Maire  {De  Gids,  1865,  IV,  p.  39). 
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compagnie  et  de  son  avenir  plus  ou  moins  lointain,  mais  tenant  à 
de  forts  dividendes  actuels,  qui  lui  assurent  une  vie  large,  et  à  une 
hausse  rapide  des  cours,  qui  lui  permettent  de  réaliser  de  grosses 
différences  en  attendant  qu'il  gagne  de  nouvelles  sommes  en  pre- 
nant position  à  la  baisse. 

En  juillet  1602,  les  registres  de  la  compagnie  mentionnent  des 
«  dépôts  »,  «  porteurs  de  6  (à  8)  p.  100  d'intérêt  »  selon  la  situa- 
tion du  marché  de  l'argent,  «  à  six  mois  »  le  plus  souvent  '.  En 
1610,  quelques  actionnaires  se  plaignaient  avec  amertume  de  ce 
que  les  directeurs  «  prissent  de  très  grandes  et  notables  sommes  en 
dépôt  »  ^  Nous  tenons  ainsi  les  traces  d'obligations,  qui  permettent 
d'attirer  les  capitaux,  non  seulement  pleins  d'espoir  dans  l'avenir 
de  l'entreprise,  mais  désireux  d'une  rémunération  moindre  peut- 
être,  plus  sûre  en  tout  cas. 

Les  plaintes  contre  les  directeurs  commencent  aussitôt.  Les  par- 
ticipants disent  que  c'est  «  à  la  négligence  »  de  ceux-ci  qu'il  faut 
rapporterla  perte  de  Ternate  ;  chacun  proteste  contre  «  leur  opinion 
sans  fondement  et  autre  désastreuse  administration  »  ^  Les  action- 
naires actuels  sont  encore  ainsi  :  le  succès  leur  semble  la  juste 
rémunération  de  leur  habileté  à  découvrir  quelque  bon  placement; 
la  moindre  baisse  les  alfole,  les  pousse  à  chercher  en  dehors  d'eux 
le  vrai  coupable,  et  c'est,  naturellement,  le  comité  directeur  qui 
commet  toutes  les  fautes. 

Dès  les  premiers  temps,  de  nombreuses  personnes  furent  cho- 
quées de  voir  les  directeurs  faire  tout  «  de  leur  propre  autorité, 
sans  avoir  pour  cela  la  charge  et  le  pouvoir  des  participants  »,  : 
beaucoup  rejetaient,  dans  le  domaine  économique  comme  dans  le 
domaine  politique,  les  principes  absolutistes. 

La  situation  de  la  compagnie  devint  bientôt  très  factice.    Son 
crédit  dépendait  du  cours  de  ses  actions  ;  le  cours  des  actions  variait 
selon  l'importance  des  dividendes;  les  directeurs  avaient  tendance 
à  faire  de  trop  fortes  «  répartitions  »  *,  à  distribuer,  en  môme  temps . 
que  le  bénéfice  réalisé,  une  partie  du  capital  social. 

>  Archives  de  La  Haye,  Registres  de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales. 
"  Archives  de  la  Haye,  Requête  aux  conseillers  du  Haut-Conseil  provincial  de 
Hollande  (section  des  Indes-Orientales.  Lokct-lvas  van  Ilolland). 
»  De  Jonge,  De  Opkomsl,  l.  III,  p.  360. 
*  Archives  de  la  Haye  :  requête  citée. 
5  Heeres,  art.  Compagnie. 
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La  compagnie  «  répartit  »,  presque  chaque  année,  de  l'argent 
ou  des  épices  entre  les  actionnaires. 

En  1605 15  p.  100. 

1606  (janvier) 25 

l&m  (février) 50 

1607  (mal) 10 

1607  (août) '.  .  30 

1608 20 

1609 25 

1611 50 

1612 25 

1613 12 

1614 3 

Plusieurs  fois,  on  offrit  d'abord  aux participantsdeleur  remettre  le 
dividende  sous  la  forme  de  noix  de  muscade  et  de  poivre  ^  C'était 
là,  d'une  part,  un  reste  des  anciennes  répartitions  en  nature  et,  de 
l'autre,  une  façon  de  majorer  le  dividende  apparent. 

Remarquons,  dès  maintenant,  que  si  les  directeurs  de  la  Com- 
pagnie des  Indes-Orientales  Orent,  par  la  suite,  plus  régulièrement 
leurs  «  répartitions  »  -,  ils  ne  songèrent  pas  à  en  égaliser  le  montant 
à  travers  plusieurs  années. 

Comme  tout  allait  aux  Indes  de  mal  en  pis,  cette  gestion  était 
fort  dangereuse  :  bientôt  les  directeurs  se  virent  forcés  à  garder  le 
secret  le  plus  absolu  sur  l'état  des  affaires  et  d'étouffer  toutes  les 
protestations  des  intéressés  ^. 

Les  actionnaires  n'opéraient  qu'à  l'aveugle;  des  renseignements 
plus  ou  moins  vagues  servaient  de  base  à  leur  croyance,  lorsque 
ce  n'était  point  quelque  sentiment  plus  léger.  Si  les  «  répartitions  » 
les  intéressaient  par  dessus  tout  et  étaient  la  base  principale  de 
leurs  appréciations,  par  une  étrange  contradiction,  le  public  n'en 
demeurait  pas  moins  assez  avide  d'incertitude.  Presque  aussitôt  la 
souscription  close,  les  prix  subirent  une  «  avance  de  li  et  15 
p.  100,  sans  qu'un  seul  stuyver  eût  été  versé  (aux  participants)  »  *  : 
tableau  étrangement  moderne  ;  tant  que  quelque  dividende  ne 
vient  pas  rappeler  la  réalité  des  choses,  la  place  demeure  large 

'  Cf.  Klercii  de  Reus,  GescliicIiLlicher  Uebevblick,  p.  178. 
'  Ricard,  Le  négoce  cVAinslerdam.  Amsterdam,  1722,  p.  399. 
'  Van  Rees,  Geschiedenis,  II,  p.  145  s. 

*  Le  texte  publié  par  de  Jonge  {De  Opkomsl,  t.  III,  p.  360  s.)  permet  de  suivre  pas  à 
pas  le  mouvement  des  cours  de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales  de  1602  à  1610. 
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aux  prévisions  oplimistes  ;  lors  de  remballement  de  Bruxelles  et 
d'Anvers  pour  les  valeurs  congolaises,  les  actions  nouvellement 
émises  faisaient  prime  avant  que  l'on  eût  le  moindre  renseigne- 
ment sur  la  région  à  «  exploiter  ».  Par  la  suite,  le  retour  de  cha- 
que flotte  était  salué  d'une  hausse  brusque  et  notable,  puis  le 
public  se  décourageait,  pour  se  livrer,  à  la  première  occasion,  à 
un  nouvel  épanchement  de  joie  '. 

On  s'aperçut  rapidement  que  l'on  avait,  avec  justes  raisons,  éta- 
bli des  barrières  contre  la  malhonnêteté  possible  des  directeurs. 
Entre  ceux-ci  et  les  actionnaires  se  fil  jour  une  opposition  d'inté- 
rêts, qui  s'accentua  sans  cesse  par  la  suite.  Si  une  heureuse  ges- 
tion fut,  dabord,  également  avantageuse  aux  uns  et  aux  autres  et 
si  on  ne  prévit  guère  que  des  fraudes,  la  situation  se  modifia  d'une 
façon  inattendue.  Non  seulement  les  directeurs  prirent  position  à  la 
bourse  en  connaissance  particulière  de  cause,  mais  leurs  décisions, 
les  nouvelles  qu'ils  donnèrent  dépendirent  de  leur  rang  parmi  les 
haussiers  ou  parmi  les  baissiers*.  Qu'ils  aient  vendu  la  part  qu'ils 
devaient  posséder  dans  la  compagnie,  c'est  là  chose  fort  possible; 
mais,  remarquons-le,  ce  n'était  nullement  chose  nécessaire  :  ne 
pouvait-on  pas  opérer  à  terme  de  façon  à  prendre  une  position  neu- 
tre, sinon  de  façon  à  avoir  un  intérêt  à  la  baisse^?  Malgré  tout,  il  nous 
semble  que,  durant  les  premiers  temps,  la  part  de  l'ignorance  et 
de  la  maladresse  fut  plus  grande  que  celle  de  la  malhonnêteté. 

11  en  fut  ainsi,  en  tout  cas,  lorsqu'expira  le  délai  de  dix  ans, 
après  lequel  chaque  participant  avait  le  droit  de  retirer  son  argent 
de  la  compagnie*.  La  mauvaise  situation  rendait  peu  désirable  le 
retrait  d'une  partie  des  fonds  et  une  publication  des  comptes,  qui 
aurait,  sans  doute,  afïblé  les  participants.  Les  directeurs  s'adressè- 
rent aux  Etats-Généraux  pour  obtenir  que  la  faculté  expressément 
réservée  fût  retirée  et  le  terme  de  vingt-un  ans  seul  possible. 
Ceux  qui  voulaient  de  l'argent,  n'avaient,  disait-on,  qu'à  «  vendre 
leurs  actions  ».  Le  Maire  protesta  avec  vigueur  contre  cette  requête 
qu'il  déclara  «  complètement  absurde  et  impertinente  ».  Les  Etats- 
Généraux,  peu  désireux  d'envoyer  eux-mêmes  des  flottes  aux  Indes, 


'  Eu  1620,  on  distribua  37  1/2  p.  100  de  dividende  ;  aussitôt  le  cours  passe  de  166  à 
250  p.  100  (Van  Rees,  Geschiedenis,  t.  II,  p.  147). 
'  V.  inffa  les  pamplilets  consultés. 

'  V.  plus  loin  le  placard  peu  respecté  contre  la  spéculation  à  découvert. 
*  Van  Uees,  Geschiedenis,  t.  Il,  p.  46. 
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violèrenl  sans  hésiter  le  droit  absolu  des  actionnaires  en  suppri- 
mant purement  et  simplement  la  clause  menaçante. 

En  quelques  années,  la  société  anonyme  par  actions  se  dégagea 
ainsi  des  anciennes  sociétés  en  participation. 

L'action  moderne  apparut  fraction  aisément  cessible  du  fonds 
social  ;  le  participant  n'eut  qu'un  intérêt  passager  dans  l'entreprise 
commune  et  put  aisément  passer  des  rangs  des  haussiers  à  ceux, 
nouveaux,  des  baissiers.  L'obligation  se  dégagea  des  «  dépôts  » 
irréguliers  du  droit  romain,  plus  exactement  du  «  mutuum  »  classi- 
que, attirant  une  seconde  catégorie  de  capitalistes,  ceux  qui  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  accepter  tous  les  risques  et  préfèrent  à  un 
revenu  notable  et  à  une  plusvalue  possible  un  revenu  certain  et  un 
capital  fixe. 

Les  directeurs  étaient  dans  une  position  difficile  :  les  actionnaires 
considéraient  tout  succès  comme  leur  succès  propre;  dès  qu'une 
faute  était  commise,  ils  s'en  prenaient  à  la  direction.  Celle-ci  péchait, 
il  est  vrai,  par  inexpérience  lorsqu'il  s'agissait  de  répartir  les  béné- 
fices :  elle  distribuait  souvent  des  dividendes  qui  représentaient  non 
seulement  le  revenu  annuel  des  capitaux  et  les  profits  réalisés, 
mais  une  fraction  du  fonds  social.  Une  opposition  d'intérêts  entre 
les  directeurs  et  les  actionnaires  commençait  à  se  faire  jour  :  la 
faculté  de  spéculer  à  la  bourse  enlevait  aux  premiers  leur  ancienne 
position  naturelle  de  haussiers;  ils  avaient  tendance  non  seulement 
à  profiter  de  leur  connaissance  des  affaires  de  la  compagnie,  mais 
à  agir  d'après  leur  avantgge  propre.  Quant  au  contrôle,  il  n'y  en 
avait  aucun;  les  directeurs  cherchaient  à  éluder  toute  responsabi- 
lité, qui  aurait  pu  être  notable  si  on  avait  prouvé  pièces  en  mains- 
leurs  fraudes  ou  l'absence  de  surveillance. 

IV' 

Abandonnons  un  moment  la  Compagnie  des  Indes-Orientales 
pour  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales 
lors  de  sa  formation. 

La  Compagnie  des  Indes-Occidentales  fut  l'œuvre  surtout  d'Us- 
selinx  et  du  parti  wallon,  qui  était  strictement  calviniste,  démo- 

'  Principale  source,  avec  le  texte  de  l'octroi  de  1621  dans  le  Groot  l'iaccaalbœck, 
t.  I,  p.  565,  le  volume  de  J.-F.  Jameson,  W.  Usselinx,  dans  Papers  of  Ihe  American 
Hislorical  Association,  vol.  II,  n.  3.  New- York,  1887. 
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crate,  monarchiste  et  centraliste,  comnae  le  parti  d'Oldenbarnevelt 
était,  à  l'opposé,  arménien,  ai'istocrate,  républicain  et  décentraliste. 
Quelle  qu'ait  été  l'idée  dominante  des  Wallons  *,  il  est  certain  que 
«  la  nouvelle  compagnie  adopta  les  principes  démocratiques  et  fit 
une  plus  large  place  au  contrôle  des  actionnaires  »  ^ 

Dès  son  projet  de  1604,  Usselinx  demandait  que  tout  souscrip- 
teur de  1.200  tlorins  eût  voix  délibérative  dans  les  assemblées  qui 
nommeraient  les  directeurs  "'.  L'art.  11  de  l'octroi  crut  même  néces- 
saire de  faire  celte  déclaration  significative  :  «  la  compagnie  doit 
avoir  une  bonne  administration,  pour  le  plus  grand  profit  et  con- 
tentement de  tous  les  participants  ». 

La  Compagnie  des  Indes-Occidentales  n'en  fut  pas  moins  cal- 
quée en  une  large  mesure  sur  sa  devancière.  A  sa  tête,  on  établit 
un  comité  de  19  membres  («  l'assemblée  des  XIX  »)  ;  des  «  cham- 
bres' »  furent  fondées  à  travers  la  République.  On  n'imposa  plus 
les  directeurs  aux  actionnaires  ;  ceux-ci  purent  les  choisir. 

«  Il  était  interdit  aux  directeurs  d'acheter  et  de  vendre  des  mar- 
chandises à  la  Compagnie  sous  peine  de  destitution  »  (art.  31). 

«  Tous  les  six  ans,  un  compte  serait  établi  de  toutes  les  entrées 
et  de  toutes  les  sorties,  avec  les  gains  et  les  pertes  de  la  compa- 
gnie..., lequel  compte  devrait  être  rendu  public  après  l'apposition 
d'affiches,  afin  que  ceux  qui  y  auraient  intérêt  pussent  en  prendre 
connaissance  »  (art.  16). 

Les  «  principaux  participants  »  [Hoofdparticipants],  «  ceux  qui 
possédaient  dans  la  compagnie  une  part  égale  à  celle  exigée  des 
directeurs  »,  nommeraient  des  commissaires,  qui  prêteraient  ser- 
ment, surveilleraient  les  comptes  et  <(  feraient  seulement  rapport 
en  gros  du  passé  aux  principaux  participants  ». 

Si  les  Etats-Généraux  avaient  une  plus  grande  intUience  dans  la 
direction  de  cette  compagnie  et  étaient  représentés  au  conseil 
des  XiX,  il  s'agissait  pour  eux  de  défendre  leurs  intérêts  d'action- 
naires et  non  ceux  du  pays,  ainsi  que  le  ferait  un  censeur  officiel 
dans  un  Etat  moderne  imbu  des  principes  autoritaires. 

Ce  régime  «  démocratique  »  comportait  de  très  notables  progrès. 
La  brigue  et  la  fortune  ne  jouaient  plus  un  rôle  exclusif  dans  le 
choix  des  directeurs  :  la  confiance  des  actionnaires  venait  au  pre- 

'  J.-M.  Aslier,  A  liibliofjrapliical  and  hisloricul  Essay,  p.  19. 

»  Eod.  loc,  p.  19. 

'  Jameson,  Usselinx,  p.  30. 
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mier  rang.  Une  reddition  de  comptes  devait  avoir  Jieu  d'une  ma- 
nière plus  régulière.  De  nouvelles  mesures  protégeaient  les  action- 
naires contre  les  directeurs  infidèles.  On  ne  songea  pas  alors  à  une 
mesure,  qui  aurait  changé  sensiblement  la  situation,  si  elle  avait  été 
respectée  :  l'interdiction  aux  directeurs  de  vendre  toute  action  tant 
que  durerait  la  gestion.  Bien  que  le  placard  du  27  février  1610*, 
qui  fut  renouvelé  plusieurs  fois  par  la  suite,  eût  interdit  toute  opé- 
ration à  découvert,  un  texte  précis  visant  la  spéculation  à  la  baisse 
des  directeurs  et  en  même  temps  leurs  ventes  de  titres  au  comptant 
aurait  eu,  croyons-nous,  certains  résultats.  En  tout  cas,  il  aurait 
dirigé  vers  la  bourse  les  yeux  des  intéressés  et  mis  le  public  face 
à  face  avec  un  des  plus  graves  dangers  :  les  spéculations  de  bourse 
des  directeurs. 

En  1621,  un  débat  fort  intéressant  s'engagea  entre  les  directeurs 
de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales  et  de  nombreux  participants. 
Une  pétition,  signée  par  des  porteurs  d'actions  représentant  un 
tiers  du  capital  social,  fut  adressée  aux  Etats-Généraux  pour  leur 
demander  que  les  décisions  d'importance  considérable  fussent  sou- 
mises à  une  assemblée  générale.  On  tenait  ainsi  à  protester,  sinon 
à  opposer  une  résistance  énergique  contre  la  souscription  par  la 
compagnie  d'un  million  de  florins  dans  la  Compagnie  des  Indes- 
Occidentales.  Le  moins,  disait-on,  c'est  que  des  opérations  si  nota- 
bles ne  soient  point  résolues  par  le  seul  comité  de  direction.  Cette 
pétition  resta,  bien  entendu,  sans  elTet. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  des  directeurs  apparaissait  dès  lors 
gros  de  dangers  ;  rien  ne  les  arrêtait  dans  la  gestion  des  intérêts 
communs.  Qu'importe  qu'il  s'agît  d'un  kilo  de  poivre  ou  de  plu- 
sieurs millions  de  florins  !  C'est  ainsi  que  le  docteur  Exner  de  la 
Leipziger  Bank  a  pu  enfouir  100.000.000  de  marks  dans  une 
seule  entreprise  !  Ce  qui  était  vrai  au  début  du  xvii"  siècle  l'est 
demeuré  au  début  du  xx^  :  en  trois  cents  ans,  un  problème  aussi 

*  Cf.  Grool  Placcaalbœck,  t.  I,  p.  553. 

'  La  véritable  source  est  toute  une  série  de  pamphlets,  représentant  plusieurs  volu- 
mes d'imprimés  ordinaires,  qui  se  trouvent  aux  bibliothèques  publiques  soit  dWmster- 
dam,  soit  de  Leyde,  soit  de  Gand,  soit  et  surtout  de  La  Haye.  Nous  nous  en  servirons 
pour  une  étude  plus  détaillée.  Le  bon  volume  de  van  liées  [GescJnedenis,  t.  II,  p.  144) 
en  donne  un  bref  résumé,  ainsi  que  l'ouvrage  bien  connu  de  Laspeyres. 
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délical  n'a   pas  trouvé  sa  solution  et  ne  la  trouvera  sans  dou 
jamais  ;  les  assemblées  générales  étant  incapables  de  se  livrer 
autre  chose  qu'un  vague  contrôle,  elles  ne  peuvent  jouer  un  rôle 
important  dans  la  gestion  des  affaires. 

Au  moment  oïl  l'octroi  allait  expirer,  les  directeurs,  tout  puissants 
dans  l'Etat,  espéraient  une  prolongation  du  privilège,  pure  et  sim- 
ple, sans  modification  du  texte  primitif.  Leur  prétention  était  éga- 
lement de  ne  point  rendre  de  compte  pour  leur  gestion  passée, 
parce  que,  disaient-ils,  la  chose  est  absolument  impossible.  Alors 
commença  un  échange  de  pamphlets  entre  les  participants  et  les 
directeurs,  qui  donnent  une  idée  assez  nette  des  attaques  dirigées 
vers  1621-22  contre  le  régime  choisi  et  les  dispositions  prises. 

En  1622,  le  cours  des  actions  atteignait  300  p.  100*,  aussi  ne 
réclamait-on  pas,  comme  en  J610,  le  droit  de  «  retirer  son  argent  ». 
La  lutte  avait  pour  but  d'obtenir  des  modifications  au  texte  de 
l'octroi. 

Résumons  brièvement  les  principaux  griefs  des  actionnaires  : 

a)  Les  directeurs  achètent  et  vendent  eux-mêmes  des  marchan- 
dises à  la  compagnie  et  profitent  de  leur  place  au  sein  du  conseil 
de  direction  pour  obtenir  des  conditions  favorables  ou  pour  réaliser 
un  bénéfice  sur  l'écart  entre  le  poids  livré  et  le  poids  fixé  au  con- 
trat ; 

b)  Ils  se  servent  des  navires  de  la  compagnie  pour  transporter 
leurs  propres  marchandises  ; 

c)  Lorsqu'ils  n'osent  pas  opérer  par  eux-mêmes,  ils  chargent  un 
ami  de  leur  servir  de  prête-nom; 

d)  Ils  favorisent  leurs  parents,  leurs  alliés  et  leurs  amis  ; 

e)  «  Ils  font  monter  et  baisser  les  cours  selon  leur  bon  vouloir  et 
leur  intérêt  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  »  ; 

/')  Ils  violent  sans  cesse  l'art.  17  qui  oblige  à  «  répartir  »  l'en- 
caisse toutes  les  fois  qu'elle  atteint  5  p.  100  du  capital  social. 

Les  participants  réclamaient,  en  conséquence,  contre  les  direc- 
teurs qu'on  leur  imposait  et  qui  n'offraient  aucune  garantie,  et 
demandaient  le  droit  de  choisir  librement  qui  bon  leur  plairait. 
Quelques-uns  allaient  plus  loin  ;  ils  désiraient  qu'un  délégué  des 
actionnaires  fût  chargé  de  vérifier  «  chaque  jour  »  les  comptes  de 
la  compagnie. 

*  Klçrk  de  Reus,  GeschiclilUclier  Ueberblick,  p.  177. 
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Les  directeurs,  conscients  de  leur  puissance,  répondaient  avec 
mollesse  à  ces  attaques  précises.  Leurs  pamphlets  sont  écrits  d'unie 
plume  hautaine.  Le  contrôle  des  collègues  est  le  plus  sûr  garant 
que  les  directeurs,  qui  traitent  avec  la  compagnie,  n'abusent  pas 
de  leur  situation.  Tout  le  reste  n'est  que  légendes  sans  la  moindre 
part  de  vérité,  pures  «  calomnies  ».  Quant  à  une  reddition  des  comp- 
tes, elle  était  absolument  impossible.  Les  registres  étaient,  en  grand 
nombre,  aux  Indes.  La  tenue  des  écritures  variait  presque  à  l'in- 
fini. Enfin,  la  guerre  avec  l'Espagne  ne  permettait  pas  de  divulguer 
au  public  la  situation  réelle  des  factoreries  lointaines.  Aux  difficultés 
matérielles  se  joignait  donc  une  grave  «  question  d'Etat  »  [materie 
van  Staat). 

Les  actionnaires  ne  se  considérèrent  point  comme  battus  ;  ils 
continuèrent  leur  résistance  durant  de  longs  mois. 

Dans  quelle  mesure  chacun  avait-il  raison  ?  Délicate  question, 
qu'après  plusieurs  siècles  de  silence  il  nous  est,  bien  entendu, 
impossible  de  résoudre  avec  précision.  Heureusement,  les  décisions 
des  Etats-Généraux,  qu'on  ne  saurait  accuser  d'être  défavorables 
aux  directeurs,  nous  donnent  une  certaine  idée  de  la  vérité. 

En  décembre  1622,  l'octroi  fut  prolongé  \  mais  son  texte  origi- 
naire fut  profondément  modifié. 

Les  directeurs  devaient,  dans  les  six  mois  suivant  l'expiration 
du  privilège,  rendre  leurs  comptes  aux  «  principaux  participants  », 
que  choisiraient  les  participants  eux-mêmes,  «  d'après  le  style  et 
selon  la  forme  courante  entre  commerçants  »,  «  portes  et  fenêtres 
ouvertes  »  (art.  1"''). 

Les  directeurs  «  seraient  changés  de  trois  en  trois  ans  »  et 
rééligibles  au  bout  de  trois  ans  seulement  (art.  2). 

Un  collège,  composé  de  «  principaux  participants  »,  élus  parmi 
ceux  des  participants  qui  avaient  dans  la  compagnie  une  assez 
forte  action,  et  des  directeurs,  présentait  une  liste  de  trois  noms 
parmi  lesquels  les  Etats  provinciaux  choisiraient  les  directeurs 
(art.  3).  Il  était  interdit  de  nommer  dans  la  même  chambre  «  deux 
parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  d'enfants  de  frères  ou  de  sœurs 
inclusivement»  (art.  3).  Pour  assurer  une  bonne  gestion  et  empêcher 
le  gaspillage,  il  était  décidé'que  les  directeurs  ne  recevraient  leur 
tantième  de  1  p.  100  que  sur  le  montant  des  marchandises  vendues 

'  Gi'ool  Placcaatbœck,  t.  I,  p.  539. 
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[retours)  et  non  tout  à  la  fois  sur  les  marchandises  vendues  et 
(telles  que  l'on  expédiait  aux  Indes  pour  y  acheter  les  épices 
(art.  4). 

Aucun  directeur  ne  pouvait  plus  acheter  ni  vendre  directement 
des  marchandises  à  la  compagnie  sans  une  autorisation  spéciale  des 
autorités  provinciales  et  des  Etats  (art.  6). 

Neuf  «  principaux  participants  »  assermentés  surveilleraient  les 
comptes  annuels  (art.  5). 

Cet  octroi  affirmait  le  droit  des  actionnaires  à  obtenir  une  reddi- 
tion des  comptes  et,  en  même  temps,  améliorait  la  situation  en 
introduisant  quelques  réformes  notables  dans  le  fonctionnement  de 
la  compagnie. 

Les  directeurs  ne  seraient  plus  imposés  aux  actionnaires;  ceux-ci 
auraient  une  influence  sur  leur  nomination.  Ils  ne  pourraient  plus 
se  créer  une  puissance  absolue  :  après  un  certain  délai,  ils  ne 
seraient  plus  rééligibles.  Pour  éviter  les  ententes  entre  membres 
d'une  même  famille,  les  proches  parents  étaient  écartés  ;  une 
dispense  ne  pouvait  être  accordée  que  par  les  Etats  provinciaux. 
Leur  rémunération  devant  être  proportionnelle  au  profit  que  la 
société  tirerait  de  leurs  services,  le  tantième  dépendait  des  béné- 
fices nets.  Défense  d'acheter  et  de  vendre  eux-mêmes  à  la  compa- 
gnie afin  d'éviter  toutes  fraudes.  Des  censeurs  seraient  nommés  par 
les  actionnaires  et  vérifieraient  les  comptes. 

Le  pas  franchi  en  quelques  années  fut  ainsi  considérable.  On 
a  bientôt  compris  toutes  les  conséquences  du  nouveau  régime  et 
on  a  cherché  immédiatement  à  défendre  d'une  façon  plus  effective 
les  intérêts  des  actionnaires  contre  ceux  des  directeurs,  trop  sou- 
vent opposés. 

Deux  dispositions  de  l'octroi  sont  spécialement  intéressantes  : 
celle  qui,  après  trois  ans,  interdit  la  réélection  des  directeurs 
sortants  durant  trois  ans,  et  celle  qui  empêche  la  prise  en  posses- 
sion de  la  compagnie  par  quelques  familles.  Sans  doute,  la  pre- 
mière est  fort  critiquable  :  elle  écarterait  chez  nous  bien  des 
éléments  utiles  ou  nécessaires;  mais  la  seconde  mettrait  terme  à 
de  notables  abus  :  si  elle  revenait  de  nouveau  en  vigueur  pour  les 
sociétés  par  actions  à  capital  élevé,  n'ous  ne  verrions  plus,  dans 
une  institution  comme  le  Crédit  Lyonnais,  à  côté  du  président  du 
Conseil  d'administration,  deux  de  ses  gendres,  l'un  ancien  secré- 
taire d'ambassade,  l'autre  ancien  officier,  transformés  brusquement 
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en  administraleurs  de  grande   banque!   Celle  Familiewirlsc/iaft 
n'est  pas  sans  dangers. 

VI 

Les  directeurs  sortant  de  charge  s'opposèrent  toujours  à  une 
reddition  des  comptes.  Les  Etals-Généraux  durent  intervenir  et 
déclarer  que  les  vérifications  auraient  lieu  «  avec  les  livres,  les 
factures  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  et  autres  documents 
nécessaires  >->.  A  cette  occasion,  ils  précisèrent  et  augmentèrent  les 
fonctions  des  «  principaux  participants  »  :  ils  pourraient  «  visiter 
les  comptes  de  l'équipage  »  ;  ils  assisteraient,  si  bon  leur  semblait, 
aux  séances  de  1'  «  Assemblée  des  dix-sept  »  pour  être  entendus 
«  sur  toute  chose  qui  se  présenterait  et  serait  d'importance  »;  mais 
ils  étaient,  bien  entendu,  tenus  à  garder  le  plus  grand  secret  sur 
les  réunions  \ 

Durant  l'été  de  1623,  de  nouvelles  tentatives  furent  faites  pour 
contrôler  les  anciens  registres.  Mais  les  directeurs  opposèrent  un 
mauvais  vouloir  extrême  :  ils  cachèrent  les  registres  des  Indes, 
prétendirent  tels  autres  «  perdus  ».  Ils  remirent  des  livres  conte- 
nant des  chitTres  dont  il  était  impossible  de  vérifier  l'exactitude. 
Les  délégués  des  actionnaires  adressèrent  une  pétition  aux  Llats- 
Généraux.  Peine  inutile  :  les  directeurs  comptaient  triompher, 
avec  le  temps,  de  ces  inquisiteurs  gênants.  Il  en  fut  effectivement 
ainsi  :  après  une  série  interminable  de  recours  aux  Etats-Géné- 
raux, il  fallut  renoncer  au  triomphe. 

Quant  à  la  nouvelle  fonction  des  «  principaux  participants  », 
celle  de  délégués  des  actionnaires  auprès  du  Conseil  de  direction, 
elle  lie  donna  pas  les  résultats  qu'on  aurait  pu  en  attendre  : 
aussitôt  les  intéressés  se  plaignirent,  avec  raison  sans  doute,  du 
trop  intime  accord  des  représentants  du  public  avec  les  directeurs. 

Lors  du  second  renouvellement  du  privilège,  en  1647  *,  on  ne 
parla  plus  de  la  «  reddition  des  comptes,  portes  et  fenêtres  ouver- 
tes »;  une  commission  de  huit  membres,  quatre  délégués  des 
actionnaires  et  quatre  personnes  nommées  par  les  Etals-Généraux, 
procéderait  tous  les  quatre  ans  à  l'inspection  des  registres.  Les 
directeurs,  au  lieu  de  toucher  un  tantième,  eurent  un  traitement  fixe. 

'  V.  VAmpliaiie,  dans  le  Groot  Placcaatbœck,  I,  p.  543. 
*  Groot  Placcaalbœck,  I,  p.  545. 
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Nous  avons  dépassé  la  période  intéressante  au  point  de  vue  de 
la  technique  des  sociélés   par  actions.  L'heure  de  la  décadence 
approche;  les  idées  vont  s'obscurcir  en  attendant  un  nouveau  déve 
loppemenl.  Arrêtons-nous  dans  notre  récit  et  concluons. 


CONCLUSION 

La  création  d'une  grande  compagnie  eut,  de  1602  à  1623,  en 
Hollande,  les  conséquences  les  plus  graves  et  les  plus  caractéristi- 
ques :  la  société  anonyme  par  actions,  telle  que  nous  la  connaissons 
aujourd'hui,  se  forma  rapidement,  presque  de  toutes  pièces;  et,  en 
peu  de  temps,  se  posèrent  les  délicats  problèmes  que  les  législateurs 
modernes  cherchent  à  résoudre  et  résolvent  d'une  façon  si  impar- 
faite. Il  a  suffi  que  l'ancien  champ  s'élargît  et  que  la  gestion  ne  pût 
avoir  lieu  en  commun  ;  et  aussitôt,  dans  le  domaine  économique, 
comme  dans  le  domaine  politique  et  social,  deux  classes  distinctes 
se  trouvèrent  en  antagonisme,  tout  au  moins  sans  grands  intérêts 
identiques  :  le  capitaliste  «  administrateur  »  et  le  capitaliste 
«  participant  »  '. 

«  Les  directeurs  étant  les  régisseurs  de  l'argent  d'autrui  plutôt 
que  de  leur  propre  argent,  on  ne  peut  guère  s'attendre  à  ce  qu'ils 
apportent  une  vigilance  exacte  et  soucieuse...  »  -.  Aussi  apparut-il, 
dès  l'abord,  absolument  nécessaire  de  leur  donner  un  intérêt  à  la 
réussite  de  l'entreprise;  la  détention  d'une  part  assez  élevée  sem- 
blait, en  1602,  le  meilleur  moyen  pour  atteindre  le  but  et  elle  l'est 
demeurée  dans  la  mesure  où  cette  détention  est  efTeclive. 

Les  abus  ne  manquent  point  de  naître.  Ils  se  présentèrent,  durant 
les  premiers  temps,  sous  des  formes  primitives  :  achat  à  des  prix 
ne  correspondant  en  rien  aux  prix  du  marché,  fausses  pesées,  etc.. 
Mais  rapidement  ils  en  revêtirent  de  plus  nouvelles  et  de  plus  par- 
ticulières. La  principale  cause  du   mal   fut  bientôt  et  est  encore 

'  Cf.  Adam  Smith  {Richesse  des  nalions,  édit.  Blanqui,  II,  p.  355)  :  «  La  majeure  par- 
lie  des  propriétaires  (actionnaires)  ont  rarement  la  prétention  d'entendre  quelque  cli03e 
aux  afTaires  de  la  compagnie  ;  mais  bien  plutôt,  tout  ce  qu'ils  veulent  c'est  de  ne  se 
donner  aucun  souci  là-dessus...  »  Le  professeur  SchmoUer  (Cf.  Grundriss,  I,  p.  442) 
dit  plus  nettement  :  «  Il  y  a  deux  groupes  complètement  différents  d'actionnaires  : 
d'une  part,  les  particuliers  ignorant  des  affaires...  et,  de  l'autre,  les  actionnaires  con- 
'  naissant  les  afTaires  ». 

*  Adam  Smith,  Richesse  des  nations,  II,  p.  401.  Cf.  Schœnberg,  Handbuch  dev 
polilischen  Œkonomie,  I,  p.  229. 
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l'exislence  d'un  trafic  de  bourse,  qui  permet  aux  directeurs  d'aclie- 
ter  et  de  vendre  des  litres  pour  les  revendre  ou  les  racheter  avec 
bénéfices  quand  bon  leur  semble.  Le  trafic  à  découvert  surtout,  en 
donnant  la  faculté  de  prendre  position  à  la  baisse  pour  des  quanti- 
tés autrement  considérables  que  celles  que  l'on  est  tenu  d'avoir  dans 
la  société,  a  eu  un  effet  perturbateur,  identique  à  celui  qu'il  eut,  au 
xix^  siècle,  dans  le  grand  négoce  des  marchandises  en  assurant  la 
«  couverture  »  [hedging]  des  importateurs.  Ce  n'est  plus  du  fonc- 
tionnement normal  de  la  société,  comme  les  arbilragistes  du  com- 
merce effectif,  que  les  directeurs  attendent  leurs  plus  larges  béné- 
fices, mais  de  leurs  spéculations  à  la  bourse.  Dès  lors,  l'opposition 
d'intérêts  s'aggrave  :  tontes  les  différences  ne  peuvent  être  réalisées 
que  sur  le  «  public  »  ;  aux  directeurs  de  profiter  de  l'ignorance  de 
celui-ci,  sinon  de  l'accentuer  ! 

Une  barrière  au  pouvoir  absolu  des  directeurs  est  difficile  à 
dresser.  Créez  des  conseils,  établissez  des  inspecteurs  :  efforts  inu- 
tiles ;  vous  ne  ferez  que  grossir  le  groupe  des  «  capitalistes-admi- 
nistrateurs ».  Quant  aux  assemblées  générales  des  actionnaires,  qui 
n'exerçaient  au  xvu*  siècle  aucun  droit  direct,  mais  nommaient  des 
délégués,  ce  ne  sont,  «  tant  que  les  affaires  vont  bien,  que  des 
scènes  de  comédie,  attirant  peu  de  monde  et  jouées  rapidement  », 
si,  cependant,  elles  permettent  parfois  de  «  changer  une  minorité 
des  actionnaires  en  une  majorité  »  ^ 

Un  contrôle  sérieux  de  la  gestion  est  également  presque  impos- 
sible à  orgfiniser.  Les  délégués  du  public  font  cause  conmuiiie 
avec  la  direction  ou  se  trouvent  en  face  de  tableaux  de  chiffres 
incontrôlables  sérieusement  :  comment  entrer  dans  tous  les  détails 
d'une  administration  complexe? 

il  ne  faudrait  point  croire  cependant  que  la  direction  soit  toujours 
le  vrai  coupable  de  cette  situation  :  c'est  souvent  le  public.  Celui-ci, 
qui  n'a  qu'un  intérêt  essentiellement  momentané  au  succès  de  l'en- 
treprise, ne  connaît  que  deux  choses  :  le  dividende  actuel  et  les 
plus-values  du  capital.  Il  veut,  sans  effort,  atteindre  la  fortune; 
c'est  un  vrai  joueur,  qui  est  lui-même  son  principal  ennemi,  car, 
d'une  part,  il  ne  saisit  pas  bien  toute  son  infériorité  et,  de  l'autre, 
il  apporte  dans  ses  jugements  des  préjugés  —  tantôt  des  espérances, 
tantôt  des  craintes  —  qui  le  condamnent  à  acheter  au  plus  haut  et  à 

'  Schmoller,  Grundriss,  I,  p.  443. 
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vendre  au  plus  bas  '.  Si  l'on  disait  aux  actionnaires  la  vérité  absolue, 
il  est  fort  probable  que  leur  tempérament  excessif  leur  ferait  com- 
mettre de  plus  nombreuses  sottises. 

Les  dividendes,  qui  ne  représentent  le  plus  souvent  que  les  pro- 
fits de  l'entreprise  et  non  un  fragment  plus  ou  moins  considérable 
des  sommes  versées  par  les  actionnaires  sont,  par  suite  de  semi- 
fraudes,  devenus  plus  réguliers.  Dans  l'industrie  et  dans  le  com- 
merce, il  est  extrêmement  rare  que  les  bénéfices  réalisés  se  trouvent 
en  espèces  dans  les  caisses  de  la  société;  c'est  du  bilan  qu'ils  res- 
sortent  d'une  façon  plus  ou  moins  factice.  Dans  la  banque,  les 
sommes  à  répartir  se  dégagent  d'une  manière  plus  ou  moins  arbi- 
traire selon  la  valeur  reconnue  à  chaque  portefeuille.  Dès  lors,  les 
directeurs  prudents  jouent  une  petite  comédie  qui  consiste  à  mas- 
quer une  partie  des  bénéfices  durant  les  années  prospères  pour  les 
faire  ressortir  durant  les  mauvaises  années.  On  n'y  songea  pas  tout 
d'abord,  comme  on  ne  songea  pas  à  créer  un  fonds  de  réserve. 

Les  fluctuations  des  cours  ont  diminué  notablement,  mais  moins 
qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire.  11  est  vrai  que  le  développement 
de  la  bourse  a  eu  pour  conséquence  une  solidarité  extrême  du  mar- 
ché financier  et  que  beaucoup  d'entreprises  paient  souvent  durant 
quelque  temps  les  fautes  que  les  autres  ont  commises. 

Il  manque,  semble-t-il,  un  trait  important  à  ce  tableau  :  le  finan- 
cier, créateur  ou  transformateur  de  l'entreprise,  qui  prélève  un  béné- 
fice en  émettant  les  actions  au-dessus  du  pair,  en  tout  cas  dans  des 
conditions  avantageuses.  Cette  constatation  ne  serait  qu'à  moitié 
exacte.  Usselinx,  dont  Jameson  a  décrit  l'existence  aventureuse  et 
auquel  nous  destinons  une  élude  spéciale,  était  un  financier  au  sens 
moderne  du  terme.  Que  d'énergie  dépensée,  que  de  démarches 
faites  durant  une  vingtaine  d'années  pour  arriver  à  fonder  la  com- 
pagnie des  Indes  occidentales  !  Et  ne  le  croyons  pas  désintéressé  ; 
ce  n'était  pas  le  seul  bien  du  pays  qu'il  avait  en  vue;  il  demandait 
pour  ses  peines  un  tant  pour  cent  assez  élevé  du  capital  à  souscrire. 
Cependant,  il  est  certain  que  les  mœurs  du  temps  n'étaient  pas  en 
faveur  d'un  tel  système,  parce  que,  sans  doute,  on  ne  se  trouvait 
pas  généralement  en  face  d'une  idée  bien  nouvelle  et  qu'il  ne  pou- 
vait s'agir  à  proprement  parler  du  «  profit  d'un  entrepreneur  ». 


*  Cf.  notre  Mayiuel  des  banques  de  dépôt,  des  banques  de  crédit  et  des  sociétés 
financières.  Paris,  Larose,  1901,  p.  178. 
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Cette  description  du  régime  et  des  abus  des  sociétés  par  actions 
nous  paraît  plus  utile,  plus  serrée  et  plus  saisissante  que  beaucoup 
d'autres.  Sans  doute,  notre  méthode  oblige  le  lecteur  à  une  atten- 
tion plus  grande  et  celui-ci  doit  se  trouver  souvent  interloqué  de 
ne  plus  prévoir  plusieurs  lignes  à  Tuvance  la  pensée  de  l'auteur; 
mais  le  cadre  des  observations  ne  demeure  plus  flou;  on  s'aperçoit 
bientôt  qu'il  est  logique,  et  la  cause  du  mal  se  détache  en  des  traits 
naïfs  et  clairs. 

Puisse  celte  courte  étude  servir  à  compléter  le  chapitre  :  Die 
Verfassimg,  die  Vorzûge  iind  Schaltenseiten  der  Aktiengesell- 
schaften  du  Grundriss  der  allgemeinen  Volkswirtsc/iaftslehre,(\\\-à. 
publié  récemment  notre  maître,  le  professeur  SchmoUer,  en  préci- 
sant certains  points  et  notamment  le  côté  «  technique  »  des  sociétés 
anonymes  par  actions. 

André-E.  Sayous. 
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Pour  celui  qui  examine  les  changemenls  qui  se  sont  produits  clans 
les  banques  anglaises  depuis  un  quart  de  siècle,  la naraclérisque  du 
mouvement  est,  avec  une  augmentation  progressive  des  ressources, 
la  tendance  toujours  plus  accentuée  à,  la  centralisation  des  forces 
financières,  par  la  fusion,  l'amalgamation  des  banques  de  Londres 
et  des  provinces*,  généralement  avec  diminution  des  responsabili- 
tés pour  les  actionnaires  par  l'adoption  du  principe  delà  responsa- 
bilité limitée  \  Pendant  cette  période,  et  en  dehors  des  mouvements 
qui  résultent  tout  naturellement  des  affaires  plus  ou  moins  pros- 
pères, les  banques  n'ont  eu  à  supporter  directement  que  la  crise 
des  Baring  (1890),  si  heureusement  conjurée  par  l'intervention  de 
la  Banque  d'Angleterre,  puissamment  secondée,  il  faut  le  recon- 
naître, par  les  principales  banques  de  la  Grande-Bretagne,  mais 
elles  ont  subi  le  contre-coup  de  la  crise  des  banques  auslralasiennes 
(1893),  et,  dans  une  certaine  mesure,  les  conséquences  de  la  démo- 
nétisation graduelle  de  l'argent,  dont  les  banques  de  l'Inde  ont  eu 
à  subir  les  effets. 

Cet  accroissement  de  la  puissance  des  banques  se  comprend  sans 
peine  quand  on  se  rend  compte  du  développement  des  alfaires.  Si 
on  prend  les  chiffres  du  Clearing-house  de  Londres,  non  les  chiffres 
totaux  où  les  affaires  de  bourse,  les  emprunts,  etc.,  peuvent  amener 
des  montants  quelquefois  exagérés,  mais  ceux  des  quatre  de  chaque 
mois,  jours  de  règlement,  on  trouve  les  chiffres  suivants  :  1875, 

'  Ouvrages  consullés  :  Aktuur  Stanley  Gobb  :  Treadneedle  Slreel.  —  Il.-E.  Eas- 
TON  :  Banks  and  Banking.  —  A.-W.  Kerk  :  Scoslish  banking  during  Ihe  period  of 
published  accounls.  — A.  Lecoffre  :  Banques  el  usages  de  banque  en  Anglelerr-e. 
—  Artii.  Raffalovich  :  Le  marché  financier  (annuel).  —  Andié-E.  Sa  vous  :  Les  ban- 
ques de  dépôt,  les  banques  de  crédit  et  les  sociétés  financières.  —  Conorès  des 
valeurs  MOuiLiîiHES  :  Documents,  mémoires  et  noies  (2«  fascicule).  —  History  a f  ban- 
king in  ail  nations,  vol  II.  —  Dankers'  magazine.  — Journal  of  Ihe  Inslilule  ofban- 
kers. 

'  Dans  l'Angleterre  proprement  dite  et  le  pays  de  Galles,  ou  a  compté,  de  1877  à 
1896  inclus,  159  amalgamations.  Le  désir,  le  besoin  même  d'avoir  un  siège  à  Loudres, 
entre  pour  beaucjiip  dans  ce  résultat. 

'  Le  principe  de  la  responsabilité  limitée  était  admis  depuis  les  acls  de  1855  et  1858; 
mais  c'est  seulement  après  la  désastreuse  faillite  de  la  City  of  Glasgow  Bank,  en  1879, 
que  l'application  au.\  banques  en  fut  largement  faite. 
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245.810.000  livres  st.  ;  1899,  359.088.000  livres  st.,  soit  dans 
celte  période  une  difîérence  de  113  millions  de  livres,  ou  environ 
2.825  millions  de  francs.  Et  si  des  irrégularités  se  sont  produites 
dans  la  marche  des  affaires,  si  notamment  l'année  1891  a  été  mar- 
quée par  une  forte  dépression  (289  millions  de  livres  en  1890, 
264  millions  en  1891),  il  est  à  noter  que  l'accroissement  s'est  gra- 
duellement produit  ensuite,  pour  arriver  avec  quelques  fluctuations 
au  montant  indiqué  pour  1899. 

Malgré  des  attaques  nombreuses,  et  souvent  appuyées  sur  des 
raisons  d'une  réelle  valeur,  la  législation  qui  régit  l'émission  des 
billets  de  banque  [acts  de  1844  et  1845),  n'a  pas  subi  de  change- 
ments. Les  modifications  qu'on  peut  constater  dans  le  pouvoir 
d'émission  résultent  de  ces  acts  eux-mêmes. 

Si  on  prend  en  1875  et  1900  les  pouvoirs  d'émission  des  banques 
de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  on  arrive  aux  chiffres 
suivants  : 

1875  1900 


Banque  d'Angleterre 

Banques  privées    (113  en  1875,  37  en  1900) 

Joint  stock  Banks    (54        »  '28        »      ) 

Banques  d'Ecosse    (11        »        10        »     ) 

»        d'Irlande    (6        »  6        »     ) 


^  15.000.000  ^  17.775.000  » 

3.807.992  1.331.105 

2.652.993  1.627.795 
2.749.271  2.676.350 
6.354.494  6.354.494 


30.564.750         29.764.744 


Il  y  a  ainsi  une  diminution  de  800.000  livres  dans  le  pouvoir 
d'émission,  ce  qui  résulte  des  acts  de  1844  et  1845,  la  Banque 
d'Angleterre  ne  pouvant  obtenir  que  les  deux  tiers  du  montant 
abandonné  par  d'autres  banques.  Il  faut  remarquer  toutefois  que 
sauf  pour  les  banques  privées  et  les  Joint  stock  Banks,  qui  en 
aucun  cas  ne  peuvent  dépasser  leur  pouvoir  d'émission,  chiffre  que 
du  reste  elles  n'atteignent  jamais,  le  montant  des  billets  émis  par  la 
Banque  d'Angleterre  et  les  Banques  d'Ecosse  et  d'Irlande,  peut  être 
de  beaucoup  supérieur  au  chiffre  indiqué,  à  la  condition  que  la 
contre-partie  des  billets  émis  en  surplus  soit  représentée  par  l'en- 
caisse. 

Malgré  l'augmentation  des  opérations  des  banques,  ou  pour  dire 
mieux,   des  affaires  en  général,   la  circulation   a  plutôt  diminué 

'  Depuis  le  3  mars  1900,  une  nouvelle  augmentation  de  975.000  ^Ér  a  été  accordée  à 
la  Banque  d'Angleterre. 
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qu'augmenté,  conséquence  des  dispositions  restrictives  des  acts  de 
1844  et  1845  ',  et  aussi,  on  doit  le  reconnaître,  de  l'usage  croissant 
des  chèques,  qui,  de  plus  en  plus,  prennent  une  part  considérable 
dans  la  circulation,  en  dehors  de  leur  fonction  d'instruments  de 
paiement  *.  Voici  en  effet  les  chiffres  de  la  circulation  moyenne  : 

Banque  d'Angleterre    Banques  privées    Banques  d'Ecosse    Banques  d'Irlande 

1875 27.346.000  4.812.000  6.099.000  '  7.064.000 

1880 26.915.000  3.400.000  5.550.000  6.548.000 

1885 24.667.000  3.036.000  5.745.00()  6.225.000 

1890 24  961.000  2.367.000  6.276.000  6.838.000 

1895 :  25.870.000  1.748.000  6.938  000  6.400.000 

Janvier  1900.  .  .  27.868.000  1.260.000  7.614.000  6.541.000 

Même  pour  la  Banque  d'Angleterre,  les  oscillations  de  la  circu- 
lation ne  sont  pas  considérables,  et,  dans  une  même  année,  l'écart 
entre  le  maximum  et  le  minimum  de  la  circulation  dépasse  rare- 
ment 3  millions  de  livres.  Et  comme  la  monnaie  métallique  n'aug- 
mente pas  en  Angleterre,  il  s'en  suit  une  utilisation  toujours  plus 
grande  des  moyens  de  compensation,  une  économie  indiscutable 
dans  l'emploi  des  capitaux,  mais  aussi  une  sensibilité  plus  grande 
du  marché  qui  se  traduit  par  des  mouvements  plus  fréquents  du 
taux  de  l'escompte. 

La  moyenne  du  taux  officiel  d'escompte  n'est  pas  sensiblement 
différente  de  celle  de  Paris,  bien  qu'en  ces  dernières  années  elle  ait 
toujours  été  un  peu  plus  élevée;  mais  les  écarts  dans  une  même 
année  atteignent  quelquefois  3  p.  100,  avec  des  changements  se 
suivant  à  de  courts  intervalles,  une  rentrée  d'or  de  quelque  impor- 
tance faite  à  la  Banque  d'Angleterre  suffisant  à  motiver  un  abaisse- 
ment du  taux  officiel,  une  sortie  pas  plus  forte  ayant  par  contre 
pour  résultat  une  hausse  du  taux.  Dans  l'étude  déjà  citée,  insérée  au 
Journal  de  r Institut  des  Banquiers  de  Londres,  M.  R.-H.  Inglis^ 
Palgrave  relève,  de  1875  à  1891,  125  modifications  du  taux  de  la 

*  Voir  sur  cette  question  :  Bank  acls  of  i 8 44-4  3  and  Ihe  Bank  raie.  Journal  oflhe 
InsHLule  ofBankevs,  1892. 

^  Le  clièque  est  maintenant  un  instrument  de  paiement  largement  employé  dans  le 
règlement  des  dettes  de  toute  nature,  et  fréquemment  passe  entre  plusieurs  mains 
avant  d'être  finalement  présenté  pour  encaissement,  étant  ainsi  un  moyen  de  liquidation 
de  plusieurs  dettes  (Freeman-Dunn,  Banking  in  1837  and  iS9T.  Journal  of  the  Insti- 
tule  of  Bankers,  1898). 

'  1876  pour  les  Banques  d'Ecosse. 
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Banque  d'Angleterre,  contre  19  en  France  et  G?j  en  Allemagne  '. 

A  côté  des  changements  possibles  aux  dispositions  trop  étroite- 
ment restrictives  des  ac^5  de  1814  et  1845,  une  autre  question  intéres- 
sante a  été  soulevée  et  discutée  surtout  lors  de  la  crise  des  Baring, 
alors  que  la  Banque  de  France  et  la  Banque  Impériale  russe  durent 
venir  temporairement  au  secours  de  la  Banque  d'Angleterre  :  celle 
de  la  réserve  monétaire  de  l'Angleterre,  très  suffisante  en  temps 
normal,  grâce  aux  multiples  combinaisons  qui  réduisent  au  mini- 
mum l'emploi  de  la  monnaie,  aussi  bien  métallique  que  fiduciaire, 
mais  qui  deviendrait  rapidement  insuffisante  si  une  crise  un  peu 
sérieuse  venait  à  éclater,  amenant  les  déposants  des  banques  a 
retirer  les  sommes  à  leur  crédit,  même  sans  rechercher,  ce  qui  se 
présente  souvent  en  temps  de  crise,  les  capitaux  sous  forme  de 
monnaie  réelle.  Bien  des  fois  déjà  ce  danger  a  été  signalé,  mais  les 
palliatifs  proposés  ont  toujours  été  trouvés  insuffisants  ou  inappli- 
cables. 11  suffit  de  rappeler  la  proposition  de  M.  Goschen,  qui, 
malgré  la  notoriété  indiscutable  de  son  auteur,  n'a  pu  réussir. 
Quoi  qu'on  fasse,  il  s'agit  toujours  d'immobiliser  une  somme  impor- 
tante pour  parer  aux  éventualités  d'une  crise  toujours  possible, 
mais  il  en  résulte  forcément,  avec  une  diminution  des  capitaux  uti- 
lisables, une  perte  de  bénéfices  à  laquelle  les  banquiers  et  commer- 
çants anglais  auront  quelque  peine  à  se  résigner.  Cependant,  ce 
qui  s'est  produit  en  1890  a  suffisamment  montré  le  danger  possible 
pour  que  l'étude  des  moyens  préservatifs  soit  en  quelque  sorte 
obligatoire  pour  les  financiers  anglais. 

Il  serait  intéressant  d'étudier,  dans  les  bilans  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, les  modifications  qui  se  sont  produites,  depuis  un  quart  de 
siècle,  dans  la  marche  des  affaires  en  général;  malheureusement  les 
bilans  hebdomadaires,  comme  les  comptes  rendus  lors  des  assemblées 
des  actionnaires,  ne  fournissent  pas  ces  renseignements.  On  pourra 
s'en  rendre  compte  par  l'examen  d'un  bilan,  tel  qu'il  est  présenté 
chaque  semaine. 

16  mai  1900. 

DÉPARTEMENT   DE    L'ÉMISSION 

DeUede  l'Etat ^  11.015.100        Billets  émis :t  49.402.590 

Autres  valeurs 6.759.900 

Monnaies  et  lingots.  .  .  31.627.590 


49.402.590  49.402.590 

'  Voir  aussi  :  Variations  in  t/ie  bank  raie  chargea  by  Ihe  Bank  of  England  from 
iS44  lo  1899.  Bankers'  Afa^azme,  juillet  1900. 
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DÉPAUTEMENT    DE    LA    BANQUE  jKA 

Fonds  d'Etat dt  14.519.878        Capital ^  14.553.000 

Autres  valeurs 31.234.057        Rest 3.257.339 

Billets  (banknotes)  ..  ;          20.053.222        Dépôts  des  particuliers.  .  8.615.773 

Encaisse  (or  et  argent) .             1.703.830        Autres  dépôts 40.904.9l4 

Billets  à  7  jours  et  autres.  179.959 

67.510.987  67.510.985 

On  le  voit,  on  ne  peut  connaître  nt  l'importance  des  effets  pré- 
sentés à  resconnpte,  ni  même  le  portefeuille,  pas  plus  que  les  dépôts 
spéciaux  aux  banquiers,  chiffres  qui  auraient  pourtant  une  grande 
importance  au  point  de  vue  des  affaires.  On  ne  saurait  évidemment 
comparer  ce  bilan  à  ceux  des  autres  banques  d'émission  du  conti- 
nent. 

Bien  que  n'ayant  pas  toujours  la  précision  de  détails  qu'on  pour- 
rait désirer,  ce  qui  gêne  souvent  pour  présenter  des  tableaux  d'en- 
semble, les  bilans  des  autres  banques  de  la  Grande-Bretagne 
donnent  des  renseignements  beaucoup  plus  complets  et  qui  per- 
mettent de  mieux  reconnaître  les  progrès  réalisés.  Toutefois,  en 
relevant  ces  tableaux  annuels,  tels  que  les  présente  le  Bankers' 
magazine,  il  est  un  point  sur  lequel  il  est  bon  d'appeler  immédia- 
tement l'attention.  A  la  suite  de  discussions  qui  se  sont  élevées 
dans  la  presse  spéciale,  un  mouvement  d'opinion  s'est  produit  en 
faveur  de  la  publication  des  bilans,  même  des  banques  que  nous 
pourrions  appeler  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  bien  que 
ces  désignations  ne  soient  qu'approximativement  exactes.  Bien  peu 
tout  d'abord  (1890)  s'y  décidèrefil;  mais  le  mouvement  s'est  géné- 
ralisé et  chaque  année  de  nouvelles  banques  se  mettent  à  publier 
leur  bilan  annuel.  Il  en  résulte  que  les  totaux  présentés  annuelle- 
ment s'augmentent  de  l'importance  de  ces  bilans,  mais  naturelle- 
ment cette  augmentation  ne  signifie  ni  accroissement  des  ressources 
financières,  ni  développement  des  affaires. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'absorption  des  maisons  privées 
par  des  Joint  stock  BaidvS,  ou  la  transformation  sous  cette  dernière 
forme  de  banques  particulières,  ont  eu  sur  les  chiffres  annuels  une 
influence  du  même  genre.  Mais  ces  réserves,  qui  portent  surtout 
sur  les  banques  anglaises  proprement  dites,  ne  doivent  pas  faire 
supposer  que  les  augmentations  constatées  n'ont  d'autre  raison  que 
l'augmentation  du  nombre  des  banques  publiant  leur  bilan  et  l'ab- 
sorption ou  la  transformation  de  maisons  anciennes.  En  fait,  dans 
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la  période  1876-1899,  toutes  ces  causes  réunies  ajoutent  aux  totaux 
du  capital  et  des  réserves  un  montant  de  16  millions  sterling,  et  tout 
élevé  que  soit  ce  chiffre,  il  ne  représente  que  le  1/3  de  l'augmenta- 
tion totale.  Cela  malgré  les  faillites  qui  en  1878  et  1885  ont  fait 
disparaître  des  capitaux  et  réserves  pour  3  millions  de  livres  envi- 
ron. 

Même  sans  relever  les  statistiques  dérivant  des  bilans,  un  fait 
montrerait  déjà  tout  Taccroissement  des  banques  :  l'augmentation 
du  nombre  des  sièges.  A  la  fin  de  1899,  il  y  avait  en  Grande-Bre- 
tagne 6.292  banques,  maisons  principales,  succursales  ou  agences 
et  le  tableau  publié  par  le  Bankers'  magazine  offre  même  un  réel 
intérêt.  Les  chiffres  ci-dessous  comprennent  aussi  les  sièges  ouverts 
seulement  certains  jours  de  la  semaine  '. 

1850 2.008  1886 4.460 

1866 2.588  1896 5.627 

1872 2.924  1897 5.811 

1878 3.554  1898 6.102 

Ainsi,  en  40  années,  ce  nombre  a  triplé,  l'augmentation  s'étant 
surtout  produite  dans  les  25  dernières  années. 'C'est  principalement 
dans  l'Angleterre  proprement  dite  et  le  pays  de  Galles  que  les 
agences  nouvelles  ont  été  créées  ;  on  trouve,  en  effet,  que  de  1876 
à  1899  l'accroissement  total  a  été  de  2.813  avec  la  répartition  sui- 
vante : 

Angleterre  et  pays  de  Galles 2.467 

Ile  de  Man 8 

Ecosse 173 

Irlande , 165 

Pour  arriver  à  ce  chiffre  de  6.292  bank-offices,  bien  des  ban- 
ques, on  le  comprend,  doivent  compter  un  grand  nombre  de  succur- 
sales, agences  ou  sièges.  Le  maximum  est  inférieur  à  celui  qu'on 
peut  constater  en  France',  mais  par  contre  les  banques  ayant  plus 
de  100  succursales  ou  agences  sont  en  Grande-Bretagne  autrement 
nombreuses.  En  voici  la  hste  telle  qu'elle  est  donnée  par  le  Ban- 
kers' magazine. 


'  An  31  octobre  1899,  snr  6.292  offices,  1.021  n'étaient  pas  ouverts  chaque  jour. 
*  La   Banque   de  France  a  375  succursales,  bureau,\  auxiliaires  ou  villes  rattachées, 
la  Société  générale  a  345  agences  ou  bureaux. 
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ANGI,KTERRE  ET  PAYS  DE  GALLES 

London  city  and  Midland  Bank  .  .  .  283 

Lloyds  Bank 278 

Capital  and  counlies  Bank 269 

Barclay  et  G" 241 

National  provincial  Bank  of  Englànd  240 

London  and  provincial  Bank  ....  189 

London  and  counly  Banking  G».  .  .  185 

Metropolitan  Bank 1.33 

Wilts  and  Dors  et  Banking  G"  .  .  .  128 

London  and  South-Weslern  Bank  .  127 

Parr'sBank 117 

York  cily  and  county  Banking  G"  .  102 


ECOSSE 

Union  Bank  of  Scolland 143 

Goniniorcial  Bank  ol'  Scotland  .  .  .  142 

Royal  Bank  of  Scolland 13r> 

Brilish  Linen  company  Bank  ....  122 

Bank  of  Scotland 121 

Glydesdale  Bank 116 

National  Bank  of  Scotland 112 

IRLANDE 

Ulsler  Bank 132 

National  Bank 110 
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Les  ressources  que  possèdent  les  banques  anglaises  sont  extrê- 
mement importantes;  le  montant  exact  ne  saurait  évidemment  être 
donné.  Mais  la  plus  grande  partie  des  banques  ayant  quelque 
importance  communiquant  maintenant  leurs  bilans,  les  chiffres 
relevés  ci-après,  relatifs  pour  la  plupart  aux  bilans  au  31  décembre 
1899,  donnent  une  idée  très  suffisante  de  la  puissance  financière 
de  la  Grande-Bretagne. 

(Dans  le  tableau  ci-après,  la  colonne  A  se  rapporte  aux  Banques 
métropolitaines  et  suburbaines,  B  aux  Banques  métropolitaines 
et  provinciales,  C  aux  Banques  provinciales.  Toutes  les  sommes 
en  livres  sterling). 


ANGLETERRE  ET  PAYS    DE   GALLES 

ILE 

Capital 

DE  MAN 

ECOSSE 

IRIANDE 

Totaux 

(A) 

(B)» 

(G) 
19.617.150 

10.156.315 

37.635.504 

55.000 

9.313.000 

7.141.235 

83.918.204 

Réserves 

3.599.205 

19.124.218 

11.416.564 

63.800 

6.562.621 

3.461.500 

44.227.908 

Acceptations,  endos- 

sements    

3  328.877 

12.094  024 

2.559.113 

» 

3.422.377 

158.794 

21.563.185 

Dépôts,  comptes-cou- 

rants et   billets  en 

circulation 

93.559.490 

426.007.495 

182.746.996 

1.318.071 

111.176.723 

54.530.974 

869.339.749 

Divers  (passif)  .  .  .  . 

1.513161 

2.101.137 

2.086.077 

9.100 

1.134.463 

692.302 

7.536.2^0 

Espèces  en  caisse  ou 

à  disponibilité  .  .  . 

31.626.749 

116.051.831 

31.012.989 

159  899 

20.920.987 

7.198.016 

206.970.471 

Fonds  d'Etat 

12.793.223 

61.570.829 

7.435.202 

« 

13.495.814 

6.304.784 

101.599.852 

Antres  fonds 

8.843.330 

43.496.224 

36.245.659 

709,131 

20.821.320 

11.658.862 

121.774.526 

Effets    escomptés, 

prêts  et  avances  .  . 

53.292.131 

256.040.964 

134.104.584 

563.524 

69.314.697 

39.701.347 

553.017.247 

Acceptations,  endos- 

sements    (contre- 

partie)   

3.328.877 

12.094.024 

2.559.113 

„ 

3.422.377 

158.794 

21.563.185 

Iriimeubics  et  divers. 

2.272.738 

7.708.506 

7.068.353 

13.417 

3.633.989 

963.002 

21.660.a)5 

Totaux  des  bilans  ,  . 

112.157.048 

496.962.378 

218.425.900 

1.445.971 

131.609.184 

65.984.805 

1.026.585.286 

•  La  Banque  d'Angleterre  figure  dans  cette  colonne. 
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Dans  ce  formidable  total  de  disponibilités  diverses,  la  part  des 
Joint  stock  Banks  est  considérable  et  snffit  à  expliquer  Timportance 
toujours  croissante  de  ces  établissenfients.  Voici,  en  effet,  à  l'époque 
où  ont  été  arrêtés  les  bilans  résumés  plus  haut,  quels  étaient  les 
dépôts  des  banques  les  plus  importantes  (en  livres  sterling)  : 

London  and  Westminster  Bank 26.549.623 

Union  Bank  of  London 15.871.125 

Capital  and  county  Bank 20.293.795 

Lloyds  Bank 40.322.608 

London  and  county  Bank 45.124.968 

London  and  Soulh-Western  Bank 11.169.828 

London  city  and  Midland  Bank 33.818.042 

London  Joint  stock  Bank 17.952.452 

Manchester  et  Liverpool  District  Bank 17.220.015 

National  provincial  Bank 49.964.435 

Parr's  Bank 23.785.786 

William  Deacon  and  Manchester  et  Saiford  Bank  .  12.683.390 

Bank  of  Liverpool 11.646.086 

National  Bank 12.240.250 

Glyn  Mills  Current  et  C°  Ld 15.266.022 

Barclay  et  G»  Ld 31.830.156 

En  présence  de  «es  385  millions  de  livres  de  dépôts,  tenus  par 
16  banques  seulement,  les  81  millions  de  dépôts  et  billets  en  cir- 
culation de  la  Banque  d'Angleterre  ne  paraissent  plus  avoir  autant 
d'importance,  siu'tout  en  tenant  compte  qu'une  notable  part  de  ces 
dépôts  à  la  Banque  appartient  aux  Joint  stock  Banks.  On  comprend 
alors  que  les  ressources  dont  elles  disposent  permettent  à  ces  ban- 
ques de  contrôler,  à  peu  près  en  tout  temps,  le  marché  de  l'es- 
compte, le  rôle  de  la  Banque  d'Angleterre  étant  de  plus  en  plus 
subordonné  à  la  situation  de  son  encaisse  monétaii^e.  Par  l'impor- 
tance même  de  leurs  dépôts,  les  banques  trouvent  une  source  de 
bénéfices  considérables  dans  la  recherche  du  papier  escomptable, 
à  un  taux  presque  toujours  inférieur  au  taux  officiel.  Le  tableau  ci- 
après,  qui  donne  les  moyennes  pour  une  série  d'années,  est  inté- 
ressant à  cet  égard. 


Taux  de  la  Banque 
d'Angleterre.  .  . 

Taux  d'escompte  du 
marché 

Intérêt  des  dépôts  . 

EN    LIVRES,    SHILLINGS    ET    PENCE                                                        1 

1890 

1891 

1892 

2-10-0 

1-8-6 
1-4-6 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

4-10-0 

3-13-3 

2-17-9 

3-6-8 

2-12-6 

1-16-8 

3-2-0 

2-2-6 
1-12-0 

2-2-4 

0-19-5 
0-16-5 

2-0-0 

015-11 
0-10-0 

2-9-8 

1-9-5 

0-19-8 

2-13-1 

1-15-8 
1-1-10 

3-3-0 

2-12-3 
1-13-0 

3-14-1 

3-3-7 
2-3-5 
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L'écart  avec  le  taux  officiel  atteint  souvent  et  dépasse  même 
d  7o>  toi't-  6n  laissant  encore  une  différence  quelquefois  auss 
importante  en  faveur  des  banques.  Dans  de  semblables  conditions, 
le  papier  escomptable  ne  va  naturellement  pas  à  la  Banque  d'An- 
gleterre, qui  ne  reprend  le  contrôle  du  marché  que  dans  des  pério- 
des de  crise,  ou  en  raréfiant  les  disponibles  par  divers  moyens, 
notamment  en  empruntant  sur  consolidés  lorsqu'elle  désire  fortifier 
sa  situation.  Mais  la  durée  de  ce  contrôle  est  toujours  assez  courte, 
et  c'est  le  taux  demandé  par  les  grandes  banques  qui  est  surtout 
pris  en  considération  pour  les  opérations  d'escompte. 

L'influence  des  banques  de  dépôt  sur  les  conditions  d'escompte 
est  d'autant  plus  considérable,  que  le  remploi  en  valeurs  escomp- 
tées est  celui  qui  paraît  préférable  aux  sociétés  de  ce  genre.  Elles 
y  trouvent  des  avantages  môme  sur  le  remploi  par  Consolidés, 
étant  bien  entendu  que  les  valeurs  reçues  à  l'escompte  portent  des 
signatures  considérées  comme  de  tout  repos.  Il  est  à  remarquer 
qu'en  temps  de  crise,  les  emprunts  sur  Consolidés  ne  pourraient 
guère  être  faits  que  par  les  banques,  ce  qui  expose  à  des  aléas  de 
plus  d'un  genre,  tandis  qu'il  suffit  de  ne  pas  renouveler  les  effets 
en  portefeuille  pour  obtenir  à  bref  délai  des  rentrées  inîi portantes. 
Cette  politique  est  loin  d'être  récente,  car  lors  de  la  crise  de  1857, 
Sir  David  Salomon  expliquait  que  la  London  and  Westminster 
Bank  n'avait  eu  ni  à  vendre  des  valeurs  de  son  portefeuille,  ni  à 
diminuer  les  crédits  consentis  à  ses  clients.  Elle  s'était  bornée  à 
laisser  arriver  à  échéance  les  effets  qu'elle  détenait  en  portefeuille, 
encaissant  ainsi,  du  11  novembre  au  31  décembre  suivant,  environ 
5  millions  de  livres,  ce  qui  lui  avait  donné  amplement  les  ressour- 
ces nécessaires  pour  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

Les  avances  faites  au  Stock  Exchange,  soit  aux  jobbers  ou  aux 
brokers,  soit  aux  clients  mêmes  des  banques,  constituent  aussi  un 
emploi  fructueux  et  important  des  disponibilités  des  banques,  prin- 
cipalement des  Joint  stock  banks.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit 
de  relever  pour  un  certain  nombre  d'années  la  proportion  des 
compensations  faites  au  Clearing-house  les  jours  des  règlements 
au  Stock  Exchange  et  des  paiements  sur  Consolidés  au  total  des 
transactions. 
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PROPOUTIOX    POLR   CENT 
TOTAUX   ANMKLS  "^ ^  ■ 

en  milliers  de  livres  Règlements  Paiements 

sterling  au  Stock  Exchange       sur  Consolidés 

1880 5.794.238  19,8  4,4 

1885'. 5.511.071  16,9  4,9 

1890 7.801.048  18,1  4.6 

1895 7.592.886  17,1  4,5 

1896 7.574.853  15,3  5,0 

1897 7.491.281  14,8  4,8 

1898 8.097.291  15,2  4,9 

1899 9.150.269  16,8  4,4 

La  venue  de  banques  étrangères,  établissant  leur  siège  social  à 
Londres,  ou  y  ouvrant  tout  au  moins  une  succursale,  a  contribué 
larg-ement  à  augmenter  l'importance  de  ce  marché  universel  des 
capitaux.  Pendant  les  vingt  dernières  années,  le  nombre  en  a 
augmenté  dans  une  énorme  proportion.  En  1880,  les  banques  bri- 
tanniques, coloniales  ou  étrangères  ayant  un  siège  à  Londres 
étaient  au  nombre  de  i02;  on  en  comptait  237  en  1890,  et  988  en 
1900.  11  en  résulte  évidemment  un  nouveau  courant  d'affaires,  des 
ressources  supplémentaires  mises  à  la  disposition  des  commerçants 
et  industriels  de  la  Grande  Bretagne;  mais  il  en  résulte  aussi  que  le 
marché  de  Londres  se  trouve  plus  directement  en  butte  aux  de- 
mandes des  autres  nations  lorsque  des  besoins  de  capitaux  se  font 
sentir,  et  comme  conséquence,  que  les  mouvements  qui  se  produi- 
sent en  un  point  quelconque  du  monde  commercial  agissent  sur  le 
marché  de  Londres  '.  Cela  ne  signifie  certainement  pas  que  les 
autres  marchés  ont  été  décroissants.  Si  la  bourse  de  Paris  a  perdu 
une  partie  de  son  importance,  par  les  causes  que  l'on  connaît, 
Paris,  en  tant  que  grande  place  de  banque,  n'a  rien  perdu  de  sa 
valeur,  alors  qu'on  peut  constater  un  accroissement  sensible  pour 
les  places  allemandes,  et  plus  encore  pour  New- York  et  les  autres 
grands  marchés  américains.  Mais  par  la  présence  des  banques 
étrangères  à  Londres,  les  mouvements  des  capitaux  y  sont  rendus 
plus  faciles,  et  par  suite,  les  oscillations  tendront  à  être  plus  fré- 
quentes, sinon  plus  considérables. 

Si  les  banques  anglaises,  sans  modifier  leur  genre  d'affaires,  ont 
trouvé  de  nombreux  éléments  de  prospérité,  il  est  pourtant  une 
institution  contre  laquelle  des  protestations  se  sont  élevées,  d'autant 

*  Voir  à  ce  sujet  l'article  de  M.  W,  Lawson  dans  le  Banker's  magazine  de  mars 
1901  :  Lombard  Slreet  under  Foreign  conlrol. 
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plus  ardentes  que  les  intérêts  se  sentaient  plus  directement  mena- 
cés. Ce  sont  les  Caisses  d'épargne,  surtout  les  Caisses  d'épargne 
postales,  auxquelles  le  Gouvernement  accorde  de  nombreuses 
faveurs,  soit  par  un  taux  d'intérêt  trop  favorable,  ce  qui  oblige  le 
Trésor  à  des  sacrifices  annuels,  soit  en  accordant  pour  la  transmission 
des  fonds  des  facilités  que  ne  connaissent  pas  les  autres  banques.  Dans 
un  pays  où  la  liberté  des  affaires  est  complète,  où  la  concurrence 
s'excerce  avec  une  intensité  parfois  très  grande,  un  article  comme 
celui  du  Bankers'  magazine  (mai  1898),  est  significatif  :  «  Le 
»  monde  de  la  banque  a  été  fort  alarmé  ces  derniers  temps  par  la 
»  voracité  du  Post  office  dans  l'absorption  des  économies  du  public 
))  au  taux  de  dix  millions  par  année,  au  détriment  des  acheteurs  de 
»  Consolidés  et  du  contribuable  surchargé...  Une  nouvelle  phase  de 
»  la  question,  toutefois,  a  récemment  attiré  l'attention  du  monde 
»  commerçant,  et  tout  dernièrement  une  résolution  fut  votée... 
»  comme  une  protestation  contre  le  taux  élevé  d'intérêt  accordé  aux 
»  Caisses  d'épargne  postales,  qui  a,  l'année  dernière,  amené  une 
»  perte  de  revenu;  et  plus  encore  contre  le  retrait  d'une  somme 
»  énorme  du  commerce  et  de  l'industrie  du  pays.  La  résolution 
»  appelait  l'attention  sur  ce  fait  que  dans  les  années  1894  à  1896 
»  il  y  avait  eu  environ  140.000  dépôts  de  plus  de  50  ■*,  ce  qui 
»  indique  clairement  que  les  Caisses  d'épargne  postales  étaient  uti- 
»  Usées  par  des  personnes  de  situation  aisée,  et  non  pour  le  but 
»  légitime  d'encourager  l'économie  dans  les  classes  pauvres  '.  Dans 
»  le  but  de  restreindre  les  Caisses  d'épargne  postales  à  leur  véri- 
»  table  rôle,  la  résolution  recommandait  que  le  taux  d'intérêt  pour 
»  les  dépôts  supérieurs  à  100  ^  n'excédât  pas  2  p.  100  ». 

L'action  des  Postal  saving  Banks  n'est  sans  doute  pas  encore 
de  grande  importance  quand  on  compare  leurs  chilfres  à  l'ensemble 
des  affaires;  les  bénéfices  dont  elles  privent  les  banques  ne  sont 
pas  bien  considérables.  Mais  il  y  a  là  une  tendance  contre  laquelle 
les  intéressés  ont  cru  devoir  protester,  et,  pensons-nous,  avec 
raison. 

En  examinant  la  situation  actuelle  des  banques  anglaises,  doit-on 
considérer  l'avenir  comme  offrant  toutes  chances  de  stabilité  quant 
à  l'ensemble  du  système,  ou  faut-il  prévoir  au  contraire  des  modi- 

«  Au  31  décembre  1899,  les  Postal  saving  Banks  détenaient  130.118.603  :fr  pour 
8.046.680  déposants. 
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ficalions  profondes?  Il  est  indiscutable  qu'un  changenient important 
s'est  produit  déjà;  le  contrôle  du  marché  financier  enlevé  à  la 
Banque  d'Angleterre,  la  puissance  reconnue  des  l)anques  de  dé- 
pôts, leur  importance  croissante,  sont  là  pour  en  témoigner.  Mais  il 
faut  se  demander  si  précisément  il  ne  serait  pas  préférable  de  ren- 
dre à  la  Banque  d'Angleterre  son  ancienne  suprématie,  en  lui  don- 
nant, par  une  modification  de  ïact  de  Pell,  des  facilités  qu'elle  est 
loin  de  posséder  et  qui  lui  permettraient,  dans  les  moments  de 
crise,  de  venir  en  aide  au  marché  des  capitaux  sans  recourir  à  des 
moyens  semblables  à  ceux  qui  ont  été  employés  déjà.  Cette  question 
du  changement,  ou  pour  dire  mieux,  de  la  modification  de  l'act  de 
Pell,  est  en  fait  liée  à  celle,  peut-être  plus  importante  encore,  de 
l'augmentation  et  de  la  consolidation  de  la  réserve  d'or.  Divers 
moyens  ont  été  proposés  déjà,  dont  on  a  reconnu  l'inefficacité  ;  il 
y  a  pourtant  là  un  problème  d'un  intérêt  indiscutable,  car  pour 
tous  ceux  qui  étudient  le  système  anglais,  la  réserve  d'or  ne  sau- 
rait actuellement  être  suffisante  pour  parer  aux  éventualités  d'une 
crise  vraiment  sérieuse,  et  le  secours  de  l'étranger  pourrait  faire 
défaut  au  moment  opportun.  On  ne  saurait  pourtant  proposer  une 
régression,  une  modification  qui  rendrait  nécessaire  une  circulation 
monétaire  plus  importante,  un  système  en  un  mot  se  rapprochant 
à  certains  égards  du  système  français,  qui  exige  pour  des  affaires 
bien  moins  importantes  un  stock  de  monnaie  autrement  considé- 
rable. Au  lieu  d'avoir  ainsi  un  capital forcémentimproductif,  Userait 
sans  doute  préférable  de  permettre  à  la  Banque  d'Angleterre  de 
constituer  sa  réserve  par  des  valeurs  sur  l'étranger,  choisies  de 
façon  à  donner  toute  sécurité  et  toute  garantie,  et  lui  procurant  la 
facilité  d'obtenir  au  moment  convenable  l'or  qui  lui  serait  néces- 
saire. En  tout  cas  le  problème  est  posé;  à  nouveau  les  journaux 
financiers  reprennent  la  question  %  une  solution  heureuse  pouvant 
avoir,  pour  l'avenir  de  la  Grande  Bretagne,  les  plus  sérieuses  con- 
séquences. 

G.  François. 


•  Le  plus  important  des  journaux  spéciaux,  le  Banker's  magazine  de  Londres,  vient 
d'ouvrir  un  concours  sur  ceUe  question  :  How  lo  strenglhen  and  mainlain  our  na- 
tional ffold  réserves. 


Bévue  d'Écon.  Fout.  —  Tome  XVI.  41* 
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Documents  officiels. 


Le  Journal  Officiel  du  2  juin  contient  un  rapport  au  Président 
de  la  Répui)lique  par  le  minisire  des  travaux  publics  sur  l'exploi- 
tation des  mines  en  France  depuis  le  1*'' juillet  1899.  —  Nous  y  rele- 
vons quelques  chiffres  intéressants  :  A  la  fin  de  l'année  1901,  le 
nombre  des  concessions  existant  en  France  s'élevait  à  1,463,  parmi 
lesquelles  643  concessions  de  mines  de  combustibles,  343  de  mine- 
rais de  fer  et  329  d'aulres  minerais  métallifères.  Il  y  avait,  à  la 
vérité,  plus  de  800  concessions  inexploitées.  La  valeur  des  com- 
bustibles minéraux  extraits  représente  environ  90  p.  100  du  total 
(409  millions  en  1899  sur  454).  La  production  a  été,  en  1901,  de 
32.800.000  tonnes,  avec  un  fléchissement  d'un  million  sur  l'année 
précédente,  et  la  consommation  de  46  1/2  millions. 

Dans  le  numéro  du  10  juin,  on  trouvera  le  bilan,  au  31  mars  1902, 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  l'état  de  développement 
des  opérations  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Dans  celui  du  15  juin  est  la  loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  iSQS. 

Le  J.  0.  du  23  contient  un  arrêté  instituant  une  commission 
chargée  de  rechercher  les  modifications  à  introduire  dans  les  lois 
des  24  juillet  1867  et  ["''  août  1893  relatives  aux  sociétés  par 
actions. 

Dans  le  numéro  du  30,  on  trouvera  les  tableaux  des  résultats  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  pendant  les 
années  1900  et  1901. 

Edmond  Ville  y. 


'  Les  Chambres  se  sont  réunies  au  commencement  de  juin  ;  mais  la  nouvelle  Cham- 
bre des  députés  a  clé  à  peu  près  exclusivement  occupée  par  la  vérification  des  pou- 
voirs, et,  au  Sénat,  il  n'y  a  guère  eu  de  discussion  intéressante  que  celle  du  recrutement 
de  l'armée,  dont  nous  n'avons  pas  à  faire  ici  le  compte  rendu. 
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Emmanuel  Fochier,  U exploitation  des  ch  mins  de  fer  par  C Etat  en  Allema- 
gne. Larose,  éditeur,  Paris,  1901. 

Les  ouvi'ages  sur  les  chemins  de  fer  qui,  tout  en  restant  scientifiques, 
peuvent  intéresser  le  public,  sont  assez  rares,  étant  en  réalité  difficiles  à 
écrire.  Eviter  l'aridité  de  détails  trop  techniques,  s'abstenir  de  discussions 
trop  abstraites,  no  pas  faire  une  part  démesurée  aux  toutes  petites  ques- 
tions, qui  ne  laissent  pas  indifférents  cependant  les  voyageurs  et  le  com- 
merce :  tout  cela  est  nécessaire.  Le  livre  que  M.  Fochier  vient  de  consacrer 
aux  cliemins  de  fer  allemands  et  à  leur  comparaison  avec  les  nôtres  ne 
prête  à  aucune  critique  à  ces  divers  points  de  vue  :  il  est  bien  dans  la  note 
du  genre  d'ouvrages  que  les  économistes  ont  à  écrire  sur  les  questions  de 
transport.  C'est  aussi  un  livre  de  bonne  foi,  écrit  sans  parti  pris  théorique 
et  sans  aucun  souci  de  plaire  ou  de  déplaire  aux  ambitions  et  aux  intérêts 
qui  s'agitent  autour  de  la  question  des  chemins  de  fer. 

Le  lecteur  trouvera,  en  tête  de  l'ouvrage,  l'histoire  et  la  géographie  des 
chemins  de  fer  allemands,  plus  particulièi'ement  des  chemins  de  fer  prus- 
siens, qui  ont,  comme  de  juste,  attiré  l'attention  de  l'auteur.  L'historique 
est  bien  résumé  en  tableaux  faciles  à  consulter.  M.  Fochier  aborde  ensuite 
l'étude  de  l'organisation  administrative;  nous  recommandons  le  chapitre 
qui  y  est  consacré,  car  on  ignore  assez  généralement,  chez  nous,  le  vrai 
caractère  de  cette  organisation.  On  sera  peut-être  étonné  d'apprendre  que 
le  régime  des  chemins  de  fer  en  Allemagne  est  très  décentralisé,  les  lignes 
étant  réparties  dans  de  nombreuses  directions  autonomes,  et  très  concen- 
tré aussi,  puisque  «  ITuion  des  chemins  de  fer  allemands  »,  si  utile  aux 
points  de  vue  des  soudures  et  des  réductions  de  tarifs,  comprend  avec  les 
lignes  allemandes  celles  de  plusieurs  pays  limitrophes. 

Le  transport  des  voyageurs  a  été  matière,  pour  M.  Fochier,  à  toute  une 
série  d'investigations  attentives  et  intéressantes,  portant  sur  le  nombre,  la 
dimension  et  l'aménagement  des  véhicules,  la  composition  des  trains,  les 
résultats  statistiques  du  trafic,  les  tarifs,  etc.,  etc.  Signalons  deux  points 
qui  caractérisent  l'organisation  allemande  du  transport  des  personnes. 

C'est  d'abord  l'existence,  sur  un  grand  nombre  de  lignes,  de  la  quatrième 
classe,  dont  la  cause  paraît  aujourd'hui  gagnée.  Cette  création,  relativement 
récente,  léagit  sur  tout  l'ensemble  de  l'exploitation  comme  une  diminution 
énergique  des  tarifs.  En  fait,  elle  n'est  pas,  vis-à-vis  de  notre  système  des 
trois  classes,  une  complication  nouvelle,  car  toute  personne  qui  a  voyagé 
en  AUenuigne  a  pu  s'y  i^endre  compte  que  la  première  classe  était  comme 
inexistante.  Le  second  point  est  le  paiement  d'un  supplément  spécial  aux 
trains  express.  On  sait  comment,  en  France,  cette  augmentation  de  tarif 
est  remplacée  par  l'exclusion  des  voyageurs  de  troisième  et  même  de 
seconde  classe.  Le  système  allemand  est  incontestablement  moins  brutal 
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pour  les  voyageurs  qui  veulent  aller  vite  et  ne  sont  pas  des  habitués  de 
places  de  luxe.  La  plus  puissante  ne  nos  Compagnies  vient  toutefois,  au 
service  d'été  1901,  de  créer,  de  Paris  à  Marseille,  deux  trains  rapides  à 
toutes  classes.  M.  Fochier  aurait  pu  rechercher  l'influence  des  trains 
dits  «  de  grands  parcours  »',  que  M.  Blondel,  dans  son  livre  sur  l'Essor 
commercial  et  industriel  du  peuple  allemand,  signale  comme  intéressante. 
Ces  trains  établissent  des  communications  directes  entre  les  grandes 
lignes  de  l'Empire,  alors  qu'en  France  ce  même  bénéfice  ne  s'étend,  en 
principe,  qu'aux  lignes  dont  Paris  est  le  point  de  départ.  Il  se  dégage  des 
réflexions  de  M.  Fochier  celte  impression  générale  que  partagent,  croyons- 
nous,  la  plupart  des  Français  ayant  voyagé  en  Allemagne,  à  savoir  que 
l'oi'ganisation  du  transport  des  voyageurs  y  est  plus  démocratique. 

Le  transport  des  marchandises  par  voie  ferrée  a  pris,  en  Allemagne,  dans 
ces  dernières  années,  un  développement  considérable,  parallèle  à  celui  du 
trafic  par  voies  navigables  et  du  commerce  maritime.  Nos  Compagnies  du 
Nord  et  de  l'Est  peuvent  seules  supporter  la  comparaison  au  point  de  vue 
des  tarifs,  peut-être  aussi  celle  du  Midi  depuis  les  réductions  exception- 
nelles et  très  onéreuses  consenties  en  1898,  au  moment  de  la  libération  de 
la  voie  navigable  de  Cette  à  Bordeaux.  Le  matériel  allemand  l'emporte  par 
sa  capacité.  Mais  ce  qui  caractérise  surtout  le  trafic  allemand,  c'est  le  sys- 
tème du  groupage  et  du  wagon  complet,  système  très  discuté  sur  lequel  on 
trouvera  dans  le  livre  de  M.  Fochier  des  renseignements  précis  et  clairs. 
Les  Etats  allemands  ont,  tout  comme  nos  Compagnies  françaises,  fait 
usage  de  tarifs  difîéi'entiels,  et  on  ne  saurait  les  en  blâmer,  car  il  reste 
bien  évident  que  l'usage  de  ces  tarifs  est  la  seule  méthode  possible  d'abais- 
sement progressif  et  général  de  la  tarification. 

Dans  ces  dernières  années,  les  expéditeurs  se  sont  plaints,  en  Allemagne 
comme  ailleurs,  de  l'insuffisance  des  moyens  de  transport.  M.  Fochier 
étudie  cette  question,  qui  a  soulevé  beaucoup  de  polémiques.  En  réalité, 
les  chemins  de  fer,  moyen  merveilleux  de  transport  il  y  a  cinquante  ans, 
demandent. peut-être  maintenant  quelques  importantes  réformes.  Déjà  les 
Américains  ont  absolument  rompu  avec  la  routine  au  point  de  vue  de  la 
capacité  des  wagons.  Peut-être  y  a-t-il  quelque  chose  à  tenter  dans  le  sens 
du  renouvellement  des  modes  de  traction  et  aussi  de  l'élargissement  et  du 
renforcement  des  voies,  pour  endiguer  ces  courants  de  transport  qui,  quoi 
qu'on  fasse,  débordent,  aux  époques  de  grande  activité  économique,  les 
moyens  existants. 

M.  Fochier  ne  pouvait  éluder  la  question  financière;  on  en  trouvera  dans 
soa  livre  un  exposé  bien  fait  et  sobre,  trop  sobre  peut-être,  car  elle  eût  pu 
être  plus  minutieusement  analysée;  mais  c'était  alors  un  livre  nouveau  à 
faire.  Ici  des  fautes  ont  été  commises  par  un  esprit  d'économie  mal  enten- 
due. On  en  trouvera  dans  l'ouvrage  de  M.  Fochier  le  détail,  mais  l'auteur 
refuse,  avec  raison,  d'en  tirer  une  conclusion  défavorable  au  système 
adopté;  il  s'agit  simplement  de  réformer  le  mode  de  gestion  financière. 

'  DurchfjanrjzUçje,  pins  familièrement  Harmonicazûge,  parce  qne  la  forme  exlé- 
rieure  des  couloirs  de  raccordement  rappelle  celle  d'un  accordéon. 
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Celui  qiii  prévaut  en  France  est-il  préférable?  La  question  est  vivement 
controversée,  nous  ne  pouvons  la  reprendre  ici.  Qu'il  nous  suffise  de  dire 
qu'on  se  fait  assez  généralement  illusion  sur  les  perspectives  d'avenir  que 
nous  réserve,  aux  finances  françaises,  l'expiration  des  concessions.  Les 
Compagnies  actuellement  endettées  seront-elles  libérées?  Pour  toutes,  ne 
faudra-t-il  pas  qu'à  l'approche  de  leur  disparition,  l'Etat  prenne  à  sa 
charge  tout  ou  partie  des  travaux  d'avenir?  La  situation  de  l'Allemagne  est 
très  nette,  la  nôtre  est  plus  complexe  :  c'est  ce  qui  rend  la  comparaison  si 
difficile. 

La  conclusion  d'ensemble  que  M.  Fochier  dégage  de  son  livre  est  essen- 
tiellement modérée,  ce  qui  vaut  la  peine  d'être  apprécié  dans  une  question 
où  les  auteurs  n'évitent  pas  toujours  une  certaine  exagération  dans  leurs 
éloges  et  leurs  critiques.  M.  Fochier  pense  qu'il  résulte  de  l'expérience  que 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  est  chose  possible,  qu'elle  n'est 
ni  une  catastrophe  économique,  ni  une  aventure  financière,  ni  encore  un 
péril  politique.  Ce  sont  là  des  idées  qui  n'ont  rien  de  saisissant  si  l'on 
veut,  mais  (jui  n'en  sont  que  plus  dignes  d'être  empruntées  à  ce  livre  d'une 
lecture  attachante  en  même  temps  que  très  consciencieux.  Elles  marquent, 
par  comparaison  avec  les  opinions  généralement  admises  dans  les  milieux 
économiques  français,  une  sérieuse  transformation. 

C.  Brolilhet. 


Emile  Steinbach,  Genossenschafitiche  iind  herrschaftHche  Verhaendc  in  lier 
Organisation  der  Volksioirthschaft  (Le  rôle  des  associations  majoritaires 
et  des  associations  autoritaires  dans  notre  organisation  économique). 
Vienne,  Manz,  1901,  82  pages. 

Les  théories  égalitaires  et  ultra  individualistes  perdent  chaque  jour  du 
terrain.  Nous  voyons  pour  ainsi  dire  se  transformer  sous  nos  yeux  la  théo- 
rie du  contrat  de  salaire,  par  exemple.  Les  économistes  de  la  nouvelle 
école  ont  démontré  que  la  théorie  admise  ne  correspondait  plus  à  la  léalité 
économique,  s'il  est  vrai  qu'elle  lui  ait  jamais  correspondu  exactement  et 
l'on  en  a  vu,  tels  que  Schmoller  et  Brentano,  conduire  en  quelque  sorte  les 
juristes  dans  des  voies  nouvelles.  Or  voici  maintenant  un  juriste  qui  apporte 
lui  aussi  sa  pierre  à  l'édification  du  droit  nouveau.  C'est  la  question  brû- 
lante de  l'égalité  et  de  l'indépendance  individuelle,  que  M.  Steinbach  aborde 
ici  et  sous  l'une  de  ses  formes  les  plus  saisissantes,  celle  de  l'association  '. 

L'auteur  s'attache  surtout  à  préciser  la  différence  qui  sépare  deux  espè- 
ces d'association,  d'une  part  les  genoasemchaftliche  Organisationen  ou 
Majoritactarcrhacndc  et  d'autre  part  les  Herrschaf'tsorganisalioncn  ou.  AiUori- 
taetsvcrhacnde,  ce  que  nous  traduirons  respectivement  par  associations 
majoritaires  et  associations  autoritaires.  Dans  les  premières,  les  membres 
sont  égaux  et  c'est  la  majorité  qui  gouverne;  dans  les  secondes,  au  con- 

'  Cp.  avec  ma  Conception  du  droit  et  les  idées  nonvelles,  actuellement  sous  presse. 
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traire,  les  membres  sont  unis  par  un  lien  d'autorité.  C'est  sur  ces  dernières 
surtout  que  l'auteur  insiste,  car,  dit-il,  on  ne  leur  a  pas  accordé  assez  d'at 
tention  jusqu'à  pi'ésent  alors  que,  cependant,  «  le  rôle  qui  incombe  aux  élé- 
ments autoritaires  dans  Torgaiiisalion  des  intérêts  économiques  qui  s'opère 
sous  nos  yeux,  n'est  pas  sans  importance  ».  Après  avoir  cité  divers  exem- 
ples historiques,  tels  ceux  des  clans,  des  gildes  et  des  communes,  il  nous 
fait  voir  comment  se  reconstituent  aujourd'hui  même  des  associations, 
sinon  semblables,  du  moins  analogues  à  celles-là.  En  France,  par  exemple, 
deux  ans  après  la  crise  agricole  de  1887,  on  a  modifié  dans  le  sens  de  l'asso- 
ciation autoritaire  le  contrat  de  fermage  en  donnant  au  bailleur  la  surveil* 
lance  et  la  direction  générale  de  l'exploitation.  «  Dans  la  législation  la  plus 
récente,  conclut-il,  on  constate  donc  en  fait  —  quoiqu'on  ne  l'ait  pas 
encore  reconnu  jusqu'à  présent  —  des  tendances  qui  paraissent  préparer 
le  terrain  pour  la  création  ou  la  consolidation  d'associations  autoritaires 
entre  le  propriétaire  foncier  et  les  ouvriers  agricoles  ».  Ces  tendances  appa- 
raissent encore  plus  nettement  dans  les  autres  branches  de  production 
C'est  ainsi  que  le  contrat  de  salaire  donne  naissance  en  l'éalité  à  une  asso- 
ciation autoritaire  et  l'auteur,  après  avoir  rappelé  à  ce  propos  l'opinion  de 
Brentano,  en  tire  au  point  de  vue  du  droit  cette  conclusion  :  «  Le  contrat 
de  travail  ne  crée  jamais  de  simples  rapports  de  louage  de  main  d'œuvre, 
mais  il  crée  nécessairement  en  même  temps  des  rapports  d'autorité  avec  la 
personne  du  travailleur».  Les  transformations  récentes  de  la  législation  du 
travail  consacrent  cette  manière  de  voir;  c'est  à  tort  que  cei-tains  auteurs 
ne  les  considèrent  que  comme  de  simples  modalités  du  contrat,  tandis  que 
d'autres  veulent  y  voir  une  tendance  à  la  féodalisation  de  l'industrie.  Ces 
derniers  «  proposent  d'organiser  les  rapports  entre  patron  et  ouvriers  sur 
une  base  patriarcale,  de  créer  un  droit  d'autorité,  mais  en  même  temps  une 
obligation  de  donner  ses  soins  à  ceux  qui  sont  soumis  à  cette  autorité  ».  — 
Non,  répond  l'auteur,  ce  n'est  pas  sous  la  forme  patriarcale  que  renaîtra 
l'association  autoritaire  :  elle  répugne  trop  à  l'amour  de  l'indépendance 
individuelle  qui  n'a  fait  que  se  fortifier  depuis  un  siècle;  ce  sera  sous  des 
formes  nouvelles,  telles  que  celle  que  crée  le  contrat  d'employé  d'adminis- 
tration privée  ou  publique.  Or  ce  genre  de  contrat,  dont  l'application  devient 
de  plus  en  plus  considérable  de  nos  jours,  ne  crée  pas  seulement  un  lien 
d'autorité  entre  l'administration  et  son  employé,  niais  il  procure  à  celui-ci 
des  avantages  spéciaux  tels  que  la  stabilité  de  l'occupation  et  de  la  rémuné- 
ration ainsi  que  l'augmentation  graduelle  de  celle-ci  ;  de  plus,  il  luiperniet 
de  quitter  librement  l'administration  qui  l'emploie,  tandis  que  celle-ci  ne 
peut  guère  le  congédier  sans  motifs  graves.  Ce  mouvement  d'organisation 
sociale  par  voie  d'association  autoritaire  se  fait  donc  sur  une  base  juridi- 
que toute  différente  de  celle  des  syndicats  ouvriers;  ceux-ci  au  contraire 
tont  des  associations  majoritaires,  l'ouvrier  échappant  à  l'autorité  du 
patron  pour  accepter  celle  de  la  majorité  de  ses  pairs.  L'auteur  fait  obser- 
ver que  ce  dernier  système  n'apparaît  pas  comme  uUx remède  suffisant  aux 
maux  engendrés  par  la  question  ouvrière,  car  il  ne  fait  qu'organiser  la 
lutte  entre  personnes  qui  doivent  cependant  finir  par  s'associer.  Or  cette 
association  capable  de  concilier  les  tendances  opposées  des  uns  et  des  autres 
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ne  peut  être  qu'une  association  autoritaire;  on  ne  peut  trouver  de  remède 
aux  contestations  de  salaire  que  dans  «  la  formation  de  puissantes  associa- 
tions autoritaires  réglant  exactement  les  droits  et  devoirs  réciproques  ». 
Telles  sont  en  raccourci  les  idées  exposées  dans  l'opuscule  de  M.  Steinbacli, 
opuscule  qui  ne  fait  que  compléter  sa  brochure  Ënoerb  iind  Beruf  parue 
en  189G.  Il  le  termine  très  modestement  en  déclarant  qu'il  se  proposait  sim- 
plement d'attirer  l'attention  sur  une  distinction  qui  augmente  sans  cesse 
d'importance  dans  l'évolution  sociale  actuelle.  —  Ce  but,  il  l'a  certainement 
atteint;  il  l'a  môme  dépassé;  les  opinions  émises  par  M.  Steinbach  méri- 
tent à  tous  les  points  de  vue  d'attirer  l'attention. 

Laurent  Dechesne. 


Pierson,  Problemi  deW  Economia  e  délie  Finanze,  traduction  par  Malagoli, 
1  vol.  473  pp.,  Turin,  chez  Houx. 

M.  G.  Pierson,  qui  a  été  successivement  professeurs  l'Université  d'Ams- 
terdam, directeur  de  la  Banque  des  Pays-Bas,  ministi'e  des  finances  et  pré- 
sident du  Conseil  des  ministres  de  son  pays,  a  trouvé  le  temps,  dans  cette 
vie  si  remplie,  d'écrire  un  traité  didactique  d'économie  politique,  et  en 
outre  de  publier  sur  les  questions  économiques  qui  avaient  plus  particuliè- 
rement attiré  son  attention  au  cours  de^  ses  hautes  fonctions,  diverses  mo- 
nographies qui  ont  été  réunies  en  un  volume.  C'est  la  traduction  italienne 
de  ce  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Le  protectionnisme,  le  paupérisme  et  ses  remèdes,  la  monnaie  métallique 
et  de  papier,  l'organisation  des  banques,  les  crises  commerciales,  les  impôts, 
telles  sont  les  questions  étudiées  et  on  voit  que  si  elles  ne  couvrent  pas 
tout  à  fait  le  champ  de  la  science  économique,  du  moins  ce  sont  bien  les 
plus  importantes  et  les  plus  actuelles  qui  puissent  préoccuper  les  hommes 
d'Etat.  D'ailleurs,  le  traducteur,  M.  Malagoli,  professeur  à  l'Université  de 
Turin,  en  ajoutant  des  appendices  à  chacune  de  ces  monogi'aphies  —  telles 
que  sur  les  machines,  la  réglementation  des  heures  de  travail,  le  chômage, 
le  crédit  populaire  et  agricole,  les  caisses  d'épargne  —  a  comblé  plusieurs 
des  lacunes  qu'on  aurait  pu  regretter.  Et  tel  quel,  le  livre  répond  assez  bien 
au  desideratum  indiqué  par  le  traducteur  :  offrir  à  ceux  qui  veulent  étudier 
l'économie  politique,  pour  compléter  l'enseignement  oral  et  les  manuels 
d'école,  un  livre  d'une  lecture  plus  vivante. 

Cependant  ces  monographies  laissent  entr'elles  quelques  glisses  lacunes. 
Il  est  un  certain  nombre  de  «  problèmes  contemporains  fondamentaux  » 
qui,  malgré  le  titre  du  livre,  sont  passés  sous  silence,  notamment  toutes  les 
questions  si  complexes  et  si  actuelles  duTrade-Unionisme,de  la  réglemen- 
tation du  travail,  de  l'arbitrage,  des  assurances  ouvrières,  de  l'association 
coopérative.  Rien  non  plus  sur  le  collectivisme  marxiste,  mais  en  revanche 
l'exposé  des  systèmes  de  Lassalle  et  d'Henry  George,  qui  n'ont  plus  un  inté- 
rêt bien  actuel. 

M.  G.  Pierson  appartient  à  l'école  économique  libérale,  il  n'est  donc  pas 
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difficile  de  deviner  dans  quel  sens  il  se  prononce  en  ce  qui  concerne  le 
protectionnisme  et  le  socialisme,  mais  cependant  il  se  sépare  de  l'école 
classique  en  se  rangeant  parmi  les  bimétallistes,  non  point,  il  est  vrai,  qu'il 
recommande  le  retour  à  l'étalon  d'argent,  mais  il  estime  que  le  bimétal- 
lisme serait  possible  par  le  moyeu  d'une  convention  internationale  :  il  ne 
serait  en  contradiction  avec  aucune  loi  économique. 

De  plus,  M.  Pierson  est  partisan  de  l'impôt  progressif,  non  comme  mode 
de  confiscation  des  fortunes,  mais  parce  qu'il  lui  paraît  être  la  meilleure 
réalisation  de  la  formule  que  chacun  doit  être  imposé  selon  sa  capacité 
contributive. 

Les  notes  ajoutées  par  M.  Malagoli  sont  faites  surtout  pour  compléter,  au" 
point  de  vue  des  problèmes  et  des  institutions  spéciales  à  l'Italie,  les  mono- 
graphies de  l'économiste  hollandais.  Quelques-unes  cependant,  telles  que 
celles  sur  l'assistance  par  le  travail  ou  l'influence  de  la  diminution  de  la 
journée  de  travail  sur  la  demande  du  travail,  ont  un  intérêt  très  général. 

Ch.  Gide. 


m 


GIOBNALE  DEGLI   ECONOMISTI 

Juin  1902. 

La  situazione  del  mcrcalo  monelario  (X«). 

Le  insufficienze  dei  progetli  per  l'acquedollo  pugliese  (**). 

La  gestione  (inanziaria  délie  imprese  municipal!  (Y.). 

L'abolizione  dei  dazi  nei  conninl  aperli  (L.  Nina). 

Scioperi  in  Ilalia  nel  1898  e  1899  e  ail'  estero  nel  1898,  1899,  1900  (A.  Bertolinj).     _ 

Previdenza  (la  parilà  di  trattanrienlo  per  tutti  i  creditori  délie  casse  di  rispaimio 

messe  in  liquidazione)  (C.  Bottoni\ 
Cronaca  (polilica  empirica)  (F.  I^apafava). 
Nnove  publicazioni  [Anialdo  Agnelli,  Achille  Loria,  Doit.  José f  von  Korosy,  Luigi 

Nina]. 


Le  Gérant  :  L.  LAROSE. 


23,807,    —   BOUDKAUX,    IMPIIIMEIUE  Y.   CADOHET,    RUE  POQUKLIN-MOLIÈHE,    17. 
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Services  entre  Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  3  h.  50,  6  h.  20  etll  h.  du  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  à  8  h.  et  8  h.  57  du  matin,  i  h.,  6  h.  04,  et  minuit  15  du  soir 

Wagon-salon  et  wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  6  h.  20  du  soir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  matm. 

Wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin  et  de  Bru\elies 
à  6  h.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  10  heures 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
Départs  d'Amsterdam  à  8  h.  28  du  matin,  midi  20  et  6  h.  07  du  soir. 
Départs  d'Utrecht  à  9  h.  06  du  matin,  1  h.  8  et  6  h.  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'AUemag^ne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne,  trajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  li.  20  du  malin,  midi  40,  6  h.  20,  9  h.  25  et  H  h,  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  h.  03  du  matin,  1  h.  45  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  express  sur  Berlin,  trajet  en  19  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  9  h.  25  et  11  h. 'du  soir. 
Départs  de  Berlin  à  1  h.  05,  10  h.  07  et  11  h.  55  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens. 
Trajet  en  7  h.  —  Traversée  en  1  h. 

Tous  les  trains  comportent  des  2m  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londres 
pour  Paris  à  9  h.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3e  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Via  Calais-Douvres  ;  9  h.  —  11  h.  50  matin  —  9  )i.  som. 
Via  Doulogne-Follcestone  :  10  h.  30  matin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Via  Douvres-Calais  ;  9  h.  —  11  h.  matin  —  et  9  h.  soir. 
Via  Folkeslone-Boulogne  ;  10  h.  matin  —  2  h.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (via  Calais) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  alFaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Belgique, 
la  Hollande,  l'Espagne,  le  Portugal,  etc. 
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Pour  les  plages  de  BRETAGNE 

Pour  répondre  au  désir  des  touristes  qui  se  proposent,  soit  de  faire  un  voyage 
d'excursion  sur  les  côtes  de  Bretagne  sans  programme  arrêté  d'avance,  F<'it  do 
s'installer  sur  une  des  plages  de  la  côte  et  de  rayonner  de  là  sui-  les  autres  loca- 
lités de  cette  région  si  variée  et  si  intéi-essante,  la  Compagnie  d'Orléans  fera 
délivrer,  à  titre  d'essai,  de  la  veille  des  Rameaux  au  31  Octobre  1902,  au  départ 
de  toute  gare  du  réseau,  des  billets  d'abonnement  pour  bains  do  mer  et  excursions 
sur  les  plages  de  Bretagne,  dont  les  prix  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


iro  CLASSE 


2»    CLASSE 


1"  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  500  kilomètres  au  plus  fr.  fr. 

de  Savenay 100    »  75 

2"  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  plus  de  500  kilomètres 
de  Savenay.  Les  prix  ci-dessus  augmentés,  par  chaque  kilomè- 
tre de  distance  en  plus  de  500  kilomètres,  de 0  1344         0  09072 

BILLETS.  —  Les  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions  aux  plages 
de  Bretagne  se  composent  de  trois  coupons  donnant  droit  : 

Le  1<"',  à  un  voyage  aller,  avec  arrêts  facultatifs  aux  gares  intermédiaires  entre 
le  point  de  départ  et  l'une  quelconque  des  gares  de  la  ligne  du  Croisic  et  de  Gué- 
rande  à  Châteaulin  et  des  lignes  d'embranchement  vers  la  mer  (Quiberon,  Concar- 
neau,  Pont-l'Abbé,  Douarnenez); 

Le  2e,  à  la  libre  circulatton  sur  cette  ligne  et  ses  enibranchements  vers  la  mer, 
avec  arrêts  ta'cultalifs  à  toutes  les  gares  ; 

Le  3",  à  un  voyage  retour,  avec  arrêts  facultatifs  aux  gares  intermédiaires,  entre 
l'une  quelconque  des  mêmes  gares  et  le  point  de  départ  primitif. 

VALIDITÉ.  —  La  durée  de  validité  des  billets  d'abonnements  pour  bains  de  mer 
et  excursions  aux  plages  de  Bretagne  est  de  33  jours  ;  cette  durée  peut  être  prolon- 
gée une  ou  deux  fois  d'un  mois,  moyennant  le  paiement  pour  chacune  de  ces  pério- 
des, d'un  supplément  égal  à  23  pour  100  du  prix  initial,  sans  que  la  validité  puisse, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  15  Novembre. 

La  demande  pour  billets  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  portrait  pho- 
tographié d'environ  0,04  X  0,03  sur  épreuve  non  collée.  Ce  portrait  sera  collé  par 
les  soins  de  la  Compagnie  sur  le  billet  d'abonnement. 

CHEMINS  DeI^EK  DeVoUEST 
BILLETS  DE  FAMILLE  A  PRIX  REDUITS 

Délivrés  par  toutes  les  gares  des  réseaux  de  l'Ouest  et  de  P.-L.-M.  pour 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  hivernales  de  ces  deux  réseaux. 

Toutes  les  gares  du  réseau  de  l'Ouest  (Paris  excepté)  délivrent  aux  voyageurs  se 
rendant  en  famille  (4  personnes  au  moins),  en  effectuant  un  parcours  total  d'au  moins 
300  kilomètres,  soit  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  C'a  de 
P.-L.-M.,  soit  aux  stations  hiveinales  de  la  Méditerranée,  des  billets  d'aller  et  retour, 
de  lr«,  2"  et  3»  classes  valables  33  jours  et  pouvant  être  prolongés  d"une  ou  de  deux 
périodes  de  30  Jours  moyennant  un  supplément  de  10  p.  100  par  période. 

De  son  côté,  la  C""  de  P.-L.-M.  fait  délivrer,  par  toutes  les  gares  de  son  réseau 
(Paris  excepté)  et  dans  les  mêmes  conditions,  des  billets  semblables  aux  personnes 
se  rendant  en  famille  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest. 

Les  billets  à  destination  des  stations  hivernales  sont  délivrés  toute  l'année;  pour 
les  stations  balnéaires  et  thermales  les  billets  ne  sont  mis  à  la  disposition  du  public 
que  du  mois  d'Avril  au  mois  d'Octo'ire. 

Pour  connaître  le  montant  de  la  somme  à  payer  pour  ces  voyages,  il  sulfit 
d'ajouter,  au  prix  de  six  billets  simples  ordinaires,  le  prix  d'un  de  ces  billets  pour 
chaque  iriembre  de  la  famille  en  (ilus  de  trois. 

Ainsi,  une  famille  composée  de  quatre  personnes  ne  paiera,  aller  et  retour  compris, 
qu'un  prix  égal  à  sept  billets  simides.  Cinq  personnes  ne  paieront  que  l'équivalent 
de  huit  billets  simples,  etc. 


REVUE 

D'ÉCOROIIIE  POLITIÛUE 

COMMENT  il  EST  POSSIBLE  D'ORGAMSER  LES  OUVRIÈRES  EN  CHAMBRE. 


A  la  conférence  de  Versailles  des  OEuvres  féminines  chrétiennes 
et  philanthropiques,  le  12  juin  dernier,  M^"  Reuss  exposait  la  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouve  la  majorité  des  ouvrières  de  l'aiguille 
en  France  '.  Or,  le  manque  de  moyens  de  défense  sur  le  terrain 
économique  et  social  et,  par  conséquent,  les  salaires  insuffisants, 
sont  les  traits  caractéristiques  non  seulement  des  couturières  de 
Paris  ou  de  Rouen,  mais  de  celles  de  toutes  nos  villes  modernes, 
aussi  bien  en  Amérique  qu'à  Londres,  à  Berlin,  à  Vienne. 

Ce  malheureux  état  de  choses,  cette  faiblesse  économique  et 
sociale,  ne  peuvent-ils  pas  être  imputés  au  manque  d'organisation 
de  ces  ouvrières? 


•  Nous  citerons  le  passage  suivant  de  son  travail  d'après  le  journal  parisien  La  Femme, 
de  juillet  1902  :  «  Voici  quelques  exemples,  recueillis  tout  récemment,  et  dont  je 
garantis  l'alithenticité  :  un  magasin  de  blanc  en  gros,  de  Paris,  paie  pour  une  douzaine 
de  chemises  de  femme,  cousues  à  la  machine,  2  fr.  20,  soit  un  peu  moins  de  20  cen- 
times par  chemise.  Une  femme,  à  Lille,  en  travaillant  toute  la  journée  à  la  machine, 
arrive  à  faire  les  coulures  et  toutes  les  parties  piquées  de  10  pantalons  de  drap  pour 
hommes.  On  lui  donne  20  cenlimes  par  pantalon.  Une  autre  femme,  à  Rouen,  fait  des 
chemises  d'homme  —  on  la  paie  20  centimes  par  chemise  —  20  centimes  pour  une 
chemise  d'homme.  En  restant  assise  devant  sa  machine  du  matin  à  7  h.  jusqu'au  soir 
à  10  h.,  presque  sans  interruption,  elle  arrive  à  faire  10  chemises  d'homme  —  et  au 
bout  de  cette  épuisante  journée  de  presque  15  heures  de  travail,  fiévreux  et  abrutissant, 
elle  a  gagné  2  fr.  —  et  encore  elle  est  obligée  de  fournir  le  fil.  Et  combien  de  femmes 
seraient  incapables  d'un  travail  pareil,  combien  arrivent  tout  au  plus  à  faire  quatre  ou 
cinq  chemises  par  jour,  ce  qui  met  leur  journée  à  1  fr.  !  Une  autre,  toujours  à  Rouen, 
fait  de  jolies  chemisettes  fines,  en  batiste,  garnies  de  petits  plis  de  lingerie,  de  points 
d'épine,  d'entre-deux.  C'est  un  travail  très  délicat,  très  minutieux,  tout  entier  à  la  main, 
et  on  la  paie  50  centimes.  De  tels  cas  ne  sont  malheureusement  pas  des  exceptions, 

»  Et,  après  cela,  une  dame  s'en  revient  du  Louvi-e  ou  du  Bon-Marché,  ravie  d'avoir 
trouvé  des  chemises  d'homme  annoncées  comme  «  affaire  remarquable  »  ou  taies 
d'oreiller  «  occasion  exceptionnelle  ».  Elle  ne  pense  pas  qu'elle  se  rend  complice  d'un 
véritable  crime...  ». 
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Le  parLi  socialiste  s'est  montré  incapable  jusqu'à  présent  de 
remédier  à  leur  isolement  professionnel.  Les  syndicats  allemands 
des  tailleurs,  couturières,  blanchisseuses  et  repasseuses  ne  réu 
nissent,  proportion  gardée,  que  très  peu  d'ouvrières  en  chambre. 
La  proposition  formulée  par  les  chefs  socialistes  en  Allemagne  et 
en  Autriche,  de  faire  interdire  par  la  loi  tout  travail  à  domicile 
n'était  en  aucune  façon  de  nature  à  leur  gagner  la  sympathie  de 
celles  qui  se  voyaient  réduites,  pour  vivre,  à  ce  genre  de  travail. 
Une  autre  formule,  visant  à  l'obligation  légale,  pour  tout  entrepre- 
neur, d'établir  dans  son  propre  atelier  toutes  les  ouvrières  qu'il 
occupe,  c'est-à-dire  la  transformation  de  tout  entrepontaire  en 
chef  d'atelier,  pouvait  bien  plaire  aux  ouvriers  d'atelier,  qui,  sous 
la  pression  de  la  concurrence  des  ouvriers  à  domicile,  se  voyaient 
menacés  aussi  bien  dans  leur  situation  économique  que  dans  leurs 
tentatives  d'organisation,  mais  elle  n'avait  rien  de  séduisant  pour 
les  ouvrières  en  chambre.  Je  crois  môme  que  la  tentative  de  cen- 
traliserles  ouvriers  de  ce  genre  dans  des  ateliers  du  syndicat,  qui 
pourrait  convenir  aux  hommes,  ne  pourrait  guère  être  réalisée  par 
les  femmes  vouées  au  travail  à  domicile. 

Il  existe,  dès  l'abord,  une  notable  différence,  quant  à  leur  faculté 
d'organisation,  entre  les  ouvriers  et  les  ouvrières,  différence  qui 
tient  à  leur  différence  de  sexe.  L'état  d'âme  de  la  femme  est 
autre;  le  cœur  et  l'imagination  y  ont,  pour  la  plupart  des  cas,  une 
large  jiart  aux  dépens  de  la  volonté  et  de  la  logique;  sa  liberté  per- 
sonnelle est  moindre  que  celle  de  l'homme;  l'idéal,  dans  le  sens 
large,  est  souvent  absent  :  elle  aspire  au  bonheur  individuel,  ce  qui 
la  fait  manquer  d'assurance;  enfin  l'énergie,  le  sentiment  de  sa 
propre  force,  et  la  confiance  en  soi  qui  en  résulte,  lui  font  défaut. 
Ces  différences  ont  pour  conséquence,  au  point  de  vue  de  la  capacité 
d'organisation  des  ouvriers  et  des  ouvrières,  que  la  majorité  de 
ces  dernières  se  montre  apathique  et  indifférente  pour  Vaide-toi 
toi-même,  et  que  l'on  réclame  partout  d'une  manière  pressante 
l'intervention  de  la  loi  pour  améliorer  leur  sort. 

En  outre,  l'éducation  des  filles  est  fréquemment  défavorable  à 
l'organisation  professionnelle  ;  souvent  elles  visent  à  une  autre  pro- 
fession que  celle  des  parents,  et  surtout  elles  aspirent  au  mariage. 
Dès  qu'il  aura  pu  se  réaliser,  elles  espèrent  pouvoir  abandonner 
leur  profession.  De  plus,  l'usage  renforce  l'habitude  des  femmes 
de  s'abstenir  de  prendre   part  aux  divers  essais   d'organisation 
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sociale  et  de  remettre  aux  hommes  le  souci  des  questions  politi- 
ques et  professionnelles.  A  cela  se  joignent  une  certaine  pusillani- 
mité, le  manque  de  persévérance,  môme  une  certaine  mesquinerie 
en  ce  qui  touche  les  sacrifices  matériels,  et,  d'autre  part,  l'impa- 
tience en  vue  des  buts  qu'il  s'agit  d'atteindre.  Cette  petitesse  va  si 
loin  qu'on  a  vu  en  Angleterre,  en  cas  de  grèves  d'ouvrières,  des 
femmes  dont  les  maris  touchaient  de  beaux  salaires  jouer  le  rôle 
de  black  legs. 

A  ces  difficultés  premières  se  joint  le  fait  que  femmes  et  filles 
ont  des  devoirs  domestiques.  L'ouvrier,  lui,  n'a  en  dehors  de  son 
travail  professionnel,  d'autre  activité  privée  que  sa  participation  à 
divers  cercles  sociaux,  tandis  que  l'ouvrière  s'applique  aux  travaux 
d'intérieur;  elle  aide  sa  mère,  fait  la  cuisine,  coud,  lave  le  linge, 
soigne  les  enfants.  Ce  fardeau  donîestique  l'empêche  de  participer 
à  une  organisation  quelconque.  Son  travail,  enfin,  n'est  pas  quali- 
fié, ce  qui  la  prive  de  tout  appui  vis-à-vis  du  patron  ;  par  ce  fait 
qu'elle  est  aisée  à  remplacer,  son  habileté  personnelle  ne  constitue- 
qu'une  valeur  hypothétique.  Aussi  ne  demande-t-eUe,  dans  la  plu- 
pari  des  cas,  que  du  travail,  sans  réfléchir  à  l'insuffisance  des  prix. 

On  peut  donc  dire  que  les  causes  qui  empêchent  Vorganisation 
des  femmes  sont  les  mêmes  que  celles  qui  avilissent  leurs  salaires, 
à  savoir  : 

1°  L'affluence  des  bras  en  quête  d'occupation  ; 

2°  Le  fardeau  de  la  famille  ; 

3°  L'appui  que  leur  donne  le  salaire  de  l'homme; 

4°  Le  manque  de  qualité  de  leur  travail. 

De  là,  ce  fait  subséquent  qui  rend  encore  plus  difficile  leur  orga- 
nisation :  la  résistance  absolue  que  leur  oppose  souvent  l'entrepre- 
neur, qui  regarde  leurs  tentatives  comme  un  acte  de  vaine  insu- 
bordination et  qui  se  sent,  pour  toutes  les  causes  que  nous  avons 
citées,  invincible. 

Il  est  donc  très  difficile  non  seulement  d'organiser  les  ouvrières, 
même  si  elles  travaillent  dans  des  ateliers,  mais  encore  de  les  main- 
tenir dans  une  organisation,  si  elle  a  déjà  été  créée.  C'est  pourquoi 
il  a  été  souvent  recommandé  de  réunir  les  femmes  dans  les  mêmes 
syndicats  avec  les  hommes,  fût-ce  dans  des  sections  différentes. 

Toutes  ces  difficultés  ne  se  rencontrent  cependant  qu'au  début. 
Si  on  peut  réussir,  grâce  à  la  persévérance  et  à  l'esprit  de  suite,  à 
les  organiser,  à  leur  donner  comme  appui  un  syndicat  d'hommes 
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et  à  faire  surgir  parmi  elles  une  femme  comme  chef  —  les  femmes 
ayant  naturellement  plus  de  compréhension  pour  les  desiderata  de 
leurs  pareilles  que  n'en  ont  les  hommes  —  on  ne  tardera  pas  à 
constater  les  avantages  qu'offre  pour  elles  l'organisation  syndi- 
cale, grâce  à  ce  noble  dévouement  qui  honore  souvent  la  femme. 
Elle  devient  alors  une  personne  résolue,  énergique,  combative, 
pleine  de  chaleur  et  d'enthousiasme. 

Les  difficultés  dont  nous  parlons  peuvent  donc  être  surmontées 
par  la  modification  des  usages  et  des  préjugés,  bien  que,  cepen- 
dant, une  différence  se  maintienne  selon  les  genres  d'occupation. 
De  même  que  la  faculté  d'organisation  des  ouvriers  se  trouve 
paralysée  à  mesure  que  grandissent  les  difficultés  de  leur  situation 
économique,  de  même  il  est  d'autant  plus  difficile  d'organiser  les 
femmes  que  leur  industrie  a  moins  d'importance  et  que  leur  éduca- 
tion technique  et  leur  activité  sont  moindres.  Et,  de  même  qu'en 
général  l'organisation  des  ouvriers  en  chambre  est  plus  difficile 
que  celle  des  ouvriers  d'ateliers^  de  même  la  difficulté  s'aggrave 
par  rapport  aux  ouvrières  quand  il  s'agit  de  réunir  celles  qui  ont 
abandonné  les  ateliers  et  qui,  dispersées,  isolées,  confinées  dans 
leur  propre  domicile,  se  voient  livrées  à  l'arbitraire  d'un  entreposi- 
taire. 

L'organisation  des  ouvrières  en  chambre  présuppose  donc  en 
premier  lieu  que  les  hommes  de  la  profession  en  question  aient 
déjà  procédé  à  la  leur,  qu'ils  leur  offrent  un  appui  et  interviennent 
avec  sympathie  en  leur  faveur.  La  tentative  est  bien  plus  difficile 
lorsque  le  métier  n'est  exercé  que  par  les  femmes  et,  en  outre, 
essentiellementen  fabrique  collective,  c'est-à-dire  à  domicile.  Alors 
elles  n'ont  pas  la  force  de  s'organiser  elles-mêmes  et  elles  sont  pri- 
vées du  secours  d'une  classe  parente.  L'importance  de  l'organisation 
a  donc  dû  faire  naître  la  pensée  de  rechercher  ailleurs  l'appui 
nécessaire.  Dans  cet  ordre  d'idées,  deux  méthodes  se  sont  présen- 
tées :  soit  d'en  appeler  à  la  loi,  soit  de  chercher  l'appui  des  classes 
supérieures  de  la  société. 

C'est  le  secours  légal,  l'organisation  obligatoire,  qu'on  a  réclamé 
d'abord. 

La  nécessité  d'une  organisation  des  ouvrières  saute,  en  vérité, 
aux  yeux.  Il  est  vrai  que  l'Etat  est  venu  tout  d'abord  au  secours 
des  femmes  et  des  enfants,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  organisés,  et  a 
promulgué  en  leur  faveur  des  lois  protectrices;  mais  il  n'a  pas 


I 


LES    OUVRIÈRES    EN    CHAMBRE  661 

osé  intervenir  jusqu'à  présent  dans  la  question  si  essentielle  des 
salaires,  et  l'on  peut  admettre  qu'il  accordera  plus  facilement  sa 
protection  ultérieure  à  des  forces  organisées.  S'il  en  est  ainsi, 
l'organisation  pourra  rendre  d'excellents  services  en  préparant  la 
voie  qu'aura  à  suivre  l'Etat,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  buts 
à  poursuivre  qu'en  ce  qui  concerne  les  moyens  propres  à  y  parvenir. 
L'impulsion  des  organisations  pourra  être  particulièrement  utile 
lorsqu'il  s'agira  d'étendre  les  mesures  protectrices  à  la  fabrique 
collective.  Si  la  force  dont  disposent  les  ouvrières  en  chambre 
organisées  ne  pourra  suffire  que  bien  rarement,  à  elle  seule,  à  arra- 
cher des  avantages  aux  entrepreneurs,  elle  servira  néanmoins  à 
assurer  l'observation  des  prescriptions  légales,  si  elles  ont  été 
établies,  puis  à  réveiller  la  conscience  des  classes  sociales  supé- 
rieures et  à  assurer  leur  secours,  enfin,  à  fournir  des  conseils  avisés 
au  législateur  bien  intentionné. 

Mlle  Dyhrenfurth,  l'auteur  d'une  monographie  des  couturières  en 
confection  de  Berlin,  a  remarqué,  avec  raison,  que  la  question  de 
l'organisation  était  une  question  d'éducation  et  qu'en  tant  qu'il 
s'agit  du  sexe  féminin,  cette  éducation  était  encore  à  faire.  Dans  les 
branches  où  les  ouvrières  sont  incapables  de  parvenir,  par  leurs 
propres  efforts,  à  constituer  une  représentation  de  leur  classe  pour 
obtenir  et  maintenir  des  salaires  convenables,  l'organisation 
serait  donc  une  forme  qu'il  faudrait  créer  d'office  aussi  bien  pour 
celles  qui  n'y  peuvent  parvenir  seules  que  pour  celles  qui  ne  veu- 
lent pas  se  subordonner  à  l'intérêt  commun  des  autres.  Les  déci- 
sions prises  par  ces  représentations  obligatoires  devraient  faire 
force  de  loi  pour  les  deux  parties.  M.  WHbrandt  s'est  dernièrement 
rallié  à  cette  opinion.  De  même,  M.  Feig  avait  déjà  exposé,  en  1896, 
dans  un  opuscule  sur  l'industrie  lingère  de  Berlin,  qu'il  était  abso- 
lument dans  l'intérêt  de  l'Etat  de  favoriser  l'organisation  des  plus 
faibles  entre  les  faibles,  attendu  que  c'était  à  leur  égard  qu'il  pou- 
vait le  moins  et  le  plus  difficilement  prêter  son  appui.  Quelques 
années  après,  M.  Brentano  expliquait,  dans  deux  articles  de  jour- 
naux, que  le  seul  moyen  de  remédier  aux  maux  était  d'en  appeler 
à  une  coopération  des  ouvriers,  aussi  bien  en  vue  de  l'application 
des  prescriptions  légales  établies  en  leur  faveur  qu'en  vue  de 
l'amélioration  de  leurs  salaires.  Il  proposait  de  les  convoquer  pério- 
diquement, d'après  des  listes  officiellement  dressées,  de  les  instruire 
sur  ce  qui  touche  à  leurs  propres  intérêts  et  aux  mesures  qui  pour- 
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raient  les  servir.  On  les  élèverait  de  cette  façon  jusqu'au  degré  de 
capacité  voulu  pour  s'organiser,  et  l'on  obtiendrait  des  organisa 
tions  qui  pourraient  collaborer  d'une  manière  beaucoup  plus  effi- 
cace que  tous  les  inspecteurs  que  l'on  pourrait  nommer,  à  l'appli- 
cation des  prescriptions  légales  créées  en  faveur  des  ouvriers  en 
chambre. 

Comme  les  ouvriers  de  cette  catégorie  se  trouvent  dans  une 
situation  trop  inférieure,  qu'ils  sont  trop  pauvres  et  vivent  trop  iso- 
lément pour  qu'une  libre  coalition  puisse  prendre  racine  parmi  eux, 
l'auteur  cité  rappelle  le  §  81  du  code  industriel  allemand,  d'après 
lequel  «  ceux  qui  exercent  un  métier  pour  leur  propre  compte 
peuvent  se  réunir  en  corps  de  métier,  en  vue  de  sauvegarder  leurs 
intérêts  communs  »  et  que,  d'après  le  §  100,  l'adhésion  peut  être 
imposée  dans  ce  cas.  «  S'il  est,  dit-il,  du  devoir  de  ces  corporations 
de  propager  l'esprit  de  corps,  de  maintenir  et  de  fortifier  l'honneur 
du  métier,  pourquoi  ne  prendrait-on  pas  d'office  des  mesures  pro- 
pres à  éveiller  cet  esprit  de  solidarité  chez  ceux  qui  sont  le  plus 
menacés  d'être  voués  par  la  concurrence  illimitée  au  désœuvrement 
économique,  physique  et  moral  et  même  à  y  perdre  leur  honneur?  » 

Cette  proposition  de  créer  une  organisation  syndicale  par  voie 
légale  et  administrative  peut  paraître  aujourd'hui  très  radicale  ; 
cependant,  l'action  sur  les  ouvriers  de  fabrique  collective,  pour 
qu'ils  s'occupent  de  leurs  intérêts  économiques,  n'est  pas  un  prin- 
cipe administratif  nouveau. 

Si,  en  Autriche,  des  fonctionnaires  de  Chambres  de  commerce  et 
d'industrie  prennent  l'initiative  de  faire  rédiger  des  tarifs  de  livrai- 
son et  de  salaires,  s'ils  concourent  à  la  création  d'ateliers  communs 
pour  les  ouvriers  en  chambre  dispersés  ou  s'ils  contribuent  au 
développement  de  leur  instruction  professionnelle,  ils  ne  font  autre 
chose  que  discuter  avec  les  ouvriers  co-intéressés  les  moyens  qui 
peuvent  s'offrir  pour  améliorer  leur  situation.  Ils  s'efforcent  par  là 
d'engager,  d'une  façon  officielle,  les  parties  intéressées  à  procéder 
activement  dans  leur  propre  intérêt.  Or,  ce  qui  est  proposé  ici, 
c'est  tout  simplement  d'enseigner  aux  intéressés  quels  sont  les 
droits  qui  leur  ont  été  concédés  et  les  moyens  de  les  défendre,  et 
ce  n'est  qu'à  cet  égard  que  ce  principe  serait  nouveau  en  Autriche. 
Et  même  nous  voyons  qu'il  a  déjà  été  procédé,  dans  ce  pays,  d'une 
manière  analogue  et  officielle  par  rapport  à  la  petite  industrie,  par 
la  création  «  d'instructeurs  des  corps  de  métiers  ». 
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Mais  comme  toute  action  pour  faire  valoir  des  droits  peut  porter 
préjudice  aux  intérêts  d'aiitrui,  et  qu'on  est  dominé  par  la  crainte 
instinctive  que  toute  condescendance  envers  les  déshérités  n'ait  des 
conséquences  ultérieures,  la  proposition  de  M.  Brentano  sera,  certes, 
combattue  comme  radicale,  La  seule  question  qui  importe  cependant 
serait  de  savoir  si  elle  ne  remédierait  pas  aussi,  du  moins  en  par- 
tie, d'une  façon  radicale  aux  maux  qu'il  s'agit  de  combattre. 

Au  lieu  d'en  appeler  à  l'Etat,  d'autres  personnes  se  montraient 
disposées  à  aider  d'une  façon  plus  directe  les  ouvriers  incapables 
de  s'organiser.  Dans  la  colonie  de  Victoria,  qui  est  une  partie 
importante  de  ce  grand  laboratoire  d'économie  sociale  que  forme 
actuellement  l'Australasie,  et  où  la  race  anglo-saxonne  essaye 
de  porter  un  remède  énergique  par  voie  législative  aux  abus 
auxquels  donne  lieu  la  fabrique  collective,  il  existe,  à  iMelbourne, 
une  Anti-Sweatmg-Leagiie ;  k  sdi  ièle  se  trouve  un  pasteur;  ses 
membres  se  recrutent  parmi  les  personnages  politiques,  les  secré- 
taires de  syndicats  et  les  philanthropes.  Cette  société  reçoit  les 
plaintes  et  les  griefs  d'ouvriers  en  chambre,  les  examine  autant 
que  le  permettent  les  entrepreneurs,  et  invoque,  en  cas  opportun, 
le  secours  des  inspecteurs  pour  renforcer  les  dispositions  protectri- 
ces de  la  loi.  Ce  procédé  par  l'initiative  privée  est  un  succédané  de 
ce  que  M.  Brentano  réclamait  de  la  part  de  l'Etat.  —  D'autre  part,  il 
s'est  constitué  à  Berlin  un  syndicat  chrétien  ou  neutre  des  ouvriè- 
res à  domicile  pour  confection  et  lingerie,  qui  peut  passer  pour  un 
modèle.  Ce  syndicat  a  été  institué  par  un  groupe  de  dames  berlinoi- 
ses. Pour  commencer,  on  essaya  à  se  procurer  en  aussi  grand 
nombre  que  possible  des  adresses  d'ouvrières  en  chambre, 
auxquelles  on  envoya  ensuite  des  visiteuses.  Ces  dames  prirent 
auprès  des  ouvrières  des  informations  au  sujet  des  conditions 
de  leur  travail  et  de  leur  vie  en  général.  Les  ouvrières, 
touchées  de  ce  que  quelqu'un  prenait  intérêt  à  elles,  saisirent 
volontiers  l'occasion  de  se  prononcer  à  cet  égard.  A  l'issue  de 
l'entrevue,  les  visiteuses  les  invitèrent  à  se  rendre  sans  gêne  dans 
un  local  qui  leur  serait  indiqué  par  les  dames,  où  l'on  se  réunirait 
sans  frais  aucuns  pour  prendre  ensemble  le  thé.  A  ces  réunions  on 
discuta  sur  la  position  des  ouvrières  présentes  et  on  discuta  sur  les 
moyens  de  l'améliorer.  Comme  il  s'agissait  de  vraies  ouvrières  qui 
se  mirent  là  en  rapport  avec  d'autres,  on  ne  se  perdit  pas  en  uto- 
pies sur  la  manière  de  changer  le  monde  de  fond  en  comble,  mais 
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on  se  borna  à  formuler  des  propositions  concrètes,  en  vue  de  remé 
dier  à  des  maux  concrets.  A  partir  du  printemps  1899,  il  se  tint 
mensuellement  des  réunions  semblables  dans  quatre  quartiers  de 
Berlin,  où  se  présentèrent  chaque  fois  50  à  120  participantes; 
plusieurs  fois  on  se  réunit  en  plein  air.  Deux  jeunes  théologiens 
prirent  part  aux  débats  ;  ils  firent  de  courts  exposés  pour  entraîner 
le  débat,  en  évitant  de  fatiguer  l'attention  des  auditrices.  Sponta- 
nément une  demande  fut  faite  de  créer  une  association,  ce  qui  eut 
lieu  en  octobre  1900.  Depuis,  le  nouveau  syndicat  gère  lui-même 
ses  affaires. 

Les  membres  extraordinaires,  qui  appartiennent  à  la  classe  bour- 
geoise, remplissent  la  fonction  d'assistance;  les  membres  ordinaires, 
jouissant  de  tous  les  droits,  ne  peuvent  être  que  des  femmes  et  des 
filles  (ayant  dépassé  leur  seizième  année),  qui  travaillent  dans 
leur  propre  chambre  à  l'aiguille  ou  à  la  machine  à  coudre  pour  des 
magasins  ou  des  patrons.  Elles  ne  sont  pas  tenues  à  se  séparer  du 
syndicat  quand  elles  cessent  pour  un  temps  d'exercer  leur  métier; 
leur  cotisation  mensuelle  est  de  20  pfennige  (25  centimes),  en 
retour  desquels  : 

Elles  jouissent  de  Y  assistance  juridique  gratuite  dans  tous  le; 
différends  industriels; 

Elles  reçoivent  des  renseignements  utiles  en  cas  de  rapports 
accidentels  avec  les  autorités; 

Elles  touchent  en  cas  de  maladie,  en  plus  de  ce  que  leur  sert  la 
caisse  obligatoire,  une  indemnité  de  50  pfennige  par  jour  dans  la 
troisième  et  quatrième  semaine  et  même  dans  la  cinquième  et  la 
sixième  semaine,  en  cas  qu'elles  soient  membres  depuis  plusieurs 
années; 

On  leur  assure  un  service  de  placement  et  une  intervention 
auprès  des  patrons  en  cas  de  plaintes  justifiées; 

On  leur  sert  ['organe  bimeiisuel  du  syndicat,  qui  paraît  sur  des 
feuilles  volantes  ; 

Elles  ont  le  droit  d'emprunter  les  livres  du  syndical  et  d'assister 
aux  réunions  périodiques  dont  nous  avons  parlé. 

Ces  réunions  se  tiennent  mensuellement  dans  quatre  quartiers, 
dans  des  locaux  cédés  à  bas  prix  par  les  autorités  ecclésiastiques 
(protestantes).  L'invitation  doit  être  déposée  à  l'entrée  pour  servir 
à  la  statistique.  Quand  un  membre  s'absente  fréquemment,  les 
dames  du  comité  vont  lui  rendre  visite.  La  cotisation  mensuelle  se 
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verse  à  Tenlrée;  c'est  aussi  là  qu'on  leur  délivre  les  livres  prêtés. 
Parfois,  la  réunion  débute  par  un  chant;  l'une  ou  l'autre  qui  a 
apporté  sa  cithare  en  joue  un  morceau  ;  telle  autre  récite  une  poésie  ; 
dans  un  local  se  trouve  un  harmonium  sur  lequel  joue  une  dame. 
Après  cette  introduction  vient  la  «  conversation  ».  Les  femmes 
rapprochent  leurs  chaises  les  unes  des  autres,  on  leur  sert  le  thé; 
les  ouvrières  dépaquettent  les  pâtisseries  qu'elles  ont  apportées,  on 
cause  et  lie  connaissance  avec  les  collègues  du  métier.  Puis  le 
conférencier  monte  en  chaire;  quand  il  a  fini,  la  présidente  ouvre 
les  débats,  qui  sont  tout  à  fait  libres,  et  portent  sur  des  questions 
pratiques.  Un  chœur  ou  un  choral  met  fin  à  la  séance,  ou  la  prési- 
dente fait  lecture  d'un  verset  de  la  Bible,  ou  bien  telle  autre  fait  une 
prière.  11  est  saisissant  de  voir  avec  quelle  ferveur  ces  pauvres 
femmes  la  répètent  pour  elles-mêmes.  Il  a  été  question,  dans  le  con- 
seil, de  retrancher  cette  partie  spirituelle,  mais  les  ouvrières  ont  pro- 
testé avec  véhémence  ;  elles  avaient  besoin  de  ces  effusions  des  cœurs. 

Plusieurs  fois  de  ferventes  socialistes  prirent  part  aux  débats, 
ce  qui  les  rendit  particulièrement  agités  et  même  acerbes.  Mais,  à 
la  suite  de  ces  réunions,  le  nombre  des  membres  nouveaux  s'accrut, 
chaque  fois,  d'une  manière  relativement  considérable... 

Les  membres  sont  actuellement  près  de  1.300,  dont  251  extra- 
ordinaires (bourgeoises).  Ces  dernières  sont,  d'après  les  statuts, 
en  minorité  dans  le  conseil  et  ont  à  remplir  les  fonctions  de 
caissières,  secrétaires,  etc.  La  fortune  du  syndicat  a  atteint 
2.000  marks  (2.500  francs),  sans  compter  quelques  fondations 
d'origine  ecclésiastique  de  2.200  marks. 

Outre  les  dispositions  statutaires  mentionnées,  il  faut  citer  une 
caisse  de  décès  qui  accorde,  depuis  le  1""  juillet  1901 ,  à  la  mort  d'un 
membre  ou  du  mari,  selon  les  années  de  participation,  15  à  40  marks  ; 
au  décès  d'un  enfant,  selon  son  âge,  5  à  25  marks. 

De  même,  il  a  été  créé  en  faveur  des  syndiquées  une  caisse  d'épar- 
gne qui  remet  les  dépôts  à  la  Caisse  des  ouvriers  évangéliques  de 
Berlin,  les  accepte  à  partir  de  vingt  pfennige  (25  centimes)  et  leur 
accorde,  dès  qu'ils  arrivent  à  5  marks,  3  1/2  p.  100  d'intérêts. 
Dans  le  cours  du  premier  semestre,  lesdépôtsmontèrentàTOO  marks. 

Ensuite  on  établit  une  caisse  d'épargne  pour  le  charbon,  dans 
laquelle  les  participantes  doivent  verser  du  printemps  à  l'automne 
9  marks,  pour  lesquels  il  est  conclu  une  livraison  de  briquettes  chez 
les  producteurs. 
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L'acquisition  des  machines  à  coudre  s'eiïeclue  le  meilleur  mar- 
ché possible,  à  l'exclusion  de  tout  intermédiaire,  de  la  manière 
suivante  :  on  engagea  un  fabricant  à  accorder  un  rabais  du  prix 
de  magasin  de  15  p.  400  sur  acomptes  et  de  30  p.  100  sur  paie- 
ment comptant;  or,  le  syndicat  assure  à  ses  membres  le  rabais 
maximum  en  payant  lui-même  la  machine  au  fabricant,  qui  encaisse 
ensuite  les  termes  des  ouvrières  en  question,  pour  le  compte  du 
syndicat,  et  réunit  ainsi  l'argent  nécessaire  à  l'achat  d'une  nouvelle 
machine.  Le  besoin  de  celle-ci  ne  se  fait  pas  sentir  en  même  temps 
pour  un  grand  nombre  d'ouvrières,  attendu  qu'elles  en  ont  encore 
toutes  de  vieilles.  Mais  le  cas  échéant,  elles  s'adressent  directement 
au  fabricant  et  profitent  du  rabais  sur  la  présentation  de  leur  carte 
de  membre. 

Il  va  sans  dire  qu'on  parviendra  à  satisfaire  à  un  nombre  tou- 
jours croissant  de  buts  économiques  analogues;  il  suffît  de  men- 
tionner l'achat  en  commun  de  fils,  d'aiguilles  ou  de  machines  à 
tricoter. 

Des  sociétés  analogues  à  ce  syndicat  des  ouvrières  en  chambre 
se  sont  formées  à  Breslau,  à  Dûsseldorf,  à  Stettin  et  à  Stuttgart. 
Dans  toutes  ces  villes  se  sont  trouvées  des  dames  toutes  disposées 
à  faire  les  démarches  préparatoires  dans  leiir  ville.  Comme  consé- 
quence on  a  dû  modifier  les  statuts  de  la  société-mère  de  Berlin,  de 
manière  à  lui  attribuer  le  caractère  d'un  syndicat  général  ou 
centralisé  pour  toute  l'Allemagne  [Geioerkverein  der  Heimarbei- 
terinnen  Deiitschlands  fur  Kleiderund  Waeschekonfektion  und 
verwandte  Berufe).  La  coopération  des  ecclésiastiques  ne  peut  être 
considérée  que  comme  favorable,  vu  l'influence  qu'ils  exercent  en 
Allemagne  sur  la  société  aisée.  Vis-à-vis  des  ouvrières,  ils  ne  jouent 
aucun  rôle  théologique,  mais  uniquement  celui  de  concitoyens  bien 
intentionnés. 

Cet  exemple  ne  pourrait-il  servir  de  modèle  en  France?  L'impul- 
sion pourrait  bien  y  être  donnée  par  un  comité  de  dames  disposées 
à  faire  les  démarches  nécessaires;  plus  grand  serait  le  cercle  de 
celles  qui  y  prendraient  part  et  plus  vite  aussi  pourrait  se  former 
le  syndicat  des  ouvrières  en  chambre.  Cela  fait,  le  comité  organi- 
sateur pourrait  se  retirer  et  leur  laisser  à  elles  seules  la  gérance  de 
leurs  affaires;  plusieurs  dames  bourgeoises  pourraient  cependant 
rester  dans  le  comité  comme  membres  extraordinaires  ou  consul- 
tatifs. 
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Un  tel  syndicat  pourrait  s'occuper,  non  seulement  de  la  produc- 
tion de  ses  membres,  mais  aussi  de  leur  consommation,  en  vue  de 
les  pourvoir  d'aliments  à  bon  marché,  en  adjoignant  les  ouvrières 
en  chambre  à  quelque  coopérative . 

A  mesure  que  le  syndicat  s'affermirait,  on  pourrait,  en  outre, 
établir  des  ouvroii's  pour  celles  qui  manqueraient  d'ouvrage,  tâche 
dont  s'acquittent  déjà  en  France  certaines  sociétés  bourgeoises  de 
bienfaisance  (œuvres  d'assistance  par  le  travail). 

Cette  dernière  organisation  me  paraît  être  le  complément  indis- 
pensable de  l'institution  de  placement  pour  ouvrières. 

Une  chose  importante  est  de  trouver  des  acheteurs  pour  ces  pro- 
duits d'ouvroir  et  de  s'occuper  de  la  possibilité  de  s'aboucher  avec 
quelque  société  d'écoulement,  en  vue  d'éviter  la  nécessité  de  recourir 
aux  magasins.  Dans  un  livre  sur  les  buts  et  les  voies  que  devrait 
suivre  la  législation  relativement  au  travail  à  domicile  (Vienne,  1899), 
j'ai  appelé  l'attention  sur  des  tentatives  de  ce  genre  en  faveur  de 
diverses  industries  locales,  afin  d'éliminer  l'intermédiaire.  Je  ne 
veux  pas,  ici,  m'étendre  davantage  sur  cette  question  ;  mais  ce  qui 
importe,  c'est,  par  l'élimination  de  Ventrepositaire,  de  faire  pren- 
dre une  autre  forme  aux  industries  en  chambre  et  d'assurer  à  celles 
qui  en  vivent  une  existence  meilleure  et  plus  large. 

La  fondation  d'une  caisse  d'assistance  pour  les  ouvrières  en  cou- 
ches répondrait  aussi  à  Vienne  —  je  ne  sais  s'il  en  serait  de  même 
à  Paris  —  à  un  pressant  besoin,  l'accouchement  étant  chez  nous  un 
événement  qui  se  renouvelle  régulièrement.  Les  caisses  obligatoires 
d'assurance  contre  la  maladie  ne  suffisent  pas,  vu  qu'elles  n'ont  à 
s'occuper  que  de  la  mère  et  non  de  l'enfant.  Or,  la  majeure  partie 
des  ouvrières  en  chambre  ne  participe  même  pas  à  cette  assurance. 
Il  est  donc  d'autant  plus  nécessaire,  en  cas  d'accouchement,  de 
venir  à  leur  aide.  Il  y  aurait,  de  même,  lieu  d'exiger  de  l'Etat  qu'il 
étendît  Vassurance  obligatoire  contre  les  maladies  à  toutes  les 
ouvrières  qui  s'occupent  professionnellement  de  couture. 

E.   SCHWIEDLAND. 
Vienne. 
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Dans  ces  dernières  années,  le  mouvement  coopératif  a  pris  en 
Belgique  une  extension  considérable.  Il  a  produit,  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  de  la  classe  ouvrière  et  surtout  la  propagande 
socialiste  dans  les  masses  populaires,  des  résultats  remarquables. 
Sans  forfanterie,  nous  pouvons  dire  que  les  socialistes  et  démo- 
crates étrangers  qui  visitent  la  Belgique  sont  frappés  d'admiration 
devant  l'œuvre  accomplie.  Leur  étonnement  va  grandissant  à 
mesure  qu'ils  visitent  nos  institutions  coopératives  de  Bruxelles, 
de  Gand,  de  Jolimont,  d'Anvers  et  des  autres  villes. 

Et  alors  les  questions  se  posent  : 

Comment  avez-vous  fait? 

Quels  ont  été  vos  débuts  ? 

A  quoi  attribuez-vous  le  succès  de  la  coopération  belge  ? 

Que  le  lecteur  ne  s'imagine  pas,  surtout,  que  la  Betqique  est  un 
pays  qui  se  prête  mieux  que  tout  autre  à  la  création  de  sociétés 
coopératives.  Les  succès  de  celles-ci  ne  dépendent  ni  du  milieu 
physique,  ni  de  la  conformation  géographique,  ni  du  tempérament 
propre  du  peuple  belge. 

Bien  des  gens  nous  ont  dit  :  «■  Ce  qui  se  fait  si  admirablement 
chez  vous,  ne  saurait  réussir  chez  nous,  notre  tempérament  ne  s'y 
prête  point  ». 

C'est  là  une  erreur  fondamentale. 

Le  succès  de  la  coopération  n'est  pas  une  affaire  de  tempéra- 
ment, de  sentiment  ou  de  milieu.  Il  est  dû  surtout  au  système 
adopté,  à  son  caractère,  à  son  organisation  vraiment  populaire, 
accessible  à  tous,  aux  plus  pauvres  surtout. 

Et  d'ailleurs,  il  est  bon  de  le  rappeler  :  avant  de  réussir  aussi 
complètement,  le  mouvement  coopératif  a  subi  des  échecs  nom- 
breux et  successifs  en  Belgique. 

Faisons  donc  rapidement  l'historique  du  mouvement  coopératif 
de  notre  pays. 
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Lors  de  la  grande  famine  de  1845-1847,  conséquence  des  mau- 
vaises récoltes  du  blé  et  de  la  maladie  des  pommes  de  terre,  les 
pouvoirs  publics,  le  ministre  de  TintérieLir,  M.  Charles  Rogier  en 
tête,  recommandaient  partout  la  création  de  sociétés  d'épargne 
pour  l'achat  de  provisions  d'hiver,  à  l'instar  de  ce  qui  se  faisait  à 
Berlin  et  dans  d'autres  villes  d'Allemagne. 

De  plus,  certaines  administrations  communales  ou  charitables 
instituaient  des  magasins  de  denrées  alimentaires  qu'elles  cédaient 
au  prix  de  revient  et  même  souvent  avec  perte. 

Ces  sociétés  d'achats  de  provisions  d'hiver,  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  des  coopérations  intermittentes,  ont  vécu  pendant  des 
années,  mais  sans  trop  se  développer. 

Arrivent  alors  les  événements  de  1848  en  France, 

Après  le  24  février,  des  centaines  d'associations  de  production  se 
fondent  à  Paris,  Lyon,  Marseille,  etc. 

Les  ouvriers  français  croyaient  que  par  ce  moyen  ils  auraient 
raison  du  patronat  et  arriveraient  à  le  supprimer. 

Dans  le  courant  de  l'année  1848  et  le  commencement  de  l'an- 
née J849,  des  ouvriers  bruxellois,  gantois,  liégeois,  se  mettent  à 
fonder  eux  aussi  des  associations  de  production  de  tailleurs,  de 
cordonniers,  de  menuisiers,  de  typographes,  de  cigariers,  etc.,  etc. 

Ces  sociétés,  fondées  sur  les  mêmes  bases  que  les  associations 
françaises,  ne  réussirent  guère.  Elles  moururent  l'une  après  l'autre 
au  bout  d'un  an  ou  deux.  La  difficulté  n'était  pas  de  produire  de 
bons  vêtements,  des  chaussures,  des  meubles,  des  cigares,  etc. 
mais  de  les  vendre!  Une  seule  des  sociétés  fondées  en  1849  sub- 
siste encore  à  Bruxelles,  c'est  {'Alliance  typographique.  Mais 
cette  association  ouvrière  n'a  pas,  à  proprement  parler,  un  carac- 
tère coopératif.  C'est  une  société  qui  a  pris  la  forme  légale  des 
sociétés  en  nom  collectif.  La  tentative  de  1848  a  donc  échoué. 

Ce  n'est  qu'en  1865  que  l'on  recommence  à  parler  des  sociétés 
coopératives.  Le  mouvement  français  renaît  de  ses  cendres  à  cette 
époque.  De  plus,  l'histoire  des  célèbres  Pionniers  de  Rochdale  est 
popularisée  par  la  voix  des  journaux. 

Ce  sont  les  francs-maçons  de  la  loge  des  Amis  philanthropes  de 
Bruxelles  qui  prennent  l'initiative  de  fonder  un  restaurant  popu- 
laire coopératif.  A  Liège,  c'est  un  industriel  qui  donne  le  même 
exemple.  La  coopération,  à  celte  époque,  revêt  un  caractère  pure- 
ment philanthrophique,  bourgeois. 
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Mais  avec  la  fondation  de  V Association  internationale  des  tra- 
vailleurs et  la  propagande  faite  par  ses  membres,  on  voit  se  répan- 
dre dans  les  masses  ouvrières  les  principes  véritables  de  la  coopé- 
ration. 

Peu  à  peu,  grâce  à  cette  propagande,  on  voit  des  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  se  créer  un  peu  partout. 

Le  type  adopté,  c'est  le  magasin  d'épiceries,  de  denrées  colo- 
niales et  de  farine.  Il  s'en  fonda  dans  les  grandes  villes,  à  Bruxelles, 
Liège,  Gand,  Anvers,  Charleroi,  Verviers,  etc.,  etc.,  mais  surtout 
dans  nos  grandes  communes  industrielles  des  environs  de  Charle- 
roi, de  Liège  et  du  centre  Hainaut.  Le  nombre  de  ces  sociétés  en 
187d  est  assez  considérable  pour  que  l'on  s'occupe  de  former  une 
fédération  par  l'achat  en  gros  des  marchandises. 

Mais  avec  la  dissolution  de  V Internationale,  le  mouvement 
ouvrier  se  disloque  peu  à  peu  et  avec  lui,  le  mouvement  coopératif 
lui-même. 

Enfln  c'est  de  l'année  1880  que  date  la  renaissance  du  mouve- 
ment coopératif  belge.  Elle  est  due  à  un  triple  courant. 

D'abord,  à  la  propagande  socialiste  et  à  l'exemple  donné  par  la 
fameuse  coopérative  Vooniit,  de  Gand. 

Ensuite,  à  la  création  de  sociétés  coopératives  de  consommation 
parmi  les  employés  et  ouvriers  de  l'Etal. 

Enfin  à  la  fondation  de  pharmacies  coopératives  dont  l'initiative 
revient  à  la  Fédération  libre  des  sociétés  de  secours  mutuels  de 
Bruxelles, 

Aussi  voyez  les  résultats!  De  1873,  date  de  la  loi  sur  les 
sociétés  coopératives,  jusqu'en  1885,  soit  en  douze  années,  il  n'a 
été  constitué  que  92  sociétés  coopératives  en  Belgique.  De  1885  à 
la  fin  de  1894,  en  neuf  années,  il  s'en  constitue  417,  soit  plus  de 
45  par  an. 

Dès  cette  époque,  l'on  voit  un  nouveau  courant  se  produire  par 
la  naissance  du  mouvement  coopératif  agricole,  sous  la  forme  de 
sociétés  d'achats  et  de  ventes  d'engrais,  semences,  denrées  de  toutes 
sortes,  laiteries  coopératives,  sociétés  d'épargne  et  de  crédit,  etc. 

Chose  étrange,  c'est  le  parti  catholique,  qui  jusque-là  avait  com- 
battu les  sociétés  coopératives  et  défendu  les  intérêts  du  petit  et 
moyen  commerce,  qui  se  met  à  la  tète  du  mouvement  coopératif 
agricole. 

Quelle  est  la  cause  de  ce  revirement  subit? 


% 
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La  première  cause  est  le  vole  par  la  Conslituante,  le  18  avril 
1893,  du  nouvel  article  de  la  Constitution  qui  fait  électeurs  tous  les 
citoyens  belges. 

Il  en  résulte  que  le  peuple  des  campagnes,  lanatisé  par  le  clergé 
et  tenu  sous  sa  coupe  autoritaire,  va  avoir  à  prendre  part  aux 
batailles  électorales  et  s'intéresser  par  le  fait  même  au  mouvement 
des  idées  nouvelles. 

En  second  lieu,  les  premières  élections  dues  au  nouveau  système 
électoral  ont  été  une  révélation  pour  les  partis  conservateurs.  Ils 
ont  été  effrayés  de  voir  les  socialistes  obtenir  d'un  seul  coup 
350.000  suffrages  et  envoyer  au  Parlement  29  députés   sur  152. 

Les  cléricaux  ont  pensé  que  notre  succès  parmi  les  masses  était 
dû  surtout  à  notre  organisation  coopérative  ou,  tout  au  moins,  que 
c'est  grâce  à  cette  organisation  que  nous  avons  trouvé  des  ressour- 
ces et  des  hommes  indépendants  pour  défendre  et  propager  nos 
idées.  C'est  alors  qu'ils  se  sont  mis  à  organiser  des  sociétés  coopé- 
ratives à  la  campagne,  pour  grouper  les  paysans  et  les  empêcher 
de  venir  grossir  l'armée  socialiste! 

Mais  voyez  les  résultats  obtenus. 

Nous  avons  ditque  de  1886  à  1894, il  se  fondait  une  moyenne  de 
45  sociétés  coopératives  par  an.  Or,  voici  les  chiffres  depuis  que  le 
mouvement  coopératif  se  propage  parmi  les  populations  agricoles  : 

En  1895,  il  se  fonde    94  sociétés  coopératives. 

En  1896,  ..  179 

En  1897,  ..  312 

En  1898,  »  268 

En  1899,  »  190 

En  1900,  ).  251 

Pour  les  trois  dernières  années  (1898  à  1900),  les  nouvelles  so- 
ciétés coopératives  constituées  se  répartissent  comme  suit  : 

Sociétés  d'épargne  et  de  crédit.  116 

Laiteries 210 

Consommation 124 

Achats  et  ventes 67 

Brasseries  et  distilleries 65 

Production 48 

Assurances 31 

Diverses 45 

Au  1"  janvier  4901,  il  y  a  donc  en  Belgique  plus  de  1.800  socié- 
tés coopératives  de  toutes  catégories. 
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S'il  n'existe  malheureusement  pas  de  statistique  d'ensemble  sur 
ces  sociétés,  on  peut  évaluer  le  nombre  de  leurs  membres  à  environ 
200.000,  ce  qui,  à  raison  de  cinq  personnes  par  famille,  représente- 
rait un  total  de  un  million  de  consommateurs,  soit  plus  du  septième 
de  la  population  de  notre  pays  ! 

On  le  voit,  le  succès  de  la  coopération  belge  date  de  quelques 
années  seulement.  Avant  de  réussir,  deux  grandes  tentatives  n'ont 
pas  abouti. 

Aujourd'hui,  ce  mouvement  est  indestructible.  11  a  des  racines 
trop  profondes  pour  qu'une  crise  quelconque  en  ait  raison.  11  fait 
partie  intégrante  de  la  vie  nationale  ;  il  est  entré  dans  nos  mœurs  ; 
il  a  conquis  droit  de  cité,  et  rien  ne  pourra  désormais  arrêter  sa 
marche  en  avant.  L'idée  coopérative  est  populaire.  Ses  progrès 
sont  continus  et,  nous  en  avons  la  profonde  conviction,  l'avenir 
qui  lui  est  réservé  est  brillant  et  la  coopération  est  appelée  à 
jouer  un  grand  rôle  dans  les  transformations  sociales  qui  se  prépa- 
rent. 

II 
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Après  avoir  tracé  à  grands  traits  l'histoire  du  mouvement  coopé- 
ratif belge,  voyons  maintenant  àquelles  causes  il  faut  attribuer  son 
succès. 

La  caractéristique  essentielle  de  la  coopération  belge,  c'est  qu'elle 
est  populaire,  c'est-à-dire  qu'elle  s'adresse  à  tous,  même  aux  tra- 
vailleurs les  plus  pauvres. 

11  y  a,  on  le  sait,  deux  systèmes  de  coopération. 

Le  système  appelé  «  de  Rochdale  »  est  le  plus  répandu  et  nous 
paraît  le  meilleur  à  tous  les  points  de  vue. 

11  consiste  à  vendre  avec  bénéfice,  c'est-à-dire  au  prix  du  com- 
merèe  ordinaire,  puis  à  répartir  le  bénéfice  ainsi  réalisé  à  la  fin  du 
semestre  ou  de  l'année. 

L'autre  système  consiste  à  vendre  pour  ainsi  dire  au  prix  de 
revient,  augmenté  de  2  ou  3  p.  100,  de  façon  à  couvrir  les  frais 
généraux  et  l'intérêt  du  capital.  Ce  système-ci  est  employé  en  An- 
gleterre dans  la  coopérative  de  l'armée  et  de  la  marine.  11  n'est 
guère  pratiqué  en  Belgique. 

Nos  préférences  sont  pour  le  système  de  Rochdale,  car  il  permet 
aux  coopérateurs  de  faire  des  économies  chaque  jour  sans  qu'ils 
s'en  aperçoivent  et  de  toucher  un  bénéfice  à  la  fin  du  semestre  ou 
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de  l'année,  ce  qui  leur  est  autrement  sensible  que  de  dépenser 
journellement  quelques  centimes  en  moins. 

Le  magasin  coopératif  doit,  de  plus,  être  ouvert  à  tous.  Il  doit 
vendre  au  public,  même  au  public  non  sociétaire,  ne  fût-ce  qu'à 
titre  de  réclame. 

Voici  comment  l'on  s'y  est  pris,  en  général,  pour  fonder  nos 
coopératives. 

Dans  les  villes,  l'on  a  débuté  par  la  création  d'une  boulangerie. 
Dans  les  communes  et  les  villages,  c'est  le  magasin  de  denrées  ali- 
mentaires qui  a  été  préféré.  Cela  tient  à  ce  fait  qu'à  la  campagne, 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  chaque  famille  faisait  elle-même 
son  pain.  Dans  les  coopératives  de  ces  localités,  la  vente  des  fari- 
nes était  très  importante.  Dans  les  villes,  au  contraire,  l'habitant 
achète  son  pain  chez  le  boulanger.  Or,  comme  le  pain,  dans  notre 
pays,  forme,  avec  la  pomme  de  terre,  la  base  de  l'alimentation  popu- 
laire, la  branche  boulangerie  était  fort  bien  choisie. 

Des  ouvriers  se  réunissent  donc  pour  fonder  une  boulangerie 
coopérative.  Mais  pour  cela  il  faut  de  l'argent.  On  commence,  dans 
ce  but,  à  verser  chaque  semaine  0  fr.  25  ou  0  fr.  50.  Au  bout  de 
-quelques  mois,  quand  on  a  ainsi  réuni  quelques  centaines  de  francs, 
on  décide  de  louer  un  local,  de  préférence  une  cave,  contenant  un 
four  de  boulanger,  ou  une  maison  de  derrière  à  loyer  modique. 

C'est  ainsi  que  le  «  Vooruit  »,  de  Gand,  et  la  «  Maison  du  peu- 
ple »,  de  Bruxelles,  ont  débuté  avec  quelques  centaines  de  francs  et 
dans  une  cave  !  Aujourd'hui,  moins  de  vingt  ans  après,  ces  deux 
coopératives  possèdent  chacune  pour  plus  de  1  1/2  million  de  francs 
d'immeubles  ! 

Jadis,  dans  les  coopératives  n'ayant  pas  un  caractère  socialiste, 
on  devait  souscrire  une  action  de  50  ou  de  100  francs  et  verser  un 
droit  d'entrée  qui  allait  en  augmentant  au  fur  et  à  mesure  que  la 
société  devenait  plus  riche.  C'est  le  système  bourgeois,  à  base  capi- 
taliste. Ce  système  était  mauvais  parce  qu'il  apportait  une  entrave 
au  recrutement  de  nouveaux  membres. 

On  était  guidé  par  un  sentiment  égoïste  et,  de  plus,  faux. 

L'essentiel,  pour  ces  sociétés,  c'était  le  versement  d'une  part  du 
capital.  Les  coopératives  socialistes,  elles,  ont  pensé  avec  raison 
que  l'essentiel  n'était  pas  d'augmenter  le  capital  social,  mais  le 
chiffre  des  ventes  qui  est  autrement  productif  de  bénéfices  ! 

Aujourd'hui,  dans  nos  coopératives  sociahstes  —  et  cet  exemple 
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est  maintenant  suivi  par  tous  —  on  devient,  à  Bruxelles  par  exem- 
ple, membre  de  la  coopérative  Maison  du  peuple,  moyennant  le 
versement  de  0  fr.  40  !  On  peut  acheter  dans  les  magasins,  avoir 
du  pain  porté  à  domicile  et  avoir  droit  au  bénéfice  réalisé  à  la  fin 
de  l'exercice,  être  co-propriétaire,  dans  la  proportion  de  1/18.000, 
d'un  avoir  social  de  plus  d'un  million,  et  tout  cela  en  versant  0  fr.  40 
seulement! 

Ce  système  est  excellent,  en  ce  sens  que  ce  qui  domine,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  môme  au  simple  point  de  vue  du  bénéfice, 
ce  n'est  pas  le  capital  versé  par  les  sociétaires,  mais  leurs  achats. 

La  coopération  socialiste  belge  est  donc  largement  ouverte  à  tous. 
On  n'exige  pas  de  capital  versé  avant  de  jouir  des  avantages 
sociaux.  De  plus,  l'on  ne  demande  point  aux  ouvriers  de  s'engager 
par  le  versement  d'une  somme  trop  forte;  les  actions  sont  de 
10  francs,  payables  en  deux  ou  trois  ans,  par  des  retenues  de  2  à 
3  francs  à  chaque  partage  des  bénéfices. 

En  1888,  dans  une  brochure  de  propagande,  nous  écrivions  ce 
qui  suit  au  sujet  du  caractère  de  la  coopération  et  sur  son  rôle  dans 
le  mouvement  ouvrier: 

«  Les  sociétés  coopératives,çour  nous,  socialistes,  sontun  moyen, 
non  un  but. 

»  Le  but  à  atteindre,  pour  rendre  tout  le  monde  heureux,  c'est 
de  faire  en  sorte  que  les  richesses  et  les  instruments  de  travail, 
actuellement  possédés  par  quelques-uns,  le  soient  par  tous. 

»  La  question  est  de  savoir  maintenant  si,  par  le  développement 
des  sociétés  coopératives,  on  parviendra  à  donner  au  travailleur  le 
produit  intégral  de  son  travail,  les  charges  sociales  étant  remplies. 

»  Ici  nous  n'hésitons  pas  un  instant  et  nous  disons  :  non! 

»  Pourquoi  les  capitalistes  se  dessaisiraient-ils,  môme  moyennant 
paiement,  d'une  industrie  qui  leur  permet  de  s'enrichir  sans  tra- 
vailler? 

»  Le  croire  serait  de  la  folie  pure. 

»  Nous  pouvons  donc  conclure  que  la  coopération  n'est  pas  un 
but,  le  but  d'arriver  à  la  suppression  du  salariat  et,  par  suite,  de 
la  misère. 

»  La  coopération  donc  n'est  qu'un  moyen,  mais  un  moyen  puis- 
sant. 

»  D'abord,  la  coopération  est  un  excellent  moyen  de  réunir,  d'or- 
ganiser les  ouvriers. 
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»  Les  sociétés  coopératives  sont  ensuite  un  bon  moyen  d'éduca- 
tion économique  de  la  classe  ouvrière.  Elles  permettent  aux  tra- 
vailleurs de  se  mettre  au  courant  des  affaires  commerciales  et 
industrielles,  de  suivre  les  fluctuations  du  marché, de  connaître  les 
difficultés  à  résoudre,  etc. 

»  La  classe  ouvrière  est  appelée  à  prendre  un  jour  la  place  de  la 
classe  bourgeoise  au  gouvernement  et  dans  l'industrie. 

»  Or,  une  classe  ne  remplace  une  autre  classe  que  si  elle  en  est 
capable  ». 

Quant  au  rôle  que  la  société  coopérative  doit  jouer  dans  le  mou- 
vement ouvrier  en  général,  nous  écrivions  à  la  même  époque  : 

«  Jusqu'ici  les  sociétés  coopératives  ont  joué  un  rôle  secondaire 
dans  le  mouvement  ouvrier. 

»  C'est  un  tort,  une  faute. 

»  F^our  nous,  les  sociétés  coopératives  devraient  être  la  base  du 
mouvement  ouvrier,  du  groupement  de  la  classe  travailleuse. 

»  Dans  une  localité  quelconque,  sitôt  qu'un  noyau  d'ouvriers  a 
pris  riniliative  d'entrer  dans  le  courant  qui  entraîne  les  travailleurs 
à  s'organiser,  on  crée  une  ligue  ouvrière,  un  cercle  d'études  ou  une 
association  de  métiers. 

»  Ces  groupes,  dans  la  plupart  des  cas,  ont  une  vie  éphémère. 
Aucun  lien  sérieux  ne  tient  ensemble  les  divers  éléments  en  pré- 
sence. Dans  ces  conditions,  on  se  décourage  vite. 

»  Pour  les  syndicats,  il  y  a  un  autre  obstacle.  Les  patrons,  les 
industriels  sont  mécontents  de  voir  leurs  ouvriers  s'associer.  Ils 
pensent  que  les  ouvriers  ne  peuvent  se  réunir  sans  pousser  à  la 
grève.  Fartant,  ils  font  la  guerre  aux  meneurs,  aux  plus  intelli- 
gents, à  ceux  qui,  par  leur  capacité  et  leur  activité,  sont  à  même 
de  rendre  des  services  au  syndicat  et  de  faire  prospérer  celui-ci. 
Dans  ce  cas,  ces  ouvriers  sont  souvent  victimes,  perdent  leur  place 
à  l'atelier  et  sont  forcés  de  quitter  la  ville  ou  la  commune  qu'ils 
habitent. 

»  Les  conséquences,  c'est  la  ruine  de  la  ligue  ouvrière  ou  de  la 
société  de  résistance. 

»  Si,  au  contraire,  les  ouvriers  commençaient  par  constituer  une 
société  coopérative,  une  boulangerie  ou  un  magasin  de  denrées 
alimentaires  de  préférence,  ils  pourraient  donner  de  la  besogne  aux 
plus  sérieux  d'entre  eux,  occuper  ceux  qui  seraient  les  plus  capa- 
bles de  leur  rendre  service  et  de  propager  leurs  idées. 
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»  De  celle  sociélé  coopéralive  peul  sortir,  sans  peine  et  sans 
exiger  de  grands  sacrifices  aux  membres,  un  syndicat,  une  caisse 
de  secours  en  cas  de  maladie  et  de  chômage,  une  sociélé  de  pro- 
pagande, d'étdde  et  d'instruction. 

»  Si  la  coopérative  est  bien  organisée,  bien  administrée,  si  elle  a 
de  l'ordre,  elle  pourrait  en  peu  de  temps  fournir  à  ses  membres  et 
au  public  du  pain,  du  beurre,  de  la  viande,  des  pommes  de  terre 
et  des  légumes,  des  épiceries,  du  charbon,  des  vêtements,  etc. 

»  Supposons  que  chaque  membre  en  moyenne  achète  pour  15  fr. 
de  marchandises  par  semaine,  cela  fait  une  dépense  annuelle  de 
780  fr. 

»  En  prenant  les  choses  au  plus  bas,  le  bénéfice  réalisé  sera  bien 
de  10  p.  100,  soit  78  fr.  par  an  et  par  membre. 

»  Les  ouvriers,  avec  une  partie  des  bénéfices,  se  cotisent  pour 
s'assurer  contre  la  maladie,  puis,  pour  créer  une  société  de  résis- 
tance. Celle-ci,  à  son  tour,  institue  une  caisse  de  chômage  et  fait 
plus  :  elle  conserve  une  partie  de  ses  fonds  pour  organiser  un  ate- 
lier dans  lequel  les  ouvriers  sans  travail  trouveront  de  l'occupa- 
tion. 

»  Voilà  une  rapide  esquisse  de  ce  que  peut  être  l'organisation 
ouvrière  par  la  coopération.  Naturellement,  il  faut  ajouter  à  ces 
divers  buts  celui  de  l'instruction  des  membres,  par  conférences, 
par  bibliothèques,  etc. 

»  Par  la  coopération  on  tient  ensemble,  par  l'intérêt  et  la  vie 
pratique  de  chaque  jour,  les  hommes  qui  autrement  n'ont  pas  la 
persévérance  nécessaire  pour  mener  à  bien,  soit  un  syndicat,  soit 
une  caisse  de  secours  mutuels  contre  la  maladie  ou  le  chômage, 
soit  une  ligue  ouvrière  ou  un  cercle  d'étude  ou  d'instruction. 

»  Bien  plus,  on  a  avec  soi  la  femme  de  l'ouvrier,  un  élément 
qu'il  ne  faut  pas  négliger  et  qui  n'a  sa  place  aujourd'hui  que  dans 
la  coopérative  ». 

La  société  coopérative  est  donc  un  excellent  moyen  d'organisa- 
tion de  la  classe  ouvrière.  Elle  rend  des  services  constants  et  immé- 
diats à  tous  ses  adhérents.  Elle  permet  d'occuper  les  hommes  les 
plus  capables  de  la  classe  des  travailleurs,  de  ceux  surtout  qui  sont 
victimes  de  leur  activité  ou  de  leur  propagande,  et  que  les  indus- 
triels mettent  sur  le  pavé. 

La  coopération  procure  également  des  ressources  par  les  béné- 
fices qu'elle  fait  réaliser  et  elle  affaiblit  d'autant  la  classe  des  inter- 
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médiaires,  qui  est  loin  d'être  socialiste,  car  elle  est  plutôt  dans  le 
camp  de  nos  adversaires. 

Enfin,  grâce  à  la  coopération,  nous  avons  un  moyen  de  pénétra- 
tion efficace  dans  les  contrées  les  plus  réfractaires  à  nos  idées. 

Nos  camarades  du  Vooruit,  de  Gand,  en  font  l'expérience  depuis 
quelques  années.  Jusqu'ici,  il  leur  était  pour  ainsi  dire  impossible 
de  créer  un  groupe  quelconque  d'ouvriers  socialistes  dans  les  petites 
villes  des  Flandres  inféodées  depuis  des  siècles  au  parti  catholique. 
Il  n'y  avait  pas  moyen,  dans  ces  contrées,  de  trouver  une  salle  pour 
y  donner  une  conférence  ou  un  meeting.  Les  cabaretiers  qui  osaient 
prêter  leur  cabaretpour  y  tenirune  réunion,  étaient  bientôt  boycottés 
et  ruinés  et  il  ne  leur  restait  plus  qu'à  quitter  la  ville  ou  le  village 
qui  les  avaient  vus  naître! 

Alors,  comme  seule  ressource,  il  restait  à  nos  amis  de  se  rendre 
dans  ces  villages  fanatisés,  au  sortir  de  la  messe,  et  de  parler  en 
plein  air.  Mais  souvent  ces  aventures  tournent  au  tragique  et  les 
paysans,  surexcités  par  le  clergé  et  les  gros  bonnets  de  l'endroit, 
empêchent  nos  orateurs  de  parler,  leur  jettent  des  pierres  ou  bien 
encore  les  assomment  à  coups  de  bâtons  ! 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  presque  plus  de  même.  Nos  amis  com- 
mencent par  louer  ou  acheter  une  maison.  Ils  ouvrent  un  cabaret 
et  en  font  un  local  socialiste.  Dans  le  même  bâtiment  on  réunit  des 
marchandises  et  on  ouvre  bientôt  un  magasin  coopératif. 

Les  ouvriers  de  la  localité  viennent  acheter  au  magasin,  parce 
qu'ils  y  trouvent  un  avantage.  Ils  assistent  aussi  aux  réunions, 
lisent  nos  journaux  et  nos  brochures,  et  bientôt  ils  se  trouvent  con- 
vertis à  nos  idées. 

De  plus,  le  magasin  coopératif  et  le  cabaret  gagnent  assez 
d'argent  pour  payer  un  homme  qui  dispose  ainsi  librement  de 
ses  loisirs  pour  défendre  le  parti,  sans  rien  avoir  à  craindre,  puis- 
qu'il se  trouve  dans  une  situation  indépendante. 

C'est  grâce  à  la  coopération  que  nos  amis  de  Gand  vont  peu  à 
peu  conquérir  les  Flandres  au  socialisme.  Ils  ont  déjà  créé  des 
groupes  à  Wetteren,  à  Termonde,  à  Zeele,  à  Thieit,  à  Courtrai,  à 
Ypres,  à  Roulers,  etc.  S'ils  disposaient  de  plus  de  ressources  et 
d'hommes  dévoués  et  intelligents,  tous  les  chefs-lieux  des  cantons 
flamands,  avant  peu  d'années,  auraient  leur  coopérative  socialiste 
avec,  à  côté  d'elle,  la  société  mutuelle,  le  syndicat,  la  ligue  politi- 
que, la  bibliothèque,  etc. 
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Bientôt  aussi,  grâce  au  développement  que  prennent  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  dans  les  villes  et  les  communes  in- 
dustrielles, des  rapports  commerciaux  pourront  être  organisés 
entre  ces  coopératives  et  les  syndicats  agricoles,  ou  même  les 
sociétés  de  consommation  pourront  créer  elles-mêmes  à  la  campa- 
gne des  sociétés  de  cultivateurs  qu'ils  rendront  ainsi  indépendants 
en  leur  procurant  un  débouché  facile  pour  leurs  produits. 

On  le  voit,  celte  forme  d'association,  très  élastique,  permet  bien 
des  choses  et  est  à  même  d'être  utilisée  pour  des  fins  très  diverses. 
Elle  est  une  arme  puissante  entre  les  mains  de  la  classe  ouvrière 
pauvre,  parce  qu'elle  lui  procure  des  ressources  sans  cesse  renou- 
velées sans  rien  demander  comme  sacrifice  à  ses  membres  ;  bien 
au  contraire,  elle  leur  procure  encore  un  moyen  rationnel  de  vivre 
à  meilleur  marché  que  s'ils  continuaient  à  se  pourvoir  de  denrées 
chez  les  commerçants. 

III 

Il  existe  plusieurs  catégories  de  sociétés  coopératives.  Les  plus 
nombreuses  sont  : 

1°  Les  coopératives  de  consommation  :  boulangeries,  épiceries,, 
vente  de  vêtements,  de  chaussures,  de  charbons,  etc.  ; 

2°  Les  coopératives  de  production,  de  travail  ; 

3°  Les  coopératives- agricoles  :  laiteries,  distilleries,  achats  de 
semences,  d'engrais,  de  denrées  et  vente  des  produits  de  l'étable 
et  de  la  ferme  ; 

4"  Les  coopératives  de  crédit  et  d'épargne. 

Nous  allons  décrire  le  mécanisme  et  le  fonctionnement  des  trois, 
premières  catégories. 

^\ .  Les  coopératives  de  consommation.  —  Dans  les  grandes  villes, 
nous  l'avons  dit,  on  a  commencé  par  la  création  de  boulangeries. 

Voici  comment  l'on  s'y  est  pris  à  Bruxelles  : 

Un  groupe  d'ouvriers,  de  tous  métiers,  s'est  donc  réuni  et  a^ 
décidé  de  créer  une  société  coopérative  pour  l'exploitation  d'une 
boulangerie. 

Chaque  membre  s'engageait  à  verser  une  somme  de  10  francs, . 
en  versements  hebdomadaires  de  25  ou  de  50  centimes. 

Au  bout  de  quelques  mois,  il  y  avait  environ  80  adhérents  et^ 
l'encaisse  s'élevait  à  700  francs. 


% 
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Ces  80  membres  avaient  besoin,  pour  la  consommation  de  leur 
famille,  d'environ  120  pains  d'un  kilogramme  par  jour. 

On  loua  une  cave  contenant  un  four  de  boulanger  .au  loyer  de 
35  francs  par  mois.  On  acheta  un  pétrin  en  bois,  une  charrette  et 
un  chien,  d'autres  ustensiles  et  outils  et  du  bois  pour  chaufferie 
four.  Un  marchand  de  farine  nous  vendit  quinze  sacs  que  l'on  paya 
comptant.  Par  la  suite,  il  consentit  à  nous  faire  crédit,  et  l'on  payait 
tous  les  quinze  jours  la  farine  qui  avait  été  employée. 

Un  ouvrier  boulanger  fut  engagé.  Le  matin,  il  cuisait  son  pain 
et  l'après-midi  il  le  portait  au  domicile  des  membres.  Ce  ne  fut  pas 
chose  facile,  car  il  y  avait  des  sociétaires  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville  et  des  faubourgs  ! 

La  société  était  administrée  par  un  comité  de  neuf  membres, 
dont  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Leur  fonction  à  tous  était  gratuite. 

Le  dimanche  malin,  de  dix  heures  à  midi,  deux  ou  trois  mem- 
bres se  réunissaient  dans  un  cabaret,  non  loin  du  siège  de  la  bou- 
langerie. C'est  là  que  les  sociétaires  venaient,  munis  de  leur  livret, 
acheter  des  jetons  de  pain.  Celui  qui  avait  besoin  de  dix  pains 
pour  son  ménage  payait  à  l'avance  le  prix  de  dix  pains  et  il  rece- 
vait, en  échange,  dix  jetons  en  métal  de  la  valeur  d'un  pain 
chacun.  Le  chiffre  de  jetons  achetés  était  inscrit  au  livret  du  socié- 
taire. 

Chaque  jour,  quand  le  boulanger  se  présentait  au  domicile  du 
membre,  celui-ci,  en  échange  du  ou  des  pains  qu'il  demandait, 
devait  remettre  au  porteur  un  ou  plusieurs  jetons.  Le  soir,  sa 
tournée  finie,  le  porteur  de  pain  devait  remettre  les  pains  non 
vendus  et  les  jetons  provenant  des  pains  placés  chez  les  clients.  Et 
chaque  semaine,  le  même  jeu  recommençait! 

Tous  les  six  mois,  un  bilan  était  dressé.  On  voyait  le  bénéfice 
réalisé  et,  après  avoir  prélevé  sur  ce  bénéfice  les  frais  d'amortis- 
sement pour  l'usure  du  matériel,  la  part  réservée  pour  la  propa- 
gande, on  divisait  le  reste  par  le  nombre  de  pains  consommés 
pendant  le  semestre,  et  chaque  membre  recevait  la  part  qui  lui 
revenait  d'après  le  nombre  de  pains  achetés  par  lui  et  qui  était 
inscrit  à  son  livret  en  môme  temps  qu'aux  livres  de  la  coopé- 
rative. 

Rien  n'est  plus  simple,  n'est-ce  pas? 

Le  bénéfice  par  pain,  au   début  surtout,  était  très  élevé,  car 
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les  boulangers  prélevaient,  en  moyenne,  de  8  à  12  centimes  par 
pain. 

C'était  une  belle  économie  pour  une  famille  ouvrière.  Les  fem- 
mes en  parlaient  à  leurs  voisines  et  ainsi,  peu  à  peu,  de  80,  le 
nombre  des  membres  monta  à  250.  Au  bout  de  quatre  ans,  il  y 
avait  400  sociétaires  et  il  fallut  louer  un  local  plus  vaste  et  y  éta- 
blir des  fours  perfectionnés  et  un  pétrin  mécanique  ! 

En  1886,  la  coopérative  loua  un  immense  local  au  loyer  annuel 
de  5.000  fr.  ;  elle  le  mit  à  la  disposition  des  associations  ouvrières 
et  socialistes  de  Bruxelles. 

Moins  de  dix  années  plus  tard,  le  local  socialiste  était  trop  petit 
et  la  coopérative  la  Maison  du  peuple  décida  la  construction  d'un 
nouveau  local  qui  a  coûté  1.200.000  fr.  ! 

Aujourd'hui,  cette  coopérative  compte  18.000  membres,  chefs 
de  famille,  ce  qui,  à  raison  de  cinq  personnes  par  famille,  fait 
environ  80.000  consommateurs! 

En  1885,  après  quatre  années  de  fonctionnement,  la  coopérative 
de  Bruxelles  produisait  100.000  kilogrammes  de  pain  par  an. 

L'année  dernière,  la  production  a  dépassé  12  millions  de  kilog.! 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  nombre  de  ses  membres  augmentait, 
la  Maison  du  peuple  perfectionnait  son  organisation. 

Moyennant  un  versement  hebdomadaire  de  5  centimes,  le  coo- 
pérateur  chef  de  famille  avait  droit,  en  cas  de  maladie,  à  sept 
pains  par  semaine,  aux  soins  du  médecin  et  aux  médicaments, 
pendant  toute  la  durée  de  sa  maladie.  Aujourd'hui,  pour  jouir  des 
mêmes  avantages,  il  n'est  plus  nécessaire  de  payer  une  cotisation. 
Ces  dépenses  font  partie  des  frais  généraux  de  la  société,  dont  le 
service  médical  comprend  douze  médecins,  quinze  pharmaciens, 
des  dentistes,  un  oculiste,  etc.,  etc. 

Ce  service  médico-pharmaceutique  occasionne  une  dépense  de 
plus  de  50.000  fr.  par  an. 

Pour  desservir  la  clientèle,  qui  est  répartie  dans  toute  l'agglo- 
mération bruxelloise,  la  coopérative  possède  un  grand  nombre  de 
porteurs  de  pains.  Elle  a,  de  plus,  établi  des  succursales  dans  les 
différents  quartiers  de  la  ville  et  des  faubourgs.  Il  y  en  a  une 
vingtaine  aujourd'hui. 

Chacune  de  ces  succursales  possède  un  gérant  qui  vend  des 
jetons  de  pain  aux  membres,  leur  fournit  le  pain  et  d'autres  pro- 
duits alimentaires. 
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C'est  clans  ces  succursales  que  Ton  peut  se  procurer  des  épice- 
ries, des  conserves,  des  articles  de  ménage,  du  vin,  etc. 

De  plus,  la  Maison  du  peuple  s'occupe  de  la  vente  de  charbon. 
Elle  a  aussi  créé  à  la  campagne,  à  Herfeiingen,  une  laiterie  coopé- 
rative et  distribue  chaque  jour  du  lait  et  du  beurre  à  ceux  de  ses 
membres  qui  en  désirent. 

Enfin,  la  Maison  du  peuple  possède  deux  boucheries  et,  annexé 
à  son  grand  local  central,  un  immense  et  beau  magasin  de  confec- 
tion, d'aunages,  de  chaussures,  etc.,  etc. 

Au  point  de  vue  moral  et  intellectuel,  il  y  a  lieu  de  citer  ce  que 
la  Maison  du  peuple  a  fait.  A  part  l'admirable  local,  vrai  palais  du 
peuple,  mis  gratuitement  à  la  disposition  de  ses  membres  et  des 
associations  ouvrières,  il  faut  encore  citer  sa  bibliothèque,  les 
représentations  dramatiques  qu'elle  organise,  les  ressources  qu'elle 
procure  au  parti  ouvrier  pour  la  pubUcation  des  journaux,  pour  les 
élections,  etc.,  etc. 

Ce  que  nous  disons  de  la  coopération  socialiste  de  Bruxelles, 
nous  pouvons  le  dire  des  grandes  autres  associations  du  même 
genre  :  Vooruit,  de  Gand  ;  Wei^ker,  d'Anvers  ;  Progrès,  de  Joli- 
mont;  Populaire,  de  Liège,  etc. 

A  Gand,  l'on  a  môme  fait  plus.  Le  Vooruit  accorde  une  pension  à 
ses  raejnbres,  après  vingt  années,  s'ils  ont  l'âge  requis,  pension  qui 
varie  d'après  l'importance  des  achats  faits  par  ses  membres. 

Dans  les  grandes  villes  et  les  fortes  communes  industrielles, 
c'est  la  boulangerie  qui  est  la  principale  branche  commerciale 
exploitée.  Ailleurs,  dans  les  communes  de  moindre  importance,  le 
magasin  coopératif  vend  toutes  sortes  d'objets  et  denrées.  Des  épi- 
ceries, des  vêtements,  des  chaussures,  des  outils,  des  farines,  des 
objets  de  ménage.  Ces  coopératives,  surtout  dans  les  villages  du 
pays  wallon,  mi-industriels,  mi-agricoles,  sont  de  véritables 
bazars  où  l'on  peut  se  procurer  tout  ce  que  l'on  désire. 

Ces  coopératives  font  un  chiffre  d'affaires  annuel  qui  varie  de 
150  à  300.000  francs.  Le  bénéfice  qu'elles  distribuent  peut  être 
évalué  entre  12  et  20  p.  100  du  chiffre  des  achats. 

Le  type  le  plus  parfait  de  coopérative  modeste,  à  donner  en 
exemple  aux  autres,  c'est  la  coopérative  la  Fraternité,  de  Jupille, 
près  de  Liège. 

La  Fraternité',  de  Jupille,  a  été  fondée  il  y  a  trois  ans  seule- 
ment.   Le    capital    dont    disposaient    ses   fondateurs   s'élevait   à 
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J75  fr.  Les  débuts  furent  très  difficiles  et  les  difficultés  à  vaincre 
nombreuses. 

A  la  fin  de  la  première  année,  la  jeune  coopérative  comptait 
117  membres.  Son  capital  était  de  2.925  fr.,  son  chiffre  d'affaires 
de  14.341  fr.  32  et  le  bénéfice  réalisé  s'élevait  à  1.199  fr.  76. 

A  la  fin  de  1889,  la  Fraternité  comptait  227  membres,  avec  un 
capital  de  11.350  fr.  et  un  chiffre  d'affaires  de  86.986  fr.  59.  Le 
bénéfice  réahsé  atteint  8.639  fr.  59,  soit  10  p.  100  du  montant  des 
ventes. 

Les  membres  de  la  jeune  coopérative,  avec  ces  ressources 
modestes,  ont  donc  fort  bien  mené  leur  barque  commerciale. 
Mais  ce  qui  est  surtout  remarquable,  c'est  la  propagande  morale, 
sociale  qu'ils  ont  accomplie. 

Jugez-en  par  ces  quelques  détails  : 

Une  propagande  active  contre  l'alcool  a  été  menée  tout  d'abord, 
et  à  la  suite  de  cette  propagande,  un  cercle  antialcoolique  a  été 
constitué.  La  première  mesure  pratique  de  celte  institution  a  été  la 
suppression  de  la  vente  des  spiritueux  dans  les  locaux  de  la  coopé- 
rative. Mais  là  ne  s'est  pas  bornée  l'action  du  cercle.  Par  sa  pro- 
pagande, il  est  arrivé,  non  seulement  à  enrayer  la  consommation 
des  alcools,  mais  encore  à  réduire  l'abus  des  autres  boissons.  Il  en 
résulte,  bien  que  le  local  socialiste  soit  plus  fréquenté  qu'autrefois, 
que  la  consommation  de  la  bière  a  plutôt  diminué. 

En  1898,  l'assemblée  de  la  Fraternité  a  décidé  de  limiter 
à  10  p.  100  le  bénéfice  à  distribuer  dans  les  épiceries  et  à  5  p.  100 
celui  sur  la  meunerie.  Le  reste  devait  être  consacré  à  d'autres 
œuvres. 

En  janvier  1899,  le  reliquat  ainsi  obtenu  s'élevait  à  408  fr.  et 
fut  consacré  à  la  création  d'une  caisse  de  secours  alimentaires.  En 
vertu  du  règlement  de  la  caisse,  tout  coopéraleur  malade  ou  blessé 
a  droit,  après  quinze  jours  d'incapacité  de  travail,  à  recevoir  gra- 
tuitement la  moitié  des  marchandises  qu'il  achetait  en  d'autres 
temps. 

Au  30  juin  dernier,  cette  caisse  avait  reçu  1.270  francs  et 
dépensé  243  fr.  76.  Son  boni  dépasse  actuellement  1.000  francs. 

Un  cercle  dramatique  a  été  constitué  l'année  dernière.  Ce  cercle 
a  déjà  organisé  trois  concerts  et  pris  part  à  un  festival. 

Au  mois  de  novembre  1899,  un  cercle  d'études  fut  fondé  entre 
les  membj'es  de  la  Fraternité.  Ce  cercle  comptait  14  membres  à  ses 
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débuts  et  25  aujourd'hui,  dont  3  femmes.  Ce  sont  presque  tous  des 
ouvriers  manuels  qui  ont  fait  de  bonnes  études  primaires.  Parmi 
ses  membres  3  ont  moins  de  vingt  ans,  9  sont  âgés  de  vingt  à 
trente  ans  et  15  de  plus  de  trente  ans. 

Les  membres  du  cercle  d'études  payent  une  cotisation  mensuelle 
de  0  fr.  25.  Le  but  que  poursuit  le  cercle  c'est  d'élever  le  niveau 
moral  et  intellectuel  de  ses  membres,  de  leur  faciliter  l'étude  du 
socialisme  et  de  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent,  directement 
ou  indirectement. 

Comme  moyen,  chaque  membre  est  chargé,  à  tour  de  rôle, 
d'étudier  un  sujet  déterminé  sur  lequel  il  doit  faire  une  causerie, 
qui  est  toujours  suivie  de  discussion. 

Depuis  sa  fondation,  le  cercle,  qui  se  réunit  tous  les  mardis,  de 
huit  à  dix  heures  du  soir,  a  tenu  vingt-huit  séances  avec  une 
moyenne  de  15  à  16  présences  par  séance. 

Une  séance  a  été  consacrée  à  l'étude  des  Services  publics  de  De 
Paepe;  dix  séances  à  l'étude  du  socialisme,  d'après  la  Quintessence 
du  socialisme,  de  Schaëffle;  neuf  séances  à  des  discussions  rela- 
tives à  l'organisation,  à  des  lectures,  etc.,  etc. 

Des  causeries  ont  encore  été  données  sur  les  principales  lois 
physiques,  sur  l'électricité,  les  habitations  ouvrières,  les  unions 
professionnelles,  l'enseignement. 

Au  mois  de  mai  dernier,  la  coopérative  a  décidé  la  création  d'une 
bibliothèque  dont  l'administration  a  été  confiée  au  cercle  d'études. 
Cette  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  dimanches,  de  dix  heures  du 
matin  à  midi;  elle  est  gratuite  et  accessible  à  tous  les  membres  du 
parti  ouvrier. 

Elle  compte,  à  ce  jour,  1.206  volumes,  dont  487  de  littérature, 
poésie,  philologie;  202  s'occupant  de  sciences,  d'art,  de  métiers; 
189  d'histoire;  108  d'économie  politique  et  de  politique;  95  de 
philosophie,  etc.,  etc. 

En  outre,  la  bibliothèque  est  abonnée  à  un  certain  nombre  de 
journaux  et  de  revues. 

N'avions-nous  pas  raison  de  dire  que  l'exemple  donné  par  les 
coopérateurs  de  Jupille  méritait  d'être  cité  et  leurs  membres 
inscrits  au  tableau  d'honneur  du  parti  ? 

Jupille  ne  compte  que  5.500  habitants.  Quelques  hommes  dévoués 
ont  suffi  pour  mener  à  bien  la  constitution  d'une  coopérative  et  les 
œuvres  d'émancipation  intellectuelle  qui  y  sont  annexées. 
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§  2.  Les  coopératives  de  production.  —  Ce  genre  de  coopération 
n'est  guère  prospère.  Bien  des  essais  ont  été  tentés  et  n'ont  pas 
abouti  à  des  résultats  favorables,  sauf  quelques  rares  exceptions. 

A  Bruxelles,  il  existe  un  certain  nombre  de  coopératives  de 
production,  de  peintres  en  bâtinnents,  de  fleuristes,  de  décollateurs, 
de  passementiers,  de  cordonniers,  de  confiseurs,  de  menuisiers- 
charpentiers,  de  peintres  en  équipage,  etc.,  etc.  A  Gand,  nous  trou- 
vons des  coopératives  de  maçons,  de  menuisiers,  de  cigariers,  etc. 
A  Liège  et  à  Huy,  des  imprimeries  coopératives. 

La  plupart  de  ces  sociétés  se  sont  constituées  à  la  suite  d'une 
grève  et  pour  occuper  les  victimes  du  patronat.  Elles  ont  été  fondées 
avec  un  capital  insignifiant.  Généralement,  les  parts  ou  actions  sont 
de  10  ou  de  25  francs.  Ces  parts  sont  payables  par  versements 
mensuels. 

La  société  est  administrée  par  un  conseil  de  cinq  membres  et 
plus,  et  les  opérations  sociales  sont  contrôlées  par  trois  commis- 
saires-vérificateurs. 

Les  bénéfices  réalisés  sont  partagés  de  la  façon  suivante  : 
40  p.  100  à  la  réserve  et  à  l'amortissement;  30  p.  100  à  la  caisse 
du  syndicat;  25  p.  100  au  fonds  de  la  prévoyance  et  5  p.  100  au 
personnel.  Telle  est  la  répartition  admise  par  la  coopérative  des 
menuisiers-charpentiers  de  Bruxelles. 

Plusieurs  de  ces  sociétés  de  production  ont  été  fondées  par  des 
syndicats  ouvriers  qui  possédaient  une  caisse  de  chômage.  Les 
membres  sans  travail  avaient  droit  à  une  indemnité  par  jour  de 
chômage,  quand  celui-ci  était  dû  au  manque  de  travail.  Certains 
syndicats,  à  cause  du  grand  nombre  de  sans-travail,  voyaient  ainsi 
disparaître  le  plus  clair  de  leurs  ressources.  Ils  imaginèrent  alors 
de  faire  travailler  leurs  membres  chômeurs,  ce  qui  paraissait  pra- 
tique, mais  plusieurs  tentatives  de  ce  genre  échouèrent. 

La  coopérative  des  ouvriers  peintres  de  Bruxelles,  que  nous  allons 
prendre  comme  exemple,  a  été  fondée  avec  un  capital  de  730  fr.  et 
un  prêt  de  3.700  fr. 

La  première  année,  elle  réalisa  un  bénéfice  de  5.497  fr. 

Du  rapport  fait  à  l'assemblée  générale  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration, nous  découpons  les  passages  suivants  : 

«  Le  montant  des  entreprises  a  été  de  24.612  fr.  98,  pour  les- 
quelles on  a  employé,  en  marchandises,  4.769  fr.  79  et  payé  en 
salaires,  10.993  fr.  85. 
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»  La  plupart  de  ces  salaires  ont  été  payés  pendant  la  période 
d'hiver,  ce  qui  a  donné  un  double  bénéfice  aux  ouvriers  :  1°  à  eux- 
mêmes,  par  le  fait  qu'ils  n'ont  pas  dû  chômer;  2°  à  leur  chambre 
syndicale,  qui  n'a  pas  été  obligée  de  payer  le  chômage. 

»  Le  personnel  s'acquitte  généralement  bien  de  ses  devoirs  ;  nous 
sommes  heureux  de  constater  le  bon  esprit  qui  règne  dans  son  sein 
et  les  bons  rapports  qui  existent  entre  les  ouvriers  et  administrateurs. 

»  Nous  remercions  aussi  les  ouvriers  de  la  solidarité  qui  existe 
entre  eux  ;  ils  ont  fait  largement  leur  devoir  envers  les  œuvres  de 
propagande  et  notre  caisse  des  malades. 

»  Quel  bel  exemple, en  effet,  pour  la  classe  ouvrière  tout  entière, 
que  ces  quelques  ouvriers  unissant  leurs  efforts  pour  venir  en  aide 
à  leurs  compagnons  de  travail,  à  leurs  frères  ! 

»  Nous  engageons  tous  les  travailleurs  à  le  suivre. 

»  Les  marchandises  employées  pour  l'exécution  de  nos  travaux 
ont  coûté,  déduction  faite  de  celles  en  magasin  au  31  décembre 
1898 F.       4.131  34 

»  Le  montant  net  des  travaux  exécutés  étant  de  .   .     23.190  05 

»  La  main  d'œuvre  et  les  marchandises  payées  de.     15.125  09 

»  Frais  généraux,  y  compris  les  appointements  du 
gérant 2.567  90 

»  Le  solde  soit F.       5.497  36 

est  le  bénéfice  net  à  répartir  conformément  aux  statuts. 

»  Voici  la  répartition  qui  a  été  faite  par  le  Conseil  et  qui  est  sou- 
mise à  votre  approbation  : 

»  1.099  fr.  52  à  la  réserve  et  à  l'amortissement  ; 

»  3.848  fr.  11  aux  fonds  d'éducation  et  de  propagande; 

»  549  fr.  73  au  personnel,  soit  0  fr.  02  par  heure  de  travail. 

»  Nous  ne  nous  dissimulerons  pas  que  nous  aurions  grand  plai- 
sir à  nous  voir  obligés,  pour  l'année  en  cours,  d'augmenter  et  le 
nombre  et  les  chiffres  des  quote-parts. 

»  C'est  une  mesure  qui  s'imposerait  si  vous  continuez  à  rivaliser 
d'ardeur. 

»  Notre  institution  vit  donc  et  peut  rendre  d'immenses  services 
à  la  classe  ouvrière  et,  en  particulier,  à  la  chambre  syndicale. 

»  Si  vous  voulez  qu'elle  grandisse  et  qu'en  môme  temps  elle 
apporte  de  sincères  avantages  à  nos  membres,  il  faut  que  vous 
soyez  toujours  diligenjts  et  actifs. 


686  LE    MOUVEMF.IST    COOPÉRATIF    EN    BELGIQUE 

»  Du  choix  de  vos  administrateurs  dépend  en  grande  partie  la 
réussite  de  notre  œuvre,  car  une  société  ne  vaut  que  ce  que  valent 
les  membres  qui  la  dirigent.  Il  importe  donc,  au  plus  haut  point,  de 
les  choisir  avec  le  plusgrand  soin. 

»  Car  on  ne  naît  pas  administrateur,  mais  on  naft  avec  les  senti- 
ments que  doit  avoir  un  vrai  coopérateur. 

»  Tout  bon  coopérateur  doit  pratiquer  la  solidarité  :  il  doit  être 
disposé  à  sacrifier  un  peu  de  son  bien-être  pour  le  plus  grand  profit 
de  ses  camarades. 

»  //  faut  que  les  membres  qui  désirent  travailler  pour  notre 
coopérative  ne  considèrent  pas  les  ateliers  coopératifs  comme 
beaucoup  de  gens  considèrent  le  patron,  c'est-à-dire  quelqu'un 
envers  qui  tous  les  manquements  au  devoir  sont  permis,  pourvu 
que  l'on  évite  de  se  faire  prendre  » . 

D'autres  coopératives  de  production  n'ont  pas  eu  autant  de 
chance  que  celle  des  ouvriers  peintres  et  il  en  est  qui,  après  dix 
années  de  lutte,  sont  prêtes  à  succomber  ! 

Notre  ami  Victor  Serwy  a  fait  une  enquête  sur  les  sociétés 
coopératives  de  production  de  Bruxelles. 

Les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  publiés  dans  ma  revue, 
Les  coopérateiirs  belges,  sous  forme  de  monographies.  Nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  citer  les  conclusions  de  cette  étude  très 
intéressante,  conclusions  que  nous  faisons  nôtres  : 

((  Faut-il,  se  demande  V.  Serwy,  propager,  encourager  l'institution 
de  sociétés  coopératives  de  production  ? 

Oui,  répondrons-nous  sans  hésitation,  parce  qu'elle  constitue  une 
forme  supérieure  d'organisation  du  travail,  parce  qu'elle  peut 
donner  des  avantages  évidents  à  certains  ouvriers. 

Oui,  il  faut  l'encourager,  mais  à  condition  que  les  règles  suivan- 
tes soient  observées  : 

1°  Choisir  judicieusement  l'industrie,  en  se  préoccupant  de  son 
développement  capitahste.  En  général,  la  coopérative  de  production 
n'est  possible  que  dans  la  petite  et  la  moyenne  industrie.  Avant  de 
créer  une  coopérative  de  production,  il  importe  de  se  préoccuper 
de  la  situation  financière  et  de  l'état  technique  des  établissements 
concurrents  ; 

2"  Recueillir  le  capital  nécessaire  avant  de  commencer; 

3°  Veiller  au  recrutement  du  personnel  ouvrier  ;  prendre  des 
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ouvriers  parmi  les  plus  dévoués,  les  plus  capables  de  saisir  la 
nécessité  d'une  discipline  ; 

4°  S'assurer  Je  concours  d'une  bonne  administration  (gérant, 
comptable,  commis-voyageurs)  ; 

5°  Payer  de  bons  salaires  et  de  bons  traitements.  Intéresser  les 
ouvriers  à  la  bonne  gestion  des  affaires,  surtout  au  début; 

6^  Rester  en  rapports  avec  l'organisation  syndicale  ». 

§  3.  Les  coopératives  agricoles.  —  Cette  forme,  qui  est  très 
répandue  en  Belgique  —  on  compte  plus  de  3.000  de  ces  sociétés 
sous  diverses  formes  —  était  pratiquée  jusqu'ici  par  les  seuls 
catholiques,  avec  l'aide  des  curés. 

Mais  comme  les  socialistes  commencent  à  pénétrer  dans  les  cen- 
tres purement  agricoles,  et  ce,  malgré  des  difficultés  inouïes,  ils 
commencent  eux  aussi  à  fonder  des  coopératives  dans  l'intérêt  des 
campagnards. 

Il  s'en  est  fondé  déjà  quelques-unes  dans  des  villages  du  Luxem- 
bourg et  du  Brabant  wallon.  Et  le  20  décembre  1900,  le  Moniteur 
publiait  les  statuts  de  la  société  coopércttive  Les  campagnards 
socialistes,  dont  le  siège  social  est  à  Grand-Leez,  dans  la  province 
de  Namur. 

Cette  société  a  pour  but  d'organiser  l'achat  et  la  vente  de  ce  qui 
est  produit,  consommé  ou  utilisé  par  ses  membres.  Elle  est  constituée 
sous  les  auspices  du  parti  ouvrier  belge  et  s'affilie  à  la  fédération 
coopérative. 

Le  bénéfice  se  distribue  tous  les  ans.  Voici  comment  il  est 
réparti  : 

10  p.  100  sont  versés  à  la  réserve  ; 

On  prélève  ensuite  la  somme  nécessaire  pour  payer  un  intérêt 
annuel  de  3  francs  aux  parts  en  actions  ; 

10  p.  100  sont  consacrés  à  la  propagande. 

Le  reste  sera  partagé  entre  les  associés,  proportionnellement  aux 
achats  faits  par  chacun  d'eux  et  dans  la  mesure  que  déterminera 
l'assemblée  générale. 

Nous  devons  nous  arrêter  ici  dans  la  description  du  mécanisme 
et  du  fonctionnement  de  ces  divers  genres  de  sociétés  coopératives, 
la  place  nous  faisant  défaut,  pour  analyser  plus  en  détail  et  ce  mé- 
canisme et  cette  organisation  propre  à  chacune  des  branches  de 
l'arbre  coopératif. 
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IV 

11  nous  reste,  pour  terminer,  à  montrer,  par  des  exemples  et  des 
chiffres,  les  résultats  acquis  par  le  mouvement  coopératif  et  l'in- 
fluence qu'a  eue  ce  mouvement  sur  l'organisation  et  l'éducation 
socialiste  de  la  masse  des  travailleurs  de  Belgique. 

L'auteur  de  ces  lignes  est  entré  dans  le  parti  socialiste,  il  y  a 
environ  trente  ans.  V Association  internationale  des  travailleurs 
était  alors  une  grande  force,  bien  que  celle-ci  ait  été  exagérée  de 
beaucoup. 

Mais  depuis  que,  dans  chaque  pays,  les  partis  socialistes  se  sont 
organisés,  l'on  a  vu  les  uns  avoir  une  peine  énorme  à  conquérir  les 
masses  populaires  aux  idées  nouvelles,  tandis  qu'en  Belgique,  au 
bout  de  quelques  années  seulement,  les  progrès  réalisés  ont  été 
considérables. 

Nous  pensons  que  cette  situation  est  due  à  la  méthode  employée 
par  les  socialistes  de  notre  pays  et  qui  consiste  à  créer  partout  des 
sociétés  coopératives,  à  greffer  sur  celles-ci  des  œuvres  de  pré- 
voyance, de  solidarité.* 

Le  peuple,  au  fond,  est  très  pratique. 

S'il  a  besoin  d'un  idéal,  il  prise  fort  les  avantages  immédiats. 
S'il  souhaite  qu'un  jour  une  société  meilleure,  plus  juste,  plus  fra- 
ternelle existe  pour  tous,  il  cherche  aussi  à  avoir,  au  plus  tôt,  un 
peu  plus  de  bien-être  ou  moins  de  misère. 

Le  côté  faible  des  religions,  c'est  qu'elles  promettent  toutes  les 
félicités  après  la  mort,  alors  que  les  croyants  même  voudraient  bien 
avoir  leur  part  de  paradis  sur  terre.  La  faiblesse  du  parti  socialiste 
serait  la  même  s'il  ne  parlait  que  de  la  justice  et  du  bien-être  que 
donnera  la  société  collectiviste.  Il  aurait  ainsi  avec  lui  une  éhte, 
mais  la  masse  lui  tournera  le  dos. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  être  trop  «  pratique  »,  c'est-à-dire  ne 
donner  de  la  valeur  qu'aux  résultats  immédiats,  tangibles.  Ce  serait 
donner  libre  cours  aux  égoïsmes.  Ce  qu'il  faut,  c'est  marier  l'idéal 
à  poursuivre  avec  le  bien  qui  peut  être  acquis  dans  la  situation 
actuelle. 

On  ne  fait  pas  de  grandes  choses  avec  des  gens  qui  ont  faim, 
qui  subissent  la  misère  physique  et  la  misère  morale.  «  Bien-être 
relève  »,  et  pour  que  le  peuple  devienne  plus  heureux,  il  faut  qu'il 
soit  meilleur  moralemçnt,  intellectuellement,  et  pour  cela,  des  amé- 
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liorations  matérielles  sont  nécessaires.  Ces  améliorations  sont  pos- 
sibles par  la  pratique  coopérative. 

Voyons,  maintenant,  quels  sont  les  principaux  résultats  obtenus 
par  le  mouvement  coopératif  belge. 

La  Maison  du  peuple,  de  Bruxelles,  société  coopérative  dont  la 
branche  principale  est  la  boulangerie,  comptait  environ  400  mem- 
bres en  1885,  après  trois  années  de  fonctionnement;  elle  faisait 
36.000  fr.  de  recette  annuelle  et  distribuait  un  bénéfice  de  6.000  fr. 

En  1900,  à  la  fin  de  l'année,  la  même  coopérative  compte 
18.000  membres,  chefs  de  famille.  Le  total  des  recettes  pour  l'année 
qui  vient  de  finir  s'est  élevé  à  la  somme  de  4.225.000  fr. 

Au  bilan  du  l®""  janvier  au  30  juin  1900,  figure  le  détail  des 
receltes  de  la  coopérative  socialiste  de  Bruxelles. 

Le  voici  en  chiffres  ronds  : 

Boulangerie,  recelte F.  1.273.000 

Charbons i92.600 

Confections  et  nouveautés  ....  204.500 

Café , 74.100 

Epiceries 124.700 

Beurre 60.000 

Lait 40.000 

Boucherie 113.000 

Recettes  diverses 31.500 


Total F.    2.113.400 

Voyons  maintenant  le  même  bilan  semestriel  dans  ses  détails. 

Au  semestre  finissant  le  31  décembre  1899,  le  bénéfice  total  s'éle- 
vait à  275.000  fr. 

Le  dernier  bilan  constate  un  solde  en  bénéfice  de  298.537  fr., 
soit  près  de  25.000  fr.  en  plus. 

,€'est  la  branche  boulangerie  qui  donne  la  plus  forte  part  de 
Texcédent  :  226.000  fr.  Ce  bénéfice  est  de  3  centimes  par  kilo.  Le 
kilo  est  vendu  25  centimes;  il  revient  donc  à  22  centimes  au  con- 
sommateur. 

11  a  été  vendu  5.065.623  pains  pendant  l'exercice  semestriel,  ce 
qui  représente  une  production  de  200.000  kilogr.  de  pain  par 
semaine. 

Sur  le  dernier  bénéfice  semestriel,  il  a  été  prélevé  43.000  francs 
pour  amortir  la  valeur  du  matériel  et  des  propriétés  de  la  coopéra- 
tive, puis  40.000  francs  pour  intérêts  des  capitaux  empruntés  pour 
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construire  des  locaux  el  bâlimenls,  puis  25.000  francs  portés  à  la 
réserve. 

Les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  donnés  gratuitement  aux 
coopérateurs  malades  ont  coûté  près  de  15.000  francs  en  six  mois; 
la  propagande,  les  subsides  et  secours  ont  absorbé  près  de 
15.000  francs  également;  enfin,  une  dépense  de  6.500  francs  a  été 
faite  pour  le  payement  des  25.973  pains  distribués  aux  membres 
malades. 

En  d'autres  termes,  chaque  année,  sur  les  bénéfices  réalisés  par 
la  Maison  du  Peuple,  de  Bruxelles,  il  est  prélevé,  indépendamment 
de  la  ristourne  faite  aux  sociétaires,  125.000  francs  pour  augmen- 
ter l'avoir  collectif  des  membres,  40.000  francs  pour  secours  aux 
malades  et  soins  des  médecins  ;  30.000  francs  pour  la  propa- 
gande, et  15.000  francs  pour  le  personnel  ouvrier,  sous  forme  de 
participation  dans  les  bénéfices. 

Faut-il  dire  que  le  personnel  est  très  bien  payé  en  comparaison 
du  salaire  moyen  de  Bruxelles?  Les  boulangers  gagnent  environ 
0  francs  par  jour  pour  8  heures  de  travail;  il  y  a  trois  équipes  tra- 
vaillant chacune  8  heures  sur  2i. 

Les  porteurs  de  pain  gagnent  5  francs  et  participent  à  une 
masse  pour  l'habillement. 

Il  faut  noter  aussi  que  tous  les  groupes  socialistes  de  Bruxelles, 
syndicats,  mutualités,  ligues  politiques,  cercle  d'études  et  de  pro- 
pagande, jouissent  à  titre  purement  gratuit  de  nombreux  locaux, 
salles  de  réunion,  bibliothèques,  etc. 

Voilà  donc  les  résultats  obtenus  par  la  coopérative  de  la  capi- 
tale. 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  situation  du  Vooruit,  situé  dans 
la  ville  industrielle  de  Gand. 

Le  Vooruit,  en  1881,  comptait  400  membres,  et  sa  recette  totale, 
—  la  coopérative  gantoise  ne  vendait  que  du  pain  —  s'élevait  à 
70.000  francs. 

En  1899,  Vooruit  compte  6.600  membres  et  a  encaissé  au  total 
2.324.000  francs,  dont  1.066.000  francs  provenant  de  la  vente  du 
pain. 

La  coopérative  socialiste  de  Gand  est  le  type  le  plus  complet 
que  nous  ayons  en  Belgique. 

Elle  vend,  en  effet,  du  pain  etle  prix  du  jeton  est  resté  très  élevé, 
35  centimes,  ce  qui  permet  de  restituer  un  bénéfice  de  13  à  15  cen- 
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limes  par  pain.  Ces  bénéfices,  comme  dans  les  autres  coopératives, 
n'est  pas  payé  en  argent,  mais  en  bons.  Ces  bons  sont  reçus  dans 
tous  les  magasins  de  la  société  au  môme  titre  que  des  espèces  son- 
nantes. Un  coopérateur,  par  exemple,  qui  reçoit  50  ou  60  francs  de 
bénéftces,  s'en  va,  muni  de  ses  bons,  acheter  soit  des  jetons  de 
pain,  soit  des  vêtements  ou  des  chaussures  dans  les  grands  maga- 
sins de  confection  du  V^ooruit. 

Après  le  pain,  le  Vooruit  vend  du  charbon.  Il  possède  de  grands 
magasins,  et  porte  au  domicile  des  clients.  Fuis  viennent  des  épice- 
ries, situées  dans  les  principaux  quartiers  de  la  ville.  Puis  encore 
des  pharmacies  populaires  dont  le  succès  est  énorme  et  qui  rendent 
de  grands  services  à  toute  la  population.  Vooruit  possède  égale- 
ment un  grand  magasin  de  confections,  d'aunages,  de  chaussures, 
de  merceries,  etc. 

Au  point  de  vue  commercial  donc,  Vooruit  a  une  organisation 
des  plus  parfaites  et  il  n'est  pas  un  seul  objet  de  consommation 
populaire  que  la  coopérative  socialiste  ne  vende. 

Mais  ce  qui  est  surtout  remarquable,  ce  sont  les  institutions 
annexes  qu'elle  possède  et  qui  font  tant  de  bien  à  ses  membres. 

I-*arlons  d'abord  du  Bond  Moyson  ou  Société  d'assistance  mu- 
tuelle contre  la  maladie.  Moyennant  une  cotisation  hebdomadaire 
de  5  centimes,  le  membre  du  Vooruit,  en  cas  de  maladie,  a  droit 
aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  à  six  pains  par 
semaine. 

D'autres  caisses  de  prévoyance  sont  encore  venues  se  greffer 
sur  la  coopérative  :  secours  aux  femmes  en  couches,  assurances 
sur  la  vie,  etc. 

Et  en  tout  dernier  lieu,  le  Vooruit  a  institué  une  caisse  de 
retraite  à  l'usage  de  ses  membres  âgés  de  soixante  ans.  Pour 
avoir  droit  à  la  pension,  il  faut  avoir  l'âge  requis  et  avoir  acheté, 
pendant  vingt  ans  au  moins,  pour  au  moins  150  fr.  de  denrées,  dans 
les  magasins  de  la  Coopérative,  le  pain  non  compris.  Plus  le  chiffre 
d'achat  a  été  considérable,  plus  élevée  est  la  pension  de  retraite! 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  le  Vooruit  consacre,  en  outre,  une 
notable  partie  de  ses  ressources  à  des  œuvres  de  propagande 
socialiste,  d'éducation  morale  et  de  développement  intellectuel? 
Depuis  quinze  ans,  il  soutient  un  journal  quotidien,  accorde  des 
subsides  pour  le  développement  de  ses  bibliothèques,  de  ses 
sociétés  de  chants,  de  musique,  etc.  La  Coopérative  gantoise  pos- 
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sède  (le  nombreux  locaux  où  les  membres  sonl  chez  eux,  se  réu- 
nissent avec  leurd  familles,  entendent  des  conférences  et  des 
concerts. 

Le  Vooruit  a  entrepris  également,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  con- 
quête de  la  Flandre  fanatisée  par  un  clergé  intolérant.  Et  c'est  en. 
fondant  des  coopératives  dans  les  bourgs  pourris  du  cléricalisme 
que  l'on  parviendra  à  émanciper  ces  populations  arriérées. 

Changeons  encore  une  fois  de  milieu  et  voyons  comment  fonc- 
tionne, à  côté  de  la  grande  Coopérative  socialiste  de  la,  ville  de 
luxe  qu'est  Bruxelles,  ou  de  la  ville  de  fabrique  qu'est  Gand,  une 
coopérative  située  en  plein  cœur  de  la  Wallonie,  entourée  de 
communes  mi-industrielles,  mi-agricoles. 

Nous  voulons  parler  de  la  coopérative  le  P?'og)'ês,  de  Joliment, 
village  situé  entre  La  Louvière  et  Haine  Saint-Pierre. 

Le  25  octobre  1900,  les  coopérateurs  du  Progrès,  de  Jolimont, 
ont  enregistré  le  45"  anniversaire  de  leur  première  fournée  de 
pain. 

Celte  région  industrielle  est  toute  dévouée  à  la  coopération  et 
au  socialisme.  Le  Progj'ès  prend,  au  point  de  vue  du  chiiïre  des 
affaires,  le  troisième  rang  et  il  peut  s'enorgueillir  des  résultats 
obtenus,  grâce  à  de  persévérants  efforts. 

Jolimont  est  aussi  l'endroit  du  pays  où  s'édifia  la  première 
Maison  du  peuple.  En  1872,  les  membres  de  l'Internationale  y 
firent  l'acquisition  d'un  local.  Celui-ci  a  servi,  dans  la  suite,  de 
siège  à  la  société  coopérative  le  Progrès,  qui  y  fut  fondée,  et  a 
été  depuis  le  jalon  duquel  est  sorti  la  vaste  et  solide  organisation 
des  ouvriers  du  Centre. 

Aujourd'hui,  le  Progrès  rayonne  sur  toute  la  contrée.  Les  pro- 
létaires de  toutes  les  communes  environnantes  sont  desservis  par 
la  puissante  société.  Les  vastes  et  spacieux  locaux  qu'elle  a  édifiés, 
sous  le  nom  de  .Maison  du  peuple,  à  Morlanwelz,  Houdeng,  Ecaus- 
sines  et  La  Louvière,  lui  appartiennent.  Les  ouvriers  s'y  rencon- 
trent dans  les  moments  de  lutte  ou  de  fête.  Son  action  morale  a 
été  très  considérable  et  les  ouvriers  savent  bien  à  qui  ils  sont 
redevables  de  leur  forte  organisation. 

A  la  fabrique  de  pain,  sont  venues  simullanément  se  joindre  une 
brasserie,  des  pharmacies,  des  boucheries.  Actuellement,  de  nou- 
velles branches  vont  être  créées.  Aux  exploitations  bien  assises,  on 
va  ajouter  des  magasins  d'aunages,  d'épiceries,  de  merceries,  etc. 
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Le  but  final  que  poursuivent  les  administrateurs  est  de  pouvoir 
fournir  à  leurs  membres  tout  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  la  satisfac- 
tion de  leurs  besoins. 

Voici  quelle  était  la  situation  de  la  Société  au  30  juin  1900, 
telle  qu'elle  résulte  du  dernier  bilan  : 

Le  Progrès  comptait,  au  30  juin,  1  4.087  membres,  soit  une  aug- 
mentation de  621  depuis  le  l*""  janvier;  il  a  fait  86.000  fr.  de  béné- 
fice net  et  a  dépensé,  pour  venir  en  aide  à  tfes  membres  malades 
et  blessés,  45.415  fr.  20. 

Il  faut  admirer  les  efforts  qui  ont  dû  être  faits  pour  arriver  à 
pareils  résultats. 

Notons  encore  que  la  coopérative  le  Progrès,  de  Joliment,  favo- 
rise également  le  développement  de  la  mutualité  et  qu'elle  a  fait 
de  grands  sacrifices  d'argent  pour  la  propagande  socialiste  sous 
toutes  ses  formes.  I^lle  donne  au  parti  ouvrier  ses  meilleurs  hom- 
mes, des  propagandistes  les  plus  dévoués  qui  sont  d'autant  plus 
libres  et  indépendants  qu'ils  ont  leur  vie  assurée  comme  employés 
ou  ouvriers  de  la  coopérative  socialiste. 

Nous  pourrions  citer  une  centaine  d'exemples  encore  à  l'appui, 
mais  nous  pensons  pouvoir  nous  borner  à  ces  seules  indications 
qui  montrent  que  la  coopérative,  petite  ou  grande,  qu'elle  soit 
située  dans  la  grande  ville,  dans  une  commune  industrielle  ou 
agricole,  prospère  sans  cesse  si  elle  est  bien  administrée. 

Mais  il  manquait  encore  un  organisme  capable  de  rendre  de 
grands  services  aux  sociétés  .coopératives  isolées,  c'est  la  fédération 
de  ces  Sociétés  pour  l'achat  en  grand  des  denrées  alimentaires. 
Cette  lacune  est  comblée  depuis  peu. 

Il  y  a  quelques  jours,  le  Moniteur  a  publié  les  statuts  de  la 
«  Fédération  des  sociétés  coopératives  socialistes  belges  ».  Le  capital 
minimum  de  celle-ci  est  fixé  à  25.000  francs.  Ce  capital  est  sous- 
crit par  les  principales  coopératives  du  parti  ouvrier,  proportionnel- 
lement au  nombre  de  leurs  membres.  Le  but  de  la  fédération  est 
l'achat  en  gros,  pour  revendre  aux  sociétés,  qui  bénéficieront  ainsi 
des  avantages  de  l'achat  en  grand  à  des  prix  réduits,  supprimant 
par  le  fait  même  les  profits  des  agents,  courtiers  et  négociants  inter- 
médiaires. 

Plus  tard,  la  fédération  pourra  fabriquer  elle-même  les  objets 
indispensables  à  ses  clientes  fédérées,  à  l'instar  de  ce  que  font  si 
bien,  et  avec  de  si  grands  profits,  les  fédérations  anglaises  et  écos- 
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saises,   sans  parler  des  antres   Fédérations  allemandos,    snisses, 
néerlandaises,  etc. 

Déjà,  avant  sa  constitnlion  légale,  la  Fédération  belge  avait 
fonctionné  et  avait  vendu  diverses  marchandises.  Les  premiers 
mois,  ses  ventes  n'atteignaient  que  3  à  4.000  francs.  Ces 
temps-ci,  les  ventes  se  sont  élevées  à  25.000  francs  par  mois,  sans 
compter  les  marchandises  pour  lesquelles  la  Fédération  servait  de 
simple  intermédiaire'entre  les  producteurs  et  les  coopératives. 

Comme  conclusion,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous 
avons  déjà  dit,  c'est-à-dire  que  le  gouvernement  coopératif  belge 
a  acquis  une  grande  importance,  et  ce  au  bout  de  quelques  années 
seulement. 

La  coopération  belge  de  consommation  est  fortement  imprégnée 
de  l'esprit  socialiste.  Elle  a  un  caractère  très  populaire,  accessible 
à  tous,  aux  plus  pauvres  comme  aux  plus  aisés. 

Elle  rend  de  grands  services  à  la  classe  ouvrière  et  joue  un  rôle 
prépondérant  dans  l'évolution  des  travailleurs  vers  une  meilleure 
destinée. 

En  outre,  la  coopération  socialiste  procure  des  ressources,  en 
hommes  et  en  argent,  au  parti  ouvrier. 

Par  conséquent,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  recom- 
mander à  nos  amis  de  tous  les  pays  de  suivre  l'exemple  donné  par 
leurs  frères  belges.  Les  faits  sont  là,  indéniables.  Les  résultats 
acquis  sont  importants  et  faits  pour  convertir  les  plus  réfractaires 
à  la  méthode  belge. 

La  meilleure  preuve,  à  notre  avis,  de  l'efficacité  de  cette  méthode, 
c'est  qu'elle  nous  est  empruntée  à  la  fois  par  les  cléricaux  et  par 
les  libéraux,  depuis  le  jour  où  ils  ont  voulu  conquérir  les  masses  à 
leurs  doctrines  ou  les  conserver  dans  les  rangs  de  leur  parti 
respectif. 

Louis  Bertrand, 

Député   de    Bruxelles. 
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Les  29  janvier  et  12  mars  1902, l'Association  nationale  française 
pour  la  protection  légale  des  travailleurs  a  tenu  deux  séances,  dans 
le  grand  hall  du  Musée  social,  sous  la  présidence  de  M.  Cauwès, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris. 

Dans  la  salle,  on  reniarquait,  outre  la  plupart  des  niembres  de 
l'Association,  présents  à  Paris,  des  industriels,  des  patrons  d'éta- 
blissements occupant  des  femmes,  des  inspecteurs  du  travail,  des 
représentants  des  syndicats  ouvriers,  quelques  membres  du  F^arle- 
ment,  convoqués  par  l'Association,  qui  leur  demandait  d'apporter 
dans  la  discussion  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  des  renseigne- 
ments utiles. 

M.  le  Président  les  remercia  de  l'empressement  qu'ils  avaient 
montré  en  répondant  à  l'appel  qu'on  leur  adressait.  Leur  compé- 
tence spéciale  et  leur  pratique  des  affaires  permettrait  de  discuter 
avec  plus  de  fruit  la  question  du  travail  de  nuit  des  femmes. 

L'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs l'avait  inscrite  à  son  ordre  du  jour,  suivant  une  décision  prise 
l'an  dernier,  à  Bàle,dans  une  assemblée  générale  qui  réunissait  les 
délégués  des  groupements  nationaux  d'Allemagne,  de  Belgique, 
d'Autriche-Hongrie,  de  Suisse,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  etc. 

Chacun  de  ces  groupes  devait  se  livrer,  séparément  en  1901- 
1902,  à  une  étude  de  la  question  ;  puis  apporter  le  résultat  de  ses 
travaux  devant  les  délégués  de  l'Association  qui  se  retrouveront  à 
Cologne  le  22  septembre  1902. 

En  inscrivant  à  Tordre  du  jour  de  ses  travaux  l'interdiction  du 
travail  de  nuit  des  femmes,  l'Association  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs  poursuit  l'étude  d'un  problème  déjà  posé  au  Con- 
grès international  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  tenu  à 
Paris  en  1900.11  s'agissait  alors  non  du  travail  des  femmes  seules, 
mais  du  travail  de  nuit  en  général. 

Des  mémoires  furent  rédigés  et,  pour  nous  en  tenir  à  ceux  qui 
intéressent  la  France,  citons  le  rapport  de  M.  Pic,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Lyon  ;  les  rapports  présentés  par  les  inspec- 
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leurs  divisionnaires   du  travail,    dans  l'industrie,   composés  sur' 
l'invitation  de  M.  le  Ministre  du  commerce  *. 

De  l'ensemble  d^ces  travaux,  une  conclusion  pouvait  déjà  être 
dégagée  et  retenue.  Le  rude  travail  de  nuit,  dont  les  inconvénients 
étaient  signalés  de  façon  unanime,  ne  devait  être  toléré  que  dans 
les  limites  étroites  imposées  par  les  nécessités  techniques  de  la 
production  industrielle.  Comment,  en  fait,  arriver  à  ce  résullat?En 
réunissant  des  documents  nouveaux  qui  rendraient  possible  une 
entente  internationale,  indispensable,  pour  donner,  dans  l'avenir, 
une  solution  au  problème  posé  *. 

Des  enquêtes  supplémentaires  s'imposaient  :  elles  permettraient 
de  savoir  dans  quelle  limite  la  suppression  désirée  serait  possible, 
sans  entraîner  des  inconvénients  irrémédiables  pour  les  industries 
intéressées. 

M.  Cauwès  précisait  le  rôle  de  la  section  française  et  indiquait 
le  but  qu'on  poursuivrait  dans  les  deux  réunions  des  membres  de 
l'Association  et  de  ses  invités. 

Dans  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir,  on  apporterait  des  faits,  on 
émettrait  des  idées  qu'on  pourrait  citer  à  l'Assemblée  générale  de 
Cologne.  Celle-ci,  profitant  des  études  sur  le  travail  de  nuit  des 
femmes,  faites  par  les  sections  nationales,  déterminerait  peut-être  un 
mouvement  d'opinion  qui  pourrait  avoir  une  heureuse  répercussion 
sur  les  décisions  des  parlements. 

On  rendrait  ainsi  possible  une  réglementation  internationale, 
qui  ne  pourrait  être  arrêtée  qu'après  une  conférence  internationale, 
semblable  à  celle  qui  se  tint  à  Berlin  en  1890.  Mais  rien  ne  per- 
mettait encore  d'en  prévoir  la  réalisation.  Il  fallait  s'efforcer  de  la 
préparer. 

Tel  était  le  but  des  travaux  de  l'Association, qui  ne  retenait  de  la 
question  du  travail  de  nuit  qu'un  cas  précis  sur  lequel  un  accord 


«  M.  Millerand. 

'  M.  Laporte,  inspecteur  divisionnaire  de  la  première  circonscription,  en  r/^sidence 
à  Paris,  écrivait  :  ■<  Il  est  très  désirable  qu'une  convention  s'établisse  entre  toutes  les 
nations  industrielles  pour  supprimer  le  travail  de  nuit  des  femmes.  Mais  un  accord 
international  sur  ce  point  pourra-t-il  se  réaliser?  J'en  doute  ». 

M.  Pic,  rapporteur  du  Congrès,  constatait  à  son  tour  la  nécessité  de  cet  accord  inter- 
national. Il  avouait  qu'en  vérité  la  conTérencc  de  Berlin,  qui  constituait  une  tentative 
dans  ce  sens,  avait  échoué,  puis  il  ajoutait  :  «  Pour  notre  part,  nous  estimons  qu'il 
est  possible,  dès  maintenant,  de  préparer  les  voies  à  cet  accord  international  qui 
parait  bien  être  en  effet  la  véritable  solution  du  problème  posé  ». 
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inlernalional  semblait  plus  facile  et  plus  nécessaire  :  le  travail  de 
nuit  des  femmes. 


Au  cours  des  deux  réunions  tenues  au  Musée  social,  on  a  pris, 
pour  base  de  la  discussion,  la  législation  sur  le  travail  de  nuit  des 
femmes  en  France;  on  a  recherché  ses  avantages  ou  ses  inconvé- 
nients, avec  le  concours  aussi  éclairé  que  dévoué  de  M.  Laporte, 
inspecteur  divisionnaire  du  travail,  qui  avait  bien  voulu  accepter 
le  rôle  de  rapporteur. 

Nous  voudrions  exposer  les  idées  émises  dans  ces  deux  séances 
et  comment  on  en  est  arrivé  à  désirer  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  des  femmes  dans  tous  les  cas  où  la  loi  française  l'a  autorisé 
jusqu'à  présent  par  voie  d'exceptions. 

Il  est  indispensable  de  rappeler  l'état  de  la  législation  actuelle 
sur  le  travail  de  nuit  des  femmes. 

Et  d'abord  indiquons  que  la  loi  française  définit  le  travail  de  nuit  : 
«  fout  travail  effectué  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du 
matin  ».  Le  travail  de  nuit  des  femmes  est  réglementé  par  la  loi 
du  2  novembre  1892  *. 

Elle  l'interdit  aux  femmes  de  tout  âge,  mais  cette  défense  existe 
en  principe  seulement,  car,  en  fait,  on  introduit  dans  la  loi  de 
nombreuses  exceptions  par  la  voie  du  règlement  d'administration 
publique  du  15  juillet  1893,  modifié  par  les  décrets  de  1895,  1897 
et  1898,  règlement  et  décrets  pris  en  conformité  des  dispositions 
contenues  dans  la  loi  de  1892,  qui,  après  l'interdiction  du  travail 
de  nuit  pour  les  femmes,  prévoit  immédiatement  plusieurs  cas  où 
il  pourra  être  autorisé. 

Les  exceptions  au  principe  se  divisent  en  deux  catégories  :  excep- 
tions temporaires,  exceptions  permanentes. 

Les  exceptions  temporaires  se  rencontrent  dans  des  industries 
que  l'on  peut  classer  en  deux  groupes.  Le  premier  comprendrait  : 
les  travaux  de  confection  et  de  couture,  la  broderie  et  la  passe- 

*  M.  Jay  fit  observer,  au  cours  de  la  discussion,  qu'il  y  aurait  lieu  d'appeler  l'attention 
des  membres  de  l'assemblée  de  Cologne  sur  la  nécessité  d'une  définition  uniforme  du 
travail  de  nuit.  En  Suisse,  par  exemple,  le  travail  de  nuit  est  :  tout  labeur  accompli 
entre  huit  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin,  pour  les  trois  mois  d'été  et  pour  les 
autres  mois  entre  huit  heures  du  soir  et  six  heures  du  matin.  En  Angleterre,  la  durée 
de  la  nuit  est  de  douze  heures  dans  les  fabriques  textiles.  Presque  partout,  la  nuit 
industrielle  est  plus  longue  à  l'étranger  qu'en  France. 
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menterie,  la  confection  des  chapeaux;  le  second  :  la  confiserie,  les 
conserves  alimentaires  de  fruits  et  de  légumes,  les  conserves  de 
poissons,  les  extractions  de  parfums  des  fleurs.  Les  exceptions 
permanentes  se  rencontrent  surtout  dans  les  cas  suivants  :  dans  le 
travail  du  pliage  des  journaux,  du  brochage  des  imprimés,  l'allu- 
mage des  lampes  de  mines  et  enfin  dans  le  travail  des  usines  à  feu 
continu. 

Les  exceptions  temporaires  autorisées  dans  les  industries  du 
premier  groupe,  sont  plus  connues  sous  le  nom  de  veillées  et  on 
doit  les  distinguer,  ainsi  que  les  exceptions  temporaires  dans  les 
industries  du  second  groupe,  des  travaux  de  nuit  proprement  dits, 
qui  découlent  des  exceptions  permanentes  '. 

Dans  le  système  des  veillées,  les  ouvrières,  le  soir,  après  neuf 
heures,  à  diverses  époques  de  Tannée,  font  des  heures  supplémen- 
taires qui  viennent  s'ajouter,  se  superposer  en  quelque  sorte  au 
travail  de  jour,  sans  cependant  dépasser  la  limite  légale  de  onze 
heures  du  soir,  quand  on  observe  la  loi,  et  peuvent  atteindre  j^is- 
qu'au  lendemain  matin,  quand  on  la  viole  clandestinement.  Ces 
veillées  et  les  autres  exceptions  temporaires,  din'èrent  donc  du  tra- 
vail de  nuit, en  ce  sens  qu'elles  sont  imposées  à  des  ouvrières  ayant 
déjà  accompli  une  journée  normale  de  dix  ou  onze  heures  et  non 
plus  à  un  personnel  renouvelé,  reposé,  prévenu,  acceptant  d'avance 
les  obligations  et  les  conséquences  que  le  travail  nocturne  entraîne 
avec  soi.  Les  travaux  de  nuit,  proprement  dits,  sont  exécutés  par 
des  femmes  organisées  en  équipes  régulières,  spécialement  embau- 
chées à  cet  eflet,  toujours  consentantes  puisqu'elles  ont  consenti  à 
ce  mode  de  travail. 

Dans  ses  réunions,  l'Association  pour  la  protection  des  travail- 
leurs s'occupa  tout  d'abord  des  veillées. 

La  loi  de  1892  indique,  dans  son  article  4  [§  4  et  §6],  les  catégo- 
ries d'industries  qui  pourront  user  de  cette  faculté.  Elles  ont  pour 
caractère  général  d'être  des  industries  saisonnières,  sujettes  aux 
fiuctuations  et  aux  exigences  des  saisons  et  de  la  mode,  d'où  la 
faculté,  dans  les  périodes  de  presse,  de  recourir  aux  veillées. 

Celles-ci  sont  réglementées  et  par  l'article  l*""  et  par  Tarlicle  3 

>  Celte  distinclion  a  été  nettement  indiquée  par  M.  Laporle  dans  les  rapports  qu'il 
présenta  au  congrès  de  1900.  Nous  les  reproduisons  presque  textuellement. 
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(lu  décret  du  J5  juillet  1893,  modifié  par  les  décrets  du  29  juillet 
1895  et  du  29  juillet  1897. 

L'article  1*""  '  énumère  le  premier  groupe  d'industries  ayant  droit 
à  des  exceptions  temporaires  :  confection  et  couture,  etc.;  l'arti- 
cle 3  -,  les  industries  du  second  groupe  :  confiserie,  conserves  ali- 
mentaires de  fruits  et  de  légumes,  les  conserves  de  poissons,  les 
extractions  de  parfums  des  fleurs. 

La  discussion  s'engagea  d'abord  sur  le  texte  de  l'article  1^''  du 
décret  du  15  juillet  1893,  c'est-à-dire  sur  les  veillées  dans  l'indus- 
trie de  la  couture. 

On  émit  deux  opinions,  faciles  à  distinguer,  en  raison  des  idées 
contradictoires  qu'elles  expriment.  Les  uns  se  déclarèrent  partisans 
du  maintien  des  exceptions;  les  autres  les  jugèrent  non  seulement 
inutiles,  mais  encore  mauvaises,  et  en  demandèrent  la  suppression. 

L'opinion  des  premiers  fut  développée  de  façon  nette  et  parfois 
vive,  par  un  patron  couturier  parisien,  M.  Collin.  Il  soutint  que  les 
veillées  accordées,  durant  soixante  jours  l'an,  étaient  absolument 
nécessaires.  Sans  cette  latitude,  le  métier  de  couturier  deviendrait 
impraticable.  Les  commandes  affluent  à  des  époques  déterminées  : 

'  Article  l«r  du  décret  du  15  juillet  1893  relatif  au  travail  des  femmes  et  des  filles 
âgées  de  plus  de  dix-huit  ans  (modifié  par  les  décrets  du  29  juillet  1895  et  du  29  juil- 
let 1897).  «  Dans  les  industries  ci-après  déterminées,  les  femmes  et  les  filles  âgées  de 
plus  de  dix-huit  ans  pourront  être  employées  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  à  certaines 
époques  de  l'année  et  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera  pas  soixante  jours 
par  an  sans  que,  en  aucun  cas,  la  durée  du  travail  effectif  puisse  dépasser  douze  heu- 
res par  vingt-quatre  heures  :  broderie  et  passementerie  pour  confections;  confec- 
tions, coutures  et  lingeries  pour  femmes  et  enfants,  confections  en  fourrures,  pliage 
et  encartonnage  des  rubans,  chapeaux  (fabrication  et  confections  de)  en  toutes  matiè- 
res pour  hommes  et  pour  femmes  ». 

'  Article  3  (modifié  par  les  décrets  du  29  juillet  1895  et  du  29  juillet  1897).  «  Les  indus- 
tries énumérées  ci-après  sont  autorisées  à  déroger  temporairement  aux  dispositions 
relatives  au  travail  de  nuit,  sans  que  le  travail  effectif  des  femmes,  filles  ou  enfants 
employés  la  nuit  puisse  dépasser  dix  heures  par  vingt-quatre  heures  : 

Durée  totale  des 
Industries.  occupations. 

Confiserie 30  jours 

Ck)n8erves  alimentaires  de  fruits  et  de  légumes 30  » 

Conserves  de  poissons 30  » 

Délainage  des  peaux  de  mouton 60  » 

Parfums  des  fleurs  (extraction  des) 90  » 

Pâtes  alimentaires  et  fabriques  de  biscuits  employant  le  beurre  frais.  30  » 

Réparations  urgentes  de  navires  et  de  machines  motrices 120  » 

Tonnellerie  pour  l'embarillage  des  produits  de  la  poche 90  » 

Colle  et  gélatine  (fabrication  de) 60  » 
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veilles  de  grands  prix,  par  exemple.  Alors  on  doit  livrer  à   heure 
fixe  sous  peine  de  perdre  sa  clientèle. 

Mais  l'obligation  de  prolonger  la  journée  au  delà  de  neuf  heures 
vient,  non  tant  des  exigences  des  clientes,  que  de  la  nature  même 
des  travaux  exécutés.  H  est  impossible  de  faire  terminer  une  man- 
che, l'ajustage  d'un  corsage  par  une  personne  différente  de  celle 
qui  l'a  commencé.  Dans  bien  des  cas  il  faut  que  la  môme  coutu- 
rière bâtisse  sans  interruption  son  ouvrage,  sinon  le  lendemain 
malin  elle  doit  refaire  tout  le  travail  interrompu  la  veille. 

Si  les  veillées  entraînent  des  inconvénients  pour  les  femmes  ou 
jeunes  filles  en  les  retenant  trop  avant  dans  la  nuit,  on  pourrait  les 
éviter  en  demandant  aux  ouvrières  de  se  rendre  à  Talelier  dès  huit 
heures  du  matin  et  non  à  neuf  heures.  On  aurait  ainsi  une  journée 
complète,  d'une  durée  égale  à  la  journée  telle  qu'elle  existe,  avec 
l'ouverture  des  ateliers  à  neuf  heures  et  des  veillées  se  prolongeant 
jusqu'à  dix  heures  du  soir.  Mais  les  jeunes  filles  refusent  de  venir 
chez  leurs  patrons  avant  neuf  heures  et  beaucoup  d'entre  elles  ont 
le  désir  de  courir  à  des  plaisirs  de  toute  sorte  plutôt  que  de  se  ren- 
dre au  travail. 

Cette  dernière  affirmation  était  à  peine  prononcée  que  des  pro- 
testations énergiques  s'élevèrent,  notamment  de  la  part  des  repré- 
sentants des  syndicats  ouvriers,  présents  dans  la  salle. 

M.  Collin,  quelques  instants  après,  reprit  la  parole  et,  après  avoir 
soutenu  que  les  veillées  étaient  nécessaires  à  l'industrie  de  la  cou- 
ture, il  se  montra  tout  à  fait  partisan,  non  d'une  restriction,  mais 
d'une  extension  des  tolérances  accordées  par  le  décret  du  15  juil- 
let 1893  et  du  29  juillet  1895. 

Il  n'est  permis  de  veiller,  dans  un  même  atelier,  que  pendant 
soixante  jours  au  total.  C'est  accorder  trop  peu.  Les  autorisations 
de  veillées  devraient  être  beaucoup  plus  fréquentes  et  possibles 
sans  formalités  préalables.  Actuellement,  il  faut,  chaque  fois  qu'un 
patron  veut  faire  veiller,  prévenir  l'inspecteur  ou  l'inspectrice  du 
travail.  L'avis  est  donné  par  l'envoi  d'une  carte  postale,  d'une  let- 
tre sans  enveloppe  ou  d'un  télégramme,  de  façon  que  le  timbre  de 
la  poste  fasse  preuve  de  la  date  de  l'envoi.  Cette  formalité  ne  vi 
pas  sans  entraîner  des  difficultés.  Les  inspectrices  habitent  souvent 
la  banlieue  et  prétendent  qu'elles  n'ont  pas  été  prévenues  dans  les 
délais  réglementaires  '.  De  là  des  difficultés  entre  patrons  et  ins- 

*  M.  Laporte  proteste  contre  cette  allégation.  Il  connaît  les  Tails  auxquels  M.  Collin 
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peclrices  du  travail  qui  sont  encore  plus  fréquentes  par  suite  do  la 
surveillance  trop  étroite  de  l'inspection.  N'a-t-on  pas  vu  les  inspec- 
trices se  rendre  presque  tous  les  soirs  chez  un  couturier  de  la  rue 
de  la  Paix  qui  laissait  le  gaz  allumé  pour  faire  croire  à  un  travail 
de  veillée  qu'on  n'exécutait  pas  ? 

M.  Laporte,  inspecteur  divisionnaire,  reconnut  l'exactitude  du 
fait  et  indiqua  que  dans  l'atelier  surveillé  aussi  étroitement  on 
veillait  sans  autorisation,  bien  plus  même  en  dehors  de  l'atelier  on 
faisait  travailler  la  nuit. 

M.  Collin  répliqua  que  pareille  fraude  se  renouvelle  tous  les 
jours,  par  suite  de  la  latitude  trop  étroite  laissée  par  les  décrets, 
beaucoup  de  maisons  de  confection,  surtout  celles  qui  sont  spécia- 
lisées dans  les  vêtements  de  deuil,  n'ont  pas  d'ouvrières  dans  leurs 
ateliers,  mais  à  domicile.  Le  travail  de  nuit  se  fait  ainsi  sans  au- 
cune crainte  pour  les  patrons  d'encourir  des  amendes;  la  suppres- 
sion totale  des  veillées  ne  pourrait  que  développer  le  travail  à  do- 
micile. 

Ainsi  s'affirmait  nettement  la  première  opinion  :  que  non  seule- 
ment il  ne' fallait  pas  supprimer  les  veillées,  mais  bien  au  con- 
traire il  était  de  l'intérêt  de  tous,  que  la  loi  et  les  décrets  se  mon- 
trassent plus  libéraux. 

L'opinion  diamétralement  opposée  fut  exprimée  dès  le  début  de 
la  séance  par  M.  Laporte,  inspecteur  divisionnaire  du  travail,  en 
résidence  à  Paris.  11  déclara  que  son  but  était  d'exposer  dans  une 
simple  conversation  le  résumé  de  ses  divers  rapports  sur  la  ques- 
tion du  travail  de  nuit  des  femmes.  Voyant  de  très  près  le  monde 
ouvrier,  il  pourra,  peut-être,  apporter  des  éléments  utiles  pour 
l'élude  de  la  question  qui  sollicite  la  bienveillante  attention  des 
personnes  présentes. 

On  peut  rechercher  le  résultat  des  veillées  et  d'abord  :  en  sup- 
posant que  les  patrons  respectent  les  règlements  et  n'usent  des 
veillées  que  dans  les  limites  légales  ;  en  second  lieu,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  parfois  l'entrepreneur  en  prend  à  son  aise  avec  les 
dispositions  des  décrets  ;  aussi  examinera-t-il  ensuite  les  effets  des 
veillées  en  cas  de  fraude. 

fait  allusion.  En  vérité  les  lettres  prévenant  qu'on  allait  veiller  ne  furent  pas  mises  à 
la  poste  dans  les  délais  réglementaires,  mais  bien  le  jour  môme  où  l'on  travaillait  au 
delà  de  neuf  heures.  Au  moment  où  on  était  pris  en  flagrant  délit,  on  antidatait  la  carte 
prévenant  l'inspectrice.  Heureusement  que  le  timbre  de  la  poste  indiquant  le  jour  et 
l'heure  des  levées  permettait  de  rétablir  exactement  les  faits. 
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Les  conséquences  des  veillées  dans  les  ateliers  où  l'on  s'en  lient 
aux  dispositions  de  la  loi  sont  faciles  à  saisir.  II  suffit  de  donner  un 
simple  tableau  des  faits.  Il  se  présente  dans  l'année  deux  périodes, 
de  deux  à  trois  mois  chacune,  pendant  lesquelles  les  industries  de 
la  confection,  de  la  couture,  de  la  lingerie,  sont  en  pleine  activité  : 
au  printemps  et  à  l'automne.  C'est  alors  que  pour  satisfaire  aux 
exigences  d'une  clientèle  féininime  in)placal)le,  qui  veut  toujours 
être  servie  sur  le  champ,  on  oblige  le  personnel  des  ateliers  à  faire 
des  veillées.  Elles  n'ont  pas  lieu  de  façon  régulière,  mais  soudai- 
nement, par  à  coups  et  suivant  les  commandes  reçues  dans  la  jour- 
née. De  telle  sorte  que  l'ouvrière,  venue  le  matin  à  l'atelier,  ne  sait 
jamais  à  quelle  heure  elle  le  quittera.  Au  moment  où  elle  croit  son 
labeur  terminé,  on  la  prévient  qu'il  y  a  de  l'ouvrage  pressé,  et 
qu'on  veillera.  Fatiguée  ou  non,  il  lui  faut  subir  ce  surcroît  de  tra- 
vail, qui  peut  la  retenir  jusqu'à  11  heures  du  soir. 

Ceci  s'applique  plus  particulièrement  à  la  couture  et  à  la  confec- 
tion pour  dames,  où  le  droit  de  veiller  est  exercé  dans  toute  sa 
plénitude.  Et  parmi  ces  industries,  ce  sont  les  maisons  ayant  leurs 
ateliers  dans  les  quartiers  du  centre  de  Paris  qui  recourent  le  plus 
souvent  au  travail  supplémentaire  du  soir.  Comment  esL-il  possible, 
dans  de  telles  conditions,  de  prévenir  sa  famille,  que  l'on  ne  ren- 
trera pas  à  l'heure  exacte  ?  La  plupart  du  temps  les  parents  de  la 
jeune  ouvrière  habitent  les  quartiers  excentriques.  Profitera-t-elle 
de  l'heure  du  déjeuner?  Mais  elle  n'a  eu  à  midi  qu'une  heure  pour 
prendre  un  repas  plus  ou  moins  substantiel,  dans  quelque  crémerie 
du  voisinage.  Quand  il  est  décidé  que  l'atelier  veillera,  on  accorde 
vers  les  7  heures  du  soir  un  quart  d'heure  pour  goûter,  juste  le 
temps  de  manger  un  peu  de  pain  et  de  chocolat.  Ce  court  repos  est 
généralement  payé  à  l'ouvrière  ;  il  est  même  compté  double  si  elle 
consent  à  ne  pas  quitter  son  travail  :  bien  peu  savent  résister  à 
l'appât  de  celte  petite  gratification.  C'est  dans  ces  conditions  que 
la  jeune  fille  ou  la  femme  à  jeun  depuis  midi  devra  attendre 
l'heure  de  son  retour  à  la  maison,  souvent  minuit,  pour  réparer 
ses  forces  épuisées  par  une  pareille  journée  de  labeur. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'insister  longuement  pour  indiquer  les 
inconvénients  d'un  tel  état  de  choses  ;  qui  ne  fait  qu'empirer  lors- 
que le  patron,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  journée  permise  de  douze 
heures,  prolonge  le  travail  jusqu'à  minuit  ou  une  heure  du  matin; 
alors  qu'on  viole  les  règlements  comme  il  est  de  pratique  courante 
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les  veilles  du  grand  prix  et  pendant  lo  concours  hippique.  L'on 
connaît  des  cas  où  Ton  a  fait  jusqu'à  30  heures  de  travail  sans 
interruption. 

De  là  résultent  des  inconvénients  fâcheux  et  pour  la  santé  des 
ouvrières,  et  pour  leur  moralité. 

La  santé  physique  des  jeunes  filles  est  ébranlée  par  l'absence  de 
nourriture,  par  l'irrégularité  dans  les  heures  des  repas.  Et  si  on  se 
trouve  en  présence  non  plus  de  jeunes  filles  mais  de  jeunes  fem- 
mes, il  est  triste  de  constater  que  par  suite  de  la  veillée,  la  mère 
ne  pourra  pas  assister  au  repas  du  soir  et  coucher  ses  enfants  ;  ce 
sera  une  voisine  complaisante  qui  se  chargera  de  ce  soin. 

Les  inconvénients  d'ordre  moral  sont  faciles  à  saisir.  La  sur- 
veillance des  jeunes  filles  par  la  famille  est  rendue  impossible  ;  les 
ouvrières  qui  se  conduisent  mal  répondent,  quand  elles  rentrent 
tard  au  logis  :  «  On  nous  a  fait  veiller  ». 

Un  fait  relaté  par  les  journaux  il  y  a  quelque  temps  permet  de 
saisir  sur  le  vif  les  déplorables  effets  des  veillées. 

Deux  jeunes  ouvrières,  sortant  de  leur  atelier,  disait-on,  furent 
attaquées  par  des  malfaiteurs  sur  les  onze  heures  du  soir  dans  le 
quartier  de  la  Glacière,  l'une  d'elles  eut  le  bras  atteint  par  une 
balle  de  revolver.  Les  journalistes  de  rapporter  ce  fait  divers  en 
protestant  contre  les  veillées  ;  peut-être  même  dans  le  cas  présent 
l'industriel  avait-il  retenu  ses  ouvrières  sans  avoir  prévenu  l'ins- 
pection du  travail.  On  fait  une  enquête  ;  il  en  résulte  que  les  jeu- 
nes ouvrières  avaient  quitté  l'atelier  avant  8  heures  et  avaient 
passé  le  restant  de  la  soirée  dans  un  bal  de  barrière. 

Voilà  les  inconvénients  des  veillées  et  pour  la  santé  des  ouvriè- 
res et  pour  leur  moralité.  Ils  sont  d'autant  plus  déplorables  dans 
une  ville  comme  Paris  où  l'industrie  de  la  coulure  est  considérable, 
car  si  l'on  s'en  rapporte  à  l'ouvrage  de  M.  Gaston  VVorlh,  on  doit 
évaluer  à  65.000  le  nombre  des  ouvrières  employées  dans  la  cou- 
ture, et  si  l'on  ajoute  les  femmes  et  jeunes  filles  occupées  dans 
les  ateliers  de  fourrures,  de  lingerie,  des  modes,  etc.,  on  arrive  à 
un  total  de  100.000  personnes. 

Comment  remédier  à  tous  ces  maux  ?  Les  patrons  répondent  :  il 
faut  les  supporter  ;  si  l'on  interdit  les  veillées,  il  nous  est  impossi- 
ble de  satisfaire  aux  demandes  de  notre  clientèle.  11  faut  avouer 
d'ailleurs  que  cette  clientèle  de  femmes  du  monde  a  des  exigences 
considérables  :  surtout  la  clientèle  des  demi-mondaines.   Madame 
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vient  essayer  souvent  à  la  dernière  lieure  ;  la  veille  du  jour  où 
l'on  devait  lui  remettre  la  confection.  Elle  est  mécontente  des 
plissés,  des  garnitures,  etc.  Il  faut  retoucher  l'ouvrage  :  on  le  lui 
promet  pour  le  surlendemain  :  «  Jamais,  dit-elle,  je  veux  mon  cor- 
sage pour  demain,  on  passera  la  nuit  s'il  le  faut  », 

On  à  vu  le  fait  suivant  :  une  inspectrice  du  travail  traverse 
la  place  Vendôme  sur  les  minuit,  elle  voit  un  atelier  éclairé  ;  monte 
et  trouve  des  essayeuses  assises.  «  Que  faites-vous,  iVIesdames, 
demanda-t-elle  ?  Nous  attendons  des  dames  qui  doivent  essayer 
au  sortir  de  l'Opéra  ».  Et  alors  on  travaille  la  nuit  pour  satisfaire 
au  caprice  de  ces  clientes. 

Peut-être  pensera-t-on  trouver  un  remède  à  cet  état  de  choses 
en  devançant  la  journée  de  travail  ?  Si  l'on  se  met  à  l'ouvrage  dès 

8  heures  du  matin  au  lieu  de  9  heures,  la  douzième  heure  '  excep- 
tionnelle accordée  par  la  loi  prendrait  fin  à  9  heures  du  soir,  le 
repas  de  midi  étant  déduit.  Dès  lors  on  verrait  la  disparition  du 
travail  de  nuit  légal  et  des  abus  qu'il  engendre.  A  cela  on  répond  que 
les  ouvrières  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  sujet.  Celles  qui  arrivent 
le  malin  par  les  trains  ouvriers  seraient  heureuses  de  pouvoir 
commencer  leur  journée  dès  8  heures;  mais  les  autres  (elles  sont 
paraît-il  en  assez  grand  nombre)  préfèrent  rester  une  heure  plus 
tard  le  soir.  Celles-ci  sont  soutenues  par  les  premières  qui  les  en- 
couragent à  résister.  Le  seul  empêchement  à  l'adoption  d'une  heure 
d'entrée  plus  matinale  provient  donc  de  l'état-major  des  ateliers. 

Mais  cette  résistance  est-elle  si  difficile  à  vaincre  ?  Plusieurs 
grandes  maisons  de  couture,  de  celles  qui  occupent  les  ouvrières 
par  centaines,  ont  dernièrement  modifié  leur  tableau  des  heures  de 
travail.  Afin  de  parfaire  la  journée  de  douze  heures  sans  dépasser 

9  heures  du  soir  (art.  5  du  décret),  il  leur  a  suffi  d'ouvrir  les  por- 
tes à  8  heures  du  matin.  Ce  n'est  pas  de   bonne  grâce,  il  faut  le 

'  CeUe  indication,  sur  la  durée  maxinna  de  la  juurnée  de  travail,  suggéra  à  M.  Be- 
zombes  une  observation  intéressante.  Quel  maximum  peut  atteindre  la  durée  de  lu 
journée  du  travail,  en  tenant  compte  des  prolongations  autorisées  par  la  loi  de  1892? 
On  ne  saurait  désormais  trouver  une  solution  ferme  sur  ce  point,  dans  les  textes  légis- 
latifs et  les  décrets  réglementant  le  travail  de  nuit.  Dans  ces  derniers,  par  exemple 
dans  l'article  l»r  du  décret  du  13  juillet  1893,  il  est  dit  que  la  durée  du  travail  effectif 
pourra  être  de  douze  heures.  Or,  le  législateur,  dans  une  loi  plus  récente  (190(J), 
indique  que  le  maximum  de  la  journée  doit  être  de  dix  heures,  M.  Liezombes  signala 
la  non  concordance  du  texte  du  décret  avec  celui  de  la  loi  de  1900,  et  l'assemblée  a 
reconnu  qu'il  était  de  toute  nécessité  de  modifier  sur  ce  point  les  dispositions  des 
décrets  pour  les  mettre  en  conformité  avec  la  loi. 
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dire,  que  ces  maisons  ont  adopté  celle  combinaison,  car  elles 
avaient  perdu  le  droit  de  faire  travailler  la  nuit,  le  crédit  de 
soixante  jours  accordé  par  la  loi  ayant  été  épuisé.  Mais  ce  qui  a 
déjà  été  réalisé  sous  la  pression  des  circonstances,  il  faut  chercher  à 
le  maintenir  pour  des  raisons  plus  hautes  de  morale  et  d'humanité. 

Voilà  un  palliatif  possible  au  présent  état  de  choses.  Mais  il  offre 
encore  peu  de  garanties  ;  il  laisse  exister  les  exceptions  prévues 
par  la  loi  de  1892  et  réglementées  par  les  décrets.  Aussi  serait-il 
préférable  d'aboutir  à  l'interdiction  absolue  du  travail  après 
9  heures  du  soir.  M.  Laporte  en  prévoit  non  seulement  la  possibi- 
lité, mais  encore  la  nécessité. 

Ainsi  sur  la  question  des  veillées  dans  l'industrie  de  la  couture 
on  émettait  deux  opinions  inconciliables;  avec  M.  Collin  c'était  leur 
maintien  et  leur  extension  qu'on  réclamait;  avec  M.  Laporte,  leur 
suppression  absolue.  L'un  s'autorisait  de  l'intérêt  du  patron,  mis 
par  la  clientèle  et  le  genre  des  travaux  dans  la  nécessité  de  faire 
veiller  ;  l'autre  s'appuyait  sur  des  raisons  d'ordre  social  et  par  suite 
d'intérêt  général. 

Entre  ces  deux  opinions  un  essai  de  conciliation  était  difficile. 
M™*  Lampérière  en  fit  cependant  la  tentative  et  demanda  si  l'on  ne 
pourrait  pas  éviter  le  surmenage,  conséquence  fatale  des  veillées, 
en  créant  des  équipes  qui  feraient  les  travaux  de  nuit  très  urgents. 
C'était  en  réalité  proposer  l'organisation  d'un  véritable  travail  de 
nuit  dans  la  couture,  exécuté  par  des  femmes,  réparties  en  équipes 
régulières,  spécialement  embauchées  à  cet  elfet. 

Mais  cette  proposition  ne  rallia  ni  les  partisans  du  maintien  des 
veillées  ni  leurs  adversaires  résolus. 

Les  premiers  répondirent  qu'une  équipe  de  nuit  ne  serait  pas 
occupée  de  façon  régulière  et  entraînerait  une  augmentation  de 
frais  généraux  sans  donner  un  profit  correspondant,  proportionnel 
aux  dépenses  nouvelles,  l^uis  il  ne  fallait  pas  oublier  que  l'équipe 
qui  avait  commencé  le  travail  pouvait  seule  le  terminer  de  façon 
satisfaisante. 

Les  seconds  préférèrent  s'en  tenir  à  l'interdiction  absolue  du  tra- 
vail lie  nuit,  prétendant  que  tout  autre  système  continuerait  à  cou- 
vrir les  fraudes  contre  lesquelles  on  avait  protesté.  M"'*  Lampérière 
se  rallia  à  ces  derniers  et  cette  opinion  obtint  la  majorité  des  suffra- 
ges. Parmi  ses  partisans  résolus  se  trouvait  M.  Keufer.  H  s'affirma 
adversaire  du  système  des  veillées  et  réclama  la  protection  de  la 
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femme  iluns  son  propre  inlérAt  ol  malgré  elle,  si  cela  était  néces- 
saire. Il  n'ignorait  pas  que  Ton  avait  soutenu,  au  congrès  féministe 
de  1900,  que  la  femme,  libre  de  ses  actes,  n'avait  besoin  de  protec- 
tion que  dans  la  limite  de  la  protection  légale  accordée  à  l'homme 
lui-même  ;  qu'une  interdiction  du  travail  de  nuit,  pour  la  femme 
seule, établissait  une  inégalité  intolérable.  Mais  il  faut,  dans  l'intérêt 
de  la  société,  négliger  ces  protestations.  La  femme  a  le  devoir 
d'éviter  le  travail  de  nuit  et  de  demander  protection  au  législateur 
dans  ce  but.  Le  problème  de  la  dépopulation  qui  préoccupe  les 
économistes  recevrait  déjà  une  solution, si  on  organisait  la  journée 
de  la  femme  de  façon  plus  hygiénique  ;  si  on  lui  permettait  de  re- 
tourner à  la  maison  de  bonne  heure,  pour  soigner  les  enfants.  On 
éviterait  ainsi  le  surmenage  actuel  qui  impose  aux  couturières,  après 
une  journée  de  12  heures  à  l'atelier,  un  travail  supplémentaire  de 
deux  ou  trois  heures  à  la  maison. 

Assurément  l'interdiction  des  veillées  lésera  des  intérêts  particu- 
Hers,  beaucoup  de  femmes  du  monde  seront  mécontentes.  Mais 
faut-il  exploiter  des  milliers  d'ouvrières  pour  ne  pas  contrarier  des 
caprices  qui  n'ont  d'autre  valeur  que  le  prix  donné  par  la  cliente  au 
fournisseur,  pour  obtenir  la  satisfaction  de  ses  désirs  de  névrosée? 

La  femme  ne  doit  pas  veiller;  mais  comment  obtenir  ce  résultat? 
En  ayant  recours  à  la  loi  ?  Ce  n'est  pas  suffisant.  M.  Keufer  n'est 
pas  un  admirateur  sans  réserves  de  l'intervention  de  l'Etat;  il  n'y 
a  recours  que  si  l'intérêt  général  l'exige.  A  l'étranger,  dans  des 
circonstances  semblables,  on  a  fait  appel  au  législateur  et  les  résul- 
tats ont  été  heureux.  Mais  il  serait  bon  de  combiner  l'action  légis- 
lative avec  l'action  individuelle.  Les  ouvrières,  a-t-on  dit,  refusent 
de  venir  à  l'atelier  avant  9  heures  du  matin,  qu'elles  refusent  tout 
service  après  9  heures  du  soir.  Alors  le  labeur  de  nuit  r.era  évité 
et  l'inspection  du  travail  aura  de  précieux  auxiliaires  dans  les  ou- 
vrières elle-mèmes.  Ainsi  M.  Keufer,  tout  en  demandant  la  suppres- 
sion absolue  des  veillées,  déclarait  que  le  législateur  seul  n'aurait 
pas  en  fait  une  action  suffisante  pour  imposer  ce  résultat.  Il  comp- 
tait beaucoup  sur  l'initiative  individuelle  et  cette  idée  fut  reprise 
par  MM.  Fagnot  et  Fauquet.  Ils  rappelèrent  que  les  partisans  du 
maintien  des  veillées  avaient  indiqué  qu'en  supprimant  le  travail 
de  nuit  dans  les  ateliers  on  inciterait  les  patrons  à  recourir  de  plus 
en  plus  au  travail  à  domicile.  M.  Fagnot  déclara  que,  d'après  son 
observation  personnelle,  le  travail  de  nuit,  fait  en  dehors  de  l'ate- 


EN    FRANCE  707 

lier,  devenait  do  pratique  courante  à  Paris.  Il  avait  été  témoin  du 
cas  suivant  :  une  ouvrière  avait  dû  travailler  la  moitié  d'une  nuit 
pour  appliquer  des  dentelles  sur  des  rideaux  évalués  à  6.000  francs. 
Elle  avait  reçu  pour  une  tâche  délicate  et  fatigante,  d'une  durée 
totale  de  17  heures,  la  somme  de  2  fr.  65. 

Comment  réprimer  de  tels  abus?  L'industriel  devrait  fournir 
une  liste  des  entrepreneurs  faisant  travailler  à  domicile  pour  son 
compte,  ainsi  qu'une  nomenclature  de  toutes  les  employées  occu- 
pées en  dehors  des  ateliers.  L'inspection  posséderait  ainsi  des 
indications  qui  faciliteraient  la  surveillance  même  hors  des  ateliers. 

Ainsi,  des  deux  opinions  en  présence,  dont  l'une  demandait  le 
maintien  et  même  l'extension  des  veillées  dans  l'industrie  de  la 
couture,  dont  l'autre  réclamait  l'abolition  absolue  comme  une 
nécessité  sociale,  ce  fut  la  seconde  qui  rallia  le  plus  de  sufirages 
et  M.  Cauwès,  en  clôturant  la  première  séance,  constatait  que  la 
majorité  des  personnes  présentes  se  prononçait  pour  la  suppression 
du  travail  de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie  de  la  couture.  Mais 
on  ne  procédait  à  aucun  vote  pour  l'instant;  on  préférait  terminer, 
auparavant,  la  discussion  des  différentes  exceptions  apportées  au 
principe  d'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes. 

Pour  épuiser  la  question  des  exceptions  temporaires,  on  recher- 
chait leurs  conséquences  non  plus  dans  la  confection,  mais  dans 
les  industries  de  la  confiserie,  de  la  fabrication  des  conserves  de 
fruits  et  de  légumes  et  des  pâtes  alimentaires.  M.  Laporle  indi- 
quait que  les  industriels,  à  Paris  du  moins,  ne  profitaient  presque 
jamais  de  cette  liberté.  En  1900,  une  seule  maison  avait  recouru 
à  cette  latitude;  en  1901,  aucune  n'en  avait  usé.  Mais  cette  asser- 
tion devait  soulever  d'énergiques  protestations.  MM.  Liébault  et 
l'abbé  Lemire,  hostiles  en  principe  au  travail  de  nuit  des  femmes, 
pensaient  néanmoins  que  les  industries  énumérées  dans  l'article  3 
du  décret  de  1893  (conserves  alimentaires  de  fruits,  de  poissons, 
extractions  des  parfums  des  fleurs)  avaient  à  la  saison  des  récoltes 
ou  des  pèches  abondantes  un  besoin  indispensable  du  travail  de 
nuit,  nécessaire  pour  pouvoir  utiliser  les  produits  prompts  à  se 
corrompre. 

Maintenir  dans  ce  cas  une  exception  au  principe  d'interdiction 
du  travail  de  nuit  des  femmes  était  regrettable  et  susceptible  d'en- 
gendrer des  abus.  Mais  il  fallait  tenir  compte  des  nécessités 
imposées  par  la   nature  et  de  l'intérêt  du  pays,  qui  possède  des 
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iiuluslries  imporlaiiles  pour  les  conserves  (Je  denrées  et  tle  pois- 
sons. En  voulant  trop  taire  dans  le  sens  de  la  protection,  on  pou- 
vait accomplir  une  œuvre  maladroite,  au  plus  grand  profit  des 
établissements  étrangers  concurrents. 

D'ailleurs,  MM.  Liébault  et  l'abbé  Lemire  insistaient  surtout 
sur  le  caractère  non  industriel  du  travail  des  femmes  employées 
dans  les  travaux  de  conserves,  etc.,  qu'on  devait  assimiler  aux 
travaux  agricoles;  ainsi  ils  échapperaient  aux  réglementations  des 
travaux  industriels  proprement  dits. 

Ces  arguments  devaient  être  repris  lors  de  la  discussion  finale 
et,  tout  en  reconnaissant  leur  valeur,  M.  Jay  insistait  pour  qu'on 
n'entrât  pas  dans  la  voie  des  exceptions  qui  avaient  été  la  source 
des  abus  que  l'on  déplorait.  Il  fallait  émettre  un  vœu  pour  le  main- 
lien  du  seul  principe  d'interdiction,  sans  aucune  tolérance  possible. 

Ainsi,  les  exceptions  temporaires,  dans  les  deux  catégories  que 
nous  avons  indiquées  au  début  de  cet  article  :  1°  dans  les  indus- 
tries de  la  couture,  etc.,  2"  dans  les  industries  de  conserves  de 
fruits  et  de  poissons,  etc.,  étaient  généralement  déclarées  plus 
nuisibles  qu'utiles. 

Restait  l'élude  des  exceptions  entraînant,  pour  les  femmes 
organisées  en  équipes  régulières,  un  travail  de  nuit  permanent. 


La  discussion  devait  porter  sur  trois  cas  :  le  travail  de  pliage 
des  journaux,  celui  du  brochage  des  imprimés  et  enfin  le  travail 
dans  les  usines  à  feu  continu. 

M.  Laporte  voulut  bien  présenter  sur  ce  point  encore  le  résultat 
de  ses  observations. 

Les  ateliers  de  pliage  des  journaux  qui  s'impriment  la  nuit  pour 
être  expédiés  en  province  et  mis  en  vente  le  matin  sont  assez 
nombreux  à  Paris.  Ils  occupent  plusieurs  centaines  de  femmes 
employées  au  pliage  et  à  la  mise  sous  bande,  pendant  trois  ou 
quatre  heures  en  moyenne,  et  dans  un  laps  de  temps  qui  varie 
suivant  l'importance  du  tirage  du  journal,  entre  deux  heures  et 
six  heures  du  matin. 

Il  ne  se  commet,  à  proprement  parler,  aucun  abus  dans  cette 
industrie,  c'est-à-dire  aucun  excès  de  travail,  puisque  le  temps  de 
présence  à  l'atelier  est  très  limité.  Seulement,  comme  ces  ouvrières 
ne  pourraient  pas  vivre  avec  le  maigre  salaire  gagné  pendant  les 
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heures  de  la  nuit,  elles  s'emploient,  l'après-midi,  dans  les  ateliers 
des  journaux  paraissant  le  soir. 

Ce  genre  de  travail  devrait-il  être  interdit  aux  femmes?  11  faut 
reconnaître  qu'elles  seules  sont  aptes  à  procéder  rapidement  au 
pliage  des  imprimés,  qui  exige  une  grande  dextérité.  Les  hommes 
ne  pourraient  les  remplacer  quant  à  présent. 

il  est  vrai  que  des  plieuses  mécaniques  sont  à  l'essai  dans  plu- 
sieurs imprimeries  et  que  les  résultats  sont  encourageants.  Telle- 
ment encourageants,  que  M.  Jay  vient  en  souhaiter  la  multiplica- 
tion et  soutient  que  'désormais  il  n'est  plus  utile  de  maintenir  une 
exception  qui  ne  saurait  se  légitimer  qne  par  une  nécessité  absolue 
du  travail  de  la  femme;  ce  qui  n'est  plus  le  cas,  grâce  aux  progrés 
de  la  technique  industrielle. 

La  discussion  fut  d'ailleurs  très  brève  sur  le  travail  de  nuit  dans 
le  pliage  des  journaux.  De  même  M.  Laporte  présenta. rapidement 
les  conditions  dans  lesquelles  on  exécutait  le  brochage  des  impri- 
més. 

Ici  il  n'y  avait  plus  nécessité  urgente  de  paraître  à  l'heure  dite. 
Comme  te  fait  remarquer  un  inspecteur,  la  publication  d'une  revue 
périodique,  hebdomadaire  ou  mensuelle,  d'un  catalogue  de  mar- 
chandises ou  de  prospectus  commerciaux,  peut  parfaitement  se 
faire  avec  un  jour  de  retard  ;  cet  inconvénient  pouvant  être  paré  le 
plus  souvent  par  la  remise  plus  rapide  des  feuilles  imprimées  ou 
par  l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  d'ouvrières.  Il  faut  remarquer, 
d'ailleurs,  que  peu  de  brocheurs  profitent  du  privilège  de  faire 
travailler  la  nuit.  Us  ne  le  font  que  contraints  et  forcés  par  les  exi- 
gences des  grands  magasins  lors  de  l'apparition  des  catalogues. 

11  est  de  tradition,  en  eH'et,  de  ne  donner  à  l'imprimeur  le  bon  à 
tirer  qu'à  la  dernière  minute, dans  le  but  de  laisser  les  concurrents 
indiscrets  ignorer  le  plus  longtemps  possible  les  prix  offerts  à  la 
clientèle.  C'est  alors  un  surmenage  chez  l'imprimeur  puis  chez  le 
brocheur,  qui  se  voient  obligés  de  travailler  nuit  et  jour.  Et  alors 
s'étabjit  celte  combinaison  déplorable  :  deux  maisons  de  brochage 
s'entendent  pour  échanger  leurs  ouvrières  à  la  fin  de  la  journée. 
Elles  passent  d'un  atelier  à  l'autre,  y  restent  une  partie  de  la  nuit 
puis  reviennent  le  lendemain  matin  à  leur  atelier  de  la  veille.  Cela 
donne  des  journées  de  seize  à  dix-huit  heures,  que  l'inspection  est 
impuissante  à  empêcher. 

AI.  Laporte  fut  très  affirmatif  pour  réclamer  la  suppression  du 
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travail  de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie  du  brochage  des  impri- 
més et  personne  ne  prit  la  parole  pour  combattre  celte  opinion. 

Le  débat  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes  dans  les  usines  à  feu 
continu  devait  comporter  de  plus  longs  développements. 

Dans  les  distilleries  de  betteraves,  les  fabriques  et  raffineries  de 
sucre,  les  papeteries,  on -peut  employer  jour  et  nuit  des  femmes 
qui  sont  les  auxiliaires  des  ouvriers  adultes,  soit  afin  de  diminuer 
les  frais  généraux,  les  salaires  féminins  étant  inférieurs  à  ceux  des 
ouvriers;  soit  encore  que  les  manœuvres  industrielles  ne  puissent 
être  opérées  que  par  des  mains  habiles  et  débitâtes. 

Use-l-on,  eu  fait,  de  l'exception  mentionnée  dans  l'article  4  du 
décret  de  1893? 

Dans  la  circonscription  que  M.  Laporte  surveille  :  départements 
de  Seine,  Seine-el-Oise,  Seine-et-Marne,  on  compte  191  établis- 
sements classés  parmi  les  usines  à  feu  continu,  employant  au  total 
21.331  personnes  (hommes,  femmes  et  enfants  compris).  Or,  on 
relève  seulement  189  femmes  employées  la  nuit,  nombre  assez  fai- 
ble si  on  établit  un  rapport  entre  ce  chiffre  et  le  total  de  21.331  per- 
sonnes déjà  indiqué. 

Celte  constatation  ne  peut  être  qu'agréable  aux  partisans  de  l'in- 
terdiction du  travail  de  nuit  des  femmes  dans  les  usines  à  feu  con- 
tinu. Elle  permet  de  mettre  en  doute  la  nécessité  des  exceptions 
contenues  dans  l'art.  4  déjà  cité.  Revenant  à  l'exemple  pris  dans 
son  ressort  d'inspection,  M.  Laporle  constate  que  l'on  emploie 
40  femmes  la  nuit  dans  les  papeteries  et  100  environ  dans  les  raf- 
fineries ou  sucreries.  Dans  les  papeteries,  elles  plient  et  apprêtent 
le  papier;  dans  les  raffineries,  elles  s'acquittent  des  travaux  de 
casserie  et  dans  les  sucreries,  pùseiil,  lavent  ou  trient  les  betteraves 
ou  bien  manœuvrent  les  robinets.  Ce  sont  là  des  travaux  qui  ne 
paraissent  pas  incomber  de  toute  nécessité  aux  femmes,  en  raison 
de  leur  aptitude  spéciale,  de  leur  délicatesse  dans  le  doigté. 

M.  Bourceret,  inspecteur  du  travail,  vint  conclure  dans  le  même 
sens  que  M.  Laporte,  mais  il  faut  retenir  que  leurs  observations 
étaient  puisées  aux  mêmes  sources,  c'est-à-dire  dans  les  fabriques 
des  déparlements  de  Seine,  Seine-el-Oise  et  Seine-et-Marne. 

Un  autre  inspecteur  du  travail,  M.  Caire,  constata  qu'à  Nantes, 
il  y  a  six  ans,  on  n'employait  aucune  femme,  la  nuit,  dans  les  raf- 
fineries. 

Ainsi  s'affirmait  l'opinion  que  l'on  pouvait  se  passer  du  travail 
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de  nuit  des  femmes  dans  les  usines  à  feu  continu,  soit  que  l'espèce 
des  travaux  exécutés  n'entraînât  pas  de  toute  nécessité  la  main- 
d'œuvre  féminine,  soit  que  l'on  piit,  dans  les  travaux  délicats,  dou- 
bler de  jour  des  équipes  de  femmes,  ce  qui  était  suffisant  pour  assu- 
rer la  marche  régulière  des  travaux.  La  conclusion  sur  ce  dernier 
point  fut  nettement  formulée  après  une  observation  apportée  par 
M.  Bourceret  sur  les  opérations  du  démoulage  des  sucres.  Dans  ce 
cas,  la  matière  se  présente  en  minces  tablettes,  très  fragiles,  récla- 
mant, pour  être  manipulées,  toute  la  délicatesse  d'une  main  fémi- 
nine. Certaines  personnes  pensaient  que,  dans  ce  cas,  il  était  bon  de 
maintenir  l'exception  de  l'art.  4  du  décret  de  1893.  Mais  M.  La- 
porte  répondit  que  si  quelques  usines  faisaient  opérer  le  démoulage 
pendant  la  nuit,  c'était  un  fait  exceptionnel,  caria  plupart  l'exécu- 
taient uniquement  de  jour,  ce  qui  permettait  de  comprendre  pour- 
quoi il  y  avait  aussi  peu  de  femmes  employées  la  nuit  dans  les  raf- 
fineries et  sucreries  de  Seine,  Seine-et-Oise,  etc. 

La  statistique  fournie  par  M.  Laporte  était  un  élément  dont 
l'importance  n'échappait  à  personne.  Aussi  M.  CauwèsetM.  Fagnot 
exprimèrent-ils  le  désir  d'en  posséder  quelques  autres  aussi  signi- 
ficatives et  tout  à  fait  utiles  au  rapporteur  qui  représenterait  la 
section  française  devant  l'assemblée  de  Cologne.  Et  M.  le  Président 
fit  appel  au  bon  vouloir  et  au  précieux  concours  de  M.  le  Ministre 
du  commerce  et  de  ses  intelligents  et  dévoués  collaborateurs,  les 
inspecteurs  du  travail,  mieux  placés  que  tous  autres  pour  se  docu- 
menter sur  ce  point. 

Grâce  aux  assertions  déjà  produites,  l'opinion  de  l'assemblée 
paraissait  incliner  vers  la  supressiondu  travail  de  nuit  des  femmes, 
dans  les  usines  à  feu  continu.  M.  Slrohl,  industriel,  devait  contri- 
buer encore  à  fortifier  les  convictions  de  cette  majorité.  Patron 
d'une  filature  située  dans  les  Vosges,  lors  de  l'enquête  sur  le  tra- 
vail de  nuit,  en  1892,  il  avait  déposé  devant  la  Commission,  en 
demandant  le  maintien  du  travail  de  nuit  des  femmes.  Non  qu'il  en 
fût  lui-même  partisan,  mais  ses  ouvrières  en  réclamaient  le  main- 
tien  dans  leur   propre  intérêt  *.  Personnellement  il  y  était  hostile 


'  Elles  faisaient  valoir  que,  fournissant  ainsi  une  journée  dont  la  durée  ne  dépassait 
pas  dix  heures,  il  leur  était  possible  de  se  trouver  de  jour  dans  leur  ménage  et  de 
s'occuper  de  leurs  enfants.  Quand  au  contraire  elles  travaillaient  la  nuit  à  l'atelier,  le 
mari  était  présent  à  la  maison.  Elles  réclamaient  donc  le  maintien  du  travail  de  nuit 
dans  l'intérêt  de  leur  famille. 
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parce  que  le  travail  de  nuit  est  gciiéralemenl  mal  exéciilé,  qu'il 
entraîne  une  surveillance  très  onéreuse.  I.e  législateur  ayant  inter- 
dit le  travail  de  nuit  des  femmes  dans  les  textiles,  il  dut  procéder 
à  une  transformation  de  son  matériel  et  consacrer  un  capital  de 
1.800.000  francs,  pour  établir  un  outillage  nouveau  permettant 
d'employer  les  femmes  le  jour  et  d'assurer  une  production  égale 
à  celle  d'autrefois.  Or,  contre  toute  attente,  les  femmes  n'étant  plus 
employées  la  nuit  ont  cessé  de  venir  même  le  jour  à  l'atelier.  Dans 
la  localité  où  sont  ces  usines,  on  ne  peut  trouver  aucune  occupa- 
lion  en  dehors  des  travaux  industriels  ou  des  soins  de  ménage  ; 
le  sol,  en  effet,  ne  se  prèle  à  aucune  culture.  Les  familles  ouvrières 
sont  donc  sûrement  privées  d'une  partie  du  salaire  total  qu'elles 
obtenaient  jadis  ;  et  cependant  elles  ont  une  aisance  égale  et  môme 
supérieure  à  celle  d'autrefois.  La  présence  de  la  mère  au  foyer  a 
été  plus  précieuse  que  le  salaire  résultant  de  son  travail  à  l'atelier. 
M.  Strohl  concluait  en  faisant  observer  que  la  suppression  du  tra- 
vail de  nuit  des  femmes  serait  l'œuvre  du  patron  aussi  bien  que 
du  législateur.  Le  passé  est  là  pour  le  prouver;  on  ne  saurait  sans 
ingratitude  oublier  l'exemple  que  donnèrent  les  Dollfus. 

Les  paroles  de  M.  Slrolil  allaient  permettre  d'abandonner  la  dis- 
cussion détaillée  des  exceptions  temporaires  et  des  exceptions  per- 
manentes pour  en  arriver  à  une  discussion  plus  générale.  MM.  Jay, 
Laporte,  Keufer  et  l'abbé  Lemire  signalèrent  tout  rintérèt  de  cette 
déposition.  La  présence  de  la  mère  de  famille  au  foyer  était  plus 
précieuse  que  le  salaire  d'appoint  gagné  péniblement  au  dehors. 
L'abbé  Lemire  obtenait  l'approbation  de  tous  en  déclarant  que  la 
femme  n'était  pas  créée  pour  se  procurer  le  pain  mais  bien  pour 
utiliser  le  salaire  afin  d'assurer  plus  de  satisfaction  et  de  bien-être 
à  sa  famille,  par  une  intelligente  direction  du  foyer. 


I 


Aussi,  en  repassant  les  différents  points  de  la  discussion,  on 
constatait  que  peu  d'objections  pouvaient  être  retenues  de  celles 
qu'on  apportait  contre  la  suppression  de  toutes  les  exceptions  au 
principe  de  l'interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  des  femmes. 
Cette  révision  fut  présentée  par  M.  Jay.  Il  rappela  que  beaucoup 
de  législations  étrangères,  aussi  bien  que  la  législation  française, 
édictaienl  un  principe  d'interdiction  ;  mais  ensuite  reconnaissaient 
et  consacraient  en  même  temps  de  nombreuses  exceptions,  sauf  en 


I 
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Suisse,  où  rinterdiclion  du  travail  de  nnil  des  femmes  ne  compor- 
tait aucune  exception.  l*eut-on  faire  dans  tous  les  pays  ce  que  Ton 
a  fait  en  Suisse?  M.  Jay  optait  pour  l'affirmative. 

En  elTet,  des  observations  présentées  il  résultait  que  les  excep- 
tions temporaires  étaient  nuisibles  en  cas  de  veillées  dans  l'indus- 
trie de  la  couture  et  les  industries  analogues  ;  elles  paraissaient 
inutiles  dans  la  confiserie,  les  fabriques  de  conserves  alimentaires, 
puisqu'aucun  usage  de  Texception  n'avait  été  fait  par  ces  établis- 
sements dans  la  région  de  Paris  en  1901.  Les  exceptions  perma- 
nentes ne  semblaient  pas  non  plus  devoir  être  maintenues  :  dans 
le  pliage  des  journaux,  on  constatait  que  la  machine  remplaçait  la 
main  d'œuvrc  féminine  ;  dans  lebrochage  des  imprimés,  le  travail 
de  nuit  ne  s'expliquait  que  par  les  rivalités  de  certains  grands 
magasins  qui,  pour  cacher  leurs  séries  de  prix,  ne  donnaient  leur 
bon  à  tirer  qu'à  la  dernière  minute.  Enfin,  pour  les  usines  à  feu 
continu,  l'on  constatait  que  la  plupart  des  établissements  ne  profi- 
taient pas  de  la  liberté  qui  leur  était  laissée. 

Il  importait  donc  de  supprimer  toute  exception  dont  le  maintien 
ouvrait  la  porte  et  entraînait  des  inconvénients  au  double  point  de 
vue  physique  et  moral.  Pour  cela  il  fallait  souhaiter  que  le  législa- 
teur français  modifiât  la  loi  de  1892,  qui,  en  prévoyant  toute  une 
série  d'exceptions,  a,  par  le  fait,  sérieusement  affaibli  le  principe 
d'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes  qu'il  proclamait  tout 
d'abord. 

L'opinion  de  M.  Jay,  toute  radicale  qu'elle  fut,  ne  rencontra  que 
peu  de  contradicteurs.  iVlM.  Liébault,  l'abbé  Lemire  et  Germain 
Martin,  ne  voulurent  pas  le  suivre  en  ce  qui  concernait  les  excep- 
tions temporaires  existant  pour  les  fabriques  de  conserves  alimen- 
taires, de  fruits  et  de  légumes,  de  conserves  de  poissons.  Ils  signa- 
lèrent de  nouveau  les  inconvénients  d'une  interdiction  absolue 
dans  ce  cas.  On  pourrait  porter  une  grave  atteinte  à  une  industrie 
nationale  très  prospère  qui  se  trouvait  en  présence  d'une  insur- 
montable difficulté  :  utiliser  en  peu  de  temps  les  matières  pre- 
mières :  fruits,  légumes,  poissons,  sous  peine  de  perdre  des  mar 
chandises  corrompues  promptement.On  ne  pouvait  remplacer  dans 
ces  travaux  les  femmes  par  les  hpmmes;  ceux-ci  faisaient  défaut 
dans  les  ports,  étant  occupés  à  la  pêche.  Encore  une  fois  MM.  Lié- 
bault et  l'abbé  Lemire  se  déclaraient  hostiles,  en  principe,  au  tra- 
vail de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie;  mais  ils  se  refusaient  à 
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reconnaître  un  caractère  industriel  aux  tâches  qu'elles  accomplis- 
saient dans  les  fabriques  de  conserves  alimentaires.  Il  fallait  assi- 
miler ces  travaux  aux  travaux  agricoles. 

Cette  opinion,  sans  être  combattue  de  façon  directe,  ramena  à  la 
tribune  les  partisans  de  l'interdiction  absolue  des  exceptions  de 
toutes  les  catégories.  MM.  Deslandre  et  Keufer  exprimèrent  tour  à 
tour  leur  opinion.  Celui-ci  disait  :  «  Il  faut  interdire  grâce  à  la  loi  le 
travail  de  nuit  des  femmes,  et  si  les  femmes  prétendent  à  l'égalité 
avec  l'homme  devant  le  travail  de  nuit,  il  faut  les  protéger  malgré 
elles.  Quand  la  femme  travaille  la  nuit,  le  jour  elle  ne  peut  pas  s'oc- 
cuper du  ménage  ;  le  travail  de  nuit  devient  un  mal  social  ».  M.  Des- 
landre ajoutait  :  «  On  dit  que  cette  interdiction  absolue  provoquera 
la  fraude  en  poussant  au  développement  du  travail  à  domicile. 
Mais  il  est  possible  de  réprimer  les  abus  grâce  à  une  inspection 
vigilante  et  bien  renseignée  ;  et  cette  inspection  sera  d'autant  plus 
efficace  que  l'on  admettra  des  ouvriers  dans  le  corps  des  inspec- 
teurs. Il  y  a  en  eflet  des  Irucs  qui  permettent  aux  patrons  d'éluder 
les  dispositions  des  règlements  ;  mais  ces  artifices  ne  seront  plus 
de  pratique  courante  le  jour  où  les  ouvriers  les  dénonceront  et 
contribueront  à  les  déjouer. 

Ainsi  l'on  paraissait  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  ne  fallait 
pas  s'arrêter  aux  heurts  des  intérêts  particuliers,  mais  bien  au  con- 
traire qu'il  importait  d'envisager  la  question  du  point  de  vue  géné- 
ral, conforme  à  l'intérêt  social. 

Le  vœu  suivant,  voté  à  l'unanimité  '  des  personnes  présentes, 
doit  être  considéré  comme  l'expression  de  ce  désir  : 

«  Considérant  qu'il  importe  de  faire  complètement  disparaître  le 
travail  de  nuit  des  femmes,  les  membres  de  l'Association  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs  sont  d'avis  qu'aucune  des  déro- 
gations apportées  par  la  loi  de  1892  au  principe  de  l'interdiction 
du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  ne  doit  être  maintenue  ». 

Germain  Martin. 


'  MM.  Liébault,  l'abbé  Lemire  et  d'autres  personnes  encore  votèrent  ce  vœu  main- 
tenant toutes  leurs  réserves  en  ce  qui  concernait  les  fabriques  de  conserves  alimen- 
taires, de  conserves  de  Fruits,  légumes  et  poissons,  pour  les  raisons  que  nous  avons 
déjà  indiquées  (Cf.  p.  707  et  71H).  Klles  tenaient  ainsi  à  s'associer  à  la  majorité  pour 
réprouver  d'une  façon  générale  toutes  les  exceptions  apportées  k  l'interdiction  du  tra- 
vail de  nuit  et  non  justifiées  par  des  nécessités  inéluctables,  inhérentes  au  mode  de 
production. 
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Dans  une  période  telle  que  celle  de  la  crise  que  traverse  actuel- 
lement l'industrie  sucrière,  toute  tentative  d'améliorer  les  conditions 
économiques  de  la  culture  de  la  betterave  mérite  de  retenir  notre 
attention  et,  au  point  de  vue  de  tous  ceux  qui  ont  foi  en  l'action 
bienfaisante  de  la  coopération,  l'intérêt  que  présente  une  semblable 
tentative  redoublera  si,  comme  dans  le  cas  présent,  il  s'agit  d'une 
œuvre  coopérative.  C'est  à  ce  double  titre  que  nous  présenterons 
dans  ces  notes  les  résultats  les  plus  intéressants  d'une  étude  que 
nous  avons  faite,  sur  les  lieux,  de  la  Eerste  Nederlandsche  Coope- 
ratieve  Bectworlelsnikerfabrick  pendant  un  séjour  en  Zélande,  en 
janvier  et  février  1902. 

I.  Historique. 

Le  projet  de  constituer  une  fabrique  de  sucre  coopérative  dans 
la  région  de  la  Zélande  qui  s'étend  entre  l'Escaut  occidental  et  la 
frontière  belge,  remonte  à  une  dizaine  d'années;  l'initiative  en  est 
due  à  quelques  grands  propriétaires,  notamment  à  M.  Collot  d'Es- 
cury,  administrateur  des  domaines  de  la  Couronne, et  à  M.  Volgel- 
vanger,  à  la  persévérance  desquels  le  succès  doit  en  être  rattaché, 
et  à  de  gros  fermiers  des  pays  d'Axel  et  de  Terneuzen. 

Le  but  de  cette  initiative  était  d'améliorer  les  conditions  aux- 
quelles les  cultivateurs  livrent  leurs  betteraves  aux  sucreries;  sous 
l'ancien  régime,  auquel  la  sucrerie  coopérative  a  mis  (in,  ces  con- 
ditions de  livraison  des  betteraves  dépendaient  exclusivement  du 
bon  vouloir  des  fabricants  de  sucre  ;  et,  en  fait,  les  cultivateurs 
soulfraient  considérablement  des  exigences  de  ces  derniers.  Malgré 
des  récriminations  répétées  des  planteurs  de  betteraves,  les  sucre- 
ries avaient  conservé  le  mode  de  paiement  au  poids,  tandis  que 
l'équité  impose  soit  le  paiement  d'après  la  densité  du  jus  de  la  bet- 
terave, laquelle  est  sensiblement  proportionnelle  à  la  richesse  en 
sucre,  soit  le  paiement  d'après  cette  richesse  même  mesurée  exac- 
tement au  polarimèlre;  d'autre  part,  des  ententes  partielles  entre 
les  sucreries,  sortes  de  syndicats  d'achat  rudimentaires,  dépri- 
maient le  prix  des  betteraves  jusqu'à  ne  laisser  aux  cultivateurs 
qu'un  profil  dérisoire. 
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Pendant  longtemps  toutes  les  tentatives  de  constituer  une  coopé- 
rative de  cultivateurs  pour  la  fabrication  du  sucre  avaient  échoué, 
faute  de  capitaux  suffisants  que  les  intéressés  se  refusaient  à  enga- 
ger dans  la  nouvelle  entreprise. 

Enfin,  en  1899,1e  projet  fut  repris  et  aboutit  à  la  constitution  de 
la  coopérative  sucrière,  sous  la  raison  sociale  Eerste  Nederlandsche 
Cooperatieve  Beelwortelsnikerfabrick,  parade  du  19 octobre  1899, 
conformément  à  la  loi  hollandaise  de  1876  sur  les  sociétés  coopéra- 
tives. 

La  construction  de  la  sucrerie  a  été  commencée  au  printemps  de 
Tannée  1900,  sur  un  terrain  situé  au  bord  du  canal  de  Gand  à  Ter- 
neuzen,  à  la  sortie  de  la  petite  ville  zélandaise  de  Sas-de-Gand.  La 
première  campagne  sucrière  a  débuté  le  3  octobre  de  la  même 
année  et,  à  l'époque  de  notre  enquête,  la  seconde  campagne  venait 
de  se  terminer  avec  plein  succès. 

IL  Etat  de  l'industrie  sucrière  en  Zélande. 


1 


Pour  comprendre  l'importance,  le  but  et  les  moyens  de  l'entre- 
prise à  laquelle  les  présentes  notes  sont  consacrées,  il  est  utile 
d'examiner  quel  est  le  développement  de  la  culture  de  la  betterave 
en  Zélande,  et  quelles  sont  les  circonstances  et  le  milieu  dans  les- 
quels la  première  sucrerie  coopérative  hollandaise  s'est  créée. 

La  culture  de  la  betterave,  en  Zélande,  ne  date  pas  — comme  en 
Belgique,  en  Hesbaye,  notamment  —  de  la  baisse  des  prix  du  fro- 
ment sous  la  pression  de  la  concurrence  américaine,  vers  1870.  Elle 
y  a  débuté  aux  environs  de  1860;  jusqu'à  cette  époque,  la  culture 
de  lagarance,  dont  la  couleur  rouge,  connue  sous  le  nom  d'alizarine, 
était  extraite,  avait  été  la  culture  industrielle  des  polders  zélandais  ; 
mais  la  fabrication  d'alizarine  artificielle  ayant  détruit  tout  profit 
dans  la  culture  de  la  garance,  celle-ci  fut  remplacée  par  la  culture 
de  la  betterave  à  laquelle  le  sol  é^s,  polders  convient  particulière-  ■ 
ment.  ^| 

L'importance  de  la  culture  de  la  betterave  en  Zélande  est  consi- 
dérable; avec  une  rotation  normale  des  cultures,  la  betterave  reve- 
nant tous  les  quatre  ans,  on  peut  évaluer  à  un  quart  l'étendue  des 
terres  consacrées  à  la  betterave  ;  mais  lorsque  les  prix  sont  bons, 
une  rotation  plus  rapide  permet  de  cultiver  en  betterave  un  tiers  de 
l'étendue  des  terres  cultivées.  La  culture  de  la  betterave  tend 
d'ailleurs  encore  à  s'étendre  en  Zélande. 
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Un  hectare  de  terres  donne  en  moyenne  45.000  kilogr.  de  bette- 
raves et  parfois  50.000.  f^ur  se  faire  une  idée  de  la  valeur  des 
betteraves  zélandaises,  notons  qu'en  1901  la  richesse  moyenne  des 
betteraves  travaillées  par  la  sucrerie  coopérative,  a  été  de  14  à 
15  p.  100  avec  un  maximum  de  17  p.  100  et  un  minimum  de  12 
p.  100;  en  1900,  la  moyenne  avait  été  de  16  p.  100  avec  des  maxi- 
mum et  minimum  respectivement  de  18  et  de  13  p.  100. 

L'arrachage  des  betteraves  commence  fin  septembre  et  se  termine 
généralement  dans  les  derniers  jours  de  novembre,  parfois  dans  la 
première  semaine  de  décembre. 

Les  cultivateurs  utilisent  les  feuilles  de  la  betterave  pour  la  nour- 
riture des  vaches. 

Les  cultivateurs  de  betteraves  de  la  Zélande  font  partie,  au  point 
de  vue  de  l'achat  des  betteraves  par  les  sucreries,  d'une  seule  et 
même  région  avec  les  cultivateurs  de  la  Flandre  belge.  Nous  avons 
donc  à  envisager,  par  l'ensemble  de  cette  région,  tout  ce  qui,  dans 
l'organisation  et  l'association  des  sucreries,  est  de  nature  à  inté- 
resser la  vente  des  betteraves. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  les  cultivateurs  flamands  récla- 
ment, sans  succès,  des  fabricants  de  sucre,  la  substitution  du 
paiement  des  betteraves  d'après  leur  richesse  en  sucre,  au  système 
suranné  du  paiement  au  poids.  Vers  1897,  des  associations  de 
paysans  se  sont  fondées  pour  se  faire  l'interprète  de  ces  revendi- 
cations, dont  le  but  est  incontestablement  louable,  puisqu'il  s'agit 
de  mettre  fin  à  un  procédé  de  paiement  aussi  inexact  que  contraire 
au  progrès  de  la  culture;  en  1899,  il  s'est  même  constitué,  dans  la 
Filandre  occidentale,  le  Syndicat  des  planteurs  de  betteraves  du 
Veurne-Ambacht  pour  opérer  la  vente  collective  des  betteraves 
de  ses  membres,  soit  le  produit  de  la  culture  d'environ  100  hec- 
tares, à  la  sucrerie  de  Ladeuze  (Hainaut),  avec  paiement  à  la 
richesse.  D'autre  part,  pour  réagir  contre  ces  revendications  des 
cultivateurs,  les  sucreries  se  sont  associées  dans  le  Syndicat  des 
fabricants  de  sucre  des  Flandres  ;  ce  Syndicat  a  réuni  toutes  les 
sucreries  des  Flandres,  à  l'exception  de  celle  de  Snaeskerke,  et  la 
sucrerie  hollandaise  de  Sas-de-Gand.  En  outre  de  la  coalition  pour, 
le  maintien  du  paiement  au  poids,  le  Syndicat  a  réalisé  l'unifica- 
tion des  prix  d'achat  et  un  contrôle  des  agents  réceptionnaires  des 
sucreries  qui,  sous  l'influence  de  la  concurrence  qu'ils  se  font 
entre  eux,  réduisaient  le  taux  de  la  tare,  c'est-à-dire  du  poids  qui 
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doit  être  décompté  du  poids  brut,  pour  le  collet  de  la  betterave, 
terre,  etc.,  de  façon  à  obtenir  le  poids  net,  au  grand  détriment  des 
fabricants  de  sucre.  Certains  de  ceux-ci  nient  que  la  coalition  ait 
été  faite  contre  le  système  de  paiement  d'après  la  richesse  du 
jus  en  sucre;  mais,  quoi  qu'il  en  soil,  si  cette  coalition  s'est  réelle- 
ment accomplie,  on  ne  pourrait  en  faire  un  grief  sérieux  aux  fabri- 
cants, qui,  par  ce  moyen,  n'ont  qu'essayé  de  réduire  le  prix  de 
revient  du  sucre  brut,  à  l'eflet  de  relever  leur  profit,  déprimé 
considérablement  sous  l'influence  de  la  crise  sucrière. 

En  janvier  1901,  le  Syndicat  des  fabricants  de  sncre  des  Flan- 
dres s'est  transformé  en  V Union  sucrière.  V Union  sucrière  est 
une  société  coopérative  Ijelge  réunissant  toutes  les  sucreries  des 
Flandres,  à  l'exception  de  celle  de  Snaeskerke  déjà  mentionnée  et 
de  la  sucrerie  La  Ruche,  de  Gand,  d'une  sucrerie  de  Hal  (Brabant) 
et  des  sucreries  hollandaises  qui,  comme  celte  dernière,  s'alimen- 
tent de  betteraves  dans  la  même  région. 

Aux  termes  de  l'art,  2  de  ses  statuts,  la  Société  a  pour  objet 
l'achat  et  la  vente  des  betteraves  sucrières.  A  ces  fins,  «  elle  peut 
contracter  des  marchés,  faire  des  avances  et  prêts,  passer  des 
contrats  d'échange,  de  chargement  ou  de  transport,  emprunter, 
donner  ou  recevoir  des  garanties,  les  céder  ou  les  donner  en  gage, 
faire,  en  un  mot,  toutes  opérations  utiles  pour  la  réalisation  de 
son  objet  social,  y  compris  la  réception  des  betteraves  pour  son 
compte  ou  pour  compte  de  tiers  ». 

La  Société  peut  contracter  soit  avec  ses  associés,  soil  avec  des 
tiers. 

Le  champ  d'action  pour  l'achat  des  betteraves  est  limité  comme 
suit  : 

1"  En  Hollande,  toute  la  Flandre  zélandaise. 

2"  En  Belgique,  la.  partie  limitée,  d'une  part,  par  la  Flandre 
zélandaise  et,  d'autre  part,  par  la  rive  ouest  du  canal  de  l'Ecluse 
à  Bruges,  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Bruges  à  Ecloo,  Seizaete, 
Mœrbeke,  Saint-Gilles  (Waes),  Saint-Nicolas  et  la  ligne  du  chemin 
de  fer  vicinal  de  Saint-Nicolas  par  Hieidrecht,  à  la  frontière  hol 
landaise. 

Toutefois,  ce  champ  d'action  pourrait  être  étendu  par  décision  de 
l'assemblée  générale  statuant  à  la  majorité  des  deux  tiers  du  capi- 
tal social. 

11  est  stipulé  que  les  betteraves  cultivées  en  dehors  des  limites  du 
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champ  d'aclioii  du  Syndicat,  mais  livrées  ou  chargées  dans  un 
dépôt,  station,  quai  ou  porl  compris  dans  ce  rayon,  sont  également 
comprises  dans  l'objet  poursuivi  par  YUnion  siicrière. 

Le  minimum  du  fonds  social  a  été  fixé  à  57.270  francs,  repré- 
senté par  19.090  parts  de  3  francs  chacune.  La  répartition  de  ces 
19.090  parts  a  été  établie,  entre  les  sucreries  syndiquées,  sur  la 
base  des  quantités  de  betteraves  dont  une  convention  spéciale  leur 
donne  le  droit  de  se  fournir  dans  le  champ  (^'action  du  Syndicat. 

Cette  convention,  d'une  durée  de  trois  ans,  engage  l'une  vis-à- 
vis  des  autres  V Union  sucrière  et  chacune  des  sucreries  syndiquées. 
Elle  attribue  à  chacune  de  celles-ci  le  droit  à  un  quantum  de  bet- 
teraves établi  d'après  les  quantités  de  betteraves  dont  elles  se  four- 
nissaient antérieurement  dans  le  rayon  d'action  du  Syndicat.  Les 
sucreries  s'engagent  à  n'acheter  de  betteraves  dans  ce  rayon  que 
par  l'intermédiaire  de  ['Union  sucrière,  qui,  de  ce  fait,  constitue  un 
comptoir  d'achat. 

La  première  année  sociale  a  commencé  le  l^""  février  1901. 
L'Union  sucrière  Cwe  un  prix  d'achat  uniforme  pour  les  betteraves; 
elle  prend  à  sa  charge  les  frais  de  transport  de  la  place  de  livraison 
des  betteraves  par  les  cultivateurs  jusqu'à  la  sucrerie;  le  total  de 
ces  frais  de  transport  est  réparti,  à  la  fin  de  la  campagne  sucrière, 
entre  les  sucreries  syndiquées  au  prorata  du  montant  de  leurs 
achats  de  betteraves  pendant  l'exercice  écoulé. 

11  est,  à  V Union  sucrière,  des  avantages  notables  qu'il  convient 
de  signaler.  L'Union  a  réduit,  en  1901,  d'une  centaine  à  douze  le 
nombre  des  agents  d'achat  de  betteraves  qu'entretenaient  autrefois 
les  sucreries.  Pendant  la  même  campagne  de  1901,  les  bateliers 
ont  accordé  au  Syndicat  un  tarif  réduit  pour  le  transport  des  bette- 
raves par  bateau.  D'autre  part,  d'une  façon  générale,  les  charges 
de  transport  des  betteraves  ont  diminué,  grâce  à  la  répartition  géo- 
graphique de  leurs  livraisons  que  VUnion  opère  chaque  année, 
provisoirement  d'abord  en  mai,  définitivement  ensuite  en  octobre 
au  moment  de  la  fourniture,  de  façon  à  alimenter  les  sucreries  de 
betteraves  récoltées  dans  leur  rayon  immédiat. 

Ces  avantages  réalisés  par  VUnion  sucrière  démontrent  une  fois 
de  plus  l'utilité  de  l'organisation  syndicale;  mais  il  est  à  espérer 
que,  comme  l'un  de  ses  membres  nous  en  exprimait  la  conviction 
d'ailleurs,  le  Syndicat  fera  profiter  les  cultivateurs  de  l'augmenta- 
tion du  bénéfice  de  la  fabrication  du  sucre  en  relevant  le  prix  des 
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belleraves.  En  re  qui  concerne  le  mode  de  paiement  au  poids,  à 
entendre  des  fabricants  de  VUnion  siicrière,  celle-ci  n'aurait  con- 
servé ce  mode  que  parce  que  le  paiement  d'après  la  richesse  en 
sucre  ne  serait  guère  compatible,  d'abord  avec  les  transports  de 
betteraves  par  bateaux,  dans  lesquels  il  y  a  confusion  de  toutes  les 
livraisons,  ensuite,  avec  la  petite  culture  qui  obligerait  le  Syndicat 
à  procéder  à  un  nombre  excessif  d'analyses;  il  est  h.  noter  cepen- 
dant que,  comme  nous'le  verrons,  ces  mêmes  difficultés  n'ont  pas 
empêché  la  sucrerie  coopérative  de  Sas-de-Gand  d'appliquer  le 
mode  de  paiement  à  la  richesse. 

Pendant  la  première  campagne  de  VUnion  sucrière,  l'élément 
transport  a  seul  guidé  la  répartition  des  lots  de  betteraves  entre  les 
sucreries  syndiquées;  il  en  résulte  que  ces  dernières,  malgré  un 
prix  unique  d'achat,  couraient  l'aléa  d'obtenir  pour  ce  prix  des 
betteraves  plus  ou  moins  riches  selon  qu'elles  provenaient  d'une 
bonne  ou  d'une  mauvaise  culture  ;  pour  parer  à  cet  inconvénient,  le 
chimiste  de  VUnion  a,  pendant  la  campagne,  analysé  les  betteraves 
récoltées  sur  les  diverses  terres,  de  façon  à  pouvoir  tenir  compte  de 
leur  richesse  probable  dans  une  répartition  plus  judicieuse  des  lots 
pour  la  campagne  de  1902. 

VUnion  sucrière  a  acheté,  dans  sa  campagne  de  i901,  environ 
225  millions  de  kilogrammes  de  betteraves  ;  elle  les  a  payées  à 
raison  de  10,50  florins  les  1.000  kilogrammes. 

Pendant  cette  même  campagne,  trois  sucreries  belges  de  la 
Wallonie  sont  venues  acheter  des  belleraves  dans  le  rayon  d'action 
sur  lequel  VUnion  prétend  se  réserver  un  monopole  d'achat 
exclusif;  à  titre  de  représailles,  VUnion  a  acheté  des  betteraves 
dans  les  districts  de  chacune  de  ces  sucreries  concurrentes,  de 
façon  à  en  faire  hausser  le  prix  au  détriment  de  ces  dernières;  la 
direction  du  Syndicat  estime  que  cette  mesure  de  guerre  aura  suffi 
à  éloigner,  pour  la  campagne  de  1902,  ces  sucreries  concurrentes 
du  champ  d'action  de  V Union  sucrière . 

III.  CoHslilution  de  la  sucrerie  coopérative. 

Nous  noierons  rapidement  les  principaux  stades  de  la  conslilulion 
et  du  développement  de  la  Eerste  Nederlandsche  Cooperatieve 
Beetwortelsnikerfahrick. 

La  SK)ciété  coopérative,  lors  de  sa  constitution,  le  19  octobre  1899, 
comprenait  1.300  actions   de  400  florins  dont  1.022  seulement 


LA  PREMIÈRE  SUCRERIE  COOPÉRATIVE  HOLLANDAISE       721 

étaient  souscrites.  Il  est  intéressant  de  faire  le  dénombrement  des 
souscripteurs,  de  façon  à  mettre  en  évidence  la  part  prise  à  l'orga- 
nisation de  la  sucrerie  coopérative  par  les  cultivateurs.  On  sait,  en 
effet,  que,  dans  les  entreprises  de  cette  espèce,  il  arrive  souvent  que 
les  cultivateurs  ne  jouent  qu'un  rôle  accessoire,  tandis  qu'il  s'agit, 
en  fait,  d'entreprises  de  propriétaires;  dès  lors,  l'intérêt  qu'elles 
présentent,  au  point  de  vue  du  développement  de  la  coopération,  se 
restreint  de  beaucoup;  c'est  notamment  le  cas  de  la  sucrerie 
coopérative  belge  d'Anvaing,  dans  le  Hainaut,  qui  est  l'œuvre  et 
l'instrument  des  propriétaires  de  la  région,  et  non  des  paysans. 
D'ailleurs,  l'absentéisme  sévit  à  tel  point  parmi  les  propriétaires  de 
la  région  de  la  Zélande  qui  nous  occupe  qu'une  coopérative  agricole 
ne  pouvait  compter,  pour  réussir,  que  sur  l'appui  des  cultivateurs; 
l'indiiïérence  des  propriétaires  est  si  grande  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  culture  que,  chose  bizarre,  dans  une  petite  ville  de 
Zélande,  c'était  le  môme  homme  qui  était  à  la  fois  administrateur 
des  terres  de  propriétaires  étrangers  et  agent  d'achat  de  betteraves 
pour  des  sucreries;  or,  dans  la  réalité,  on  sait  que  Tintérêt  des 
cultivateurs  et  celui  des  fabricants  de  sucre  sont  généralement 
opposés.  Pour  tous  ces  motifs,  le  succès  que  nous  avons  à  enregis- 
trer n'en  sera  que  d'autant  plus  intéressant. 

Nous  avons  dit  que  la  constitution  de  la  coopérative  avait  été 
retardée  longtemps  par  la  difficulté  de  faire  participer  les  cultiva- 
teurs à  la  nouvelle  entreprise,  soit  qu'ils  n'en  eussent  guère  la 
capacité,  soit  qu'ils  n'eussent  pas  assez  de  confiance  en  son  succès. 
A  ce  point  de  vue  encore,  le  dénombrement  nous  renseignera  uti- 
lement. 

Les  i.022  parts  souscrites  primitivement  se  répartissaient  entre 
i69  coopérateurs;  parmi  ces  coopérateurs,  153,  possédant  899  parts, 
soit  près  des  neuf  dixièmes  du  total  des  parts  souscrites,  étaient 
des  cultivateurs;  les  autres  membres  de  la  coopérative,  au  nombre 
de  16,  possédant  123  parts,  étaient  propriétaires,  fonctionnaires, 
etc.,  bien  que  fermiers  parfois  aussi,  mais  à  un  titre  très  acces- 
soire. 

La  répartition  des  parts  entre  les  membres  non  cultivateurs  est 
représentée  comme  suit  : 
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22  parts 

44 

15      » 

15 

12     .. 

12 

10     .. 

10 

5      .. 

30 

3      » 

6 

2      » 

6 
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2  membres  possédaient  chacun  22  parts 
1  membre  possédait 
1  membre  possédait 

1  membre  possédait 
6  membres  possédaient  chacun 

2  membres  possédaient  chacun 

3  membres  possédaient  chacun 

16  123 

Le  même  dénombrement  pour  les  membres  cultivateurs  nous 
renseigne  : 

1  membre  possédant  30  parts  30 

1  membre  possédant  25      »  25 

2  membres  possédant  chacun  20      »  40 
4  membres  possédant  chacun  15      »  60 

6  membres  possédant  chacun  12  »  72 
17  membres  possédant  chacun  10     »          170 

1  membre  possédant  9      »  9 

7  membres  possédant  chacun    8      »  56 

4  membres  possédant  chacun  7  »  28 
14  membres  possédant  chacun  6  »  84 
27  membres  possédant  chacun  5  »  135 
20  membres  possédant  chacun  4  »  80 
17  membres  possédant  chacun  3  »  51 
27  membres  possédant  chacun  2  »  54 

5  membres  possédant  chacun  1  »  5 

153  899 

La  coopérative  ayant  dû  recourir  à  une  hypothèque  et  la  ban- 
que à  laquelle  elle  s'était  engagée  ayant  subordonné  son  prêt  de 
400.000  florins  à  la  garantie  de  la  souscription  des  1.300  actions, 
les  278  actions  non  placées  lors  de  la  fondation  ont  été  prises  par 
un  Syndicat  provisoire  constitué  au  sein  même  de  la  Société  par  une 
douzaine  de  ses  membres,  avec  charge  pour  ces  derniers  de  leur 
trouver  un  placement.  A  la  dissolution  de  ce  Syndicïit,  en  1901, 
certaines  actions  ont  été  reprises  personnellement  par  certains  de 
ses  membres;  mais  la  plupart  d'entre  elles  toutefois  furent  recé- 
dées. 

On  peut  dire  que,  d'une  façon  générale,  les  statuts  ont  été  créés 
tout  d'une  pièce,  sans  avoir  été  rédigés  en  imitation  des  statuts  de 
Sociétés  similaires.  Les  statuts  primitifs  ont  été  révisés  en  assem- 
blée générale,  réunie  le  14  février  1901  àTerneuzen. 

La  Société  est  établie  pour  une  durée  de  trente  années.  Chaque 
membre  s'oblige  à  souscrire  une  ou  plusieurs  actions  de  400  florins 
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et  ù  verser  immédiatement  100  florins  dans  la  caisse  de  la  Société 
pour  chaque  action  souscrite  par  lui. 

Les  statuts  primitifs  autorisaient  le  Conseil  d'administration  à 
emprunter  400.000  et  100.000  florins  sur  première  et  seconde 
hypothèque  ;  la  révision  des  statuts  du  14  février  1901  a  porté  à 
500.000  tlorins  le  montant  de  la  première  hypothèque. 

En  1901,  le  capital  a  été  porté  de  520.000  à  750.000  florins  par 
la  création  de  700  actions  nouvelles,  dont  la  plupart  ont  été  sous- 
crites par  les  anciens  membres;  en  janvier  1902,  il  en  restait  104 
à  placer.  Cette  augmentation  du  capital-actions  a  permis  à  la 
Société  coopérative  d'obtenir  de  la  banque  la  conversion  de  son 
premier  emprunt  de  500.000  florinsen  un  emprunt  de 700.000  flo- 
rins. Cette  augmentation  s'imposait  pour  accroître  le  chiffre  de 
betteraves  travaillées  annuellement  par  la  sucrerie  coopérative; 
cette  capacité  s'est  ainsi  élevée  de  25  à  45  millions  de  kilogrammes; 
les  bâtiments  avaient  d'ailleurs  été  construits  en  prévision  de  cette 
extension;  l'outillage  a  été  complété  avec  quatre  diffuseurs,  deux 
appareils  Pauly,  une  chaudière  de  cuite,  une  chaudière  à  cristalli- 
ser et  un  générateur  de  vapeur. 

Conséquemment  à  l'augmentation  du  capital-actions,  le  nombre 
de  membres,  à  la  date  du  18  septembre  1901,  était  de  287  possé- 
dant un  total  de  1.888  parts. 

Il  est  intéressant  d'examiner  les  garanties  données  aux  obliga- 
taires. L'emprunt  de  500.000  florins  est  garanti  par  une  première 
hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  Société  coopérative;  leur 
valeur,  au  bilan  de  l'année  sociale  1900-1901,  est  renseignée 
comme  suit:  terrains,  59.036,44  florins;  bâtiments,  148.997,35  flo- 
rins; machines,  424.768,24  florins,  soit,  au  total,  631.702,03  flo- 
rins. 

Cette  hypothèque  n'est  pas  la  seule  garantie;  les  obligataires  du 
premier  emprunt  sont,  aux  termes  des  statuts,  représentés  par  un 
trustée  chargé  de  la  garde  de  leurs  intérêts. 

D'une  façon  générale,  chaquemembre  s'engage  individuellement 
vis-à-vis  des  obligataires  et  vis-à-vis  de  leur  trustée,  pour  autant 
qu'il  sera  nécessaire,  à  verser  entre  les  mains  de  ce  dernier,  immé- 
diatement et  sans  décision  de  l'assemblée  générale,  le  solde  du 
montant  de  leurs  actions  dans  chacun  des  deux  cas  ci-après  : 

a)  Lorsqu'il  cessera  d'être  membre  sans  avoir  trouvé  un  succes- 
seur agréé  par  le  trustes. 
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h)  Lorsque  la  Société  aura  failli  à  ses  engagements  à  l'égard  des 
obligataires. 

La  Société  coopérative  a  fait  un  second  emprunt;  elle  a  émis,  à 
celte  fin,  100.000  florins  d'obligations  de  1.000  et  de  500  tlorins  à 
6  p.  100  d'intérêt  et  sur  seconde  hypothèque  ;  cette  seconde  hypo- 
thèque est  établie  sur  les  marchandises  et  biens  mobiliers.  Le  rem- 
boursement de  cet  emprunt  commencera  aussitôt  que  le  premier 
emprunt  aura  été  liquidé  ;  il  aura  lieu  par  voie  de  tirage  au  sort 
avec  10  p.  100  de  prime. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  du  boni,  déduction  faite  de 
frais  provenant  de  l'exploitation  de  la  sucrerie  et  du  produit  des 
amendes,  il  est,  premièrement,  procédé  au  paiement  de  l'intérêt  des 
emprunts  et  à  leur  remboursement;  ensuite,  il  est  payé  4  p.  100 
de  dividende  aux  coopérateurs  sur  le  montant  versé  de  leurs 
actions.  Le  surplus  est  réparti  entre  les  coopérateurs  au  prorata  des 
sommes  qui  leur  ont  été  payées  pour  leurs  livraisons  de  bettera- 
ves; le  prix  de  ces  dernières  en  est  donc  relevé  d'autant. 

Si  le  prix,  ainsi  majoré  par  les  bonis,  dépassait  celui  générale- 
ment payé  par  les  sucreries  hollandaises  pour  les  betteraves, 
l'assemblée  générale  pourrait  décider  de  consacrer  le  surplus  à  un 
fonds  de  réserve. 

En  résumé,  nous  noterons  que  sur  un  capital  primitif  de  520.000 
florins  dont  130.000  florins  seulement  étaient  versés,  la  Société 
coopérative  a  obtenu  un  crédit  de  500.000  florins;  mais  le  capital 
souscrit  ayant  été  porté  à  750.000  florins,  dont,  en  janvier  1902, 
environ  177.500  florins  étaient  versés,  la  sucrerie  coopérative  a 
obtenu,  au  total,  800.000  florins.  Il  en  résulte  que,  grâce  à  leur 
organisation  coopérative,  les  cultivateurs  zélandais  sont  parvenus  à 
jouir  des  profits  de  la  fabrication  du  sucre,  à  la  condition  de  payer 
l'intérêt  des  capitaux  qui  leur  ont  été  prêtés  sur  la  garantie  d'une 
première  et  d'une  seconde  hypothèque  et  sur  leur  engagement  à 
solder  le  montant  de  leurs  actions,  au  cas  où  la  Société  viendrait  à 
faillir  à  ses  engagements. 

IV.  Livraison  des  betteraves. 

La  livraison  des  betteraves  est  à  la  base  de  l'organisation  de  la 
sucrerie  coopérative  de  Sas-de-Gand.  Elle  est  réglée  par  un  règle- 
ment spécial  voté  en  assemblée  générale  du  26  juillet  et  par  les 
statuts. 
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L'importance  de  la  livraison  des  betteraves  résulte  des  circons- 
tances mêmes  dans  lesquelles  la  Société  coopérative  a  été  fondée, 
du  crédit  qu'elle  a  réclamé  et  du  but  qu'elle  poursuit. 

En  ce  qui  concerne  les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  cons- 
tituée la  sucrerie  coopérative,  il  faut  considérer  l'existence  du 
St/ndicat  des  fabricants  de  sucre  des  Flandres,  et  ensuite,  depuis 
janvier  1901,  l'existence  de  VUnion  sncrière.  Le  but  de  ces  Syndi- 
cats constitués  postérieurement  étant  de  fixer  les  conditions  d'achat 
des  betteraves  et,  au  dire  de  certains,  de  les  réduire  au  strict  mini- 
mum ;  d'autre  part,  ces  Syndicats  disposant  de  moyens  tels  que  la 
hausse  momentanée  et  locale  des  prix  d'achat  des  betteraves,  de 
façon  à  s'assurer,  au  détriment  des  sucreries  concurrentes,  des 
fournitures  qu'ils  accaparent  en  les  en  privant;  enfin,  la  nouvelle 
sucrerie  coopérative  étant  de  natiu'e,  par  les  conditions  plus  avanta- 
geuses qu'elle  fait  aux  cultivateurs,  à  provoquer  des  tentatives  de 
lutte  et  de  représailles  du  Syndicat,  il  était  nécessaire  de  prendre 
certaines  mesures  pour  empêcher  les  sucreries  syndiquées  de  ruiner 
la  sucrerie  coopérative  en  la  privant  des  betteraves. 

Au  point  de  vue  du  crédit  auquel  la  Société  coopérative  a  dû  avoir 
recours,  il  est  à  noter  qu'étant  donné  le  crédit  de  800.000  florins 
qu'elle  a  obtenu  sur  un  capital-action  de  750.000  llorins  sur  lequel 
560.000  florins  environ  restaient  à  verser,  il  convenait,  en  face  de 
pareilles  charges  financières,  que  la  nouvelle  entreprise  restreignît 
tout  aléa  de  fabrication;  on  pouvait  craindre  qu'une  sorte  de 
boycottage  de  la  sucrerie  coopérative  par  le  syndicat  ne  réussît  à 
arrêter  sa  fabrication  par  manque  de  betteraves. 

Enfin,  il  reste  à  considérer  que,  la  sucrerie  coopérative  s'étant 
donné  pour  but  de  relever  le  profit  de  la  culture  de  la  betterave  et 
ce,  dans  une  période  dans  laquelle  le  prix  du  sucre,  déjà  fort  bas, 
pesait  sur  le  prix  d'achat  des  betteraves,  il  fallait  réaliser  toutes  les 
conditions  de  nature  à  réduire  le  coût  de  production  du  sucre  brut, 
c'est-à-dire  —  le  prix  de  vente  de  ce  dernier  restant  constant  et  les 
bénéfices  étant  partagés  entre  les  cul ti  valeurs  coopérateurs  — à  rele- 
ver le  profit  que  ces  derniers  retirent  de  la  culture  de  la  betterave. 
Or,  la  première  de  ces  conditions  est  évidemment  d'utiliser  au  maxi- 
mum l'outillage  de  la  sucrerie;  c'est  à  s'assurer  des  livraisons  de 
betteraves  suffisant  à  cette  utilisation  maximum  que  tendent  les 
prescriptions  des  statuts  et  du  règlement  que  nous  indiquerons 
brièvement. 
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Pour  cliaque  action  qu'un  membre  possède,  les  statuts  l'obligent 
à  livrer  à  chaque  campagne  sncrière  au  moins  .15.000  et  au  plus 
20.000  kilogr.,  poids  net,  récoltés  des  semences  soit  fournies,  soit 
autorisées  par  le  Conseil  d'administration  de  la  sucrerie  coopérative. 
En  cas  de  mauvaise  récolte,  une  commission  spéciale  est  chargée 
de  déterminer  la  réduction  de  livraison  à  permettre  au  cultivateur. 

Sauf  le  cas  de  mauvaise  récolte,  le  membre  en  défaut  est  tenu  de 
verser  une  amende  de  25  florins  par  1.000  kilogr.  manquant;  il 
peut  même  être  rayé  de  la  Société  coopérative,  après  avoir  acquitte 
le  montant  intégral  de  ses  actions,  par  décision  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

En  contre-partie,  la  Société  coopérative  s'engage,  dans  la  mesure 
du  possible,  à  acheter  à  ses  membres  des  betteraves  au-dessus  de 
leur  livraison  maximum,  à  des  conditions  à  fixer  par  l'assemblée 
générale. 

Nous  avons  dit  déjà  que  l'un  des  buts  spéciaux  de  la  sucrerie 
coopérative  était  de  substituer  le  paiement  des  betteraves  d'après 
leur  richesse  en  sucre  au  paiement  au  poids.  Le  mode  de  paiement 
à  la  richesse  est  imposé  par  le  règlementde  livraison  des  betteraves. 

D'après  le  règlement,  le  prix  de  base  des  betteraves  est  fixé  pour 
une  richesse  en  sucre  de  1  i  p.  100;  pour  chaque  centième  de  sucre 
au-dessus  et  au-dessous  de  14  p.  100,  le  prix  est  augmenté  ou 
diminué  d'un  dixième  du  prix  de  base;  le  calcul  se  fait  jusqu'au 
dixième  du  pourcentième.  Pour  la  campagne  de  1900,  le  prix  de 
base  a  été  de  8,75  florins,  mais  il  a  été  relevé,  par  suite  de  la  pro- 
portion du  sucre,  à  10,61  florins,  tandis  que  le  prix  d'achat  aux 
1.000  kilogr.  payé  par  les  sucreries  syndiquées  était  de  9  florins. 
Pour  la  campagne  sucrière  de  1901 ,  ces  prix  ont  été  de  8,50  florins 
à  la  sucrerie  coopérative  et  de  10  florins  à  VUnioji  sucrière.  Mais 
il  importe  de  considérer  qu'après  avoir  touché  un  intérêt  de  4  p.  100 
des  versements  effectués  sur  leurs  parts,  les  cultivateurs  coopéra- 
teurs  se  partagent  l'excédent  au  prorata  des  paiements  qui  leur  sont 
faits  pour  lu  livraison  de  leurs  betteraves  et  sur  le  taux  de  l'échelle 
mobile  ci-dessus  indiquée;  il  en  résulte  une  majoration  considé- 
rable du  prix  des  betteraves;  c'est  ainsi  que,  pour  la  première  cam- 
pagne sucrière,  il  a  été  partagé  13.733  florins,  qui  ont  permis 
d'élever  le  prix  d'achat  moyen  des  betteraves  par  la  sucrerie  coo- 
pérative de  10,61  florins  à  11,09  florins. 

Le  règlement  stipule  que  le  prix  de  base  sera  fixé  avant  le 
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d"  décembre  de  chaque  année  pour  la  campagne  sucrière  en  cours  ; 
il  en  résulte  cet  avantage  que,  tandis  que  les  sucreries  contractent 
généralement  leurs  achats  de  betteraves  en  février,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  elles  ignorent  le  cours  auquel  elles  vendront  leur 
sucre  brut  en  novembre,  la  sucrerie  coopérative  peut  fixer  ses  prix 
d'achat  d'après  le  cours  actuel  du  sucre  brut  sans  avoir  à  supporter 
un  aléa  d'aucune  sorte.  Cet  avantage  résulte  de  la  concentration, 
en  une  entreprise,  unique  de  la  culture  de  la  betterave  et  de  la 
fabrication  du  sucre. 

Examinons  les  conditions  relatives  à  la  livraison  des  betteraves 
par  les  cultivateurs.  Chaque  année,  le  Conseil  d'administration  fixe 
un  certain  nombre  de  places  de  livraison  auxquelles  la  sucrerie 
coopérative  s'engage  à  prendre  possession  des  betteraves  pour  les 
transporter  à  la  fabrique  de  Sas-de-Gand.  Pour  la  campagne  de 
1901,  par  exemple,  46  places  de  livraison  avaient  été  désignées  ; 
c'étaient  notamment  Axel,  Hulot,  Shuiskill,  sur  les  voies  ferrées; 
Paal,  Halswrden,  Hansweert,  sur  l'Escaut  ;  d'autres  sur  les  canaux 
de  Gand  à  Terneuzen  et  de  l'île  de  Zuid-Beveland  ;  les  betteraves 
pouvaient  aussi  être  livrées  en  un  endroit  quelconque  des  canaux  ou 
des  chemins  de  fer,  après  consentement  préalable  de  la  direction 
de  la  sucrerie  coopérative  ;  enfin,  les  cultivateurs  voisins  de  la 
sucrerie  y  livraient  leurs  betteraves  directement.  Au  total,  il  y  avait 
7  places  de  livraison  établies  sur  le  réseau  des  voies  ferrées  et  36 
établies  au  bord  des  canaux  ou  de  l'Escaut. 

Les  charrettes  qui  amènent  les  betteraves  à  la  place  de  livraison 
sont  pesées  pleines  sur  des  ponts- bascules  à  l'arrivée  et  vides  au 
retour  ;  la  différence  des  deux  pesées  donne  le  poids  des  bettera- 
ves. Les  ponts-bascules  sont  installés  soit  par  les  communes,  comme 
à  la  station  de  Hulot  par  cette  ville  ou  comme  au  port  de  Walsoor- 
den  par  la  commune  d'Hontenisse,  soit  par  des  associations  d'une 
dizaine  de  fermiers.  Les  ponts-bascules  coûtent  de  deux  à  trois 
mille  florins  d'installation.  Un  agent  de  la  commune  qui  exploite 
les  ponts-bascules  en  régie  ou  le  concessionnaire  des  associations 
de  fermiers  opère  les  pesées,  sur  lesquelles  la  société  coopérative 
se  réserve  le  contrôle  par  ses  agents.  La  rétribution  varie  de  7  à 
10  cents  par  1.000  kilogrammes  ;  d'autres  fois  c'est  10  cents  par 
charrette  à  deux  chevaux  et  7  ou  8  cents  par  charrette  à  un  cheval. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  pont-bascule  ou  que  la  direction  de  la 
Société  coopérative  n'en  autorise  pas  l'emploi,  la  pesée  se  fait,  lors 
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du  chargement  el  en  sacs,  sur  une  petite  bascule;  à  la  demande  du 
fournisseur,  cette  pesée  peut  aussi  se  faire  sur  le  pont-bascule  de 
la  sucrerie,  sur  wagon,  à  l'arrivée  à  la  fabrique  ou  être  remplacée 
par  le  jaugeage  du  bateau. 

Un  tareur  de  la  Société  coopérative  procède,  à  la  place  de  livrai- 
son, à  la  détermination  de  la  lare;  le  poids  net  est  déterminé,  pour 
chaque  charge  de  20.000  kilogrammes  au  moins,  sur  un  échantillon 
de  20  kilogrammes  qui,  après  avoir  été  débarrassé  du  collet  de  la 
betterave  et  lavé,  est  repesé  et  donne  la  tare  par  différence.  La 
moyenne  des  chiffres  ainsi  trouvés  est  appliquée  à  chaque  livraison. 
Aux  termes  du  règlement,  lorsque  la  tare  est  supérieure  à  15  p.  100, 
le  surplus  est  compté  double  au  fournisseur  et  les  frais  supplémen- 
taires de  transport  qui  en  résultent  sont  mis  intégralement  à  sa 
charge.  De  tous  les  échantillons  pris  sur  les  livraisons  d'un  même 
fournisseur,  le  tareur  prend  chaque  jour  un  échantillon  moyen  de 
50  kilogrammes  qu'il  envoie  en  sac  plombé  et  numéroté  à  la 
sucrerie,  pour  servir  à  la  détermination  de  la  richesse  en  sucre  à 
laquelle  le  prix  payé  pour  les  betteraves  est  proportionné. 

La  sucrerie  coopérative  contrôle  elle-même  ses  tareurs  en  déter- 
minant la  tare  journalière  moyenne  de  toutes  les  livraisons  qui  lui 
parviennent  par  l'entremise  d'un  même  tareur;  il  faut  que  cette 
tare  moyenne  ne  soit  pas  supérieure  à  la  tare  obtenue  par  le  calcul 
en  faisant  la  moyenne  des  tares  de  chacun  des  fournisseurs.  Un 
second  contrôle  relatif  au  poids  brut  a  lieu  par  la  pesée  des  wagons 
ou  le  jaugeage  des  bateaux  à  leur  arrivée  à  la  fabrique. 

Tous  les  frais  de  chargement  et  de  pesée  sont  payés  par  la  Société 
coopérative;  mais  celle-ci  les  répartit  entre  les  fournisseurs,  à  la 
fin  de  l'exercice,  au  prorata  de  leurs  livraisons. 

Dès  la  pesée,  les  betteraves  sont  la  propriété  de  la  sucrerie,  qui 
prend  à  sa  charge  les  frais  de  transport  de  la  place  de  livraison  à 
Sas-de-Gand,  pour  autant  que  ces  frais  ne  sont  pas  supérieurs  à 
1,50  florin;  d'autre  part,  pour  que  les  cultivateurs  qui  livrent 
leurs  betteraves  directement  à  la  fabrique  ne  soient  pas  lésés,  il 
leurest payé supplémentairement  0,50  florin  par  i  .000  kilogrammes 
de  betteraves,  poids  net. 

L'époque  des  livraisons  de  betteraves  et  leur  répartition  ne  sont 
pas  indiflérentes  à  la  bonne  marche  de  la  fabrication;  aussi  le 
règlement  stipule-t-il  que  les  betteraves  doivent  être  régulièrement 
livrées  du  20  septembre  au  25  novembre;  avant  le  25  septembre  de 
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chaque  année,  un  dixième,  et  entre  le  25  septembre  et  8  octobre, 
un  cinquième,  de  chaque  quantum  doivent  être  livrés  sans  que  plus 
de  la  moitié  puisse  être  livrée  avant  le  15  octobre.  Pour  chaque 
tonne  de  betteraves  livrée  en  retard,  il  sera  infligé  une  amende  d'un 
florin;  cette  amende  sera  d'un  florin  et  demi  pour  les  livraisons  en 
avance. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  au  sujet  des  achats  de  bette- 
raves qui  ont  été  faits  à  des  cultivateurs  étrangers  à  la  Société 
coopérative. 

Pour  exploiter  économiquement  la  sucrerie,  depuis  les  additions 
faites  à  l'outillage  au  printemps  de  1901,  il  faudrait  qu'on  pût 
mettre  annuellement  en  fabrication  45  millions  de  kilogrammes  de 
betteraves.  Or,  pour  la  campagne  de  190J,  le  total  des  livraisons 
de  betteraves  à  fournir  obligatoirement  par  les  membres  de  la 
Société  coopérative,  à  raison  de  15.000  à  20.000  kilogrammes  de 
betteraves  par  action,  oscillait  entre  29.082.000  et  37.727.000  kilo- 
grammes. Pour  se  rapprocher  autant  que  possible  du  minimum 
désirable  de  45.000.000  kilogrammes,  la  sucrerie  coopérative  avait 
contracté  avec  des  cultivateurs  étrangers  à  la  Société  la  récolte 
d'environ  il^gemeten,  soit  de  2.685.000 à 3.580.000  kilogrammes; 
le  total  des  betteraves  à  mettre  en  fabrication  a  ainsi  été  porté  entre 
31.767.000  et  41.307.000  kilogrammes.  Par  des  achats  complé- 
mentaires, le  nombre  de  kilogrammes  de  betteraves  travaillées  s'est 
élevé  à  42.217.000. 

Les  betteraves  achetées  à  des  cultivateurs  non  coopérateurs  ont 
dû  leur  être  payées  à  un  prix  assez  élevé  pourqu'iis  ne  préférassent 
pas  les  vendre  à  VUnion  sucrière,  dont  le  prix,  pour  la  campagne  de 
1901,  était  de  10  florins;  il  est  d'ailleurs  à  rappeler  que  pour  les 
coopérateurs  le  prix  fixé  peut  être  notablement  inférieur,  puisqu'il 
est  destiné  à  être  relevé  par  le  partage  d'une  partie  des  bénéfices 
au  prorata  des  paiements  eflectués  sur  le  prix  de  base.  On  a  donc, 
en  1901,  payé  aux  cultivateurs  étrangers  le  prix  de  10  florins  à  la 
tonne  de  betteraves;  c'était  le  prix  des  sucreries  syndiquées. 

Pour  la  campagne  de  1902,  il  vient  d'être  décidé,  en  février,  de 
payer  aux  cultivateurs  étrangers  les  betteraves  qu'ils  livreront  à  la 
sucrerie  coopérative  par  le  procédé  du  paiement  à  la  richesse  et  du 
prix  de  base,  avec  une  réduction  de  0  fl.  50  pour  couvrir  la  société 
coopérative  des  frais  de  transport  qu'elle  prend  à  sa  charge. 
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V.  Résultats. 

A  l'époque  de  noire  enquête,  en  janvier  et  février  1902,  la 
Eerste  Nederlandsche  Cooperatieve Beetwortelsnikerfabrick  venait 
de  terminer  sa  deuxième  campagne  sucrière  ;  les  résultats  obtenus 
Ibnt  foi  du  succès  de  la  nouvelle  entreprise. 

Pendant  la  première  année,  la  sucrerie  coopérative  de  Sas-de- 
Gand  a  mis  en  fabrication  28.076.840  kilogrammes  de  betteraves, 
poids  net;  le  prix  de  base  était  de  8,75  florins  pour  une  richesse  en 
sucre  de  14°;  mais,  par  suite  d'un  degré  supérieur  de  richesse,  la 
moyenne  des  prix  a  été  élevée  à  10,61  florins  à  la  tonne;  en  outre, 
après  avoir  touché  4  florins  par  action,  les  membres  de  la  Société 
coopérative  ont  encore  participé  au  bénéfice  social  de  17.174,65 
florins  dont  13.733,88  florins  leur  ont  été  répartis  au  prorata  des 
sommes  qui  leur  étaient  dues  pour  le  paiement  des  betteraves 
d'après  le  prix  de  base  de  8,75  florins.  Enfin  un  solde  de  3.440,77 
florins  a  été  versé  au  fonds  de  réserve. 

Finalement,  la  répartition  des  bénéfices  a  élevé  le  prix  moyen 
payé  aux  sociétaires  pour  les  betteraves  fournies  à  11,09  florins; 
ce  prix  est  supérieur  de  2,9  florins  au  prix  payé  pendant  la  même 
campagne  sucrière  par  les  sucreries  syndiquées.  Cette  différence 
de  2,9  florins  mesure  le  bénéfice  que  donne  aux  cultivateurs  zélan- 
dais  leur  organisation  coopérative  pour  la  fabrication  du  sucre, 
sans  compter  le  placement  à  4  p.  100  qu'ils  y  ont  trouvé  pour  leurs 
capitaux. 

Pour  comprendre  l'importance  de  ce  bénéfice  moyen  de  2,09  flo- 
rins par  tonne  de  betteraves,  il  faut  considérer  les  quantités  de 
betteraves  fournies  par  le  plus  grand  nombre  des  coopérateurs.  Or, 
en  nous  reportant  au  tableau  de  la  répartition  des  actions,  nous 
voyons  que  la  moyenne  d'actiot)s  possédées  par  un  cultivateur  est 
de  six  environ  — avec,  comme  maximum,  un  seul  cultivateur  pos- 
sédant 30  actions  et,  comme  minimum,  cinq  en  possédant  chacun 
une;  —  six  parts  obligent  à  une  livraison  annuelle  de  betteraves 
de  90.000  à  120.000  kilogrammes;  nous  trouvons  donc  que,  pour 
ces  cultivateurs  d'un  type  moyen,  la  sucrerie  coopérative  leur  a 
donné,  en  raison  du  bénéfice  net  dû  exclusivement  à  l'organisation 
coopérative  de  2,09  florins  en  moyenne  par  tonne,  un  bénéfice 
supplémentaire  de  188  à  251  florins,  en  plus  du  bénéfice  normal 
résultant  du  prix  généralement  payé  pour  les  betteraves  par  les 
sucreries  syndiquées. 
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La  confiance  qn'inspire  la  nouvelle  sucrerie  coopérative  nous  est 
d'ailleurs  révélée  par  le  succès  de  ses  emprunts;  le  premier  em- 
prunt de  500.000  florins  a  été  souscrit  près  de  trois  fois. 

Les  résultats  de  la  seconde  campagne  sucrière  ne  sont  pas  encore 
complètement  connus  ;  mais  on  peut  affirmer  déjà  que,  malgré  la 
crise  intense  qui  sévit  sur  l'industrie  sucrière,  celte  seconde  cam- 
pagne de  la  sucrerie  coopérative  de  Sas-de-Gand  aura  procuré  aux 
cultivateurs  coopérateurs  un  avantage  considérable  sur  les  cultiva- 
teurs qui  fournissent  leurs  betteraves  à  VUnion  sucrière.  Comme 
nous  l'avons  vu  déjà,  l'importance  de  la  fabrication  de  sucre  a  pro- 
gressé notablement  dans  cette  seconde  campagne  ;  le  chiffre  de  bet- 
teraves mises  en  fabrication  s'est  élevé  de  28.076.840  kilogrammes 
à  42.217.000  kilogrammes,  soit  une  augmentation  de  près  de 
50  p.  100  ;  c'est  là  un  indice  évident  de  la  prospérité  de  la  sucrerie 
coopérative. 

VI.  Avenir  de  la  sucrerie  coopérative. 

Quel  que  soit  l'avenir  de  l'industrie  sucrière,  on  peut  dire  que 
celui  de  la  sucrerie  coopérative  qui  nous  occupe  est  assuré,  sauf  à 
supposer  que  la  fabrication  du  sucre  arrive  à  casser  complètement, 
ce  qui  n'est  pas  probable  ;  il  est  beaucoup  plus  probable,  au  contraire, 
que  la  situation  du  marché  des  sucres  s'améliorera  lorsque  les 
gouvernements  parviendront,  comme  ils  y  seront  amenés  par  la 
force  des  choses,  à  mettre  fin  à  l'imbroglio  de  primes  et  d'impôts 
dans  lequel  se  débat  l'industrie  sucrière. 

Nous  avons  noté  le  succès  de  la  sucrerie  coopérative  dans  sa 
première  campagne  ;  toutes  autres  conditions  restant  les  mêmes,  ce 
succès  ira  grandissant  à  mesure  que,  conformément  aux  statuts  et 
aux  règlements  des  emprunts,  il  sera  procédé  à  l'amortissement 
de  ces  derniers  et  que  les  charges  financières  se  réduiront. 

Nous  avons  supposé  que  les  conditions  de  l'industrie  sucrière 
restent  ce  qu'elles  sont  actuellement  ;  mais  si  nous  supposons  que 
ces  conditions  empirent,  il  est  visible  que  la  sucrerie  coopérative 
serait  la  dernière  à  en  souffrir  ;  en  effet,  il  suffit,  pour  qu'elle  ait  sa 
raison  d'exister,  qu'elle  procure  aux  cultivateurs  de  betteraves  un 
prix  suffisant  pour  laisser  un  profit,  quelque  réduit  qu'il  soit,  à  la 
culture;  un  tel  prix  sera  d'autant  plus  facile  à  payer  à  la  sucrerie 
coopérative  qu'il  ne  lui  est  pas  indispensable,  comme  à  toute  su- 
crerie d'entreprise  privée,  de  réaliser  d'autres  bénéfices  de  fabri- 
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calion  que  ceux  nécessaires  aux  charges  des  emprunts,  lesquelles 
iront  toujours  diminuant,  et  aux  versements  opérés  par  les  coopé- 
rateurs  sur  le  montant  de  leurs  actions. 

On  peut  présumer  que  le  succès  des  deux  premières  campagnes 
de  la  sucrerie  coopérative  permettra  le  placement  de  la  centaine 
d'actions  qui  restent  à  placer;  le  quantum  de  betteraves  à  livrer 
obligatoirement  serait  ainsi  accru  d'une  quantité  variant  de 
1,500.000  à  2.000.000  de  kilogrammes  de  betteraves;  grâce  à 
cette  augmentation,  le  prix  de  revient  du  sucre  brut  pourrait  être 
réduit,  puisque  la  sucrerie  est  outillée  pour  traiter  annuellement 
de  45  à  50  millions  de  kilogrammes  de  betteraves  et  l'on  sait  que 
dans  la  dernière  campagne  il  n'a  été  mis  en  fabrication  que 
42.217.000  kilogrammes. 

Enfin,  V Union  sitcrière  conservant  le  mode  de  paiement  au 
poids,  il  est  probable  que  les  cultivateurs,  coopérateurs  ou  non, 
qui  livrent  des  betteraves  à  la  fois  à  la  sucrerie  coopérative  et  aux 
sucreries  syndiquées,  réserveront  à  ces  dernières  leurs  betteraves 
les  moins  riches  puisqu'elles  leur  sont  payées  au  même  prix  que 
les  betteraves  plus  riches.  La  coopérative  aura  donc  l'avantage  de 
ne  traiter  que  des  betteraves  de  haute  teneur  en  sucre  et  il  en 
résultera  une  diminution  du  prix  de  revient  du  sucre  brut.  Cette 
répartition  des  betteraves  en  deux  catégories  sera  d'autant  plus 
facile  aux  cultivateurs  qu'ils  sont  autorisés  à  en  faire  doser  le  sucre 
par  le  laboratoire  de  la  Société  coopérative  avant  de  procéder  à 
l'arrachage. 

VII.   Conclusions. 


Avant  de  conclure,  il  convient  de  rappeler  que  la  sucrerie  coo- 
pérative de  Sas-de-Gand  est  vraiment  une  œuvre  paysanne  et  de 
la  distinguer  ainsi  d'entreprises  coopératives  qui  n'ont  de  la  coo- 
pération que  la  forme  sans  en  avoir  l'esprit.  Nous  avons  déjà 
marqué  ce  caractère  de  la  Société  coopérative  étudié  dans  les 
présentes  notes  en  recherchant  la  part  du  capital  souscrite  par  les 
cultivateurs;  nous  ajouterons  que  ceux-ci  sont  majorité  au  Conseil 
d'administration  ;  en  effet,  des  treize  membres  du  Conseil,  il  n'en 
est  que  trois  que  l'on  puisse  ranger  parmi  les  non-cultivateurs; 
encore  en  est-il,  parmi  ces  derniers,  qui  sont  cultivateurs  à  litre 
accessoire.  L'influence  des  paysans  est  d'ailleurs  telle  que.  guidés 
par  leur  «sprit  calviniste,  ils  se  sont  opposés  à  ce  que  les  bâti- 
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ments  de  la  sucrerie  fussent  protégés  par  des  paratonnerres;  d'au- 
tre part,  l'assemblée  générale  constitutive  a  imposé  dans  les  sta- 
tuts une  clause  interdisant,  sous  la  même  influence,  le  travail  du 
dimanche. 

Le  succès  que  nous  avons  enregistré  est  une  nouvelle  preuve 
à  l'appui  de  l'utilité,  de  la  nécessité  même,  de  l'organisation  coopé- 
rative. 

En  associant  les  cultivateurs  zélandais  pour  la  fabrication  du 
sucre,  la  sucrerie  coopérative  de  Sas-de-Gand  a  fusionné  dans  une 
seule  entreprise  culture  de  la  betterave  et  fabrication  du  sucre; 
elle  a  fait  disparaître  l'opposition  d'intérêts  qui  se  manifeste  sou- 
vent, particulièrement  en  période  de  crise,  entre  l'une  et  l'autre 
fonctions  de  l'une  des  principales  cultures  industrielles  de  l'Europe 
centrale  à  notre  époque. 

Il  est  à  prévoir  un  résultat  indirect  non  moins  intéressant  de 
l'action  coopérative;  sous  l'influence  de  la  concurrence  pour  l'achat 
des  betteraves  entre  la  sucrerie  coopérative  et  V Union  siicrière, 
on  peut  s'attendre  à  ce  que  celle-ci,  aussitôt  que  s'adoucira  la  crise 
actuelle,  relève  les  conditions  de  paiement  des  betteraves  et  peut- 
être  même  en  institue  le  paiement  suivant  la  richesse  en  sucre. 

Enfin,  au  point  de  vue  social,  nous  apercevons  dans  la  sucrerie 
coopérative  de  Sas-de-Gand  un  foyer  nouveau  de  solidarité  entre 
tous  ceux  qui,  trop  rarement  dans  le  chaos  des  luttes  économiques, 
saisissent  la  communion  de  leurs  intérêts  et  en  poursuivent  la 
réalisation  en  commun. 

'  Georges  de  Leener. 

Hulot  (Zélande). 


LA  NOTION  DE  L'ÉTAT 

Suite  *: 


CHAPITRE  IV 

LES      FONCTIONS      DE      l'ÉTXT 

SECTION  PREMIÈRE 

LES   FONCTIONS  DE  l'ÉTAT   EN   GÉNÉRAL 

XXXIX.  Les  hommes  se  trouvent  réunis  sur  des  portions  dilTé- 
rentes  de  la  terre  et  ils  y  forment  des  sociétés  séparées.  L'associa- 
lion  primordiale,  le  groupement  primitif,  la  société  n'est  et  n'a 
jamais  été  unique,  universelle,  nous  l'avons  déjà  constaté.  11  y  a  des 
associations,  des  groupements,  des  sociétés. 

Les  sociétés  humaines  qui  existent,  côte  à  côte,  sur  toute  la  sur- 
face de  la  terre  se  nomment  «  Etats  »  et  nous  étudierons  les  rela- 
tions des  Etats  entre  eux  à  la  fin  de  ce  travail. 

Par  une  généralisation  de  langage,  le  mot  «  Etat  »  est  devenu  le 
qualificatif  de  tout  agrégat  humain  considéré  comme  une  entité, 
comme  un  être  fictif  spécial,  distinct  des  individus  qui  le  compo- 
sent. D'autre  part,  l'ensemble  des  individus  groupés  dans  l'Etat  se 
nomme  «  la  Nation  »  *. 

Dans  toute  société,  il  y  a  un  principe  dominateur,  une  autorité. 
Dans  la  société  humaine,  dans  l'Etat,  cette  autorité  prend  le  nom 
de  Souveraineté. 

Et,  si  l'autorité,  dans  la  société,  est  un  fait  naturel,  inéluctable, 
nécessaire,  la  Souveraineté,  dans  l'Etal,  est  un  fait  naturel,  inéluc- 
table, nécessaire  '. 

•  V.  Revue  d'Économie  politique  de  décembre  1900,  p.  988,  et  de  août-septem- 
bre 1901,  p.  879. 

'  Il  importe  de  préciser  la  signification  de  ces  deux  lermes  :  Ktat  et  Nation;  car  leur 
étymologie  ne  peut  servir  à  celte  détermination.  La  Constitution  belge  de  1830  les  a 
employés  avec  une  heureuse  justesse  :  '•  11  n'y  a  dans  l'Etal  aucune  distinction  d'ordres 
(art.  6)  ;  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  Nulion  (art.  25)  ».  Kt  l'on  sent  bien  qu'il  s'agit 
ici  de  deux  choses  distinctes  :  l'ôlre  fictif  collectif  formé  par  les  individus  :  VEtal, 
d'un  côté  ;  et  les  individus  en  chair  et  en  os  :  la  Nation  de  l'autre. 

*  Le  principe  de  la  vie  politique  est  dans  raulorité  souveraine.  Rousseau  (Contrat, 
XI,  p.  121). 
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XL.  Le  but  de  toute  société  étant  la  perpétuation  de  l'espèce  par 
la  conservation  des  individus,  l'Etat,  considéré  comme  une  entité 
représentant  chaque  société,  n'a  pas  d'autres  fins  *. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  conservation  de  l'individu  aboutit,  de 
fait,  naturellement  à  la  conservation,  à  la  perpétuation  de  l'espèce  '. 

L'Etat  doit  donc,  avant  tout,  assurer  la  conservation  de  l'indi- 
vidu. 

Que  doit-il  faire  pour  cela? 

XLI.  La  conservation  du  moi  se  résume,  pour  chaque  individu, 
en  un  combat,  une  lutte  perpétuelle  — tant  qu'il  vit  —  contre  le 
milieu  ambiant.  Cette  lutte  exige  une  activité  continue. 

Les  individus  ont  à  lutter  contre  tous  les  éléments  de  la  nature. 
Ils  doivent  se  les  assimiler  pour  se  nourrir,  ils  doivent  se  défendre, 
se  protéger  contre  tous  les  phénomènes  qui  tendent  à  les  détruire. 

L'évidence  même  montre  que,  pour  lutter  avec  une  plus  grande 
efficacité  contre  les  forces  de  la  nature,  les  hommes  doivent  réunir 
leurs  propres  forces,  s'associer,  se  constituer  en  Etat,  afin  d'agir 
dans  un  sens  uniforme  contre  ces  phénomènes  *. 

XLII.  La  société  humaine,  l'Etat,  est,  toutsimplement,lasituation 
des  individus  qui  sont  réunis  pour  régler  la  concurrence  vitale  de 
manière  à  conserver  leur  propre  existence. 

Ils  veulent  la  sécurité  et  ils  confient  à  l'autorité  dans  l'Etat  le 
soin  de  la  faire  régner. 

La  principale  chose  que  l'individu  exige  de  l'Etat,  dès  qu'il  peut 


'  Nous  n'avons  pas  le  loisir  dénumérer  ici  les  définitions  que  l'on  a  données  de  l'Etat 
et  de  sa  mission. 

Les  plus  heureuses  de  toutes  sont  celles  de  J.-J.  Rousseau,  qui,  renriarquons-le, 
n'avait  aucune  idée  des  vérités  scientifiques  avec  lesquelles  nous  sommes  si  fami- 
liarisés depuis  Darwin  :  «  La  fin  de  l'associalion  politique  est  la  conservation  et  la 
prospérité  de  ses  membres  »  (Contrat  social,  IX,  éd.  citée,  p.  115).  «  Le  traité  social 
a  pour  fin  la  conservation  des  contractants  »  (/(/.,  id.,  p.  51). 

Les  Droits  de  l'Iiomme  mis  en  tête  de  la  Constitution  républicaine  du  24  juin  1793, 
portent  que  «  le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun  ». 

"  Cette  conservation  se  réalise  pur  le  seul  effet  des  lois  naturelles  qui  accompagnent 
et  suivent  la  satisfaction  de  l'instinct  génésique.  Cela  n'empêche  pas  que  l'Etat  doit 
assurer  et  régler  l'ordre  des  «  familles  »  qui  est  le  mode  d'après  lequel  a  lieu  la  per- 
pétuation de  l'espèce. 

'  C'est  ainsi  que  l'Etat  peut  constituer  et  constitue  une  protection  efficace  contre 
certaines  calamités  naturelles;  parce  que,  étant  composé  de  nombreux  individus,  il 
réunit  toutes  les  forces  de  ces  individus  pour  les  opposer  aux  forces  de  la  nature. 

C'est  la  «  coopération  «  dont  parle  Spencer  (7'mjc»/jest/e  sociologie,  111,  p.  331,  Jus 
lice,  p.  260  et  passim). 
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raisonner  sur  les  fonctions  de  ce  dernier,  c'est  que  la  sécurité  lui 
soit  garantie;  id eslqu'U  puisse  agir  sans  devoir  craindre  pour  son 
existence. 

Car  l'insécurité  est  un  mal  que  l'homme  fuitcommetoutaulreani- 
mal.  Et,  pour  conserver  son  existence,  il  aime  mieux  se  soumettre  à 
certains  maux,  pourvu  qu'ils  soient  moindres  que  la  perte  de  la  vie. 

Or  nous  savons  que  le  maintien  de  la  sécurité  implique  la  con- 
servation de  l'ordonnance  de  la  société,  la  conservation  de  l'ordre 
social. 

Si  donc  l'Etat  doit  assurer  l'état  d'équilil)re  qui  constitue,  pour 
tous  les  individus,  le  meilleur  milieu  d'existence,  le  milieu  le  plus 
sûr,  il  doit  respecter  et  faire  respecter  l'ordonnance  sociale,  il  doit 
faire  régner  l'ordre. 

La  mission  de  l'Etat,  en  dernière  analyse,  consiste  à  canaliser,  à 
limiter,  à  régler  la  concurrence  entre  tous  les  individus,  de  manière 
à  garantir  à  tous,  le  mieux  possible,  la  conservation  de  leur  exis- 
tence. 

XLIII.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  conserver.  On  réclame 
aussi  de  l'Elat,  du  moins  dans  notre  race,  V amélioration,  «  la  prospé- 
rité »,  comme  dit  J.-J.  Rousseau,  de  cette  existence  de  tous  les  indi- 
vidus. Et  voici  comment  cela  s'explique  ! 

Nous  avons  vu  que  la  vie  n'est  pas  seulement  une  conservation 
de  l'être,  mais  un  perpétuel  développement,  un  perpétuel  accrois- 
sement, une  perpétuelle  activité,  dans  tous  les  cas,  et  que  c'est 
cette  activité  même  qui  constitue  le  suprême  bien,  le  suprême 
bonheur. 

Nous  avons  aussi  vu  que  la  perception  de  ce  bonheur  entraîne 
les  êtres  vivants  à  accélérer  encore  leur  activité. 

Or  cette  loi  d'accélération  s'étend  à  des  groupements  entiers 
d'êtres  humains;  elle  s'étend,  du  moins,  à  la  race  blanche. 

Elle  devient  la  loi  du  «  progrès  »,  elle  devient  une  tendance  col- 
lective qui  pousse  notre  race,  d'une  façon  continue,  à  transformer 
ses  manières  d'être,  d'une  façon  beaucoup  plus  rapide  que  chez  les 
autres  races  K 

*  Un  a  des  raisons  de  croire  que  les  sociétés  des  fourmis  et  des  abeilles,  les  troupeaux 
de  buffles,  les  colonies  de  castors,  etc.,  n'ont  pas  varié  dans  leur  structure  et  leur 
fonctionnement,  depuis  l'époque  où  l'on  a  commencé  à  les  observer. 

11  existe  aussi  des  races  humaines  qui  ont  une  très  petite  propension  à  se  transfor- 
mer :  telles  les  races  noire,  rouge  et  jaune. 

Mais,  d'autre  part,  quelles  différences,  dans  la  race  blanche,  entre  la  société  assy- 
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C'esl  là  ce  qui  fait  que,  dans  nos  groupes  sociaux,  l'Etat  doit 
favoriser  tout  ce  qui  tend  au  progrès  général.  Et  ce  progrès  ne  peut 
s'entendre,  en  logique,  que  comme  une  amélioration,  une  meilleure 
existence  de  chaque  individu,  conformément  à  la  tendance  géné- 
rale du  groupe. 

SECTION  H 

LE  DROIT  DE  PUNIR  ET  LA  JUSTICE 

XLIV.  Nous  avons  vu  que  la  juste  manière  de  vivre,  pour  chaque 
animal  considéré  isolément,  consiste  à  jouir  de  son  existence  et  de 

rienne,  la  société  égyptienne,  la  société   grecque,  la  sociéié  ronnaine  et  la  nôtre  ! 

Quelle  est  la  cause  de  celte  tendance  à  une  transformation  plus  rapide  chez  la  race 
blanche  ? 

On  a,  depuis  Aristote  {Politique,  trad.  citée,  II,  p.  35  s.),  constaté  linfluence  du 
milieu  géographique  sur  les  «  vocations  naturelles  "  des  nations,  suivant  l'expression 
de  M.  Paul  Le  Roy-Beaulieu  [Traité  d'économie  politique,  I,  p.  127  s.).  Mais  si  cela 
peut  expliquer  les  petites  différences  relatives  qui  existaient,  par  exemple,  entre  un 
Grec  de  Sparte,  un  Grec  d'Ionie  ou  un  Grec  d'Athènes,  cela  ne  peut  expliquer  la  diffé- 
rence qui  existait,  dès  l'antiquité,  entre  la  race  grecque  et  la  race  jaune  ou  la  race 
noire. 

Pourquoi  la  race  blanche  a-t-elle  eu  une  tendance  continue  à  compliquer  sa  ma- 
nière de  vivre;  complications  qui  ont  abouti  à  ce  que  l'on  considère  comme  son  amé- 
lioration, son  progrès?  Pourquoi  semble-t-elle  avoir  un  génie  plus  inventif,  plus  actif, 
dans  tous  les  cas,  que  les  autres  races  ? 

C'est  un  phénomène  humain,  c'est-à-dire  qui  n'a,  d'après  nous,  qu'une  cause  pure- 
ment humaine.  Il  dérive  d'une  conception  de  la  vie  sociale  que  les  ancêtres  de  notre 
race  ont  eue,  à  un  moment  donné,  et  qu'ils  ont  implantée  chez  leurs  successeurs. 
Cette  conception  s'est  transmise  par  l'imitation  et  l'hérédité,  au  point  qu'elle  est  deve- 
nue un  caractère  acquis  de  la  race. 

Ce  sont  nos  ancêtres  des  civilisations  antiques  qui  ont  trouvé  qu'il  valait  mieux  pro- 
fiter de  toutes  les  supériorités  que  le  développement  de  son  intelligence  donne  à  l'ani- 
mal humain  sur  les  autres  êtres  vivants,  pour  accentuer,  toujours,  cette  supériorité  et 
tirer  de  toutes  les  découvertes,  c'est-à-dire  de  toutes  les  applications  des  forces  de  la 
nature,  tout  l'effet  utile  à  l'humanité  qu'elles  pouvaient  donner. 

Et  cette  tendance,  qui  est  certainement  commune  à  l'humanité  tout  entière,  ne  serait 
point  devenue  la  caractéristique  de  la  race  blanche  surtout  si,  pour  les  autres  races, 
n'intervenaient  et  n'étaient  intervenues  des  causes  spéciales  qui  ont,  ou  bien  arrêté  la 
civilisation  de  ces  races,  ou  l'ont  considérablement  ralentie.  Les  races  de  religion 
bouddhique  ou  mahométane  sont  arrêtées  dans  leur  essor  surtout  à  cause  de  leurs 
croyances  religieuses;  les  races  noires,  et,  en  général,  ce  que  nous  nommons  les  sau- 
vages, sont  arriérées  parce  que  ces  races  ne  se  sont  pas  trouvéesdans  les  conditions  que 
la  race  blanche  a  rencontrées.  Et  ces  conditions  comprennent  le  climat,  les  produc- 
tions naturelles,  le  développement  intellectuel  des  individualités  supérieures,  etc. 

Il  n'a  pas  été  démontré,  jusqu'ici,  que  le  cerveau  d'un  nègre  ou  d'un  asiatique  ou 
de  quelque  autre  race  «  arriérée  »  soit  inapte  à  s'assimiler  les  connaissances  qui  peu- 
vent entrer  dans  la  cervelle  d'un  blanc. 

Au  contraire,  tous  ceux  qui  ont  observé  sérieusement  les  nègres  de  l'.^frique,  par 
Revue  u'Éco.n.  Pout.  —  Tome  XVL  47 


^ 
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celle  du  monde  extérieur  conformément  aux  besoins  qu'il  a.  Quand 
il  s'agit  d'un  animal  sociable,  c'est-à-dire  qui  ne  peut  plus  vivre  en 
dehors  d'une  association  avec  ses  congénères,  cette  «  justesse  »  se 
transforme. 

Comme  la  nécessité  du  groupement,  de  l'association,  pour  mieux 
dire  comme  la  nécessité  de  la  conservation  de  l'espèce  par  l'asso- 
ciation prime  toute  autre  considération,  la  «  justesse  »,  pour  chaque 
animal  vivant  dans  une  société,  consiste  à  jouir  de  son  existence 

exemple,  s'accordent  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'infériorité  native  cliez  eux  ;  mais  qu'il  y  a 
simplement  manque  d'instruction,  d'éducation  (Livingstone  et  autres,  cités  par  M.  le 
lieutenant  Lemaire  dans  une  brochure  sur  le  Travail  au  Congo). 

Mais  nous  ajouterons  que  si  un  nègre  ou  un  Chinois,  initié  à  la  civilisation  euro- 
péenne, voulait,  d'emblée,  modifier  la  manière  d'être  de  ses  compatriotes,  il  se  heur- 
terait à  l'impossibilité  absolue  de  transformer  des  habitudes  acquises  par  une  succes- 
sion d'innombrables  générations.  H  se  heurterait  au  «  conservatisme  »,  réfractaire 
aux  innovations. 

On  veut  attribuer  la  disparition  de  certaines  races  à  une  incapacilé  naturelle  de 
s'assimiler  le  genre  de  vivre  et  de  penser  de  la  race  blanche.  Mais  cette  disparition 
provient,  tout  uniment,  de  ce  que  la  race  blanche  empêche  ces  races  arriérées  de 
s'améliorer  en  leur  rendant  désormais  la  vie  impossible. 

Nous  pensons,  en  toute  sincérité,  que  notre  civilisation  européenne  est  la  meilleure 
au  monde;  parce  qu'elle  affirme,  le  plus  complètement,  la  supériorité  de  l'homme,  sa 
domination  sur  la  terre  autant  qu'elle  peut  exister.  Elle  fournit  au  plus  grand  nombre 
d'individus  la  possibilité  de  jouir  de  toutes  les  conquêtes  de  l'humanité  sur  la  matière; 
elle  est  aussi,  en  principe,  la  plus  respectueuse  de  la  vie  {a). 


Celte  activité  considérable  de  la  race  blanche,  cette  recherche  ininterrompue  des 
moyens  capables  de  faire  vivre  mieux  le  plus  de  monde  possible,  en  ulilisant,  de  plus 
en  plus,  les  forces  naturelles  aboutit,  cela  est  très  vrai,  à  augmenter  la  tendance  des 
individus  à  user  de  ces  moyens. 

Cela  est,  proprement  et  incontestablement,  une  augmentation  de  besoins,  laquelle 
ne  va  pas  sans  inconvénients,  dont  le  principal  consiste,  sinon  à  accroître  l'inégalité 
parmi  les  hommes,  tout  au  moins  à  donner  à  un  plus  grand  nombre  d'hommes  l'idée 
que,  quand  ils  ne  peuvent  pas  assouvir  certains  besoins  comme  d'autres  peuvent  le 
faire,  ilséprouventun  «  mal  »,  une  sensation  contre  nature,  c'est-à-dire  une  «  injustice». 

Aussi  rencontre-t-on  des  esprits  qui  pensent  que  le  meilleur  moyen  de  réparer  ces 
inconvénients,  ces  injustices,  ce  serait  de  faire  table  rase  de  toutes  les  découvertes, 
de  toutes  les  habitudes,  etc.,  qui  font  le  caractère  actuel  de  la  race  blanche  et  d'en 
revenir  au  «  patriarcalisme  »  antique. 

Cette  idée,  en  soi,  n'est  pas  absurde;  car  il  est  permis,  évidemment,  de  penser  que 
l'état  de  civilisation  qui  est  le  ncMre  n'est  pas  meilleur  que  celui  qui  correspond  au 
patriarcalisme.  L'homme  errant  des  steppes  de  l'Asie  ou  des  déserts  de  l'Afrique 

[a)  La  civilisation  européenne  est  celle  qui  parvient  le  plus  à  «  dompter  la  résis- 
tance de  la  matière  ».  M.  Ferraris  {Journal  des  économistes,  1897,  XXXI,  p.  129). 

«  La  civilisation,  c'est  la  domination  de  l'homme  sur  lui-même  et  sur  la  matière, 
l'esprit  d'entreprise  et  de  discipline,  de  prévoyance,  de  persévérance,  le  sens  de  la  capi- 
talisation et  l'aptitude  aux  inventions  »  (P.  Le  Roy-Beaulieu,  Tr.  d'éc.  pol.,  IV,  p.  643). 
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et  de  celle  de  la  nature  tout  entière  conformément  à  ce  que  com- 
mande le  maintien  du  groupe  social. 

Nous  voulons  dire  que  chaque  individu  est  un  facteur,  un  élé- 
ment de  la  conservation  de  l'espèce  par  la  conservation  du  groupe, 
et  qu'il  doit,  par  conséquent,  agir  pour  la  conservation  du  groupe 
en  se  conservant  personnellement  à  la  vie. 

XI^V.  Les  naturalistes  n'ont  guère  porté  leurs  investigations 
encore  sur  ce  coté  des  associations  animales.  Existe-t-il  une  justice 
sociale  chez  les  animaux  sociahles,  en  dehors  de  l'humanité? 

On  a  constaté  ou  cru  constater  que,  dans  les  sociétés  de  fourmis 
et  d'abeilles,  les  éléments  ou  individus  devenus  nuisibles  ou  inuti- 
les au  maintien  du  groupe  meurent  d'eux-mêmes,  se  tuent  ou  sont 
tués;  que,  en  tous  cas,  la  punition,  la  correction  existe  '  et  est  pra- 
tiquée par  les  plus  forts  contre  les  plus  faibles,  par  les  plus  âgés 
contre  les  plus  jeunes.  i 

Si  cela  est,  c'est  évidemment  do  la  justice  sociale;  et  nous  la 
caractériserons  en  disant  que  si  la  justice  animale  consiste,  par 
exemple,  pour  une  fourmi,  quand  elle  a  faim,  à  se  nourrir  des 
objets  comestibles  qu'elle  rencontre,  la  justice  sociale,  quand  la 
fourmi  est  rassasiée,  lui  commande  de  porter  au  nid  ces  objets, 
afin  que  le  nid  tout  entier  puisse  subsister  et  perpétuer  l'espèce. 

peut  se  sentir  heureux  de  vivre  sans  rien  éprouver  de  nos  joies  intellectuelles,  et  l'on 
sait  qu'il  est  facile  de  trouver  des  orientaux  (Chinois,  Arabes,  Turcs,  etc.)  et  des  nègres 
qui,  môme  après  réflexion  et  expérience,  préfèrent  leur  genre  de  vie  au  nôtre.  Nous 
connaissons  même  des  ironistes  européens  qui  excellent  à  énumérer  les  «  mensonges 
conventionnels  »  de  notre  civilisation,  au  point  qu'on  se  prendrait  à  être  dégoiité  de 
cette  civilisalion  si  l'on  ne  savait  que  les  autres  civilisations  ont  des  mensonges  encore 
plus  flagrants.  Mais  ces  opinions  individuelles  ou  collectives  n'infirment  en  rien  ce  que 
nous  pensons,  nous,  de  la  supériorité  de  notre  civilisation. 

Tolstoï  et  ses  adhérents,  qui  sont  des  européens  civilisés,  font,  d'ailleurs,  une  pure 
rêverie  quand  ils  espèrent  ramener  la  race  l)lanclie  au  patriarcalisme. 

Il  faudrait,  nécessairement,  quelque  chose  d'assez  puissant  pour  l'imposer  à  tous  les 
hommes  de  cette  race.  Sinon,  en  vertu  du  caracicre  naturel  même  de  l'animal  humain, 
ceux  qui  ne  voudraient  pas  se  soumettre  à  cette  régression  conserveraient  leur  supé- 
riorité, et  en  profiteraient  pour  l'emporter  sur  les  «  na'ifs  »  qui  auraient  abdiqué  leur 
caractère.  L'intervention  d'une  autorité  qui  imposerait  le  patriarcalisme,  nous  mènerait, 
d'ailleurs,  très  loin  de  la  théorie  de  l'anarchie  dont  se  réclament,  directement  ou 
indirectement,  les  philosophes  que  nous  venons  de  citer. 


En  définitive,  il  n'y  a  plus  moyen  d'arrêter  la  marche  en  avant,  trop  hâtive  peut-être, 
de  la  race  blanche.  Et  il  ne  reste  à  tout  le  monde,  dans  nos  contrées,  qu'à  y  participer 
et  à  tâcher  d'en  profiler. 

*  Romanes,  Évolution  mentale  chez  les  animaux,  p.  354;  Spencer,  Justice,  p.  13. 
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Seulement,  celle  justice  sociale,  chez  les  animaux  autres  que  les 
hommes,  n'est  peut-être  qu'un  instinct  héréditaire.  Il  nous  est 
d'ailleurs  impossible  de  savoir  ce  qui  en  est  '. 

Tandis  que  chez  l'homme  la  justice  est  raisonnée,  pour  mieux 
dire,  elle  est  devenue  un  objet  de  raisonnement,  et  elle  paraît  ainsi 
avoir  perdu  son  caractère  purement  naturel. 

XLVI.  Voyons  comment  elle  se  manifeste  dans  les  sociétés  humai- 
nes. 

Prenons  le  cas  où  un  individu  ne  se  contente  pas  seulement  de 
s'abstenir  d'agir  dans  l'intérêt  de  la  société,  mais  celui,  plus  grave, 
où  il  agit  directement  contre  un  autre  individu  du  même  groupe 
social  pour  lui  causer  un  mal. 

Quand  un  individu  subit  ainsi  de  la  part  d'un  autre  un  mal,  il 
n'a,  pour  conserver  son  existence  normale,  pour  se  soustraire  à  ce 
mal  qu'un  recours  :  le  recours  à  la  force,  en  essayant  de  rendre 
un  mal  à  celui  qui  lui  en  a  causé,  soit  directement,  soit  par  la 
ruse. 

Mais  la  vengeance  brutale  peut  conduire  à  la  perte  de  l'existence 
même  celui  qui  a  déjà  subi  le  mal.  Doit-il  alors,  dans  la  crainte 
de  la  mort,  se  résigner?  Evidemment! 

Et  cette  soumission  est,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté,  une  des 
causes  des  associations.  C'est  le  motif  pour  lequel  les  jeunes  accep- 
tent les  corrections  de  leurs  parents,  et  pour  lequel  les  faibles  se 
soumettent  aux  mauvais  traitements  des  forts.  C'est  le  résultat 
d'une  expérience  :  on  préfère  tout  mal  quelconque,  moindre  que 
la  perle  de  la  vie,  à  la  perte  de  l'existence. 

'  Spencer,  qui  veut  faire  une  distinction  entre  la  justice  chez  les  animaux  sociables 
et  chez  les  hommes  parce  qu'il  part  de  ce  préjugé  —  lui  qui  a  tant  combattu  les  préju- 
gés! —  que  les  hommes  sont  autres  que  les  animaux,  arrive,  malgré  lui,  à  définir  la 
justice  sociale  de  la  môme  façon  pour  les  uns  comme  pour  les  autres. 

Voici  ce  qu'il  dit  de  la  justice  sous-humaine  (celle  des  animaux  sociables,  Justice, 
p.  12)  :  o  Subissant  les  avantages  et  les  inconvénients  inhérents  à  sa  propre  nature  et 
à  la  conduite  que  celle-ci  lui  prescrit,  chaque  individu  ne  peut  plus  suivre  celle  con- 
duite qu'aveo  celte  restriction  qu'elle  n'entravera  pas  à  l'excès  la  conduite  par  laquelle 
chaque  autre  individu  recueille  des  avantages  ou  évite  des  inconvénients  ». 

Et  plus  loin,  pour  la  justice  humaine,  il  dit  (p.  22)  :  «  Tout  individu  accomplissant  les 
actes  qui  assurent  son  existence  et  recueillant  librement  leurs  résultats  normaux, 
bons  ou  mauvais,  doit,  dans  l'accomplissement  de  ces  actes,  s'assujettir  aux  restric- 
tions qu'impose  l'accomplissement  d'actes  du  môme  genre  par  les  autres  individus  qui 
doivent,  comme  lui,  en  recueillir  les  résultats  normaux,  bons  ou  mauvais  •>. 

Cela  est,  en  définitive,  la  même  chose.  Il  n'y  a  donc  qu'une  espèce  de  justice 
Module. 
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Mais  s'il  est  exact,  ainsi  qu'on  l'affirme,  que  même  chez  des 
animaux  on  voit  des  tiers  intervenir  dans  un  conflit  entre  deux 
individus  de  la  même  espèce  et  prendre  fait  et  cause  pour  l'un 
d'eux,  nous  constatons  un  phénomène  nouveau,  qui  est  la  forme 
supérieure  de  l'exercice  de  la  justice. 

XLVIl.  Voici  d'après  nous,  commentée  phénomène  d'intervention 
se  produit,  tout  au  moins  chez  les  hommes.  Car,  pour  les  autres  ani- 
maux, nous  sommes  dans  l'impossibilité  absolue  de  résoudre  la 
question. 

C'est,  évidemment,  le  produit  d'un  raisonnement  :  soit  que  l'indi- 
vidu qui  a  reçu  le  mal  prenne  l'initiative  de  s'adresser  à  ses  congé- 
nères pour  qu'ils  le  défendent  ou  le  vengent,  soit  que  les  con- 
génères, en  présence  du  conflit  auquel  ils  assistent,  prennent 
l'initiative  d'intervenir  en  faveur  de  l'un  des  combattants. 

C'est,  dans  notre  conviction,  la  première  hypothèse  qui  est  la  plus 
vraie  ou  qui  est,  tout  au  moins,  celle  qui  se  présente  en  fait,  en 
premier  lieu. 

L'individu  qui  est  victime  d'un  mal  de  la  part  d'un  autre,  et  qui 
se  sent  moins  fort  que  cet  autre,  raisonne  et  pense  que  pour  être 
plus  fort  que  cet  autre,  il  n'a  qu'à  obtenir  l'aide  d'un  tiers  *.  11 
prend  donc  l'initiative  de  s'adresser  à  un  tiers  pour  qu'il  l'aide 
dans  sa  lutte.  Comment  parvient-il  à  persuader  ce  tiers  ? 

C'est  ici  que  les  conjectures  se  dressent  à  nouveau  :  on  peut 
y  apercevoir  un  résultat  de  l'instinct  de  famille,  l'espoir  d'une 
récompense,  le  sentiment  de  solidarité  sociale,  etc.,  etc. 

Le  fait  est  que,  quand  cette  intervention  se  produit,  l'individu, 
auteur  du  mal  à  l'origine  du  conflit,  peut  chercher,  lui  aussi,  à 
rester  le  plus  fort  en  appelant  d'autres  individus  à  son  aide. 

Et  ainsi  la  lutte  s*'étend,  se  multiplie,  se  généralise  et  il  se  forme 
des  groupes  ennemis  dans  le  sein  de  la  même  société. 

»  Il  faut,  évidemment,  un  sentiment  de  sociabilité  très  développé,  par  l'expérience, 
par  le  raisonnement,  par  l'éducation,  par  l'instruction,  etc.,  pour  que,  quand  un  indi- 
vidu a  troublé  l'ordre  social,  ce  soit  un  groupe  d'individus  distincts  de  celui  qui  a 
subi  directement  le  mal  qui  se  mette  en  mouvement  pour  rechercher  ce  «  qu'il  y  a  à 
faire  ». 

Quelle  que  soit  la  force  du  lien  social,  l'intérêt  commun  des  individus  à  maintenir 
l'ordre  social,  il  est  certain  que,  physiquement,  les  individus  qui  n'ont  pas  été  directe- 
ment victimes  du  trouble  apporté  à  cet  ordre  social  par  le  coupable,  l'ignorent.  Et  ils 
n'apprennent  à  connaître  l'existence  de  ce  trouble  que  par  les  sens  de  la  vue,  de  l'ouïe, 
et  ensuite  par  le  raisonnement.  La  manière  normale,  donc,  par  laquelle  ils  peuvent 
être  mis  au  courant  de  ce  trouble  est  qu'ils  en  soient  avertis  par  la  victime  même. 
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Ces  groupes  peuvent  se  combattre  pour  leur  extinction  mutuelle, 
ce  qui  est  la  guerre;  et  ils  finissent  soit  par  se  séparer  en  groupes 
distincts,  soit  par  se  réconcilier  par  la  sujétion  de  l'un  à  l'autre. 

XLVIII.  Or,  l'expérience  qui  intervient  —  toujours  et  très  rapi- 
dement—  quand  on  laisse  les  individus  agir  conformément  à  leurs 
intérêts,  apprend  vite  que  ce  conflit  plus  ou  moins  permanent,  plus 
ou  moins  généralisé  entre  les  membres  d'un  même  groupe  social, 
constitue  une  forme  de  l'insécurité,  laquelle  est  précisément  le 
contre-pied  du  besoin  social. 

Que  fait-on  alors?  On  organise  la  vengeance,  on  la  rend  moins 
âpre,  on  la  rend,  en  tous  cas,  moins  destructive,  moins  dange- 
reuse pour  l'intégrité  du  groupe  social. 

Et  ceci  est,  probablement,  la  forme  de  l'exercice  de  la  justice 
sociale  qui  est  le  propre  de  \'hm'nd.W\[é.  Cq^\.  \di  justice  humaine 
proprement  dite. 

Les  tiers  interviennent  alors  dans  les  conflits  entre  individus, 
non  pas  pour  les  envenimer,  pour  les  étendre,  les  généraliser, 
mais  pour  les  restreindre,  pour  les  localiser,  pour  les  apaiser.  On 
aboutit  à  la  formation  des  tribunaux  auxquels  les  individus,  qui 
ont  un  différend  mais  tiennent  k  la  vie,  prennent  rapidement  l'habi- 
tude de  recourir  directement. 

XLIX.  Les  tiers  interviennent  donc  pour  apaiser  les  conflits 
et  ils  accomplissent  ainsi  l'acte  social  qui  consiste  à  maintenir,  à 
faire  respecter,  à  rétablir  l'ordonnance  sociale,  l'ordre  social. 

Ce  qui  nous  ramène  à  la  notion  de  l'Etat  qui,  lui,  est  établi  par 
les  individus  spécialement  pour  cette  besogne  '. 

L,  L'Etat  doit  maintenir  l'ordonnance  sociale,  il  doit  faire  régner 
l'équilibre,  l'ordre  social,  il  doit  administrer  la  justice. 

Comment  peut-il  le  faire? 

Il  faut,  de  nouveau,  partir  de  cette  supposition  qu'un  individu 
a  troublé  l'ordre,  a  agi  contrairement  à  ce  que  commande  le 
maintien  de  l'ordonnance  sociale.  Cette  hypothèse  est  nécessaire, 
puisque  sans  elle  l'Etat  n'aurait  pas  de  motifs  pour  agir,  c'est-à- 
dire  pour  maintenir  cette  ordonnance. 

Les  lois  de  la  nature  veulent  que  ce  qui  est  passé  le  soit  définiti- 
vement. La  société  n'est  pas  en  dehors  des  lois  naturelles. 

'  Spencer  dit  que  l'Etat  ne  peut,  sans  enfreindre  la  justice,  accepter  une  antre 
mJABion  que  celle  dassurcr  le  maintien  de  la  justice  {Justice,  p.  261).  Ce  n'est  qu'une 
mission  passive.  Ur,  l'un  sait  que  nous  admettons  aussi  une  mission  active  pour  l'Etat. 
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Se  trouvant,  donc,  dans  l'impossibilité  de  défaire  ce  qui  a  été 
fait,  l'Etat  ne  peut  qu'empêcher  le  renouvellement  de  l'acte  con- 
traire à  l'ordre  social. 

Ll.  L'ordonnance  sociale  étant  basée  sur  les  trois  principes  que 
nous  avons  reconnus,  l'acte  d'un  individu  qui  trouble  cette  ordon- 
nance est,  nécessairement,  un  acte  résultant  de  la  méconnaissance 
ou  de  l'inobservation  d'un  de  ces  trois  principes. 

Un  individu  peut  comprendre  la  notion  de  la  famille,  la  notion 
de  la  propriété,  la  notion  de  l'autorité  d'une  façon  autre  que  les 
autres  individus  '.  S'il  pose  des  actes  qui  réalisent  sa  manière  de 
comprendre  ces  notions,  il  peut  causer  un  mal,  directement,  à  un 
autre  individu. 

Mais  il  cause  aussi  du  mal  à  tous  les  autres  individus,  puisqu'il 
change,  pour  tous,  les  conditions  du  milieu  dans  lequel  ils  vivent 
et  qu'il  les  force,  tous,  à  s'adapter  au  nouveau  milieu  pour  rétablir 
un  nouvel  équilibre  social. 

L'individu  qui  agit  contrairement  à  l'ordre  social  cause  ainsi  un 
dommage  à  la  société  entière;  il  fait  preuve  d'inintelligence  de  la 
nécessité  de  l'existence  sociale,  il  retourne  à  la  lutte  brutale  pour 
la  vie,  antérieure  et  extérieure  à  l'état  social. 

Or,  dans  l'ordre  purement  naturel  de  la  lutte  pour  la  vie,  l'ins- 
tinct pousse  tout  être  qui  est  attaqué  à  défendre  son  existence  par 
tous  les  moyens  à  sa  portée. 

C'est  la  force  contre  la  force.  Et  c'est  celui  qui  cause  le  plus  de 
mal  à  l'autre  qui  l'emporte. 

Or,  s'il  est  vrai  que  l'Etat  a  une  existence  nécessaire  et  qu'il  est 
aussi,  nécessairement,  supérieur  aux  individus,  il  est  plusfortqu'eux 
et,  quand  il  est  attaqué,  il  doit  user  de  sa  supériorité. 

LU.  11  est  certain  que  la  supériorité  que  possède  l'Etat  sur  les 
individus  qui  troublent  l'ordonnance  sociale,  lui  ordonne  de  poser 
contre  ces  individus  des  actes  qui  assurent  sa  conservation  à  lui, 
des  actes  qui  tendent  à  rétablir  l'ordre,  l'équilibre  social,  en  rame- 
nant les  individus  dans  l'observation  de  cet  ordre. 

C'est  le  droit  que  possède  la  société  de  se  défendre  contre  les 


*  Les  causes  de  la  criminalité,  c'esl-à-dire  les  motifs  qui  peuvent  déterminer  les 
individus  k  enfreindre  l'ordre  social,  peuvent  être  étudiées  à  part.  Nous  ne  nous 
occupons  ici  que  du  droit  que  possède  l'Elatde  se  défendre  contre  les  actes  subversifs 
de  l'ordre  social. 
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actes  qui  la  Iroublent,  c'est  le  droit  de  punir  ♦,  et  les  moyens  de 
défense  de  l'Etal  sont  «  les  peines  ». 

LUI.  Il  semble  contradictoire  de  dire  que  l'Etat,  qui  représente  tous 
les  individus,  ait  le  pouvoir  et  le  devoir,  à  un  moment  donné,  d'in- 
fliger un  mal  à  un  individu,  c'est-à-dire  d'agir  contrairement  aux 
intérêts  d'un  de  ces  individus. 

Il  faut,  d'abord,  s'entendre  sur  ce  qu'est  l'intérêt  bien  entendu  de 
cet  individu.  Car  l'Etat,  c'est-à-dire  l'ensemble  de  tous  les  indivi- 
dus, a  une  meilleure  notion  de  ce  que  cet  intérêt  peut  être,  dans 
l'état  social,  que  l'individu  lui-même. 

L'Etat  représente,  dans  tous  les  cas,  un  intérêt  général,  l'intérêt 
le  plus  général,  le  plus  commun  à  tous  les  individus.  Celui-ci  prime 
l'intérêt  particulier,  quand  il  s'agit  de  maintenir  la  société. 

Nul  doute  que  les  intérêts  et  les  actes  des  individus  se  détermi- 
nent par  une  foule  de  circonstances  dues  au  milieu,  et  étant  variés 
et  inégaux,  ils  peuvent  être  quelquefois  contraires,  destructifs  les 
uns  des  autres.  Mais  la  nécessité  du  maintien  de  la  société  prime 
tous  les  intérêts.  C'est  l'intérêt  suprême.  Il  faut,  par  conséquent, 
choisir,  parmi  les  intérêts  particuliers,  ceux  qui  ne  tendent  pas  à  la 
destruction  de  l'ordre  social,  et  leur  donner  la  préférence. 

L'action  contraire  à  l'ordre  social  commise  par  un  individu  tend 
à  la  destruction  de  la  société.  Or  celle-ci  est  nécessaire,  même  à 
l'individu  qui  a  fait  l'action.  Il  a  donc  agi  contrairement  à  ses 
propres  intérêts. 

LIV' .  L'Etat  doit  donc  agir  et  faire  ce  qu'il  faut  pour  que  l'acte 
destructif  de  l'ordre  social  ne  soit  pas  recommencé. 

L'Etat  est  en  présence  de  l'auteur  de  l'acte  destructif  de  l'ordre 
social  et  de  tous  les  autres  individus.  Il  doit  empêcher  que  l'on 
recommence  cet  acte,  puisqu'il  ne  peut  pas,  en  tous  cas,  rétablir 
l'état  de  choses  antérieur  à  cet  acte. 

H  l'empêchera,  et  ne  pourra  l'empêcher  qu'en  rendant  un  mal  pour 
un  mal,  en  infligeant  un  mal  à  l'auteur  de  l'acte  et  en  donnant  à 
tous  les  autres  individus  l'exemple  du  mal  infligé  à  cet  auteur  ', 

•  D'après  Rousseau,  le  pacte  social  renferme  tacitement  cet  engagement  :  »  que 
quiconque  refusera  d'obéir  à  la  volonté  générale,  y  sera  contraint  par  tout  le  corps» 
(éd.  citée,  p.  33). 

'  Cette  idée  est  exprimée  dans  la  plupart  des  ordonnances  pénales  édictées  à  l'origine 
des  civilisations.  On  la  trouve  même,  beaucoup  plus  près  de  nous,  dans  les  records  qui 
ont  donné  naissance  au  droit  coutumier  du  moyen-âge.  Un  règlement  de  police  des 
écbcvins  de  Gand  du  xiv*  aiècle  dit  textuellement  :  «  On  châtiera  ceux  qui  auront 
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LV.  Il  va  de  soi  que  le  mal  que  l'Etal  peut  infliger  à  un  individu 
doit  être  proportionné  au  mal  que  la  société  a  éprouvé.  Ceci  est  un 
acte  de  «  comparaison  »,  de  «  mesurage  ». 

On  doit  voir  dans  quelle  mesure  l'acte  posé  est  contraire  à  la 
nécessité  de  maintenir  l'ordre  social,  c'est-à-dire  dans  quelle  mesure 
il  est  punissable  ;  et  il  est  logique  que  la  balance  entre  l'acte  et  la 
punition  soit  «  juste  ».  Car  si  l'acte  n'est  pas  suffisamment  puni,  la 
punition  n'atteint  pas  son  but  :  d'empêcher  le  renouvellement  de 
l'acte.  Si,  au  contraire,  la  punition  est  trop  forte,  l'autorité  sort  de 
sa  mission  et  elle  inflige  à  un  individu  un  mal  qui  n'est  pas  com- 
mandé parle  maintien  de  l'ordre  social. 

SECTION  III 

LIMITES  DES  FONCTIONS  DE  l'ÉTAT 

LVI.  De  ce  que  l'Etat  doit  accomplir  certaines  fonctions  pour  les- 
quelles il  existe,  et  de  ce  que  l'Etat  n'existe  que  pour  remplir  ces 
fonctions,  il  résulte  que  les  pouvoirs  de  l'Etat  ne  sont  pas  illimités  *. 

Si  les  individus  sont  associés  pour  se  procurer  plus  facilement, 
dans  un  milieu  donné,  par  de  moindres  efforts  individuels,  et  sans 
compromettre  leur  existence  les  choses  nécessaires  cà  la  satisfaction 
de  leurs  besoins,  c'est  qu'il  est  admis,  par  l'expérience,  que  l'Etat 
peut  être  leur  collaborateur. 

L'action  de  l'Etat  est  donc  concurrente,  adjuvante  à  celle  des 
individus  qui  recherchent  personnellement  leur  bonheur,  ou  la 
meilleure  satisfaction  possible  de  leurs  besoins. 

LVII.  Cette  action  est  concurrente. -Elle  n'est  et  ne  peut  pas  être 
dominante.  Cela  veut  dire  que  l'action  de  l'Etat  ne  peut,  sous  peine 
de  ne  pas  répondre  à  sa  raison  d'être,  entraver  l'action  de  l'individu 
qui  cherche  son  amélioration  lui-même  ^. 

Si  un  individu  veut  accomplir  cette  besogne  qui  consiste  à 
rechercher  et  à  trouver,  dans  un  milieu  donné,  les  moyens  d'assurer 
sa  propre  existence  et  de  l'améliorer,  il  n'a  nul  besoin  de  l'Etat  et 
celui-ci  n'a  pas  de  raison  pour  s'imposer,  pour  entraver  l'action  de 
l'individu. 

enfreint  notre  ordonnance  de  telle  manière  que  les  autres  s'abstiendront  dans  toute 
l'éternité  ». 

•  C'est  le  corollaire  que  nous  avons  déjà  trouvé  pour  l'autorité. 

'  Bien  entendu  sous  la  réserve  que  l'action  de  l'individu  ne  soit  pas  destructive  de 
l'ordre  social. 
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Nous  disons  :  entraver,  parce  que,  par  le  fait  que  l'Elat  est  «  plus 
fort  »  que  l'individu,  il  a,  nécessairement,  une  puissance  d'action 
plus  grande  que  celle  de  l'individu  et  cette  supériorité  même,  — 
du  moment  où  l'Etat  agit  — ,  aboutit  à  s'imposer  à  l'individu. 

Or,  un  individu  que  l'Etat  force  à  accomplir  ou  à  accepter  un 
acte  qu'il  n'a  pas  voulu,  n'a  plus  la  plénitude  de  ses  fonctions.  Il 
éprouve  un  mal,  et,  certes,  la  mission  de  l'Etat  n'est  pas  de  faire 
éprouver  un  mal  aux  individus  *. 

LVIII.  Il  y  a  une  autre  limite  à  l'action  de  l'Etat.  Elle  est  la  con- 
séquence de  la  variété,  c'est-à-dire  de  l'inégalité,  qui  est  un  carac- 
tère naturel  de  l'espèce  humaine  comme  de  toutes  les  autres  espèces 
vivantes. 

Celte  inégalité  s'étend,  à  la  fois,  aux  besoins  des  individus,  c'est- 
à-dire  aux  phénomènes  qui  doivent  se  passer  en  eux  pour  qu'ils  se 
maintiennent  en  vie  et  améliorent  leur  existence,  et  aux  facultés  des 
individus,  c'est-à-dire  aux  ressources  personnelles,  individuelles, 
physiologiques,  etc.,  dont  ils  disposent  pour  satisfaire  ces  besoins. 

Cette  inégalité  est  un  fait  de  la  nature  et  l'on  doit  dire  que  l'Etat 
n'a-pas  été  instilué  et  n'a  aucune  qualité  ni  pouvoir,  ni  même  de 
puissance  pour  modifier  un  fait  de  la  nature. 

Nous  disons  qu'il  n'a  pas  compétence  pour  essayer  même  de 
modifier  l'essence  de  l'inégalité  qui  existe  parmi  les  hommes.  Car 
si  les  hommes  sont  associés  en  Etats,  c'est  pour  régulariser,  cana- 
liser les  conditions  de  la  concurrence  qui  existe  entre  eux,  et  nulle- 
ment pour  modifier  l'essence  de  cette  concurrence. 

On  peut  bien  dire  que  les  individus  associés  veulent  conserver 
leur  existence  et  celle  de  leurs  congénères,  afin  d'assurer  la  perpé- 
tuation de  l'espèce.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  veuillent  abdi- 
quer leur  personnalité,  ni  une  partie  quelconque  des  attributs  de 
leur  personnalité. 

Or  la  supériorité  naturelle  que  l'un  peut  avoir  sur  l'autre  est  un 
attribut  de  sa  personnalité  '. 

[A  suivre).  Maurice  Heins. 

'  Toujours  en  dehors  du  droit  de  punir. 

"•  Nous  noublions  pas  qu'il  existe  un  esprit  de  solidarité,  de  sacrifice,  de  charité  ; 
mais  c'est  un  dérivé  des  conditions  sociales,  une  conséquence  des  conditions  dans 
lesquelles  la  société  actuelle  existe.  Cela  est  tout  différent.  .Nous  parlons  ici  en  théorie. 
L'esprit  de  solidarité  est  du  domaine  de  la  pratique  :  il  est  né  et  il  s'est  développé  en 
même  temps  que  les  inégalités  qui  dérivent  d'un  état  social  qui  n'est  pas  parfait.  C'est 
un  produit  du  raisonnement,  un  produit  de  la  raison  humaine. 
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Juillet  1902. 
I.  Débats  parlementaires 

Le  projet  de  loi  sur  le  recrutement.  —  La  loi  sur  les  contributions  directes. 

La  Chambre  a  continué  l'œuvre  de  la  vérificalion  des  pouvoirs 
et  donné  une  preuve  nouvelle  de  la  supériorité  du  système  anglais, 
imité  par  le  Portugal  et  la  Hongrie,  qui  confie  cette  tâche  à  l'auto- 
rité judiciaire. 

Le  Sénat  a  terminé  la  discussion  du  projet  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  et  a  voté  à  une  grande  majorité  {176  voix 
contre  51)  le  principe  réduisant  le  service  à  deux  ans  sans  aucune 
espèce  de  dispense. 

Les  deux  Chambres  ont  voté  le  projet  de  loi  relatif  aux  contribu- 
tions directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1903,  qui 
doivent  être  réparties  par  les  Conseils  généraux  dans  leur  session 
d'août,  La  question  de  l'impôt  sur  le  revenu  ne  pouvait  manquer 
de  faire  là  sa  réapparition.  M.  Lockroy  a  rappelé  que  cette  reven- 
dication était  «  chère  au  parti  républicain  ».  —  Cela  prouverait 
surtout  une  chose,  c'est  que  la  démocratie  se  paie  souvent  de 
mots  et  de  formules.  M.  Lockroy  nous  a  dit,  à  la  vérité,  que  «  la 
démocratie  ne  voit  pas  dans  l'impôt  sur  le  revenu  une  panacée 
universelle...  ;  mais  qu'elle  y  voit  la  réparation  de  mesures  dolosi- 
ves  déjà  anciennes  et  qti'eiie  compte  sur  lui  comme  sur  im  retour 
à  l'équité,  qu'elle  l'espère  comme  un  acte  de  justice  ».  —  Il  faut 
pourtant  être  bien  peu  réfléchi  pour  ne  pas  voir  qu'un  impôt  qui 
viendrait  aujourd'hui  se  superposer  indistinctement  à  tous  les 
revenus,  aussi  bien  aux  revenus  fonciers,  qui  sont  surchargés 
d'impôts  au-delà  de  toute  mesure  et  de  toute  raison,  qu'aux  revenus 
mobiliers,  dont  quelques-uns,  comme  les  rentes  sur  l'Etat,  sont 
exempts  d'impôts,  serait  la  plus  criante,  la  plus  monstrueuse  injus- 
tice qui  se  puisse  imaginer!  Nous  avons  essayé  de  démontrer  cela 
par  des  faits  dans  le  dernier  numéro  de  cette  Revue  et  nous  croyons 
que  notre  démonstration  défie  toute  contradiction.  Mais  ceux  qui 
font  de  l'impôt  sur  le  revenu  une  réclame  électorale  ne  s'embarras- 
sent pas  pour  si  peu  I  11  était  intéressant  de  savoir  quelle  position 
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prendrait  à  cet  égard  le  Ministre  des  finances.  M.  Rouvier  a  répété 
que  les  questions  de  celte  nature  ne  sont  pas  aussi  faciles  à  résou- 
dre qu'elles  le  paraissent  au  premier  abord,  et  il  en  adonné  pour 
preuve  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dont  la  Chambre  a  voté,  la 
suppression  en  1892  et  qui  existe  encore.  Il  a  répété  enfin  qu'on 
ne  peut  pas  tout  faire  à  la  fois  et  qu'il  est  nécessaire  de  sérier  les 
questions  financières.  Il  faut  d'abord  rendre  à  la  Trésorerie  l'élas- 
ticité qu'elle  a  perdue  par  suite  du  fléchissement  des  recettes,  puis 
faire  un  projet  de  budget,  que  le  gouvernement  ne  se  sent  pas  en 
mesure  de  déposer  avant  le  milieu  d'octobre.  Xu  fond,  il  a  déclaré 
que  l'impôt  sur  le  revenu  qui  a  fait  l'objet  des  projets  antérieurs  et 
que  le  gouvernement  se  propose  de  reprendre  n'est  qu'un  impôt 
de  remplacement,  destiné  à  prendre  la  place  de  l'impôt  personnel 
et  mobilier  et  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  «  Je  remer- 
cie l'honorable  M.  Lockroy,  a-t-il  ajouté,  de  m'avoir  fourni  cette 
occasion  de  préciser,  en  signalant  l'émotion  que  pourrait  faire  naî- 
tre sur  le  marché  financier  la  perspective  d'un  impôtgénéral,  global, 
progressif,  que  sais-je?  et  de  ramener  la  conception  de  cet  impôt 
à  ses  justes  proportions  «.  —  La  déclaration  est  plutôt  rassurante. 
Sur  quoi,  la  Chambre  a  voté  une  motion,  proposée  par  M.  Jaurès  et 
acceptée  par  le  gouvernement,  ainsi  conçue  :  «  La  Chambre,  pre- 
nant acte  de  l'engagement  du  gouvernement  de  déposer  avant  la 
fin  de  l'année  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu  qui  puisse  servir  de 
base  à  une  discussion  utile  et  constituer  le  point  de  départ  d'une 
réforme  efficace,  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  —  La  déclaration  n'était 
pas  compromettante,  et,  comme  l'a  fait  spirituellement  remarquer 
M.  Ribot,  «  il  paraissait  impossible  que  la  Chambre  tout  entière  ne 
s'associât  pas  à  cette  motion  ». 

Après  quoi,  les  Chambres  se  sont  séparées  le  12  juillet. 

II.  Documents  officiels 

Dans  le  Journal  officiel  du  3  juillet  est  la  loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  1893. 

Dans  le  n"  du  4  a  été  promulguée  une  loi  nouvelle  sur  le  Code 
rural  (livre  l*^  titre  V  :  Du  bail  emphytéotique).  —  Celte  loi  décide 
que  le  bail  emphytéotique,  qui  doit  être  consenti  pour  plus  de  dix- 
huit  années  et  ne  peut  dépasser  99  ans,  confère  un  droit  réel,  sus- 
ceptible d'hypothèque,  qui  peut  être  cédé  et  saisi  dans  les  formes 
prescrites  pour  la  saisie  immobilière. 
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Le  Jimrnal  officiel  du  10  juillet  contient  le  texte  de  la  loi  por- 
tant autorisation  de  rembourser  ou  de  convertir  les  rentes  3 1/2  p.  100 
inscrites  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  et  aussi  du  décret 
relatif  au  remboursement  ou  à  la  conversion  '. 

Dans  le  n°  du  11  est  promulguée  une  loi  autorisant  la  Ville  de 
Paris  à  percevoir  une  taxe  sur  la  valeur  en  capital  des  propriétés 
bâties  et  non  bâties  et  rapportant  l'autorisation  de  percevoir  diver- 
ses autres  taxes  de  remplacement. 

Le  n°  du  17  juillet  contient  un  rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique par  la  Commission  supérieure  des  caisses  d'assurance  en 
cas  de  décès  et  d'accidents  sur  les  opérations  de  ces  caisses  pen- 
dant l'année  1901. 

La  loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimi- 
lées de  l'exercice  1903  a  été  promulguée  dans  le/.  0.  du  19  juillet. 

Dans  celui  du  26,  on  trouvera  le  rapport  au  Président  de  la 
République  sur  les  opérations  et  la  situation  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  pendant  l'année  1901  —  et  un  rap- 
port sur  les  opérations  des  banques  coloniales  pendant  l'exercice 
1900-1901. 

Edmond  Villey. 


*  V.  sur  l'éconotnie  de  cette  conversion  un  article  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans 
l'Economiste  français  du  12  juillet  1902,  p.  41. 
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W.  Kuleniann,  Die  Geuerkschaf'tsbeiveyuny.  leiia,  Fisclier,  1900,  xxii- 

730  pages  in-8. 

C'est  un  lies  traits  caractéristiques  de  l'évolution  économique  et  sociale 
contemporaine  que  l'effort  des  ouvriers  de  tous  les  pays  pour  s'organiser. 
On  a  cherché  à  diriger  ce  mouvement,  en  développant  les  institutions 
patronales  et  en  multipliant  les  œuvres  de  charité,  mais  ces  tentatives  n'ont 
pas  donné  assui'ément  les  résultats  qu'on  avait  espérés.  Les  travailleurs 
n'ont  vu  là  que  des  sacrifices  consentis  à  regret  et  de  mauvaise  grAce,  des- 
tinés à  détourner  leur  attention  des  véritables  réformes,  à  les  endoi'inir 
dans  un  bien-être  relatif  pour  leur  faire  oublier  ce  qu'ils  appellent  «  leurs 
droits  ».  En  présence  des  progrès  de  la  grande  industrie,  de  la  concentra- 
tion des  capitaux,  de  l'union  des  financiei's  et  des  grands  industriels  qui 
paraît  se  faire  contre  eux,  les  ouvriers  ont  pris  conscience  de  la  situation 
difficile  dans  laquelle  ils  se  trouvent,  ils  ont  compris  la  nécessité  pour  eux 
de  s'associer. 

M.  Kulemann  a  voulu  essayer  de  présenter  un  tableau  d'ensemble  des  efforts 
que  font  aujourd'hui  les  ouvriers,  non  seulement  e  Allemagne,  mais  dans 
toute  l'Europe,  pour  se  syndiquer.  Il  a  cru  devoir,  pour  mieux  faire  compren- 
dre l'importance  de  ces  groupements  ouvriers,  compléter  son  travail  par 
un  chapitre  assez  étendu  sur  les  unions  de  patrons  et  sur  les  syndicats  mix- 
tes, qui  tendent  à  grouper  ouvriers  et  patrons  dans  un  effort  commun. 

Les  61o  pages  consacrées  aux  associations  d'ouvriers  ont  une  valeur  assez 
inégale.  Celles  qui  concernent  leur  développement  à  l'étranger  ne  sont 
guère  que  des  résumés,  celles  au  contraire  où  il  est  question  de  l'Allema- 
gne rendront  de  grands  services  :  on  y  trouve  en  effet  un  exposé  soigneu- 
sement rédigé  des  principaux  types  de  syndicats  ouvriers  dans  ce  pays. 

Le  groupe  des  Geiverkvereinc  fondé  par  Hirsch  et  Dunker,  dès  1868,  à 
l'imitation  des  Trade-Unions  de  l'Angleterre,  groupe  qui  pour  être  le  plus 
ancien  n'en  est  pas  moins  le  plus  restreint  puisqu'il  ne  compte  encore  que 
92.000  affiliés,  n'est  étudié  qu'en  passant.  M.  Kulemann  s'est  étendu  plus  lon- 
guement sur  les  Gewerkschaftcn  h  tendances  socialistes,  qui  ne  comptent  pas 
moins  aujourd'hui  de  680.000  membres  et  dont  les  progrès  ne  datent  en  somme 
quedecinq  ou  six  ans.  Il  décrit  minutieusement  leurorganisation.il  montre, 
sans  d'ailleurs  s'engager  dans  aucune  polémique,  leur  activité  et  analyse  le 
programme  d'action  de  la  commissi(»n  centralede  Hambourg.  Puis  il  examine 
les  efforts  parallèles  des  catholiques  et  d<;s  protestants.  Son  étude  très  impar- 
tiale des  Christliche  Geiverkvereine  lui  fournit  l'occasion  de  mettre  en  lumière 
le  succès  relatif  de  ces  groupements  dont  le  plus  ancien  ne  remonte  qu'au 
26  décembre  1896.  Les  députés  du  centre  et  les  catholiques  de  la  région  rhé- 
nane alliés  à  un  certain  nombre  de  protestants  favorisent  aujourd'hui  de  tout 
leur  pouvoir  la  formation  d'associations  d'un  caractère  professionnel  qui 
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prennent  en  main  les  revendications  les  plus  importantes  des  ouvriers  et 
espèrent  par  là  les  soustraire  aux  inlluences  collectivistes. 

M.  Kulemann  a  consacré  ensuite  quelques  pages  aux  associations  ayant 
un  caractère  international  et  aux  congrès  ouvriers.  On  sent  surtout,  en 
parcourant  ces  chapitres,  que  l'auteur  a  lu  avec  soin  les  livres,  rapports, 
brochures  et  journaux  qui  traitent  de  ces  matières,  mais  on  a  aussi  l'impres- 
sion qu'il  n'a  pas  assisté  à  ces  réunions.  Aussi  a-t-on  pu  relever  dans  son 
travail  des  confusions  et  quelques  erreurs.  Il  ne  faut  pas  s'en  montrer  trop 
surpris  :  le  caractère  secret  de  ses  associations  rend  difficile  la  connaissance 
approfondie  de  leurs  idées  et  de  leurs  plans. 

Bien  que  M.  Kulemann  paraisse  attaché  aux  idées  libérales,  c'est  sans 
animosité  qu'il  parle  des  tendances  adverses.  Et  c'est  avec  un  sens  très 
affiné  des  nécessités  de  la  vie  ouvrière  actuelle  qu'il  aborde  les  graves  pro- 
blèmes qui  se  posent  aujourd'hui.  La  partie  la  plus  originale  de  son  livre 
est  celle  qui  concerne  les  syndicats  de  patrons.  Il  a  pu  en  effet  recueillir 
auprès  de  quelques-uns  d'entre  eux  un  grand  nombre  de  renseignements 
inédits,  dont  il  a  su  tirer  très  bon  parti.  La  lecture  des  70  pages  (510  à  581) 
consacrées  à  ces  ententes  est  très  propre  à  nous  montrer  le  rôle  qu'a  joué 
l'Association  dans  le  grand  essor  économique  de  l'Allemagne  contempo- 
raine. M.  Kulemann  est  convaincu  que  ces  syndicats  de  patrons  qui  sont 
loin  de  provoquer  les  mêmes  réserves  que  les  trusts  américains,  ont  été 
finalement  utiles  aur  ouvriers.  (La  question  n'est  étudiée  que  d'une  manière 
insuffisante  pour  les  autres  pays  et  il  ne  parle  pas  des  États-Unis). 

Quant  aux  syndicats  mixtes,  ce  qu'il  dit  me  paraît  également  insuffi- 
sant. La  distinction  qu'il  a  faite  entre  ceux  qui  reposent  sur  une  conven- 
tion libre  et  ceux  qui  sont  créés  par  la  loi  ne  peut  être  acceptée.  On  ne 
peut  classer  sous  la  rubrique  Syndicats  mixtes  des  organisations  telles  que 
celles  des  assurances  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité,  par  cette  seule  rai- 
son que  patrons  et  ouvriers  concourent  à  alimenter  les  caisses. 

En  dépit  des  critiques  qu'il  comporte  et  qu'on  ne  lui  a  pas  ménagées,  le 
livre  de  M.  Kulemann  rendra  de  grands  services  à  ceux  qui  étudient  le  mou- 
vement ouvrier  contemporain.  Écrit  avec  beaucoup  d'impartialité,  il  con- 
tient des  statistiques  précieuses;  ce  qui  lui  manque  surtout,  c'est  un  certain 
accent  personnel.  On  regrette  qu'un  homme  qui  a  étudié  avec  tant  de  soin 
la  question  des  associations  ouvrières,  ne  nous  dise  pas  ce  qu'il  pense  lui- 
même  de  ces  différentes  tentatives.  Je  n'oserais  donc  conclure  de  son  tra- 
vail, malgré  le  ton  de  sympathie  avec  lequel  il  en  parle,  qu'il  voie  dans  le 
mouvement  syndical  la  solution  du  problème  ouvrier.  Et  je  serais  encore 
plus  embarrassé  pour  dire  s'il  pense  que  le  régime  industriel  actuel  est  en 
harmonie  avec  h;s  aspirations  de  la  société  contemporaine.  Son  livre  four- 
nira du  moins  de  précieux  arguments  à  ceux  qui  pensent  que  l'on  pourra 
arriver,  par  les  groupements  syndicaux,  à  la  consécration  de  liens  nouveaux 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  et  à  un  idéal  de  justice  plus  parfait. 

G.  Blondel. 
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Alfred  des  Cilleuls,  La  population,  ^  vol.  in-12,  200  pp. 

Travailleur  infatigable,  plusieurs  fois  lauréat  de  l'Institut,  M.  des  Cilleuls 
vient  de  publier  sous  ce  titre  un  petit  livre  que  nous  nous  plaisons  à  signaler 
aux  lecteurs  de  la  Heine.  C'est  la  mise  en  œuvre  de  matériaux  que  l'auteur 
avait  réunis  dans  diverses  monographies,  dont  l'une  obtint  le  i)rix  de  sta- 
tistique en  1898.  C'est  dire  assez  la  méthode  dont  il  a  fait  usage.  Il  suffit 
d'indiquer  les  titres  de  ses  difîérents  chapitres  pour  se  rendre  compte  qu'il 
ne  s'est  proposé  que  de  dégager  quelques  principes  moraux  dans  ce  grand 
et  redoutable  problème  qui  intéresse  au  plus  haut  point  la  morale  :  Indi- 
vidu et  famille  —  Assiette  et  développement  de  la  Famille  —  Célibat  :  Con- 
ciliation avec  le  précepte  d'accroissement  —  Mariage  —  Fécondité  con- 
jugale —  Causes  directes  ou  indirectes  impulsives  ou  restrictives  de  la 
fécondité  :  physiques,  morales,  économiques,  sociales  —  Régime  familial 
—  Sujétions  envers  le  pouvoir  —  Hiérarchie  des  classes  sociales —  Stature, 
vigueur,  masculinité — Mortalité  —  Emigration  et  immigration  —  Den- 
sité de  la  population.  Peut-être  est-ce  le  reproche  qu'on  peut  adresser  à 
l'auteur  d'avoir  embrassé  un  champ  trop  vaste,  ce  qui  ne  lui  a  permis  que 
de  l'eftleurer.  Par  exemple,  il  n'est  guère  possible  de  traiter  en  cinq 
pages  et  demie  de  l'émigration  et  de  l'immigration,  alors  surtout  qu'on  y 
comprend  la  concentration  urbaine.  Mais  l'auteur  pourra  l'épondre  qu'il 
n'a  voulu  que  faire  ressortir  le  côté  moral  de  ces  grandes  questions  sans 
les  traiter  à  fond.  On  peut  certes  différer  d'opinion  avec  lui  sur  plus  d'un 
point  ;  on  ne  saurait  méconnaître  la  haute  inspiration  morale  dont  son 
petit  livre  est  animé,  non  plus  que  l'intérêt  qu'il  présente  grâce  h  une  foule 
de  données  statistiques,  dont  la  probité  scientifique  de  l'auteur  nous 
garantit  la  valeur.  Edmond  Villey. 
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CHEMINS  DE  FER  DU  NORD 


Services  entre   Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h.  20  du  malin,  midi  40,  3  h.  50,  6  h.  20  et  11  h.  du  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  à  8  h.  et  8  h.  37  du  malin,  1  h.,  6  h.  04,  et  minuit  15  du  soir 

Wa^on-salon  et  wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  b  h.  20  du  soir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  matin. 

Wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  8  h.  20  du  malin  et  de  Bruxelles 
à  6  h.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  1 0  heures 

Départs  de  Paris  à  8  li.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
Départs  d'Amsterdam  à  8  li.  28  du  matin,  midi  20  et  6  h.  07  du  soir. 
Départs  d'Ulrecht  à  9  h.  06  du  matin,  1  h.  8  et  6  h,  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne,  trajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  li.  20  du  malin,  midi  40,  6  li.  20,  9  li.  25  et  11  h.  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  li.  40,  9  h.  03  du  malin,  1  h.  43  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  express  sur  Berlin,  trajet  en  19  heures. 

Déjiarts  de  Paris  à  8  h.  20  du  malin,  midi  40,  9  h.  23  et  11  li.  du  soir. 
Départs  de  Berlin  à  \  h.  05,  10  li.  07  et  11  li.  55  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quaire  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens. 
Trajet  en  7  h.  —  Traversée  en  1  h. 

Tous  les  trains  comportent  des  2«*  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londres 
pour  Paris  à  9  li.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  4S 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
<le  3"  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Vid  Calais-Douvrfs  :  9  h.  —  11  h.  50  matin  —  9  h.  soir 
Vid  Uoutofint-l'olkeslune  :  lO  ti.  30  malin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Vid  Dotivres-Calais  ;  9  h.  —  11  h.  malin  —  et  9  ii.  soir. 
Vid  Folkestone-Boidogiie  :  10  h.  matin  —  2  h.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (vid  Calais) 

La  gare  de  l'aiis-N'ord,  située  au  centre  des  atfaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  grands  express  cui-opéens  pour  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Belgique, 
<a  Hollande,  l'Espagne,  le  l'orlugal,  etc. 
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CIlEiMlNS  PI-  VV.W  irOHLl'ANS 
BILLETS    DE   LIBRE'  CIRCULATiON 

•  Pour  les  piaffes  de  BRETAGNE 

Pour  répondre  nu  désir  des  tourislis  qui  se  proposent,  soit  de  faire  un  vovîige 
d'excursion  sur  les  côtes  de  Bretagne  sans  programme  arrêté  d'avance,  soït  de 
s'installer  sur  une  des  plages  de  la  côte  et  de  rayonner  de  lu  sur  les  autres  loca- 
lités de  cette  région  si  variée  et  si  intéressante,  la  Compagnie  d'Orléans  fera 
délivrer,  à  titre  d"essai.  de  la  veille  des  Rameaux  au  31  Octobre  190:^,  au  départ 
de  toute  gare  du  réseau,  des  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excui-sions 
sur  les  plages  de  Bretagne,  dont  les  prix  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


1°  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  500  kilomètres  au  plus 

de  Savenay 

20  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  plus  de  500  kilomètres 
de  Savenay.  Les  prix  ci-desMUs  augmentés,  par  chaque  kilomè- 
tre de  distance  en  plus  de  500  kilomètres,  de 


IfO  CI  ASSE         2e     CLASSK    | 


fr. 
100 


0  1344 


fr. 
75 


0  09072 


BILLETS.  —  Les  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions  aux  plages 
de  Bretagne  se  composent  de  trois  coupons  donnant  droit  : 

Le  loi",  à  un  voyage  aller,  avec  arrêts  facultatifs  aux  gares  intermédiaires  entre 
le  point  de  départ  et  l'une  quelconque  des  gares  de  la  ligne  du  Croisic  et  de  Gué- 
rande  à  Châteaulin  et  des  lignes  d'embraucbement  vers  la  mer  (Quiberon,  Concar- 
neau,  Pont-l'Abbé,  Douarueuez); 

Le  2e,  à  la  libre  circulaltoii  sur  cetle  Mjjne  et  ses  en  branchements  vers  la  mer, 
avec  arrêts  facultatifs  à  toutes  les  garex  ; 

Le  ^"f  à  un  voyage  retour,  avec  arrêts  f,»<ultatifs  aux  gares  intermédiaires,  entre 
l'une  quelconque  des  mêmes  gares  et  le  point  de  dé[iart  primitif. 

VALIDITÉ.  —  La  durée  de  validité  des  billets  d'abonnements  pour  bains  de  mer 
et  excursions  aux  plages  de  Bretagne  est  de  33  jours  ;  cette  durée  peut  être  prolon- 
gée une  ou  deux  fois  d'un  mois,  moyennant  le  paiement  pour  chacune  de  ces  pério- 
des, d'un  supplément  égal  à  2.ï  pour  100  du  prix  initial,  sans  que  la  validité  puisse, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  15  Novembre. 

La  demande  pour  billets  d'abonneineul  doit  être  accompagnée  d'un  portrait  pho- 
tographié d'environ  0,04  X  0,03  sur  épreuve  non  collée.  Ce  portrait  sera  collé  par 
les  soins  de  la  Compagnie  sur  le  billet  d'abonnement. 


CHKMIINS  m  Vm  l)K  L'OIEST 
BILLETS  DE  FAMILLE  A  PRIX  REDUITS 

Délivrés  par  toutes  les  gares  des  réseaux  de  l'Ouest  et  de  P.-L.-M.  pour 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  hivernales  de  ces  deux  réseaux. 

Toutes  les  gares  du  réseau  de  l'Ouest  (Paris  excepté)  délivrent  aux  voyageurs  se 
rendant  en  famille  (4  personnes  au  moins),  en  elfectuiinl  un  parcours  total  d'au  moins 
500  kilomètres,  soit  aux  stations  balnéaires  et  thermales  des-^t^rvit-s  par  la  C'«  de 
P.-L.-M.,  soit  aux  stations  hivernales  de  la  Méditerranée,  des  billets  d'aller  et  retour, 
de  If,  2«  et  30  classes  valables  33  jours  et  pouvant  être  prolongés  d'une  ou  de  deux 
périodes  de  30  jours  moyennant  un  siippléinent  de  10  p.  100  par  période. 

De  son  côté,  la  C'"  de  P.-L.-.M.  fait  délivrer,  par  toutes  les  gares  de  son  réseau 
(Paris  excepté)  et  dans  les  mêmes  conditions,  des  billets  semblables  aux  personnes 
se  rendant  en  famille  aux  stations  balinhiires  et  thermales  desservies  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest. 

Les  billets  à  destination  des  stations  hivernales  sont  délivré"?  tonte  l'année;  pour 
les  stations  balnéaires  et  thermales  les  billets  ne  sont  mu  à  la  disposition  du  public 
que  du  mois  d'Avril  au  mois  d'Octol>re. 

Pour  coimaitre  le  montant  de  la  somme  à  payer  pour  ces  voyages,  il  sulflt 
d'ajouter,  an  prix  de  six  l)illets  simples  ordinaires,  le  prix  d'un  de  ces  billets  pour 
chaque  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois. 

Ainsi,  une  famille  composée  de  quatre  personnes  ne  paiera,  aller  «l  retour  compris, 
(inuii  prix  égal  ii  sept  billets  simples.  Cinq  personnes  ne  paieront  que  l'équivalent 
rie  huit  billets  simples,  etc. 


REV  UE 

D'ÉCONOMIE  POLITIOUE 

LA  TRANSFORMATION  DE  L'OUTILLAGE  AGRICOLE 

ET    l'agriculture    MODERNE    {suUe)  ^ 


Sommaire.  —  Les  trois  idées  essentielles  auxquelles  se  ramène  la  transformation 
accomplie  dans  l'outillage  agricole. 

§  1.  Les  perfectionnements  apportés  aux  instruments  utilisés  par  l'ancienne  culture; 
instruments  destinés  aux  façons  profondes  :  la  charrue  ;  instruments  destinés  aux 
façons  superficielles  :  les  herses  et  rouleaux. 

§  2.  La  substitution  du  travail  de  la  machine  au  travail  de  la  main  de  Ihomme  pour 
une  série  croissante  d'opérations  agricoles;  exemple  emprunté  aux  opérations  que 
comporte  la  culture  du  blé  :  le  semoir,  la  moissonneuse,  la  batteuse.  Les  raisons 
d'ordre  technique  et  d'ordre  économique  qui  ralentissent  le  développement  du  ma- 
chinisme dans  le  monde  agricole  :  la  dépopulation  des  campagnes  et  la  multiplication 
des  machines  agricoles. 

§  3.  L'apparition  à  la  ferme  de  forces  nouvelles  :  la  vapeur  et  l'électricité.  Les  moteurs 
inanimés;  leur  application  aux  travaux  intérieurs  et  extérieurs;  difficultés  que  ren- 
contre cette  application.  Les  perspectives  d'avenir  avec  la  transmission  de  l'énergie 
électrique. 

La  confirmation,  par  les  chiffres  des  statistiques,  des  progrès  réalisés  dans  l'ensemble 
de  l'outillage  agricole  ;  la  France  et  l'étranger. 

Nous  avons  vu,  dans  une  précédente  élude  publiée  dans  celte 
Revue,  comment  l'agriculture  moderne  a  cherché  à  améliorer  ses 
procédés  de  travail,  en  s'inspirant,  à  l'exemple  de  l'industrie,  du 
principe  de  la  spécialisation.  La  division  du  travail  a  donné,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elle  pénétrait  davantage  dans  le  monde  agri- 
cole, des  résultais  surprenants,  augmentant  considérablement  la 
productivité  du  travail.  Le  monde  agricole  a  de  ce  chef  réalisé  un 
progrès  sensible,  mais  ce  progrès  n'est  pas  le  seul  qui  mérite 
d'être  signalé;  nous  en  annoncions  un  autre  au  début  de  ces  arti- 
cles, quand  nous  dressions  le  sommaire  du  mouvement  d'indus- 
trialisation de  ragriculture  moderne. 

'  V.  Revue  d'économie  politique,  février  1901,  p.  105  et  s.,  avril  1901,  p.  392  et  »., 
mai  1901,  p.  429  et  s.,  juin  1901,  p.  630  et  s.,  et  juillet  1901,  p.  752  et  s. 
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L'agriculture  moderne,  disions-nous,  à  Timilation  toujours  de 
l'industrie,  s'efïbrce  de  substituer  au  travail  humain  le  travail  mé- 
canique, agent  plus  rapide,  plus  régulier  et  presque  toujours  moins 
coûteux.  Nous  indiquions  dans  cette  formule  forcément  très  succincte 
qu'une  élude  d'ensemble  du  mouvement  agricole  devait  tenir 
compte  de  la  transformation  qui  s'est  produite  dans  l'outillage 
agricole.  Celle  transformation,  en  tant  qu'elle  est  effectuée,  a  eu 
nécessairement  des  conséquences  considérables  quant  à  la  produc- 
tivité du  travail  et  quant  au  prix  de  revient  des  produits;  elle  est 
appelée  à  en  avoir  d'autres  encore  en  tant  qu'elle  se  poursuit,  car 
elle  est  loin  d'avoir  atteint  son  terme.  Voilà  pourquoi  il  est  intéres- 
sant de  noter  les  progrès  acquis  et  ceux  qui  restent  à  réaliser,  de 
noter  aussi  les  causes  qui  tendent  à  faire  ce  mouvement  de  trans- 
formation de  l'oulillagc  plus  lont  dans  l'agriculture  que  dans  l'in- 
dustrie. C'est  ce  que  nous  voudrions  essayer  dans  la  présente  élude. 

S'il  était  donné  à  quelque  cultivateur  du  xviii'  siècle  ou  même 
du  début  du  xix«  (il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  plus  haut), 
ayant  dirigé  telle  exploitation  de  nos  pays  de  grande  culture,  de 
revenir  suivre  les  opérations  de  son  ancienne  ferme,  la  chose  qui 
le  frapperait  cerlainement  lout  d'abord  au  milieu  de  beaucoup 
d'autres,  ce  serait  la  transformation  opérée  quant  aux  conditions 
dans  lesquelles  s'effectuent  à  l'heure  actuelle  les  divers  travaux 
agricoles. 

Aujourd'hui,  comme  il  y  a  cent  ans,  il  verrait  labourer,  semer, 
moissonner,  battre,  etc.,  c'csl-à-dire  accomplir  une  série  d'opéra- 
tions qui  sont  restées  les  mêmes  sans  doute  quant  au  but  poursuivi, 
mais  qui  se  sont  transformées  quant  aux  procédés  de  réalisation;  il 
le  constaterait  bien  vite.  Sans  doute  on  continue  à  labourer,  mais 
la  charrue  perfectionnée  d'aujourd'hui  ne  rappelle  que  v^aguement 
l'araire  d'autrefois.  Sans  doute  on  continue  à  semer,  parce  qu'au- 
jourd'hui comme  hier  il  faut  confier  le  germe  à  la  terre,  si  l'on  veut 
voir  la  plante  se  développer  et  grandir,  mais  jadis  la  main  de 
l'homme  répandait  la  semence  sur  le  sillon  et  aujourd'hui  le  mé- 
canisme à  distribution  du  semoir  a  remplacé  le  geste  du  semeur. 
Sans  doute  encore  on  continue  à  moissonner,  quand  est  venue 
l'heure  de  la  récolte,  mais  la  moissonneuse  a  remplacé  la  faux, 
comme  à  l'heure  du  battage  la  batteuse  mécanique  a  remplacé  le 
néau. 

Voilà  toute  une  série  de  transformations,  et  je  ne  fais  à  dessein 
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qu'indiquer  les  Irails  les  plus  saillants,  ceux  qui  frapperaient  à  pre- 
mière vue  l'observateur  le  plus  superficiel.  Nous  allons  analyser 
les  éléments  de  cette  transformation  et  surtout  nous  efforcer  de  les 
classer  avec  quelque  méthode.  En  effet  on  est  loin  d'avoir  tout  dit 
et  surtout  on  n'a  pas  dit  les  choses  avec  assez  de  précision,  quand 
on  a  signalé  l'introduction  à  la  ferme  de  toute  une  série  d'engins 
variés  que  ne  connaissait  pas  l'agriculture  d'autrefois.  Les  progrès 
réalisés  quant  à  l'amélioration  du  matériel  agricole  et  quant  aux 
engins  dont  l'homme  dispose  pour  l'exécution  des  travaux  agricoles 
doivent  être  ramenés  à  un  certain  nombre  d'idées  simples,  voi- 
sines les  unes  des  autres,  mais  distinctes  cependant  et  ces  idées  les 
voici  : 

1°  Les  instruments  agricoles  connus  de  temps  immémorial  ont 
été  singulièrement  perfectionnés;  leur  puissance  a  été  considéra- 
blement accrue,  en  môme  temps  que  l'on  faisait  varier  formes  et 
dispositions,  pour  adapter  les  instruments  à  tous  les  besoins  de  la 
pratique. 

2°  Beaucoup  des  opérations  agricoles  qui  s'effectuaient  autre- 
fois à  la  main  sont  aujourd'hui  accomplies  mécaniquement. 
I^'homme  se  borne  à  diriger  la  nmchine,  qui  lui  épargne  à  la  fois 
temps  et  peine. 

3"  Les  forces,  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  le  travail  de 
l'usine  moderne,  principalement  la  vapeur  et  l'électricité,  ont  péné- 
tré ou  commencent  à  pénétrer  dans  la  ferme,  alors  qu'à  une  date 
encore  très  voisine  de  nous  la  ferme  ne  connaissait  que  les  moteurs 
animés. 

Telles  sont  les  trois  idées  auxquelles  peut  être  rattaché  le  mou- 
vement que  nous  voudrions  analyser;  ce  sont  les  trois  idées  qu'on 
condense  brevitatis  causa  dans  la  formule  :  la  machine  a  conquis 
le  monde  agricole.  Nous  allons  consacrer  à  chacune  de  ces  idées 
les  développements  qui  vont  suivre  '. 

*  Au  cours  de  la  présente  étude,  nous  emploierons  continuellement  les  termes  outils, 
instruments,  machines,  et  il  est  bon  de  s'entendre  au  préalable  sur  le  sens  qu'il  con- 
vient d'attribuer  à  cliaciin  d'eux. 

On  est  loin  d'ôtre  d'accord  sur  la  définition  respective  de  l'outil  et  de  la  machine. 

Si  l'on  dit  avec  la  plupart  des  auteurs  que  la  difTérence  entre  l'outil  et  la  machine  se 
ramène  à  l'idée  que  la  force  motrice  de  l'outil  est  l'homme,  tandis  que  celle  de  la 
machine  est  l'animal,  l'eau,  le  vent,  etc.,  on  arrive  avec  ce  critérium  à  des  résultats 
qui  n'ont  rien  de  satisfaisant  pour.l'esprit.  Le  tronc  d'arbre  mal  arrondi  que  le  paysan 
promène  sur  la  surface  de  son  champ  pour  l'aplanir  et  que  traîne  son  cheval  sera  une 
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§    i- 

De  temps  immémorial  Tliomme  a  utilisé  pour  le  travail  agricole 
quelques  instruments  rudiraentaires,  lesquels,  actionnés  par  des 
animaux,  ont  été  employés  à  la  préparation  du  sol.  Le  type  de  ces 
instruments  c'est  la  charrue.  Mais  quels  progrès  réalisés  dans  la 
construction  de  la  charrue  et  quel  spectacle  instructif  à  ce  point  de 
vue  que  l'exposition  rétrospective  montrant  en  1900  aux  visiteurs 
du  Champ  de  Mars  la  reproduction  de  la  charrue  primitive  et  les 
modèles  infiniment  variés  des  charrues  perfectionnées  d'aujour- 
d'hui! Entre  les  deux  types  d'instruments  il  n'y  a  guère  de  com- 
mun que  le  nom.  L'épieu  durci  au  feu  de  l'arator  antique  déchirait 
le  sol  à  la  surface  et  ne  pouvait  faire  autre  chose.  Maintenue  à 
grand'peine  par  le  laboureur,  la  charrue  primitive  sautait,  c'est 
l'expression  des  praticiens,  en  dépit  de  l'effort  du  laboureur,  à  la 
rencontre  d'une  pierre  ou  sous  l'effort  trop  brusque  de  l'attelage.  A 
la  lettre,  Thomme  arrosait  le  sillon  de  la  sueur  de  son  front  et  le 
labour  c'était  le  travail  rude  entre  tous  :  lahor.  La  charrue  moderne, 
toute  de  fer  et  d'acier,  établie  sur  des  données  scientifiques  de 
façon  à  obtenir  de  l'attelage  le  meximum  d'effet  utile  avec  le  mini- 
mum d'effort,  s'avance  sans  secousse  à  travers  le  champ;  le  régu- 

machine  et  le  trieur  perfectionné  qui  dans  le  grenier  de  la  grande  ferme  nettoie  le 
grain  ne  sera  qu'un  outil,  parce  que  c'est  l'homme  môme  qui  en  est  le  moteur.  Il  y  a 
plus.  Ce  trieur  deviendra  une  machine,  le  jour  où  une  courroie  de  transmission  appor- 
tera jusqu'à  lui  la  force  d'un  manège  à  chevaux  ou  d'une  machine  motrice  quelcon- 
que installée  dans  la  cour  de  la  ferme.  C'est  la  démonstration  de  l'insuffisance  du  cri- 
térium proposé.  .\u  surplus,  cette  insuffisance  du  critérium  se  manifeste  également  en 
dehors  de  l'ordre  agricole.  Avec  le  critérium  en  question,  la  machine  à  coudre  ne 
mérite  pas  le  nom  de  machine,  elle  n'est  qu'un  outil,  car  c'est  la  force  humaine  qui 
pour  elle  constitue  le  moteur.  V.  Karl  Marx,  Le  Capital,  I,  ch.  XV,  §  1.  Développe- 
ment des  machines  et  de  la  production  mécanique. 

Le  mieux, au  point  de  vue  de  la  terminologie  à  suivre,  nous  paraît  être  de  s'en  tenir 
au  sens  des  mots  tel  que  les  entend  le  monde  agricole  avec  une  précision  sinon 
ahsolue  du  moins  suffisante. 

Pour  le  monde  agricole  l'outil,  l'instrument,  la  machine  représentent  les  trois  ter- 
mes d'une  gradation.  Ici  des  exemples  en  diront  plus  que  toutes  les  définitions.  L'outil 
c'est  la  faux,  la  pioche,  le  fléau;  l'insirunicut,  c'est  la  charrue,  le  rouleau,  la  herse, 
tandis  qu'on  appellera  machines  la  moissonneuse  et  la  batteuse.  Ces  exemples  sont 
significatifs;  ils  montrent  que  la  complexité  est  l'élément  déterminant,  auquel  on  s'at- 
tache dans  cette  terminologie.  L'expression  machine  est  réservée  pour  désigner  les 
engins  où  le  mécanisme  est  le  plus  complexe,  où  la  force  est  transmise  au  moyen 
d'engrenages  et  de  courroies,  pour  être  distribuée  entre  les  différents  organes  de  l'ap- 
pareil et  concourir  à  l'opération  d'ensemble  comm^  dans  la  moissonneuse  et  la  bat- 
teuse. 
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lateur  placé  sur  son  avant-lrain  permet  de  faire  varier  la  profon- 
deur du  labour  suivant  la  nature  du  sol  et  les  besoins  de  la  plante 
à  cultiver;  sous  l'action  de  son  puissant  versoir  la  terre  est  rejelée 
en  lignes  régulières.  Tout  cela  s'opère  sans  que  l'homme  ait  un 
autre  rôle  que  celui  de  direction  ;  il  guide  l'attelage,  n'a  pas  besoin 
de  maintenir  la  charrue,  qui,  suivant  le  terme  technique,  s'asseoie 
d'elle-même  par  l'effet  de  son  propre  poids.  Tenir  les  manches  de 
la  charrue  n'est  plus  qu'une  métaphore;  les  types  les  plus  perfec- 
tionnés étant  ces  charrues  sans  manches  que  l'on  rencontre  dans 
la  région  du  Nord,  sans  parler  de  la  charrue  dite  tilbury,  qui  sup- 
prime jusqu'à  la  fatigue  de  la  marche  pour  le  conducteur  et  lui  per- 
met de  diriger  le  travail  de  son  siège.  Somme  toute,  avec  la  charrue 
moderne  il  n'y  a  guère  effort  musculaire  de  l'homme  qu'au  bout  du 
sillon,  quand  il  faut  tourner  la  charrue  pour  revenir  en  sens  in- 
verse du  parcours  qui  a  été  eflectué  et  ouvrir  un  nouveau  sillon. 
Travail  plus  parfait  avec  diminution  de  l'effort  demandé  à  l'homme, 
telle  est  la  caractéristique  des  progrès  réalisés  quant  à  l'opération 
fondamentale  que  comporte  la  culture  du  sol,  le  labourage  '. 

Même  transformation  quant  à  l'outillage  aujourd'hui  si  complet 
et  si  varié,  qui  permet  d'effectuer  dans  des  conditions  à  peu  près 
parfaites  les  façons  superficielles  qui  succèdent  au  labour.  Les 
théoriciens  avec  leurs  beaux  travaux  sur  les  phénomènes  de  nilri- 
ficalion  dont  le  sol  est  le  théâtre  ont  mis  en  lumière  l'importance 
des  façons  superficielles.  Elles  sont  indispensables  pour  que  la 
nitrification  prenne  toute  son  intensité  et  l'agriculture  pratique,  à 
laquelle  l'empirisme  avait  révélé  ce  que  la  science  a  expliqué,  fait 
passer  sur  ses  labours  extirpaleurs,  herses  et  rouleaux  de  poids  et 
de  formes  variés.  Le  fer  et  l'acier  pour  les  herses,  extirpaleurs, 
la  tôle  et  la  fonte  pour  les  rouleaux  remplacent  couramment  le  bois 
exclusivement  employé  jadis  pour  la  fabrication  de  ces  instruments 
et  en  augmentent  la  puissance. 

Le  monde  agricole  a  été  lent  à  saisir  le  profit  au  point  de  vue  de 
l'amélioration  des  rendements  que  devait  lui  apporter  le  perfec- 

'  Naturellement  nous  ne  prétendons  pas  que  partout  on  ait  su  mettre  à  profit  les 
progrès  réalisés.  Il  y  a  encore  des  régions  entières  qui  en  sont  restées  au  type  de  la 
charrue  primitive.  Au  témoignage  de  M.  Gatti  (l.e  socialisme  el  l'agriculture, 
p.  170),  c'est  la  charrue  chantée  par  Virgile,  il  y  a  dix-neuf  siècles,  qui  remue  encore 
la  terre  de  Sicile  et  la  Sokha  du  Moujik  n'est  qu'un  araire  en  bois  avec  une  pointe  de 
fer.  Cela  prouve  que  les  types  d'instruments  perfectionnés  sont  loin  d'avoir  pénétré 
partout. 
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lionnement  de  son  outillage.  QuandThâer,  dès  1803,  recommandait 
aux  cultivateurs  l'usage  d'instruments  et  spécialement  de  charrues 
établies  sur  des  données  rationnelles,  son  appel  restait  sans  écho. 
En  dépit  de  l'exemple  donné  par  l'Angleterre,  on  s'en  tenait  sur  le 
continent  aux  modèles  traditionnels,  que  reproduisaient  les  forge- 
rons et  charrons  de  village.  Ici  le  progrès  a  été  surtout  développé 
par  l'application  de  la  spécialisation.  C'est  quand  des  maisons  de 
construction  pour  instruments  agricoles  se  sont  établies,  quand 
elles  ont  fait  connaître  leurs  instruments  par  le  prospectus,  par  les 
expositions  et  les  concours  que  le  monde  agricole  a  pris  conscience 
de  l'utilité  qu'il  y  avait  pour  lui  à  employer  l'outillage'  perfec- 
tionné qu'on  lui  offrait.  La  collaboration  des  agriculteurs  signalant 
telle  modification  utile  à  apporter  a  été  précieuse  aux  construc- 
teurs; elle  a  dans  nombre  de  cas  provoqué  des  améliorations  de 
détail,  qui  ont  donné  aux  instruments  leur  caractère  vraiment  pra- 
tique. C'est  sur  les  indications  des  praticiens,  le  plus  souvent  pour 
répondre  à  des  desfderata  exprimés  par  eux,  que  les  constructeurs 
ont  multiplié  les  types  d'un  môme  instrument.  Tenant  compte  et 
do  la  diversité  des  sols  et  des  résultats  souvent  très  différents  que 
le  cultivateur  veut  obtenir  avec  la  charrue  par  exemple,  les  cons- 
tructeurs se  sont  empressés  de  répondre  aux  besoins  de  la  prati- 
que et  on  a  pu  citer  des  fabriques  de  charrues  qui  exécutent  jus- 
qu'à cent  types  de  conformation  différente. 

Je  viens  de  dire  fabriques  de  charrues  et  j'ai  employé  le  terme  à 
dessein  de  préférence  à  celui  de  fabriques  d'instruments  agricoles. 
C'est  qu'en  eflet  avec  le  développement  de  l'outillage  des  exploita- 
tions agricoles  et  du  fait  de  l'accroissement  du  débouché,  des 
constructeurs  d'instruments  agricoles  ont  pu  pousser  très  loin  la  spé- 
cialisation de  leur  production,  et  la  spécialisation,  en  concentrant 
l'effort  de  la  fabrique  ici  sur  la  charrue,  là  sur  la  herse,  etc.,  a  pro- 
duit ses  effets  ordinaires.  Elle  a  d'abord  favorisé  le  perfectionne- 
ment de  chaque  instrument,  en  concentrant  l'esprit  de  perfection- 
nement et  d'invention  du  constructeur  sur  une  catégorie  unique 
d'instruments;  elle  a  en  second  lieu  diminué  les  frais  de  construc- 
tion, le  prix  de  revient  de  chaque  unité  par  conséquent,  et  permis 
des  prix  de  vente  plus  bas,  qui  ont  facilité  à  l'agriculture  l'acqui- 
sition de  cet  outillage  amélioré  *. 

•  Sur  tous  ces  points,  Cpr.  L'aqricnllure  allemande  à  l'exposition  de  1900;  le  déve- 
loppement de  l'outillage  agricole  en  Allemagne,  par  le  proresseur  Schotle. 
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Amélioration  et  perfectionnement  incessant  des  instruments 
anciennement  connus,  multiplication  des  variétés  de  chaque  type, 
tels  sont  les  points  essentiels  auxquels  se  ramènent  les  progrès 
réalisés  quant  à  cette  partie  de  l'outillage  agricole.  C'est  déjà  beau- 
coup; c'est  relativement  une  transformation  moins  profonde  que 
celle  à  laquelle  nous  arrivons  maintenant,  et  qui  a  substitué  la 
machine  proprement  dite  au  bras  de  l'homme  dans  une  série  crois- 
sante de  travaux. 

§  2. 

11  est  toute  une  série  d'opérations  agricoles,  qui  pendant  des 
siècles  ont  été  exécutées  à  la  main  et  qui  aujourd'hui  dans  les  pays 
de  culture  avancée  s'accomplissent  couramment  à  l'aide  de  machines. 
La  culture  du  blé  nous  offre  un  exemple  frappant  de  celle  transfor- 
mation. 

Jadis,  sur  le  champ,  la  main  de  l'homme  répandait  la  semence, 
thème  maintes  fois  exploité  par  les  poètes.  Quand  le  blé  arrivait  à 
maturité,  la  main  de  l'homme  armé  de  la  faux  couchait  la  récolte 
suF  le  sol  et  enfin  quand  les  gerbes  étaient  rentrées  à  la  grange, 
c'était  encore  la  main  de  l'homme  avec  le  fléau  qui  séparait  le  grain 
de  l'épi. 

Aujourd'hui,  pour  toute  celte  série  d'opérations,  substitution  de 
la  machine  à  l'outil  manié  par  l'homme.  C'est  d'abord  le  semoir 
mécanique,  qui  passe  sur  le  champ,  répandant  la  semence  avec 
une  économie  nolable  de  grain  à  raison  même  de  la  régularité  dans 
la  distribution,  disposant  cette  semence  à  la  profondeur  voulue  et 
réduisant  à  peu  près  à  rien  la  part  des  oiseaux  du  ciel  toujours 
nolable  avec  le  semis  à  la  volée,  étant  donné  que  le  passage  des 
exlirpateurs  et  des  herses  ne  recouvre  jamais  le  grain  qu'impar- 
faitement'. ♦ 

«  Les  semis  effectués  à  la  machine,  indépendammentdes  avantages  indiqués  au  tcxie 
el  qui  se  rallachenl  à  l'opération  même  de  la  semaille,  présentent  un  autre  avantage 
reconnu  des  praticiens  qu'il  est  bon  de  rappeler  ici.  Le  semoir  répartit  le  grain  sur  une 
série  de  lignes  parallèles.  Or  il  est  établi  par  l'expérience  que  l'air  et  la  lumière  cir- 
culant mieux  au  cours  de  la  végétation  au  pied  de  la  tige,  le  blé  semé  en  ligne  est 
plus  résistant  à  la  verse  que  le  blé  semé  à  la  volée.  D'autre  part,  la  disposition  en  lignes 
parallèles  permet  les  opérations  de  sarclage  et  de  binage  dont  l'inducnce  au  printemps 
est  des  plus  heureuses,  parce  qu'elles  nettoient  le  blé  des  herbes  parasites  et  qu'en 
brisant  la  croûte  qui  a  pu  se  former  à  la  surface  du  sol  elles  accélèrent  les  phénomènes 
de  nitriflcation. 

Sur  les  progrès  réalisés  dans  la  construction  des  semoirs  et  sur  la  variété  des  types 
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A  l'heure  de  la  récolte,  quand  le  blé  est  arrivé  à  maturité,  une 
nouvelle  machine  entre  en  jeu.  La  fin  du  xix'  siècle  a  vu  le  triomphe 
de  la  moissonneuse.  Tournant  sans  relâche  autour  du  champ,  la 
machine  traînée  par  deux  ou  trois  chevaux,  dirigée  par  l'homme 
assis  sur  le  siège,  abat  en  quelques  heures  ce  qu'il  aurait  fallu  des 
jours  et  des  jours  à  la  faux  pour  coucher  sur  le  sol  ;  les  javelles 
s'alignent  sur  le  sol,  poussées  par  les  râteaux  de  la  machine,  qui  ne 
laisse  plus  que  l'opération  du  liage  à  effectuer  derrière  elle.  Bien 
plus,  la  même  machine  qui  coupe  lie  maintenant  la  gerbe,  la  rejette 
toute  liée  de  ses  rouleaux,  réduisant  encore  notablement  la  part  de 
travail  laissée  à  la  main  de  l'homme;  c'est  la  moissonneuse  lieuse. 

Avec  la  machine,  un  double  progrès  est  réalisé,  économie  dans 
les  frais  de  moisson  d'abord  et  en  même  temps  célérité  plus  grande 
dans  le  travail,  diminution  par  conséquent  des  risques  que  comporte 
la  moisson  du  chef  des  intempéries  '. 

ofTerls  au  monde  agricole  on  pourra  consulter  les  pages  très  précises  du  professeur 
Scholte  dinsV Agriciillure.  allemande  à  l'exposilion  de  1900,  p.  200  s. 

'  Ce  second  avantage  est  celui  qui  est  le  moins  contestable.  Nous  l'avons  souvent 
entendu  classer  comme  le  plus  considérable  par  les  hommes  du  métier.  Plus  la  moisson 
est  menée  rapidement,  moins  il  y  a  de  perte.  Quand  on  coupait  à  la  main,  on  n'arrivait 
pas  toujours  à  couper  à  temps;  les  dernières  pièces  attaquées  étaient  trop  avancées 
comme  maturité,  le  grain  tombait  de  l'épi  sous  l'action  du  soleil  et  surtout  quand  sur- 
venait un  coup  de  vent,  d'oii  une  perte  importante  équivalent  parfois  à  la  valeur  de  plu- 
sieurs semences  pour  un  champ. 

Quant  au  premier  avantage  mentionné  au  texte  (Economie  dans  les  frais  de  moisson), 
il  n'est  pas  inutile,  pour  préciser  les  idées,  de  relever  ici  certains  chiffres  fournis  par 
des  praticiens.  M.  Bénard,  à  la  Société  nationale  d'agriculture  (Compte  rendu  dans  le 
numéro  du  10  janvier  1901  du  Journal  d'offriculture  pralique),  a  comparé  au  point  de 
vue  de  leur  coût  les  différents  procédés  de  moissonnage  pratiqués  à  sa  ferme  de  Cou- 
pray  (Seine-et-Marne).  Chez  M.  Bénard,  la  récolte  d'un  hectare  de  blé  à  la  main  est 
revenue  en  1900  à  41  fr.  80;  avec  les  machines  à  29  fr.  44  pour  la  moisonneuse  simple, 
à22fr.  20  pour  la  moissonneuse  lieuse.  Voici  le  détail  des  frais  de  travail  par  hectare  : 

•  Moissonneuse    Moissonneuse 

simple  lieuse  A  la  uiain 

Détourage F.  2  36  2  36                  » 

Chevaux 2  52  5  82                  » 

Conducteurs,  faucheurs,  sapeurs.  1  68  2  45  24 

Graissage 0  37  0  37                 » 

Ficelles  et  liens 480  590  480 

Liage 11  91  »  12 

Mise  en  tas 5  80  5  30  1  01 

Totaux.  ...    29  44  22  20  41  80 

Mais  il  convient  d'observer  que  dans  le  tableau  ci-dessus  ne  Ogurenl  pas  tu  compte 
de  la  machine  les  frais  d'entretien  et  d'amortissement  qui  doivent  entrer  en  ligne  de 
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Enfin,  c'est  encore  la  machine  qui  va  accomplir  la  dernière 
opération  que  comporte  la  culture  du  blé  :  le  baltage.  I^a  batteuse 
est  aujourd'iiui  la  plus  répandue  des  machines  agricoles.  Elle 
emplit  de  son  ronflement  monotone  la  cour  des  fermes,  où  ne 
retentissent  plus  les  notes  du  fléau,  frappant  l'aire  de  ses  coups 
réguliers.  En  une  journée,  les  machines  à  grand  travail  dévorent, 
c'est  le  mot  qui  convient,  les  milliers  de  gerbes,  rejetant  la  paille 
battue  à  l'arrière,  laissant  couler  dans  les  sacs  le  grain  vanné, 
nettoyé,  prêt  à  être  livré  au  meunier. 

Célérité  de  travail,  économie  de  main  d'oeuvre,  tels  sont  les 
principaux  avantages  de  la  batteuse  et  la  grande  cause  de  son 
succès.  A  ces  avantages  de  la  batteuse,  la  petite  culture  participe 
comme  la  grande.  Tandis  que  la  grande  culture  a  sa  batteuse 
installée  à  demeure  à  la  ferme,  la  petite  culture  utilise  le  matériel 
mobile  des  entrepreneurs  de  battage,  qui  vont  de  ferme  en  ferme 
et  exécutent  le  travail  dans  les  conditions  que  nous  avons  déjà 
décrites  en  étudiant  les  phénomènes  de  spécialisation  '.  Grâce  à 
ces  entreprises  de  battage,  dont  le  nombre  augmente  sans  cesse, 
l'usage  de  la  batteuse  est  rendu  pratique  pour  tous  les  cultiva- 
teurs. 

Nous  avons  pris  pour  exemple  des  progrès  réalisés  quant  à 
l'emploi  de  la  machine  les  opérations  que  comporte  la  production 
du  blé.  Mais  ce  que  nous  avons  dit  du  blé  s'applique  aux  autres 
céréales,  et  si  de  la  culture  des  céréales  on  passe  aux  autres  bran- 
ches de  la  production  agricole,  on  constate  des  transformations 
analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  relevées.  Dans  les  pays 
d'herbe  la  faucheuse,  la  faneuse,  la  presse  à  fourrages  sont  deve- 

compte.  M.  Bénard  les  évalue  réunis  et  par  an  à  150  fr.  pour  la  moissonneuse  simple, 
à  300  fr.  pour  la  lieuse.  Dans  ces  conditions,  ils  faut  opérer  sur  un  nombre  d'hectares 
assez  considérable  pour  que  l'usage  de  la  machine  devienne  économique.  En  répar- 
tissant  ces  frais  fixes  d'entretien  et  d'amortissement  sur  un  grand  nombre  d'hectares, 
on  les  diminue  d'une  façon  relative.  La  moissonneuse  simple  qui  coupe  100  hectares 
n'a  du  chef  des  frais  fixes  à  son  débit  que  1  fr.  50  par  hectare;  elle  en  compte  10  si 
elle  n'opère  que  sur  15  hectares.  L'économie  réalisée  par  la  machine  sur  le  travail  à 
la  main  est  donc  en  raison  directe  de  l'étendue  des  surfaces  sur  lesquelles  la  machine 
opère.  Sur  tous  ces  points,  cpr.  Hingelmann,  Moissorineuses  jnveleuses  et  ynoisson- 
neuses  lieuses  ;  limite  économique  de  l'emploi  de  ces  machines,  Journal  d'agiiculluve 
pratique,  1901,  I,p.506.  En  acceptant  les  chiffres  de  M.  Bénard,  M.  Hingelmann  arrive 
à  cette  conclusion  :  la  moissonneuse  simple  est  d'un  emploi  économique  dès  qu'on  a 
plus  de  12  hectares  de  blé  à  récolter  par  an,  la  moissonneuse  lieuse,  dès  qu'on  a  plus 
de  16  hectares. 
*  V.  Revue  d'économie  politique,  juillet  1901. 
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nues  d'usage  courant.  C'est  avec  des  applications  différentes  le 
même  principe  qui  s'affirme  partout.  A  la  ferme  comme  dans 
l'usine,  la  machine  occupe  une  place  de  jour  en  jour  plus  considé- 
rable '. 

Est-ce  à  dire  que  quant  an  développement  du  machinisme  l'as- 
similation de  la  ferme  à  l'usine  soit  aujourd'hui  complète?  Non.  A 
cette  assimilation,  il  y  a  des  obstacles  d'ordre  à  la  fois  technique 
et  économique,  dont  Kautsky  a  eu  la  perception  très  nette,  mais 
par  contre  il  y  a  eu  des  raisons  très  puissantes  pour  que  l'agricul- 
ture ne  se  laissîlt  pas  arrêter  par  ces  obstacles,  si  bien  qu'il  nous 
faut  répondre  maintenant  à  une  double  question  :  Pourquoi  la 
machine  a-t-elle  eu  et  a-t-elle  encore  une  place  plus  restreinte 
dans  la  ferme  que  dans  l'usine  et,  une  fois  ces  causes  connues, 
quelles  sont  les  causes  contraires  qui,  triomphant  des  premières, 
ont  contribué  à  généraliser  l'emploi  de  la  machine? 

A  priori,  les  avantages  d'un  outillage  perfectionné  sont  les 
mêmes  pour  l'agriculture  et  pour  l'industrie.  La  machine  à  la 
ferme  comme  dans  l'usine  accroît  la  puissance  productive  de  l'en- 
treprise; elle  permet  d'économiser  et  le  temps  et  la  force  muscu- 
laire de  l'homme.  Elle  reporte  sur  le  moteur  inanimé  ou  sur  l'ani- 
mal de  trait  l'eflort  à  produire,  laissant  à  l'homme  son  véritable 
rôle,  celui  de  la  direction  *.  Pourquoi  la  machine,  qui  s'installait, 
maîtresse  et  souveraine  dans  l'usine,  a-t-elle  mis  plus  de  temps  à 
conquérir  sa  place  à  la  ferme? 

*  Nous  n'entendons  parler  ici  que  des  machines  agricoles  d'un  caractère  vraiment 
pratique  au  point  de  vue  de  leur  utilisation.  Les  Américains,  toujours  hantés  par 
l'idée  de  faire  grand,  ont  réalisé  de  véritables  tours  de  force.  C'est  ainsi  qu'ils  ont 
construit  une  moissonneuse,  la  combined  harvester,  qui,  attelée  de  25  à  30  mules  et 
conduite  par  quatre  hommes,  non  seulement  coupe  le  blé  mais  le  bat  et  l'ensache, 
le  tout  à  raison  de  li  hectares  par  ioar  {lje\&sseuv,  L'af/ricuUure  aux  ElalsUnis, 
p.  52).  Une  pareille  machine  peut  être  curieuse  au  point  de  vue  de  la  difficulté 
vaincue  que  représente  sa  construction  ;  elle  n'est  pas  appelée  à  servir  fréquemment 
dans  la  pratique  agricole  pour  une  foule  de  raisons,  dont  je  ne  veux  indiquer  qu'une 
seule  ici.  L'opération  du  battage  ne  s'effectue  convenablement  que  s'excrçant  sur  des 
gerbes  dont  le  blé  est  complclcmcnt  sec,  or,  en  matière  de  moisson,  on  ne  peut 
attendre  la  complète  maturité  et  avec  elle  la  parfaite  siccité;  on  coupe  un  peu  avant, 
quand  le  grain  bien  formé  est  encore  un  peu  mou,  parce  qu'on  évite  ainsi  l'égrenage 
ou  écallage  et  parce  que,  d'autre  part,  il  est  pro\ivé  par  lexpéricnce  que  le  blé  coupé 
dans  ces  conditions  a,  par  la  suite,  plus  de  qualité  marchande.  Cette  pratique  n'est 
guère  conciliable  avec  le  battage  immédiat;  le  grain  trop  tendre  ne  peut  être  passé 
utilement  à  la  batteuse. 

'  Tisserand,  Journal  d'agriculture  pratique,  1874,  II,  p.  766. 
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On  n'a  pas  fourni  de  celle  résistance  à  la  conquêle  du  monde 
agricole  par  la  machine  une  explicalion  suffisante,  quand  on  a  mis 
en  avant  l'esprit  routinier  des  campagnes,  la  lenteur  cà  s'émouvoir 
devant  les  nouveautés,  la  tendance  à  considérer  avec  méfiance 
tout  ce  qui  trouble  les  usages  et  les  pratiques  séculaires.  Ce  sont 
sans  doute  des  facteurs  qui  ont  joué  un  rôle  dans  la  question, 
mais  l'explication  du  phénomène  ramenée  à  celte  seule  cause  est 
insuffisante  et  procède  d'un  examen  superficiel.  Il  y  a  des  raisons 
d'ordre  technique  et  économique  qui  entrent  en  ligne  de  compte 
et  Kautsky  les  a  résumées  dans  quelques  pages  d'une  analyse 
pénétrante'.  Ce  sont  ces  raisons  qui,  à  l'heure  actuelle  encore, 
ralentissent  le  mouvement  de  pénétration  de  la  nrvachine  dans  le 
monde  agricole. 

D'abord  il  y  a,  disons-nous,  des  raisons  d'ordre  technique.  Tan- 
dis que  dans  l'industrie  le  milieu  où  la  machine  est  appelée  à  fonc- 
tionner, c'est-à-dire  la  fabrique,  est  créé  par  l'homme  et  par  con- 
séquent agencé  pour  s'adapter  aux  exigences  de  la  machine,  en 
agriculture,  le  milieu  où  opère  le  plus  souvent  la  machine  est 
créé  par  la  nature  ;  la  conséquence  c'est  qu'il  faut  que  la  machine 
s'adapte  au  milieu,  ce  qui  rend  l'introduction  de  la  machine  plus 
difficile,  parfois  impossible;  premier  obstacle  d'ordre  technique 
celui-là  et  voici  les  raisons  d'ordre  économique. 

L'agriculture,  pour  réaliser  les  différentes  opérations  que  com- 
porte une  seule  production,  celle  des  céréales  par  exemple,  est 
obligée  d'avoir  une  série  de  machines,  qui  ne  seront  utilisées  cha- 
cune que  pendant  un  espace  de  temps  assez  court  sur  l'ensemble  de 
l'année.  Le  semoir,  par  exemple,  fonctionnera  à  l'automne  et  au 
printemps  quelques  semaines  chaque  fois  et  ce  sera  tout,  la  mois- 
sonneuse fournira  en  quinze  ou  vingt  jours  la  totalité  de  son  tra- 
vail, etc.  Le  reste  du  temps  ces  instruments  resteront  au  repos, 
représentant  un  capital  immobilisé,  nécessitant  bâtiments  et 
hangars  pour  être  protégés  contre  les  intempéries.  Tandis  que 
dans  l'industrie  la  machine  fonctionnera  d'un  bout  de  l'année  à 
l'autre,  en  agriculture  chaque  machine  (règle  générale)  ne  sera 
utilisée  que  pendant  une  fraction  de  temps  relativement  courte. 
Economiquement  parlant,  la  machine  est  moins  avantageuse  dans 
la  ferme  que  dans  l'usine. 

'  Kautsky,  La  question  agraire,  p.  55  s. 
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Il  faut  tenir,  à  noire  avis,  pour  étant  d'importance  très  secon- 
daire les  autres  raisons  présentées  par  Kautsky  comme  expliquant 
la  résistance  de  TagriculLure  à  l'emploi  des  machines.  Suivant 
l'auteur  de  la  question  agraire,  la  direction  des  machines  agrico- 
les souvent  compliquées  nécessiterait  un  personnel  plus  intelligent 
que  celui  que  peuvent  fournir  les  exploitations  agricoles;  en  second 
lieu,  la  ferme  placée  souvent  loin  des  ateliers  de  construction  et  de 
réparation  se  trouverait  en  face  de  difficultés  particulières,  quand 
il  s'agit  de  réparations  à  eiïecluer  à  la  machine  en  cas  d'avarie 
survenant  au  cours  du  travail,  alors  surtout  que  la  besogne  presse. 

Sans  contester  qu'il  y  ait  une  part  de  vérité  dans  la  double 
observation  présentée  par  Kautsky,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  y 
attacher  une  importance  exagérée. 

Qu'on  interroge  les  chefs  de  nos  exploitations  les  plus  avancées, 
où  la  machine  est  largement  utilisée  et  qu'on  les  interroge  à  propos 
de  la  plus  compliquée  des  machines  agricoles,  je  veux  dire  la 
moissonneuse  lieuse  ;  ils  vous  diront  qu'après  un  apprentissage 
très  court  le  conducteur  arrive  à  surveiller  d'une  façon  satisfai- 
sante la  marche  de  sa  machine  et  à  la  diriger.  Ça  paraît  beaucoup 
plus  difficile  que  ça  n'est  en  réalité,  c'est  surtout  afiaire  de  soins.  11 
s'agit  de  veiller  à  ce  que  dans  la  machine  bien  réglée  par  le  cons- 
tructeur ou  son  représentant  lors  de  la  mise  en  train,  rien  ne  se 
desserre  et  ne  joue;  l'apparente  complication  du  système  cache 
quelques  manœuvres  très  simples,  qui  suffisent  à  la  bonne  exécu- 
tion du  travail. 

Quant  à  ce  qui  est  de  la  difficulté  des  réparations  en  cas  d'ava- 
ries, il  ne  faut  pas  oublier  que  toutes  ces  machines  agricoles, 
spécialement  les  moissonneuses,  sont  construites  avec  des  pièces 
indépendantes  les  unes  des  autres  et  qu'il  est  facile  d'avoir  en 
réserve  telle  pièce  plus  particulièrement  sujette  à  avarie  '.  J'ajoute 
que  toutes  les  pièces  sont  numérotées  et  qu'il  suffit  de  l'indication 
du  numéro  de  la  machine  et  de  la  pièce,  pour  que  de  la  ville  la 
plus  proche,  où  généralement  la  maison  qui  a  construit  la  machine 
a  son  représentant  et  un  dépôt,  la  pièce  de  rechange  arrive  à  la 
ferme.    Les  cultivateurs  prudents,  qui  prévoient  l'éventualité  de 

'  Quelques  boulons  à  desserrer  et  la  pièce  neuve  vient  s'ajuster  à  la  place  de  l'an- 
cienne identique  à  la  devancière.  Les  forgerons  de  village  acquièrent  très  vite  l'habi- 
tude de  ces  remplacements  qu'ils  exécutent  sur  place,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  des  ouvriers  spéciaux. 
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telle  OU  telle  pièce  à  remplacer,  se  procurent  d'avance  la  pièce  de 
rechange  et  évitent  ainsi  l'interruption  prolongée  de  travail;  la 
réparation  n'est  que  l'alTaire  de  quelques  heures. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  l'analyse  de  Kautsky  nous 
paraît  rigoureusement  exacte.  La  machine  ne  trouve  pas  à  la  ferme 
un  terrain  d'application  et  d'utilisation  aussi  favorable  qu'à  l'usine, 
c'est  incontestable, et  voilà  pourquoi  la  conquête  de  la  ferme  parla 
machine  a  été  plus  lente  que  la  conquête  de  l'usine,  et  cette  con- 
quête serait  encore  bien  moins  avancée  qu'elle  ne  l'est,  si  une 
cause  indépendante  de  la  volonté  des  agriculteurs  n'était  venue 
leur  imposer  l'usage  de  la  machine  ;  je  veux  dire  le  manque  de 
bras  à  la  ferme  résultant  de  la  dépopulation  des  campagnes. 

On  a  dit  et  répété  :  les  campagnes  se  dépeuplent,  parce  que  la 
machine  a  chassé  l'ouvrier.  Il  serait  plus  exact,  à  notre  avis,  de 
dire,  en  renversant  la  proposition,  que  le  manque  de  bras  à  la 
ferme  a  imposé  l'emploi  de  la  machine.  La  chose  n'est  guère 
contestable,  quand  il  s'agit  du  pays  où  le  machinisme  agricole  est 
de  beaucoup  le  plus  développé,  je  veux  dire  les  Etats-Unis. 
Opérant  sur  de  grosses  étendues,  obligée  de  faire  vite  à  cause  du 
temps  relativement  court  que  lui  laissent  les  conditions  de  climat 
pour  ses  opérations  culturales,  l'agriculture  américaine  aurait  eu 
besoin  de  beaucoup  de  bras  et  les  bras  faisaient  défaut.  On  s'in- 
génia à  suppléer  les  bras  par  la  machine*.  Celle-ci,  grâce  à  l'éten- 
due des  surfaces  cultivées,  trouvait  un  milieu  essentiellement  favo- 
rable; de  là  le  grand  développement  du  machinisme  agricole  par 
delà  l'Atlantique. 

Les  mômes  raisons  agissant  en  Europe  et  notamment  en  France 
ont  produit  des  résultats  identiques.  L'histoire  du  développement 
chez  nous  de  la  moissonneuse  est,  à  cet  égard,  très  significative. 
Quand,  vers  1850,  l'agriculture  française  put  contempler  dans  les 
concours  les  premières  moissonneuses  exposées,  elle  resta  sceptique 
et  vingt-cinq  ans  se  passèrent  sans  que  les  agriculteurs  français 
sortissent  de  leur  indifférence.  C'est  qu'alors  on  trouvait  facilement 
des  bras  pour  la  moisson  à  des  prix  raisonnables  (20  à  25  francs 
pour  un  hectare  de  blé)  :  on  n'éprouvait  pas  le  besoin  de  recourir 
à  la  machine. 

•  La  période  de  la  guerre  de  Sécession  a  été  très  favorable  au  développement  du 
machinisme,  au  témoignage  de  M.  Levasscur  {L'agriculture  aux  Elals-Unis,  p.  49), 
précisément  parce  que  le  manque  de  bras  a  suscité  de  nombreuses  inventions  destinées 
h  suppléer  la  main  d'œuvrc  qui  Taisait  défaut. 
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Avec  la  rareté  croissante  de  la  main  d'oeuvre  par  la  suite  les 
choses  ont  changé  de  face.  La  machine  s'est  imposée.  Elle  a  gagné 
jusqu'aux  exploitations  modestes  n'ayant  à  couper  que  quelques 
hectares  et  alors  que  ces  quelques  hectares  se  présentent  morcelés 
quelquefois  en  quinze  ou  vingt  parcelles.  Quoique  dans  de  pareilles 
conditions  les  avantages  économiques  de  la  machine  soient  bien 
diminués,  la  difficulté  rencontrée  dans  le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  a  déterminé  à  passer  outre  et  fait  adopter  la  machine  *. 

Ainsi  développement  de  l'usage  de  la  machine  ayant  pour  cause 
le  manque  de  bras,  voilà  un  premier  fait  certain;  mais  il  est  vrai 
de  dire,  d'autre  part,  qu'à  son  tour  l'emploi  généralisé  de  la 
machine  a  précipité  le  mouvement  de  dépopulation  des  campagnes 
et  tout  particulièrement  l'emploi  de  la  machine  agricole  la  plus 
répandue,  la  batteuse;  de  Goitz  a  eu  raison  de  signaler  le  fait  *. 

Jadis,  le  battage  au  fléau  assurait  du  travail  pendant  tout  le 
cours  de  l'hiver  aux  ouvriers  des  campagnes,  alors  que  les  travaux 
extérieurs  sont  rendus  impossibles  par  la  saison.  Aujourd'hui  la 
machine  à  battre  à  grand  travail  est  venue  bouleverser  ces  habi- 
tudes d'autrefois.  Servie  par  un  personnel  de  douze  à  quinze 
personnes,  hommes,  femmes,  enfants,  elle  fait  en  deux  ou  trois 
jours  la  besogne  qui  aurait  assuré  des  semaines  de  travail  au  même 
nombre  d'ouvriers  armés  du  fléau.  Dans  ces  conditions  l'hiver  est 
dur  et  long  à  passer  pour  l'ouvrier  agricole.  Kien  d'étonnant  dès 
lors  à  ce  que  les  campagnes  se  dépeuplent  et  qu'une  partie  de 
leurs  habitants  vienne  chercher  dans  les  villes  et  les  centres  manu- 


'  Nous  connaissons  tel  village  de  Picardie,  où  l'usage  de  la  moissonneuse  s'est 
développé  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer.  Il  s'agit  d'un  pays  de  terres 
très  morcelées  et  d'exploitations  marchant  avec  deux,  trois  et  quatre  chevaux,  (le  n'est 
donc  pas  un  pays  de  grande  culture.  Malgré  cela  ce  pays  compte  aujourd'hui  dix- 
neuf  moissonneuses,  il  n'en  avait  pas  une  en  1880.  Mais  en  1880,  ce  village  comptait 
encore  650  habitants  (il  en  avait  eu  jusqu'à  81)0  vers  1850);  aujourd'hui,  il  n'atteint  pas 
le  chiffre  de  460  d'après  le  dernier  recensement.  On  saisit  très  nettement  la  relation 
entre  la  dépopulation  et  l'extension  de  la  machine.  Il  est  à  remarquer  que  les  machines 
telles  que  moissonneuses  et  batteuses,  qui  suppriment  ou  économisent  la  main-d'œu- 
vre, se  sont  plus  vite  répandues  que  les  machines  réalisant  un  perrectionncment  dans 
le  travail,  telles  que  meilleures  charrues,  scarificateurs,  etc.  C'est  qu'avec  les  pre- 
mières on  saisit  le  résultat  économique  immédiat,  tandis  qu'avec  les  secondes,  le 
résultat  n'est  pas  aussi  proche  si  l'on  peut  dire. 

«  De  Goltz,  Die  làndliche  Arbeilerklasse  uiid  derpreussische  Slaal,  p.  144,  cité  par 
Kautsky,  Im  question  agraire,  p.  60.  Happrocher  les  observations  de  M.  Chevalier 
lors  de  la  discussion  sur  la  dépopulation  des  campagnes  k  la  Société  nationale  d'agri- 
culture en  1901. 


I 
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facturiers  le  travail  continu  qu'offre  l'industrie;  mais  rien  d'éton- 
nant non  plus  à  ce  que,  quand  reviennent  les  périodes  de  grande 
activité  de  la  vie  agricole,  les  conséquences  de  cette  émigration 
vers  les  villes  se  fassent  de  plus  en  plus  durement  sentir. 

Les  villages  dépeuplés  ne  forment  plus  les  journaliers  et  tâcherons 
dont  le  concours  est  indispensable  aux  exploitations  agricoles  et  le 
problème  se  pose  de  plus  en  plus  pressant,  au  point  que  certains 
économistes  ont  proposé  de  réglementer  et  de  restreindre  par  voie 
législative  l'emploi  de  la  batteuse  accusée  d'être  le  principal  auteur 
du  mal  '. 

Proposition  vaine,  n'ayant  aucune  chance  de  succès  ;  on  ne 
remonte  pas  de  pareils  courants.  Sur  toute  la  ligne  la  machine 
triomphe.  Poètes  et  artistes  peuvent  le  regretter;  c'est  la  disparition 
des  vieilles  pratiques  qu'ils  ont  célébrées;  un  peu  de  la  poésie  de 
la  vie  des  champs  s'en  est  allé,  un  peu  de  son  calme  aussi,  car  un 
peu  de  la  vie  fiévreuse  de  l'usine  a  pénétré  dans  la  ferme.  La 
cheminée  de  la  machine  à  vapeur  qui,  aujourd'hui,  se  dresse  dans 
la  cour  de  beaucoup  de  fermes,  comme  elle  se  dresse  dans  la 
cour  de  l'usine,  est  la  manifestation  frappante,  le  signe  visible 
de  la  transformation  accomplie. 

§3. 

Nous  venons  incidemment  d'indiquer  que  la  machine  à  vapeur 
avait  gagné  droit  de  cité  dans  beaucoup  de  fermes.  Il  nous  faut 
insister  sur  l'ordre  de  phénomènes  auquel  ce  fait  se  rattache, 
ordre  de  phénomènes  que  nous  avons  annoncé  comme  caractéri- 
sant en  troisième  et  dernier  lieu  l'évolution  de  l'agriculture  mo- 
derne vers  le  machinisme.  C'est  qu'en  effet,  pour  actionner  les 
machines  de  toute  espèce  qu'emploie  l'agriculture  moderne,  des 
forces  nouvelles,  qui  paraissaient  réservées  à  l'usine,  ont  pris  pos- 
session de  la  ferme;  je  veux  parler  de  la  vapeur  et  de  l'électricité. 


*  De  Goltz,  op.  laud.,  p.  145.  Dana  les  régions  agricoles,  où  la  main-d'œuvre  locale 
s'est  ainsi  rarénée,  les  grandes  exploitations  ont  recours,  à  des  équipes  appelées 
souvent  de  Tort  loin.  C'est  ainsi  que  tout  le  nord  et  le  rayon  de  Paris  reçoivent  pour 
le  binage  et  l'arrachage  des  betteraves  et  aussi  pour  la  moisson  des  équipes  de  Belges, 
dont  le  concours  leur  est  indispensable.  Aussi  ces  régions  ont-elles  protesté  avec  la 
dernière  énergie  contre  certains  projets,  qui  tendaient  à  Trapper  d'une  sorte  de  taxe 
spéciale  celte  main-d'œuvre  étrangère.  (îe  serait*  pour  elles  une  aggravation  considé- 
rable de  leurs  prix  de  revient. 
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et  ces  phénomènes  ont  au  premier  chef  contribué  à  ce  que  nous 
avons  appelé  rindustriahsalion  de  l'agriculture. 

La  ferme  d'autrefois  ne  connaissait  comme  moteur  d'usage  cou- 
rant que  la  force  animale.  Travaux  de  Textérieur,  travaux  de  l'in- 
térieur, tout  s'accomplissait  par  l'action  de  l'homme  ou  des  ani- 
maux de  trait,  c'était  encore  la  règle  à  peu  près  universelle  il  y  a 
cinquante  ans,  alors  que  la  conquête  de  l'usine  par  la  vapeur  était 
pourtant  réalisée. 

L'agriculture,  soucieuse  d'accroître  sa  puissance  de  travail,  ne 
pouvait  rester  indifférente  aux  avantages  que  présentait  pour  elle 
l'emploi  des  forces  dont  usait  largement  l'industrie.  Petit  à  petit 
elle  leur  a  fait  place  dans  ses  exploilalions  ;  les  chiffres  qu'on  trou- 
vera plus  loin  en  font  foi.  Mais  il  faut  noter  par  contre  combien  l'in- 
trod  jclion  à  la  ferme  du  moteur  inanimé  s'est  faite  lentement;  il 
faut  surtout  comprendre  qu'il  y  a  à  cette  lenteur  une  raison  sérieuse, 
et  que  l'entreprise  agricole  n'est  pas,  de  par  sa  constitution  même, 
apte  à  tirer  des  moteurs  inanimés  le  même  profit  que  l'entreprise 
industrielle.  La  chose  est  du  reste  facile  à  saisir. 

Ce  qui  caractérise  l'usine,  c'est,  peut-on  dire,  la  concentration  de 
son  activité.  Toute  cette  activité  s'exerce  ou  dans  un  hall  unique, 
ou  dans  une  série  d'ateliers  groupés  autour  d'une  cour  centrale, 
en  tout  cas  couvrant  une  surface  relativement  restreinte;  cette  dis- 
position est  éminemment  favorable  à  l'emploi  économique  d'un 
moteur  installé  à  poste  fixe,  réparlissant  la  force  par  des  arbres  de 
transmission  et  des  courroies  jusqu'au  dernier  atelier. 

A  la  ferme,  les  conditions  se  présentent  tout  autres.  Tandis  que 
l'usine  ne  connaît  qu'une  catégorie  de  travaux,  les  travaux  inté- 
rieurs, la  ferme,  à  côté  de  ceux-ci,  connaît  aussi  les  travaux  exté- 
rieurs et  pour  elle  ces  derniers  sont  justement  les  pins  im()ortants. 
Ils  s'exécutent  sur  des  parcelles  séparées  les  unes  des  autres,  dont 
certaines  sont  quelquefois  situées  à  plusieurs  kilomètres  de  la 
ferme.  Ce  qui  convient,  c'est  une  force  essentiellement  mobile,  qui 
puisse  passer  d'un  champ  à  un  autre,  pour  exécuter  les  travaux 
nécessaires;  le  moteur  animé  est  ici  tout  indiqué,  car  la  caracté- 
ristique de  ces  travaux  c'est,  peut-on  dire,  la  dispersion. 

Les  conditions  de  concentration  favorables  à  l'emploi  du  moteur 
inanimé  ne  se  trouvent  réalisées  pour  la  ferme,  en  règle  générale, 
qu'en  ce  qui  concerne  les  travaux  intérieurs.  Encore  faut-il  suppo- 
ser la  grande  exploitation,  pour  que  tous  ces  travaux  intérieurs  réu- 
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nis,  ou  au  moins  certains  d'entre  eux  suffisent  à  utiliser  la  force  du 
moteur.  L'emploi  du  moteur  est  alors  tout  indiqué  à  la  ferme  aussi 
bien  qu'à  l'usine.  Nous  trouvons  ici  les  conditions  de  groupement, 
qui  dans  l'usine  ont  favorisé  l'emploi  delà  machine  à  vapeur  comme 
distributrice  de  force  et  qui  doivent  pouvoir  a  priori  le  favoriser  à 
la  ferme.  C'est  bien  ce  qui  s'est  produit  en  fait.  Pour  actionner  les 
différentes  machines  qui  assurent  tout  le  service  intérieur,  les  fermes 
d'aujourd'hui,  j'entends  les  grandes  seulement,  cela  va  de  soi,  ont 
installé  un  moteur  le  plus  souvent  à  vapeur,  qui  répand  la  force 
dans  les  différents  bâtiments;  grâce  aux  arbres  de  transmission  et 
aux  courroies,  la  force  produite  par  la  machine  pénètre  à  la  grange 
pour  actionner  la  batteuse;  aux  magasins  à  vivres,  pour  actionner 
lavoirs,  coupe-racines,  hache-paille  ;  monte  au  grenier  pour  le 
service  des  tarares  et  trieurs,  descend  au  puits  pour  celui  des 
pompes  qui  refoulent  l'eau  dans  les  réservoirs  et  les  bacs  des  éta- 
bles,  etc.  ;  la  machine  réalise  ainsi  de  grosses  économies  de  temps 
et  de  travail. 

Quand  on  se  trouve  en  présence  de  fermes  de  construction 
récente,  dans  lesquelles  fonctionne  une  machine  à  vapeur,  il  est 
impossible  de  ne  pas  s'apercevoir  que  tout  l'agencement  a  été  com- 
pris de  façon  à  utiliser  le  plus  complètement  possible  pour  les  mul- 
tiples opérations  de  la  vie  quotidienne  la  force  motrice  dont  la 
ferme  dispose.  Tout  dans  la  construction  des  bâtiments  et  dans  la 
répartition  des  services  a  été  conçu  en  vue  de  rendre  facile  et  pra- 
tique l'apport  de  la  force,  là  où  il  est  besoin  d'elle  K 

Quand  au  contraire,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  on  est  amené 
à  installer  la  machine  dans  des  fermes  de  construction  ancienne, 
on  se  heurte  à  de  grosses  difficultés.  La  disposition  générale  des 
bâtiments  ne  se  prête  pas  à  la  bonne  utilisation  d'une  force  cen- 
trale, et  celle-ci  perd  de  ce  chef  une  grande  partie  de  son  intérêt 
pratique.  La  machine  sert  alors  presqu'exclusivement  à  actionner  la 
batteuse;  on  arrive  tant  bien  que  mal  à  l'utiliser  pour  un  ou  deux 
autres  services,  pour  les  hache-paille  notamment.  Rarement  on 
arrive  à  l'utilisation  pour  les  tarares  et  trieurs,  les  greniers  dans 
ces  vieilles  fermes  étant  presque  toujours  placés  au-dessus  de 

'  On  trouvera  des  exemples  de  ces  installations  rationnelles  dans  les  monographies 
de  fermes  de  construction  récente.  V.  notamment  Journal  d'agriculture  pratique, 
1892,  II,  p.  567,  la  ferme  de  Plalé,  en  Indre-et-Loire,  et  aussi  Lu  ferme  d'Arcis  en  Brie, 
mémoire  fourni  par  le  propriétaire,  M.  Nicolas,  à  l'occasion  de  l'exposition  de  1889. 
Revue  d'Éco.n.  Pout.  —  Tome  XVI.  49 
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l'habitalion  même  et  séparés  des  bâtiments  d'exploitation  propre- 
ment dits  *. 

C'est  parce  qu'ils  ont  conscience  de  ces  difficultés,  qui  sont  par- 
fois de  véritables  impossibilités,  que  beaucoup  d'agriculteurs  renon- 
cent à  établir  chez  eux  le  moteur  qui  aurait  sa  place  tout  indi- 
quée avec  une  meilleure  disposition  des  bfiliments.  C'est  souvent 
la  seule  raison  qui  les  arrête,  aussi  ont-ils  pour  principal  objectif 
de  la  faire  disparaître,  quand  sonne  l'heure  d'une  reconstruction 
même  partielle  de  leurs  bâtiments.  On  procède  alors  à  un  meilleur 
aménagement  qui  rend  possible  l'introduction  du  moteur. 

Beaucoup  plus  restreintes  par  contre  et  pour  les  raisons  déjà 
indiquées  sont  les  applications  faites  du  moteur  inanimé  à  l'exécu- 
tion des  travaux  extérieurs.  Encore  n'y  a-t-il  guère  qu'une  opéra- 
tion, celle  du  labourage,  pour  laquelle  on  puisse  parler  d'application 
courante. 

La  charrue  à  vapeur  n'est  devenue  pratique  que  dans  la  seconde 
moitié  du  xix"  siècle.  Elle  a  rendu  depuis  lors  de  grands  services  à 
l'agriculture,  en  facilitant  les  opérations  de  défoncement  et  en 
prouvant  par  l'expérience  les  avantages  de  ces  opérations  et  leur 
heureuse  influence  quant  à  l'accroissement  des  rendements.  Le 
prix  élevé  d'un  matériel  de  labourage  à  vapeur  et  aussi  les  condi- 
tions techniques  de  l'opération  font  que  la  charrue  à  vapeur  n'est 
économique  et  ne  fonctionne  pratiquement  que  dans  les  exploita- 
tions qui  opèrent  sur  un  gros  chiffre  d'hectares  et  dans  lesquelles 
on  n'est  pas  gêné  par  le  morcellement.  Voilà  pourquoi  la  charrue  à 
vapeur  est  plus  largement  utilisée  en  Angleterre,  en  Allemagne",  en 
Autriche  que  chez  nous.  Economiquement  et  techniquement  par- 
lant, ces  pays  offrent  à  la  charrue  à  v^apeur  un  milieu  plus  favora- 
ble ». 

En   France,   la  reconstitution  du  vignoble,  en   nécessitant  un 


•  L'observation  est  vraie  pour  la  force  produite  par  la  machine  à  vapeur,  dont  la 
transmission  se  fait  par  arbres  et  courroies.  Avec  l'électricité  et  le  transport  de  la  force 
par  Dis  il  est  plus  facile  de  triompher  do  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  la  disposition 
des  bâtiments  anciens. 

'  La  première  charrue  à  vapeur  fut  importée  d'Angleterre  en  Allemagne  en  1868. 
Depuis  lors,  une  seule  maison  anglaise,  la  maison  Fowler,  a  fourni  à  l'Allemagne 
312  charrues  à  vapeur  dont  112  pour  la  Saxe  et  l'Anhalt,  les  principau.x  pays  de  culture 
intensive  {Der  Betrieb  der  deulschen  Landwirlschafl,  Iraduct.  française,  p.  102).  Kn 
IS%,  on  comptait  pour  l'ensemble  de  l'agriculture  allemande  1.696  charrues  à  vapeur 
(Kautsky,  La  question  agraire,  p.  00). 
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défoncemenl  préalable,  a  répandu  dans  le  Midi  la  charrue  à  va- 
peur. Ce  sont  des  entrepreneurs  qui,  ayant  acquis  le  matériel 
nécessaire,  sont  passés  d'un  domaine  à  un  autre  pour  y  réaliser  le 
défoncemenl.  On  ne  trouve  guère  de  domaine  ayant  son  matériel  à 
lui  et  ça  se  comprend,  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  opération  à  répéter, 
mais  d'une  opération  efTectuée  une  fois  pour  toutes. 

Par  contre,  certaines  des  grandes  exploitations  du  Nord  à  cul- 
ture de  betteraves  et  céréales  ont  un  matériel  de  labourage  à 
vapeur;  elles  restent  à  l'état  d'exception  pour  les  causes  que  je 
signalais  plus  haut  •. 

Tant  qu'il  faudra  le  matériel  compliqué  et  coûteux  que  suppose 
à  l'heure  actuelle  le  labourage  à  vapeur  avec  la  locomobileou  mieux 
les  deux  locomobiles  qui  actionnent  la  charrue,  l'avenir  du  labou- 
rage à  vapeur  restera  forcément  limité  ;  la  vapeur  ne  peut  avoir 
aux  champs  la  même  application  que  dans  l'usine.  Elle  n'a  que 
commencé  le  rapprochement  de  la  ferme  et  de  l'usine.  Peut-être 
est-il  donné  à  une  force  nouvelle,  l'électricité,  de  poursuivre  l'œu- 
vre ébauchée.  La  révolution  qui  s'accomplit  à  l'heure  actuelle  dans 
le  domaine  de  l'énergie  électrique  est  grosse  de  conséquences 
d'une  portée  incalculable.  A  coup  sûr,  elle  aura  sa  répercussion 
dans  l'ordre  agricole. 

Voici  qu'aujourd'hui  la  force  produite  au  fond  d'une  gorge 
de  montagne  sur  quelque  point  où  elle  ne  trouve  pas  son 
emploi,  est  transmise  par  un  fil  à  des  distances  considérables, 
allant  s'offrir  à  qui  veut  la  prendre  et  la  payer,  se  distribuant  au 
compteur  comme  l'eau  ou  le  gaz.  Jusqu'à  présent,  ce  sont  les  usi- 
nes ou  les  villes,  surtout  ces  dernières  pour  leur  éclairage,  qui  ont 
utilisé  ces  forces  disponibles,  mais  pourquoi  le  monde  agricole  n'en 
bénéficierait-il  pas  à  son  tour?  Pourquoi  le  fil  qui  passe  à  travers 
le  domaine  agricole,  à  la  porte  de  la  ferme,  n'apporterait-il  pas  à  la 
ferme  et  la  lumière  et  la  force  comme  il  l'apporte  à  l'usine? 


*  J'ai  sous  les  yeux  un  travail  très  documenté  sur  une  ferme  de  l'Aisne,  celle  de 
Vaux  sous  Laon,  appartenant  aux  Fouquier  d'IIérouël,  les  producteurs  de  graines  de 
betteraves.  J'y  relève  les  services  rendus  par  un  matériel  de  labourage  à  vapeur  en 
1871,  Au  mois  de  mars  1871,  la  ferme  de  Vaux,  occupée  par  les  Allemands,  n'avait 
plus  comme  animaux  de  trait  que  quelques  chevaux  sans  cesse  réquisitionnés;  il  ne 
restait  plus  un  bœuf,  le  typhus  sévissant  dans  la  région  et  tous  les  travaux  des  champs 
étaient  à  faire.  La  charrue  à  vapeur  Fowler  à  trois  socs  marcha  pendant  deux  mois 
sans  arrêt;  toutes  les  terres  furent  ensemencées.  C'était  un  véritable  prodige  que  la 
charrue  à  vapeur  avait  permis  de  réaliser. 
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Je  sais  bien  que  les  grandes  régions  agricoles  ne  sont  pas  dans 
le  voisinage  des  forces  naturelles,  qui  dans  l'état  actuel  des  choses 
fournissent  la  force  électrique  :  les  chutes  d'eau.  Les  plaines  de  la 
Beauce  et  du  Nord,  pour  ne  parler  que  de  la  France,  ne  semblent 
donc  pas  appelées  à  voir  l'électricité  à  bon  nnarché,  la  seule  inté- 
ressante au  point  de  vue  économique,  apportée  dans  leurs  exploita- 
tions. C'est  exact,  mais  qui  oserait  affirmer  que  dans  un  temps 
donné  le  génie  de  l'homme  n'aura  pas  discipliné  et  asservi  la  force 
naturelle,  offerte  par  le  vent  qui  balaie  ces  plaines?  Oh  !  sans  doute 
il  y  a  de  grosses  difficultés  à  vaincre.  Il  s'agit  là  d'une  force  essen- 
tiellement capricieuse  et  variable.  Mais  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire 
avec  le  vieux  poète  que,  si  l'on  est  en  présence  d'une  force  invain- 
cue, il  ne  s'en  suit  pas  que  cette  force  soit  invincible?  Il  peut- y 
avoir  fa  une  source  d'énergie  électrique  d'une  puissance  incalcu- 
lable pour  des  régions  qui  en  sont  à  l'heure  actuelle  dépourvues. 

Tout  cela  n'est  encore  à  l'heure  actuelle  que  du  domaine  de 
l'hypothèse,  mais  les  esprits  sont  en  éveil,  et  quelle  que  soit  la 
source  à  laquelle  on  puisera  l'énergie  électrique,  pourquoi  l'agricul- 
ture ne  s'ingénierait-elle  pas  à  prendre  sa  part  de  la  force  nouvelle  ? 

On  ne  peut  à  l'appui  de  cette  hypothèse  citer  jusqu'à  présent  que 
des  faits  isolés.  Kautsky  en  a  signalé  un  particulièrement  significa- 
tif ^  En  1897  dans  les  environs  de  Kolberg  on  aurait  conçu  le 
projet  d'approvisionner  en  force  électrique  d'un  point  central 
soixante  exploitations  agricoles.  Ce  serait  une  tentative  curieuse 
pour  réaliser  dans  l'ordre  agricole  ce  qui  est  réalisé  couramment 
dans  le  monde  industriel  *.  Dans  les  annales  agricoles  de  Thiel,  on 
a  discuté  la  question  de  ces  applications  de  l'électricité  au  point  de 
vue  purement  agricole '.  L'électro-technie  est  loin  d'avoir  dit  son 

'  Kautsky,  op.  cit.,  p.  69. 

•  Le  même  Kautsky  signale  pour  la  Fiance  une  application  intéressante  de  distribu- 
tion de  force  électrique  sur  tout  un  domaine  dans  le  Tarn,  op.  cil.,  p.  69.  On  rencon- 
tre en  France  quelques  exploitations  employant  l'électricité  pour  le  labour  et  le  bat- 
tage. On  peut  citer  notamment  la  ferme  de  Noisiel  en  Seine-et-Marne,  où  en  1889 
furent  faits  les  essais  des  macbincs  de  l'Exposition  universelle. 

•  Jusqu'à  présent, on  ne  peut  guère  signaler  dans  l'ordre  des  travaux  extérieurs  que 
quelques  es.sais  de  labourage  électrique.  La  charrue  électrique  a  sur  la  charrue  & 
vapeur  l'avantage  d'un  moindre  poids.  Un  matériel  de  labourage  à  vapeur  d'une  force 
de  cinquante  chevaux  atteint  vingt  à  vingt-deux  tonnes  avec  son  approvisionnement 
d'eau  et  de  charbon;  le  matériel  électrique  de  même  puissance  ne  dépasse  pas  douze 
tonnes.  De  là  la  possibilité  du  labourage  électrique,  là  où  il  serait  impossible  à  raison 
de»  pentes  ou  de  l'humidité  du  sol  d'amener  le  matériel  à  vapeur  trop  pesant.  —  V. 
Kautsky,  op.  cit.,  p.  68.  Par  contre,  il  ne  semble  pas  que  jusqu'à  présent,  au  point  de 
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dernier  mot;  le  xx^  siècle  verra  sans  doute  réalisées  par  l'électri- 
cité des  transformations  aussi  considérables  que  celles  dont  le 
XIX*  siècle  a  été  témoin  avec  la  vapeur.  L'agriculture  sera  sans 
doute  appelée  à  en  bénéficier. 

En  attendant  que  l'électricité  répande  sur  la  ferme  la  force  et  la 
lumière  qu'elle  a  commencé  à  verser  sur  les  centres  industriels  et 
urbains,  un  nombre  toujours  grandissant  d'agriculteurs  introdui- 
sent chez  eux  les  moteurs  à  alcool  ou  à  pétrole,  moins  encombrants 
que  la  machine  à  vapeur.  Il  n'y  a  qu'à  s'en  féliciter  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  moteurs  à  alcool.  L'agriculture,  en  installant  chez 
elle  ce  genre  de  moteurs,  aide  au  développement  de  la  consomma- 
tion de  l'alcool  industriel  et  par  conséquent  contribue  à  élargir  le 
débouché  de  la  distillerie  agricole  ;  elle  travaille  donc  pour  elle- 
même  et  c'est  de  sa  part  une  intelligente  politique.  • . 

Si  brèves  que  soieiA  les  indications  fournies  dans  les  trois  para- 
graphes de  cette  étude,  elles  suffisent  à  caractériser  au  moins  dans 
ses  grandes  lignes  la  transformation  qui  a  été  réalisée  dans  l'ou- 
tillage agricole.  Je  voudrais  seulement,  en  terminant,  indiquer  quel- 
ques chiffres  qui  aideront  à  fixer  les  idées.  . 

Si  on  se  reporte  pour  la  France  aux  chiffres  des  enquêtes  décen- 
nales, on  trouvera  la  confirmation  des  faits  que  nous  avons  signalés. 

il  suffit  de  comparer  les  chiffres  des  statistiques  successives  pour 
constater  les  progrès  accomplis.  Voici  les  chiffres  rapprochés  de 
1862,  1882,  1892.  Je  prends  les  machines  proprement  dites. 

1862         1882        1892 

Machines  à  vapeur  et  locomobiles 2.849  9.288  12.037 

Batteuses 100.733  211.045  251.798 

Semoirs 10.853  29.391  47.193 

Moissonneuses  > 8.907  16.025  23.432 

Faucheuses» 9.442  19.147  38.753 

vue  de  la  régularité  du  travail,  le  matériel  électrique  ait  donné  des  résultats  aussi 
satisfaisants  que  le  matériel  à  vapeur  (l'rof.  Schotte  dans  LagriculLure  allemande 
à  l'exposUion  de  1900,  p.  198). 

•-*  II  convient  d(j  faire  observer  avec  l'eiiquôle  de  1882,  k  laquelle  ces  chiffres  sont 
empruntés  pour  l'année  1862,  qu'il  a  été  certainement  commis  une  grosse  majoration 
en  1862  pour  les  faucheuses  et  moissonneuses.  Les  unes  et  les  autres  étaient  en  1862  à 
peu  près  inconnues  en  France  et  ne  fonclionnaient  qu'à  titre  d'essai.  L'accroissement 
du  nombre  de  ces  machines  de  1862  h  1892  est  donc  beaucoup  plus  considérable  encore 
que  le  tableau  reproduit  au  texte  ne  le  donnerait  &  croire  sans  cette  rectification 
(V.  Enquête  de  1882,  p.  398). 
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Dans  l'ordre  des  instruments,  charrues  et  houes  à  cheval  notam- 
ment, les  progrès  sont  aussi  marqués.  La  statistique  de  1892  a  pu 
pour  la  première  fois,  à  raison  de  leur  nombre  croissant,  dresser 
des  catégories  spéciales  pour  les  charrues  perfectionnées,  les  poly- 
socs  et  les  défonceuses,  en  même  temps  qu'elle  relevait  l'accrois- 
sement du  nombre  des  charrues  simples,  sans  pouvoir  malheureu- 
sement tenir  compte  de  leur  puissance  de  travail  considérablement 
augmentée. 

Sous  le  nom  de  houes  à  cheval,  la  môme  statistique  classe  tous 
les  instruments  désignés  dans  la  pratique  sous  les  noms  variés 
d'exlirpateurs,  de  scarificateurs,  etc.  La  statistique  officielle  prouve 
que  ces  instruments  d'ameublissement  du  sol,  qui  aident  puissam- 
ment en  même  temps  à  nettoyer  le  sol  des  mauvaises  herbes  et 
sont  inflispensables  à  la  culture  soignée,  se  sont  prodigieusement 
multipliés. 

Voici,  du  reste,  pour  les  charrues  et  les  houes,  les  chiffres  com- 
parés de  1862,  1882  et  1892. 

1862  1882  1892 

(    simples   ....  3.206.421  3.267.187  3.404.489 

Charrues...  )   polysocs ....            —  —  198.506 

{   défonceuses.  .            —  —  66.217 

Houes  à  cheval 25.846  195.410  '251.798 

Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  si  l'évaluation  officielle  de 
1882elcellede  1892 portent  respectivemenlàl.395et  1.500 millions 
la  somme  que  représente  le  matériel  agricole  de  la  France.  La 
slalislique  de  1862  n'avait  pas  cru  devoir  estimer  ce  que  repré- 
sentait le  matériel  dont  elle  dressait  l'inventaire,  mais  on  peut 
approximativement  fixer  à  700  ou  800  millions  la  valeur  du  maté- 
riel d'alors.  Le  matériel  de  1892  à  trente  ans  de  date  représenterait 
une  valeur  double. 

Un  travail  de  comparaison  et  de  rapprochement  analogue, 
pratiqué  pour  d'autres  pays,  donnerait  des  résultats  concordants  à 
ceux  qui  viennent  d'être  rappelés  et  qui  concernent  la  France.  Je 
renvoie  pour  l'Allemagne  aux  chiffres  donnés  par  Kautsky  *  et  les 
diflérentes  publications  qu'a  suscitées  l'exposition  de  1900.  Notam- 
ment, V Agriculture  allemande  à  l'exposition  de  1900 ^  p.  66  et  s., 
p.  192  et  s.;  Le  développement  de  l'outillage  agricole  en  Alle- 

*  Kautsky,  op.  cit.,  p.  58  s. 
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magne,  par  le  professeur  Scholle,  de  Berlin.  Tous  ces  chiffres  sont 
empruntés  aux  statistiques  officielles. 
En  1895,  l'Allemagne  comptait  : 

Machines  à  battre  ordinaires 596.869 

Machines  à  battre  à  vapeur 259.364 

Semoirs  en  ligne 140.792 

Moissonneuses  et  faucheuses 35.084 

Semoirs  à  engrais 18.649 

Charrues  à  vapeur 1.696 

En  1882,  elle  ne  comptait  que  75.690  batteuses  à  vapeur  et 
298.367  à  tout  autre  moteur,  19.634  moissonneuses  et  faucheuses, 
836  charrues  à  vapeur. 

On  peut  juger,  par  ces  quelques  chiffres,  des  progrès  réalisés. 

M.  Levasseur,  dans  son  livre  sur  l'agriculture  aux  Etats-Unis,  a 
résumé  les  chiffres  les  plus  intéressants  sur  ce  qui  concerne 
l'outillage  agricole  des  Etats-Unis  *. 

La  valeur  de  l'outillage  des  fermes  américaines  a  subi  de  1850 
à  1880  une  progression  énorme  :  de  780  millions  de  francs  en  1850, 
elle  atteignait  2.093  millions  en  1880.  11  convient  toutefois  de 
remarquer  que  c'est  pendant  cette  période  qu'a  été  poussée  le  plus 
activement  la  mise  en  culture  du  Far-west  et  que  le  recensement 
de  1880  comprend  le  matériel  d'un  grand  nombre  d'exploitations 
qui  n'existaient  pas  en  1850. 

On  pourrait  poursuivre  celle  enquête  et  ce  relevé  de  chiffres; 
partout  on  signalerait  des  résultats  analogues  ^  Il  s'agit  d'un 
mouvement  on  peut  dire  universel. 

De  l'ensemble  de  faits  que  nous  avons  cherché  à  grouper  dans 
la  présente  étude  se  dégage,  ce  nous  semble,  très  nette,  une 
impression  générale,  celle  d'une  agriculture  ayant  prodigieusement 
accru  sa  puissance  de  production  par  le  développement  de  son 
outillage.  Armé  d'instruments  et  de  machines  perfectionnés, 
l'homme  se  rend  chaque  jour  davantage  maître  de  l'œuvre  de 
production,  qu'il  s'agisse  de  la  préparation  plus  parfaite  du  sol, 
de  la  récolte  conduite  avec  plus  de  célérité  par  conséquent  avec 
moins  de  risques  de  perle  du  chef  des  intempéries.  Au  fur  et  à 

*  Levasseur,  L'agrieuUure  aux  Elals-Unis,  p.  54  s. 

*  V.  notamment  Aulagnon,  La  Sibérie  économique,  p.  77  s.  ;  Machines  et  instru- 
ments agricoles. 
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mesure  que  se  poursuit  ce  perfectionnement  de  l'outillage  et  des 
procédés  de  travail  agricole,  la  part  de  travail  représentant  l'efFort 
proprement  dit  de  l'homme,  la  dépense  de  force  musculaire  va 
diminuant,  le  gros  de  l'effort  est  reporté  sur  la  machine,  le  rôle  de 
l'homme  est  de  plus  en  plus  un  rôle  de  direction  et  par  là  s'affirme 
chaque  jour  davantage  le  mouvement  qui,  quant  aux  conditions  de 
travail,  rapproche  la  ferme  de  l'usine. 

(A  suivre.)  Joseph  Hitier, 

Professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Grenoble. 


DAVID  RICARDO  ET  LA  DYNAMIQUE  ÉCONOMIQUE 

Suite  ' 


§  III.  La  loi  dijnamiquti  hypothétique  de  la  répartition  des  richesses. 

Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  Ricardo  eut  la  pensée  de 
séparer  de  la  théorie  de  la  valeur  l'exposé  de  la  loi  dynamique  de 
la  répartition  des  richesses. 

On  lit,  en  effet,  dans  une  lettre  à  Mac  Culloch  du  13  juin  1820, 
ce  passage  décisif  : 

«  Après  tout,  la  grande  question  de  la  rente,  des  salaires  et  des 
profits  doit  être  élucidée  par  les  proportions  dans  lesquelles  le 
produit  total  est  partagé  entre  les  propriétaires,  les  capitalistes  et 
les  travailleurs,  et  qui  ne  sont  pas  essentiellement  liées  à  la  doc- 
trine de  la  valeur. 

»  En  se  débarrassant  de  la  rente,  ce  que  l'on  peut  faire  en  consi- 
dérant le  produit  en  blé  obtenu  avec  la  dernière  portion  de  capital 
employée,  toutes  les  marchandises  produites  par  le  travail  dans 
les  manufactures,  la  distribution  entre  le  capitaliste  et  le  travail- 
leur devient  un  objet  beaucoup  plus  simple  à  considérer.  Plus 
grande  sur  la  portion  du  produit  du  travail  attribué  au  travailleur, 
plus  faible  sur  le  taux  des  profits,  et  vice-versa.  Cette  portion  doit 
essentiellement  dépendre  de  la  faculté  de  produire  les  subsistances 
nécessaires  aux  travailleurs  [the  necessaries).  Si  la  facilité  est 
grande,  une  petite  proportion  de  toute  marchandise  résultant  du 
concours  de  capital  et  de  travail  sera  suffisante  pour  approvision- 
ner le  travailleur  des  denrées  nécessaires,  et  conséquemment  les 
profits  seront  élevés.  J'estime  que  la  vérité  de  cette  doctrine  est 
absolument  démontrable  ».  [Letters  of  Ricardo  to  Mac  Culloch, 
édit,  Hollander,  p.  72.) 

Si  Ricardo  avait  réalisé  sa  pensée,  ce  qu'il  ne  tenta  jamais, 
l'économie  de  son  livre  eût  été  complètement  modifiée.  Il  eut  sans 
doute  commencé  par  l'exposé  de  la  loi  du  rendement  décroissant 
de  la  terre  el  psiF  la.  ihéorie  de  la  rente  en  nature  ;  û  eût  alors 
déduit  des  lois  physico-psychiques  fondamentales  qui  dominent 

*  V.  Revue  d'Economie  politique,  avril  1902,  p.  283  et  a. 
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son  œuvre,  la  loi  des  variations  successives  des  parts  du  capital  et 
du  travail  dans  le  produit  ne  donnant  pas  de  rente;  enfin,  il  eût 
repris  celte  évolution  d'une  manière  synthétique,  en  exposant 
suivant  quelles  proportions  le  partage  s'accomplit  successivement 
entre  le  propriétaire,  le  capitaliste,  le  travailleur.  La  théorie  de 
la  valeur  fût  venue  ensuite.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  modi- 
fier le  plan  eiïeclifdu  maîlre;  mais,  pour  éclairer  l'œuvre  même 
de  Ricardo,  nous  avons  le  droit  de  nous  placer  dans  l'hypothèse 
absolue  où  l'opération  de  la  loi  du  rendement  décroissant  ne  serait 
troublée  par  aucune  cause  seconde,  et  d'exposer  successivement 
les  lois  de  proportions  dans  le  partage  en  nature  et  dans  le  par- 
tage en  valeur. 

Sous  la  pression  des  besoins  d'une  population  croissante,  des 
terres  nouvelles  sont  successivement  occupées,  ou  des  applications 
successives  de  travail  sont  faites  à  des  terres  déjcà  cultivées.  Dans 
les  deux  cas,  les  mêmes  quantités  de  travail  appliquées  ainsi  suc- 
cessivement produisent  des  rendements  décroissants  aux  différen- 
tes phases  de  l'évolution  agricole. 

Produits  des  terres. 
Phases  de  la  culture  li'e  terre      2»  terre      3«  terre      4»  terre      5'  terre 

l'»  phase 100  hectolitres  de  blé. 

2»  phase 100  90 

3«  phase 100  90  80 

4e  phase 100  90  80  70 

5»  phase 100  90  80  70  60 

On  suppose  que  \e  jirix  naturel  àw  travail  donné  par  les  habi- 
tudes et  les  mœurs  du  peuple,  par  son  standard  of  life,  exprimé 
par  les  subsistances  nécessaires,  the  necessaries  of  labour,  corres- 
pond à  60  hectolitres  :  une  part  servira  directement  à  l'alimenta- 
tion du  travailleur,  une  autre  part  lui  permettra  d'acquérir  par 
l'échange  les  objets  manufacturés  qu'il  consomme. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  rendement  décroissant,  \e  produit  net 
serait  donné  par  différence  : 

Ir*  phase 40 

2»  pha.se 40  30 

3»  phase 40  30     20 

4«  phase 40  30     20     10 

5e  phase 40  30     20     10     0 
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Il  décroîtra  donc  jusqu'à  disparaître  pour  lu  dernière  terre  et  la 
dernière  application  du  capital. 

La  renie  en  nature  sera  donnée  par  l'excédent  du  produit  des 

terres  plus  fertiles  sur  les  moins  fertiles,  elle  se  dégagera  et  croîtra 

relativement  à  la  dernière  terre  cultivée  ne  produisant   pas  de 

n^nte  : 

Progression  de  la  rente  en  nature. 

lr«  phase 0 

2«  phase iO             0 

3o  phase 20  10             0 

4»  phase 30  20           10             0 

5"  phase 40  30           20           10             0 

Si,  suivant  l'expression  de  Ricardo,  nous  nous  débai'rassons  de 
cette  rente  en  nature,  il  nous  sera  aisé  de  dégager  la  loi  suivant 
laquelle  le  partage  du  surplus  s'opère  entre  le  capital  et  le  travail. 
C'est  ici  qu'apparaît  l'opposition  du  salaire  et  du  profit  à  laquelle 
on  a  donné  une  place  importante  dans  la  théorie  de  Ricardo. 
Ricardo  ne  soutient  pas  d'une  manière  générale  et  absolue  que  les 
quantités  de  richesses  recueillies  par  les  deux  partageants  ne  peu- 
vent jamais  augmenter  ensemble  ;  ce  sont  les  proportions  que 
Ricardo  considère  dans  le  partage  :  «  si  le  blé  est  partagé  entre  le 
fermier  et  le  travailleur,  dit-il,  plus  grande  sera  la  proportion  don- 
née à  celui-ci  et  moindre  sera  celle  qui  restera  au  premier  »  *.  Il 
est  évident  que,  les  proportions  du  partage  restant  les  mêmes, 
toute  augmentation  de  la  masse  à  partager  déterminerait  l'augmen- 
tation absolue  et  simultanée  des  parts  du  capital  et  du  travail. 

Ce  qui  donne  une  signification  redoutable  à  l'opposition  du  profit 
et  du  salaire,  c'est  qu'il  faut  la  transporter  dans  l'évolution  écono- 
mique. C'est  la  loi  du  partage  dans  la  conception  abstraite  d'une 
dynamique  économique  déduite  elle-même  d'une  loi  physique  que 
nous  avons  devant  nous. 

Ce  qui  reste  du  produit  total,  la  rente  déduite  aux  difierentes 
phases  de  la  culture,  formera  la  masse  à  partager,  La  voici  dans  nos 
hypothèses  successives  : 

Fonds  des  profits  et  des  salaires. 

1'»  phase 100 

2»  phase 90  90 

3»  phase 80  80  80 

4«  phase 70  70  70 

5«  phase 60  60  60  60 
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Ce  fonds  décroît  suivant  la  loi  de  productivité  décroissante  du 
sol.  Aux  phases  successives  de  cette  dynamique  abstraite,  nous 
avons  considéré  les  necessaries  du  travailleur  comme  représentées 
par  une  quantité  constante  de  hlé,  60  hectolitres.  Dès  lors,  non 
seulement  \d.  part  relative  du  capital,  exprimée  en  nature,  décroî- 
tra progressivement,  mais  sa  part  absolue  suivra  la  même  décrois- 
sance. 

Parts  absolues  en  nature. 


SALAIRES 

PBOtlTS 

1"  phase.  . 

.  .    60  hectolitres. 

40bec(oli(re3. 

2»  phase.  . 

.  .    60    60 

30 

30 

3«   phase.  . 

..    60    60    60 

20 

20 

20 

4»  phase.  . 

..    60    60    60    60 

10 

10 

10      10 

5«  phase.  . 

.  .    60    60    60    60 

60 

0 

0 

0        0 

Si  l'on  établit  \qs proportions  à  ces  différentes  phases,  on  obtient 


PARTS  PROPORTIONNELLES  POUR  100 


i  partager 

Salaires 

Profits 

100 

60 

40 

100 

66,6* 

33,3 

100 

75 

25 

100 

86 

14 

100 

100 

0 

l'«  phase. 
2»  phase. 
3"  phase. 
4«  phase. 
5"  phase. 


Telle  est  la  marche  des  phénomènes  déduite  de  l'opération 
inflexible  d'une  cause  générale  dérivant  du  milieu  physique. 

Sans  doute,  Ricardo  reconnaît  que  la  tendance  de  l'histoire 
peut  être  contrariée  par  l'efTorl  de  l'homme;  c'est  là  la  part  des 
causes  secondes  modifiant  l'influence  de  la  cause  générale  : 

«  Les  profits  tendent  naturellement  à  baisser,  dit-il,  parce  que 
dans  le  progrès  de  la  société  et  de  la  richesse,  le  surcroît  de 
subsistances  nécessaires  exige  un  travail  toujours  croissant.  Cette 
tendance  et,  pour  mieux  dire,  cette  gravitation  des  profits  est  sou- 
vent et  heureusement  arrêtée  par  le  perfectionnement  des  machi- 
nes qui  aident  à  la  production  des  choses  nécessaires,  ainsi  que  par 
l'effet  des  découvertes  agronomiques  qui  nous  donnent  le  moyen 
d'épargner  une  partie  du  travail,  et  de  diminuer  ainsi  des  articles 
de  première  nécessité  pour  la  consommation  de  l'ouvrier  ». 

Cependant,  tel  est  l'empire  des  causes  générales  sur  ce  grand 
esprit  que  la  perspective  de  l'anéantissement  du  profit  au  terme 
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de  l'évolution  est  nelterrent  déroulée  par  lui  :  «  Aussitôt  que  les 
salaires  auront  atteint  le  total  de  la  recette  du  fermier,  il  ne  pourra 
plus  y  avoir  d'accumulation,  puisqu'aucun  capital  ne  saurait  donner 
de  bénéfice  :  on  n'aura  pas  besoin  alors  d'une  augmentation  de  tra- 
vail et  la  population  aura  atteint  son  maximum.  Bien  avant  ce  terme 
même,  la  réduction  du  profit  aura  arrêté  toute  accumulation  et  la 
presque  totalité  des  produits  du  pays,  les  ouvriers  une  fois  payés, 
appartiendra  diux  propriétaires  foncie7's  et  aux  collecteurs  de  droits 
et  autres  impôts  ». 

Et  maintenant  les  Principes  considèrent  non  pas  le  partage  en 
nature  du  produit  de  la  terre,  mais  le  partage  de  la  valetir  de  ce 
produit  entre  le  capital  et  le  travail.  «  Les  profits,  dit  Ricardo', 
on  ne  peut  trop  le  répéter,  dépendent  des  salaires,  non  des  salai- 
res nominaux,  mais  des  salaires  réels  ;  non  du  nombre  de  livres 
qui  peut  être  payé  annuellement  des  travailleurs,  mais  du  nombre 
de  journées  de  travail  nécessaires  pour  obtenir  ces  livres  ».  La  loi 
dynamique  sera  la  même. 

Si  la  même  quantité  de  travail  100,  ne  donne  successivement 
que  les  produits  100,  90,  80,  70,  60,  la  valeur  de  l'unité  représen- 
tée par  la  quantité  de  travail  qu'elle  renferme  est  successivement  : 
1,  1,11,  1,25,  1,43,  1,66. 

Dans  la  détermination  des  parts  proportionnelles  du  travail  et  du 
capital,  nous  avons  admis,  sans  altérer  en  rien  ici  l'interprétation 
de  la  loi  dynamique  de  Ricardo,  que  le  salaire  naturel  correspond, 
aux  différentes  phases  de  l'évolution,  à  une  quantité  constante  de 
subsistances,  60  hectolitres  de  blé.  Cette  quantité  représentera  une 
valeur  croissante,  exprimée  dans  le  nombre  des  unités  de  travail 
nécessaires  pour  l'obtenir.  C'est  ce  que  montre  le  tableau  suivant  : 

,,   ,  ,  ...  VALEUR    DE    I.A   PART 

Valeur  du  produit      — — ___  , 

à  partager  du  travail  du  capital 

1"  pliase 10()  GO  40 

2«  phase 100                         66,6  33,3 

3«  phase 100  75  25 

-i»  phase 100  86  14 

5«  phase 100  100                      0 

Nous  revenons  ainsi  aux  mêmes  proportions  que  dans  le  partage 
en  nature. 

»  Principes,  ch.  VII,  p.  124. 
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Si,  maintenant,  nous  formons  pour  chacune  des  phases  de  la  cul- 
ture la  somme  des  valeurs  des  produits  recueillis  sur  les  difTéren- 
tes  terres,  nous  pouvons  déterminer  avec  précision  les  rapports 
de  la  rente,  du  profit,  du  salaire,  c'est-à-dire  résoudre  ce  problème 
que  Ricardo  s'est  posé,  et  qui  domine  toute  la  théorie  de  la  répar- 
tition, ce  qu'il  appelle  la  grande  question,  c'est-à-dire  celle  des  pro- 
portions dans  lesquelles  le  produit  total  est  partagé  entre  le  pro- 
priétaire, le  capitaliste  et  le  travailleur  et  des  changements  qui 
s'accomplissent  dans  ces  proportions,  au  cours  d'une  évolution 
économique  dominée  par  l'opération  des  causes  naturelles  qu'il 
conçoit. 


l'e  phase  (1  terre). 
2«  phase  (2  terres). 
3»  phase  (3  terres). 
4»  phase  (i  terres). 
5»  phase  (5  terres). 


VALEUR   TOTALE 

du  produit 

de  la  rente     du  profit 

du  salaire 

100 

0 

40 

60 

211 

11,1 

66,6 

133,3 

337,5 

37,5 

75 

225 

486,1 

86,1 

56 

344 

666,4 

166,6 

0 

499,8 

Ces  chiffres  nous  donnent  les  proportions  suivantes  : 

HAPI'ORT   POUR    lUO 

de  ia  rente        du  profit         du  salaire 


Produit  total 

l"-»  phase.  . 

100 

2«  phase.  . 

100 

3«  phase.  . 

100 

4»  phase.  . 

100 

5*  phase.  . 

100 

0 

5,5 
11,1 

17,7 
25 


40 
31,5 
22,2 
11,5 
0 


60 

63,0 

66,7 

70,8 

75 


Tel  est  l'état  stationnaire  qui  résulte  finalement  de  Vopération 
(Ttme  loi  phi/sico-chiî?îiqne  :]a.popn\ai\on  arrêtée  dans  son  dévelop- 
pement, le  salaire  du  travail  limité  à  une  grandeur  absolue  inva- 
riable, bien  que  correspondant  à  une  proportion  crpissante,  l'accu- 
mulation des  capitaux  ne  sollicitant  plus  à  aucun  degré  l'intérêt 
personnel,  le  profit  anéanti,  et  la  part  du  propriétaire  qui  ne  cor- 
respond à  aucun  travail,  portée  relativement  et  absolument  au 
maximum.  C'est  bien  l'enchaînement  inflexible  de  ces  conséquen- 
ces qui  a  laissé  la  trace  la  plus  profonde  dans  la  pensée  des  criti- 
ques de  Ricardo;  ce  sont  les  déductions  de  ce  pessimisme  tragique 
qui,  d'une  part,  ont  retenti  dans  les  doctrines  socialistes  et,  de  l'autre, 
ont  éveillé  les  protestations  de  l'optimisme,  avecCarey  et  F.  Bastiat. 
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§  IV.  Les  causes  modificatrices  de  la  loi  hijpolhéiique  de  la  répartition, 
l'étendue  de  leur  action  effective  d'après  Hicardo. 

Ainsi  présentée,  la  conception  de  Ricardo  exprime  à  un  plus 
haut  degré  qu'aucune  autre, la  subordination  des  phénonnènes  com- 
plexes de  la  répartition  des  richesses  et,  par  là  même,  des  conditions 
économiques  du  développement  physique,  intellectuel,  moral,  des 
différentes  classes  de  la  société,  aux  lois  du  milieu  extérieur  et  de 
la  reproduction  de  l'espèce  humaine.  A  la  vérité,  elle  serait  l'ex- 
pression la  plus  radicale  du  matérialisme  historique,  au  sens  posi- 
tif de  l'assujettissement  du  supérieur  à  l'inférieur,  si  l'opération 
des  causes  physico-chimique  et  biologique  n'était  contrariée  et, 
même,  ne  pouvait  être  complètement  suspendue  par  la  cause 
psychologique  et  morale,  par  la  prévoyance  humaine,  par  la  con- 
trainte morale  contenant  l'essor  de  la  population.  C'est  du  degré 
d'efficacité  qu'il  assigne  à  son  action  régulatrice  dans  l'état  social 
moderne,  opposé  à  son  efficacité  virtuelle,  que  naissent  toutes  les 
contradictions  apparentes  ou  réelles  de  Ricardo,  et  la  critique 
impartiale  doit  aboutir,  à  nos  yeux,  à  cette  conclusion  que,  dans 
sa  pensée,  parfois  obscure  ou  hésitante,  toujours  sincère,  ce  sont 
les  premières  de  ces  causes  qui  l'emportent  finalement. 

1.  P7nx  naturel  et  prix  nécessaire  du  travail.  —  Le  travail  est 
une  marchandise,  aux  yeux  de  Hicardo,  et  comme  toutes  les  mar- 
chandises, il  a  un  prix  naturel  et  un  prix  courant.  Le  prix  naturel, 
c'est  le  prix  nécessaire  pour  permettre  en  général  aux  ouvriers  de 
subsister  et  de  perpétuer  leur  race  sans  accroissement  ni  diminu- 
tion. Ricardo  va  immédiatement  lui-môme  au  devant  d'une  inter- 
prétation étroite  de  sa  pensée,  en  disant,  ce  que  M.  A.  Marshall  a 
justement  rappelé  ',  que  le  prix  naturel  n'est  pas  une  quantité 
absolument  fixe  et  constante  de  subsistances  et  de  consommations 
nécessaires  (necessaries),  mais  qu'il  dépend  essentiellement  des 
habitudes  et  des  mœurs  au  peuple.  C'est  donc  aussi  une  grandeur 
relative  au  lieu  et  au  temps,  une  grandeur  historique  pouvant 
varier  avec  la  diversité,  avec  l'évolution  des  besoins,  avec  \e  Stan- 
dard of  life.  M.  Marshall  reproduit  cet  admirable  passage  de 
Ricardo,  qui  témoigne  de  son  intérêt  profond  pour  le  Standard  of 
life  élevé  :  «  Tous  les  amis  de  l'humanité  doivent  désirer  que  les 

'  Alfred  Marshall,  Principtes  of  Economies,  I,  p.  553. 
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classes  laborieuses  cherchont  dans  tous  les  pays,  in  ail  counlries, 
le  bien-être,  les  jouissances  légitimes,  et  soient  poussés  par  tous 
les  moyens  légaux  à  les  acquérir.  On  ne  saurait  opposer  un  meilleur 
frein  à  une  population  exubérante  ». 

Considérez  que  \e  p7'ix  naturel  du  travail  correspond  à  la  stabi- 
lité invariable  et  constante  de  la  population  :  dès  lors  ce  prix  natu- 
rel pourrait  indéfiniment  s'élever  au-dessus  de  sa  composition  ini- 
tiale, avec  tous  les  progrès  du  Standard  of  life  des  ouvriers  sala- 
riés. 

A.  Cannam  admet  l'hypothèse  originale  où  le  changement  dans 
les  mœurs  et  les  habitudes  du  peuple  serait  tel  que  le  prix  naturel 
du  travail,  correspondant  à  la  conservation  d'une  population  inva- 
riable, s'élevât  à  100  1.  st.  par  semaine,  par  exemple,  au  lieu  de 
1  livre.  «  La  population  ne  s'accroîtrait  pas,  l'avantage  de  toutes 
les  améliorations  successives  serait  acquis  par  les  travailleurs  »  '. 
Rien  dans  Hicardo  n'exclut  à  priori  cette  hypothèse.  Mais  ce  serait 
là  la  récompensed'une  prévoyance  absolue,  d'une  discipline  inflexi- 
ble et  permanente  du  principe  de  population  :  toutes  les  augmen- 
tations durables  du  salaire  courant  seraient  invariablement  incor- 
porées au  Standard  of  life,  et  l'offre  du  travail  restant  constante, 
aucun  nn.ouvement  de  recul  du  salaire  ne  s'opérerait  dans  une  société 
progressive,  caractérisée  par  l'augmentation  du  capital  et  de  la 
demande  de  travail. 

On  peut  concevoir  aussi  que  toutes  les  augmentations  succes- 
sives du  salaire  courant,  au  lieu  de  s'incorporer  au  Standard  of 
life,  soient  appliquées  à  la  multiplication  de  l'espèce  humaine  et 
alors,  dans  cette  hypothèse  extrême,  l'expression  du  salaire  naturel 
ne  sera  autre  que  le  Standard  of  life  permanent,  conforme  aux 
habitudes  du  pays  etauquel  correspond  une  population  en  équilibre. 
La  notion  du  salaire  naturel,  chez  Hicardo,  rapprochée  de  celle  de 
Torrens  qui  a  exercé  sur  lui  une  influence  directe,  mise  en  lumière 
par  M.  Cannam*,  en  diffère  par  un  côté  essentiel.  Chez  Torrens,  le 
salaire  naturel  est  une  moyenne  autour  de  laquelle  flotte  continuel- 
lement le  salaire  courant  ;  chez  Hicardo,  c'est  une  grandeur  au-des- 
sus de  laquelle  le  salaire  courant  peut  se  maintenir  pendant  une 
durée  indéfinie.  La  tendance  historique  du  salaire  peut,  dès  lors, 
apparaître  comme  une  tendance  régressive. 

•  Cannam,  Théories  of  produclion  and  distribution,  p.  2^9. 

*  Cannam,  id.,  p.  243  s. 
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M.  Marshall  rappelle  qu'après  avoir  écrit  l'admirable  passage 
cilé  lout  à  l'heure,  Hicardo  ne  juge  pas  utile  de  reproduire  cons- 
tamment sa  pensée.  Au  cours  de  son  argumentation,  il  semble  même 
ajoute-t-il,  admettre  la*  tendance  de  la  population  à  s'accroître  aussi 
rapidement  que  le  salaire  s'élève  lui-même  au-dessus  des  pures 
nécessités  de  lavie;une  loi  naturelle  aurait  alors  pour  effet  de  fixer 
le  salaire  au  niveau  de  ces  pures  nécessités,  elle  ne  serait  autre 
chose  que  la  loi  d'airain  du  salaire  ^ 

Et,  à  cet  égard,  peut-on  dire  que  P^erdinand  Lassalle  ait  dénaturé 
la  pensée  de  Hicardo  ?  On  peut  justement  reprocher  à  Lassalle  de 
n'avoir  pas  cité  le  passage  éloquent  de  Ricardo,  reproduit  ci-des- 
sus, mais,  pour  le  surplus,  il  n'a  pas  altéré  les  termes  de  Ricardo  : 
<♦  Le  plus  grand  maître  de  l'Economie  bourgeoise,  comme  il 
l'appelle,  est  devenu  un  personnage  gênant  pour  elle,  depuis  qu'il 
avait  franchement  exposé  les  résultats  de  ses  recherches  scienlilî- 
ques  »  *;  dans  sa  lettre  au  professeur  Rau,  il  dit  :  «  J'ai  expliqué 
aux  travailleurs  que  Ventretien  nécessaire  usuel  el  conforme  aux 
habitudes  du  peuple  n'était  nullement  un  point  fixe  du  salaire  du 
travail  :  mais  que  ce  dernier  était  compris  dans  une  gravitation 
constante  autour  de  ce  point  central  ;  qu'il  peut  très  bien  monter 
pour  un  temps  par  suite  de  la  hausse  de  la  demande,  mais  que 
par  l'accroissement  des  mariages  et  du  nombre  des  travailleurs, 
il  retombe  toujours  au  point  central  de  l'entretien  nécessaire  en 
usage  chez  le  peuple,  etc.  »'.  «  M.  le  professeur  Rau  me  combattit  en 
apparence,  dit-il  encore  dans  sa  conclusion,  et  déclare  que  sa  loi 
de  salaire  n'est  pas  vraie,  sauf  s'il  survient  une  augmentation  trop 
considérable  de  population.  Mais  cette  augmentation  a-t-elle  lieu 
ou  non?  »  *  C'était  si  bien  une  réponse  affirmative  que  Ricardo 
donnait  aux  yeux  mêmes  des  économistes  à  cette  question,  qu'il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  l'article  salaire  du  Dictionnaire 
d'Economie  politique  de  Coquelin.  Il  a  paru  plus  de  dix  ans  avant 
l'œuvre  de  Lassalle  *.  Quant  à  attribuer  la  loi  d'airain  du  salaire 
aux  écoles  socialistes  mômes,  ou  à  affecter  de  croire,  comme  on  n'a 

'  A.  Marshall,  l'rinciples  of  Economies,  p.  553  s. 

*  M.  Uastiat,  Scliulze  de  Delilzsch,  Capital  el  travail,  trad.  Monti  el  Depxpe, 
p.  306. 

*  LeUre  à  Rau,  trad.  Malon,  Ferdinand  Lassalle,  Capital  et  travail,  p.  316  citée  par 
Ashley. 

*  Trad.  MontI,  p.  309. 

*  Edition  Guillaumin,  p.  571,  572. 
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pas  craint  de  le  faire,  qu'elle  soit  à  leurs  yeux  inéluctable,  mùme 
en  régime  de  production  capitaliste,  il  suffit  du  plus  superficiel 
examen  pour  se  convaincre  que  c'est  une  grossière  erreur  '. 

M.  Asliley  a  ingénieusement  rapproché  des  extraits  notablement 
différents  de  la  première  et  de  la  dernière  éditions  des  Principes 
de  Ricardo,  qui  servent  à  éclairer  la  portée  des  efforts  de  réhabili- 
tation du  grand  économiste,  mais  l'interprétation  qu'il  en  donne 
doit  subir  des  corrections,  d'après  nous. 

Dans  ces  deux  passages,  Ricardo  distingue  les  contrées  pauvres 
des  contrées  riches  :  les  unes  sont  pauvres,  en  ce  sens  que  les 
besoins  des  classes  travailleuses  sont  réduites  au  miniimim  et  les 
populations  satisfaites  d'un  tel  Standard  of  life  sont  abandonnées 
à  l'indolence,  bien  que  les  terres  mal  exploitées  ou  inexploitées 
puissent  fournir  une  abondante  subsistance.  En  1817,  il  signale 
rirlandc  et  la  Pologne  comme  exemples  de  ces  c.owWéas  pauvj^es ; 
en  1821,  il  ne  parle  plus  qu'en  termes  généraux  ;  les  contrées  riches 
sont  celles  où  toutes  les  terres  fertiles  sont  cultivées,  et  où  les  nou- 
velles applications  de  capital  sont  de  moins  en  moins  productives 
et  dès  lors  de  moins  en  moins  souhaitables.  Cependant,  le  passage 
célèbre  cité  plus  haut  propose  comme  remède  uniforme,  dans 
tontes  les  contrées,  et  par  conséquent  dans  les  contrées  riches  et 
les  contrées  pauvres,  le  développement  des  besoins  de  confort, 
l'élévation  du  Standard  of  life.  Malgré  la  généralité  des  termes, 
M.  Ashley  pense  que  cette  conclusion  ne  s'applique  qu'aux  con- 
trées pauvres.  11  me  semble  que  l'on  pouvait  maintenir  leur  com- 
mune application  aux  unes  et  aux  autres.  Dans  les  pays  pauvres,  le 
développement  des  besoins  stimule  directement  l'énergie  produc- 
trice et  développe,  par  là,  la  production  elle-même;  dans  les  pays 
riches,  où  cette  stimulation  serait  moins  efficace,  le  maintien  d'un 
Standard  of  life  supérieur  réfrène  directement  la  multi[)lication  de 
l'espèce  par  la  crainte,  qu'elle  fait  naître,  d'une  diminution  irrémé- 
diable de  bien-être  pour  la  génération  existante  et  les  générations 
futures. 

Un  argument  plus  décisif  nous  est  fourni  par  les  textes  mômes 
des  diverses  éditions  des  Principes;  c'est  qu'en  effet  la  préoccu- 
pation dominante  de  Ricardo  se  révèle  dans  des  passages  qui  pré- 


*  V.  la  critique  de  Depscpe,  p.  34  et  suivantes  de  la  traduction  Monli  et  notre 
volume  sur  la  Dépression  économique. 
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cèdent  les  citations  de  MM.  Marshall  et  Asliley  :  «  Dans  les  colo- 
nies nouvelles  où  Ton  introduit  les  arts  et  les  connaissances  des 
pays  plus  avancés  en  luxe,  il  est  probable  que  les  capitaux  tendent 
à  s'accroître  plus  vile  que  l'espèce  huuiaine;  et,  si  des  pays  plus 
peuplés  ne  suppléaient  au  manque  de  bras,  cette  tendance  élève- 
rail  considérablement  le  prix  du  travail.  A  mesure  que  ces  établis- 
sements deviennent  plus  peuplés,  et  que  l'on  commence  à  défri- 
cher des  terres  de  mauvaise  qualité,  les  capitaux  n'augmentent 
plus  aussi  rapidement;  car  l'excédent  des  produits,  après  que  les 
besoins  de  la  population  ont  été  satisfaits,  doit  nécessairement  être 
proportionné  à  la  facilité  de  la  production,  c'est-à-dire  au  petit 
nombre  de  personnes  qui  y  sont  employées.  Quoi  qu'il  soit  donc 
probable  que,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  le  pouvoir 
productif  surpasse  encore  celui  de  la  population,  cela  7ie  saurait 
continuer  longtemps;  car  l'étendue  du  sol  étant  bornée,  et  ses 
qualités  étant  différentes,  à  chaque  nouvel  emploi  du  capital,  le 
taux  de  la  production  diminuera,  tandis  que  le  progrès  de  la 
population  reste  toujours  le  même  (whilst  tlie  poiver  of  popula- 
tion continues  always  the  samej  '. 

N'est- il  pas  évident  que  \effort  des  amis  de  l'humanité  viendra 
le  plus  souvent  se  briser,  aux  yeux  de  Ricardo,  au  moins  dans 
l'élat  social  moderne,  contre  une  irrésistible  tendance,  et  dans  celte 
distinction  des  contrées  pauvres  et  des  contrées  riches  si  propre 
d'ailleurs  à  égarer  le  lecteur,  les  contrées  dites  riches  ne  sont-elles 
pas  précisément  caractérisées  par  la  pression  croissante  de  la  popu- 
lation et  la  manifestation  de  plus  en  plus  décisive  de  la  loi  de  ren- 
dement décroissant  de  la  terre? 

La  théorie  de  Ricardo  sur  la  répercussion  des  impôts  et  la  cor- 
respondance qui  s'y  rapporte  nous  font  assister  aux  luttes  inté- 
rieures de  ce  ferme  et  loyal  esprit. 

Dans  le  chapitre  XXVI  des  Principes  sur  le  revenu  brut  et  le 
revenu  net,  on  lit  ces  mots  :  «  Le  produit  total  de  la  terre  et  du 
travail  dans  tout  pays  est  divisé  en  trois  parts  dont  l'une  est  assi- 
gnée aux  salaires,  une  autre  au  profit,  et  la  troisième  à  la  rente. 
C'est  sur  ces  deux  dernières  portions  exclusivement  que  l'on  peut 
opérer  toute  déduction  pour  les  impôts  et  pour  l'épargne;  la  pre- 


'  Piincjples,  édit.  Gonner,  p.  75-76;  Principes,  traduction  Constancio,  1819,  I, 
p.  137,  édit.  Guillaumin,  p.  71. 
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rnière,  si  elle  est  modérée,  constituant  toujours  les  dépenses  néces- 
saires de  la  production  «.  Cette  thèse  tend  à  rapprocher  le  salaire 
naturel  d'une  grandeur  physique,  correspondant  au  minimum 
d'existence.  Dans  la  troisième  édition,  Ricardo,  en  laissant  sub- 
sister le  passage,  ajouta  cependant  en  note  :  «  Peut-être  ceci  est-il 
exprimé  avec  trop  de  force,  la  part  attribuée  généralement  au  tra- 
vail étant  supérieure  à  ce  qui  constitue  les  dépenses  absolument 
nécessaires  de  la  production.  Dans  ce  cas,  une  part  du  produit  net 
de  la  nation  est  recueillie  par  le  travailleur,  et  peut  être  ou  épargnée 
ou  dépensée  par  lui  ;  ou  bien  elle  peut  lui  permettre  de  contribuer 
à  la  défense  du  pays  »*.  Celle  note  n'a  pas  été  reproduite  dans 
l'édition  des  OEuvres  de  Ricardo  publiée  en  1847  par  Guillaumin*. 
Et  l'on  s'étonne  que  des  écrivains  modernes  aient  traduit  avec  tant 
de  rigueur  la  pensée  du  célèbre  économiste!  Il  est  fort  intéressant 
de  signaler  dans  quelles  conditions  cette  note  a  été  insérée;  l'ex- 
cellente édition  de  la  correspondance  publiée  par  M.  llollander 
nous  éclaire  sur  ce  point'. 

Mac  Culloch  avait  publié,  dans  la  Revue  d' Edimbourg ,  en  jan- 
vier 1820,  un  article  intitulé  :  Effets  funestes  d'une  taxation 
exorbitante .  H  y  développait  celle  thèse,  que  le  principe,  repro- 
duit tout  à  l'heure  dans  le  texte  de  l'œuvre  de  Ricardo,  d'après 
lequel  toute  taxe  directe  sur  les  salaires  ou  sur  les  subsistances 
nécessaires  du  travailleur  retombe  entièrement  sur  le  chef  d'entre- 
prise, ne  peut  être  admise  quavec  de  très  grandes  modifications. 

«  Le  principe  qui  a  été  développé  par  Smith  et  d'autres  écono- 
mistes, que  tout  impôt  direct  sur  les  salaires  ou  sur  les  denrées 
nécessaires  à  la  subsistance  du  travailleur  retombe  entièrement 
sur  son  employeur,  ne  doit  vire  accueilli  qu'avec  de  très  grandes 
modifications.  Excepté  dans  le  rare  cas  où  une  demande  de  tra- 
vail inusitée  concourl  avec  l'application  d'une  taxe  sur  ces  néces- 
sités, il  est  impossible  que  les  salaires  s'élèvent  dans  une  propor- 
tion égale  »  *. 

Mac  Culloch   soutient  que   le   plus  souvent  il  faudra  un  temps 


'  Principles,  édit.  Gonner,  p.  3.%. 

'  Voir  p.  318  des  Œuvres  complètes  de  liicurdo,  traduilcs  par  Constances  et  Fon- 
teyraud. 

*  Currespondance  de  Ricardo  et  de  Mac  Culloch,  édit.  Ilullandcr  et  note,  p.  00  et  s. 

*  Mac  Culloch,  Injurious  efTecIs  of  exorbilant  taxation, janvier  1820,  dans  Seleclions 
froin  Ihe  Edinburgh  Review,  éd.  Ijaudry.  Paris,  1836,  Vf,  p.  72. 
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fort  long  pour  que  cet  eiïel  se  produise.  «  Dans  l'état  stationnaire 
de  la  société,  ou  bien  là  où  le  capital  et  la  population  progressent 
avec  à  peu  près  le  môme  degré  de  rapidité,  le  seul  moyen  d'élever 
les  salaires,  c'est  de  rendre  plus  efficace  l'opération  du  principe  de 
la  contrainte  morale  et  de  diminuer  le  taux  d'accroissement  de  la 
population.  Mais  comme  ce  doit  être  là  l'œuvre  du  temps,  on  court 
le  risque  extrême  de  voir  les  opinions  et  les  habitudes  de  l'ouvrier 
subir  un  changement  dans  l'intervalle  ».  Ce  que  redoute  Mac 
Culloch,  c'est  que,  sous  l'action  prolongée  des  impôts  nouveaux, 
obligeant  les  travailleurs  à  économiser,  leur  Standard  of  life  ne 
subisse,  à  la  longue,  un  abaissement  et  que  {'habitude  leur  fasse 
accepter  une  situation  plus  dégradée  dans  la  société. 

Dans  une  lettre  du  29  mars  1820  *,  Ricardo  discute  cet  article 
en  priant  son  disciple  de  lui  signaler  les  erreurs  qu'il  rencontrerait 
dans  son  raisonnement  ;  la  thèse  fondamentale  de  Ricardo,  c'est 
que  ces  impôts  se  répercutent  nécessairement  sur  l'employeur  : 
«  Les  classes  laborieuses,  dil-il,  ont  dans  tous  les  pays  le  plus 
grand  intérêt  à  rendre  l'offre  de  travail  inférieure  à  la  demande; 
mais  elles  sont  les  plus  heureuses  quand  les  fonds  destinés  à  entre- 
tenir le  travail,  et  par  conséquent  la  demande  de  travail  augmen- 
tent avec  la  plus  grande  rapidité,  et  que  leurs  moyens  de  supporter 
leurs  familles  et  de  contracter  mariage  atteignent  le  plus  haut 
niveau  auquel  ils  peuvent  s'élever.  C'est  seulement  parce  que  la 
taxation  agit  sur  l'accumulation  du  capital  et  diminue  la  demande 
de  travail  qu'elle  est  préjudiciable  aux  classes  travailleuses.  Tan- 
tôt elle  ralentit  seulement  le  mouvement  d',accumulalion  ;  dans 
d'autres  cas,  elle  l'arrête  complètement,  et  il  arrive  môme  que  les 
taxes,  étant  acquittées  aux  dépens  du  capital  lui-même,  diminuent 
les  moyens,  pour  le  pays,  d'employer  la  même  qualité  de  travail 
qu'antérieurement. 

»  Les  salaires  peuvent  être  réglés  et  peuvent  se  maintenir  pour 
une  série  d'années  à  un  taux  qui  permettra  à  la  population  de 
s'accroître,  d'année  en  année,  dans  une  telle  proportion  qu'elle 
double  en  25  ans.  Dans  d'aulres  circonstances,  le  pouvoir  de 
doubler  peut  ne  pas  être  possible  en  moins  de  50,  de  100,  de 
200  ans,  ou  môme  la  population  peut  être  si  peu  stimulée  par  des 
salaires  assez  abondants  qu'elle  n'atteint  que  le  taux  d'accroisse- 

'  Ed.  Hollander,  p.  53-60. 
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ment  le  plus  bas,  et  qu'elle  peut  môme  obéir  à  un  n^ouvement 
régressif.  Les  salaires,  étant  réglés  suivant  l'un  ou  l'autre  de  ces 
états,  peuvent  on  ne  peuvent  pas  être  affectés  d'une  manière  plus 
préjudiciable  pour  les  travailleurs  par  la  taxation.  Supposez  qu'ils 
soient  dans  cet  état  d'abondance,  que  le  doublement  de  la  popu- 
lation en  25  ans  soit  encouragé.  Supposez  une  taxe  de  20  p.  100 
qui  atteigne  directement  les  salaires  ou  les  dejirces  nécessaires 
dans  lesquelles  les  salaires  sont  dépensés,  quel  effet  une  telle 
taxe  aura-t-elle  sur  le  confort  réel  des  travailleurs?  Je  réponds  : 
aucune  influence  quelconque,  à  moins  qu'elle  ne  diminue  la  de- 
mande de  travail,  parce  qu'elle  sera  immédiatement  transférée  aux 
employeurs  de  travail,  et  diminuera  par  conséquent  les  profits  du 
capital.  Supposez  que  les  salaires  ne  soient  pas  augmentés  après 
la  taxe,  tout  le  monde  pourrait  employer  la  rnème  quantité  de 
travail  qu'auparavant,  et  à  cette  demande  serait  ajoutée  la  de- 
mande additionnelle  du  gouvernement,  qui  ne  pourrait  dépenser  le 
produit  de  la  taxe  sans  employer  des  soldats,  des  marins  et  d'au- 
tres travailleurs.  Celle  demande  élèverait  d'elle-même  le  prix  du 
travail  et  en   transférerait  la  charge  à  l'employeur  du  travail...  » 

La  porlée  de  celle  lettre  ne  peut  être  douteuse  quand  on  la 
rapproche  du  correctif  que  la  note  de  Ricardo,  signalée  plus  haut, 
apporta  au  texte  primitif  du  chapitre  des  Principes.  C'est  bien 
parce  que  le  prix  du  travail  tend  à  se  confondre  avec  les  dépenses 
de  production  nécessaires,  avec  le  prix  des  denrées  nécessaires  au 
travailleur,  que  les  taxes  se  répercutent  encore,  à  ses  yeux,  en  1820, 
sur  le  profil;  et  s'il  est  vrai  que  le  Standard  of  life  se  modifie  et 
qu'il  faille  souhaiter  son  élévation  progressive  et  redouter  son 
abaissement  durable,  en  fait,  ce  qui  dépasse  les  dépenses  néces- 
saires de  production  est  en  général  consacré  à  l'augmentation  de 
la  population.  Celle-ci  presse  les  limites  des  subsistances  néces- 
saires au  producteur  lui-môme. 

On  a  retrouvé,  dans  un  exemplaire  de  la  première  édition  con- 
servée à  Gatcomb-Park,  la  résidence  de  Ricardo,  une  note  manus- 
crite de  sa  main,  insérée  dans  le  chapitre  VIII. 

«  L'ouvrier,  y  est-il  dit,  est  dans  la  même  situation  que  tout 
autre  manufacturier.  Il  donne  du  travail;  la  nourriture  et  les  den- 
rées nécessaires  [necessaries)  qui  sont  actuellement  nécessaires 
[necessary)  pour  le  soutenir,  sont  le  prix  de  son  travail,  tandis  que 
le  luxe  et  le  confort  additionnels  qu'il  peut  obtenir  sont  les  profits 
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de  son  capital,  le  travail  de  son  corps.  Dès  lors,  si  nous  pouvons 
par  quelques  moyens  distinguer  ces  deux  sommes,  c'est-à-dire  le 
prix  donné  pour  son  travail  et  le  profit  de  ce  travail,  le  prix 
donné  pour  le  travail  serait  une  mesure  de  la  valeur;  supposez  que 
la  somme  de  subsistances  actuellement  nécessaires  pour  soutenir  un 
travailleur  soit  de  trois  quarters  de  froment,  et  qu'il  reçoive  12  1.  t. 
pour  les  denrées  nécessaires  et  12  pour  son  profit.  Changez  main- 
tenant rhypothèsc,  supposez  qu'il  reçoive  14  1.  pour  les  denrées 
nécessaires  et  6  1.  pour  le  profit.  Bien  que  les  taxes  sur  les  matières 
premières  puissent  finalement  retomber  sur  le  consommateur,  et 
ne  pas  afiecter  l'intérêt  du  manufacturier  et  le  prix  naturel  du  tra- 
vail, elles  alfectent  néanmoins  matériellement  son  prix  du  marché, 
et  l'ouvrier  sera  certainement  exposé  à  de  grands  inconvénients 
jusqu'à  ce  que  le  nouvel  état  des  choses  soit  établi  »  '. 

Cette  distinction  confirme  la  notedu  chapitre  XXVI.  Ce  correctif  de 
l'édition  de  1821  révèle  évidemment  le  trouble  que  Mac  Culloch 
réussit  à  jeter  dans  la  pensée  de  Ricardo  et  la  noble  sincérité  de 
celui-ci  ;  mais  en  introduisant  le  correctif  dans  une  note  et  en  main- 
tenant le  texte  principal,  Ricardo  témoigne  de  l'empire  prépondé- 
rant que  les  causes  générales  exercent  sur  son  esprit.  Il  reste,  au 
fond,  du  même  avis  qu'en  1816,  quand  il  écrivait  à  Malthus  :  o  La 
tendance  de  la  population  à  s'accroître  est,  dans  notre  état  de 
société,  plus  qu'égale  à  celle  du  capital  à  s'accroître  »  *.  Toute 
l'idée  directrice  de  son  œuvre  n'est-elle   pas  dans  ces  mots?  Et 
qu'est-ce  autre  chose  que  le  texte  même  du  chapitre  V  des  Princi- 
pes sur  lequel  toute  l'interprétation  économique  et  socialiste  de 
Ricardo  s'est  placée  :  «  Dans  la  marche  naturelle  des  sociétés,  les 
salaires  tendent  à  baisser  en  tant  qu'ils  sont  réglés  par  la  demande, 
car  le  nombre  des  ouvriers  continuera  à  s'accroître  dans  une  pro- 
gression un    peu  plus  rapide  que  celle  de  la  demande  ».  On  est 
frappé  de  la  signification  que  Ricardo  donne  au  molnaturel  :  le 
prix  naturel  de  travail  est  celui  qui,  eu  égard  aux  habitudes  et  aux 
mœurs  du  travailleur,  correspond  à  une  population  stationnaire,  la 
marche  naturelle  des  sociétés  est  celle  dans  laquelle  \n.  popi dation, 
non  contenue  par  la  prévoyance,  obéit  à  une  loi  d'accroissement 
uniforme  et  constante,  pendant  que  \q.  production  du  sol  tend  elle- 
même  à  s'abaisser  graduellement. 

'  Lellers  of  Ricardo  lo  Mac  Culloch,  p.  GO-61. 

*  Lellers  of  Ricardo  lo  Mallhus,  éd.  Uonar,  5  octobre  1816,  p.  120. 
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Rapports  du  profit  et  du  salaire.  —  Ce  passage  nous  ramène  à 
l'opposition  du  profit  et  du  salaire.  Les  défenseurs  contemporains 
de  Ricardo,  M.  Gonner,  par  exemple  ',  ont  eu  raison  de  critiques 
excessives  :  Ricardo  n'a  dit  nulle  part  que  jamais  les  quantités  de 
richesses  recueillies  par  le  capital  et  par  le  travail  ne  peuvent  aug- 
menter simultanément.  Cet  antagonisme  du  profit  et  du  salaire  n'est 
vraiment  redoutable  que  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  dyna- 
mique économique,  et  c'est  le  point  de  vue  auquel  la  pensée  de  Ricardo 
se  reporte  finalement.  Toute  sa  correspondance  en  fait  foi.  «  Le 
taux  des  profits  et  de  l'intérêt,  écrit-il  le  20  juin  1814  à  Malthus, 
doit  dépendre  de  la  proportion  du  produit  obtenu  à  la  consomma- 
tion nécessaire  à  une  telle  production,  cette  proportion  à  son  tour 
dépend  essentiellement  du  bon  marché  des  subsistances,  qui,  après 
tout,  quels  que  soient  les  intervalles  que  vous  vouliez  admettre,  est 
le  grand  régulateur  des  salaires  du  travail  »  *. 

C'est  dans  la  production  agricole  qu'il  puisera  directement  les 
exemples  hypothétiques  propres  à  justifier  sa  thèse  :  «  Il  m'appa- 
raît  à  moi  que  la  difficulté  de  nous  procurer  le  blé  nécessaire  et  les 
dépenses  y  relatives,  règlent  la  demande  des  produits  du  capital, 
car  la  demande  doit  essentiellement  dépendre  du  prix  auquel  il 
peut  être  livré  et  les  prix  de  toutes  les  marchandises  doivent  s'ac- 
croître si  le  prix  du  blé  augmente. 

«  Le  capitaliste  qui  peut  Irouver  nécessaire  d'employer  cent  jours 
de  travail  au  lieu  de  cinquante  pour  produire  une  certaine  quantité 
de  blé,  ne  peut  retenir  la  môme  part  pour  lui-même,  à  moins  que 
les  travailleurs  qui  sont  employés  pendant  ces  cent  jours  ne  se 
contentent  de  la  même  quantité  de  blé  pour  leur  subsistance  que 
les  ouvriers  employés  antérieurement  pendant  cinquante  jours.  Si 
vous  supposez  le  prix  du  blé  doublé,  le  capital  à  employer,  estimé 
en  argent,  doublera  lui  aussi  ou  à  peu  près,  ou  en  tout  cas  augmen- 
tera considérablement,  et  si  son  revenu  en  argent  doit  provenir  pour 
lui  de  la  vente  du  blé  qui  lui  reste,  après  avoir  acquitté  les  frais  de 
production,  comment  est-il  possible  de  concevoir  que  le  taux  des 
profits  ne  diminue  pas?  »  '.  Nous  pouvons  essayer  de  rendre  ici  la 
pensée  de  Ricardo  à  l'aide  de  chiffres  et,  en  opposant  ces  deux  cas 


•  Inlroduclory  essay. 

«  Letlers  of  Ricardo  to  Malthus,  éd.  Bonar,  p.  34. 

*  Letlers  of  Ricardo  lo  Malthus,  25  Juillet  1814,  éd.  Bonar,  p.  36. 
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hypolhéliques  extrêmes,  exprimer  celle  décroissance  de  producti- 
vité du  travail. 

Part  du  produit         Prix  Valeur      Part,  du       Autrfi       Part  du      P.  100  des  profits.. 

Produit        consoinnié       de  vente  de  totale  du     travail       capital       capital  Rapport  de 

par  l'ouvrier         l'unité        produit  '  *  '  (3)  à  (1  +  2) 

PREMIER    CAS 

100  30  1  100         30  30  40  66  p.  100 

DEUXIÈME    CAS 

50  30  2  100         60  30  10  il  p.  100 

C'est  par  la  hausse  du  prix  du  blé  que  tous  les  profits  sont 
réglés  d'après  les  profits  agricoles  «  vSi  le  prix  du  blé  demeurait 
bas,  les  salaires  en  argent  ne  s'élèveraient  pas  et  les  profils  géné- 
raux ne  s'abaisseraient  pas  »  '. 

«  Je  vous  accorde,  écrit-il  encore  à  Malthus  ',  que  lorsque  le 
capital  est  rare  comparativement  aux  moyens  de  l'employer,  de 
quelque  cause  que  cela  vienne,  les  profits  seront  élevés;  mais  que 
cela  se  présente  d'une  manière  temporaire  ou  permanente,  cela  dé- 
pendra du  caractère  temporaire  ou  permanent  des  causes  qui  opè- 
rent. 11  est  très  important  d'établir  quelles  sont  les  causes  qui  ren- 
dent le  capital  rare  relativement  aux  moyens  de  l'employer,  et  cela 
élabli,  comment  elles  peuvent  être  considérées  comme  temporaires 
ou  permanentes. 

«  C'est  dans  cette  recherche  que  je  suis  conduit  à  penser  que 
l'état  de  la  culture  du  sol  esi  presque  la  seule  grande  cause  perma- 
nente. Il  y  a  d'autres  circonstances  qui  s'accompagnent  d'effets 
temporaires  de  plus  ou  moins  de  durée  et  qui  fréquemment  opèrent 
partiellement  sur  des  industries  particulières.  L'état  de  production 
du  sol  comparé  avec  les  moyens  nécessaires  pour  le  faire  produire, 
opère  sur  toutes  les  industries  et  il  est  seul  permanent  dans  ses 
effets  ». 

11  faut  rapprocher  de  cette  remarquable  lettre  celle  du  28  décem- 
bre 1814,  qui  la  complète  :  «  Je  me  suis  efïbrcé  de  vous  amener  à 
admettre  que  les  profits  du  capital  employé  dans  les  manufactures 
et  le  commerce  sont  rarement  abaissés  ou  élevés  d'une  manière 
permanente  pour  aucune  autre  cause  que  le   bon   marché  ou  la 

»  Lellers  of  Ricardo  lo  Malthus,  17  mars  1815,  éd.  Bonar,  p,  69. 
'  Lellers  of  liicardo,  éd.  Bonar,  16  sept.  181  i,  p,  43. 
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cherté  des  denrées  nécessaires,  ou  de  toutes  les  marchandises  dans 
lesquelles  les  salaires  du  travail  sont  dépensés.  I/accumulalion  du 
capital  lend  à  abaisser  les  profits,  l'ourquoi?  Parce  que  toute  accu- 
mulation s'accompagne  d'une  difficullé  plus  grande  d'obtenir  la 
nourriture,  à  moins  qu'elle  ne  s'accompagne  d'améliorations  agri- 
coles, auquel  cas  il  n'y  a  pas  tendance  à  la  baisse  des  profits.  S'il 
n'y  avait  pas  de  difficulté  croissante,  les  profits  ne  tomberaient 
jamais,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  limites  à  une  production  pro- 
fitable des  manufactures  que  la  hausse  des  salaires.  Si,  avec  toute 
accumulation  du  capital,  nous  pouvions  rattacher  une  pièce  de  terre 
fertile  à  notre  île,  les  profits  ne  s'abaisseraient  jamais.  J'admets  en 
même  temps  que  le  commerce  ou  les  machines  peuvent  produire 
l'abondance  et  le  bon  marché  des  marchandises,  et  s'ils  affectent 
le  prix  de  ces  marchandises  que  consomme  le  travailleur,  ils  élève- 
ront dans  cette  mesure  les  profits;  mais  alors  il  sera  vrai  de  dire 
que  moins  de  capital  sera  appliqué  au  sol,  car  les  salaires  de  travail 
forment  une  partie  de  ce  capital  »  '. 

La  théorie  fondamentale  se  résume  tout  entière  dans  ce  passage 
d'une  lettre  postérieure  de  deux  ans  :  «  Tout  ce  que  je  veux  soute- 
nir, c'est  que  les  profits  dépendent  des  salaires,  les  salaires,  dans 
les  circonstances  ordinaires,  du  prix  de  la  nourriture  et  des  den- 
rées nécessaires  (necessarics)  et  le  prix  de  la  nourriture  et  des 
denrées  nécessaires,  de  la  fertilité  de  la  dernière  terre  mise  en 
culture  »  '. 

«  Deux  causes  opposées,  écrit-il  encore  à  Malthus,  influencent 
le  prix  du  travail,  l'une  c'est  l'élévation  du  prix  de  quelques-unes 
des  choses  contre  lesquelles  s'échange  le  salaire,  l'autre  c'est  la 
diminution  des  jouissances  que  le  travailleur  a  le  pouvoir  de  com- 
mander. Vous  pensez  que  ces  deux  causes  peuvent  se  balancer,  ou 
plutôt  que  la  seconde  prévaut.  Je  pense  au  contraire  que  la  première 
est  la  plus  puissante  dans  ses  eiïets.  Il  me  faudrait  écrire  un  livre 
pour  vous  convaincre  »  '. 

C'est  ainsi  que  reparaît  sans  cesse  celte  loi  du  rendement  décrois- 
sant de  la  terre  qui  donne  à  l'évolution  de  la  répartition  le  carac- 
tère d'un  antagonisme  croissant  entre  les  intérêts,  et  qui,  par  la 
réduction  graduelle  du  taux  des   profits,   soulève  aussi  dans   les 

»  Ed.  Bonar,  p.  51. 

«  Uller  ofHicanio  lo  Mallhua,  11  octobre  1816,  p.  122. 

»  Lctler  ofRicardo  lo  Mullhus,  10  janvier  181G,  éd.  Bonar,  p.  1U8. 
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sociétés  capitalistes  le  problème  des  variations  delà  valeur  relative 
des  marchandises,  donnant  ainsi  une  empreinte  inedarable  à 
l'histoire  tout  entière;  c'est  ainsi  que  les  énergies  morales,  dans  la 
société  actuelle,  même  dans  la  société  future  que  fait  entrevoir  le 
pessimisme  de  Ricardo,  ne  parviennent  pas  à  contenir  l'action  de 
la  cause  physico-chimique  en  abandonnant  la  population  à  sa 
marche  naturelle;  elle  donne,  par  là  même,  à  l'œuvre  tout  entière 
son  unité  imposante  et  redoutable. 

Elle  est  le  fondement  réel  de  la  dynamique  économique  de  la 
phase  capitaliste  aux  yeux  de  Ricardo. 

§  V.  David  Ricardo  et  ses  contemporains  socialistes. 

Ricardo  se  rapproche  des  socialistes  par  la  théorie  de  la  valeur, 
malgré  les  amendements  qu'il  y  apporte,  il  s'en  sépare  absolument 
par  la  théorie  de  la  rémunération  du  travail,  dans  laquelle  il  n'éta- 
blit aucun  rapport  direct ,  juridique  ni  éconoînigiie enirele  salaire 
et  le  produit  du  travailleur. 

La  théorie  du  fonds  des  salaires  assimile  le  travail  à  une  marchan- 
dise et  fait  dépendre  la  demande  de  travail  d'un  fonds  prédéterminé 
destiné  à  la  rémunération  des  travailleurs.  On  peut  dire  qu'elle  s'est 
développée  et  consolidée  sous  l'influence  des  conditions  économi- 
ques de  la  période  capitaliste.  «  A  la  fin  du  dernier  siècle  et  au 
commencement  du  nôtre,  écrit  un  savant  historien  des  théories  du 
salaire,  M.  Mac  Donnel  ',  l'état  de  l'industrie  en  Europe,  et  la 
méthode  employée  dans  les  recherches  économiques,  furent  parti- 
culièrement favorables  au  progrès  d'une  doctrine  qui  considère  le 
taux  des  salaires  comme  dépendant  du  rapport  entre  un  prétendu 
fonds  des  salaires  et  le  nombre  des  membres  de  la  classe  ouvrière. 
Il  existait,  en  effet,  un  capital  considérable  aux  mains  des  chefs 
d'industrie,  la  population  croissant  rapidement,  les  travailleurs 
étaient  trop*  pauvres  pour  se  soutenir  eux-mêmes  jusqu'à  l'achève- 
ment et  la  vente  des  produits,  et  les  industries  nationales  étaient 
particulièrement  d'une  telle  nature  qu'elles  réclamaient  un  intervalle 
considérable  entre  l'exécution  ilu  travail  et  le  moment  où  la  valeur 
du  produit  pouvait  être  réalisée.  Les  classes  ouvrières  étaient,  en 
fait,  exclues  de  la  propriété  et  de  l'occupation  du  sol;  la  loi  de 
productivité  décroissante  du  sol  manifesta  son  empire,  et  toute 

*  Mac  Donne),  Uislonj  of  Ihe  various  théories  of  wnge,  p.  2  et  s. 
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addition  à  la  population  s'accompagna  d'une  diminution  de  puissance 
du  travail,  et  d'une  baisse  complète  de  salaire.  Sous  un  tel  régime, 
il  est  évident  que  les  salaires  étaient,  en  général,  avancés  sur  le 
capital,  et  que  le  capitaliste  se  remboursait  sur  la  vente  du 
produit,  juste  comme  le  porteur  d'un  eiïet  se  rembourse  à  l'échéance. 
Les  conditions  de  l'Ancien  Monde  difl'éraient  profondément,  comme 
Walker  l'a  montré,  financièrement  et  industriellement,  des  condi- 
tions du  Nouveau  Monde,  où  le  capital  était  rare,  le  travail  intelligent 
et  habile,  les  agents  naturels  en  abondance  et  très  fertiles. 

«  L'économie  politique  était  surtout  étudiée  au  point  de  vue 
capitaliste  et  il  était  naturel  qu'un  chef  d'industrie  qui  avançait  les 
salaires  à  ses  ouvriers,  qui  recueillait  le  prix  entier  du  produit, 
acceptât  comme  universellement  vraie  une  doctrine  qui  supposait 
non  seulement  que  le  salaire  est  avancé  \>'av  le  capital,  mais  qu'il 
esl  paf/é  par  le  capital  et  mesuré  par  le  capital,  et  que  l'efficacité 
du  travail,  la  productivité  des  agents  naturels  n'affectent  le  salaire 
qu'en  tant  qu'elles  permettent  une  accumulation  plus  grande  de 
capitaux  ». 

Si  les  économistes  de  la  première  moitié  du  xix«  siècle  ont  tous 
contribué  en  quelque  mesure  à  donner  un  caractère  précis  à  la 
théorie  du  fonds  des  salaires,  ils  ont  avant  tout  transporté  dans  la 
science  les  conceptions  empiriques  de  l'industrialisme  moderne. 

La  doctrine  de  la  population  de  Malthus  lui  a  fourni  des  élé- 
ments importants,  comme  M.  Bonar  le  montre  justement  ',  mais 
cet  écrivain  exagère  la  participation  de  Malthus  ;  il  nous  semble 
que  Ricardo  a  concouru  davantage  à  donner  à  la  théorie  la  rigidité 
que  Mac  Calloch  n'a  fait  qu'accroître  encore.  Ricardo  semble  même 
avoir  combattu  chez  Malthus  la  tendance  à  adopter  la  théorie  des 
salaires  basée  sur  la  productivité  du  travail. 

Au  mois  d'octobre  1815,  Ricardo  écrit  à  Malthus  cette  lettre 
importante  :  «  Les  salaires  ne  dépendent  pas  de  la  quantité  de 
marchandises  que  le  travail  d'un  jour  produit,  efje  ne  puis  m'em- 
pècher  de  penser  que  vous  êtes  tout  à  fait  incorrect  quand  vous 
dites  que  la  conséquence  naturelle  de  la  faculté  de  production  à  ce 
point  accrue  que  le  travail  d'un  jour  produise  quatre  mesures  de 
blé,  de  drap  ou  de  coton  au  lieu  de  deux  mesures,  sera  que  quatre 
mesures  de  blé,  de  drap  et  de  coton  vaudront  seulement  le  prix 

<  Malthus  and  his  work,  by  J.  Bonar,  1885,  p.  272. 
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d'une  journée  de  travail  au  lieu  de  deux.  Il  m'apparaît  à  moi  que, 
si  au  lieu  de  quatre  mesures,  dix  mesures  pouvaient  être  produites 
par  le  travail  d'un  jour,  aucune  élévation  de  salaire  ne  pourrait 
avoir  lieu,  aucune  portion  supérieure  de  blé,  de  drap  et  de  coton 
ne  serait  donnée  au  travailleur,  à  moins  qu'une  portion  de  l'accrois- 
sement de  produit  ne  fût  employée  comme  capital,  et  alors  la 
hausse  du  salaire  serait  en  proportion  de  la  nouvelle  demande 
de  travail,  et  nullement  en  proportion  de  l'accroissement  de  la 
quantité  des  marchandises  produites.  C'est  le  propriétaire  du 
capital  qui  jouirait  exclusivement  de  cet  accroissement,  et  s'il 
concentrait  dans  sa  famille  tout  l'accroissement  de  production  sans 
augmenter  son  capital,  les  salaires  resteraient  station naires  et  ne 
seraient  d'aucune  façon  affectés  par  l'accroissement  de  facilité  de 
la  production  »  *. 

Le  travail  marchandise  est  ainsi  considéré  à  part  du  produit  du 
travail,  comme  objet  d'un  contrat  distinct  :  louage  d'ouvrage  ou 
vente  de  la  force  de  travail;  un  droit  réel  privatif,  la  propriété, 
met  le  produit  à  la  disposition  absolue  du  capitaliste.  L'évolution 
du  droit  accompagne  celle  des  conceptions  du  travail  et  du  salaire  : 
la  théorie  du  salaire  basée  sur  la  productivité  du  travail,  et  pour 
laquelle  le  vrai  fonds  des  salaires  est  le  produit  lui-même,  déga- 
gera peu  à  peu  sa  forme  juridique  :  le  contrat  de  société  entre  le 
travailleur  et  le  capitaliste  proposant  cet  objet  au  partage,  et  rem- 
plaçant le  louage  d'ouvrage  ou  la  vente  de  la  force  de  travail. 
Nous  ébauchons  à  peine  celte  forme  juridique  supérieure,  dans  nos 
conseils  de  conciliation,  nos  contrats  collectifs,  nos  échelles  mobi- 
les, notre  participation  aux  bénéfices.  La  distinction  immuable  des 
classes  est  à  la  base  de  toute  la  conception  rigide  de  Ricardo;  la 
fusion  des  classes  est  dans  la  tendance  inflexible  de  l'avenir. 

Le  fonds  qui  alimente  le  salaire  [wages  fund)  est  pour  Ricardo 
prédéterminé;  il  l'est  indépendamment  du  résultat  eiïeclif  de  la 
production;  il  l'est  sous  l'empire  de  l'intérêt  de  la  classe  qui  accu- 
mule les  capitaux  et  recueille  le  profit.  On  vient  de  le  voir  condi- 
tionné par  la  consommation  personnelle  du  capitaliste;  ne  sera-t-il 
pas  encore,  suivant  l'intérêt  de  la  classe  capitaliste,  limité  par  le 
développement  du  capital  fixe,  des  machines?  C'est  sous  l'empire 
de  l'intérêt  de  la  classe  qui  accumule  les  capitaux  et  recueille  les 
profits,  que  toute  l'évolution  s'accomplit. 

•  Lellers  of  Ricardo  lo  Mullhus,  édit.  Bonar,  p.  97-98. 
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Ici,  se  révèlent  encore  la  sincérité  et  l'incomparable  droiture  de 
Uicardo.  L'histoire  des  variations  de  ses  idées  sur  l'influence  des 
machines  en  est  le  plus  admirable  témoignage.  Il  n'a  pas  craint 
d'atlVonter  la  colère  de  son  plus  fervent  disciple,  Mac  Culloch,  de 
fournir  un  argument  à  ceux  qui  soutiennent  «  que  l'économie  poli- 
tique est  une  construction  sans  fondations  »  '  et  d'être  accusé  «  de 
ruiner  son  propre  livre,  de  porter  une  sérieuse  atteinte  à  la 
science  »  *.  Jusqu'en  1820,  l'introduction  des  machines  n'a  que 
des  effets  favorables,  aux  yeux  de  Hicardo  :  elles  tendent  à  abaisser 
les  prix  des  produits  et  à  augmenter  la  richesse  générale.  «  L'em- 
ploi des  machines,  écrit-il,  le  29  mars  1820,  à  Mac  Culloch  lui- 
même,  ne  diminue  jamais  la  demande  de  travail,  il  n'est  jamais 
une  cause  d'abaissement  du  prix  du  travail,  mais  il  est  l'ellet  de 
son  élévation  »  ^. 

Un  an  après,  le  revirement  est  complet,  le  chapitre  additionnel 
des  Principes,  le  chapitre  XXXI,  est  publié  dans  la  troisième  édi- 
tion. 

Là  aussi  reparaît  le  génie  déductif  de  Ricardo,  car  c'est  de 
l'opération  de  l'intérêt  personnel  qu'il  déduit  les  effets  des  machi- 
nes; il  se  place  au  point  de  vue  de  la  classe  capitaliste  qui  exerce 
sur  le  mouvement  économique  une  action  prépondérante  :  «  Tout 
le  changement  dans  mon  opinion  est  simplement  ceci  :  je  pensais 
d'abord  que  les  machines  rendentun  pays  capable  d'ajouterannuel- 
lemenl  au  produit  brut  de  ses  marchandises  et  je  pense  mainte- 
nant que  leur  usage  tend  plutôt  [rather  tends)  à  la  diminution  du 
produit  brut...  mon  opinion  est  que  l'usage  des  machines  diminue 
souvent  [often  diminishes)  la  quantité  du  produit  brut,  et  bien 
que  la  tendance  à  consommer  soit  illimitée,  la  demande  diminuera 
par  le  manque  de  moyens  d'acquisition  »  *.  «  Je  reconnais  que  les 
machines  ne  seraient  pas  introduites  si  elles  ne  produisent  pas  des 
marchandises  à  meilleur  marché  qu'avant  leur  établissement,  mais 
je  nie  que  si,  à  la  vérité,  elles  produisent  à  meilleur  marché,  leur 
érection  doive  être  profitable  à  toute  classe  de  personnes  ;  leur 
introduction  doit  être  profitable  à  toute  classe  d'acheteurs  comme 


«  Ulters  of  Hicardo  lo  Mac  Culloch,  p.  105-106. 

*  I^Uers  of  Hicardo  lo  Malthus,  p.  184,  9  juillet  1821  après  la  troisième  édition  des 
Principes. 

•  Letlers  of  Ricardo  lo  Mac  Culloch,  p.  57. 

«  Lelters  of  Ricardo  lo  Mac  Culloch,  18  juin  1821,  p.  106. 


ET    LA    DYNAMIQUE    ÉCONOMIQUE  799 

acheteurs,  mais  la  question  qui  s'agite  entre  nous  est  de  savoir  si 
elles  ne  diminuent  pas  le  nombre  des  acheteurs  »  '.  Il  développe 
sa  pensée  avec  une  admirable  lucidité  :  «  J'admets  comme  aussi 
clair  qu'aucune  proposition  en  géométrie,  que  si  une  machine  ne 
durait  qu'une  année,  il  n'y  aurait  aucune  diminution  dans  la  de- 
mande de  travail,  mais  je  n'admets  pas  qu'il  en  soit  de  même  si  la 
machine  dure  dix  ans.  Si  la  machine  ne  durait  qu'une  année,  le 
drap  produit  aurait  la  même  valeur  qu'auparavant  :  mais  si  elle 
durait  dix  ans,  une  valeur  beaucoup  moindre  que  celle-là  rappor- 
terait les  profils  ordinaires  du  capital,  parce  que,  bien  que  le  même 
montant  du  capital  fût  employé,  une  moindre  part  en  serait  appli- 
quée à  l'entretien  du  travail  et  par  conséquent  une  déduction 
moindre  serait  opérée  annuellement  sur  la  valeur  brute  des  mar- 
chandises produites.  C'est  ce  qui  reste  après  cette  déduction  qui 
constitue  invai'iablement  le  profit.  Un  fabricant  de  drap  produit 
10.000  yards  de  drap  à  deux  livres  par  yard,  ou  20.000  livres; 
il  paie  900  yards  ou  1.800  livres  pour  le  travail.  Avec  l'aide  des 
machines  et  avec  le  même  capital,  il  ne  peut  produire  que 
3.000  yards  annuellement;  mais  de  ces  3.000  yards,  il  en  peut 
retenir  1.500  pour  son  profit  et  par  l'économie  du  coût  de  produc- 
tion, le  drap  tombe  par  hypothèse  à  1  1.  10  sh.  par  yard.  Est-ce 
que  le  manufacturier  ne  gagne  pas  2.250  livres  sur  le  même  mon- 
tant du  capital,  au  lieu  des  2.000  livres  qu'il  gagnait  auparavant? 
N'y  a-t-il  pas  là  un  motif  suffisant  pour  lui,  pour  substituer  le 
capital  fixe  au  capital  circulant,  et  peut-il  le  faire  sans  déplace- 
ment de  travail?  Nous  avons  là  un  cas  d'une  marchandise  devenant 
moins  chère,  parce  que  son  coût  de  production  est  réduit,  bien  que 
sa  quantité  totale  ait  subi  une  diminution  »  '. 

Mac  Culloch,  dans  ses  Principes,  considère  le  cas  proposé  par 
Ricardo  comme  théoriquement  concevable,  mais  en  soutenant 
qu'il  ne  se  présentera  vraisemblablement  jamais -^  Ce  qui  fait  la 
gravité  de  l'opinion  de  Ricardo,  c'est  que,  dans  son  explication  des 
phénomènes  sociaux,  l'intérêt  personnel,  opérant  dans  une  société 
divisée  en  classes,  est  considéré  sans  le  contre-poids  d'aucun 
principe  moral  supérieur,  et  qu'il  ne  craint  pas  d'eu   montrer  les 

•  Ibid.,  p.  i07. 

•  Lellers  of  Ricardo  lo  Mac  Culloch,  p.  107-108. 

•  MacGullocli,   Principes   d'économie  polilique,  inù..  A.  Planche,    I,  p.  240;  II, 
p.  26-27. 
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redoutables  eiïels.  El  c'est  là  surtout  que  le  pessimisme  de  Ricardo 
prend  une  signification  profonde,  si  on  oppose  à  l'économiste 
anglais,  non  pas  Ferdinand  Lassalle  ou  Karl  Marx,  mais  les  socia- 
listes contemporains  et,  surtout,  William  Thompson. 

Ce  pessimisme  se  traduit  alors  par  Vimpuissance  de  l'Ecole  à 
concevoir  et  à  proposer  les  réformes  sociales  qui  donneraient  une 
action  décisive  aux  énergies  morales  de  la  classe  travailleuse,  à  la 
prévoyance  humaine,  et  qui  résoudraient,  avec  les  antagonismes 
des  classes,  les  contradictions  de  la  théorie  de  la  valeur  et  de  la 
théorie  de  la  répartition  des  richesses  de  Ricardo,  comme  elles 
réaliseraient  l'équilibre  normal  de  la  population.  11  est  impossible  de 
ne  pas  assigner  à  l'œuvre  de  William  Thompson  un  rôle  considéra- 
ble, quand  on  la  rapproche  de  celle  de  Ricardo  et  que  l'on  songe 
que  ses  Recherches  sur  les  principes  de  la  distribution  des  riches- 
ses les  plus  propres  à  conduire  au  bonheur  (an  inquii'y  inlo  the 
principles  of  distribution  of  wealth  most  conducive  to  human 
happiness)  portent  la  date  de  1824,  postérieures  de  trois  ans  à 
l'édition  définitive  des  Principes  '. 

C'^st  là  que  W.  Thompson  déduit  de  la  théorie  économique  de 
la  valeur  basée  sur  le  travail,  un  Droit  nouveau,  et  procède  à  la 
reconstitution  d'une  véritable  sociologie  économique  qui  rappelle 
la  grandeur  de  l'œuvre  incomparable  des  physiocrates.  Ce  droit 
économique  nouveau,  c'est  le  système  de  garanties  propres  à  con- 
sacrer pour  le  travailleur  ce  que  Thompson  appelle  le  principe  de 
sécurité,  c'est-à-dire  la  jouissance  intégrale  de  son  produit.  C'est 
aussi  ce  principe  de  sécurité  qui,  d'une  part,  portera  au  maximutn 
l'énergie  productive  du  travailleur,  de  l'autre,  en  élevant  de  plus 
en  plus  son  Standard  of  life,  avec  les  progrès  de  sa  puissance 
productive  même,  lui  fera  contracter  des  habitudes  de  prévoyance 
qui  contiendront  de  plus  en  plus  le  principe  de  la  population.  Ainsi, 
Thompson  s'efforce  de  donner  une  signification  nouvelle,  une 
portée  décisive,  efficace,  à  ce  frein  d'une  population  exubérante 
resté  comme  le  vœu  d'une  ûme  généreuse,  dans  le  passage  immor- 
tel de  Ricardo  cité  plus  haut.  Ainsi  apparaît  l'unité  juridique  et 
économique  des  théories  de  la  répartition  et  de  la  valeur  des 
richesses.  A  peu  près  au  môme  moment,  deux  penseurs   d'une 


■  Et  non  en  1827,  comme  Marx  et  Engels  l'ont  imprimé.  Nous  avons  dans  les  mains 
l'éd.  princeps. 
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puissance  vraiment  géniale,  d'une  admirable  sincérité,  parlant  de 
la  théorie  de  la  valeur,  ont,  avec  la  claire  conscience  d'un  vaste 
ensemble  de  rapports  économiques  et  sociaux,  déroulé  des  concep- 
tions scientifiques,  portant  chacune  l'empreinte  de  l'une  des  classes 
sociales  entre  lesquelles  se  partage  le  produit  annuel  de  la  nation 
et,  à  la  dynamique  économique  de  Ricardo,  marquée  d'un  inelTa- 
çable  pessimisme,  s'oppose,  par  le  cours  même  de  la  pensée 
humaine,  une  nouvelle  forme  de  la  dynamique  optimiste,  pénétrée 
d'un  principe  éthique  supérieur. 

H.  Denis. 


Erratum.  —  P.  308,  4"  ligne,  en  remontant,  au  lieu  de  :  tend  à  augmenter,  lire  : 
tend  à  diminuer. 
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On  se  rappelle  la  panique  qui  s'empara  du  marché  de  Londres 
à  la  fin  de  raniu'e  1899.  On  éprouvait  alors  les  plus  grandes  diffi- 
cultés à  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  aux  enga- 
gements. Le  tau.K  de  l'escompte  s'élevait  rapidement  :  au  mois  de 
janvier  de  Tannée  suivante,  il  avait  atteint  un  niveau  tout  à  fait 
inusité.  Ajoutons  que  la  plupart  des  autres  marchés  présentaient 
une  situation  analogue. 

Une  détente  se  produisit  ensuite  et  l'espoir  fit  de  nouveau  place 
aux  appréhensions  des  mois  précédents. 

Cependant,  tout  danger  de  crise  n'était  pas  écarté;  une  trans- 
formation sérieuse  et  durable  n'était  pas  moins  imminente.  Telle 
fut  ropinion  que  je  défendis  dans  le  premier  fascicule  de  la  Revue 
de  Belgique  de  1900,  tout  en  souhaitant  bien  volontiers  que  la 
science  eût  tort  cette  fois  et  que  mes  appréhensions  fussent  vaines. 

Malheureusement  celles-ci  n'étaient  que  trop  fondées,  ainsi  que 
les  événements  le  démontrèrent  dans  la  suite. 

Elles  se  basaient  d'ailleurs  sur  un  ensemble  de  symptômes  alTec- 
lant  directement  la  production  et  la  circulation  des  richesses,  et 
qui  apparaissaient  nettement,  pour  peu  qu'on  eût  observé  avec 
attention  depuis  un  certain  temps  la  tournure  que  prenaient  les 
événements  envisagés  dans  leur  ensemble.  En  matière  d'échange, 
c'était  la  hausse  générale  des  prix,  celle  de  l'escompte  ainsi  que 
l'accroissement  des  effets  de  commerce  en  circulation,  l'augmenta- 
tion du  portefeuille  des  banques  en  même  temps  que  la  diminution 
de  leur  encaisse  métallique.  En  matière  do  transport,  c'était 
l'accroissement  du  trafic  sur  les  chemins  de  fer,  enfin,  en  matière 
de  production  industrielle,  une  augmentation  rapide  de  la  consom- 
mation do  la  houille  et  des  métaux,  la  hausse  des  profits  et  l'exten- 
sion donnée  aux  affaires  industrielles,  ainsi  qu'elle  apparaissait 
d'ailleurs  dans  l'élévation  des  valeurs  cotées  à  la  bourse. 

Bref,  on  avait  assisté,  depuis  une  demi-douzaine  d'années,  à  une 
reprise  générale  des  affaires  et  à  un  réveil  de  l'esprit  d'entreprise. 
Or,  si  le  principe  de  la  périodicité  des  crises  était  exact,  ainsi  que 
paraissait    le    démontrer   l'expérience   de    la   seconde    partie    du 
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xix*  siècle,  c'étaient  là  précisément  les  sij^mes  précurseurs  du 
moment  critique  où  la  période  de  prospérité  allait  se  dénouer  par 
une  crise  et  faire  place  à  une  période  de  dépression  ou  de  liquida- 
lion  pendant  laquelle  les  conjonctures  économiques  évolueraient 
en  sens  inverse. 

Jusqu'à  présent,  ces  prévisions  se  sont  réalisées;  les  événements 
ont  démontré  l'exactitude  du  pronostic  posé  au  début  de  1900. 

La  panique  de  la  fin  de  1899,  qui,  au  Stock  Exchange  de  Lon- 
dres, occasionna  quatorze  faillites  en  quatre  jours,  n'a  été  qu'un 
prodrome  de  la  crise.  Après  une  période  de  répit,  celle-ci  s'est  de 
nouveau  manifestée,  avec  plus  d'intensité  celle  fois,  pendant  les 
mois  de  juin,  juillet  et  août,  s'élendant  à  toute  l'Europe,  mais  frap- 
pant surtout  l'Allemagne.  Quant  au  marché  américain,  il  a  résislé 
jusqu'à  présent.  C'est  même  là  une  situation  remarquable  et  qui 
serait  jusqu'à  un  certain  point  anormale,  si  elle  devait  durer 
longtemps.  Toutefois  cela  n'est  pas  vraisemblable  :  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  l'ère  des  difficultés  va  s'ouvrir  également  pour  le 
Nouveau  Monde,  d'un  moment  à  l'autre;  la  crise  américaine  sera 
même  d'autant  plus  subite  et  plus  violente  qu'elle  aura  plus  tardé 
et  que  la  prospérité  qui  l'aura  précédée  aura  été  plus  marquée. 
Elle  ne  pourra  manquer  de  se  répercuter  sur  les  marchés  européens. 
Ce  sera,  pour  noire  continent,  la  troisième  manifestation  de  la 
crise.  —  La  première  crise  du  xx*^  siècle  aura  donc  présenté  ce 
caractère  particulier,  qu'elle  aura  été,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
une  crise  en  plusieurs  actes. 

Examinons  maintenant  en  détail  les  transformations  qui  sont  en 
train  de  s'opérer  dans  les  conjonctures  économiques,  et  observons- 
les  en  nous  servant  des  nouvelles  apportées  au  jour  le  jour  par  la 
presse  financière  ;  pour  le  moment,  on  laissera  donc  de  côté  les 
renseignements  d'ensemble  fournis  par  la  statistique  ;  ceux-ci, 
d'ailleurs,  confirment  les  conclusions  qui  se  dégagent  des  observa- 
lions  des  chroniqueurs.  Cet  examen  permettra  de  vérifier  l'exacti- 
tude des  remarques  qu'on  vient  de  faire. 

Ainsi,  la  crise  s'annonce  par  la  panique  qui  se  répand  au  tour- 
nant des  années  1899-1900.  On  éprouve  les  plus  grandes  difficul- 
tés à  faire  face  aux  engagements  contractés  et  l'escompte  atteint 
les  taux  exceptionnellement  élevés  de  4,5  p.  100  à  Paris,  6  p.  100 
à  Londres,  7  p.  100  à  Berlin.  Ensuite,  il  s'abaisse  sans  descendre 
cependant  en  dessous  d'un  chitfre  relativement  haut.  C'en  est  fait, 
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l'ère  des  entreprises  à  gros  bénéfices  esl  close  ;  elle  a  fait  place  à 
celle  de  la  liquidation.  Celle-ci  sera,  comme  toujours,  pénible, 
surtout  au  début. 

A  Londres,  la  tension  persiste,  sensible  surtout  pendant  les  pre- 
miers mois  de  1900,  aggravée  par  les  frais  de  la  guerre  du  ïra?is- 
vaal.  Cependant  plusieurs  arrivages  d'or  américain  produisent  une 
détente  sur  la  place  de  Londres  et  permettent  d'abaisser  de  nou- 
veau l'escompte  :  le  20  mai  le  taux  de  l'escompte  libre  était  à  Lon- 
dres de  3,5  p.  100;  il  devient  bientôt  celui  de  la  Banque  d'Angle- 
terre; vers  le  milieu  de  juin,  nous  le  trouvons  à  3  p.  100.  Cependant 
la  guerre  du  Transvaal,  dont  on  annonce  sans  cesse  la  fin  et  qui  ne 
finit  pas,  vide  les  caisses  publiques,  si  bien  qu'au  commencement 
du  mois  d'août,  la  réserve  métallique  de  la  banque  d'Angleterre 
tombe  au  point  le  plus  bas  qu'elle  ait  atteint  depuis  sept  ans. 
Impossible  de  retarder  encore  le  moment  de  recourir  à  l'emprunt. 
L'Angleterre,  créancière  du  monde  entier,  doit  s'adresser  cette  fois 
aux  Etats-Unis  —  hier  encore  un  pays  jeune  et  sans  capital  — 
pour  y  placer  la  moitié  d'un  emprunt  public  de  dix  millions  de 
livres. 

Une  détente  se  constate  également  dans  les  autres  pays  et  l'ar- 
gent, moins  demandé  par  la  circulation,  rentre  dans  les  caisses  des 
banques.  A  la  fin  du  mois  de  mai,  l'escompte  est  tombé  à  3  p.  100 
en  France.  L'encaisse  de  la  Banque  de  France  augmente,  et  après 
un  commencement  de  panique,  à  la  fin  du  mois  de  juin,  la  liqui- 
dation reprend  son  cours  normal. 

En  Allemagne,  la  situation  reste  plus  tendue.  Au  mois  de  juin 
1900,  tandis  que  l'argent  abonde  en  France  et  en  Angleterre,  il  est 
resté  rare  à  Berlin.  «  Cette  rareté  de  l'argent  est  une  espèce  de 
maladie  endémique  sur  le  marché  allemand,  écrit  le  chroniqueur 
financier  de  VEloile  Belge  à  la  date  du  17  juin;  on  finit  par  s'y 
habituer,  tout  en  subissant  les  conséquences  fâcheuses  de  cette 
situation  de  place  due  à  la  création  de  trop  nombreuses  entreprises 
nouvelles...  » 

En  effet,  l'infialion  y  avait  été  particulièrement  intense.  Malgré 
les  symptômes  précurseurs  de  l'orage,  on  s'arrête  difficilement;  on 
veut  maintenir  quand  môme  une  confiance  et  une  activité  qui  ne 
correspondent  plus  à  la  situation.  A  la  fin  de  1900,  celle-ci  se  pré- 
sentait sous  un  aspect  des  plus  menaçant,  à  tel  point  qu'un  corres- 
pondant des  iVew-yorA;  Times  annonce  au  mois  de  janvier  1901 


LA    CRISE    DE    1901  805 

que  rAllemogneest  menacée  d'une  crise  économique  :  le  commerce, 
dit-il  en  substance,  éprouve  un  temps  d'arrêt  par  tout  le  pays;  la 
bourse  des  valeurs  est  dans  la  crainte  constante  du  lendemain;  le 
cbarbon  ne  peut  maintenir  ses  prix;  plusieurs  directeurs  de  banque 
sont  sur  le  point  de  se  retirer  des  affaires;  les  industries  impor- 
tantes se  trouvent  dans  une  situation  des  plus  critiques;  le  chômage 
sévit  parmi  la  classe  ouvrière,  et  dans  certaines  villes,  la  misère  est 
telle  que  l'administration  doit  organiser  des  travaux  publics  pour 
occuper  les  hommes.  Un  krach,  conclut-il,  menace  certainement 
Berlin  et  l'Allemagne.  —  Il  devait  éclater,  en  effet,  six  mois  plus 
tard. 

Les  nouvelles  du  Royaume-Uni  étaient  aussi  peu  rassurantes. 
Suivant  un  autre  correspondant  des  Neiv-York  Times,  l'industrie  de 
la  laine  n'avait  fait  que  péricliter  en  1900,  de  même  que  celle  du 
coton;  le  fer  et  l'acier  baissaient  de  prix;  on  ne  réalisait  plus  de 
profit  depuis  six  mois. 

En  France,  cette  même  année  1900  avait  été  une  année  «  mêlée 
et  confuse  »  suivant  l'expression  du  correspondant  parisien  du 
Moniteur  des  intérêts  matériels. 

En  eflet,  l'on  avait  assisté  presque  partout  à  un  ralentissement 
des  alfaires,  à  une  lassitude  générale.  Ecoutons  plutôt  le  chroni- 
queur financier  de  VEtoile  Belge.  A  la  fin  du  mois  de  mai,  la  bourse 
de  Bruxelles  est  «  en  proie  à  une  anémie  digestive...,  le  marché 
de  Paris  est  sous  l'impression  d'un  sentiment  de  lassitude  générale 
qui  ne  se  dissipe  pas.  A  Londres,  malgré  les  succès  réitérés  des 
armes  anglaises  dans  l'Afrique  du  Sud,  les  transactions  sont  fort 
limitées.  Cette  perspective  d'obtenir  de  l'argent  à  bon  marché  ne 
ranime  pas  l'ardeur  des  haussiers;  il  y  a  trop  plein  de  papier  et  il 
faut  attendre  qu'il  soit  plus  ou  moins  casé...  ». 

A[)préciations  semblables,  le  10  juin  :  rien  ne  «  peut  avoir  raison 
des  mauvaises  dispositions  qui  régnent  partout.  Il  faut  les  attri- 
buer au  trop  plpin  et  considérer  Fallègement  successif  des  positions 
comme  insuffisant  encore  pour  rétablir  l'équilibre  entre  l'offre  et  la 
demande  sur  toutes  les  places  européennes,».  Le  1"  juillet  l'on 
constate  que  «  les  marchés  ne  se  ressaisissent  pas;  l'orientation 
vers  la  baisse  persiste  ».  Le  15  juillet,  l'hésitation  et  le  décourage- 
ment ne  font  qu'augmenter;  «  on  essaye  parfois  de  secouer  l'état 
,  de  torpeur  des  principaux  marchés,  c'est  peine  perdue,  car  on 
retombe  bien  vite  dans  l'inaction-  ».  Le  6  août,  «  les  marchés  ne 
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reprennent  ni  confiance  ni  animation.  La  note  dominante  reste 
l'hésilation,  rinconnu  du  lendemain  n'a  rien  d'assez  rassurant  pour 
ranimer  l'ardeur  des  haussiers  et  les  engager  à  se  remettre  aux 
affaires  ».  Le  10  décembre,  «  le  découragement  et  la  faiblesse 
s'accentuent  presque  partout  ». 

On  arrive  ainsi  à  l'année  1901,  l'année  critique  par  excellence, 
signalée  par  des  krachs  sensationnels  dans  divers  pays,  surtout  en 
Allemagne. 

C'est  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  qu'ils  débutent,  dans 
le  pays  des  minerais  et  des  industries  sidérurgiques.  D'après  le 
rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Luxembourg  sur  la  situation 
•économique  du  pays  en  1900,  celte  année-ci  s'était  déjà  fait  remarquer 
par  un  changement  complet  :  la  stagnation  des  affaires  y  avait  succédé 
à  la  prospérité  extraordinaire  des  cinq  années  précédentes.  Malgré 
les  appréhensions  formulées  par  la  Chambre  de  commerce,  l'indus- 
trie avait  continué  sa  marche  vertigineuse.  La  production  des 
minerais  qui,  en  1899,  avait  atteint  un  chiffre  égal  à  la  production 
totale  de  l'Allemagne,  s'était  encore  accrue  en  1900,  tandis  que 
celle  de  la  fonte  diminuait.  Cependant,  à  partir  du  second  trimes- 
tre, la  vente  se  ralentit  et  les  prix  baissèrent.  L'année  1901  débu- 
tait donc  sous  de  mauvais  auspices.  A  ce  moment,  le  malaise  ne 
fait  qu'augmenter.  Les  stocks  s'accumulent  dans  les  usines,  malgré 
le  ralentissement  de  la  production.  Les  hauts-fourneaux  s'éteignent 
l'un  après  l'autre  et  des  centaines  d'ouvriers,  la  plupart  des  Ita- 
liens, mis  sur  le  pavé,  vagabondent  par  le  pays.  Enfin,  le  8  mai, 
la  crise  se  déclare,  on  annonce  que  la  Société  des  Hauts-fourneaux, 
Forges  et  Charbonnages  de  Differdange-Dannenbaum,  fondée  en 
1890  et  représentant  un  capital  de  45  millions,  ne  peut  plus  faire 
face  à  ses  engagements. 

Le  mois  suivant,  c'est  l'Allemagne  qui  est  atteinte.  La  Société 
pour  le  dessèchement  des  drèches  s'écroule  dans-  un  krach  sensa- 
tionnel, entraînant  dans  sa  ruine  la  Banque  de  Leipzig.  Le  27  juin, 
celle-ci  est  fermée,  et  le  directeur  en  est  arrêté.  Le  crédit  de  la 
Banque  de  Dresde  se  trouve  aussi  fortement  ébranlé;  bientôt  elle 
est  envahie  par  une  foule  de  gens  réclamant  leurs  titres  et  leurs 
dépôts,  l'affluence  est  telle  aux  guichets  qu'il  faut  requérir  la  force 
publique  et  distribuer  des  numéros  d'ordre.  Ces  puissantes  institu- 
tions de  crédit  entraînent  dans  leur  ruine  les  particuliers  qui  avaient 
placé  en  elles  leur  confiance.  Un  vent  de  malheur  souffle  sur  toute 
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l'Allemagne.  Au  mois  de  juillet,  à  Cobourg,  une  personne  notable, 
désespérée  par  les  perles  d'argent,  se  suicide  après  avoir  griève- 
ment blessé  à  coups  de  revolver  sa  femme  et  sa  fille  ;  un  négociant 
apprenant  sa  ruine  au  moment  où  il  se  trouvait  en  villégiature  dans 
l'île  de  Rugen,  se  brûle  la  cervelle.  On  n'a  qu'à  ouvrir  un  journal, 
écrit-on  de  Berlin  le  11  juillet  à  V Etoile  Beige,  pour  y  trouver  une 
sinistre  rubrique  de  banqueroutes,  arreslalions,  suicides  et  fuites  à 
l'étranger  de  spéculateurs  criminels.  Les  stations  thermales  et  esti- 
vales, si  nombreuses  en  Saxe,  se  ressentent  vivement  de  ces  ruines 
accumulées.  Bien  que  les  vacances  aient  commencé  les  hôtels  sont 
vides  et  personne  ne  loue  les  ravissantes  villas  qui  s'étagent  sur 
les  hauteurs  boisées  dominant  l'Elbe.  Dans  la  pittoresque  banlieue 
de  Dresde,  des  maisons  de  campagne,  où  l'année  dernière  on  voyait 
des  jeunes  filles  jouer  au  lawn-tennis  sur  les  pelouses,  tandis  que 
les  parents  assis  à  une  table  copieusement  servie  admiraient  le 
coucher  de  soleil,  sont  désertes  maintenant.  Volets  clos;  un  grand 
écrileau  se  balance  à  la  grille  :  à  vendre  de  suite.  Les  propriétaires 
sont  partis  brusquement  à  cause  du  krach,  vous  dit  le  jardinier.  Et 
malgré  les  roses  en  pleine  floraison,  le  beau  soleil  de  juillet  et  ce 
paysage  charmant,  on  sent  qu'un  vent  de  ruine  a  passé  par  là.  On 
va  plus  loin  pour  se  heurter  aux  mêmes  désastres  :  à  vendre  atout 
prix,  tel  est  le  refrain  qui  vous  poursuit  partout. 

Non  seulement  banquiers,  fabricants,  commerçants  et  petits 
rentiers  sont  atteints  par  le  désastre,  mais  l'industrie  languissante 
rejette  une  foule  d'ouvriers  dont  elle  n'a  que  faire.  «  L'Alsace- 
Lorraine,  depuis  l'ouverture  de  la  crise  métallurgique  qui  s'est 
étendue  à  l'industrie  du  bâtiment  puis  aux  filatures,  est  littérale- 
ment infestée  de  bandits  italiens  sans  travail  et  sans  ressource, 
capables  de  tous  les  méfaits  ». 

Les  krachs  se  succèdent  ainsi  en  Allemagne  depuis  le  mois  de 
juillet,  se  répercutant  à  l'étranger,  à  Lille  notamment,  où  l'un 
d'eux  entraîne  au  mois  d'août  suivant  la  ruine  d'un  négociant. 

D'ailleurs,  la  plupart  des  pays  européens  sont  atteints  par  la 
débâcle.  Les  affaires  russes,  qui  avaient  pris  un  développement 
fantastique,  causent  tout  à  coup  les  plus  cruelles  déceptions  à  ceux 
qui  leur  avait  accordé  une  confiance  exagérée.  Les  avertissements 
n'avaient  pas  manqué  cependant'.  Ces  valeurs  font  une  chute 

'  Indépendamment  do  mon  article  sur  Im  crise  imminenle  paru  au  commencement 
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formidable,  les  Toula,  par  exemple,  dont  on  gardera  longtemps  le 
souvenir.  Des  capitalistes  font  ainsi  des  perles  considérables,  se 
trouvant  ruinés,  ou  à  peu  près,  du  jour  au  lendemain.  A  Liège,  plu- 
sieurs spéculateurs  malheureux  se  suicident  ou  prennent  la  fuite. 
A  Mons,  plusieurs  banques  suspendent  leurs  payements,  la  nou- 
velle banque  de  Mons  en  tète,  représentant  un  capital  de  2,5  mil- 
lions, et  qui  laisse  un  passif  de  plus  de  2  millions.  Celle  chute  en 
entraîne  d'autres,  sans  parler  des  nombreuses  maisons  qui  végé- 
teront pendant  longtemps,  ici  comme  ailleurs,  s'elTorçant  tant  bien 
que  mal  de  rétablir  l'ordre  dans  leurs  affaires  :  les  unes  y  réussi- 
ront, d'autres  n'auront  fait  que  relarder  le  moment  critique  et 
tomberont  finalement  l'une  après  l'autre,  en  s'espaçant  comme  les 
dernières  étincelles  d'un  incendie  mal  éteint;  c'est  ainsi  que  le 
9  juin  1902,  c'est-à  dire  près  d'un  an  après  le  krach  de  la  Nouvelle 
banque  de  Mons,  on  annoncera  que  le  Comptoir  d'escompte  du 
Hainaut  a  fermé  ses  guichets. 

Si  Ton  embrasse  d'un  seul  coup  d'œil  les  événements  de  l'année 
1901  on  constate  que  le  moment  critique  se  place  à  la  fin  du  pre- 
mier semestre,  c'est-à-dire  au  mois  de  juin.  Ceci  concorde  parfai- 
tement avec  l'appréciation  que  portait  dès  le  4  juillet  le  correspon- 
dant parisien  du  Moniteur  des  intérêts  matériels.  Après  avoir 
décrit  la  situation  du  mois  de  mai  comme  indécise,  «  en  juin,  con- 
tinue-t-il,  il  faut  bien  l'avouer,  le  contre  l'a  emporté  et  l'on  a  fait 
un  grand  pas  vers  les  cotes  extrêmes  ». 

Une  description  des  conjonctures  économiques  pendant  l'année 
1901  sur  le  marché  de  Sheffield  adressée  à  la  Belgique  par  l'un 
de  ses  consuls,  présente  un  tableau  analogue.  L'exercice  qui  vient 
de  se  terminer,  écrit  le  consul,  peut  être  considéré  comme  l'un  des 
plus  remarquables  que  nous  ayons  eus  dans  l'histoire  industrielle 
le  celte  contrée.  Jamais  on  n'a  pu  constater  un  contraste  plus  accen- 
tué entre  le  commencement  et  la  fin  d'une  année.  Pendant  le  pre- 
mier semestre,  toutes  les  branches  de  l'industrie  étaient  occupées 
au  complet,  et  les  fabricants  éprouvaient  de  grandes  difficultés  à 
satisfaire  leurs  clients;  les  commandes  arrivaient  en  masse,  et 
poiir  être  sûrs  de  se  voir  servis  avec  promptitude,  les  clients 
n'étaient  pas  trop  regardants  sous  le  rapport  des  prix.  Vers  la  fin 

de  1900,  j'avais  aussi,  dans  L'expansion  économique  de  la  Belgique,  publié  la  même 
année,  atliré  l'attention  sur  les  inconvénients  que  pouvait  présenter  le  placement  des 
capitaux  en  llussic. 
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du  secoml  Irimeslre,  on  arriva  au  point  culminant,  et  depuis,  la 
débâcle  commença  avec  une  précipitation  tout  à  fait  inattendue; 
le  dernier  trimestre  se  signala  par  la  dépression  des  affaires  ». 

Tel  est  le  spectacle  que  présentent  les  principaux  pays  européens 
aux  environs  de  l'année  1901.  D'autres  pays  plus  jeunes,  tels  que 
la  Hongrie,  furent  le  théâtre  d'une  transformation  analogue.  Les 
premières  manifestations  s'y  produisirent  également  en  1899.  A 
cette  époque,  on  y  assista  subitement  à  une  stagnation  complète  de 
l'industrie  du  bâtiment.  L'année  suivante,  l'industrie  de  la  meune- 
rie subit  un  fort  recul.  Enfin,  en  1901,  c'est  l'industrie  des  métaux, 
la  plus  importante  du  pays,  qui  est  atteinte  à  son  tour.  Les  ateliers 
de  construction  sont  obligés  de  congédier  une  grande  partie  de 
leur  personnel  ;  plusieurs  établissements  suspendent  même  com- 
plètement le  travail.  Dans  la  construction  des  ponts  métalliques  de 
Budapest  ainsi  que  dans  la  serrurerie  d'art,  le  nombre  des  ouvriers 
occupés  se  réduit  de  huit  à  neuf  dixièmes,  et  .dans  la  fabrication 
des  wagons  il  est  presque  diminué  des  deux  tiers.  En  même  temps, 
les  salaires  baissent  dans  une  notable  proportion.  Au  mois  d'octo- 
bre, le  chômage  y  prend  un  aspect  inquiétant  :  «  Les  ouvriers 
étrangers,  italiens  et  allemands  pour  la  plupart,  rapporte  VEtoile 
Belge,  ont  quitté  le  pays  et  les  ouvriers  hongrois,  après  des  démons- 
trations répétées  restées  sans  eflet,  ont  pris  le  parti  de  s'expatrier. 
Ils  sont  allés  chercher  du  travail  en  Allemagne,  en  France,  en 
Angleterre,  mais  ils  n'en  ont  pas  trouvé  et  ils  ont  dû  rentrer  en 
Hongrie  plus  misérables  que  jamais  ». 

Il  n'y  a  pas  jusqu'au  Japon,  qui  ne  se  soit  ressenti  de  ces 
événements.  En  1901,  la  crise  y  sévissait.- Une  panique  financière 
s'était  répandue  à  Osaka  et,  au  mois  de  mai,  une  importante  fila- 
ture faisait  faillite  à  Kioto. 

C'est  donc  bien  à  l'une  des  grandes  crises  périodiques  que  nous 
venons  d'assister.  L'événement  a  confirmé  une  fois  de  plus  la  théorie 
de  la  périodicité  des  crises,  si  bien  défendue  par  Clément  Juglar  et 
par  Stanley  .levons.  Abstraction  faite  de  la  répercussion  que  la  crise 
américaine  (qui  paraît  imminente)  exercera  sur  nos  marchés,  on 
entrera  bientôt  dans  une  période  de  calme,  de  marasme  et  même 
de  prudence  excessive.  Conviendra-t-il  alors  de  rappeler  le  conseil 
que  donnait  Stanley  Jevons  à  ce  propos  et  de  déclarer  avec  lui  que 
«  les  hommes  d'affaires  doivent  se  montrer  hardis  quand  le  com- 
merce est  abattu,  prudents  quand  il  est  excité,  au  lieu  d'agir  exac- 


810  LA    CRISE    DE    1901 

lemenl  de  façon  opposée?  »  Ce  conseil  serait  parfois  difficile  à 
suivre,  car,  comment  donner  libre  carrière  à  son  esprit  d'entre- 
prise, lorsque  les  gens  avec  qui  l'on  se  trouve  en  relations  d'affai- 
res ne  veulent  pas  se  départir  d'une  manière  de  voir  tout  à  fait 
opposée?  Cette  voie  serait  évidemment  impraticable  dans  bien  des 
cas.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  puissance  de  l'imi- 
tation. 

La  périodicité  des  crises  parait  devoir  s'expliquer  par  la  nature 
psychique  de  l'homme,  qui,  tantôt  se  décourage  et  se  défie  à  l'excès, 
tantôt  espère  à  nouveau,  reprend  confiance  et,  réconforté  par  le 
succès,  s'enhardit  au  point  de  faire  montre  d'une  aveugle  témérité. 
L'inlluence  de  la  vie  sociale  ne  fait  que  régulariser  et  accentuer 
davantage  ces  flux  et  ces  reflux  de  l'esprit  d'entreprise,  qu'on  relève 
chez  tous  les  individus  dont  la  vie  offre  quelqu'intensité. 

La  connaissance  des  lois  qui  président  à  la  périodicité  des  crises 
ne  paraît  donc  pas. devoir  entraîner  leur  disparition  radicale.  Mais 
elle  peut  du  moins  permettre  d'en  atténuer  les  inconvénients. 

Laurent  Dechesne. 
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(premier  article") 


Le  mouvement  d'opinion  suscité  et  propagé  en  France  par'  les 
écrivains  qu'inquiète  la  stagnation  de  la  population  semble  sur  le 
point  d'aboutir  à  une  tentative  d'action  pratique.  Le  Sénat  est 
officiellement  saisi  de  la  question,  et  de  par  l'initiative  de  MM.  Piot 
et  Bernard  le  problème  de  la  «  dépopulation  »  a  pris  place  parmi 
ceux  que  devra  sans  doute  envisager  la  prochaine  législature*.  Mais 
cette  initiative  n'est  pas  sans  rencontrer  un  obstacle  dans  le  scepti- 
cisme de  nombreux  esprits,  qui  tout  en  admettant  que  la  dépopula- 
tion soit  un  mal,  jugent  qu'il  est  impossible  d'y  remédier  législati- 
vement.  A  toute  proposition  tendant  à  faire  intervenir  l'action  de 
l'Etat  en  matière  de  population ,  on  entend  objecter  l'éternel 
argument  que  la  loi  ne  fait  pas  les  mœurs,  et  l'éternel  exemple  des 
lois  d'Auguste.  C'est  toujours  le  «  quid  leges  sine  moribus  vanœ 
proficiunt  »  ?  d'Horace  qui  est  invoqué  ;  et  l'on  peut  être  sûr 
d'avance  que  si  la  question  est  jamais  débattue  à  la  tribune  parle- 
mentaire, la  théorie  facile  de  l'aimable  épicurien  sera  avantageuse- 
ment produite  une  fois  de  plus  *. 

Nous  voudrions  nous  demander  dans  cette  étude  si  l'intervention 
législative  doit  en  effet  rester  impuissante  en  matière  de  population. 

'  M.  Piot,  sénateur  de  la  CôLe-d'Or,  ayant  fait  remettre  à  tous  les  membres  de  la 
Chambre  et  du  Sénat  un  mémoire  sur  la  question  de  la  dépopulation  a  ensuite  (séance 
du  5  juillet  1900)  de  concert  avec  M.  Bernard,  sénateur  du  Doubs,  déposé  sur  le 
bureau  du  Sénat  un  projet  de  résolution  invitant  le  gouvernement  à  nommer  une  com- 
mission extraparlementaire  chargée  de  procéder  à  l'éludç  de  cette  question.  Ce  projet, 
qui  avait  recueilli  133  signatures  de  sénateurs  appartenant  à  tous  les  partis  politiques, 
a  abouti  le  9  novembre  1900,  à  la  nomination  d'une  première  commission  tendant  à 
examiner  le  projet  lui-même.  Dans  sa  réunion  du  19  janvier  1901,  celle  commission 
s'est  déclarée  favorable  au  projet.  Le  22  novembre  1901,  sur  le  rapport  de  M.  Bernard, 
le  Sénat  a  adopté  le  projet  de  résolution  ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  est  invité 
à  instituer  une  commission  exlraparlementaire  à  l'effet  de  procéder  à  une  élude  d'en- 
semble sur  la  question  de  la  dépopulation,  et  de  rechercher  les  moyens  les  plus  prati- 
ques pour  la  combattre  ».  Cette  commission  a  été  constituée.  (Cet  article  est  écrit  au 
début  de  1902.) 

*  Il  n'est  pas  prouvé  que  les  lois  d'Auguste  aient  été  pleinement  inefficaces.  Ces 
lois,  approuvées  par  Montesquieu,  et  plus  lard  par  Troploug,  ont  été  l'objet  d'une 
élude  approbative  de  M.  Boucbé-Leclercq,  Revue  historique,  avril  1895  :  Les  lois  démo- 
graphiques d'Auguste. 
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A  cela,  et  à  cela  seulement  nous  bornerons  aujourd'hui  nos 
recherches.  Nous  n'étudierons  pas  la  question,  —  préHminaire 
semble-t-il,  —  de  savoir  si  la  dépopulation  est  oui  ou  non  un  fléau  '  ; 
nous  nous  plaçons  en  présence  de  projets  législatifs  dont  les  auteurs 
la  considèrent  comme  telle;  et  nous  nous  demandons  seulement  si 
le  procédé  auquel  ils  comptent  avoir  recours  pour  la  combattre  est 
efficace.  Car  il  est  bien  évident  que  si  l'on  peut  démontrer  le  con- 
traire, il  est  inutile  d'aller  plus  loin,  et  que  la  question  des  effets 
plus  ou  moins  funestes  de  la  dépopulation  est  en  réalité  primée  ici 
par  celle  de  la  possibilité  de  l'enrayer  lé{,Hslalivement  :  si  cette  pos- 
sibilité n'existe  pas,  le  Parlement  n'a  même  pas  à  perdre  son  temps 
à  s'inquiéter  du  problème. 

Pour  trancher  la  question  posée  devant  nous,  la  marche  à  suivre 
apparaît  simple.  Le  fait  de  la  dépopulation  est  très  complexe  quant 
à  ses  causes  apparentes  et  secondaires.  Il  nous  faut  donc  tout 
d'abord  essayer  d'en  dégager  la  cause  primaire  et  véritable. 
Ensuite,  de  la  cause  ainsi  dégagée,  il  nous  faudra  rapprocher  les 
remèdes  que  peut  appliquer  le  législateur,  et  de  ce  rapprochement 
il  apparaîtra  s'il  y  a  adéquation  entre  les  de*ux  termes,  autrement 
dit  si  les  réformes  proposées  sont  de  nature  à  modifier  l'ensemble 
de  faits  qui  constitue  la  cause,  et  par  suite  à  modifier  l'efTet. 

De  là,  deux  questions.  Quelle  est  la  cause  de  la  dépopulation? 
Quels  sont  les  remèdes  dont  dispose  le  législateur? 

I 

F*our  déterminer  la  cause  de  la  dépopulation,  nous  devons -avant 
tout  nous  demander  ce  qu'il  faut  entendre  exactement  par  dépopu- 
lation et  dans  quelle  mesure  l'étal  démographique  actuel  de  la 
France  mérite  d'être  qualifié  de  ce  nom. 

Sans  doute,  au  moment  où  le  mol  dépopulation  est  devenu  l'un 
de  ceux  de  l'usage  le  plus  fréquent,  soit  dans  les  revues  scientifi- 
ques, soit  dans  la  |)olémique  quotidienne  de  la  presse,  soit  dans 
les  conversations  journalières  les  plus  banales,  à  co  moment  une 
élude  sur  la  nolion  de  dépopulation  peut  à  première  vue  sembler 

*  V.  à  ce  sujet  dans  le  discours  de  M.  Bernard,  sénateur  (Sénat,  séance  du  22  novem- 
bre 1901)  les  opinions  citées  d' A.  Smilli.W.  Paiey,  .I.-.I.  Rousseau,  Wolowski,  Prévosl- 
Paradol,  .1.  Simon,  M.  Frary,  Debury.  On  pourrait  ajouter  beaucoup  d'autres  noms  à 
cette  liste  (V.  dans  La  dépopulation  en  France,  R.  Gonnard,  cb.  1,  une  énumération 
encore  incomplète.) 
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superflue.  Lorsqu'on  dit  qu'un  pays  se  dépeuple,  n'enlend-on  pas 
de  reste  ce  qu'on  veut  exprimer? 

Et  cependant,  peut-être  même  à  cause  des  débals  soulevés  autour 
du  fait  et  du  mot,  on  peut  dire  que  le  terme  dépopulation  ne  re- 
couvre plus  actuellement  une  conception  claire,  précise,  limitée, 
véritablement  scientifique  en  un  mot,  éveillant  dans  tous  les  esprits 
une  notion  identique. 

Pour  les  uns,  un  pays  se  dépeuple  quand  on  vient  à  constater  la 
diminution  du  nombre  total  des  êtres  humains  vivant  sur  le  sol  de 
ce  pays;  en  revanche,  il  n'y  aurait  pas  dépopulation  en  dehors  de 
ce  cas.  Celte  conception  serait  volontiers  celle  des  adeptes  de  l'or- 
thodoxie pure,  familiers  avec  l'idée  de  ïho?no  œconomicus,  et  qui, 
se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  de  la  production  économique, 
envisagent  principalement  dans  l'homme  le  travailleur  abstrait.  A 
ce  point  de  vue,  on  peut  estimer  à  la  rigueur  qu'un  homme  en  vaut 
un  autre,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  pour  une  population 
stagnante,  par  exemple,  si  l'élément  national  est  en  décroissance  au 
profit  de  l'élément  exotique  croissant. 

D'autres,  et  parliculièrement  les  parlisans  des  idées  de  l'écono- 
mie nationale,  moins  rigoureusement  absorbés  dans  la  contempla- 
tion de  la  produclion  immédiate,  songent  que,  même  au  point  de 
vue  strictement  économique,  la  composition  ethnique*  de  la  popu- 
lation peut  avoir  une  importance  considérable  :  ceux-là  se  place- 
ront, pour  apprécier  s'il  y  a  ou  non  dépopulation,  au  point  de 
vue,  non  pas  de  la  statistique  générale  des  habitants  mais  de  celle 
des  citoyens.  Et,  là  même,  une  distinction  peut  êlre  faite  encore, 
suivant  que  l'on  fait  entrer  dans  le  calcul  les  naturalisés,  ou  qu'on 
les  élimine  :  différence  de  méthode  qui  peut  modifier  du  tout  au 
tout  les  conclusions  du  chercheur  dans  un  pays  où  la  diminution 
de  l'élément  autochtone  serait  encore  faible,  quoique  réelle,  en 
même  temps  que  la  croissance  de  l'élément  naturalisé  serait  rela- 
tivement rapide,  et  cet  élément  d'ailleurs,  pris  absolument,  assez 
considérable.  Supposez,  par  exemple,  qu'en  Algérie,  où  les  natura- 
lisés forment  une  fraction  importante  de  la  population  française,  le 
nombre  de  nos  nationaux  d'origine  vînt  à  diminuer,  —  ce  qui  n'est 

'  La  race  étant  entendue,  non  au  sens  de  ses  origines  anthropologiques  plus  ou  moins 
douteuses,  mais  étant  acceptée  comme  fait  actuel  résultant  de  tout  un  ensemble  de 
circonstances  liistoriques.  V.  à  ce  sujet  :  Joiin  Gummings,  Ellinic  factors  and  Lhe 
movemenl  of  population;  Qualerly  Journal  of  Economies,  année  1900,  p.  171  et  s. 
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heureusement  pas  le  cas*,  —  celte  diminution  pourrait  être  mas- 
quée aux  yeux  du  statisticien  négligent  que  préoccuperait  seulement 
le  nombre  des  citoyens  français,  abstraction  faite  de  leur  origine 
nationale  ou  étrangère. 

Ces  divergences  ne  sont  pas  les  seules,  et  si  d'autres  manières 
d'entendre  le  terme  dépopulation  n'existaient  pas,  il  sertyt  encore 
facile  d'en  préciser  la  portée.  Mais  parfois  on  désigne  de  ce  nom 
un  phénomène  tout  différent  de  ceux  que  nous  venons  d'indiquer, 
quoiqu'il  leur  soit,  lié  d'étroite  connexité,  je  veux  dire  la  pure  et 
simple  prédominance  du  chilFre  de  la  mortalité  sur  celui  de  la 
natalité.  Si  l'on  adopte  cette  conception,  inexacte  d'ailleurs,  on 
n'est  pas  amené  à  considérer  comme  se  dépeuplant  un  pays  où  les 
naissances  seraient  plus  nombreuses  que  les  décès,  mais  où  le 
chiflVe  de  la  population  baisserait  par  suite  de  l'émigration. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  les  conversations  de  gens  du  monde, 
dans  la  presse  quotidienne,  même  parfois  dans  les  ouvrages  d'un 
caractère  scientifique,  on  peut  rencontrer  le  mot  dépopulation  avec 
un  sens  tout  relatif.  Le  pays,  —  et  jusqu'à  ces  dernières  années 
c'était  le  cas  de  la  France,  —  le  pays  qui  se  «  dépeuple  »  dans  ce 
sens  atténué  du  mot,  est  seulement  un  pays  où  la  population  reste 
à  peu  près  staliorinaire,  mais  qui  se  trouve  dans  une  situation 
démographique  très  inférieure  à  celle  des  autres  Etats  du  même 
groupe  social.  Parler  de  dépopulation  en  ce  cas  n'est  pas  exact; 
ou,  tout  au  moins,  l'idée  qu'on  énonce  n'a  de  vérité  que  dans  la 
mesure  où  l'on  peut  dire  que  cesser  d'avancer,  c'est  reculer  par 
rapport  à  ceux  qui  avancent  toujours;  et  que  c'est  aussi  le  symp- 
tôme d'un  recul  effectif  prochain,  l'état  stationnaire  ne  nous  appa- 
raissant pas,  jusqu'à  présent,  susceptible  de  longue  durée  dans  la 
vie  des  sociétés. 

Enfin  reste  une  situation  qui  à  aucun  degré  ne  peut  être  carac- 
térisée par  le  terme  dépopulation,  mais  que  nous  devons  mentionner 
ici,  pour  bien  la  distinguer  des  précédentes  :  celle  d'une  nation 
dont  la  population  s'accroît  encore,  mais  suivant  un  coefficient 
sans  cesse  décroissant.  La  dépopulation  ici,  en  passant  par  l'état 
stationnaire,  semble  devoir  être  tout  au  moins,  à  plus  ou  moins 
brève  échéance,  le  terme  d'arrivée  de  la  route  suivie  par  la  nation 
considérée.  Il  y  a  donc  danger  probable,  sinon  certain;  prochain, 

'  On  B  signalé  bien  des  Tuis  le  relèvement  du  taux  de  la  natalité  française  dans  les 
pays  neufs,  conlrastaut  avec  ce  qui  se  passe  dans  la  métropole. 
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sinon  immédiat.  Et  c'est  là  une  situation  particulièrement  intéres- 
sante, puisque  d'après  l'opinion  de  quelques-uns  parmi  les  plus 
autorisés,  elle  est  celle  de  la  plupart  des  grands  pays  civilisés'. 

Si  maintenant  l'on  réfléchit  que  dans  toutes  ces  hypothèses, 
le  chiffre  de  la  population  considérée  peut  être,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  la  diminution  pure  et  simple,  celui  soit  des  habitants,  soit 
des  nationaux,  soit  des  nationaux  d'origine  seulement,  on  est  con- 
duit à  considérer  toute  une  série  d'hypothèses  démographiques  dis- 
tinctes, quoique  voisines,  dans  lesquelles  on  a  parlé,  à  tort  ou  à 
raison,  de  dépopulation.  Il  nous  faut  dégager  parmi  elles  celle  à 
laquelle  s'applique  légitimement  celte  expression  et  nous  demander 
si  l'on  a  droit  d'en  faire  usage  en  ce  qui  concerne  l'état  actuel  de 
la  démographie  française. 

Tout  d'abord,  pour  apprécier  comparativement  à  deux  époques 
successives  le  mouvement  de  la  population,  doit-on  se  placer  au 
point  de  vue  du  nombre  des  habitants,  ou  seulement  des  citoyens, 
—  excluant  les  étrangers,  —  ou  seulement  des  autochtones,  — 
excluantavec  les  étrangers,  les  naturalisés?  Autrement  dit,  admet- 
trons-nous qu'il  y  ait  lieu  de  parler  de  dépopulation,  le  chiffre  total 
des  habitants  ne  changeant  pas  ou  même  s'accrôissant,  par  cela 
seul  que  celui  des  citoyens  aurait  subi  une  diminution  ?  Et  allant 
plus  loin,  considèrerons-nous  qu'il  y  a  dépopulation,  si  ce  même 
chiffre  de  citoyens  se  maintient,  mais  grâce  seulement  à  un  accrois- 
sement des  naturalisations  couvrant  une  diminution  du  nombre  des 
autochtones  ? 


*  V.  Leroy-Beaulieu.  La  question  de  la  dépopulation  et  la  civilisation  démocratique, 
Revue  des  Deux-Mondes,  15  oct.  1897;  Vaulliier,  Bu  mouvement  de  la  natalité  pen- 
dant une  période  récente  de  vingt  années,  Journal  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  janvier  1899.  Les  recensements  de  1900-1901  ne  paraissent  pourtant  pas,  pour 
certaines  grandes  puissances,  justifier  pleinement  celte  lliéorie.  C'est  ainsi  que  l'Alle- 
magne dont  la  population  n'avait  cru  que  de  5,77  p.  100  de  1890  à  1895,  avec  un  gain 
de  2.851.481  habitants,  en  a  gagné  4.065.113  de  1895  à  1900,  soit  une  augmentation  de 
7,78  p.  100;  Meuriot,  La  population  de  l'Empire  allemand  en  1900,  Journal  de  la  So- 
ciété de  statistique  de  Paris,  1901.  Or  bien  évidemment  cette  élévation  considérable 
du  taux  d'accroissement  est  au  moins  en  partie  due  à  l'augmentation  du  taux  de  la  nata- 
lité. Au  reste,  d'après  Maurice  Block,  L'con.  fr.,  8  juillet  1899,  L'Allemagne  est-elle 
surpeuplée?  tandis  que  pour  la  période  1871-75,  la  moyenne  annuelle  des  naissancesétait 
de  1.387.000  pour  44.880.000  habitants,  en  1897  elle  s'élevait  à  1.991.126  pour  53.530.000 
habitants,  soit  des  taux  respectifs  de  natalité  de  :  31  et  37  p.  100.  M.  Leroy-Beaulieu 
(art.  cité)  donne,  il  est  vrai,  un  taux  de  40  p.  100  pour  l'Allemagne,  période  de  1871  à 
1880,  laquelle  d'ailleurs  ne  coïncide  pas  par  toute  son  étendue  avec  celle  indiquée  par 
M.  Block. 
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On  pourrait,  semble- t-il,  appliquant  à  ces  trois  cas  le  terme  tic- 
population,  les  distinguer  en  disant  que  dans  le  premier  (baisse  du 
nombre  des  habitants),  il  y  u.  dépopulation  purement  géographi- 
que; dans  le  second  (baisse  du  chiffre  des  citoyens)  dépopulation 
politique  ;  dans  le  troisième  (baisse  du  chiffre  des  autochtones) 
dépopulation  ethnique.  Dans  le  premier  cas,  c'est  en  effet  le  ter- 
ritoire qui  se  dépeuple;  dans  le  second,  c'est  la  nation  qui  dimi- 
nue ;  dans  le  troisième,  c'est  la  race  qui  s'appauvrit.  Mais  la  ques- 
tion pour  nous  étant  de  préciser  la  notion  économique  de  la  dépo- 
pulation, il  s'agit  de  savoir  lequel  de  ces  trois  cas  coïncide  avec  le 
cas  de  dépopulation  économique,  si  je  puis  ainsi  parler. 

Si  la  nation,  comme  nation,  n'avait  de  valeur  qu'au  point  de  vue 
politique,  et  si,  aux  yeux  de  l'économiste,  au  point  de  vue  stricte- 
ment limité  des  qualités  de  la  production,  la  composition  de  la 
masse  totale  des  habitants  d'un  pays  était  chose  indifférente,  on 
pourrait  s'en  tenir  à  la  première  conception  et  attacher  peu  d'im- 
portance à  la  question  de  nationalité  et  d'origine.  Mais  qui  dira 
que  les  conditions  de  la  production  restent  les  mômes  lorsqu'on 
envisage  successivement  cette  production  effectuée  par  des  ouvriers 
nationaux  et  par  des  immigrants?  Ne-voit  on  pas  que  toutes  ces 
conditions  vont  changer?  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  salaires, 
les  heures  de  travail,  les  rapports  de  patron  à  ouvrier  en  générai 
qui  vont  subir  une  modification  ;  les  produits,  et  surtout  ceux  de 
luxe,  dont  le  caractère,  le  cachet,  résultent  de  tout  un  ensemble  de 
traditions  nationales,  les  produits  ne  seront  plus  les  mômes.  La 
consommation  ne  sera  guère  moins  modifiée  que  la  production  ;  les 
goûts,  les  habitudes,  les  besoins  des  nouveaux  arrivants  ne  seront 
pas  ceux  des  indigènes.  Des  ouvriers  italiens,  par  exemple,  cons- 
tituent en  France  de  tout  autres  consommateurs  que  les  ouvriers 
nationaux,  et  l'on  sait  qu'il  faut  entendre  par  là  des  consomma- 
teurs très  inférieurs.  Il  en  est  de  même,  et  a  fortiori,  des  Chinois 
aux  Etats-Unis  et  en  Australie  ;  il  est  superflu  de  rappeler  ici  les 
campagnes  suscitées  et  les  mesures  prises  contre  eux  '  précisé- 
ment en  conséquence  de  ce  fait  que  leurs  habitudes,  soit  comme 
producteurs,  soit  comme  consommateurs,  déséquilibraient  les  con- 


'  V.  Cailleux,  La  question  chinoise  aux  Etals-Unis  et  cUms  les  possessions  des  puis- 
sances européennes,  notamment  cliap.  V,  la  Législation  anticliinoise  aux  Etats-Unis. 
Une  telle  législation  existe  encore,  outre  l'Australie,  au  Natal,  au  Canada,  etc. 
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dilions  antérieures  de  la  consommation  et  de  la  production  dans  le 
pays  '. 

Pour  brèves  que  soient  ces  indications,  elles  suffisent  ample- 
ment à  justifier  cette  opinion  que  lorsqu'on  parle  de  dépopulation, 
ce  n'est  pas  assez  pour  se  prononcer  de  constater  quel  est  le  chilTre 
brut  des  habitants  sur  un  territoire  donné.  Un  tel  mode  d'évalua- 
tion serait  acceptable  si  l'on  comptait  opérer  sur  l'espèce  humaine 
tout  entière,  et  si  l'on  se  proposait  par  exemple  d'éclaircir  ce  pro- 
blème volontiers  débattu  au  xviii®  siècle,  de  l'accroissement  ou  de 
la  diminution  de  la  population  totale  du  globe  -.  Mais  si  l'on  ne  se 
place  plus  à  ce  point  de  vue  absolu,  c'est,  nous  semble-t-il,  la 
nation  et  non  le  territoire  qu'il  faut  considérer.  C'est  la  nation  qui 
forme  un  tout  économique. 

Nous  n'entendons  pas  dire  par  là  que,  dans  un  pays  où  le  nom- 
bre des  citoyens  diminue,  la  présence  d'un  certain  nombre  d'étran- 
gers sur  le  sol  national  soit  indilTérente  ou  soit  un  mal.  C'est  ainsi 
que  beaucoup  d'esprits  se  félicitent  de  ce  que  le  fort  contingent 
d'étrangers  vivant  en  France  contribue  à  accroître  notre  popula- 
tion peu  dense.  On  pourrait,  il  est  vrai,  se  demander  si  l'accrois- 
sement du  nombre  des  étrangers,  au  lieu  de  combler  les  vides  faits 
ne  prépare  pas  des  vides  nouveaux  parmi  la  population  nationale, 
en  restreignant  devant  elle  les  débouchés  du  trav^ail  et  l'horizon  de 
vie.  Mais  admettons  que  cette  population  exotique  n'ait  d'autre 
effet  que  de  suppléer  réellement  et  simplement  au  manque  de  bras 
indigènes.  Il  n'en  restera  pas  moins  que  nous  nous  trouvons  politi- 
quement et  économiquement  en  présence  d'un  cas  de  dépopula- 
tion. 

Concluons  donc  sur  ce  premier  point  :  le  chiffre  à  envisager,  au 
point  de  vue  économique,  est  plutôt  celui  qui  exprime  le  nombre 
des  nationaux  que  celui  qui  représente  le  nombre  brut  des  habi- 
tants. La  nation  a  une  valeur  économique,  elle  n'est  pas  un  sim- 
ple agrégat  d'hommes  vivants  sur  un  même  territoire;  et  il  y  a 
diminution  de  cette  valeur  économique  si  le  chiffre  des  nationaux 

*  Dans  un  article  de  la  Soziale  Praxis  (11  oct.  1900,  Gerechter  Lohn,  Specht)  l'auteur 
indique  qu'en  Australie  le  travail  chinois  «  brise  les  salaires  »  :  die  Chinesenbetriebe 
die  Lolinbrecher  sitid. 

*  V.  Voltaire,  Dictionnaire  philosophique,  Population  ;  Hume,  Essai  sur  la  popula- 
tion des  nations  anciennes;  Wallace,  Dissertation  sur  le  nombre  des  liommes  dans 
l'antiquité  et  les  temps  modernes;  Briganti,  Esame  economico  del  sistema  civile. 

Revue  d'Écon.  Pout.  —  Tome  XVI.  52 
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baisse,  celui  même  des  habitants  restant  stationnaire.  Un  exoti- 
que n'a  pas  la  valeur  sociale  d'un  indigène. 

Doit-on  aller  plus  loin?  Pftrmi  les  nationaux,  faut-il  faire  une 
distinction  et  une  élimination  nouvelle?  Est-il  indifférent  ou  non 
que  ces  nationaux  soient  originaires  du  sol  même?  Et  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  naturalisés,  s'il  est  mathématiquement  suffi- 
sant pour  couvrir  la  diminution  de  celui  des  autochtones,  n'est-il 
pas  propre  à  établir  un  équilibre  excluant  l'idée  de  dépopula- 
tion? 

En  pratique,  il  peut  sembler  que  la  question  n'ait  pas  un  très 
considérable  intérêt.  Dans  les  pays  d'Europe,  le  chiffre  des  natu- 
ralisés se  trouve  généralement  trop  faible  *  pour  que  ses  varia- 
tions iniluent  notablement  sur  celles  du  chiffre  total  des  natio- 
naux, et  puissent  compenser  une  variation  en  sens  inverse  du 
chilfre  des  autochtones,  pour  peu  que  celle-ci  ait  quelque  impor- 
tance absolue.  Supposons,  en  effet  (c'est  à  peu  près  la  proportion 
existant  en  France),  qu'il  y  ait  lui  naturalisé  sur  200  nationaux  : 
soit,  par  exemple,  10.000.000  do  nationaux  et  50.000  naturalisés. 
Admettons  que  pour  les  dix  dernières  années  la  population  soit 
resiée  stationnaire  avec  un  contingent  aimuel  de  201.000  décès, 
200.000  naissances  et  1.000  naturalisations. 

Que  si  maintenant  un  délicit  de  1  p.  100  seulement  se  produit 
dans  le  chiffre  des  naissances,  soit  2.000  naissances  en  moins,  il 
faudrait,  le  chilfre  des  décès  ne  changeant  pas,  que  nous  ayons 
3.000  naturalisations  pour  que  l'effectif  des  nationaux  restât  le 
même.  l'our  compenser  une  variation  de  1  p.  100,  il  en  faudrait 
en  sens  inverse  une  de  200  p.  100,  c'est-à-dire  une  variation 
complètement  improbable.  Et  de  même  si,  le  chiffre  des  naissances 
ne  se  modifiant  pas,  celui  des  décès  venait  à  s'accroître  seulement 
de  1  p.  100. 

Mais  quel  que  soit  le  peu  d'importance  réelle  de  la  question 
dans  la  plupart  des  pays  civilisés,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  importance  peut  et  même  doit  croître,  avec  la  facilité  des 
communications  rendant  l'expatriation  de  plus  en  plus  aisée.  Le 


*  En  1891,  sur  .38.342.000  habitHiils,  on  romplait,  en  France,  170. 70i  naturalisés  seu- 
lement. Le  chiffre  annuel  des  naturalisations  oscille  autour  de  3.000  pour  les  dernières 
années  :  3.252  en  1897  (plus  1607  pour  rAitîérie);  2.843  pour  1898  (plus  1.U77  pour 
l'Algérie);  2.395  en  1899  (plus  85fJ  pour  lAigérie),  Econ.  /"/•.,  11  fév.  1890,  9  juin 
1900. 
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moment  peut  donc  venir  où,  pour  conlrebalancer  une  variation  de 
1  p.  100  dans  les  naissances  ou  les  décès,  il  n'en  faudrait  plus 
une  de  200  p.  100  dans  les  naturalisations,  mais  une  beaucoup 
moindre.  El  c'est  ce  qui  a  lieu  déjà  dans  certains  pays  neufs  '  où 
Je  nombre  des  naturalisés  par  rapport  à  la  population  totale  est 
considérable.  La  question  ne  peut  donc  être  négligée. 

Seulement,  il  apparaît  comme  évident  que,  du  jour  où  elle 
acquiert  une  importance  pratique,  elle  ne  peut  plus  guère  être 
tranchée  que  dans  un  sens.  Si,  en  efTet,  le  chiffre  des  naturalisés 
est  devenu  considérable  par  rapport  à  la  population  autochtone, 
l'assimilation  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  malaisée.  Reprenons 
l'exemple  d'un  Etat  peuplé  de  10.000.000  de  citoyens;  s'il  compte 
sur  ce  total  1.000.000  de  naturalisés  et  que  ce  chiffre  s'entretienne 
par  un  afflux  annuel  de  20.000  -  naturalisés  nouveaux,  nous  cons- 
taterons bien  que  pour  masquer  un  déficit  de  1  p.  100  dans  les 
200.000  naissances  annuelles,  il  ne  faudra  plus  qu'une  augmen- 
tation de  10  p.  100  dans  les  naturalisations  annuelles,  variation 
encore  considérable  certes,  mais  non  plus  impossible.  Oui,  mais 
,ce  résultat,  à  quelle  condition  l'obtenons-nous?  A  condition  de 
supposer  un  naturalisé  sur  dix  citoyens.  Et  c'est  là  une  situation 
qui  rend  l'assimilation  des  naturalisés  bien  problématique,  toutes 
circonstances  de  fait  (race,  civilisation  du  pays  d'origine,  dissémi- 
nation ou  groupement  sur  le  territoire  de  la  patrie  nouvelle,  etc.) 
réservées. 

L'assimilation  ne  se  réalisant  pas,  ou  mal,  il  s'ensuit  que,  au 
point  de  vue  national,  Tacquisition  des  nouveaux  citoyens  par 
voie  de  naturalisation  ne  constitue  pas  une  compensation  véritable 
à  la  diminution  du  nombre  des  autochtones.  Si  donc  on  veut 
rechercher  si  une  nation  se  dépeuple  véritablement,  il  sera  pru- 
dent, dans  les  rapprochements  de  chiffres  que  l'on  effectuera,  de 
déduire  le  contingent  des  naturalisés.  Diminution  du  chiffre  des 
nationaux  autochtones,  voilà  le  fait  brutal  qui  constitue  vraiment 
la  dépopulation. 


*  Soit,  par  exemple,  la  République-Argenline,  qui  a  une  population  d'environ 
4.000.000  d'habitants,  et  où,  de  1857  à  1895,  il  est  entré  près  de  3.000.000  d'immigrants 
dont  plus  de  1.0fX).000  d'Italiens.  Or,  à  l'heure  actuelle,  les  Italiens  non  naturalisés 
sont  moins  de  500.000.  V.  Pietro  Sitta,  La  popolazione  délia  republica  argenlina. 
Id.,  Eiiiaudi,  Un  principe  mercanle,  ch.  Il,  L'ambiente  ilalo-argenlino.  Les  étran- 
ger» naturalisés  forment  une  très  grande  partis  de  la  population  citoyenne. 
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Ajoutons  qu'il  en  est  ainsi,  abstraction  faite  des  facteurs  de 
tette  diminulion.  Peu  importe  qu'elle  soit  due  à  un  fléchissement 
du  taux  de  la  natalité  au-dessous  de  celui  de  la  mortalité,  ou  que 
le  taux  des  naissances  restant  supérieur,  elle  provienne  d'une 
émigration  qui  enlève  plus  que  l'excédent.  Tel  est  le  cas  de  l'Ir- 
lande, dont  la  population  est  tombée  de  8.000.000  d'habitants, 
chiffre  de  l'année  1841,  à  4.456. 000,  chiffre  de  l'année  1901,  par 
suite  d'une  émigration  à  caractère  morbide,  absolument  dispro- 
portionnée avec  le  chiffre,  soit  de  la  population,  soit  des  naissan- 
ces annuelles  *. 

Enfin  la  diminution  constatée  doit  être,  pour  que  le  mot  de 
dépopulation  soit  légitimement  employé,  pure  et  simple,  absolue. 
11  faut  que  le  chiiïre  constaté  à  un  moment  donné  soit  inférieur  à 
celui  relevé  précédemment  Tant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  y  a 
ralentissement,  stagnation;  il  n'y  a  pas  dépopulation.  Seulement, 
la  courbe  du  ralentissement  peut  être  de  nature  à  faire  craindre 
la  dépopulation  prochaine.  Et,  de  plus,  cette  stagnation  ou  ce 
ralentissement  peuvent  eux-mêmes  être  considérés  comme  regret- 
tables, soit  au  point  de  vue  politique,  soit  même  au  point  de  vue 
économique,  si  l'état  de  la  civilisation  industrielle  est  de  nature  à 
permettre  l'emploi  avantageux  de  populations  plus  nombreuses, 
si  de  nouveaux  travailleurs  peuvent  être  appelés  qui  augmenteront 
la  richesse  sociale  plus  qu'en  proportion  de  leur  consommation. 

Ceci  posé,  quelle  est  la  situation  de  la  France  ? 

Il  est  bien  certain  tout  d'abord  que,  si  l'on  compare  entre  eux 
les  chiffres  des  diiïérents  recensements  quinquennaux  depuis  le 
commencement  du  xix*  siècle,  on  ne  trouve  pas  en  France  de 
manifestation  d'un  phénomène  dépopulatif,  sauf  bien  entendu  en 
ce  qui  concerne  les  chiffres  comparés  de  1866  et  de  1872,  avec  la 
diminution  due  à  la  perte  des  provinces  arrachées. 

Même  dans  les  derniers  lustres,  on  ne  peut  signaler  d'autre 
phénomène  qu'un  ralentissement  marqué  dans  l'accroissement.  Il 
suffit  du  reste,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
tableau  suivant  : 


'  Emigration  rjui,  du  reste,  portant  surloul  sur  les  jeunes  gens,  a  pour  effet  indirect 
d'entraîner  une  diminution  du  taux  de  la  natalité,  la  population  en  âge  d'engendrer 
étant  restreinte  plus  que  proportionucllement  à  la  population  totale.  Le  chilTrc  rela- 
tivement bas  de  la  natalité  irlandaise  ne  prouve  donc  pas  contre  la  fécondité  de  la 
race,  qui  so  manifeste  du  reste  aux  Elalf-Unis. 
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Années. 

Population. 

Accroissement, 

1801 

27.347.800 

1806 

29.107.420 

1.859.620 

1811 

29.092.134 

-  15.286 

1816 

30.024.209 

932.075 

1821  ........ 

30.461.875 

347.666 

1826 

31.858.937 

1.397.062 

1831 

32.569.223 

710.286 

1836 

33.540.910 

971.087 

1841 

34.230.178 

689.168 

1846 

35.401.500 

1.171.322 

1851 

35.783.170 

381.670 

1856 

36.204.364 

421.196 

1861 

37.445.313 

1.241.949 

1866 

38.192.064 

745.751 

1872 

36.102.921 

-  2.089.143 

1876 

36.905.788 

802.867 

1881  (domiciliée). 

37.672.048 

766.260 

1886 

38.218.903 

546.855 

1891 

38.342.948 

124.045 

1896 

38.517.975 

175.027 

1901 

38.961.945' 

443.970 

82d 


Les  chiffres  qui  précèdent  portent  sur  le  total  des  habitants  de 
la  France.  Sont-ils  modifiés  quant  aux  tendances  démographiques 
qu'ils  expriment  si  l'on  envisage  plus  spécialement  les  citoyens  ou 
plus  spécialement  encore  les  autochtones  ? 

L'accroissement  du  nombre  des  étrangers  a  suivi  pendant  une 
trentaine  d'années,  de  1851  à  1881,  une  marche  très  rapide  et  ce 
fait  est  pour  nous  faire  apparaître  comme  un  peu  plus  lent  l'accrois- 
sement réel  du  chiffre  des  citoyens  ';  en  1851,  en  effet,  on  ne 
recensait  en  France  que  379.280  étrangers,  tandis  que  pour  les 
périodes  suivantes  on  en  comptait  : 

1861 506.381 

1872 740.668 

1881 1.001.099 

1886 1.115.214  (point  culminant). 

Mais  justement,  depuis  cette  époque,  le  mouvement  ascendant 
s'est  arrêté.  En  1891,  le  chiffre  de  la  population  étrangère  comparé 
à  celui  de  1881  n'avait  subi  qu'une  augmentation  de  1/10,  bien 
moindre  que  pour  les  périodes  décennales  précédentes  et  se  trouvait 


*  Voir  à  ce  sujet  une  lettre  de  M.  Levasseur,  dans  VEconomiste  français,  18  jan- 
vier 1902. 
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un  peu  plus  faible  que  celui  de  1886.  Bien  plus,  en  1896,  on 
constate  sur  ce  chiffre  (1.101.798;  une  diminution  *,  avec  1.027.287 
recensés  seulement  ;  et  en  1901 ,  le  relèvement  est  fort  peu  marqué  : 
1.037.778,  soit  une  augmentation  d'environ  10.000  ùmes. 

C'est  donc  au  moment  oi!i  semble  s'aggraver  le  ralentissement  de 
Taugmenlalion  de  la  population  totale  que  se  manifeste  la  stagna- 
tion du  nombre  des  étrangers.  Le  nombre  des  citoyens  paraît  donc 
s'accroître  depuis  1886,  et  1891  surtout,  de  tout  l'accroissement  qui 
exprime  celui  de  la  population  totale,  tandis  qu'auparavant  une 
partie  de  cet  accroissement  devait  être  portée  à  l'actif  de  la  popula- 
tion étrangère. 

Et  de  même,  si,  parmi  les  nationaux,  nous  envisageons  les 
autochtones  seuls,  on  ne  voit  pas  que  les  conclusions  qui  peuvent 
être  dégagées  pour  l'ensemble  de  la  population  habitant  le  sol  doi- 
vent être  aggravées.  L'augmentation  de  la  population  naturalisée  a 
été  soudain  et  rapide  dans  les  deux  décades  1872-1881  et  1882- 
1891  surtout,  à  la  suite  du  vole  de  la  loi  du  26  juin  1889  '.  Mais 
depuis  plusieurs  années,  on  constate  un  fléchissement  du  nombre 
des  naturalisations  annuelles  : 

en  1897  :  3.252  naturalisations  (plas  1607  pour  IWlgérie) 
1898  :  2.843  »  (  ..     1077  ..  ) 

1899:2.395  »  (  »      850  »  ) 

Comme  le  groupe  des  naturalisés  ne  peut  se  recruter  que  par 
des  naturalisations  nouvelles,  les  fils  de  naturalisés  étant  nés  sur  le 
sol  et  assimilables  aux  autochtones  pour  la  plupart,  on  peut  esti- 
mer que  ce  groupe  ne  fait  guère  dans  les  dernières  années  que 
maintenir  son  effectif,  et  que  les  nouveaux  naturalisés  viennent 
seulement  combler  les  vides  faits  par  la  mort  au  sein  du  groupe. 
On  peut  donc  conclure  que  l'accroissement  de  la  population  totale 
porte  sur  les  autochtones. 

Jusqu'ici  nos  observations  semblent  nous  conduire  à  des  résul- 

'  Eu  réalité,  cette  diminution  est  due  en  partie  au  moins  à  l'efTet  de  la  loi  de  1889 
8  ir  la  naturalisation,  qui  a  fonctionné  énergiquement  pendant  les  premières  années 
qui  ont  suivi  sa  promulgation. 

*  On  comptait  en  1851  :      13.525  naturalisés. 


1861  : 

15.259 

1872  : 

15.303 

1881  : 

77.046 

1891  : 

170.704 

En  1896,  ce  chiffre  montait  à  202.715. 
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lais  assez  satisfaisants.  Mais  voici  des  considérations  qui  sont  de 
nature  à  modifier  Tappréciation  finale. 

En  premier  lieu,  si  Ton  n'a  pu  constater,  dans  les  recensements 
quinquennaux,  de  diminution  absolue  des  chiffres  exprimant  la 
populalion,  du  moins  peut-on  constater  nettement,  c'est  là  une 
vérité  aujourd'hui  banalisée,  un  ralentissement  de  plus  en  plus 
marqué  dans  l'augmentation.  Alors  qu'au  début  du  xix*  siècle,  on 
voyait  tous  les  cinq  ans  la  population  s'accroître  de  un  million 
d'habitants  ou  plus;  que  de  1821  à  1831  encore  nous  constatons  en 
dix  années,  une  augmentation  de  deux  millions  d'hommes,  et 
presque  autant  encore  même  de  1851  à  1861,  depuis  1881  les 
augmentations  sont  devenues  insignifiantes,  et  vingt  années  ont 
été  nécessaires  pour  porter  péniblement  le  chilîre  de  la  population 
de  37.672.000  à 38.961.945.  Donc,  ralentissement  qui  est  de  nature, 
par  son  intensité,  à  faire  prévoir  bientôt  la  stagnation. 

La  stagnation,  du  reste,  s'est  presque  réalisée  pendant  la  période 
1891-1896  où  la  population  n'a  guère  gagné  plus  de  100.000  âmes, 
soit  un  chiffre  d'hommes  qu'une  seule  épidémie  un  peu  grave  peut 
enlever  en  un  an.  Et  si  pendant  la  période  suivante,  il  y  a  eu  léger 
relèvement  *,  il  faut  remarquer  qu'il  est  dû  en  grande  partie  à  des 
circonstances  accidentelles  (faible  mortalité  de  1897,  et  léger  relè- 
vement du  nombre  des  étrangers). 

S'il  n'y  a  pas  encore  dépopulation,  du  moins  en  sommes-nous 
bien  près.  El  à  vrai  dire,  l'expression  de  «  dépopulation  »  de  la 
France  ne  fait  guère  qu'exprimer  d'une  façon  un  peu  plus  saisis- 
sante le  phénomène,  avec  quelque  inexactitude  scientifique  pour  le 
présent,  laquelle  cessera  peut-être  d'être  une  inexactitude  au  pro- 
chain recensement. 

Au  reste,  si  nous  considérons,  non  plus,  avec  les  recensements, 
des  périodes  de  cinq  années,  mais  des  années  isolées,  nous  en  trou- 
vons plusieurs,  parmi  les  années  récentes,  qui  peuvent  être  qualifiées 
purement  et  simplement  de  dépopulatrices,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  populalion  autochtone. 

Celle  population,  en  effet,  se  recrute  parles  naissances,  se  détruit 

^  Au  reste,  ce  relèvement,  ainsi  que  l'indique  M.  Levasseur,  dans  la  lettre  précitée, 
est  assez  difficile  à  expliquer  démograpliiquement  avec  les  éléments  que  nous  donne 
la  statistique  officielle.  Pendant  les  cinq  années  1896-1900,  l'excédent  des  naissances 
n'a  été  que  de  239.000  unités.  Or  l'accroissement  s'élève  à  plus  de  440.000,  et  le  rap- 
port officiel  estime  d'autre  part  que  l'immigration  étrangère  n'y  a  presque  aucune  part. 
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parles  décès  et  l'émigration.  Or,  si  ces  deux  chiffres  réunis  et  à 
fortiori,  l'un  d'eux,  pris  seul,  l'emportent  sur  le  premier,  il  y  a 
dépopulation  effective.  Or,  depuis  onze  ans,  on  a  pu  constater  en 
France,  dans  la  comparaison  des  naissances  et  des  décès  ',  le  balan- 
cement suivant  : 

Années.  Excédents  de  décès.       Excédents  de  naissances. 

1890 38.000 

1891 10.000 

1892 20.000 

1893 7.000 

1894 39.000 

1895 -  17.000 

1896 94.000 

1897 108.000 

1898 33.800 

1899 31.000 

1900 25.900 

Cinq  années  comportant  un  excédent  de  décès  contre  six  années 
se  soldant  par  un  excédent  de  naissances  !  El  si  nous  prenons  le 
groupe  des  cinq  premières  années  de  la  série  (1890-1894),  nous 
arrivons  à  un  excédent  quinquennal  de  22.000  décès  (68.000  — 
46.000).  Résultat  qui  a  été  en  partie  masqué  par  le  chevauchement 
des  recensements,  l'année  déficitaire  1890  ayant  été  reportée  au 
groupe  des  années  1886  et  suivantes,  toutes  excédentaires  *  et  les 
années  1891  et  suivantes  ainsi  partiellement  allégées. 

Ce  qui  rend  plus  inquiétante  la  multiplication  des  années  défici- 
taires dans  la  dernière  période,  c'est  que  ces  années  étaient  à  peu 
près  inconnues  auparavant,  qu'il  y  a  donc  bien  apparition  d'un 
phénomène  nouveau.  Depuis  le  début  du  xix*  siècle,  on  ne  citait 
que  quatre  années  déficitaires,  toutes  marquées  par  des  catastro- 
phes exceptionnelles,  les  années  du  choléra  1853-1854,  et  celles  de 
l'invasion  allemande  1870-1871.  Aujourd'hui  le  déficit  se  produit 
dans  des  conditions  normales  d'existence  nationale. 

»  Portant  sur  la  population  totale.  Mais  la  population  étrangère,  où  la  proportion 
d'adultes  est  plus  élevée,  a  une  mortalité  plus  faible  que  la  population  indigène. 

Années.  Excédents  de  naissance. 

1                                 1886 52.000 

1887 56.000 

1888 44.000 

1889 85.000 
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Il  y  a  donc  au  moins  des  dépopulations  annuelles.  Avouions  qu'il 
y  a  des  dépopulations  continues  locales,  et  quand  je  dis  locales,  il 
faut  entendre  qu'il  s'agit  de  la  plus  grande  partie  du  territoire.  En 
1886,  la  population  s'accroissait  dans  58  départements  et  dimi- 
nuait dans  29  par  rapport  à  1881.  En  1891,  la  proportion  se  ren- 
verse :  augmentation  dans  32,  diminution  dans  55  déparlements. 
En  1896,  24  départements  seulement  s'accroissent,  63  sont  en 
perte.  En  1901,  très  léger  relèvement  avec  28  départements  en 
accroissement,  59  en  perte. 

Certaines  régions  tendent  à  devenir  désertes.  La  Normandie  est 
en  décroissance  pour  presque  tous  ses  arrondissements  depuis 
1826. 

Certains  ont  perdu  un  quart  de  leur  population  depuis  cette 
époque. 

Les  déparlements  normands  et  certains  départements  garonnais 
perdent  10  à  15.000  âmes  à  chaque  recensement  depuis  plusieurs 
lustres.  L'Orne,  en  10  ans  (1891-1901)  a  diminué  sa  population  de 
26.525  âmes  (15.225  -f  11.300)  et  depuis  1866,  elle  a  perdu  plus 
de  85.000  habitants.  La  Manche  n'est  pas  mieux  traitée.  Le  Lot, 
la  Dordogne  ont  perdu  depuis  1866,  l'un  63.000  âmes,  l'autre, 
51.000.  L'Yonne,  pour  les  dix  dernières  années  du  moins,  arrive 
même  à  un  déficit  plus  fort  que  l'Orne  :  26.981  âmes  en  moins 
(12.032+  14.949).  Le  Puy-de-Dôme,  la  Haute-Garonne,  sont  au 
premier  rang  aussi  parmi  les  départements  les  plus  déficitaires  aux 
derniers  recensements  (perte  de  12.400  et  11.400  en  cinq  ans). 
Et  ce  ne  sont  là  que  quelques  exemples  pris  parmi  les  plus  sail- 
lants. Les  centres  de  dépression  se  multiplient  autour  de  ces  trois 
grands  «  maëlstroms  »  qui  peuvent  être  figurés  sur  un  carte  démo- 
graphique par  les  provinces  normandes,  gasconnes  et  le  nord  de  la 
Bourgogne.  Seules,  la  Bretagne,  une  partie  du  bassin  parisien, 
l'extrême  nord  de  la  France  et  une  partie  du  nord-est  conservent 
une  population  relativement  ascendante.  Comme  élément  de  com- 
paraison, rappelons  qu'en  1900,  parmi  toutes  les  provinces  alle- 
mandes, une  seule  avait  une  population  moindre  (et  très  légèrement 

*  Citons  encore  le  Calvados  (depuis  1866,  60.000  âmes  perdues)  ;  l'Eure  (môme  situa- 
tion); le  Gers,  le  Lot-et-Garonne,  la  Mayenne,  la  Haute-Saône  qui  tous  ont  perdu 
plus  de  40.000  habitants  de  1866  à  1896.  Si  l'on  compare  ces  deux  époques  l'une  à 
l'autre,  on  trouve  47  départements  en  diminution,  40  seulement  s'accroissant  peu  ou 
prou. 
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moindre  qu'en  1895)  (la  Prusse  orientale  avec  une  diminution  de 
0,6  p.  100)  '. 

Concluons  :  a)  La  stagnation  presque  absolue  de  la  population 
française  totale  tend  de  plus  en  plus  vers  la  dépopulation  propre- 
ment dite; 

b)  Pour  certaines  années  isolées  et  qui  vont  se  mulliplant,  le 
fait  dépopulalif  s'est  réalisé  purement  et  simplement; 

c)  Ce  qui  n'existe,  pour  l'ensemble  de  la  France,  qu'à  l'état  de 
tendance,  ou  tout  au  plus  de  fait  jusqu'ici  passager,  est  une  réalité 
permanente  pour  de  vastes  régions  à  l'intérieur  du  pays; 

d)  Ces  régions  comprennent  de  plus  en  plus  la  majeure  partie  du 
territoire  *. 

Telle  est  la  situation  de  la  France  en  ce  moment,  situation  qui 
contraste  si  fortement  avec  celle  de  ses  voisins,  et  ses  grands 
rivaux,  avec  celle  de  l'Allemagne,  passant  entre  1895  et  1900,  de 
52.279.000  habitants  à  56.345.000,  avec  un  gain  de  4.065.113, 
soit  7,78  p.  100,  supérieur  à  celui  de  la  période  1890-95  qui  n'était 
que  de  5,77  p.  100  '  ;  celle  de  l'Angleterre  (Royaume-Uni)  gagnant 
entre  1891  et  1901  la  différence  de  37.700.000  âmes  à  41.450.000 
âmes,  et  cela  malgré  la  persistante  dépopulation  de  l'Irlande  (tom- 
bant de  4.700.000  à  4.450.000);  celle  des  Etats-Unis  atteignant  le 
chiffre  de  76.000.000  d'hommes,  de  celui  de  moins  de  63.000.000, 
auquel  ils  étaient  parvenus  en  1890;  avec  celle  même  de  pays  aux- 
quels on  avait  fait  une  réputation  malthusienne  comme  la  Hongrie, 
qui  entre  1891  et  1901  gagne  10  p.  100  en  s'élevant  d'une  popula- 
tion de  15.265.000  à  une  population  de  16.792.000;  avec  celle 
même  enfin  de  petits  Etats  de  civilisation  très  semblable  à  la  nôtre, 
comme  la  Belgique,  qui  avec  6.693.000  habitants  en  1901,  se 
trouve  avoir  un  nombre  d'habitants  accru  d'un  dixième  par  rap- 
port à  1891  (6.089.000  hommes  à  cette  époque).  Situation  dont, 
parmi  les  pays  civilisés,  quelques  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre 


•  1.994.00f3  habitants  au  lieu  de  2.006.000.  Toutes  les  antres  provinces  marquaient 
des  augmentations  allant  de  4,6  p.  100  (Alsace-I-,orrainc),  k  10, 12,  13  et  même  (Wesl- 
phalie).  18  p.  100.  Taux  général  daccroissement  7,78  p.  100  par  cinq  ans  {Journal  de 
la  Société  de  slalislique  de  Paris,  juin  1901,  Meuriot,  Population  de  l'empire  alle- 
mand en  1900). 

•  Pour  l'année  1900  par  rapport  à  1899,  55  départements  ont  donné  un  excédent  de 
décès.  Pour  le  Calvados  cet  excédent  d'une  année  a  dépassé  3.000.  De  même  l'Orne  et 
le  Hhône.  Pour  dix  autres  déparlements,  il  a  dépassé  2.000. 

'  Meuriot,  article  cité. 
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sont  seuls,  avec  nous,  à  donner  l'exemple,  puisque  TAuslralie  et  la 
Nouvelle-Zélande,  malgré  la  baisse  colossale  du  taux  de  leur  nata- 
lité, obtiennent  encore,  même  sans  Timmigration,  un  excédent  assez 
notable  de  population  annuellement  par  la  supériorité  du  chiffre  des 
naissances  sur  celui  des  décès.  Situation  dont  il  importe  de  fixer 
les  causes,  ne  serait-ce,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  pour  recon- 
naître quelle  adéquation  peut  exister  entre  elles  et  les  réformes 
qu'on  nous  propose. 

(A  suivre).  René  Gonnard, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 

*  En  Australie,  on  voit  tomber  le  taux  de  la  natalité,  du  chiffre  très  élevé  de  41,9 
p.  100  pour  la  période  1866  1870,  à  celui  de  27,2  pour  1896-98.  Ce  dernier  chiffre  est 
inférieur  à  ceux  qui  expriment  le  taux  de  la  natalilé  dans  presque  toute  l'Europe.  Dans 
la  colonie  de  Victoria,  il  tombe  au-dessous  de  la  moyenne  australienne,  à  25,8.  De 
même  en  Nouvelle-Zélande  (25,8)  où  le  taux  était  encore  en  1881  de  37,9. 
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Août-Seplembre  1902. 

Documents  officiels. 

Le  Journal  Officiel  à\x  30  août  contient  le  Rapport  an  Président  de 
la  République  sur  l'application,  pendant  l'année  1901,  de  la  loi  du 
2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et 
des  femmes  dans  les  établissements  industriels.  Le  nombre  des  éta- 
blissements surveillés  s'est  élevé  à  327.703,  en  augmentation  de 
18.326  sur  Tannée  précédente,  différence  provenant  presque  entiè- 
rement des  établissements  soumis  à  la  loi  du  29  décembre  1900, 
applicable  aux  magasins,  boutiques,  etc.,  où  est  employé  un  per- 
sonnel féminin.  Le  personnel  employé  dans  ces  établissements  s'est 
réparti  de  la  façon  suivante  : 

Garçons  au-dessous  de  18  ans 246.719 

Filles              »          de  18  ans 234.388 

Filles  au-dessus  de  18  ans  et  femmes 667.835 

Hommes  au-dessus  de  18  ans 1.716.890 

Ensemble ; 2.865.832 

Au  point  de  vue  de  l'importance  des  établissements,  voici  la 
décomposition  : 

Établissements  occupant  :  Nombre.  Proportion 

—  -  —  p.  100. 

De  1  à  5  ouvriers 250.597  76,5 

De  6  à  20       »      55.987  17,1 

De  21  à  100    ..      16.915                5,1 

Del00à500 3.776                1,1 

Plus  de  500  .     428               0,13 

Total 327.703 

La  partie  la  plus  intéressante  du  Rapport  est  celle  qui  résume  les 
appréciations  des  inspecteurs  du  travail  relativement  aux  effets  de 
la  limitation  à  10  h.  1/2  de  la  durée  du  travail  à  partir  du  1""  avril 
1902  dans  les  établissements  mixtes  :  ces  appréciations  sont  d'ail- 
leurs trop  divergentes  pour  pouvoir  être  résumées  et  nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  le  lecteur  au  Journal  Officiel. 

Le  même  Rapport  contient  une  annexe  relative  à  l'application, 
pendant  l'année  1901,  de  la  loi  du  2  novembre  1892  dans  les  mines, 
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minières  el  carrières  et  une  antre  annexe  relative  à  l'application, 
pendant  la  même  année,  des  lois  des  2  novembre  1892  et  30  mars 
1900  dans  les  établissements  dépendant  de  la  guerre. 

Le  J.  0.  du  10  septembre  contient  un  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi  du  7  avril 
1902  sur  la  marine  marchande. 

Dans  le  n°  du  20  septembre,  on  trouvera  le  rapport  au  Président 
de  la  République  sur  l'Administration  de  la  justice  criminelle  en 
France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1900. 

Dans  celui  du  25  est  un  très  intéressant  résumé  des  rapports 
adressés  au  ministre  des  affaires  étrangères  par  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  de  la  République  sur  la  fortune  française 
à  l'étranger.  Nous  y  lisons  qu'on  a  pu  établir,  pour  l'ensemble  de 
la  fortune  française  constatée  dans  les  cinq  parties  du  monde,  un 
total  général  de  près  de  30  milliards  de  francs.  Il  faut  toutefois 
comprendre  que  ces  30  milliards  sont  une  évaluation  approximative, 
représentant  des  maisons  de  commerce,  des  propriétés,  des  titres, 
dont  on  ne  peut  fixer  avec  précision  l'importance.  On  trouvera, 
dans  le  résumé,  le  détail  de  cet  inventaire  par  pays. 

Signalons  encore,  dans  le  n°  du  29  septembre,  une  circulaire  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  sur  l'application  du  décretdu 
28  mars  1902  par  les  inspecteurs  du  travail. 

Edmond  Villey. 
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\.  Giornale  degli  Economisti.  —  A'»  de  septembre  1901  :  Les  nouvelles 
théories  économiques,  par  M.  V.  Pareto.  Dans  cet  aMicle,  l'auteur  expose 
brièvement,  pour  ceux  qui  n'ont  point  une  connaissance  approfondie  des 
mathématiques,  les  caractères  principaux  des  nouvelles  théories  économi- 
ques, en  s'efîorçant  surtout  de  bien  les  distinguer  des  théories  de  l'école 
autrichienne.  Tandis  que  celles-ci  ont  pour  but  de  donner  à  la  valeur  une 
cause  difï'érente  de  celle  qu'on  lui  a  donnée  jusqu'à  ce  jour  et  pour  fonde- 
ment la  loi  de  la  valeur  décroissante,  l'école  mathématique  entend  étudier 
les  phénomènes  économiques  objectifs  et  rechercher  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  les  faits  de  cet  ordre  indépendamment  de  toute  considération 
d'utilité  pratique,  d'éthique,  de  droit,  etc.  C'est  le  caractère  essentiel  des 
théories  nouvelles,  le  but  vers  lequel  la  science  tend  chaque  jour  davantage 
sans  être  arrivée  encore  à  le  réaliser.  Car,  s'il  est  certaines  œuvres  dans 
lesquelles  la  science  économique  est  ainsi  étudiée  en  elle-même,  il  en. est 
encore  beaucoup  d'autres  dans  lesquelles  le  concept  scientifique  se  mêle 
aux  concepts  utilitaires  ou  aux  concepts  juridiques,  éthiques,  métaphysi- 
ques, etc.  Avant  tout,  il  faut  que  l'économie  pure  examine  comment  se 
modifie,  d'une  manière  continue,  la  distribution  des  biens  économiques, 
et  pour  cela  il  est  parfaitement  inutile  de  perdre  son  temps  à  discuter  sur 
la  méthode  ou  sur  le  sens  des  mots  valeur,  capital,  etc.  ;  mieux  vaut  s'appli- 
quer à  donner,  par  des  approximations  successives,  une  l'eprésentation  aussi 
exacte  que  possible  du  phénomène  économique  dans  sa  complexité,  l'ésultat 
qui  ne  peut  être  obtenu  sans  l'emploi  raisonné  de  mathénmtiques.  Et 
M.  Pareto  passe  successivement  en  revue  un  certain  nombre  d'erreurs  ou 
tout  au  moins  d'illusions  dans  lesquelles  sont  tombés  tous  ceux  qui  ont 
voulu  chercher  la  solution  des  problèmes  de  la  fixation  des  prix,  du  taux 
de  rémunération  des  salaires,  de  la  productivité  du  capital  ou  de  la  mesure 
de  la  valeur  d'échange  sans  faire  usage  des  mathématiques.  Par  contre, 
l'école  nouvelle  a  déjà  posé  et  solutionné  bien  des  théorèmes  de  grande 
importance  pour  l'avenir  de  l'économie  pure,  qui  a  encore  devant  elle,  tou- 
tefois, un  large  champ  d'études  et  d'applications. 

Le  nouveau  tarif  douanier  allemand  et  les  préoccupations  italiennes,  par 
M.  A.  Beutolim.  Sous  forme  de  lettre  à  l'un  des  directeurs  de  la  Revue, 
M.  de  Viti  de  Marco,  M.  Herlolini  proteste  contre  les  craintes  exagérées  sui- 
vant lui   (lue  manifestent  beaucoup  de  ses  compatriotes  à  l'endroit  du 
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nouveau  tarif  douanier  établi  par  l'Allemagne.  Le  commerce  italien,  suivant 
lui,  n'a  rien  à  redouter  de  l'application  de  la  législation  en  projet  qui  ne 
portera  que  peu  d'atteintes  aux  échanges  entre  les  deux  nations.  D'abord  le 
nouveau  tarif  n'apporte  que  peu  de  changements  à  l'ancien  en  ce  qui  con- 
cerne les  principaux  produits  exportés  par  l'Italie  :  seules  quelques  denrées 
agricoles  comme  le  beurre,  le  fromage,  la  volaille,  les  œufs  et  quelques  autres 
paraissent  surtaxées,  mais  dans  le  projet  d'aggravation  des  droits  qui  les  frap- 
pent il  ne  faut  voir  qu'une  menace  habile  de  l'Allemagne  qui  lui  permettra, 
lors  du  renouvellement  des  traités  de  commerce,  d'obtenir  d'importantes 
concessions  sur  d'autres  points  qui  lui  tiennent  au  cœur,  concessions  que  la 
diplomatie  italienne  saura  bien  faire  en  temps  utile  pour  dégrever  large- 
ment les  produits  agricoles  menacés.  Quant  aux  vins,  le  régime  nouveau 
modifie  bien  en  apparence  la  forme  et  la  mesure  des  droits  qui  les  frappent 
puisqu'il  établit  un  tarif  différentiel  singulièrement  plus  élevé  que  le  pré- 
cédent, et  dont  la  menace  a  soulevé  dans  toute  l'Italie  une  très  grosse  émo- 
tion. Mais  comme  cette  élévation  de  droits  n'est  réellement  sensible  que  pour 
les  vins  d'un  degré  alcoolique  supérieur,  elle  n'aura  pas  de  répeixussion 
immédiate  sur  l'exportation  des  vins  italiens,  qui,  en  très  grande  majorité, 
ne  dépassent  guère  14". 

N"  d'octobre  :  Notes  sur  les  caractères  des  positions  initiales  et  sur  l'influence 
que  ces  positions  exercent  sur  les  positions  terminales,  par  M.  Panïaleoni. 
Tout  individu  qui  entre  dans  l'arène  économique  occupe,  à  quelque  mo- 
ment qu'on  se  place  pour  l'observer,  une  position  initiale  dont  les  éléments 
sont  constitués  par  le  sexe,  l'âge,  l'hérédité  physiologique,  les  qualités 
acquises  par  l'éducation  ou  développées  par  elle,  le  lieu  dans  lequel  il  vit, 
le  caractère  des  individus  avec  lesquels  il  est  en  contact.  Chacune  de  ces 
positions  initiales  exerce  sur  les  phases  successives  du  processus  de  la 
transformation  économique  une  inlluence  qu'il  importe  d'étudier  si  l'on 
veut  prévoir  les  conséquences  des  modifications  d'un  ou  de  plusieurs  de 
leurs  éléments  constitutifs. 

Projet  d'une  réforme  rationnelle  du  système  d'impôts  italien,  par  M.  G.  Ales- 
sio.  Au  premier  rang  des  questions  qui  préoccupent  le  plus  aujourd'hui  le 
monde  ofliciel,  les  milieux  parlementaires  et  l'opinion  publique  de  l'autre 
côté  des  Alpes,  il  faut  placer  la  réforme  du  régime  fiscal.  Dans  une  série 
d'articles  parus  dans  les  numéros  d'octobi"e,  de  novembre  et  de  décembre 
dernier,  M.  Alessio  expose  longuement  les  conditions  de  cette  l'éforme  et 
esquisse  tout  un  plan  de  réorganisation  administrative  et  linancière  dont 
il  est  l'auteur.  Après  avoir  montré  toute  la  complexité  du  problème,  l'oppo- 
sition des  intérêts  à  concilier,  la  difliculté  qu'il  y  a  en  Italie  comme  ailleurs 
à  pratiquer  une  politique  de  dégrèvements  sans  compromettre  l'équilibre 
budgétaire  sans  cesse  détiuit  par  l'aggravation  croissante  des  dépenses,  il 
insiste  sur  la  nécessité  de  procéder  tout  d'abord  à  une  répartition  plus  ra- 
tionnelle des  attributions  administratives  entre  l'Etat,  la  province  et  la 
commune,  à  la  séparation  du  système  d'impôts  perçus  au  profit  des  uns  et 
des  autres,  à  l'adoption  de  mesures  de  contrôle  eflicaces  et  à  l'extension 
de  la  responsabilité  de  tous  ceux  qui  sont  chargés  d'engager  les  dépenses. 
On  déchargera  complètement  le  budget  des  communes  de  toutes  les  dépen- 
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ses  d'intérêt  général,  d'instruction  publique,  de  sûreté,  d'administration  de 
la  justice,  etc.  On  supprimera  en  revanche  les  taxes  directes  locales  perçues 
à  leur  profit  et  surtout  les  droits  de  consommation,  qui  seront  maintenus 
seulement  au  prolit  de  l'Etat. 

L'impôt  sur  les  boissons  sera  organisé  sur  des  bases  nouvelles,  compre- 
nant à  la  fois  un  droit  de  circulation  et  un  droit  de  consommation,  on 
créera  un  impôt  global  sur  le  capital  tant  mobilier  qu'immobilier  et  des 
taxes  nouvelles  sur  les  matériaux  de  construction,  sur  les  fourrages,  etc. 
On  s'efforcera  d'atteindre  la  richesse  acquise  pour  dégrever  le  plus  possible 
les  contribuables  les  moins  fortunés  et  d'enrayer  l'encaissement  des  dépen- 
ses municipales,  source  principale  des  charges  qui  pèsent  aujourd'hui  si 
lourdement  sur  la  nation.  Le  texte  d'un  projet  de  loi  dont  M.  Alessio  est 
l'auteur  est  annexé  à  cette  longue  étude,  dont  les  conclusions  sont  ainsi 
pratiquement  mises  en  œuvre. 

Gladstone  et  la  réforme  fiscale  en  Angleterre,  par  M.  Uicahuo  JJall.v  Volta. 
C'est  aussi  le  désir  do  préparer  à  sa  manière  l'allégement  des  charges 
fiscales  dont  se  plaignent  ses  concitoyens  qui  inspire  l'article  de  M.  Dalla 
Volta.  Suivant  lui,  le  principal,  ou  tout  au  moins  le  plus  incontestable  des 
mérites  de  l'illustre  homme  d'Etat  est  du  à  son  œuvre  financière,  et  pour  le 
prouver  il  recherche  par  quels  principes  Gladstone  s'est  laissé  guider  et 
quelle  contribution  il  a  personnellement  apportée  à  la  réorganisation  du 
système  fiscal  de  son  pays.  Les  idées  libérales  dont  il  s'inspira  toujours 
aussi  bien  en  matière  financière  qu'en  matière  politique  et  économique  ont 
été  le  facteur  essentiel  de  son  succès.  11  a  su  comprendre  notamment  la 
nécessité  de  procéder  par  étapes  dans  cette  voie  périlleuse  de  la  réforme 
fiscale,  et  les  réductions  ou  les  abolitions  d'impôts  furent  par  lui  sagement 
combinées  de  manière  à  transformer  sans  secousses  et  sans  heurts  le  régime 
précédent,  et  à  établir  graduellement  une  meilleure  répartition  dés  char- 
ges. Au  lieu  de  se  préoccuper  de  se  concilier,  par  des  réformes  mal  prépa- 
rées, une  popularité  de  mauvais  aloi,  au  lieu  de  sacrilier  l'équilibre  du 
budget  et  de  laisser  à  ses  successeurs  le  soin  de  combler  le  déficit  créé  par 
ses  prodigalités,  il  eut  pleine  conscience  des  devoirs  qui,  s'imposent  au 
ministre  des  iinances  d'un  grand  pays,  et  n'hésita  point  à  renoncer  aux 
impôts  les  plus  impopulaii'es  et  les  moins  justifiés,  au  risque  de  transfor- 
mer l'excédent  en  déficit,  quitte  à  combler  celui-ci  après  coup  par  l'un 
quelconque  de  ces  procédés  ingénieux  que  son  esprit  fertile  en  ressources 
lui  faisait  découvrir.  C'est  un  exemple  précieux  que  les  linanciei-s  et  les 
réformateurs  modernes  feraient  bien  de  méditer  et  de  suivre. 

N°  de  décembre  :  Le  problème  des  habitations  ouvrières,  par  M.  G.  Spera. 
Après  avoir  signalé  l'importance  morale  et  sociale  de  l'amélioration  du 
logement  des  travailleurs,  l'auteur  examine  à  quelles  conditions  et  par 
quels  moyens  un  résultat  si  désirable  peut  être  atteint  en  Italie.  Il  dépeint 
avec  soin  ce  que  devrait  être  une  maison  d'ouvrier,  et  fait  un  sombre  tableau 
de  ce  qu'elle  est  actuellement  dans  la  plupart  des  provinces  et  jusqu'aux 
portes  de  Home.  Il  recommande  la  constitution  de  sociétés  coopératives  de 
construction  dont  l'œuvre  serait  complétée  par  des  sociétés  d'assurance 
sur  la  vie  garantissant  la  famille  de  l'ouvrier  contre  les  risques  de  déchéance 
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du  droit  à  la  propriété  de  la  maison  en  cas  de  décès  du  chef  avant  le  paie- 
ment complet  des  annuités  souscrites.  Il  y  a  là  tout  un  plan  d'organisation 
dans  la  réalisation  duquel  l'auteur  voit  un  excellent  mode  de  solution  du 
problème  qui  ne  peut  manquer  de  s'imposer  à  l'attention  du  législateur 
italien.  Au  reste,  pour  faire  œuvre  complète,  M.  Spera  estime  qu'il  faut 
assurer  la  conservation  des  maisons  ouvrières  dans  les  familles  des  travail- 
leurs qui  les  auront  acquises,  en  en  proclamant  l'insaisissabilité  et  en  res- 
treignant à  leur  égard  la  faculté  d'aliénation. 

No  de  janvier  1902  :  La  dernière  phase  du  développement  de  l'industrie  lai- 
nière dans  la  région  de  Biella,  par  M.  E.  Sella.  De  bonne  heure  l'industrie 
lainière  s'implanta  dans  cette  partie  du  Piémont,  riche  en  pâturages  et  en 
nombreux  troupeaux,  disposant,  aux  pieds  des  Alpes,  d'une  force  hydrauli- 
que considérable  qu'on  sut  utiliser  pour  la  mise  en  mouvement  des  machi- 
nes, trouvant  enfin  dans  les  qualités  spéciales  des  eaux  qui  la  traversent 
des  avantages  particuliers  au  point  de  vue  du  lavage  de  la  laine. 

D'abord  exercée  à  domicile,  cette  industrie  se  transforma  dans  la  suite 
sous  l'influence  de  l'invasion  des  machines  et  quitta  les  hauts  plateaux 
alpestres  pour  descendre  dans  les  vallées  oii  la  force  motrice  dont  elle  avait 
besoin  s'offrait  plus  abondante.  Mais  aujourd'hui  une  pliase  nouvelle  de  son 
histoire  va  s'ouvrir,  sous  l'action  de  la  substitution  de  l'énergie  électrique 
à  la  force  hydraulique  usitée  jusque-là,  substitution  qui  entraîne  avec  elle 
d'importants  perfectionnements  techniques  auxquels  il  était  grand  temps 
de  recourir.  Situées  au  boi^d  de  torrents  tour  à  tour  impétueux  puis 
presque  desséchés,  les  usines  restaient  tributaires  de  cet  élément  capri- 
cieux ijui  tantôt  leur  fournissait  une  force  motrice  considérable,  tantôt  les 
condamnait  à  un  cliômage  qui  rendait  particulièrement  lourde  pour  elles 
la  concurrence  des  autres  industriels  plus  favorisés.  L'ne  crise  ou  tout  au 
moins  un  état  de  malaise  et  d'inquiétude  en  était  résulté  dans  ces  dernières 
années  qui  menaçait  sérieusement  l'avenir  de  cette  industrie  autrefois  si 
vivante,  lorsque  l'utilisation  de  la  force  électrique  est  venue  fort  à  propos 
sauver  la  situation.  Une  société  a  été  constituée  en  juin  1899  pour  le  ti^ans- 
port  de  la  force  motrice  à  de  grandes  distances  par  l'électricité,  qui  a  déjà 
réalisé,  dans  la  région  de  niella  et  de  Pont-Saint-Martin,  d'importantes 
canalisations,  assurant  à  l'industrie  locale  le  bénélîce  d'une  force  à  la  fois 
économique  et  continue.  M.  Sella  nous  montre,  par  une  série  de  tableaux 
et  de  statistiques,  quels  résultats  ont  été  déjà  obtenus,  tant  au  point  de  vue 
de  l'élévation  des  salaires  que  de  l'augmentation  de  la  production.  Grâce  au 
concours  nouveau  de  la  houille  blanche,  les  producteurs  italiens  sont  en 
mesure  non  seulement  de  donner  satisfaction  à  toutes  les  demandes  du 
marché  intérieur,  mais  encore  d'accroître  chaque  année  le  chiffre  de  leurs 
exportations,  en  même  temps  que  l'apport  de  capitaux  plus  abondants  leur 
permet  de  perfectionner  peu  à  peu  le  machinisme  et  de  diminuer  le  coût 
de  production.  Aussi  M.  Stella  termine-t-il  son  étude  par  une  prédiction 
optimiste  qui  lui  permet  de  conclure  à  une  augmentation  générale  de  la 
richesse  dans  cette  coiHrée  et  à  la  formation  de  capitaux  nouveaux  qui 
faciliteront  à  l'industrie  nationale  de  nouveaux  et  de  lointains  marchés,  dans 
des  contrées  demeurées  jusque-là  réfractaires  aux  importations  italiennes. 
Revue  d'Écon.  Polit.  —  Tome  XVI.  53 
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N"  de  février  :  La  conversion  de  la  dette  publique  en  Hongrie,  par  M.  Crivel- 
LAU!.  A  trois  reprises  différentes,  en  1881,  t888  et  1892,  la  Hongrie  a  tenté 
de  réduire,  par  des  conversions,  le  fardeau  de  la  dette  qu'elle  avait  con- 
tractée en  majeure  partie  depuis  le  compromis  passé  avec  l'Autriche  en 
1867.  A  cette  époque,  elle  n'avait  à  sa  charge  qu'un  emprunt  amortissable 
de  200.000  florins  k  5  p.  lOO.  Mais,  dans  les  années  suivantes,  l'impulsion 
donnée  aux  travaux  publics,  les  indemnités  payées  pour  le  rachat  des  droits 
seigneuriaux  et  pour  celui  des  chemins  de  fer,  enfin  le  déficit  chronique 
du  budget  avaient  singulièrement  aggravé  la  charge  qui,  trente  ans  plus 
tard,  se  traduisait  par  un  million  de  dette  perpétuelle  et  par  un  autre 
million  de  dette  amortissable.  Aussi  les  hommes  d'Etat  auxquels  fut  succes- 
sivement confiée  la  mission  de  veiller  sur  les  finances  publiques  ont-ils  été 
amenés  à  réduire  peu  à  peu  le  taux  d'intért^ts  des  princij)aux  types  de  rente. 
Dans  quelles  conditions  économi(iues  et  financières  ces  conversions  ont-elles 
été  opérées,  c'est  ce  qu'examine  M.  (à'ivellari  dans  cet  article  où  il  analyse 
avec  soin  la  méthode  suivie  i)our  profiter  des  circonstances  favorables  à 
l'abaissement  du  taux  excessif  de  l'intérêt  servi  par  l'Etat  hongrois  à  ses 
créanciers,  les  causes  de  l'insuccès  partiel  de  la  première  opération  et  les 
résultats  généraux  obtenus  en  dernière  analyse.  Les  deux  conversions  de 
1881  et  de  1888  ont  ])ermis  d'assurer  l'équilibre  du  budget,  la  troisième, 
celle  de  1892,  a  fourni  le  moyen  de  contracter  un  emprunt  destiné  à  procu- 
rer au  Trésor  l'or  qui  lui  était  nécessaire  pour  préparer  la  réforme  moné- 
taire. Des  circonstances  spéciales  ont  nui  au  succès  de  la  première  en  en 
réduisant  le  bénéfice  au  strict  minimum;  mais  les  deux  autres  se  sont  opé- 
rées dans  des  conditions  plus  favorables  et  ont  dépassé,  comme  résultats, 
les  prévisions  les  plus  optimistes.  L'économie  annuelle  ainsi  réalisée  s'élève 
en  tout  à  19  millions  de  florins,  malgré  une  augmentation  du  chilfre  global 
de  la  dette,  par  suite  des  émissions  nouvelles  faites  pour  rembourser  les 
titres  anciens.  Aujourd'hui  le  titre  de  rente  comportant  le  taux  d'intérêt  le 
plus  haut  est  à  4  1/2  p.  100  et  il  est  probable  que  de  nouvelles  conversions 
ne  tarderont  pas  à  réduire  encore  ce  taux  relativement  élevé  par  rapport  à 
celui  des  titres  3  1/2  et  3  p.  100  créés  en  1896. 

N"  de  mars  :  Les  importations  et  les  exportations  temporaires,  par  Luigi  Cle- 
Rici.  Après  avoir  longuement  analysé  les  caractères  généraux  de  ce  qu'il 
considère  comme  un  correctif  indispensable  aux  rigueurs  du  système  pro- 
tectionniste, et  montré  que  les  tarifs  Uîs  plus  élevés  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment et  toujours  les  plus  protecteurs  puisqu'ils  aboutissent  en  iin  de  compte 
à  rendre  nécessaire  cette  atténuation  du  régime  en  vigueur  pour  favoriser  le 
tiavail  national  contre  la  concurrence  étrangère,  l'auteur  retrace,  dans  une 
seconde  partie,  les  étapes  hisl<)rii|ues  de  l'application  des  admissions  tem- 
poraires en  France  depuis  la  Ueslauralion  jusqu'à  la  loi  du  il  janvier  1892 
actuellement  en  vigueur.  Puis  il  continue  son  étude  dans  le  n°d\ivril  en  mon- 
trant quels  sont  les  elTeLs  de  ce  système  et  les  dangers  qu'il  fait  courir  au 
Trésor  public  et  à  l'industrie  nationale  dès  qu'on  abandonne  le  principe  de 
la  réexportation  à  l'identique  :  au  Trésor  public  par  l'effet  des  encourage- 
ments factices  apportés  aux  industries  t|ui  se  livrentà  l'exportation  du  pro- 
duit achevé  ;  à  l'industrie  nationale  productrice  de  la  matière  brute  ou  à 
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denii-lmvaiUée  tlostinée  à  être  transformée  parles  industries  d'exportation. 
Lorsqu'en  elîet  on  importe  dans  la  consommation  intérieure  des  matières 
l)rernières  de  haute  valeur  et  qu'on  exporte  eu  échange  des  matières  pre- 
mières indigènes  d'une  valeur  moindre  les  producteurs  nationaux  sont 
contraints  de  baisser  le  prix  de  leurs  produits  de  meilleure  qualité  et  en 
définitive  l'on  favorise  une  industrie  nationale  au  détriment  d'une  autre. 
M.  Clerici  retrace  ensuite  l'histoire  des  admissions  temporaires  dans  la  poli- 
tique douanière  italienne  et  après  avoir,  dans  le  n°  de  mai,  analysé  les  sta- 
tistiques relatives  au  mouvement  des  importations  et  des  exportations  tem- 
poraires en  Italie  depuis  1881,  il  insiste  sur  la  nécessité  qui  s'impose  aux 
pouvoirs  publics  et  aux  capitalistes  de  son  pays  de  s'efforcer  de  porter  à 
la  perfection  l'industrie  de  la  teinture  de  la  soie  qui  fournit  le  chiffre  le 
plus  élevé  parmi  les  exportations  temporaires  de  manière  à  exonérer  l'in- 
dustrie nationale  du  tribut  qu'elle  paie  annuellement  de  ce  chef  à  la  France 
et  à  la  Suisse. 

lY"  d'avril  :  La  question  du  pain  à  bon  marché,  par  M.  E.  Giretti.  La  question 
du  pain  à  bon  marché  attend  encore  sa  solution  dans  la  plupart  des  pays 
civilisés,  et  il  est  vraiment  étrange  que  le  problème  si  essentiel  de  la  dimi- 
nution du  coût  de  la  vie  soit,  presque  partout,  l'un  de  ceux  à  l'égard  des- 
quels on  a  fait  jusqu'ici  le  moins  de  progrès.  Deux  solutions  sont  possibles 
à  cet  égard  :  ou  bien  l'organisation  générale  de  la  municipalisation  du 
service  de  la  fourniture  du  pain,  ou  bien  la  constitution  libre  et  volontaire 
de  grandes  coopératives  de  panilication  par  les  particuliers.  Des  difficultés 
pratiques  considérables  s'opposent  encore  à  l'application  de  lapremièi-e  de 
ce«î  deux  méthodes  ;  mais  il  est  également  prématuré  de  recommander 
universellement  la  mise  en  pratique  du  système  coopératif.  En  réalité,  pour 
résoudre  la  question  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  que  de  supprimer  partout  où  il  existe  encore  le  monopole  que  les 
droits  de  douane  sur  les  blés  assurent  aux  producteurs  de  celte  denrée 
essentielle.  Car  si  le  pain  est  cher,  ce  n'est  pas  parce  que  la  fabrication  en  est 
monopolisée  par  une  industrie  particulière,  c'est  uniquement  parce  que  la 
matière  première  est  grevée  d'un  droit  de  douane  très  élevé.  Ceci  est  vrai 
particulièrement  pour  l'Italie,  où  tous  les  efibrts  de  la  démocratie  doivent 
tendre  à  combattre  toutes  les  formes  de  protectionnisme  et  à  délivrer  les 
consommateurs  de  l'énorme  fardeau  que  font  peser  sur  eux  les  droits  mis 
à  l'entrée  de  tant  de  produits  qui  leur  sont  indispensables.  Le  pain  à  bon 
marché,  la  vie  à  bon  marché,  tel  doit  être  le  mot  d'ordre  autour  duquel 
doivent  se  grouper  tous  les  citoyens  soucieux  de  réaliser  au  profit  des 
classes  les  moins  favorisées  de  la  nation  la  réalisation  immédiate  d'un  pro- 
gramme de  réformes  pratiques  et  bienfaisantes.  Pour  assurer  la  prospérité 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'augmentation  des  salaires 
et  l'amélioration  des  conditions  matérielles  et  morales  des  travailleurs,  il 
n'y  a  rien  de  plus  urgent  à  faire  que  d'otténuer  le  poids  des  impôts,  et,  tout 
au  moins,  car  la  réforme  des  impôts  est  une  œuvre  à  longue  échéance  et 
d'une  réalisation  difficile,  de  faire  disparaître  au  plus  vite  les  impôts  perçus 
au  profit  des  classes  privilégiées  sous  la  forme  de  droits  de  consommation. 

A'"  de  mai.  La  théorie  du  numéraire,  par  M.  E.  Lorini.  A  propos  de  la 
réforme  monétaire  de  la  République  Argentine,  l'auteur  se  propose  de 
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démontrer  :  l"  que  jusqu'à  la  loi  du  4  novembre  1890,  la  République  n'a 
Jamais  eu  de  monnaie  proprement  dite  mais  un  simple  numéraire  ;  2''  que 
par  suile  la  réforme  récemment  réalisée  offre  des  caractères  distincts  et 
très  particuliers;  3°  que  la  loi  nouvelle  est  d'autant  plus  heureuse  qu'elle 
est  venue  remédier  à  un' grave  défaut  de  la  circulation  monétaire  dans  ce 
pays,  défaut  contre  lequel  on  avait  en  vain  lutté  depuis  un  siècle.  A  signa- 
ler, dans  le  même  numéro,  une  étude  de  M.  C.  Gliidiglia  sur  les  faits  et  les 
actes  du  contrôle  économique  et  un  article  de  M.  G.  Montemartini  Sur  ta 
municipalisation  des  services  publics,  dans  lequel  l'auteur  commente  et  criti- 
que avec  sagacité  le  projet  de  loi  récemment  déposé  sur  cette  matière  par 
M.  (liolitti  au  Parlement  italien.  C'est  en  se  plaçant  surtout  au  point  de  vue 
fiscal  que  M.  Monleniarlini  conteste  l'opportunité  delà  méthode  suivie  par 
le  ministre  italien,  qui  espère  relever  les  finances  municipales  de  la  pénin- 
sule en  donnant  aux  communes  le  droit  de  vendre  au-dessus  du  coût  de 
production  les  produits  dont  elles  se  seront  réservé  le  monopole.  C'est  là, 
remarque  1res  justement  l'auteur,  un  moyen  détourné  d'établir  de  nouveaux 
impôts  indirects  de  consommation  qui  n'est  pas  sans  présenter  de  graves 
inconvénients.  D'autre  part,  il  n'est  guère  admissible  non  plus  qu'on  veuille, 
comme  le  fait  M.  Giolitti,  qu'en  cas  de  révocation  des  concessions  en  cours, 
le  concessionnaire  sera  indemnisé  non  pas  seulement  de  la  valeur  actuelle 
de  l'entreprise  mais  encore  de  la  perte  du  profit  qu'il  aurait  pu  réaliser  i)en- 
dantle  reste  de  la  concession.  Aucune  raison  déterminante  ne  peut  être 
invoquée  à  l'appui  de  cette  manière  d'agir  qui  ne  peut  manquer,  par  contre, 
de  constituer  un  obstacle  sérieux  à  l'application  pratique  de  la  loi.  Car  par- 
tout où  le  délai  d'expiration  des  concessions  est  encoi'e  éloigné,  les  com- 
munes seront  dans  l'impossibilité  d'immobiliser  ainsi  un  capital  qui  reste- 
rait improductif  pendant  un  temps  assez  long. 

A'"  de  juin  :  La  (jestion  financière  des  entreprises  municipales.  Quels  sont 
les  principes  qui  doivent  régir  l'administration  financière  de  rindustrie 
communale  ?  Telle  est  la  question  que  se  pose  un  auteur  anonyme  non 
moins  préoccupé  que  M.  Montemartini  des  conséquences  que  peuvent  avoir 
pour  les  communes  la  municipalisation  des  principaux  services  publics.  î^es 
communes  ont  à  cet  égard  le  choix  entre  trois  méthodes  différentes.  Klles 
peuvent  vendre  leurs  produits  comme  les  vendait  la  compagnie  concession- 
naire, ou  bien  les  vendre  au  prix  de  revient,  ou  bien  enfin  les  vendre  au- 
dessous  du  coût  de  production.  Bien  entendu,  les  effets  financiei's  sont  très 
différents  dans  chacune  de  ces  méthodes.  Les  deux  dernières  se  traduisent 
par  le  paiement  d'une  prime  aux  consommateurs  aux  frais  des  contribuables 
et  par  une  redistribution  partielle  de  la  richesse  sociale  qui,  au  premier 
abord,  les  rend  peu  recommandables.  Mais,  d'autre  part,  on  objecte  au  pre- 
mier procédé  qu'il  éloigne  la  commune  du  rôle  de  neutralité  (ju'elle  doit 
toujours  conserver,  s'abstenant  autant  de  réaliser  des  bénéfices  ijue  de 
s'exposer  à  des  perles,  puisqu(%  s'il  est  vrai  qu(î  la  perte  se  résout  en  une 
taxe  sur  les  contribuables  en  faveur  des  consominateui's,  il  n'est  pas  moins 
exact  que  le  bénéfice  se  traduit  par  une  taxe  sur  les  consommateurs  au 
profit  des  contribuables.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  confondre  la  taxe  qui 
constitue  une  contribution  forcée  de  l'économie  individuelle  à  l'économie 
publique  avec  le  profit  qui  n'est  qu'un  excédent,  pendant  un  temps  donné, 
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(les  recettes  sur  les  dépenses,  excédent  déterminé  pcar  les  lois  ordinaires  de 
l'échange;  sans  doute,  on  peut  dire  que  les  contribuables  sont  ou  peuvent 
être  les  bénéficiaires  indirects  des  profits  réalisés  par  les  municipalités; 
mais  il  est  vrai  aussi  qu'ils  peuvent  élre  considérés  comme  des  producteurs 
qui,  par  l'intermédiaire  de  la  commune,  échangent  leurs  produits  contre 
l'argent  des  consommateurs;  par  suite,  puisque  l'échange  égalise  l'utilité 
différentielle  des  biens  échangés,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  bénéfices  pro- 
venant de  l'exploitation  des  industries  municipales  sont  une  taxe  prélevée 
sur  les  consommateurs.  Et  en  délinilive  la  seule  méthode  à  laquelle  la 
commune  doive  avoir  recours  dans  les  conditions  ordinaires,  c'est  celle  qui 
consiste  à  vendre  ses  pi-oduits  au  môme  taux  que  pourrait  le  faire  une 
compagnie  concessionnaire,  sans  favoinser  une  catégorie  de  citoyens  au  dé- 
triment d'une  autre.  —  L'aholition  des  droits  de  consommation  dans  les  com- 
munes affranchies,  par  M.  L.  Nina.  Comment  est-il  possible  de  combler 
le  déficit  creusé  dans  les  budgets  communaux  par  la  suppression  des  droits 
de  consommation  perçus  à  leur  profit?  Certes  les  arguments  ne  manquent 
pas  pour  justifier  cette  mesure,  mais  l'importance  de  la  somme  à  trouver, 
soit  environ  20  millions  pour  les  seules  communes  franches,  constitue  une 
difficulté  pratique  dont  il  faut  bien  se  préoccuper.  S'il  ne  s'agissait  pour 
cela  que  de  restreindre  graduellement  les  dépenses  publiques  en  proportion 
de  la  diminution  des  recettes,  tout  se  réduirait  à  une  opération  facile.  Mais 
on  est  encore  loin  de  pouvoir  en  venir  là,  parce  que  personne  n'est  encore 
disposé  à  mettre  un  tei'me  à  la  progression  des  dépenses.  En  attendant  il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  de  répartir  entre  les  budgets  communaux 
l'excédent  disponible  du  budget  annuel  de  l'Etat,  et  pour  le  surplus  de  pré- 
lever une  taxe  annuelle  de  cinq  francs  par  famille  sur  un  million  de  famil- 
les choisies  parmi  les  plus  riches.  —  Les  grèves  en  Italie  et  à  l'étranger  de 
liS9S  à  (900,  par  M.  A.  Bertollni.  Sous  ce  titre  l'auteur  a  réuni  des 
statistiques  intéressantes  relatives  au  mouvement  gréviste  non  seulement 
dans  son  pays,  mais  eacore  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Angleterre  et  en 
France.  11  montre  notamment  que  c'est  dans  les  régions  où  les  forces 
ouvrières  sont  le  mieux  organisées  que  les  grévistes  réunissent  à  obtenir 
les  résultats  les  plus  favorables,  que  tandis  que  le  nombre  des  grèves  va  en 
diminuant  en  Angleterre,  il  accuse  une  augmentation  régulière  dans  les 
autres  pays,  que  d'autre  part  en  Grande-Bretagne  les  manifestations  ouvriè- 
res sous  forme  de  grèves  sont  beaucoup  moins  bruyantes  et  moins  tapa- 
geuses que  partout  ailleurs,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  tourner  tout  aussi 
bien  et  même  mieux  au  pi'ofit  des  travailleurs,  qui  obtiennent  le  plus  sou- 
vent un  résultat  favorable  ou  tout  au  moins  une  transaction  acceptable. 
C'est  là  une  constatation  qui  fait  honneur  à  l'éducation  économique  des 
associations  ouvrières  anglaises,  dont  la  sagesse  et  la  discipline  devraient 
servir  de  modèle  et  de  leçon  à  bien  des  syndicats  du  continent,  et  sont  bien 
faites,  tout  au  moins,  pour  donner  raison  à  ceux  qui  ont  confiance  dans  la 
puissance  des  organisations  professionnelles  pour  résoudre  pacifiquement, 
dans  l'avenir,  les  conflits  industriels. 

F.  Lepelletier, 

Professeur-adjoint  à  la  Faculti'  lihre 
de  droit  de  Paris. 
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Political  Science  Quarterly  (publié  par  la  Faculté  des  sciences  politiques 
de  la  Columbia  University),  année  1901. 

Fascicile  du  mois  de  mars  1901  :  Le  stock  d'or  mi.v  Elals-VniR,  par 
M.  Mlhleman.  Article  de  pure  statistique  monétaire.  IVaprôs  le  Finance 
Report  de  1898,  le  stock  d'or  existant  aux  Etats-Unis  à  la  fin  du  mois 
de  juin  1898,  sous  forme  de  pièces  de  monnaie  ou  de  lingots  d'or,  s'élevait 
ti  801,5  millions  de  dollars.  Cette  somme  se  décomposait  de  la  manière 
suivante  :  106,9  millions  en  monnaie  d'or,  et  96,7  millions  en  lingots  dans 
les  caisses  du  Trésor;  206, "i  millions  dans  les  caves  des  banques  nationales  ; 
et  le  reste,  c'est-à-dire  .'191, 4  millions,  partie  en  circulation  dans  le  public, 
partie  dans  l'encaisse  métallique  des  banques  autres  que  les  banques  natio- 
nales. Les  chiffres  officiels  donnés  par  le  Trésor  et  les  banques  nationales 
ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  contestation  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
du  dernier  chiffre  de  .391  ,i  millions.  L'auteur  le  trouve  très  exagéré  et  nous 
indique  dans  une  série  de  considérations  inlérossantes  pourquoi  il  lui 
parait  devoir  être  réduit  à  277  millions  (160  millions  en  circulation  dans  le 
public  et  117  dans  les  établissements  financiers  autres  que  les  banques 
nationales). 

Les  conflits  dnns  les  inchtslrics  du   bâtiment  à  Chicayo,   par  M.   Hoc.art. 

L'auteur  donne  dans  le  présent  fascicule  et  dans  le  suivant  de  nombreux 
et  1res  intéressants  détails  sur  la  grève  des  ouvriers  du  bAtimentà  Cbicago 
dont  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler  '.  Il  met  en  relief  l'intérêt 
tout  particulier  de  ce  conflit  qui  n'a  pas  été  une  lutte  ordinaire  entre  des 
patrons  et  un  syndicat  ouviier  pour  une  question  de  salaires  ou  de  durée 
du  travail  :  la  bataille  s'est  livrée  entre  la  Fédération  des  Trades-I'ulons 
d'une  part,  et  la  Fédération  des  Entrepreneurs  de  bAtiments  de  l'autre.  Les 
patrons  ne  refusaient  pas  du  tout  de  traiter  avec  cha<jue  trade-union  sépa- 
rément, et  même  ils  avaient  conclu  de  nombreux  contrats  d'a//jfl7icc  cvclu- 
sivc  *  avec  elles  ;  mais  ils  ne  voulaient  pas  avoir  affaire  h  leur  organe  cen- 
tral qui  leur  avait  fourni  de  nombreux  sujets  de  plaintes,  le  Building 
Trades  Council,  et  celui-ci  de  son  côté  défendait  aux  Trades-l'nions  de 
pa.sser  des  contrats  particuliers  d'alliance  avec  les  syndicats  de  patrons. 
On  sait  quel  a  été  le  résultat  de  la  grève. 

Le  26  avril  1901,  la  dissolution  du  Building  Trades  Council  a  été  volée  et 
un  nouvel  organe  central,  la  Chicago  Building  Trades  Lcague,  a  été  formé 
par  le  groupement  de  quinze  des  dix-huit  puissantes  Trades-Unions  de 
l'industrie  du  bûtiment,  représentant  15.000  ouvrière.  Les  idées  qui  animent 


»  V.  «wpra.p.  359. 

*  V.  l'article  de  M.  Haoul  Jay  :  Une  nouvelle  forme  d'organisation  du  travail  pur 
es  yroupemenls  professionnels.  Reo.  d'économie  pal.,  1901, 
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les  fondateurs  de  cet  organe  sont  complètement  opposées  à  celles  des 
membres  de  l'ancien  Building  Tradcs  Council.  Il  n'y  aura  plus  de  grèves 
inspirées  uniquement  par  l'esprit  de  solidarité  ;  les  contestations  seront 
soumises  à  des  arbitres;  les  délégués  ne  pourront  plus  être  des  personna- 
ges politiques.  Ainsi,  le  résultat  de  cette  longue  lutte  doit  être  l'egardé,  non 
pas  simplement  comme  un  triomphe  pour  les  patinons,  mais  plutôt  comme 
la  victoire  des  éléments  pacifiques  des  Trades-Unions,  qui  préfèrent  les 
moyens  de  conciliation  aux  violences  et  aux  menaces. 

On  trouve  dans  ce  même  numéro  des  articles  de  M.  Fairlie  sur  J^a  police 
administrative,  de  M.  Tanner  sur  Les  agents  coloniaux  en  Angleterre  au  dix- 
huitième  siècle,  de  M.  Hamm  sur  Les  votes  pour  les  élections  présidentielles, 
et  de  M.  Keasbey,  sur /a  géographie  économique  (l'auteur  estime  qu'en  géo- 
graphie le  point  de  vue  économique  est  trop  négligé  ;  les  ouvrages  de 
géographie  commerciale  sont  tout  à  fait  insuflisauts). 

Fascicule  du  mois  de  jul\  1901  :  Les  trust  companies,  par  M.  Noyes.  On 
sait  qu'en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  on  donne  le  nom  de  trust  à  une 
espèce  de  fidéicommis  par  lequel  la  gestion  d'une  propriété,  d'une  fortune 
est  confiée  à  une  personne  [trustée)  sous  sa  responsabilité  au  profit  d'une 
autre  personne  qui  touche  les  revenus.  Les  trust  companies,  qu'il  faut  se 
garder  de  confondre  avec  les  truts  industriels  constitués  en  vue  de  mono- 
poliser une  industrie  déterminée,  sont  des  sociétés  financières  créées  pour 
gérer  la  fortune  des  particuliers,  jouer  le  rôle  de  trustées  et  qui  par  suixroît 
reçoivent  des  dépôts,  pratiquent  l'escompte,  les  avances  sur  titres,  etc.  Or, 
ces  banques  d'un  genre  particulier  ont  pris  depuis  quelques  années  un 
développement  extraordinaire  et  tout  à  fait  inattendu  aux  Etats-Unis.  Déjà, 
celui  des  banques  nationales  et  des  banques  d'Etat  est  très  remarquable, 
puisque  les  ressources  totales  des  banques  nationales  se  sont  élevées  de 
3.264  millions  de  dollars  en  octobre  1896  à  5.142  millions  de  dollars  en 
décembre  1900,  tandis  (\ue  pendant  le  même  laps  de  tem}is,  rien  que  dans 
les  banques  nationales  et  les  banques  d'Etat  de  la  ville  de  New- York,  les 
dépôts  passaient  de  524  à  839  millions  de  dollars  (augmentation  de  60  p.  100 
en  quatre  ans). 

Cependant,  l'essor  des  trust  companies  a  été  encore  plus  étonnant  et  les 
chiffres  de  leurs  dépôts  et  de  leurs  prêts  se  sont  accrus  plus  vite  que  ceux 
des  banques  dont  nous  venons  de  parler.  Or  cette  situation  n'est  pas 
exempte  de  dangers.  Les  trust  companies,  en  effet,  n'ont  été  réglementées  que 
pour  jouer  le  rôle  de  trustees\  par  un  législateur  qui  ne  prévoyait  pas  qu'un 
jour  elles  dévieraient  de  leur  direction  première,  qu'outre  des  dépôts  à 
titre  de  trusts  elles  recevraient  des  dépôts  ordinaires,  que  ceux-ci  de- 
viendraient beaucoup  plus  importants  que  les  premiers  et  s'élèveraient 
de  198  millions  de  dollars  en  1898  à  393  millions  en  1901  dans  l'Etat  de 
New-York  seulement.  Aussi  n'a-t-il  pris  à  leur  égard  aucune  des  mesures 
de  précaution  appliquées  aux  autres  banques,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  des  fonds  et  l'obligation  de  conserver  une  encaisse  propor- 
tionnelle à  l'importance  des   dettes  payables  à  vue.  C'est  précisément 


V.  Annuaire  de  législation  étrangère^  1887,  p.  879. 
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l'absence  de  ces  mesures  restrirlives  qui  permet  aux  trust  companies  (ralti- 
rer  les  déposants  par  l'appAt  d'un  intérêt  élevé  (2  à  "»  p.  100).  Mais  qu'une 
panique  éclate  !  non  seulement  leur  situation  serait  compromise,  mais  elles 
risqueraient  d'entraîner  dans  leur  chute  les  banques  ordinaires  sur  les- 
quelles elles  s'appuient  :  d'où  la  nécessité  de  réformer  la  législation  sur  les 
banques  et  de  la  rendre  applicable  aux  trust  companies. 

Emission  de  monnaie  conventionnelle  d'appoint  par  des  particuliers,  par 
M.  Falkner.  Lorsque,  sous  l'influence  des  lois  qui  gouvernent  la  circula- 
tion monétaire,  un  pays  a  perdu  non  seulement  sa  monnaie  d'or,  mais 
encore  sa  monnaie  d'argent,  même  sa  monnaie  d'argent  divisionnaire  et  se 
trouve  réduit  à  la  monnaie  de  billon  et  au  papier-monnaie,  les  achats  et  les 
ventes  au  détail,  les  transactions  de  valeur  minime  peuvent  devenir  pres- 
que impossibles  faute  d'instruments  d'échange  convenables  pour  les  réaliser. 
Le  devoir  du  gouvernement  est  alors  d'adopter  les  mesures  propres  h  liAter 
Ja  reprise  des  paiements  en  espèces,  et  en  attendant,  de  subvenir  aux 
besoins  de  petite  monnaie  par  des  émissions  de  pièces  de  billon  et  de 
petites  coupures  de  papier-monnaie.  Mais  il  est  arrivé  à  maintes  reprises 
que  l'Elat  n'a  pas  satisfait  assez  vite  ces  besoins  pressants  et  que  l'initiative 
des  particuliers  a  dû,  par  suite  de  la  disette  de  monnaie  divisionnaire 
légale,  fabriquer  et  mettre  en  circulation  de  la  monnaie  d'appoint  privée. 
L'auteur  nous  en  cite  plusieurs  exemples  tirés  de  l'histoire  'monétaire  de 
l'Angleterre,  de  la  France  et  des  Etats-Unis. 

En  Angleterre,  au  début  du  xix^  siècle,  il  y  avait  une  grande  quantité  de 
cette  monnaie  en  circulation.  Elle  se  composait  de  billets  émis  par  des 
particuliers  (des  boutiquiers  le  plus  souvent),  et  donnant  droit,  aux  termes 
de  l'inscription  qu'ils  portaient,  soit  à  une  quantité  déterminée  de  marchan- 
dises dans  tel  magnsin,  soit  à  l'échange  contre  un  i)iMet  de  banque  d'une 
livre  sterling  quand  on  en  présentait  un  nombre  suffisant.  Mais  elle 
comprenait  aussi  un  grand  nombre  de  pièces  de  cuivre,  de  jetons  en  cuir, 
de  shillings  en  argent.  Le  comte  de  Lauderdale  a  décrit  116  variétés  de  ces 
pièces  :  les  shillings  d'argent  portaient  le  nom  des  personnes  qui  les  avaient 
émises  et  étaient  remarquables  par  le  faible  écart  entre  leur  valeur  nomi- 
nale et  leur  valeur  métallique.  Ils  formaient  la  presque  totalité  de  la 
circulation  d'argent.  Mais  l'auteur  ne  nous  explique  pas  pourquoi  ces  pièces 
d'argent  d'une  valeur  presque  pleine  ne  subissaient  pas  le  sort  de  la 
monnaie  légale  et  ne  disparaissaient  pas  comme  elle  «lu  marché  local  : 
elles  devaient  être  sans  doute  protégées  par  une  différence  suflisante  entre 
leurs  valeurs  monétaire  et  mélalli(|ue. 

En  France,  vers  la  tin  de  1871,  des  banques  se  groupèrent  en  syndical 
pour  émettre  des  billets  de  '5  francs  :  la  Société  générale,  qui  ne  s'était  pas 
jointe  aux  autres,  émit  pour  son  compte  personnel  des  billets  de  5,  2  et 
1  franc.  Le  maximum  de  cette  circulation  de  billets  privés  fut  atteint 
le  2  mars  1872  et  s'éleva,  d'après  l'auteur,  à  près  de  28  millions  de  francs. 

Aux  Etats-Unis,  on  a  eu  souvent  recours  à  de  pareils  expédients,  notam- 
ment en  1812,  1837,  18f)2-6i.  On  trouve  dans  une  revue  de  1876  la  descrip- 
tion d'environ  5.000  espèces  de  pièces  de  monnaie  fabriquées  dans  ces  con- 
ditions et  dont  un  grand  nombre  portaient  l'indication  de  leur  origine, 
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témoignant  ainsi  que  l'intention  de  leurs  émetteurs  était  de  les  remliourser 
un  jour  en  monnaie  légale. 

Autres  articles  :  Les  âgoi  économiques,  par  M.  Giddings  (Les  trois  grandes 
périodes  sont  celles  de  l'économie  organique,  ou  économie  du  règne  végé- 
tal et  du  règne  animal;  de  l'économie  instinctive,  et  enfin  de  l'économie 
rationnelle.  Le  mot  économie  est  employé  ici,  on  le  voit,  avec  le  sens 
qu'il  a  dans  la  langue  des  biologues)  ;  V activité  municipale  d'une  ville  anglaise, 
par  M.  Elsie  Watson  (monographie  de  la  ville  de  Norwich,  surtout  au  point 
de  vue  administratif);  Le  gouvernement  de  VEtat  de  Mississipi  pendant  la 
guerre  civile,  par  M.  Garner. 

Fascicule  du  mois  de  sei>temhre  1901  :  Les  monopoles  et  la  loi,  par  M.  J.  B. 
Clark.  D'après  M.  Clark,  une  grande  entreprise,  en  concurrence  avec 
un  trust,  peut  produire  tout  aussi  économiquement  que  lui  et  cependant 
être  écrasée  par  son  terrible  rival,  si  ce  dernier  obtient  des  tarifs  de  faveur 
de  la  part  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  ou  s'il  emploie  certaines 
manœuvres  bien  connues  pour  mettre  son  adversaire  hors  de  combat.  Ces 
manœuvres,  qui  sont  au  nombre  de  trois  principales,  consistent  :  l'une  à 
accorder  des  réductions  considérables  de  prix  aux  marchands  qui  s'enga- 
gent à  ne  pas  vendre  d'autres  produits  que  ceux  du  trust  ;  la  seconde,  à 
vendre  à  perte  les  marchandises  du  trust  dans  la  région  où  l'adversaire 
écoule  les  siennes,  sauf  à  se  rattraper  sur  d'autres  marchés  ;  la  dernièi'e,  à 
vendre  à  perte  la  spécialité  fabriquée  par  le  concurrent  tout  en  faisant  des 
bénéfices  sur  d'autres  articles.  C'est  ainsi  cju'un  trust  peut  ruiner  les 
grandes  entreprises  qui  lui  font  concurrence  et  dès  lors  personne  n'osera 
en  créer  de  nouvelles.    • 

Les  gouvernements  doivent  à  tout  prix  empêcher  ce  résultat  de  se  pro- 
duire :  ils  doivent  protéger  les  entreprises  indépendantes  qui  ne  seraient 
pas  éliminées  par  la  seule  loi  du  progrès,  mais  qui  pourraienb  l'être  par 
les  manœuvres  du  trust.  11  le  faut  pour  que  ces  rivales  du  trust,  soit  par 
leur  concurrence  effective,  soit  par  la  simple  possibilité  de  cette  concur- 
rence, l'empêchent  d'exploiter  le  public,  neutralisent  ses  effets  mauvais  et 
ne  laissent  subsister  que  ses  avantages  pour  la  société.  Mais  comment  faire? 
Voici  ce  que  l'auteur  propose  pour  les  Etats-Unis.  Le  gouvernement  doit 
d'abord  autoriser  les  poo/s  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  la  condi- 
tion que  leurs  tarifs  soient  homologués  par  l'Etat,  parce  que  la  prohibition 
de  ces  ententes,  le  désir  d'attirer  la  clientèle  sont  les  causes  principales  des 
inégalités  de  tarif.  11  faut  ensuite  ériger  en  délit  et  punir  comme  tel  l'emploi 
des  procédés  signalés  plus  haut,  ce  qui  est  une  règle  plus  facile  à  formuler 
qu'à  appliquer.  Enfin  et  surtout,  il  faut  considérer  le  fait  qu'une  société  a 
recours  à  ces  manœuvres  commp  un  critérium  qu'elle  possède  un  monopole, 
puisque  de  nouveaux  concurrents  ne  peuvent  pas  librement  s'établir,  et  en 
conséquence  la  traduire  devant  les  tiihunaux  et  faire  prononcer  la  dissolu- 
tion de  lu  >'Ciété  pour  infraction  <à  la  Common  laiv  qui  prohibe  les  mono- 
poles. L'auteur  ne  dit  l'ien  des  tarifs  douaniers,  sans  doute  parce  qu'il 
estime  qu'ils  protégeront  aussi  bien  les  producteurs  indépendants  que  les 
trusts. 

Autres  articles  :  John  Marshall,  par  M.  Moork  (éloge  do  John  Marshall 
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qui  fut,  il  y  a  un  siècle,  Chief  Justice  des  Etats-Unis  et  qui  mérita  le  litre 
cVintcrprcte  de  la  constitution) ;  L'extension  territoriale  après  la  guerre  civile, 
1865-1871,  par  M.  Smith;  La  responsabilité  du  gouvernement  de  comté,  par 
M.  Sparling;  Le  déclin  du  libéralisme  anglais,  par  M.  Glarke;  Les  décisions 
de  la  Cour  suprême  dans  les  affaires  concernant  les  îles,  par  M.  Bcrgess. 

Fascicule  du  mois  de  décembre  1901  :  L'interprétation  économique  de  l'his- 
toire, I,  par  M.  E.-R.-A.  Seligman.  Cet  article  forme  la  première  partie 
d'une  importante  étude  de  la  doctrine  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  Maté- 
rialisme historique,  ou  encore  de  Conception  matérialiste  de  l'histoire.  M.  Se- 
ligman fait  remarquer  l'inexactitude  de  l'épithète  matérialiste,  qui  peut 
s'appliquer  ù  d'autres  théories,  à  celles,  par  exemple,  qui  expliquent  toutes 
les  transformations  sociales  par  l'inlluence  du  climat,  de  la  faune  ou  de  la 
flore;  il  faut  dire  interprétation  économique  de  l'histoire.  De  cette  doctrine, 
l'auteur  se  propose  de  rechercher  les  origines,  les  applications  qui  ont  été 
faiteg,  les  objections  qu'elle  soulève,  la  part  de  vérité  qu'elle  contient.  Dans 
le  présent  numéro,  il  n'est  question  que  de  ses  origines.  Elle  remonte,  comme 
on  le  sait,  à  l'auteur  de  l'Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre,  Thomas 
Henry  Buckle,  mais  celui  qui  mérite  d'être  regardé  comme  son  fondateur 
parce  qu'il  en  a  le  premier  apprécié  l'importance  et  parce  qu'il  en  a  fait  un 
des  fondements  de  son  édifice  scientifique,  c'est  Karl  Marx.  L'auteur  nous 
fait  assister  à  la  genèse,  au  développement  de  cette  doctrine  à  travers  les 
différentes  œuvres  du  grand  socialiste,  l'économiste  le  plus  original,  le  plus 
puissant,  le  plus  incisif,  dit-il,  api'ès  Ricardo. 

Autres  articles  :  La jwlitique  économique  de Cromwell,  par  M.  Béer;  Quatre 
jurisconsultes allcmajids  (Bruns,  Windscheid,  Ihering,  f.neist',  par  M.  Munroe 
Smitii;  Les  finances  de  l'orto-Ilico,  par  M.  Hollander  ;  Les  impôts  dans  les  ilcs 
Philippines,  par  M.  Pleiin. 

Paul  Reuoud, 

Professeur  agréyé  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Univertili'  de  Grenoble. 
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Achille  Loria,  //  capitalismo  c  la  scienza,  sludi  c  poicmiche,  I  vol.  in-12 

tic  267  p.,  Fratelli  Bocca,  Turin,  1901. 
—     Le  basi  cconomiche  délia  costituzione  sociale,  3*  éd.  entièrement  refon- 
due, 1  vol.  gr.  in-8  de  479  p.,  Fratelli  Bocca,  Turin,  1902. 

Les  deux  publications  récentes  de  M.  Loria  nous  présentent  à  nouveau, 
l'une  les  théories  économiques,  l'autre  les  théories  sociologiques  de  l'émi- 
nent  professeur. 

Ces  théories  forment  un  tout  solidaire.  Pour  M.  Loria,  en  effet,  les  phé- 
nomènes sociaux  sont  sous  la  dépendance  des  faits  économiques,  l'organi- 
sation économique  commande  et  détermine  toute  la  constitution  sociale. 

Diins  son  ouvrage  sur  Le  basi  economiche  délia  costituzione  sociale,  M.  Loria 
considère  successivement  la  morale,  le  droit,  la  politique.  Il  constate  que 
les  idées  morales,  que  les  institutions  juridiques,  que  la  politique  servent 
les  intérêts  de  la  classe  possédante,  et  les  servent  dans  la  manière  qui  cor- 
respond aux  conditions  de  l'économie.  Et  sans  doute  il  admet  que  ces  idées, 
que  ces  institutions,  une  fois  créées-,  jouissent  d'une  certaine  autonomie, 
qu'elles  peuvent  réagir  même  sur  les  phénomènes  économiques;  mais  ce 
n'est  jamais,  d'après  lui,  que  dans  une  très  faible  mesure.  En  définitive,  ja 
sociologie  apparaît  à  M.  Loria  comme  un  prolongement  de  l'économie  poli- 
tique, elle  est  l'intégration  et  le  complément  nécessaire  de  l'analyse  écono- 
mique. 

Ainsi  M.  Loria  est  un  partisan  résolu  du  matérialisme  historique.  Il 
défend  celui-ci  contre  les  critiques  de  Stammler  (pp.  161-170),  de  Tarde 
(pp.  447-450);  il  montre  la  supériorité  de  cette  conception  sur  les  concep- 
tions classiques,  celle  par  exemple  de  l'État  contractuel  (pp.  40')-408).  Et 
après  avoir  lu  son  livre,  nul  ne  contestera  la  lumière  éclatante  que  jette  ce 
matérialisme  historique,  lorsqu'il  est  employé  comme  méthode  d'investi- 
gation sociologique  par  un  homme  ayant  la  prodigieuse  lecture  et  l'ingé- 
niosité de  M.  Loria,  sur  tant  de  faits  qui  autrement  demeureraient  inexpli- 
cables. 

Cependant  on  résiste  à  suivre  M.  Loria  aussi  loin  qu'il  voudrait  nous 
entraîner.  On  a  quelque  défiance,  par  exemple,  lorsqu'il  prétend  que  le 
choix  de  l'impôt  sur  les  successions  ou  de  l'impôt  sur  le  revenu,  que  celui 
de  l'impôt  proportionnel  ou  de  l'impôt  progressif  est  dicté  à  la  classe  privi- 
légiée par  le  sentinient  inconscient  de  son  intérêt  (pp.  287  etsuiv.).  On  n'en 
a  pas  moins  lorsque  M.  Loria  prétend  que  la  révolte  des  Caniisards  fut  une 
révolte  des  pauvres  contre  la  tyrannie  de  la  propriété,  que  la  guerre  de 
Vendée  fut  le  fait  de  petits  propinétaires  endettés  qui  voulaient  s'emparer 
des  titres  de  créance  de  leurs  prêteurs  pour  les  brûler,  que  les  ouvriers  agri- 
coles du  midi  de  la  France  sont  anticléricaux  à  cause  de  l'importation 
excessive  qui  fut  faite  chez  eux  des  pièces  du  pape  (p.  366). 
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—  Mais  ce  n'est  pas  caractériser  suffisamment  l'ouvrage  de  M.  l,oria  que  de 
dire  qu'il  développe  la  thèse  du  matérialisme  historique.  M.  I.oria  ne  se  dis- 
tingue pas  seulement  des  autres  partisans  de  cette  thèse  en  ce  qu'il  a  fait 
plus  qu'aucun  autre  pour  la  prouver.  Sa  démonstration  se  distingue  encore 
des  autres  démonstrations  en  ce  qu'elle  repose  sur  des  conceptions  écono- 
miques qui  appartiennent  en  i)ropre  à  M.  Loria.  Ainsi  pf)ur  Marx  (v.  pp.  430- 
437),  le  revenu  capitaliste  est  h;  produit  d'une  usurpation  primitive;  mais 
Marx  tient  que  le  régime  capitaliste,  une  fois  établi,  persiste  et  dure  par  sa 
vertu  propre  :  et  dès  lors  on  ne  comprend  plus  le  pourquoi  de  l'influence 
qu'a  l'organisation  économique  sur  la  constitution  sociale;  l'affirmation  de 
la  thèse  du  matérialisme  économique  est  chez  Mai'x  une  affirmation  toute 
gratuite.  Pour  M.  Loria,  au  contraire,  le  régime  capitaliste  est  essentielle- 
ment instable  et  chancelant;  de  là  cette  nécessité  qui  s'impose  à  la  classe 
capitaliste  d'instituer  la  coaction  morale,  la  juridique,  la  politique,  afin 
d'assurer  la  sujétion  de  la  classe  travailleuse.  L'organisme  capitaliste  se 
serait  décomposé  depuis  longtemps  sans  l'établissement,  du  reste  fort  diffi- 
cile et  fort  coûteux,  de  ces  «  institutions  connectives  »  que  M.  Loria  a  suc- 
ces.sivement  étudiées. 

Arrivons  donc  aux  théories  économiques  de  M.  Loria.  Le  petit  livre  de 
celui-ci  sur  Le  capitalisme  et  la  science  ne  les  explique  pas  d'une  manière 
dogmatique.  Ce  livre  s'adresse  à  ceux  qui  ont  lu  les  deux  ouvrages  anté- 
rieurs de  M.  Loria,  VAnalisi  delta proprietà  capitalisla  (1889),  et  La  costitu- 
zione  cconomica  odierna  (1899);  il  ne  contient  pas  autre  chose  que  la  réfu- 
tation des  critiques  adressées  à  ces  deux  ouvrages,  et  l'examen  de  certaines 
doctrines  opposées  à  celle  de  l'auteur,  ou  parentes  de  cette  dernière.  Il  ne 
laisse  pas  d'ailleurs  de  présenter  de  l'intérêt,  car  il  précise  sur  bien  des 
,  points  les  idées  précédemment  développées  par  M.  Loria. 

Le  plan  du  livre  est  le  suivant  :  M.  Loria  examine  d'abord,  pour  montrer 
l'insuffisance  de  leurs  explications  scientifiques  et  celle  de  leurs  conclu- 
sions pratiques,  ces  écoles  qui  n'ont  pas  su  faire  l'  «  analyse  intégrale  de  la 
terre  libre  »,  à  savoir  l'école  «  optimiste  »,  l'école  marxiste  «^t  l'école  du 
socialisme  agraire;  il  étudie  ensuite  les  méthodes  «  empiriques  »  (pii  ont 
été  proposées  pour  la  «  reconstitution  de  la  terre  libre  »;  enfin  il  défend 
ses  propres  conceptions  contre  les  adversaires  qu'elles  ont  suscités. 

On  connaît  les  idées  maîtresses  du  système  économique  de  M.  Loria. 
Pour  lui,  le  grand  fait  (pii  domine  toute  l'économie,  c'est  l'occupation  ou 
la  non  occupation  de  la  terre.  La  succession  historiiiue  des  diiïérents régimes 
économiques  s'explique  par  ce  fait;  en  particulier,  le  régime  actuel,  celui 
du  salariat,  ne  subsiste  (|ue  parce  que  la  terre  est  occupée  par  une  mino- 
rité de  privilégiés.  Que  la  terre  redevienne  libre,  que  le  travailleur  ait  la 
possibilité  de  s'établir  sur  une  terre  à  lui,  et  sur  une  terre  qui  n'exigerait 
point  de  capital  pour  être  cultivée,  et  alors  l'inégalité  des  conditions  dispa- 
raîtra. 

Mais  les  travailleurs  salariés  ne  peuvent-ils  pas  se  transformer  en  travail- 
leurs indépendants?  De  fait,  leurs  salaires  leur  laissent  un  peu  de  superflu  : 
car  li.'s  capitalistes  ne  «luraient  faire  descendre  ces  salaires  au  taux  mini- 
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mum  sans  déprimer  la  productivité  du  travail.  Seulement,  les  propriétaires 
ont  trouvé  un  moyen  pour  empêcher  les  salariés  d'échapper  à  leur  con- 
dition :  ce  moyen,  c'est  la  sur-évaluation  des  terres. 

La  sur-évaluation  de  la  terre,  sans  laquelle  le  régime  capitaliste  ne  subsis- 
terait i)as,  doit  un  jour  causer  la  ruine  de  ce  même  régime.  Elle  rend  im- 
productive une  partie  notable  du  capital  accumulé,  elle  cause  des  crises 
de  plus  en  plus  violentes.  Ces  crises  obligeront  enfin  les  capitalistes  à 
renoncer  à  elle.  Alors  la  terre  redeviendra  libi^e,  alors  les  inégalités  auront 
cessé  d'être.  La  constitution  économique  présente  est  condamnée  à  mort  : 
nos  efforts  doivent  tendre  à  adoucir  le  passage  du  régime  présent  au  régime 
de  la  terre  libre,  à  obtenir  que  ce  passage  s'opère  sans  secousses;  et  à  cette 
lin  M.  Loria  propose  que  dès  aujourd'hui  on  institue  pour  les  travailleurs 
salariés  un  salaire  territorial,  qui  au  bout  d'un  certain  temps  les  ferait  pro- 
priétaires de  r«  unité  foncière  »,  c'est-à-dire  de  cette  quantité  de  terre 
qu'un  homme  peut  cultiver,  et  qu'il  peut  cultiver  sans  capital. 

Tel  est  le  système  de  M.  Loria.  Ce  qu'il  contient  d'essentiel,  c'est  cette 
thèse  que,  la  terre  redevenant  libre,  toutes  les  causes  des  inégalités  sociales 
seraient  abolies  à  la  fois. 

Cette  thèse  est-elle  justifiée?  Il  ne  nous  semble  pas.  La  terre  libre  ne 
supprime  la  rente  foncière  différentielle  que  si  les  propriétaires  établis 
sur  des  terres  relativement  peu  fertiles,  que  si  tous  les  travailleurs  s'enten- 
dent pour  exiger  des  propriétaires  des  terres  plus  riches,  en  leur  refusant 
leur  concours,  l'abandon  de  la  rente  dont  autrement  ils  jouiraient;  M.  Loria 
nous  le  dit  lui-même  (v.  VAnalisi,  t.  I,  pp.  566-568').  La  terre  libre  ne  sup- 
prime pas  certaines  autres  rentes,  s'il  est  permis  de  les  appeler  ainsi,  celle 
par  exemple  qu'attribuera  à  tel  individu  la  découverte  faite  par  lui  d'une 
méthode  productive  nouvelle.  La  terre  libre  enfin  ne  supprime  pas  l'intérêt, 
car  s'il  est  vrai  que  le  travailleur,  pouvant  s'établir  sur  une  terre  à  lui,  aie 
moyen  d'accumuler  un  capital  au  cas  oîi  celui  qui  possède  déjà  un  capital 
se  refuserait  à  former  avec  lui  une  association  à  parts  égales,  il  demeure 
qu'il  n'est  pas  indifférent  de  participer  tout  de  suite  aux  avantages  que  donne 
la  disposition  d'un  capital,  ou  d'avoir  à  constituer  celui-ci,  qu'il  n'est  pas 
indifférent,  comme  l'a  montré  Rôhm-liawerk,  dont  M.  Loria  critique  la  théo- 
rie d'une  manière  très  injuste  {Il  capitalismo,  pp.  2-5),  de  jouir  tout  de  suite 
d'un  bien  ou  d'être  assuré  d'en  jouir  après  un  an,  dix  ans,  vingt  ans.  Au 
total,  avec  la  terre  libre,  la  condition  des  travailleurs  serait  à  coup  sûr  meil- 
leure qu'aujourd'hui  ;  mais  toute  inégalité  ne  disparaîtrait  pas. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seules  remarques  à  faire  sur  le  système  écono- 
mique de  M.  Loria.  On  peut  l'egretter  que  M.  Loria  n'ait  pas  défini  avec 
plus  de  netteté  sa  notion  de  la  terre  libre.  Que  faut-il  pour  que  la  terre  soit 
réellement  libre?  Suffit-il  qu'une  partie  des  travailleurs  aient  la  faculté  de 
se  transformer  en  cultivateurs  indépendants?  Ou  bien  est-il  nécessaire  qu'il 
y  ait  assez  de  terres  disponibles  pour  que  tous  aient  cette  faculté?  Question 
importante,  qu'il  conviendrait  de  résoudre  correctement,  si  l'on  veut  déter- 
miner le  mode  rationnel  de  reconstitution  de  la  terre  libre. 

'  Nous  renvoyons  à  VAnalisi,  parce  que  nous  n'avons  pas  compris,  nous  l'avouons, 
le  passage  du  Capitalismo  (pp.  193-195)  où  ce  point  est  traité. 


846  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

Et  ceci  nous  amt''ne  à  dire  deux  mots  du  mode  proposé  par  M.  I.oria,  du 
«  salaire  territorial)).  Aurait-il  l'efticacité  que  M.  I.oria  croit?  Les  objec- 
tions que  M.  Loria  fait  contre  la  nationalisation  du  sol  ne  vaudraient-elles 
pas  tout  aussi  bien,  parfois,  contre  le  «  salaire  territorial  »?  A  vrai  dire, 
instituer  le  «  salaire  territorial  »  reviendi'ait,  il  semble,  à  étendre,  lente- 
ment, la  propriété  paysanne  ;  et  peut-être  un  accroissement  simultané 
de  la  populatiou  noutraliserait-il  l'influence  de  ce  phénomène  sur  la  condi- 
tion générale  des  salariés. 

Nous  nous  bornerons  à  ces  quelques  remarques.  Les  théories  de  M.  Loria 
en  appelleraient  d'autres.  Et  il  y  aurait  lieu  aussi  de  signaler  certains  procé- 
dés d'argumentation  dont  M.  Loria  use  souvent  et  qui  ne  paraissent  guère 
acceptables  :  les  simplifications  qu'il  introduit  d'une  manière  tout  arbitraire 
dans  les  problèmes  qu'il  étudie,  les  équations  qu'il  établit  entre  des  «  abs- 
tentions »,  comme  l'abstention  de  la  terre  et  l'abstention  du  capital,  sans 
considérer  les  avantages  qui  peuvent  accompagner  ces  abstentions,  la  per- 
sonnification qu'il  fait  du  capitalisme,  pour  lui  prêter  ensuite  toutes  sortes 
de  ruses;  autant  que  l'ingéniosité  dont  il  fait  preuve  dans  les  Jkisi  ccono- 
miche,  la  subtilité  que  M.  Loria  déploie  dans  le  Capitalismo  est  inquiétante 
par  moments.  Mais  c'est  assez  insister  sur  les  critiques.  Quelques  réserves 
qu'il  y  ait  lieu  de  faire  sur  la  façon  dont  M.  Loria  défend  ses  idées,  et  encore 
que  celles-ci  ne  nous  paraissent  pas  toutes  justes,  il  n'en  reste  pas  moins 
que  l'œuvre  de  M.  Loria  mérite  l'estime  oîi  on  la  tient,  et  qu'il  y  a  beau- 
coup d'excellentes  parties  dans  la  doctrine  que  les  deux  ouvrages  récem- 
ment parus  sont  venus  consolider. 

Adolphe  Landry. 


Office  du  travail  de  Belgique,  liccenscment  général  des  induxtries  et  des 
mcliersdu  31  uclubre  ISVG.  Bruxelles,  1900  et  1901. 

Ce  recensement  industriel  de  la  Belgique  comprend  cinq  grands  volumes 
in-4o  et  présente  la  répartition  des  industries  et  des  métiers  d'après  leur 
situation  géographique,  leur  mode  d'exploitation  et  le  nombre  de  Ieui"s 
ouvriers;  trois  fascicules  annexes  sont  consacrés  à  la  statistique  des  .salai- 
res dans  les  mines  de  houille  et  à  l'exposé  dos  résultats  d'ensemble.  Celte 
importante  statistique,  bien  que  limitée  à  l'industrie,  peut  donner  lieu  à 
des  rapprochements  intéressants  avec  les  recensements  professionnels 
établis  en  1893  en  France  et  en  Allemagne. 

Il  ressort  de  cette  publication  que,  parmi  les  personnes  occupées  dans 
l'industrie,  2i  p.  100  sont  indépendantes.  Parmi  les  ouvrici-s  (y  compris  les 
membres  de  la  famille  des  exploitants  employés  comme  ouvriers),  706.000 
travaillent  dans  les  usines  et  ateliers,  et  117.000,  soit  14  p.  100,  travaillent 
à  domicile.  Si  l'on  tient  compte  qu'il  y  a  au  total  .326.000  entreprises  et 
sections  d'entreprises  en  activité,  occupant  un  personnel  de  823.000 
ouvriers,  on  obtient  une  moyenne  de  2,5  ouvriei's  par  entreprise,  moyenne 
qui  monte  à  3  ouvriers  par  entreprise  si  l'on  écarte  l'industrie  à  domicile. 
La  petite  industrie  consene  donc  une  importance  considérable  en  Belgique. 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  847 

Mais,  pour  apprécier  le  degré  de  concentration  de  l'indUvStrie  belge,  il  vîiut 
mieux  se  référer  au  tableau  de  la  répartition  proportionnelle  des  ouvriers 
entre  les  établissements,  que  s'en  tenir  à  une  moyenne  générale.  Sur 
GG4.000  ouvriers  d'industrie  (non  compris  les  membres  de  la  famille  des 
patrons,  ni  les  travailleurs  de  l'industrie  à  domicile  et  des  ateliei's  publics), 
le  tableau  donne  approximativement  les  proportions  suivantes  :  13,85 
p.  100  dans  les  établissements  comptant  de  1  à  4  ouvriers;  24,40  p.  100 
dans  les  établissements  de  3  à  49  ouvriers;  36,65  p.  iOO  dans  ceux  de 
50  à  499  ouvriers,  et  24,  10  p.  100  dans  ceux  de  500  ouvriers  et  plus. 

Entre  le  recensement  de  1840  et  celui  de  1846,  le  nombre  de  cbevaux- 
vapeur  dans  l'industrie  a  plus  que  décuplé  (de  40.000  à  430.000)  ;  le  nombre 
des  ouvriers  autres  que  les  travailleurs  à  domicile  a  plus  que  doublé 
(de  300.000  à  700.000),  et,  sur  ces  cbifîres,  le  nombre  des  ouvrières,  malgré 
une  augmentation  absolue  de  70.000  à  115.000,  a  diminué  relativement  et 
ne  représente  plus  que  le  sixième  au  lieu  du  quart  environ  de  l'ensemble; 
la  proportion  des  patrons  aux  ouvriers  (en  dehors  de  l'industrie  à  domicile) 
a  passé  de  1  contx*e  2  à  1  contre  3;  enfin  le  nombre  des  travailleurs  à 
domicile  s'est  abaissé  de  200.000  environ  à  117.000  (à  cause  de  la  disparition 
presque  complète  de  plus  de  100.000  fileurs  et  fileuses  de  lin  des  Flandres). 


Ministère  des  Travaux  publics,  Statistique  de  la  navigation  intérieure. 
2  vol.  in-4,  Paris,  Imprim.  nat.,  1901. 

L'administration  des  travaux  publics  vient  de  faire  paraître  la  statistique 
des  mouvements  de  la  navigation  intérieure  pour  l'année  1900. 

Cette  publication  fort  intéressante  cori'espond  à  la  dix-neuvième  année 
de  la  série  commencée  en  1881.  Le  premier  volume  comprend  dans  une 
première  partie  :  la  nomenclature  et  les  conditions  de  navigabilité  des 
fleuves,  rivières  et  canaux;  dans  une  seconde  partie:  le  relevé  général  du 
tonnage  des  marchandises,  comportant  une  notice  préliminaire  où  sont 
résumés  les  résultats  de  la  fréquentation  du  réseau  fluvial. 

Le  second  volume  est  affecté  à  la  série  des  tableaux  statistiques. 

Rappelons,  pour  ceux  que  préoccupe  ajuste  titre  en  France  le  dévelop- 
pement de  nos  voies  de  communication,  (jue  les  renseignements  relatifs 
aux  conditions  techniques  d'établissement  (descri])tion  des  voies)  sont 
contenus  dans  le  «  Guide  officiel  de  la  navigation  intérieure  ».  Six  éditions 
ont  paru  depuis  1887. 

Enfin  une  publication  spéciale,  dont  la  première  édition  date  de  1888  et 
la  dernière  de  1898,  est  relative  aux  «  dépenses  et  voies  et  moyens  afl"érents 
aux  frais  de  premier  établissement  et  d'entretien  des  voies  navigables  ». 
Elle  contient  un  état  des  dépenses  et  des  profits  et  des  données  historiques 
très  curieuses  qu'il  aurait  été  utile  de  compléter  par  un  aperçu  jeté  sur  la 
navigation  étrangère. 
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CHEMINS  DE  FER  DU   NORD 


Services  entre   Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

Départs  de  Paris,  à  8  h  20  du  matin,  midi  40,  3  h,  50,  6  h.  20  et  11  h.  du  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  à  8  h.  et  8  h.  57  du  matin,  1  h.,  6  h.  04,  et  minuit  15  du  soir 

Wagon-salon  et  wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  6  h.  20  du  soir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  matin. 

Wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin  et  de  Bruxelles 
à  6  11.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  1 0  heures 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
Départs  d'Amsterdam  à  8  h.  28  du  matin,  midi  20  et  6  h.  07  du  soir. 
Départs  d'Utrecht  à  9  h   06  du  matin,  1  h.  8  et  6  h,  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologtie,  trajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  6  h.  20,  9  h.  23  et  U  li.  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  h.  03  du  malin,  1  h.  45  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  express  sur  Berlin,  trajet  en  19  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  9  h.  25  et  11  h.  du  soir. 
Départs  de  Berlin  à  1  h.  05,  10  h.  07  et  11  h.  55  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens. 
Trajet  en  7  h.  —  Traversée  en  1  h. 

Tous  les  trains  comportent  des  2«»  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londre>! 
pour  Paris  à  9  h.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3»  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Via  Calais-Douvres  ;  9  h.  —  U  h.  50  matin  —  9  h.  soir. 
Via  Boulogne-Folkestone  :  10  h.  30  matin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Via  Douvres-Calais  ;  9  h.  —  U  h.  matin  —  et  9  h.  soir. 
Via  Folkestone-Boulogne  :  10  h.  matin  —  2  h.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (via  Calais) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  alFaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  ta  Belgique, 
la  Hollande,  l'Espagne,  le  Portugal,  etc. 
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CHKMINS  DK  \m\  p'OHLKANS 
BILLETS    DE    LIBRE    CIRCULATION 

Pour  les  plages  de  BHETAGNK 

Pour  répondre  au  désir  des  touristes  qui  se  proposent,  soit  de  faire  un  voyage 
d'excursion  sur  les  côtes  de  Bretagne  sans  programme  arrêté  d'avance,  soit  de 
s'installer  sur  une  des  plages  de  la  côte  et  de  rayonner  de  lîi  sur  les  autres  loca- 
lités de  cette  région  si  variée  et  si  intéressante,  la  Compagnie  d'Orléans  fera 
délivrer,  à  titre  d'essai,  de  la  veille  des  Rameaux  au  31  Octobre  1902,  au  départ 
de  toute  gare  du  réseau,  des  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions 
sur  les  plages  de  Bretagne,  dont  les  prix  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


IfO  CLASSE         2e     CLASSE 


1°  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  500  kilomètres  au  plus  fr.  fr. 

de  Savenay 100    »  75    » 

20  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  plus  de  500  kilomètres 
de  Savenay.  Les  prix  ci-dessus  augmentés,  par  chaque  kilomè- 
tre de  distance  en  plus  de  500  kilomètres,  de 0  1344         0  09072 

BILLETS.  —  Les  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions  aux  plages 
de  Bretagne  se  composent  de  trois  coupons  donnant  droit  : 

Le  loi",  à  un  voyage  aller,  avec  arrôts  facultatifs  aux  gares  intermédiaires  entre 
le  point  de  départ  et  l'une  quelconque  des  gares  de  la  ligne  du  Croisic  et  de  Gué- 
rande  à  Châteaulin  et  des  lignes  d'embranchement  vers  la  mer  (Quiberon,  Concar- 
neau,  Pont-l'Abbé,  Douarnenez); 

Le  2e,  à  la  libre  circulation  sur  cette  ligne  et  ses  embranchements  vers  la  mer, 
avec  arrêts  facultatifs  ;l  toutes  les  gares  ; 

Le  3«,  à  un  voyage  retour,  avec  arrêts  facultatifs  aux  gares  intermédiaires,  entre 
l'une  quelconque  des  mêmes  gares  et  le  point  de  départ  primitif. 

VALIDITE.  —  La  durée  de  validité  des  billets  d'abonnements  pour  bains  de  mer 
et  excursions  aux  plages  de  Bretagne  est  de  ;i3  jours  ;  cette  durée  peut  être  prolon- 
gée une  ou  deux  fois  d'un  mois,  moyennant  le  paiement  pour  chacune  de  ces  pério- 
des, d'un  supplément  égal  à  25  pour  100  du  prix  initial,  sans  que  la  validité  puisse, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  15  Novembre. 

La  demande  pour  billets  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  portrait  pho- 
tographié d'environ  0,04  X  0,03  sur  épreuve  non  collée.  Ce  portrait  sera  collé  par 
les  soins  de  la  Compagnie  sur  le  billet  d'abonnement. 


CHliMINS  DI-:  FEI{  DK  L'OIEST 
BILLETS  DE  FAMILLE  A  PRIX  REDUITS 

Délivrés  par  toutes  les  gares  des  réseaux  de  l'Ouest  et  de  P.-L.-M.  pour 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  hivernales  de  ces  deux  réseaux. 

Toutes  les  gares  du  réseau  de  l'Ouest  (Paris  excepté)  délivrent  aux  voyageurs  se 
rendant  en  famille  (4  personnes  au  moins),  en  effectuant  un  parcours  total  d'au  moins 
500  kilomètres,  soit  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  C'«  de 
P.-L.-M.,  soit  aux  stations  Jiivernales  de  la  Méditerranée,  des  billets  d'aller  et  retour, 
de  lf«,  2'  et  3»  classes  valables  33  jours  et  pouvant  être  prolongés  dune  ou  de  deux 
périodes  de  30  jours  moyennant  un  supplément  de  10  p.  100  par  période. 

De  son  côté,  la  C'«  de  P.-L.-M.  fait  délivrer,  par  toutes  les  gares  de  son  réseau 
(Paris  excepté)  et  dans  les  mêmes  conditions,  des  billets  semblables  aux  personnes 
se  rendant  en  famille  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest. 

Les  billets  à  destination  des  stations  hivernales  sont  délivrés  toute  l'année;  pour 
les  stations  balnéaires  et  thermales  les  billets  ne  sont  mis  à  la  disposition  du  public 
que  du  mois  d'Avril  au  mois  d'Octobre. 

Pour  connaître  le  montant  de  la  somme  à  payer  pour  ces  voyages,  il  suifit 
d'ajouter,  au  prix  de  six  billets  simples  ordinaires,  le  prix  d'un  de  ces  billets  pour 
chaque  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois. 

Ainsi,  une  famille  composée  de  quatre  personnes  ne  paiera,  aller  et  retour  compris, 

3u'un  prix  égal  à  sept  bdiets  simples.  Cinq  personnes  ne  paieront  que  l'équivalent 
e  huit  billets  simples,  etc. 


REVUE 

D'ÉCONOMIE  POLITIÛUE 

LA  LUTTE  CONTRE  L'ALCOOLISME  EN  SUÈDE 


L'histoire  nous  monlre  des  peuples  qui,  après  avoir  rapidement 
grandi,  sont  peu  à  peu  retombés  dans  le  néant.  Presque  toujours 
la  décadence  de  ces  nations,  autrefois  florissantes,  a  tenu  moins  à 
leur  conquête  par  un  peuple  plus  fort  qu'à  leur  faiblesse  intense. 
Il  en  est,  en  effet,  des  peuples  comme  de  l'homme  qui,  brillant  de 
vie  et  de  santé,  trouve  dans  le  plaisir,  d'abord  un  délassement, 
puis  progressivement  la  ruine  de  ses  facultés.  A  Athènes,  par  exem- 
ple, le  plaisir  qui,  primitivement,  n'était  qu'un  délassement,  devint 
plus  tard  la  cause  d'une  épouvantable  décadence.  Rome  a  suivi  le 
môme  chemin.  Au  temps  du  sévère  Caton,  un  peuple,  sans  doute 
relativement  barbare,  mais  physiquement  fort,  devint  le  maître  du 
monde.  A  l'époque  impériale,  ce  même  peuple,  entièrement  cor- 
rompu, devait  céder  à  la  force  nouvelle,  rude  et  saine  des  Ger- 
mains, de  ces  Germains  chez  qui,  d'après  Tacite,  boni  mores  plus 
valent  quam  alibi  bonee  leges. 

Les  peuples  germaniques  sont  actuellement  à  leur  apogée.  Cette 
situation  est  cause,  aujourd'hui  comme  autrefois,  d'une  recherche 
particulière  du  plaisir.  Et  c'est  l'alcool  qui  paraît  être  aujourd'hui 
plus  dangereux  pour  les  Germains  que  jamais  les  Germains  ne 
l'ont  été  pour  l'Empire  romain.  L'alcool  est,  pour  ainsi  dire,  le 
Barbare  qui  tend  à  détruire  la  civilisation  moderne.  Les  Germains 
de  l'antiquité  étaient  des  barbares,  mais  des  barbares  capables  de 
se  développer;  l'alcool,  au  contraire,  est  un  barbare  qu'on  ne  peut 
améliorer.  Aussi  la  lutte  contre  l'alcool  est-elle  un  des  combats  les 
plus  gigantesques  qui  aient  jamais  eu  lieu  dans  l'histoire  entre  la 
civilisation  et  la  barbarie. 

L'histoire  d'un  peuple  germanique,  l'histoire  de  la  civilisation 
suédqise,  en  est  une  preuve  manifeste;  elle  est  tout  particulière- 
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ment  intéressante,  car  les  Suédois  sont  de  type  germain,  avec  les 
défauts  et  les  qualités  de  la  race. 

De  tout  temps,  les  Germains  ont  aimé  les  boissons  alcooliques. 
Dans  l'antiquité,  suivant  Tacite  [Germania,  22),  ce  penchant  est 
très  marqué  chez  certaines  tribus  ;  suivant  César,  au  contraire 
(Gfr.  ce  qu'il  dit  des  Suèves),  c'est  exceptionnel.  Néanmoins,  plus 
les  Germains  sont  devenus  forts  et  puissants,  plus  ils  sont  devenus 
buveurs. 

Il  en  a  été  notamment  ainsi  en  Suède  après  la  guerre  de  Trente 
Ans.  Les  boissons  fermentées  (hydromel,  bière,  moiil,  vin)  étaient 
autrefois  les  seules  boissons  enivrantes  connues  en  Suède  (comme 
d'ailleurs  dans  toute  l'Europe).  Lorsque,  vers  1500,  l'eau-de-vie 
eut  fait  son  apparition,  on  essaya  à  diverses  reprises  d'enrayer 
par  des  lois  et  des  peines  sévères  les  progrès  de  ce  terrible  fléau 
national.  En  1622,  Gustave-Adolphe  promulguait  un  décret  défen- 
dant l'eau-de-vie,  décret  qui  fut  rapporté  à  sa  mort  en  1632. 
Charles  XII,  véritable  abstentionniste  moderne  (après  1700  il  ne 
buvait  plus  ni  vin,  ni  bière,  ni  eau-de-vie),  fit  des  efTorts  analo- 
gues en  ce  sens,  en  1698  et  1718,  mais  sans  succès. 

Lorsqu'on  1719  le  pouvoir  absolu  du  roi  eut  fait  place  au  pou- 
voir non  moins  absolu  du  Parlement,  la  situation  de  l'eau-de-vie 
variait  avec  la  situation  des  partis  au  Parlement.  Tandis  qu'un  parti, 
pour  se  rendre  populaire  auprès  des  paysans,  exonérait  l'alcool  de 
tous  droits,  l'autre  (c'était  l'aristocratie),  dans  un  but  identique, 
continuait  la  politique  de  tempérance  de  Charles  XII.  Ces  luttes 
de  partis  aboutirent  trois  fois  à  la  prohibition  de  l'eau-de-vie,  une 
première  fois  de  1724  à  1726,  puis  en  1740  et  enfin  et  surtout  de 
1756  à  1760,  période  durant  laquelle  il  semble  que  les  mesures 
prohibitives  aient  produit  les  meilleurs  effets.  «  Le  calme  et  l'ordre 
régnent  dans  les  fêtes  rurales;  nulle  part  on  ne  rencontre  de 
monstres  à  forme  humaine  »,  nous  dit  un  rapport  de  l'époque. 
Mais  en  1760,  l'autre  parti  arrive  au  pouvoir;  «  le  monstre  à  forme 
humaine  »  réapparaît. 

Gustave  III  rendit  à  la  royauté  tout  son  ancien  prestige.  Belli- 
queux et  prodigue,  il  lui  fallait  trouver  des  sources  nouvelles  de 
revenus  pour  l'Etat,  et  c'est  ainsi  que,  dans  une  heure  critique, 
lui  fut  suggérée  l'idée  qu'on  pouvait  faire  de  l'eau-de-vie  un 
monopole  d'Etat  des  plus  lucratifs.  C'est  l'époque  des  «  distilleries 
royales  »  (1775-1787),  bientôt  suivie  de  «  la  distillation  en  régie  » 
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(toujours  au  profit  de  l'Etat),  1787-1810  et  après  4810  «  des  bouilleurs 
de  crû  ».  Tout  paysan  ayant  un  domaine  de  quelque  importance  a 
le  droit  de  distiller  les  quantités  nécessaires  à  sa  consommation, 
c'est  dire  que  partout  on  distille  et  consomme  énormément  d'alcool. 

Cette  période  (1775-1810)  a  été  aussi  pour  notre  pays  une 
période  critique  au  point  de  vue  politique.  En  1809,  notamment, 
nous  avons  perdu  la  Finlande,  le  tiers  de  notre  territoire;  notre 
pays  fut  près  de  sa  perte. 

Sans  doute,  ces  malheurs  tenaient  à  des  causes  multiples;  mais 
l'une,  et  non  des  moindres,  fut  l'affaiblissement  par  l'alcoolisme 
des  forces  morales  et  physiques  de  la  nation.  Les  troupes,  compo- 
sées de  jeunes  gens,  furent  décimées  par  des  épidémies  contre 
lesquelles  le  peuple,  s'il  eût  été  plus  fort,  aurait  certainement  pu 
résister. 

Après  les  guerres  malheureuses  de  1808-1809,  la  nation  endor- 
mie se  réveillait  enfin.  Le  poète  Tegner  composait  sa  Svéa ;  Ling, 
par  sa  gymnastique  suédoise,  le  doyen  Wleselgren,  en  provoquant 
le  mouvement  de  tempérance,  commençaient,  l'un  l'éducation  posi- 
tive, l'autre  l'éducation  négative  du  peuple  suédois. 

En  1830,  de  nombreuses  sociétés  de  tempérance  étaient  fondées; 
en  1837,  elles  se  réunissaient  pour  former  la  Société  suédoise  de 
tempérance,  et  en  1855,  grâce  à  leur  puissante  activité,  et  grâce 
aussi  au  ferme  appui  qu'elles  avaient  trouvé  dans  les  gouverne- 
ments de  Charles  XIV  (Jean  Bernadette)  et  de  son  fils  Oscar  I*"", 
elles  remportaient  une  première  grande  victoire  :  Le  privilège  des 
bouilleurs  de  crû  était  abrogé,  les  distilleries  étaient  frappées  de 
droits  élevés  au  profit  du  Trésor.  En  1865,  enfin,  on  introduisait 
progressivement  dans  les  villes  le  système  de  Gothembourg,  sys- 
tème qui  aujourd'hui  sans  doute  est  insuffisant,  mais  qui  constituait 
alors  un  véritable  progrès.  Voici  en  quoi  il  consiste  :  La  vente  des 
boissons  spiritueuses  (toute  boisson  où  l'alcool  dépasse  là  propor- 
tion de  25  p.  100)  appartient  à  une  Société  philanthropique.  Les 
membres  de  celte  société  ne  touchent,  pour  l'argent  qu'ils  y  ont 
apporté,  que  les  intérêts  ordinaires  de  5  et  6  p.  100;  ils  abandon- 
nent les  bénéfices  pour  les  répartir  entre  les  caisses  des  villes,  des 
provinces  et  certains  établissements  d'utilité  publique.  Les  quel- 
ques débitants  au  service  de  la  Société  sont  fortement  rétribués, 
et  n'ont,  par  suite,  aucun  intérêt  à  une  hausse  de  la  consommation. 
Les  débitants  sont  en   même  temps  restaurateurs;   ils   réalisent 
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aussi  de  sérieux  bénéfices  sur  les  repas  et  malheureusement  aussi 
sur  la  bière  dont  la  consommation  s'accroît,  de  ce  fait,  en  de  fortes 
proportions.  Très  heureux  en  ce  que  les  débitants  n'ont  aucun 
intérêt  à  la  vente  de  l'eau-de-vie,  le  système  de  Gothembourg  est 
dangereux  en  ce  qu'il  fait  de  la  consommation  de  l'alcool  un  inté- 
rêt public.  Le  monopole  d'Etat  est  devenu  un  monopole  municipal. 
Les  dangers  du  système  de  Gothembourg,  la  consommation  crois- 
sante de  la  bière,  conséquence  du  prix  élevé  de  l'eau-de-vie,  ont 
suscité  depuis  1873  et  surtout  après  1879  un  grand  mouvement 
d'abstinence  qui  s'est  manifesté  par  la  création  de  nombreuses 
sociétés  fortement  organisées,  qui  vont  toujours  en  progressant. 

Se  fondant  sur  les  récents  travaux  physiologiques  et  médicaux 
(un  des  premiers  fut  «  l'Alcoolisme  chronique  »  du  Suédois  Huss), 
les  nouvelles  sociétés  font  une  guerre  acharnée  non  plus  seulement 
à  l'eau-de-vie,  mais  encore  à  toutes  les  boissons  enivrantes  indis- 
tinctement. Les  progrès  sont  rapides.  La  société  suédoise  des  Bons- 
Templiers,  la  plus  importante  et  la  plus  active  d'enlre  elles,  compte 
déjà  environ  100.000  adhérents  (ou  plus  exactement  103.997  adultes 
et  jeunes  gens)  ;  c'est  d'ailleurs  la  plus  nombreuse  du  monde  entier. 
Enfin,  ce  qui  est  plus  particulièrement  remarquable,  c'est  que,  sur 
une  population  totale  de  5  millions  d'habitants,  250.000,  soit  5  p.  100 
de  la  population,  font  partie  de  sociétés  d'abstinence  complète. 

La  liste  des  membres  est  relativement  exacte  et  est  revue  tous 
les  quatre  mois.  Cependant,  il  manque  à  ces  nouvelles  sociétés  une 
cho.se  qui  était  acquise  à  leurs  devancières  (avant  1855);  la  puis- 
sante protection  du  pouvoir.  On  les  considère  encore  comme  trop 
radicales  et  trop  agressives.  Leur  influence,  toutefois,  s'accroît  de 
jour  en  jour.  L'élite  de  la  nation  en  fait  partie.  Le  mouvement  ne 
s'est  pas  encore  fait  sentir  d'une  façon  efficace  sur  la  législation, 
mais  on  a  déjà  remporté  un  succès  assez  important  par  la  loi  de 
1892,  qui  rend  l'enseignement  anti-alcoolique  obligatoire  dans  les 
écoles.  Sans  doute  d'ici  quelques  années  on  réalisera  un  progrès 
de  plus  en  faisant  une  loi  contre  la  bière.  Nos  représentants  au 
Parlement  doivent  d'abord  concentrer  tous  leurs  efforts  pour  obtenir 
la  prohibition  des  boissons  fermenlées  dans  les  camps  et  casernes, 
la  réduction  du  nombre  des  brasseries,  et  faire  restreindre  les 
heures  de  vente. 

Voici  maintenant  quelques  chiffres  qui  donneront  un  aperçu  sur 
l'étal  actuel  de  la  question  en  notre  pays  : 
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I 
Chiffre  moyen  de  la  consommation. 


1°  Des  boissons  spiritueuses 


1830.    Environ  46  litres  par  habitant. 
1900.  »  7  1.  1/2 


2°  De  la  bière  : 


3"  Du  vin  : 


1830.     Environ    5  litres  par  habitant. 
1900.  ..        31      » 


1830.     Environ  0,5  litre  par  habitant. 
1900.  »        0,7     .)  » 


Eaui-de-vie. 

1850. 

28  litres  par 

tète, 

1855. 

13 

» 

» 

1860. 

9 

» 

» 

1865. 

11 

» 

» 

1870. 

10 

» 

» 

1875. 

12 

» 

» 

1880. 

8 

» 

» 

1885. 

8 

I) 

0 

1890. 

7 

» 

» 

1895. 

7 

» 

» 

1900. 

7  1. 

,1/2 

u 

II 

Variation  de  la  consommation  dans   ces  cinquante  dernières  années. 

Boissons  de  malt. 

Inconnues. 

» 
7  litres  par  tête. 
11      »  » 

11  .. 
16  » 
16  » 
22  .. 
27       » 

29      »  » 

31      »  » 

Il  faut  attribuer  la  petite  recrudescence  de  la  consommation  de 
l'alcool  dans  ces  dernières  années  à  l'accroissement  considérable 
des  salaires.  Néanmoins,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'elle  a  dimi- 
nué en  de  fortes  proportions.  Quant  au  chiffre,  sans  doute  très 
élevé,  de  la  consommation  de  boissons  à  base  de  malt,  on  doit  pour- 
tant l'atténuer  un  peu,  puisqu'il  comprend,  non  pas  exclusivement 
la  bière  dite  de  Bavière,  mais  toutes  les  boissons  de  malt,  même  les 
moins  alcooliques,  telle  notre  Svagdricka,  dont  le  degré  alcoolique 
varie  entre  1  et  2  p.  100  au  plus.  Enfin,  notre  chiffre  de  30  litres 
est  insignifiant  quand  on  le  compare  à  celui  des  autres  pays  ger- 
maniques, comme  l'Allemagne,  où  il  est  de  100  litres  par  an  et 
par  habitant,  et  la  Bavière,  où  il  dépasse  200  litres. 
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Le  peuple  suédois  qui,  au  xviii®  siècle,  était  peut-être  le  plus 
buveur  de  toute  la  terre,  est  donc  devenu,  au  cours  du  xix', 
extrêmement  sobre. 

La  nation  se  développe  en  môme  temps  au  double  point  de  vue 
intellectuel  et  matériel. 

Les  statistiques  nous  présentent  une  évolution  remarquable  dans 
l'état  de  la  santé  publique.  La  mortalité  décroît.  Voici  d'ailleurs 
quelques  chiffres  : 

Moyenne  annuelle  de  la  mortalité. 

1801-1820 27  p.  1.000. 

1821-1840 23 

1841-1860 21 

1861-1870 20 

1871-1880 18  » 

1881-1890 17 

1891-1900 16 

La  durée  moyenne  de  la  vie  en  Suède  s'est  donc  élevée,  au  cours 
du  xix'  siècle,  de  35  à  50  ans. 

Les  maladies  de  même,  notamment  les  maladies  vénériennes, 
diminuent  également. 

De  1861-65  à  1891-95,  le  taux  de  la  criminalité  a  passé  de  53  à 
41  pour  100.000  habitants. 

Moyenne  annuelle  de  la  criminalité. 

1861-1870 13  sur  10.000  habiUnts. 

1871-1880 11 

1881-1890 8 

1891-1895 7 

Le  patrimoine  national  s'accroît  tous  les  jours  :  les  sciences,  les 
lettres  et  les  arts  brillent  d'un  vif  éclat.  Bref,  l'histoire  de  notre 
pays  prouve  que,  par  la  tempérance  et  notamment  l'abstinence, 
une  nation  entière,  aussi  bien  que  l'individu,  peut  se  relever  et  voir 
fleurir  une  nouvelle  Renaissance. 

Stockholm.  D'  Johan  Bergman. 

Traduit  par  Charles  Breitunq, 

Etudiant  en  droit  de  l'Université  de  Paris. 


LE  PROBLEME  DE  LA  MONNAIE 

LA     Ol'ESTIOIM     SOCIALE     ET     LA     QUESTION     DE     LA     MONNAIE 


Quelque  opinion  qu'il  professe  sur  les  inventions  des  novateurs 
socialistes,  aucun  sociologue  ne  saurait  nier  l'existence,  à  notre 
époque,  chez  les  peuples  industriels,  d'une  agitation  au  sein  des 
classes  populaires  qui  n'existait  pas  autrefois.  C'est  ce  qu'on 
nomme  la  «  question  sociale  ».  Il  n'entre  pas  dans  mon  intention 
de  donner  ici  une  définition  complète  de  cette  question.  Il  me  suf- 
fira de  dire  que,  parmi  les  causes  de  l'agitation,  il  y  a  ce  fait  que 
le  bien-être  du  peuple  ne  progresse  pas  aussi  vite  que  s'accroît  la 
richesse  générale.  Il  semble  qu'il  y  ait  des  fissures  par  lesquelles 
s'échappe  une  notable  partie  de  cette  richesse  augmentée,  qu'il 
existe  des  parasites  qui  la  dévorent  sans  profit  pour  la  société. 

Ces  parasites,  les  socialistes  ne  sont  pas  en  peine  pour  les  décou- 
vrir, ce  sont,  disent-ils,  les  capitalistes,  désignant  par  ce  nom  les 
hommes  qui  entreprennent  l'industrie,  le  commerce  et  la  finance. 
C'est  là  une  courte  vue  qui  témoigne  de  l'ignorance  complète  des 
socialistes  en  matière  d'économie  politique.  La  cause  du  mal  social 
est  plus  profonde  que  cela  et  exige  pour  sa  découverte  des  recher- 
ches plus  scientifiques.  Les  parasites  réels  ce  sont'  les  inventeurs 
de  mines  d'or  et  d'argent,  les  capitalistes  qui  leur  fournissent  les 
moyens  d'exploitation,  les  mineurs  qui  extraient  le  métal  jaune  ou 
blanc. 

Je  ne  viens  pas,  à  l'exemple  des  socialistes  envers  les  capitalistes, 
industriels,  commerçants  et  financiers,  dénoncer  les  extracteurs 
d'or  et  d'argent  comme  des  ennemis  du  peuple.  Ils  se  livrent  à  une 
industrie  bien  naturelle,  s'efforcent  de  vivre  et  de  s'enrichir  par  des 
procédés  aussi  légitimes  que  ceux  pratiqués  par  les  extracteurs  de 
charbon  ou  de  pierre.  Si  leur  industrie  est  malfaisante  actuellement, 
ce  n'est  pas  de  leur  faute  ni  de  celle  de  personne.  C'est  parce  que 
l'industi  ie  monétaire,  qui  consomme  la  majeure  partie  de  leur  pro- 
duction, est  organisée  sur  une  base  fausse.  C'est  ce  que  je  vais 
entreprendre  de  démontrer. 
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Pour  ne  donner  lieu,  dès  le  début,  à  aucune  équivoque,  je  décla- 
rerai, dès  à  présent,  que  je  ne  viens  soutenir  aucun  système 
d'échange  direct  ou  indirect,  par  voie  de  papier,  analogue  à  la 
fameuse  «  Banque  du  Peuple  »  proposée  par  P.-J.  Proudhon,  en 
1848.  Je  suis  partisan  de  la  monnaie  métallique,  de  la  saine  mon- 
naie, comme  on  dit  en  économie  financière,  c'est-à-dire  de  la  mon- 
naie-marchandise, dont  la  valeur  d'échange  est  déterminée  par  la 
loi  de  TonVe  et  de  la  demande  sans  aucune  fiction. 

Pour  arriver  à  faire  bien  saisir  et  ma  critique  et  le  système  que 
je  propose  pour  remplacer  le  système  actuel,  je  suis  obligé  de  rap- 
peler les  données  théoriques  générales  de  la  branche  de  l'économie 
politique  qu'on  pourrait  appeler  la  nomismatologie  ou  nomisma- 
tosofie,  «  science  des  médailles  »,  c'est-à-dire  de  la  monnaie. 

LA    THÉORIE    DE    LA    MONNAIE 

La  question  de  la  monnaie  est  certainement  l'une  des  plus  ardues 
de  l'économie  politique,  considérée  non  comme  une  science  objec- 
tive%  mais  comme  l'art  du  règlement  des  rapports  d'intérêts  entre 
les  membres  de  la  Société. 

Cette  question  peut,  comme  toutes  les  questions. d'ordre  social, 
être  considérée  de  deux  points  de  vue  :  le  point  de  vue  théorique 
ou  scientifique,  le  point  de  vue  pratique  ou  empirique.  Ces  deux 
points  de  vue  se  complètent  ici,  ainsi  qu'en  tous  autres  ordres  de 
connaissance.  L'empirisme  ou  expérience  fournit  à  la  science  les 
éléments  qui,  coordonnés,  servent  à  faire  la  théorie;  la  science 
fournit  à  la  pratique  des  méthodes  qui  la  rendent  plus  efficace. 

Dans  la  question  de  la  monnaie,  il  y  a,  comme  dans  la  question 
de  l'échange,  à  opérer  la  distinction,  établie  par  Frédéric  Bastiat, 
entre  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Ce  que  l'on  voit, 
c'est  :  4°  la  question  du  monisme  ou  du  dualisme  de  l'étalon  moné- 
taire ;  2°  la  question  du  papier-monnaie  ou  de  la  monnaie  de 
papier.  Ce  que  l'on  ne  voit  pas  —  ce  que  l'on  ne  veut  pas  voir, 
car  un  fait  historique  a  déjà  appelé  l'attention  —  c'est  la  diminution 
constante  de  la  puissance  d'achat  de  la  monnaie  par  suite  de 
l'augmentation  croissante  de  la  quantité  de  celle-ci. 

>  Science  et  objective  font  pléonasme,  maia  eu  l'état  d'indécision  où  l'on  est  généra- 
lement de  la  valeur  des  termes  science  et  art,  ce  pléonasme  doit  être  commis  ici. 
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Je  m'occuperai  d'abord  de  ce  qu'on  voit,  afin  d'amener  progres- 
sivement à  la  conception  de  ce  qu'on  ne  voit  pas. 


LA    QUESTION    DU    MONISME    ET    DU    DUALISME    DE    l'ÉTALON    MONÉTAIRE 

MÉTALLIQUE 

Il  nous  faut  d'abord  aborder  le  terrain  théorique.  Qu'est  théori- 
quement la  monnaie  métallique?  C'est  une  marchandise,  une 
matière  qui  s'échange  contre  toutes  les  autres,  et  qui  facilite 
l'échange  de  toutes  les  autres  entre  elles.  C'est  une  matière  inalté- 
rable, agréable  à  voir,  divisée  en  lingots  d'un  poids  déterminé, 
lequel  est  garanti,  ainsi  que  le  titre,  par  le  gouvernement  du  pays, 
qui  punit  sévèrement  les  fraudeurs  ou  faux-monnayeurs.  Je  dis 
une  matière,  bien  que  dans  certains  pays  il  y  en  ait  deux  :  l'or 
et  l'argent,  parce  que,  quand  ces  deux  métaux  sont  employés,  ils 
sont  considérés  comme  n'en  faisant  qu'un  dans  des  conditions  que 
j'indiquerai  plus  loin. 

A  cette  matière  on  attribue  par  la  loi  un  prix  invariable*.  Le 
prix  fixe  de  cette  marchandise  sert  de  mètre  pour  ceux  de  toutes 
les  autres,  qui  varient  par  rapport  à  lui.  Ces  prix  sont  exprimés  en 
nombre  d'une  unité  monétaire  laquelle  correspond  à  une  certaine 
quantité  de  métal  précieux,  variable  selon  les  pays.  Ce  nom  de  métal 
/î7'eaez<a;vientjustement  de  ce  que  c'est  lui  qui  fait  le  prix,  qui  ajo/^r^cze 
les  marchandises,  en  raison  de  leurs  rapports  avec  lui.  Dire  que  le 
prix  d'un  quintal  d'une  marchandise  est  de  20  francs  est  équiva- 
lant à  dire  qu'il  s'échange,  en  ce  moment,  contre  vingt  fois 
5  grammes  d'argent  ou  vingt  fois  32  centigrammes  et  une  fraction 

'  J'emploie  ici  le  terme  prix  et  non  le  terme  valeur  parce  que  ce  dernier  fait  amphi- 
bologie. On  dit  couramment  qu'un  quintal  de  blé  vaut  20  fr.  ou  25  fr.,  selon  le  cours  ; 
or,  20  fr.  c'est  100  grammes  d'argent  ou  645  cenligr.  d'or,  tandis  que  25  fr.  c'est 
125  grammes  d'argent  ou  806  cenligr.  d'or.  D'après  cette  manière  de  parler,  la 
valeur  de  l'argent  ou  de  l'or  serait  toujours  fixe.  Mais  dans  le  langage  économique, 
le  terme  valeur  n'a  pas  exactement  la  même  signification,  et  l'on  peut  dire  que  100  gr. 
d'argent  ou  645  centigr.  d'or  valent  tantôt  un  quintal  ou  100  kilos  de  blé,  tantôt 
80  kilos,  suivant  que  leprfarest  de  20  fr.  ou  de  25  fr.  On  peut  dire  qu'ils  équivalent, 
c'est-à-dire  valent  également,  mais  valoir  et  équivaloir  sont  termes  synonymes,  puis- 
que valoir  est  toujours  un  comparatif,  une  équation.  Le  terme /jWx  n'a  pas  ceUe 
signification  comparative,  puisque  son  unité  est  invariable  et  que  le  même  poids  de 
métal  précieux  a  toujours  le  môme  prix,  tout  en  variant  de  valeur,  c'est-à-dire  en 
balançant  plus  ou  moins  de  marcliandise. 
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indéterminable  d'or.  Ce  rapport  entre  une  quantité  fixe  de  métal 
et  les  autres  marchandises  est  établi  par  la  loi  économique 
de  roiïre  et  de  la  demande.  Circonstance  à  noter,  car  elle  sera 
la  base  de  ma  critique  ultérieure,  lorsqu'une  marchandise  est  plus 
ou  moins  demandée  par  ceux  qui  détiennent  de  la  monnaie  métal- 
lique, son  rapport  avec  celle-ci  change  :  le  prix  varie.  Cette  varia- 
tion provient  le  plus  souvent  de  la  rareté  ou  de  l'abondance  de  la 
dite  marchandise.  Si,  au  contraire,  la  quantité  de  monnaie  offerte 
augmente  ou  diminue,  le  prix  du  métal  monétaire  ne  change  pas, 
mais  celui  de  la  marchandise  change  encore,  et  c'est  là,  à  mon 
avis,  la  cause  du  mal.  Ainsi  ces  variations  du  prix  d'une  marchan- 
dise ont  deux  causes  principales  :  la  rareté  ou  l'abondance  de  cette 
marchandise  elle-même,  la  rareté  ou  l'abondance  de  la  monnaie. 

Il  est  certain  que  la  monnaie,  comme  moyen  d'échange,  a  été 
une  invention  merveilleuse,  bien  supérieure  au  simple  troc  :  mar- 
chandise de  consommation  contre  marchandise  de  consommation, 
ou  avec  des  unités  monétaires  animées  et  variables  de  qualité  telles 
que  l'esclave  ou  le  bœuf  *. 

'  Il  est  vraisemblable  que  la  conception  de  l'écliange  ne  fut  pas  la  première  qui  vint 
aux  hommes  qui  se  dirent  les  uns  aux  autres  :  «  Donne-moi  de  ce  que  tu  as,  je  te  don- 
nerai de  ce  que  j'ai  ».  Ce  verbe  donner  indique  par  lui-même  le  premier  échange  : 
des  cadeaux  réciproques.  Ce  système  existe  encore  dans  l'Afrique  centrale,  où  les 
explorateurs  stipulent  avec  les  roitelets  nègres,  en  un  débat  qui  dure  parfois  plusieurs 
jours,  ce  que  seront  les  cadeaux  que  l'on  se  fera  réciproquement.  Quand  tout  est  con- 
venu, l'explorateur  fait  son  cadeau  et  plusieurs  heures  après  le  roitelet  fait  le  sien,  ce 
qui  lui  permet  souvent  de  manquer  de  parole.  Nos  langues  européennes  contiennent 
le  témoignage  de  ce  système  dans  le  mot  italien  mercerie  qui  signifie  marchandises, 
les  mots  latins  merx  :  marchandises,  merca  :  faire  le  commerce,  mercès  :  salaire, 
paiement,  mercalus  :  marché,  le  mot  français  commerce  (com  merce).  Il  faut  les  rap- 
procher du  français  merci,  qui  est  actuellement  un  terme  de  politesse  pour  témoigner 
la  reconnaissance  d'un  cadeau  fait,  mais  qui  a  eu  pour  signification  primitive  : 
accorder  sans  compensation.  On  disait  «  faire  ou  accorder  merci  »  pour  faire  ou  accor- 
der grâce;  «  recevoir  à  merci  »  pour  recevoir  sans  condition.  On  dit  encore  «  sans 
merci  »  et  «  être  à  la  merci  de  quelqu'un  ».  On  ne  dit  pas  merci  à  un  domestique  qui 
sert  parce  qu'il  est  payé  pour  cela,  et  un  garçon  de  café  qui  reçoit  un  «  pourboire  », 
dit  merci  parce  que  c'est  un  don  gracieux  qu'on  lui  fait  et  qu'on  aurait  pu  ne  pas  lui 
faire.  Par  compensation,  un  domestique  qui  reçoit  ses  gages  ne  devrait  pas,  non  plus, 
dire  merci,  puisqu'il  a  donné  son  travail  en  échange. 

Quant  à  la  monnaie  métallique,  elle  ne  dut  devenir  que  longtemps  après  sa  création, 
une  marchandise  d'un  litre  et  d'un  poids  certifié.  A  l'origine,  les  pièces  de  monnaie 
durent  être  des  médailles  religieuses,  des  talismans,  des  amulettes,  devenues  ensuite 
des  ornements,  des  objets  de  parure,  ce  qu'elles  sont  encore  chez  certains  peuples. 
Ces  médailles  portaient,  sur  l'une  et  l'autre  face,  des  symboles  religieux,  des  emblèmes. 
Un  archéologue  distingué  et  novateur,  M.  Emile  Soldi-Colbert  de  Beaulieu,  dans 
divers  ouvrages,  intitulés  la  Langue  sacrée  ou  Cosmoglyphie,  donne  le  fic-simile  de 
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La  nécessité  d'avoir  des  pièces  de  monnaie  de  prix  différents 
amena  à  en  fabriquer  de  métaux  divers  et  plus  ou  moins  rares.  Ce 
fut  d'abord  le  cuivre,  puis  l'argent  et  le  cuivre,  puis  l'or,  l'argent 
et  le  cuivre.  Mais  alors,  se  produisit  un  phénomène  que  les  hommes 
de  ces  époques  éloignées  n'avaient  pu  prévoir,  puisqu'ils  ignoraient 
la  science  toute  moderne  dénommée  l'économie  politique  (science). 
Les  variations  de  quantités  relatives  de  ces  métaux  en  firent  varier 
la  valeur,  c'est-à-dire  le  rapport  d'échange  de  l'un  à  l'autre.  Le 
fait  s'étant  produit,  on  y  remédia  ou  crut  y  remédier  en  fixant  ce 
rapport  par  la  loi  humaine  '. 

La  lenteur  des  variations  de  quantités  relatives  des  métaux  pré- 
cieux fit  croire  que  l'on  avait  réussi,  néanmoins  la  loi  naturelle 
continua  d'agir.  On  le  constata  sans  rien  y  comprendre  quand  les 
pièces  soit  d'or,  soit  d'argent  firent  prime ,  c'est-à-dire  ne  s'échan- 
gèrent contre  les  autres  que  moyennant  un  surplus  de  métal  en 
dehors  des  quantités  légales.  On  le  constata  aussi  lorsque  se  pro- 
duisirent des  rois  faux-monnayeurs,  qui  se  figuraient  qu'en  don- 
nant le  même  nom  à  des  pièces  de  poids  plus  faibles  que  les  anté- 
rieures, ou  en  ne  leur  conservant  leur  poids  que  par  l'alhage  d'un 
métal  de  valeur  moindre,  elles  auraient  la  même  puissance  d'achat. 
Ce  fut  ce  qui  amena  Oresme,  chancelier  de  Charles  VI  de  France, 
à  formuler  la  loi  empirique,  reprise  par  Gresham  et  encore  ensei- 
gnée en  économie  politique  :  «  la  mauvaise  monnaie  chasse  la 
bonne  »  *.  Cela  revient  à  dire  que  quand  le  détenteur  d'une  bonne 

monnaies  gauloises  ofi  se  trouve  symbolysé  analogiquement  le  mystère  de  la  création 
des  êtres  par  les  atomes  solaires.  Quand  on  en  vint  à  considérer  les  médailles  comme 
de  simples  moyens  d'échange  de  poids  et  de  titres  certifiés,  les  monarques  y  mirent 
leur  efligie  ;  mais  môme  avec  cette  efïigie  les  symboles  religieux  continuèrent  à  figu- 
rer, et  cela  pendant  presque  toute  la  durée  de  l'empire  romain. 

'  On  avait  alors  la  croyance  à  la  toute  puissance  de  l'autorité  et  cette  croyance  sub- 
siste encore  chez  beaucoup  d'hommes  de  notre  temps,  qui  ne  se  rendent  pas  compte 
que  la  loi  humaine  n'a  d'eflicacité  que  quand  elle  sanctionne  et  met  en  œuvre  une  loi 
naturelle. 

'  Cette  loi  empirique  est  cependant,  à  l'heure  actuelle,  contredite  parles  faits.  Nous 
voyons,  en  France,  une  bonne  monnaie  en  chasser  une  mauvaise.  Nous  possédons,  en 
effet,  une  mauvaise  monnaie  :  les  écus  de  5  fr.  en  argent,  pesant  25  grammes,  qui, 
comparés  au  prix  de  l'argent  en  lingots,  équivalent  non  à  161  centigr.  d'or,  mais  à  80. 
Cette  monnaie  remplit  toutes  les  conditions  de  la  mauvaise  monnaie  :  elle  a  cours 
forcé  et  valeur  libératoire  indéfinie,  on  doit  l'accepter  dans  la  circulation  dans  le  rap- 
port de  15  1/2  comme  équivalent  à  1  d'or.  D'autre  part,  la  Banque  de  France,  qui  en 
possède  pour  1.200  millions  de  francs  environ,  et  qui  voudrait  bien  s'en  débarrasser, 
a  essayé,  à  diverses  reprises,  de  mettre  lesdits  écus  en  circulation,  mais  toujours  il 
est  arrivé  que  les  écus  ont  été  refoulés  sans  violence,  par  le  simple  jeu  des  paiements. 
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marchandise  est  obligé  de  Téchanger  contre  de  la  mauvaise,  valeur 
réelle  contre  valeur  fictive,  il  dissimule  la  première  et  l'exporte  là 
où  le  prix  correspond  à  la  valeur.  Cela  revient  enfin  à  la  constata- 
tion d'une  loi  de  psychologie  —  cette  science  qui  domine  toutes  les 
sciences  sociologiques  —  selon  laquelle  le  possesseur  d'une  chose 
ne  veut  l'échanger  que  contre  son  équivalent. 

Ce  phénomène  se  produisit  avec  intensité  à  la  fin  du  xvi*  siècle 
et  au  commencement  du  xvu*,  à  la  suite  de  la  découverte  des 
mines  d'or  de  l'Amérique,  ce  qui  jeta  des  quantités  considérables 
de  ce  dernier  métal  sur  les  marchés  d'Europe  et  troubla  le  rapport 
de  valeur  préexistant  entre  lui  et  l'argent,  ainsi  que  celui  de  l'en- 
semble de  la  monnaie  avec  l'ensemble  des  marchandises  '. 

Un  fait  relativement  récent,  la  découverte  des  mines  d'or  de 
Californie  en  1848,  produisit  le  mêïne  effet  dans  des  proportions 
moindres.  On  vit  un  kilo  d'argent  valoir  plus  que  le  15*  et  demi 
d'un  kilo  d'or,  et  les  écus  faire  prime.  La  découverte  des  mines 
d'argent  de  la  Nevada  est  venue, quelque  vingt-cinq  ans  plus  tard, 
non  rétablir  l'équilibre,  mais  le  troubler  en  sens  inverse.  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances  en  France,  partisan  du  monisme  de 
l'étalon  monétaire,  c'est-à-dire  de  l'emploi  d'un  seul  métal  comme 
mètre  du  prix,  ne  prévoyant  pas  d'ailleurs  l'énorme  accroissement 
du  métal  blanc,  n'eut  pas  le  courage  de  trancher  dans  le  vif 
comme  le  fit,  en  1816,  lord  Liverpool,  en  Angleterre,  en  établissant 
l'étalon  unique  d'or.  11  n'était  d'ailleurs  radical  en  rien  et  porté, 
par  caractère,   aux  transactions.  11  considéra,  d'autre  part,  que  la 


dans  les  caisses  de  la  Banque,  le  public  n'en  conservant  que  ce  qui  lui  était  nécessaire 
pour  les  appoints  au-dessous  de  20  fr. 

Ce  phénomène  peut  être  expliqué  économiquement  ;  il  n'en  est  pas  moins  en  contra- 
diction avec  la  loi  d'Oresme  et  de  Gresliam.  Cette  contradiction  n'empêche  pas  cepen- 
dant les  écus  dépréciés  et  réappréciés  fictivement  de  peser  sur  les  prix  et  de  les  fausser 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

'  Quelques  chiffres  serviront  à  (Ixer  les  idées  pour  la  suite  de  ce  travail.  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  croit  pouvoir  affirmer  qu'à  la  fin  du  xv  siècle,  la  valeur  approxima- 
tive de  l'or  monnayé  existant  dans  le  monde  entier  était  de  400  millions  de  francs, 
soit  125.000- kilogrammes.  Je  me  permets  d'être  sceptique,  car  il  me  semble  im- 
possible que  l'éminenl  économiste  ait  pu  réunir  les  éléments  stalislique.s  nécessaires 
pour  une  semblable  évaluation,  mais  cela  n'a  pas  d'importance  pour  l'élude  actuelle. 

D'après  le  même  auteur,  pendant  le  xvi"  siècle,  la  valeur  du  stock  s'éleva  de  2  mil- 
liards et  demi  soit  de  781.250  kilogrammes;  pendant  le  xvni"  siècle,  il  grandit  de 
:^  milliards  (937.500  k il.);  pendant  le  xIx^  ce  fut  de  40  milliards  (12.500.000  kil.).  La 
quantité  d'or  existant  en  1900  était  donc  de  plus  de  114  fois  celle  de  1500,  sauf  pertes 
et  déchets. 
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perle  infligée  aux  détenteurs  d'écus  et  particulièrement  à  la  Banque 
de  France  serait  dommageable,  et  aussi  que  la  nation  française 
était  détentrice  d'écus  émis  parles  autres  nations  de  l'Union  moné- 
taire dite  latine  :  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie  et  la  Grèce,  que 
même,  en  ce  qui  concernait  ces  deux  dernières  nations,  la  France 
détenait  à  peu  près  tous  leurs  écus.  Il  eût  été  naturel  que  chaque 
puissance  subît  la  dépréciation  de  ses  pièces,  mais  toutes  s'y  refu- 
sèrent. L'Italie  et  la  Grèce,  placées  sous  le  régime  du  papier-mon- 
naie, qui  ne  frappaient  des  écus  que  pour  les  exporter,  n'avaient 
rien  à  craindre  de  la  dépréciation  de  l'argent,  ne  pouvaient  même 
qu'y  gagner.  M.  Léon  Say  obtint  cependant  la  suspension  de  la 
frappe  des  écus,  réduisant  ainsi  les  mauvais  effets  de  la  surabon- 
dance de  l'argent  en  régime  de  dualisme  de  l'étalon  monétaire 
métallique.  Il  espérait  peut-être  que  la  valeur  de  l'argent  remonte- 
rait, que  l'équilibre  se  rétablirait  comme  cela  s'était  produit  à  la 
suite  de  l'accroissement  de  l'or  dans  les  années  qui  suivirent  la 
découverte  des  mines  de  Californie.  S'il  eut  cette  espérance,  il  se 
trompa  :  les  mines  de  la  Nevada  et  du  Nébraska  ont  continué  à 
déverser  annuellement  des  quantités  formidables  d'argent  sur  le 
marché,  et  à  provoquer  une  dépréciation  chaque  jour  plus  grande 
des  écus  d'argent,  considérés  comme  marchandise  nonobstant  l'ac- 
croissement parallèle  de  l'or.  On  se  demande  aujourd'hui  s'il  n'au- 
rait pas  mieux  valu,  pour  la  France,  subir  la  dépréciation  du 
début,  même  sur  les  pièces  étrangères,  que  d'en  arriver  au  taux 
actuel  pour  ses  propres  pièces. 

Le  seul  système  rationnel,  en  acceptant  le  principe  d'une  mar- 
chandise ne  variant  pas  de  prix  et  servant  de  mètre  pour  les  prix 
des  autres,  c'est  le  monisme  ou  unité  d'étalon  monétaire;  qu'on 
nomme  abréviativement  le  monométallisme.  Peu  importe  en  théo- 
rie que  ce  métal  soit  l'or,  l'argent  ou  le  cuivre  ou  même  un  autre, 
l'important  c'est  l'unité.  En  fait,  cependant,  il  vaut  mieux  choisir 
le  métal  le  plus  rare,  celui  qui  réunit  le  plus  de  valeur  sous  le 
moindre  poids.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  ce  fait  qu'à  notre 
époque,  nonobstant  les  barrières  de  douane,  les  nations  sont  com- 
mercialement comme  les  vases  communicants  de  la  physique,  ce 
qui  rend  nécessaire  l'unité  internationale  d'étalon,  sinon  pour  le 
poids  et  le  prix  des  pièces  du  moins  pour  la  matière  dont  elles 
sont  faites.  C'est  pour  cela  que  le  monométallisme  or,  qui  est  le 
système  anglais,  est  aussi  celui  du  commerce  international,  bien 
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qu'il  existe  des  nations  ayant  le  monométallisme  argent  et  d'autres 
le  bi-métallisme  or-argcnt,  telles  que  la  France,  la  Belgique,  la 
Suisse,  l'Italie,  la  Grèce,  qui  constituent  l'Union  monétaire  latine, 
l'Espagne,  qui  est  en  quelque  sorte  en  marge  de  ladite  Union,  et  les 
Etats-Unis. 

Presque  tous  les  économistes  sont  aujourd'hui  monométallistes. 
Gela  n'a  pas  empêché  qu'un  grand  assaut  ne  fût  livré  récemment 
au  monométallisme  or  et  au  bimétallisme  limité.  Parmi  les  meneurs 
de  cet  assaut,  il  y  avait  des  intéressés  dans  la  production  de 
l'argent,  dans  son  monnayage  et  dans  sa  mise  en  circulation,  des 
hommes  politiques  espérant  ainsi  pallier  l'échec  de  leur  système 
protectionniste,  et  aussi  quelques  économistes  abérés.  L'assaut  a 
été  repoussé,  et  la  doctrine  de  la  «  saine  monnaie  »  a  fini  par  pré- 
valoir. Les  écus  d'argent  ne  sont  plus,  en  fait,  sauf  dans  les  pays 
où  ce  métal  est  unique,  qu'une  monnaie  d'appoint,  un  gros  billon, 
dont  la  valeur  en  tant  que  marchandise  n'est  pas  nécessaire.  Les 
pays  de  l'Union  latine  et  principalement  la  France  souffrent  d'une 
pléthore  de  ce  billon,  que  l'on  voudrait  bien  démonétiser  si  la 
refonte  des  pièces  n'entraînait  pas  une  perte  pour  ceux  qui  les 
détiennent  et  notamment  pour  la  Banque  de  France.  Il  est  vrai  que 
ce  serait  avantageux  pour  la  collectivité,  mais  celle-ci  se  refuse  à 
indemniser  les  particuliers. 


LA    QUESTION    DU    PAPIER-MONNAIE 

Les  économistes  disent  :  «  La  monnaie  est  une  marchandise  »  ; 
on  a  pu  remarquer  que  j'ai  écrit  plus  haut  :  «  la  monnaie  métallique 
est  une  marchandise  ».  G'est  qu'il  existe  une  autre  monnaie  que 
celle  faite  de  métal,  et  cette  autre  monnaie  est  employée  par  un  plus 
grand  nombre  de  nations  que  la  monnaie  métallique  :  c'est  la 
monnaie  de  papier  ou  le  papier-monnaie. 

Ici  le  principe  fondamental  est  différent  de  celui  de  la  monnaie 
mélalliqjie.  L'instrument  d'échange  est  une  promesse,  promesse 
faite  par  une  banque  ou  un  gouvernement,  de  compter  au  porteur 
du  bout  de  papier  sur  lequel  est  inscrite  la  promesse,  la  valeur 
annoncée  en  pièces  métalliques.  G'est  pour  cela,  dit-on,  que  le 
[tapier-monnaie  circule.  Çà,  c'est  la  théorie,  ou  plutôt  une  spéculation 
purement  hypothétique  que  les  faits  contredisent.  En  fait,  la  cause 
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pour  laquelle  la  monnaie  de  papier  circule  reîside  uniquement  dans 
la  certitude  qu'ont  les  détenteurs  qu'elle  leur  sera  reprise  pour  le 
même  prix  qu'ils  l'ont  reçue  eux-mêmes.  Au  fond,  c'est  pour  la 
même  raison  que  la  monnaie  métallique  circule,  non  seulement  la 
monnaie  de  billon,  mais  la  monnaie  d'or  :  la  monnaie-marchandise. 
Pour  le  démontrer,  supposons  que  demain  une  loi  universelle  décide 
que  les  caisses  gouvernementales  ni  les  banques  officielles  ne  rece- 
vront plus  les  pièces  d'or  en  paiement.  Que  deviendraient  les  déten- 
teurs desdites  pièces?  Sans  doute,  ils  auraient,  dans  les  mains,  des 
lingots  d'un  métal  employé  dans  la  bijouterie  —  dont  le  prix, 
d'ailleurs,  baisserait  immédiatement  —  mais  la  circulation  en  devien- 
drait difficile  parce  qu'on  ne  serait  plus  certain  de  les  échanger 
contre  une  valeur  égale  à  celle  pour  laquelle  on  les  aurait  reçus. 


Eh  bien  !  dans  les  pays  où  existe  le  papier-monnaie,  c'est  cette 
confiance,  cette  certitude  d'échange  à  valeur  égale  qui  assure  la 
circulation  dudit  papier-monnaie.  Cette  certitude  existe  sans  que 
la  monnaie  soit  une  marchandise,  une  matière  ayant  une  valeur, 
un  emploi  autre  que  l'emploi  monétaire.  Le  contester  serait  nier 
l'évidence,  montrer  qu'on  a  un  credo,  une  opinion  a  priori  et  non 
une  conception  raisonnée  résultant  de  l'observation  des  faits. 

Je  sais  fort  bien  que  les  billets  de  papier-monnaie  n'ont  pas  une 
valeur  internationale,  que  même,  dans  certains  pays,  ceux  d'une 
province  ne  circulent  pas  dans  l'autre.  Cela  ne  prouve  rien  contre 
le  système,  et  démontre  simplement  que  certains  hommes  ont  la 
certitude  de  repasser  les  certificats  ou  billets,  et  que  les  autres  ne 
l'ont  pas.  Il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que,  là  où  la  confiance 
existe,  les  billets  remplissent  exactement  le  même  office  que  les 
pièces  d'or.  J'ai  vu  dans  une  station  d'un  chemin  de  fer  d'Italie, 
une  paysanne  marchande  de  fruits  me  refuser  une  pièce  d'un  franc, 
monnaie  ayant  une  valeur  comme  marchandise,  et  accepter  un  sale 
chiffon  de  papier  à  vignette. 

On  dira  que  ce  qui  donne  cette  confiance  c'est  la  garantie  existant 
dans  la  banque.  Gela  est  vrai  pour  la  Banque  de  France,  et  encore 
pas  complètement,  puisque  la  circulation  des  billets  de  celle-ci 
dépasse  l'encaisse  de  tout  le  montant  du  portefeuille,  et  qu'il  y  a 
dans  cette  encaisse  pour  1.200  millions  d'argent  perdant  50  p.  100. 
Mais  cela   ne   l'est  pas  aux  Etats-Unis,  où  les  greenbacks  sont 
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gagés  par  des  titres  de  rente  de  la  Confédération  déposés  au  Trésor 
de  Wasiiington  et  représentant  au  pair  110  p.  100  du  montant  des 
billets.  C'est  là  sans  doute  une  garantie,  tnais  non  une  certitude  de 
remboursement  en  métal.  Que  les  Etats-Unis  se  trouvent  en  crise, 
que  les  titres  de  la  rente  fédérale  soient  dépréciés,  baissent  de  25  ou 
de  50  p.  100,  et  que  les  porteurs  de  greenbacks  réclament  leur 
remboursement  en  métal,  comment  fera-t-on  ?  Même  en  vendant 
toutes  les  renies  déposées  et  en  trouvant  acquéreurs,  on  ne  réuni- 
rait pas  la  somme  nécessaire.  Les  économistes  américains  connais- 
sent assez  bien  leur  science  pour  avoir  fait  ce  raisonnement,  et 
cependant  les  greenbacks  circulent,  sont  au  pair  de  l'or.  C'est  que 
l'éventualité  de  la  demande  de  remboursement  est  considérée  comme 
négligeable.  La  seule  cause  de  la  confiance  est  bien  ici  la  certitude 
qu'ont  les  détenteurs  de  pouvoir  échanger  leurs  greenbacks  contre 
des  marchandises  équivalentes.  L'affirmation  que  la  cause  de  la 
confiance  réside  dans  la  certitude  du  remboursement  existe  encore 
moins  dans  les  pays  où  circulent  des  billets  de  l'Etat  :  celui-ci  étant 
certainement  dans  l'impossibilité  de  rembourser  en  métal.  Et  cepen- 
dant, les  billets  circulent  aussi  dans  ces  pays  ;  il  suffit,  pour  que  la 
confiance  existe,  que  l'Etat  reçoive  lesdits  billets  en  acquit  des 
impôts. 

On  objectera  encore  que,  le  plus  souvent,  dans  les  pays  de  papier- 
monnaie,  les  billets  sont  dépréciés.  Ici,  il  y  a  une  distinction  à 
faire.  En  quoi  consiste  la  dépréciation  de  la  monnaie  de  papier  ou 
d'une  autre  en  dehors  de  l'or  qui  est  le  préciomètre?  Elle  consiste  : 
1°  en  ce  que  pour  avoir  une  quantité  déterminée  d'or,  soit  32  gram- 
mes, représentant  100  francs,  il  faut  donner  plus  de  cent  unités  de 
même  dénomination,  en  papier  ou  en  argent;  2°  en  ce  que  pour 
acquérir  des  marchandises  consommables,  il  faut  payer  plus  d'uni- 
tés en  papier  qu'en  or. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  le  phénomène  dit  du  change  et  dans 
le  second  celui  appelé  la  cherté.  Toutes  les  personnes  qui  ont  fait 
un  voyage  en  Italie,  qui  ont  vendu  leur  or  en  arrivant  pour  béné- 
ficier du  change,  et  qui  en  ont  racheté  en  reparlant  pour  ne  pas 
conserver  des  billets  qui  ne  sont  d'usage  que  dans  le  pays,  savent 
en  quoi  consiste  la  première  dépréciation. 

Les  termes  employés  leur  ont,  en  outre,  appris  que  l'or,  en  Italie, 
n'est  pas  un  instrument  d'échange,  mais  une  marchandise  qui  n'a 
pas  un  prix  fixe,  qui  n'est  pas  précieuse  —  en  ce  sens  qu'elle  ne 
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fixe  pas  le  prix  des  autres  —  et  que  645  centigrammes  de  cette 
marchandise,  qui  en  France  s'appellent  20  francs,  valent  tantôt 
21,  tantôt  22  ou  23  lires.  Cette  dépréciation  du  papier  monnaie  est  à 
la  fois  avantageuse  et  désavantageuse  pour  les  pays  où  elle  existe. 
Elle  est  avantageuse  quand  ils  vendent  et  reçoivent  le  prix  d'une 
marchandise;  elle  est  désavantageuse  quand  ils  achètent  ou  qu'ils 
paient  les  arrérages  d'une  dette.  Elle  est,  quoi  qu'en  puissent  dire  les 
hommes  de  parti  pris,  une  protection,  non  douanière,  mais  une  pro- 
tection quand  môme,  pour  les  industriels  et  agriculteurs  concur- 
rencés dans  leur  pays  et  même  au  dehors  par  des  industriels  ou 
des  agriculteurs  d'autres  pays. 

Mais  cette  dépréciation  qui  se  traduit  par  le  change  sur  l'or 
n'agit  qu'au  point  de  vue  commercial  international  et  n'a  aucune 
influence  sur  la  vie  du  peuple  consommant  les  choses  qu'il  produit. 
Les  mêmes  marchandises  peuvent  être  au  même  prix  nominal  en 
France  et  en  Italie  —  la  lire  or  étant  équivalante  au  franc  or  —  et 
la  valeur,  mesurée  avec  l'or,  être  inférieure  de  5,  10,  15  ou  20 
p.  100,  suivant  le  cours  du  change.  Cela  permet  de  payer  aux 
ouvriers  des  pays  où  existe  le  change  des  salaires  inférieurs  à  ceux 
des  pays  où  il  n'existe  pas,  tout  en  leur  assurant  le  même  niveau 
d'existence.  Par  suite,  les  produits  fabriqués  par  ces  ouvriers 
revenant  au  même  prix  nominal,  sont  d'un  prix  coûtant  inférieur 
et  peuvent  se  vendre  à  meilleur  marché  —  en  métal  —  dans  les 
pays  étrangers. 


Cela  nous  amène  à  la  dépréciation  du  papier  provoquant  la  cherté. 
Cette  dépréciation  peut  être  produite  par  deux  causes  :  1°  l'abon- 
dance de  la  monnaie  papier,  qui  fait  agir  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande;  2**  la  crainte  de  voir  le  gouvernement  ne  plus  recevoir 
ledit  papier  pour  son  prix  nominal. 

Ce  sont  là  des  contingences  —  parfaitement  explicables  d'ailleurs 
par  la  science  économique  —  qui  ne  vicient  pas  la  loi  d'après 
laquelle  la  circulation  monétaire  a  pour  base  la  confiance,  la  certi- 
tude qu'a  le  détenteur  d'un  billet  aussi  bien  que  celui  d'une  pièce 
métallique,  de  l'échanger  contre  une  marchandise  équivalante  à 
celle  pour  laquelle  il  l'a  reçue. 

Au  point  de  vue  théorique  ou,  plus  exactement,  au  point  de  vue 
théorique  partiel,. en  ne  considérant  que  le  phénomène  de  l'échange 
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par  l'intermédiaire  d'un  médium,  la  monnaie  de  papier  est  la  mon- 
naie idéale,  11  n'y  a  pas  dislraclion  d'une  partie  de  la  richesse 
générale  devenant  improductive  —  car  les  pièces  d'or  ne  sont  pas 
productives  —  tout  peut  être  employé  en  capital  productif,  et  la 
commodité  de  circulation  est  beaucoup  plus  grande.  Seulement  l'em- 
ploi de  ce  système  nécessite  des  hommes  politiques,  des  financiers 
publics,  des  banquiers  toujours  honnêtes,  sages  et  économistes,  ce 
qui  ne  peut  être  assuré  aujourd'hui.  Par  suite,  mieux  vaut  encore 
le  système  de  la  monnaie  métallique. 


l'erreur  de  la  fixité  du  prix  de  la  marchandise  monétaire 

Mieux  vaut  le  système  de  la  monnaie  métallique,  mais  avec  des 
modifications,  car  tel  qu'il  est  conçu  et  appliqué  aujourd'hui,  il  est 
parfois  générateur  de  crises  graves,  et  toujours  d'un  mal  de  lan- 
gueur qui  cause  une  sorte  d'anémie  économique  aux  sociétés.  Après 
nous  être  occupé  de  la  première  partie  de  la  formule  de  Bastiat  : 
«  ce  qu'on  voit  »  nous  allons  parler  de  la  seconde,  c'est-à-dire  de 
M  ce  qu'on  ne  voit  pas  «.Ce  qu'on  voit  —  à  la  condition  de  connaî- 
tre l'économie  politique,  bien  entendu  —  ce  sont  les  erreurs  d'appli- 
cation tant  du  régime  du  métal  précieux  que  de  celui  du  papier 
monnaie.  Ce  qu'on  ne  voit  pas,  bien  qu'on  en  sente  les  consé- 
quences, c'est  l'erreur  de  principe  du  système  du  «  métal  pré- 
cieux ». 

Je  rappelle  que  l'expression  «  métal  précieux  »  signifie  :  »  métal 
qui  fait  le  prix  »,  la  marchandise  de  prix  invariable  qui  sert  à  mesu- 
rer les  prix  de  toutes  les  autres  marchandises. 

Ce  système  du  métal  précieux,  mètre  des  prix,  est  en  contradic- 
tion avec  l'axiome  économique  :  la  monnaie  (métallique)  est  une 
marchandise.  Quel  est  le  caractère  fondamental  d'une  marchandise? 
C'est  d'être  soumise  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  de  hausser 
de  prix  quand  elle  est  rare  et  que  la  demande  dépasse  l'offre,  de 
baisser  quand  elle  est  abondante  et  que  l'offre  dépasse  la  demande. 
Une  matière,  un  travail,  non  soumis  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  conservant  son  prix  quelles  que  soient  les  variations  de 
quantité,  n'est  pas  à  proprement  parler  une  marchandise.  Or,  tel 
est  le  cas  de  la  monnaie  métallique.  Une  pièce  de  645  centigram- 
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mes  d'or  a  toujours  pour  prix  20  francs,  de  même  les  monnaies  des 
pays  autres  que  la  France  avec  leurs  poids  divers,  conservent  un 
prix  fixe.  Une  livre  sterling,  c'est  toujours  un  poids  déterminé  d'or 
ayant  le  même  prix,  de  même  la  pièce  de  5  dollars,  celle  de  20 
marks,  etc. 

J'ai  exagéré  en  disant  que  la  monnaie  est  soustraite  à  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  elle  ne  l'est  qu'en  apparence,  bien  qu'on 
ait  voulu  l'y  soustraire  en  réalité,  et  que  beaucoup  de  personnes 
croient  qu'elle  l'est.  En  réalité,  elle  n'est  soustraite  qu'à  la  loi  de 
variation  des  prix,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  que  la  variation 
de  la  valeur.  Lorsque  augmente  la  quantité  de  monnaie  offerte  sur 
un  marché,  c'est-à-dire  dans  un  pays,  la  quantité  de  marchandise 
restant  la  même,  et  toutes  autres  conditions  étant  égales  à  ce  qu'elles 
étaient  précédemment,  le  prix  de  la  marchandise  monte.  Si,  au  con- 
traire, la  quantité  de  monnaie  offerte  diminue,  les  prix  baissent.  Il 
est  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  opérations  psychiques  qui 
s'accomplissent  dans  l'un  et  l'autre  cas.  C'est  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  qui  agit,  non  dans  sa  simplicité,  mais  dans  sa  complexité. 
En  fait,  la  valeur  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  son  rapport  avec  les 
marchandises,  a  varié,  quoique  son  prix  soit  resté  fixe  :  645  centi- 
grammes d'or  se  sont  toujours  appelés  20  francs. 

«  Mais  alors,  dira-t-on  peut-être,  si  la  loi  de  l'offre  et  de  la' 
demande  fonctionne  quand  même,  où  est  l'inconvénient,  la  cause 
des  crises  et  du  mal  chronique?  Qu'importe  la  fixité  de  dénomina- 
tion des  pièces  de  monnaie?  »  Attendez!  la  démonstration  va  venir. 

Si  l'augmentation  en  quantité  de  la  monnaie,  entraînant  la 
diminution  de  son  pouvoir  d'achat  se  produit,  il  en  résulte  que  les 
débiteurs  qui  ont  des  paiements  à  longue  échéance,  ceux  qui  paient 
des  rentes,  par  exemple,  s'acquittent  à  meilleur  marché,  puisque 
eux-mêmes  ont  vendu  leurs  marchandises  ou  leur  travail  plus  cher 
qu'antérieurement.  L'accomplissement  de  leurs  engagements  exige, 
par  suite,  une  moindre  partie  de  leurs  gains.  —  Mais  c'est  un 
bien,  ré[)ondra  le  lecteur.  C'est  un  bien  pour  le  débiteur  sans  doute, 
mais  pas  pour  le  créancier.  Ce  créancier  vit,  lui  aussi,  en  totalité 
ou  en  partie,  avec  le  produit  de  ses  rentes.  En  tant  que  consom- 
mateur, il  est  frappé  par  la  diminution  de  la  puissance  d'achat  de  la 
monnaie,  et  il  en  résulta  qu'en  recevant  en  paiement  le  même  poids 
de  métal  qu'antérieurement,  il  voit  ses  moyens  d'existence  diminuer. 

L'histoire  des  faits  économiques  est  là  pour  montrer  les  consé- 
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quences  que  peut  avoir  la  diminution  du  pouvoir  d'achat  de  la 
monnaie.  M.  Emile  Levasseur  en  a  raconté  quelques  incidents  dans 
cette  revue  même.  Lorsque  se  produisit  l'inflation  (augmentation 
de  la  quantité  de  monnaie)  qu'amena  l'importation  en  Espagne  de 
l'or  trouvé  en  Amérique  aux  xvi'  et  xvn*  siècles,  laquelle  fit  pro- 
gressivement sentir  son  influence  dans  toute  l'Europe,  les  vassaux 
et  fermiers  qui  cultivaient  héréditairement  les  domaines  de  la 
noblesse  féodale,  moyennant  des  redevances  fixes,  vendirent  leurs 
produits  plus  cher,  c'est-à-dire  en  échange  d'un  plus  grand  nombre 
de  disques  de  métal,  et  ils  continuèrent  à  payer  les  mêmes  rede- 
vances ou  fermages.  Leur  condition  en  fut  améliorée,  mais  celle 
des  propriétaires  devint  moins  bonne.  Beaucoup  de  ceux-ci  furent 
ruinés,  parce  qu'ils  ne  surent  pas  restreindre  leurs  dépenses,  et 
leurs  domaines  furent  achetés,  avec  capitalisation  aux  taux  du 
jour,  par  des  bourgeois  enrichis  justement  par  la  crise  monnétaire, 
lesquels  ne  tardèrent  pas  à  être  aussi  féodaux  que  leurs  prédéces- 
seurs. Puis,  peu  à  peu,  le  taux  des  redevances  et  fermages 
augmenta.  Vers  le  milieu  du  xvu«  siècle,  l'équilibre  élait  rétabli. 

Un  autre  exemple  à  citer  est  celui  de  ce  qui  se  produisit  aux 
Etats-Unis  lors  de  la  campagne  menée  par  les  propriétaires  de 
mines  d'argent  pour  la  frappe  iUimitée  du  métal  blanc,  et  dont 
M.  Bryan  lut  le  porte-drapeau  comme  candidat  à  la  présidence  de 
la  République.  Beaucoup  de  fermiers  de  l'Ouest  étaient  partisans 
de  ce  système  parce  que,  ayant  des  dettes  envers  des  capitalistes 
de  l'Est,  ils  comprenaient  que  l'accroissement  de  la  monnaie  avec 
rapport  fixe  entre  l'or  et  l'argent  aurait  pour  elTet  de  leur  faire 
vendre  plus  cher  leurs  récoltes,  et  qu'ils  n'auraient  à  payera  leurs 
créanciers  que  le  même  nombre  d'unités  monétaires,  lors  même  que 
celles-ci  n'auraient  pas  la  même  puissance  d'achat  qu'au  moment 
où  ils  avaient  contracté  leurs  engagements. 

Si,  au  lieu  de  s'accroître,  la  quantité  de  monnaie  avait  diminué 
aux  xvi«  et  xvn®  siècles,  le  phénomène  eût  été  le  même  en  sens 
inverse.  Les  débiteurs,  c'est-à-dire  les  vassaux  et  fermiers,  obligés 
à  une  redevance  fixe,  auraient  vendu  leurs  produits  moins  cher, 
auraient  reçu  un  moindre  poids  de  métal,  et  ils  auraient  continué 
à  en  donner  un  égal  à  leurs  seigneurs  et  propriétaires.  La  condi- 
tion des  premiers  aurait  été  empirée  et  celle  des  seconds  améliorée. 
De  même,  aux  Etats-Unis,  .es  capitalistes  de  l'Est  auraient  dû 
souhaiter  une  raréfaction  de  la  monnaie. 
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«  Mais,  (lira-t-on  peut-être  encore,  le  problème  qui  s'est  posé 
aux  Etats-Unis  a  été  celui  du  monométallisme  et  du  bimétallisme,  de 
l'augmentation  de  la  quantité  de  monnaie  blanche  n'ayant  qu'un 
rapport  fictif  de  valeur  avec  la  monnaie  jaune  «^  Sans  doute,  mais 
supposons  qu'un  afflux  énorme  d'or  monnayé  se  fut  produit,  le 
résultat,  en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  eût  été  le 
même  que  celui  de  la  remonétisation  indéfinie  de  l'argent.  Les  fer- 
miers de  l'Ouest  auraient  vendu  leurs  blés  à  un  prix  plus  élevé, 
et  ils  auraient  payé  leurs  dettes  au  taux  ancien  de  la  monnaie. 

J'ai  envisagé,  jusqu'ici,  le  phénomène  double  :  augmentation  et 
diminution  de  la  monnaie  en  circulation.  Le  second  phénomène 
s'est  produit  quelquefois,  lors  des  régressions  en  barbarie,  par 
exemple  lors  de  l'écroulement  de  l'empire  romain,  et  pendant  l'état 
d'insécurité  engendré  par  les  guerres  intestines  du  moyen  âge. 
Mais,  en  temps  de  tranquillité  et  de  progrès  industriel,  c'est  le  pre- 
mier, c'est-à-dire  l'augmentation  de  la  quantité  de  monnaie,  qui  se 
produit  exclusivement,  non  seulement  par  l'effet  de  la  découverte 
de  nouvelles  mines  de  métal  précieux,  mais  simplement  par  celui 
de  l'exploitation  des  mines  connues.  Le  métal  précieux,  particuliè- 
rement l'or,  n'est  pas  détruit  ou  n'est  que  peu  détruit  par  la  con- 
sommation. Toute  nouvelle  quantité  extraite  vient  s'ajouter  à  la 
quantité  existante  dans  le  stock  monétaire.  A  l'heure  actuelle,  le 
phénomène  de  l'accroissement  est  le  seul  qui  se  produise,  et  il  est 
singulièrement  accéléré  par  l'exploitation  des  mines  de  l'Australie, 
du  Transvaal  et  du  KIondyke  *.  Ce  n'est  donc  que  l'augmentation 
que  j'envisagerai  dès  à  présent. 

•  M.  Cernuschi,  économiste  original,  qui  fut  grand  partisan  du  bimétallisme,  avait 
trouvé  un  argument  péremploire  pour  ceux  qui  admettent  le  principe  de  la  fixité  de 
prix  du  métal  précieux.  Que  toutes  les  nations,  disait-il,  notamment  l'Angleterre, 
adoptent  le  double  étalon  ;  alors  le  prix  de  l'argent  en  lingots  se  maintiendra  toujours 
au  rapport  de  15  1/2  pour  un  avec  celui  de  l'or  en  lingot.  La  consommation  pour  la 
frappe  de  la  monnaie  en  sera  indéfinie.  Cet  argument  était,  à  mon  avis,  irréfutable  en 
admettant  la  théorie  de  la  fixité  du  prix  du  métal  précieux,  et  n'a  jamais  obtenu  d'autre 
réponse  que  celle-ci  :  «  Mais  l'Angleterre  ne  veut  pas  »,  d'où  il  résultait  que  si 
l'Angleterre  avait  voulu,  la  prévision  de  M.  Cernuschi  se  fût  réalisée.  Il  y  avait  une 
réponse  beaucoup  plus  péremploire  à  faire,  c'était  celle-ci  :  «  Cela  amènerait  un  accrois- 
sement formidable  de  la  quantité  de  monnaie,  une  appréciation  énorme  des  marchan- 
dises ».  M.  Cernuschi,  qui  était"  rentier,  n'eût  peut-être  pas  été  ruiné,  mais  il  eût  vu 
sa  fortune  singulièrement  diminuée.  Il  ne  s'en  doutait  pas,  ce  qui  ne  donne  pas  une 
haute  idée  de  ses  connaissances  économiques. 

^  On  estime  à  C.250.00<^)  kilogrammes  ayant  un  prix  de  2  milliards  de  francs,  la 
production  annuelle,  laquelle  durera  pendant  un  temps  qu'on  ne  peut  déterminer 
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Les  conséquences  de  cet  accroissement  de  la  quantité  de  monnaie 
ont  été  graves  pour  tous  les  pays  civilisés,  mais  particulièrement 
pour  la  France,  où  survit  à  l'état  latent,  chez  les  financiers,  la 
vieille  et  surannée  théorie  de  la  «  balance  du  commerce  ».  Pour  les 
financiers  d'aujourd'hui,  comme  pour  ceux  d'autrefois,  ce  serait  un 
mal  que  la  quantité  de  monnaie  diminuât  en  France,  et  c'est  un 
bien  qu'elle  augmente.  Je  prendrai,  par  conséquent,  la  France 
comme  exemple,  et  aussi  parce  que  mes  lecteurs  seront  mieux  à 
même  de  vérifier  mes  assertions. 


LA  RULNE  DES  RENTIERS,  DES  PENSIONNES  ET  DE  TOUTES  LES  PERSONNES 
AYANT  UN  REVENU  FIXE  PAR  l'aCCROISSEMENT  DE  LA  CIRCULATION 
MONÉTAIRE. 

La  France,  en  tant  qu'Etat,  et  sans  compter  les  communes, 
départements  et  établissements  publics,  a  une  dette  d'environ 
26  milliards,  dont  les  titres  sont  répartis  entre  les  mains  de  deux 
millions  de  porteurs  à  qui  elle  paie  pour  cela  une  somme  ronde  de 
800  millions  par  année.  Ces  porteurs,  déjà  frappés  par  les  banque- 
routes légales  qu'on  nomme  des  conversions,  subissent,  en  outre, 
l'elîet  de  la  diminution  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  résultant 
de  son  accroissement  en  quantité.  Ces  deux  millions  de  rentiers, 
c'est-à-dire  de  familles,  représentant  approximativement  six  mil- 
lions de  personnes,  constituent  une  catégorie  intéressante;  car, 
ainsi  que  l'a  dit  M.  Alfred  Neymarck,  leur  avoir  représente  une 
véritable  poussière  de  titres,  produisant  une  vapeur  de  revenus.  On 
peut,  par  suite,  trouver  regrettable,  considérer  comme  un  mal  les 
conséquences  que  produit  pour  eux  l'augmentation  de  la  circula- 
tion de  la  monnaie,  c'est-à-dire  l'élévation  générale  du  prix  de 
toutes  choses. 

A  cette  catégorie  de  victimes,  il  faut  joindre  les  retraités  et  pen- 
sionnés, à  qui  l'Etat,  les  Compagnies  d'assurance,  les  Compagnies 

puisqu'on  ignurc  la  richesse  des  placers  actuellement  en  expluitatioi)  et  celle  des 
gisements  qu'un  découvrira  Le  stock  existant  en  1900  étant  de  l 'i  343.250  kilogrammes 
environ  (approximativement  46  milliards  de  francs),  il  sera  doublé  vers  1906  ou  1907, 
et  nécessairement,  le  prix  de  l'or  restant  le  mdme,  les  prix  des  marchandises  seront 
doublés,  si  la  production  n'en  augmente  pas  dans  la  môme  proportion.  L'afflux  d'or 
continuant,  où  ira-t-on  après ',f 
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de  chemins  de  fer,  etc.,  ont  promis  et  paient  une  somme  déter- 
minée, qui  représente  pour  eux  un  taux  d'existence  de  moins  en 
moins  confortable  toujours,  pour  la  môme  cause'. 

Viennent  ensuite  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat.  Sans 
doute,  leurs  Irailements  ne  sont  pas  fixés  ne  varietur  et,  de  temps 
à  autre,  on  les  augmente;  mais  cela  n'a  lieu  qu'avec  une  extrême 
lenteur  :  les  députés  résistant  aux  accroissements  d'impôts  ou  pré- 
férant créer  de  nouveaux  emplois.  La  progression  des  traitements 
est  certainement  plus  lente  que  celle  du  prix  des  choses,  et  la 
situation  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat,  au  lieu  de 
s'améliorer,  devient  plus  mauvaise  chaque  année. 

Bien  que  cela  puisse  paraître  étrange,  je  dois  faire  figurer  ici, 
parmi  les  victimes,  les  milliardaires  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Ces  Compagnies,  en  France,  sont  liées,  pour  le  transport  des  per- 
sonnes et  des  marchandises,  par  des  tarifs  qu'elles  ne  peuvent  ni 
enfreindre  ni  relever,  et  qu'on  a,  au  contraire,  tendance  constante 
à  abaisser.  Or,  ces  Compagnies  ont  des  employés  dont  elles  doivent, 
de  temps  à  autre,  augmenter  les  salaires,  toujours  pour  la  môme 
cause;  elles  font,  en  outre,  des  achats  de  marchandises  à  des  prix 
qui  vont  en  s'élevant.  Il  en  résulte  qu'elles  ne  peuvent  se  mainte- 
nir que  grâce  à  l'augmentation  du  trafic.  Mais  le  trafic  est  fluctuant 
et  l'élévation  du  prix  des  choses  peut-être  plus  rapide  que  celle  du 
rendement.  Ces  Compagnies  ont,  en  outre,  des  actionnaires  dont  le 
revenu  est  presque  fixe,  des  obligataires  qui  reçoivent  un  tant  p.  100 
déterminé.  Et  les  porteurs,  particulièrement  les  porteurs  des  obli- 
gations, sont  en  général  de  petites  gens,  victimes  aussi  de  la  majo- 
ration des  prix.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  la  garantie  d'intérêt,  mais  le 
recours  à  la  garantie  d'intérêt  représente  un  emprunt  gagé  par  le 
matériel  roulant. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  ouvriers.  Au  point  de  vue  parti- 
culier de  l'élévation  du  prix  des  marchandises  résultant  de  l'aug- 
mentation en  quantité  de  la  monnaie,  la  situation  des  ouvriers  de 
l'industrie  est  meilleure  que  celle  des  fonctionnaires  et  employés  de 


'  II  est  courant,  dans  la  presse  politique,  de  comparer  les  budgets  d'aujourd'hui  avec 
ceux  du  milieu  ou  du  commencement  du  xix»  siècle.  Il  ne  vient  à  l'esprit  de  personne 
(|ue  l'Etat  a  dû,  comme  les  particuliers,  tenir  comple,  dans  la  rétribution  de  ses  fonc- 
tionnaires et  employés,  de  l'augmentation  générale  du  prix  de  la  vie.  Et  cependant,  en 
France,  le  fonctionnaire  n'est  pas  riche  :  la  moyenne  des  traitements,  en  y  comprenant 
le  Président  de  la  République  et  les  Ministres,  n'atteint  pas  1.400  fr.  par  an. 
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TElal,  mùme  que  celles  des  employés  des  grandes  administrations 
privées,  telles  que  les  ehemins  de  fer  et  les  maisons  de  banque.  Ils 
peuvent,  surtout  maintenant  qu'ils  possèdent  le  droit  de  grève,  faire 
une  vérité  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demaride  pour  la  vente  de 
leur  travail,  c'est-à-dire  pour  la  fixation  de  leurs  salaires.  —  Le  taux 
dudit  salaire  est  d'ailleurs  soumis  aux  causes  générales  d'oscillation 
résultant  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  du  travail.  —  Mais  précisé- 
ment, parce  que  souvent  les  relèvements  de  salaires  nécessités  par 
le  renchérissement  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  résultat  lui- 
même  de  l'accroissement  de  la  monnaie,  ne  peuvent  être  obtenus 
sans  grève,  ce  renchérissement  est  lui-môme  une  chose  mauvaise 
et  une  cause  de  crises. 


LA    COMPENSATION    PAR    LE    PROGRES    INDUSTRIEL    ET    AGRICOLE 
ANNIHILATION  DES  EFFETS  HEUREUX  DE  CE  PROGRÈS 

L'accroissement  de  la  monnaie  ne  provoque  pas  tout  le  renché- 
rissement qu'il  pourrait  provoquer  et  qu'il  provoqua  aux  xvi"  et 
.xvii*  siècles.  Il  se  produit  en  effet  un  autre  phénomène  économique 
qui  fait,  en  quelque  sorte,  contrepoids.  Cet  autre  phénomène  c'est 
le  perfectionnement  industriel  et  agricole,  dont  la  conséquence  est 
ladiminution  constante  de  l'etfort  humain  dans  la  production,  ce  qui 
a  pour  effet  de  réduire  le  nombre  des  bras  nécessaires  à  un  travail 
donné  et  par  conséquent  le  prix  de  revient  de  la  marchandise.  Cette 
diminution  de  l'effort  humain,  qui  permet  d'accroître  la  production 
et  de  reporter  sur  des  industries  nouvelles  les  bras  devenus  en  sur- 
plus dans  les  anciennes,  est  le  grand  événement,  on  pourrait 
presque  dire  le  grand  avènement  du  xix*  siècle.  11  est  regrettable 
que  son  effet  social  heureux  soit  paralysé,  annihilé  même  par  l'effet 
concomitant  de  l'augmentation  de  la  quantité  de  monnaie,  main- 
tenant les  prix  anciens  des  marchandises  et,  souvent  même,  les 
relevant. 

On  peut  se  demander  à  qui  profite  l'augmentation  de  la  quantité 
de  monnaie.  Elle  est  un  profit  pour  les  mineurs,  les  actionnaires 
de  mines  et  les  spéculateurs  sur  les  actions.  L'histoire  des  mineurs 
de  Californie  revenant  avec  des  pépites  est  classique,  elle  se  repro- 
duit à  l'heure  actuelle  au  Klondyke.  Pour  le  ïransvaal,  c'est  —  ou 
plutôt  c'était  et  ce  sera  nouveau  maintenant  que  l'inique  guerre  est 
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terminée  —  les  inventeurs  des  mines,  lesquels  les  revendent  à  des 
compagnies,  les  lanceurs  d'alfaires,  les  actionnaires  —  quelques 
fois  —  et  surtout  les  spéculateurs  qui  remplacent  les  découvreurs 
de  pépites. 

Il  y  a  une  différence,  au  point  de  vue  social,  entre  ces  enrichis 
et  ceux  qui  le  sont  par  l'industrie  ou  l'agriculture,  voire  même  par 
la  spéculation.  L'homme  enrichi  par  l'agriculture  ou  l'industrie  a 
créé  une  richesse  matérielle  qu'il  n'a  pas  toute  consommée.  Ce 
surplus  de  richesse  transformé  en  capital  a  servi  à  accroître  la 
production.  Le  capitaliste,  dans  ce  cas,  a  gagné  son  revenu  et  même 
plus  que  son  revenu.  H  en  est  autrement  quand  l'enrichissement 
provient  des  mines  d'or.  Le  nouvel  enrichi,  pour  bénéficier  de  sa 
fortune,  achète  des  terres,  des  maisons,  des  renies,  des  actions  ou 
obligations  de  chemin  de  fer  —  dont  il  fait  monter  le  prix  —  et 
lance  dans  la  circulation  le  métal  qui  va  vicier  les  conditions  du 
marché.  Quant  aux  enrichis  par  la  spéculation,  on  peut  dire  qu'ils 
ont  fait  passer  l'argent  des  autres  dans  leur  propre  poche  comme 
cela  se  fait  au  jeu.  Ils  se  sont  enrichis  sans  produire,  mais  ils  ont 
appauvri  d'autres  improductifs  :  il  y  a  compensation.  En  résumé, 
on  peut  dire  que  la  conséquence  de  l'augmentation  de  la  monnaie 
est  de  créer  des  rentiers  qui  n'ont  pas  gagné  leurs  rentes  par  un 
travail  reproductif,  lesquels  deviennent  des  parasites  du  corps 
social. 


LA    REFORME    DU    SYSTEME    MONETAIRE 

Ce  n'est  pas  dans  l'unique  but  de  faire  de  la  critique,  de  rédiger 
un  rapport  de  pathologie  sociale  que  j'ai  écrit  ce  travail,  c'est  pour 
proposer  un  remède  au  mal.  Si  je  me  suis  un  peu  attardé  dans 
une  étude  théorique  sur  le  mono  et  le  bi  métallisme,  cela  a  été  à 
la  fois  pour  préparer  le  lecteur  à  la  compréhension  de  ce  qui  va 
suivre,  et  pour  me  mettre  autant  que  possible  à  l'abri  du  préjugé 
qui  pèse  sur  les  inventeurs,  dans  notre  misonéiste  pays  de  France. 
J'ai  voulu  prouver  que  je  connaissais  la  question,  et  que  mes  pro- 
positions étaient  basées  sur  des  doclrines  scientifiques. 

La  cause  des  crises  et  du  mal  social  chronique  résultant  de  l'aug- 
mentation incessante  du  prix  des  marchandises,  réside  dans  la  con- 
fusion de  la  valeur  du  métal  or-argent  avec  le  prix  de  toutes  les 
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autres  choses.  La  valeur  d'une  quanlilé  de  marchandises  consiste 
dans  la  quantité  moyenne  d'autres  marchandises  que  l'on  peut 
obtenir  en  échange.  Un  mètre  de  ruban  peut  être  équivalent 
(valoir  autant  que)  d'une  paire  de  chaussures,  d'un  chapeau,  d'un 
quintal  de  blé,  également  équivalents  entre  eux,  et  le  prix  de  ces 
diverses  marchandises  varier.  On  peut  en  effet  supposer  avec  vrai- 
semblance qu'à  un  moment  donné  le  mètre  de  ruban,  la  paire  de 
chaussures,  le  chapeau,  le  quintal  de  blé  vaudront  chacun  isolé- 
ment 20  francs  et  qu'à  un  autre  moment  tous  également  vaudront 
isolément  25  francs.  Leur  valeur,  c'est-à-dire  leur  faculté  de  se  faire 
équilibre  dans  la  balance  des  besoins,  n'aura  donc  pas  changé,  et 
cependant  leur  prix  aura  varié.  On  peut  avec  vraisemblance  étendre 
cette  hypothèse  à  l'ensemble  des  marchandises.  N'est-ce  pas  d'ail- 
leurs le  fait?  Le  prix  de  la  généralité  des  choses  n'a-t-il  pas  aug- 
menté depuis  vingt  ans  sans"  que  leur  équivalence  réciproque  ait 
changé  d'une  manière  générale?  Pourquoi  cela?  Parce  que  toutes 
ces  marchandises  s'échangent  par  l'intermédiaire  d'une  tierce 
marchandise  qui  peut  être  plus  ou  moins  abondante  et  dont  la 
valeur  varie  naturellement  par  l'effet  de  sa  rareté  ou  de  son  abon- 
dance. Supposons  que,  comme  on  proposa  de  le  faire  sous  la 
Révolution,  l'unité  de  prix  soit  le  quintal  de  grains  de  blé,  il  en  résul- 
tera que  le  mètre  de  ruban,  le  chapeau,  la  paire  de  chaussures  dont 
nous  avons  parlé,  tout  en  restant  équivalents  entre  eux,  verront 
varier  leur  prix  exprimé  en  grains  de  blé  suivant  que  ceux-ci  seront 
abondants  ou  rares.  Leur  prix  commun  pourra,  d'un  trimestre  à 
l'autre,  s'exprimer  par  90  kilos  ou  par  110  kilos  de  grains  de  blé. 

Ce  qui  fît  renoncer  au  projet  formé,  —  je  crois  même  voté  — 
d'exprimer  l'unité  de  prix  de  toutes  les  marchandises  en  quintaux 
ou  en  hectolitres  de  grains  de  blé,  ce  fut  l'extrême  variabilité  de 
l'équivalence  de  celte  marchandise.  Un  fonctionnaire  de  l'Etat  qui 
aurait  reçu  pour  paiement  d'un  mois  un  bon  de  15  quintaux  de 
blé  type  ou  de  leur  équivalent,  aurait  été  tantôt  riche  et  tantôt 
pauvre.  Tantôt  il  aurait  pu,  avec  un  bon  d'un  quintal  de  blé, 
acheter  un  chapeau,  ou  une  paire  de  chaussures,  ou  un  mètre  de 
ruban,  tantôt  il  aurait  pu  en  acheter  deux,  tantôt  il  n'aurait  pu  en 
acheter  que  la  moitié. 

Ce  fut  pour  cela  que  l'on  revint  au  métal  or-argent  comme  mar- 
chandise type,  dont  la  valeur  servirait  à  exprimer  le  prix  des 
autres.  On  fit  ainsi  parce  que  l'économie  politique  était  alors  à  son 
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début.  —  D'ailleurs,  les  législateurs  font  toujours  profession  de 
mépriser  l'économie  politique,  cela  pour  la  raison  très  humaine 
qu'elle  leur  serait  très  utile  et  qu'ils  ne  veulent  pas  l'apprendre.  — 
Les  législateurs  de  la  Révolution  —  comme  beaucoup  de  ceux 
d'aujourd'hui  —  croyaient  que  la  valeur  du  métal  or-argent  est 
aussi  invariable  que  la  longueur  du  mètre  ou  le  poids  du  litre  cube 
d'eau.  Et  naturellement,  ils  firent  théoriquement  ce  qu'on  avait 
fait  empiriquement  pendant  des  milliers  d'années,  ce  qui  avait 
causé  la  crise  économique  du  xvi^  siècle  :  ils  identifièrent  la  valeur 
—  considérée  comme  invariable  —  d'un  certain  poids  du  métal 
or-argent  avec  l'unité  servant  à  exprimer  les  prix. 

Ils  ignoraient  —  eux  qui  avaient  voté  le  maximum  et  multiplié 
les  assignats  —  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  ils  ignoraient 
qu'en  fait  la  monnaie  est  une  marchandise  comme  une  autre,  et 
qui  a  plus  ou  moins  de  valeur  suivant  qu'elle  est  rare  ou  abon- 
dante. Ils  furent  irresponsables,  mais  que  dire  des  économistes 
actuels,  qui  ne  sont  pas  ignorants,  qui  expliquent  savamment  la 
crise  du  xvi*  siècle,  et  qui  ne  voient  pas  s'en  produire  une  sembla- 
ble sous  leurs  yeux? 

Il  ne  suffit  pas  d'établir  le  diagnostic  du  mal,  il  faut  encore  en 
indiquer  le  remède.  Etablir  le  diagnostic  serait  cependant  important, 
car  cela  permettrait  de  rechercher  le  remède.  Ce  remède,  d'ailleurs, 
je  crois  l'avoir  trouvé,  je  l'ai  indiqué  déjà,  je  vais  l'indiquer  encore, 
sans  grand  espoir  d'être  écouté,  car  je  ne  suis  point  une auto- 
rité, quelque  connaissance  que  je  puisse  avoir  de  la  science  écono- 
mique. 

Le  remède,  il  consiste  à  ne  plus  confondre,  à  séparer  la  valeur 
marchande  de  l'or,  instrument  d'échange,  d'avec  le  dénominateur 
du  prix.  Il  consiste  à  créer  une  unité  de  prix  idéale  qui  soit  une 
abstraction  métaphysique,  une  monade,  et  qui,  par  suite,  ne  puisse 
varier.  Que  cette  unité  immatérielle  s'appelle  franc,  livre  sterling , 
dollar  y  marc,  etc.,  peu  importe.  Qu'elle  soit  dilférente  dans  les 
divers  pays  —  il  vaudrait  mieux  qu'elle  fût  commune  —  peu 
importe  encore,  pourvu  que  les  diverses  unités  soient  comparables 
entre  elles!  Et  quelle  pourrait  être  cette  unité?  Celle  exprimant 
l'équivalence  de  toutes  les  marchandises  à  un  moment  donné.  A 
l'heure  où  j'écris,  645  centigrammes  d'or,  formant  la  matière  d'une 
pièce  que  nous  appelons  20  francs,  équivalent  à  une  quantité  don- 
née de  toutes  les  marchatidises  qui  s'échangent.  Eh  bien  !  fixons 
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celte  équivalence  momentanée  à  20  francs,  et  que  demain  si,  par 
circonstance,  615  centigrammes  d'or  n'équivalent  plus  à  la  même 
quantité  générale  de  marchandises,  ils  ne  vaillent  plus  20  francs, 
mais  moins  ou  davantage.  En  résumé,  que  l'or  devienne  une 
marchandise  ordinaire  dont  le  prix  variera  selon  qu'elle  sera  plus 
demandée  ou  plus  offerte. 

Mais  arrivons  à  l'indication  du  système  pratique,  le  voici  d'une 
manière  concise  : 

i"  L'Etat  —  à  qui,  quelque  individualiste  qu'on  puisse  être,  on 
ne  saurait  songer  h  enlever  le  monopole  de  l'industrie  monétaire  — 
frapperait  des  disques  d'or  et  d'argent  d'un  poids  décimal,  comme 
il  le  fait  déjà  pour  l'argent  et  le  cuivre.  Seulement,  il  inscrirait 
dessus,  non  la  mention  franc,  livre  sterling,  marc,  dollar,  etc., 
mais  simplement  l'indication  du  poids.  Par  exemple  235  déci- 
grammes  d'argent  et  15  décigrammes  de  cuivre  —  notre  écu 
actuel  —  ou  encore  :  45  centigrammes  d'or  et  5  centigrammes 
d'argent.  Ce  serait,  en  partie,  le  retour  à  l'état  de  choses,  dont 
témoignent  les  anciens  noms  des  monnaies  en  France  et  leurs  noms 
actuels  dans  divers  pays  :  livi'es,  poiinds,  thalers,  dollars,  etc. 
Cela  dut  correspondre  à  la  réalité  avant  les  altérations,  bien  que 
l'on  se  représente  difficilement  une  pièce  d'argent  d'usage  courant 
du  poids  d'une  livre. 

2°  Maintien,  mais  sans  aucun  rapport  fixe  avec  un  poids  de  métal 
quelconque,  des  dénominations  actuelles  de  l'unité  de  prix  :  franc, 
livre  sterling,  dollar,  roul)le,  etc. 

3°  Les  disques  de  métal  seraient  considérés  comme  une  marchan- 
dise n'ayant  pas  de  prix.  25  grammes  d'argent  vaudraient  tantôt, 
je  suppose,  2  fr.  45  ou  2  fr.  75;  645  centigrammes  d'or,  tantôt 
20  francs,  tantôt  19  et  tantôt  21,  suivant  l'abondance  des  pièces 
sur  le  marché. 

4°  Une  loi  déclarerait  que  lEtat  et  la  iîanque  de  France  reçoi- 
vent à  leurs  caisses  les  [)ièces  de  métal  à  leur  valeur  marchande 
du  jour. 

Qu'arriverait-il,  avec  ce  système,  lorsqu'un  acquéreur  ou  un 
débiteur  aurait  à  payer,  à  un  vendeur  ou  à  un  créancier,  une 
somme  stipulée  en  francs  :  mille  francs  par  exemple  ?  Il  lui  dirait  : 
«  Que  voulez- vous  :  de  l'argent,  de  l'or  ou  des  francs?  Si  c'est  de 
l'argent,  cela  représente  au  cours  du  jour  20  kilogs — ou  plus  ou  moins 
—  voici  un  bon  sur  la  Banque  de  France  qui  vous  les  remettra;  si 
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c'est  de  l'or,  cela  fait  322  grammes  et  demi  —  ou  plus  ou  moins 
—  les  voici  en  pièces  de  10,  15,  20  ou  25  grammes,  plus  du  billon  ; 
si  c'est  des  francs,  voici  des  billets  de  banque  ou  un  chèque  pour 
mon  banquier. 

Far  l'ellet  de  ce  système  les  accroissements  de  monnaie  en  quan- 
tité n'exerceraient  d'influence  que  sur  le  prix  de  la  monnaie  elle- 
même,  ainsi  que  cela  se  passe  pour  toutes  les  autres  marchandises, 
mais  n'influerait  en  rien  sur  les  marchandises  en  général,  les- 
quelles hausseraient  ou  baisseraient  par  l'effet  exclusif  de  leur  propre 
abondance  ou  rareté  proportionnellement  à  la  demande.  D'autre 
part,  les  perfectionnements  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  qui  ont 
pour  elfet  de  diminuer  le  prix  de  revient  des  choses  consommables, 
exerceraient  leur  influence  sur  les  prix  de  vente  au  consommateur, 
et  auraient  pour  résultats  d'améliorer  les  conditions  générales  de  la 
vie.  Les  paiements  stipulés  en  francs  auraient  toujours  leur  effi- 
cacité au  point  de  vue  des  choses  que  l'on  peut  acheter  avec  la 
somme  payée.  Les  rentiers  —  à  moins  de  conversion  — les  pension- 
nés, les  fonctionnaires,  les  employés,  les  ouvriers  pourraient  con- 
server le  même  niveau  d'existence.  Enfin,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  non  obligées  d'augmenter  la  rémunération  de  leur 
personnel,  pourraient  plus  facilement  accorder  des  réductions  de 
tarif  ou  recourir  moins  souvent  à  la  garantie  d'intérêt  de  l'Etat. 

Cela,  qu'on  veuille  le  remarquer,  n'aurait  aucune  influence  sur 
le  taux  de  rendement  du  capital,  qui  continuerait  à  varier  par  l'ac- 
tion de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Si  la  monnaie  est  du 
capital,  elle  n'est  qu'une  minime  partie  du  capital  général,  et  c'est 
quand  il  n'est  plus  en  monnaie  que  le  capital  est  productif. 


Une  objection  sera  faite,  la  voici  :  «  Est-il  possible  qu'une  unité 
de  prix  puisse  exister  sans  avoir  une  réalité  matérielle  »?A  cela,  je 
répondrai:  Non  seulement  cela  peut  exister,  mais  cela  existe.  Dans 
les  pays  à  papier  monnaie,  où  l'argent  et  l'or  ne  sont  que  des  mar- 
chandises comme  d'autres,  en  Italie,  par  exemple,  l'unité  de  prix 
c'est  \di  lire-papier.  Or,  la  lire-papier  n'a  aucune  réalité  matérielle. 
Ce  n'est  pas  le  morceau  de  cellulose  sur  lequel  est  imprimée  l'in- 
dication ima  lira  qui  a  une  valeur  égale  à  celle  de  la  marchandise 
qu'on  obtient  en  échange,  La  lire-papier  n'a  donc  aucune  matérialité, 
c'est  une  entité  métaphysique,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'avoir  une 
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puissance,  puisqu'on  obtient  en  échange  d'elle  des  marchandises 
matérielles. 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  que  je  ne  fais  pas  ici  l'apologie  de 
la  monnaie  de  papier,  que  je  me  place  exclusivement  au  point  de 
vue  d'une  circulation  métallique.  J'ai  voulu  simplement  établir  par 
un  fait,  qu'une  unité  de  prix  purement  idéale  peut  exister.  Nous 
avons,  d'ailleurs,  en  France,  une  représentation  .partielle  de  ce  fait. 
L'écu  de  5  francs,  si  on  le  compare  à  l'or,  ne  vaut  pas  5  francs, 
mais  2  fr.  50  environ,  sa  valeur  est  donc  à  moitié  matérielle 
et  à  moitié  idéale.  La  même  situation  se  produit  plus  encore  avec 
les  pièces  de  billon  d'argent  ou  de  cuivre.  Une  pièce  de  1  franc 
vaut,  au  point  de  vue  marchand,  au  plus  35  centimes,  elle  a  donc 
65  centimes  de  valeur  idéale  ou  fictive.  La  dénomination  de  prix 
idéale,  fictive,  peut  donc  exister  et  fonctionner,  puisqu'elle  existe 
et  fonctionne. 

Que  serait  donc  en  réalité  un  Tranc  ou  une  livre  sterling  ou  un 
dollar?  me  demandera-t-on.  Je  répondrai  «  ce  serait  le  rapport 
existant,  à  un  moment  donné,  entre  toutes  les  marchandises  s'é- 
changeant  pour  ce  prix  ».  —  «  Mais,  reprendra-t-on,  comment 
commencer?  »  Ce  ne  serait  pas  difficile,  il  n'y  aurait  rien  à  faire. 
Il  suffirait  de  mettre  dans  un  texte  de  loi  qu'à  partir  de  telle  date 
l'Etat  recevra  dans  ses  caisses  les  pièces  de  monnaie  à  la  valeur 
du  métal  exprimée  en  francs,  et  que,  de  plus,  il  va  faire  frapper 
des  pièces  exclusivement  au  poids  sans  indication  de  prix.  Immé- 
diatement l'exemple  serait  suivi.  La  Banque  de  France,  quand  on 
lui  apporterait  des  lingots  d'or,  les  marchanderait  :  l'augmentation 
de  l'or  en  ferait  diminuer  le  prix,  mais  l'exportation  d'une  partie 
de  l'encaisse  de  la  Banque  —  qui  serait  bien  désirable  —  le  ferait 
hausser.  Cela, je  le  répète,  n'exercerait  aucune  influence  sur  le  prix 
des  autres  marchandises. 

Une  objection  nouvelle  sera  celle-ci  :  «  Cela  serait  bien  gênant 
pour  les  pétrîtes  transactions.  Faudrait-il  donc  se  demander  cons- 
tamment ce  que  valent,  au  jour  le  jour,  les  pièces  d'argent  que 
l'on  a  dans  son  tiroir  ou  dans  sa  poche?  »  Nullement  !  11  suffirait  de 
créer  un  billon  supérieur  en  or,  ayant,  comme  tous  les  billons,  une 
valeur  conventionnelle,  inscrite  sur  la  pièce.  Les  pièces  de  gros 
billon  appelées  20  francs  pourraient  peser  5  grammes  et  être  for- 
mées de  75  p.  100  d'or  et  de  25  p.  100  d'argent.  Files  n'auraient 
qu'un  emploi  d'appoint  et  ne  jouiraient  de  la  valeur  libératoire  que 
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jusqu'cà  concurrence  de  100  fr.  par  exemple.  De  la  sorte,  les  tran- 
sactions de  la  petite  consommation  continueraient  de  s'efTectuer 
comme  aujourd'hui.  Pour  un  achat  de  5  fr.,  on  continuerait  de  don- 
ner une  pièce  de  5  fr.  ;  pour  un  achat  de  20  fr.,  une  pièce  de  20  fr. 
D'ailleurs,  dans  beaucoup  de  pays,  notamment  aux  Etats-Unis, 
on  préfère  les  petites  coupures  de  papier  —  d'un  dollar  par  exem- 
ple —  aux  pièces  métalliques  et  l'habitude  se  prendrait  vite  ailleurs. 

On  demandera  aussi  :  «  Mais,  que  deviendrait  l'encaisse  argent 
de  la  Banque  de  France?  Celle-ci  serait-elle  condamnée  à  perdre 
600  millions?  En  aucune  façon.  Sans  doute  l'encaisse  argent  serait 
immédiatement  dépréciée,  mais  l'encaisse  or  serait,  non  moins 
immédiatement,  appréciée  d'une  valeur  égale.  On  sait  que  la 
théorie  financière  officielle  est  que  les  billets  en  circulation  sont  la 
représentation  du  métal  en  caisse.  On  pourrait  faire  observer  qu'ils 
sont  aussi  la  représentation  du  Portefeuille;  mais  laissons  ce  côté  et 
n'examinons  que  la  question  de  l'encaisse.  Sur  la  somme  de  3  mil- 
liards 948  millions  en  circulation  au  27  septembre  1901,  il  y  avait 
1  milliard  265  millions  représentés  par  l'encaisse  argent  qui  ne 
valait,  à  titre  de  marchandises,  que  564  millions,  si  bien  qu'au 
point  de  vue  marchandises,  le  billet  de  banque  de  100  fr.  n'était 
môme  pas  représenté  par  80  fr.  Cela  ne  produit  pas  d'effet  et 
n'amène  pas  de  dépréciation,  parce  que  ceux  qui  acceptent  les 
billets  de  banque  sont  certains  de  les  échanger  contre  de  la 
marchandise  ayant  le  même  prix,  et  parce  que  les  billets  de  notre 
banque  circulent  peu  à  l'étranger. 

Si  le  système  que  je  préconise  était  établi,  le  bilan  de  notre 
monnaie  qui,  or  et  argent  compris,  a  une  puissance  d'achat 
déterminée,  serait  établi  immédiatement.  La  puissance  totale  d'achat 
resterait  la  même,  mais  elle  se  répartirait  différemment.  L'argent 
qui  est  dans  certaines  caves  de  la  Banque  de  France  n'aurait  plus 
représenté,  le  27  septembre  1901,  qu'un  prix  de  564  millions  de 
francs,  mais  l'or  qui  est  dans  d'autres  caves  en  aurait  représenté 
un  de  2  milliards  839  millions.  —  Le  surplus,  comme  cela  était 
déjà,  aurait  été  représenté  par  le  portefeuille.  —  La  Banque  de 
France  n'y  aurait  donc  rien  perdu  et  elle  aurait  été  dans  une  situa- 
tion normale,  ce  qui  n'est  pas  le  fait  aujourd'hui. 

La  Banque  de  France  devrait,  en  outre,  pour  se  conformer  au 
système,  modifier  sa  manière  de  procéder  envers  les  propriétaires 
d'or,  monnayé  ou  en  lingots.  Elle  procéderait  comme  les  magasins 
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généraux  et  ferait  quelque  chose  d'analogue  au  warrantage.  Elle 
ne  donnerait  pas  des  billets  pour  une  somme  égale  à  la  valeur  de 
l'or  au  jour  du  dépôt,  elle  prendrait  ses  précautions  contre  une 
baisse  en  ne  prêtant  que  sur  les  neuf  ou  les  huit  dixièmes  de  la 
valeur.  Elle  aurait,  en  outre,  intérêt  à  ne  pas  se  laisser  encombrer 
de  métal  jaune  ou  blanc  comme  aujourd'hui,  et  à  en  faire  sortir  lors- 
qu'il se  présenterait  en  excès. 

Cette  dernière  opinion  paraîtra  peut-être  abominable  à  la  plupart 
des  financiers,  qui,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  en  sont  restés  plus  ou 
moins  consciemment  à  la  conception  de  la  «  balance  du  commerce  ». 
Ne  se  rendant  pas  compte  que  la  monnaie  métallique  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  instrument  d'échange,  ils  ne  comprennent  pas 
que,  s'il  en  faut,  pas  trop  n'en  faut.  Ils  pensent,  à  ce  sujet,  comme 
un  commerçant  qui  fait  de  trop  fortes  provisions  de  matières 
premières,  et  qui  perd  l'intérêt  du  capital  représenté  par  cette  mar- 
chandise en  excès. 

C'est  qu'on  a,  le  plus  souvent,  jusqu'ici,  envisagé  la  question  de 
la  monnaie  au  point  de  vue  empirique.  Les  phénomènes  de 
l'échange  par  interposition  d'un  médium  matériel  ou  fiduciaire  sont 
des  phénomènes  naturels,  soumis  à  des  lois  naturelles  qu'il  faut 
rechercher  pour  les  connaître,  en  se  défiant,  en  outre,  des  concep- 
tions a  priori  des  hommes  pratiques,  qui  n'ont  que  l'expérience. 
Il  ne  faut  pas  médire  de  l'expé/'ience,  mais  elle  ne  suffit  pas  :  il 
faut  aussi  la  théorie  scientifique. 

Ch.-M.  Limousin. 
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On  pourrait  dire  que  l'Italie  est  la  patrie  de  la  municipalisation, 
car  déjà  dans  l'antiquité  les  aqueducs  et  les  bains  furent  répandus 
dans  les  villes.  Actuellement,  l'Italie,  en  fait  de  municipalisation, 
ne  cède  le  pas,  sur  le  continent  d'Europe,  qu'à  la  Suisse  et  à 
l'Allemagne,  en  se  distinguant  de  ces  pays  par  l'originalité  de  ses 
entreprises  municipales  et  par  l'énorme  influence  que  les  partis 
démocratiques  exercent  sur  les  affaires  des  villes. 

1°  Eau.  —  La  plupart  des  grandes  villes  italiennes  ont  l'exploi- 
tation des  conduites  d'eau.  Le  nombre  de  toutes  les  communes  pos- 
sédant leur  service  des  eaux  atteint  le  chiffre  de  136.  Arrêtons- 
nous  tout  d'abord  à  la  ville  de  Padoue.  Déjà,  en  1875,  le  Conseil 
communal  de  cette  ville  avait  offert  au  collège  échevinal  de  faire 
les  installations  pour  la  distribution  d'eau  potable  aux  habitants, 
ainsi  que  d'établir  une  canalisation.  Jusqu'en  1884,  il  y  avait 
beaucoup  de  projets,  mais  leur  réalisation  était  chaque  fois  ajour- 
née. Enfin,  au  mois  de  janvier  1885,  le  Conseil  communal  avait 
pris  une  décision  en  vertu  de  laquelle  l'eau  devait  être  amenée 
des  sources  situées  à  une  distance  de  43  kilomètres  de  la  ville,  et 
elle  en  avait  cédé  l'exploitation  pour  soixante  ans  à  une  Compagnie 
particulière.  Le  contrat  fut  conclu  le  17  février  1886.  La  Compa- 
gnie se  chargea  de  fournir  à  la  ville  5.000  mètres  cubes  d'eau 
quotidiennement.  La  municipalité  s'engagea  à  payer  25,000  livres 
par  an  pour  l'usage  de  500  mètres  cubes  d'eau  dans  ses  services. 
Aux  particuliers  la  Compagnie  pouvait  vendre  l'eau  à  raison  de 
vingt-cinq  centimes  le  mètre  cube.  A  l'expiration  du  terme  du 
contrat,  la  ville  devenait  propriétaire  de  la  distribution  d'eau.  Il  se 
passa  encore  quelques  années  durant  lesquelles  il  devint  clair  que 
la  distribution  d'eau  appartenant  aux  particuliers  n'avait  pas 
l'utilité  voulue  :  l'eau  revenait  trop  cher  aux  consommateurs  ;  les 
services  de  la  ville  manquaient  d'eau  à  leur  tour,  car  ils  s'augmen- 

•  L'auteur  de  cet  article  a  consulté  les  comptes  rendus  des  municipalités  des  princi- 
pales villes  d'Italie,  la  Revue  municipale,  Germinal,  Critica  sociale,  Avanli,  et  les 
ouvrages  de  Bachi,  Montemarlini,  Portalupi,  Morelli,  Merla,  Figlioli. 
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talent  d'année  en  année.  I^e  nombre  de  fontaines  publiques  (12)  se 
trouva  insuffisant, 

La  municipalité  résolut  de  racheter  les  installations  pour  la  dis- 
tribution d'eau,  ce  pourquoi  elle  fit  voter  un  crédit  de  2.100,000  fr. 
en  outre  de  51.455  francs  pour  l'acquisition  du  mobilier  de 
l'exploitation  et  de  165.411  francs  pour  pouvoir  donner  de  l'exten- 
sion à  l'entreprise.  La  somme  nécessaire,  savoir  2.400.000  francs, 
fut  empruntée  à  raison  de  4  1/2  p.  100  sous  condition  d'amortir 
la  dette  en  25  ans.  La  municipalité,  en  pensant  à  juste  titre  que 
l'établissement  d'un  service  d'eau  est  utile  aux  citoyens  au  point 
de  vue  hygiénique  et  qu'il  a  beaucoup  d'influence  sur  la  hausse 
de  la  valeur  immobilière,  décida  d'augmenter,  pour  une  période  de 
vingt-cinq  ans,  les  contributions  sur  les  terrains  et  les  construc- 
tions, à  partir  de  1892.  En  outre,  elle  haussa  les  impôts  sur  les 
objets  de  luxe  de  façon  à  pouvoir  amortir  la  dette,  conjointement 
avec  la  taxe  immobilière.  Le  20  août  1892,  les  installations  devin- 
rent la  propriété  de  la  ville.  Depuis  lors  la  municipalité  fournit  l'eau 
dans  les  confins  de  la  commune,  installa  110  fontaines  publiques 
et  abaissa  le  prix  du  mètre  cube  jusqu'à  16  centimes.  Le  nombre 
des  abonnés,  dans  la  dernière  année  avant  le  rachat  de  l'entreprise 
(1891),  était  de  890;  vers  la  fin  de  1897,  il  était  de  2.690.  Chaque 
habitant  peut  user  de  230  litres  d'eau  par  jour, 

La  ville  de  Milan  eut  sa  distribution  d'eau  à  partir  de  1889.  Le 
mètre  cube  d'eau  y  est  vendu  à  raison  de  20  à  15  centimes.  Depuis 
que  la  distribution  se  trouve  entre  les  mains  de  la  ville,  la  consom- 
mation d'eau  a  considérablement  augmenté,  et  la  mortalité  a 
baissé  de  26,5  p.  1000  en  1889  à  21,7  p.  1000  en  1898. 

La  ville  d'IIdine  fit  les  installations  pour  la  distribution  d'eau  en 
1887,  et  en  1896  elle  fut  obligée  de  leur  donner  une  grande 
extension.  Le  nombre  des  abonnés,  en  1897,futde  1092,  et  le  béné- 
fice pour  le  môme  exercice  atteignit  le  chiffre  de  34.774  fr.  70, 

Les  aqueducs  de  la  ville  de  Perugia  datent  de  1281,  mais 
actuellement  on  les  agrandit,  car  l'eau  manquait, 

A  Narni,  les  aqueducs  furent  construits  par  les  Romains.  La 
municipalité  fournit  l'eau  presque  gratuitement. 

La  ville  de  Specia  possède  deux  distributions  d'eau  :  l'une  se 
trouve  entre  les  mains  d'une  Compagnie  particulière,  l'autre  est 
possédée  par  la  ville  qui  acheva  ses  installations  vers  la  fin  de  1887, 
ayant  dépensé  pour  cela  750.000  francs.  Les  sources  d'où  l'eau 
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est  amenée  sont  louées  à  bail  par  la  municipalité  à  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer,  pour  un  terme  de  quatre-vingt-dix  ans,  et  la 
ville  fournit  gratuitement  Teau  à  la  gare.  Le  prix  annuel  payé 
pour  l'eau  de  la  ville  varie  entre  40  et  60  francs.  Pour  le  moment 
les  installations  occasionnent  à  la  ville  un  petit  déficit,  qui  dispa- 
raîtra bientôt  ;  de  plus,  cela  préoccupe  peu  la  municipalité,  car 
elle  se  charge  de  la  distribution  d'eau  dans  un  but  d'hygiène  et  de 
confort. 

A  Florence,  la  municipalité  a  la  distribution  d'eau  depuis  1877. 
En  1898,  elle  toucha  500.000  francs  de  bénéfice.  Le  nombre  des 
abonnés  à  l'eau  de  ville  atteignit,  durant  la  même  année,  le  chiffre 
de  5.000.  En  1881  la  mortalité  était  de  28,06  par  1.000  habitants 
et  en  1898  elle  baissa  jusqu'à  21,88. 

La  municipaliié  deTrapani  a  ses  installations  pour  le  service  des 
eaux  depuis  1892;  elles  furent  faites  par  une  société  anonyme. 
Les  conduites  d'eau  ont  une  longueur  de  66  kilomètres.  ïermini 
Imerese  s'approvisionnait  d'eau  dès  l'antiquité  au  moyen  d'un 
aqueduc  romain,  à  demi  détruit  en  1338.  Le  nouvel  aqueduc  muni- 
cipal date  de  1866;  l'eau  est  amenée  des  sources  de  Brucalio  et 
elle  est  tellement  saine  qu'en  1885,  année  où  sévit  le  choléra, 
Termini  n'enregistra  que  cinq  cas  d'infection,  tandis  que  Palerme, 
sa  voisine  eut  mille  morts. 

2°  Gaz.  —  La  première  ville  italienne  qui  ait  municipalisé  le  gaz  * 
a  été  Specia,  qui,  en  général,  se  fait  remarquer  dans  le  domaine  de 
la  municipalisalion.  L'usine  à  gaz  fut  construite  par  l'administration 
de  la  ville  en  1865-1866  et  coûta  150.000  francs.  Plus  tard  la  ville 
fut  obligée  de  donner  plus  d'extension  à  son  service  de  gaz,  de 
sorte  que  jusqu'au  milieu  de  l'année  1899  une  somme  de  300.000  fr. 
fut  encore  employée. 

Le  maximum  de  la  production  du  gaz  par  jour  est  de  5.000  mè- 
tres cubes;  la  production  moyenne  annuelle  atteint  1.250.000  mètres 
cubes,  dont  640.000  mètres  cubes  sont  vendus  aux  particuliers  et 
aux  institutions  gouvernementales,  pour  l'éclairage  et  le  chauOage 
et  pour  servir  de  force  motrice.  Le  gaz  d'éclairage  est  vendu  aux 

'  Le  nombre  des  villes  qui  ont  municipalisé  le  service  du  gaz  est  de  14.  Les  Compa- 
gnies particulières  possèdent  le  service  d'éclairage  de  133  villes  d'Italie.  Parmi  elles, 
ce  n'est  que  l'éclairage  de  Turin  qui  n'est  pas  le  monopole  exclusif  d'une  seule  Com- 
pagnie, et  appartient  à  deux  Compagnies. 
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abonnés  (au  nombre  de  950)  à  raison  de  25  centimes  le  mètre  cube, 
et  le  gaz  pour  moteur  à  raison  de  20  centimes  le  mètre  cube.  Les 
frais  de  production  du  gaz  supportés  par  la  municipalité  s'élèvent 
à  190.000  francs  par  an,  mais  les  recettes  sont  supérieures  à  ce 
cbifl're.  Outre  cela,  la  municipalité  fournit  le  gaz  gratuitement  aux 
écoles  et  aux  institutions  de  bienfaisance. 

La  ville  de  Padoue  avait  octroyé  en  1845,  à  une  Compagnie 
française,  la  concession  pour  l'exploitation  du  gaz.  La  Compagnie 
construisit  à  ses  frais  l'usine  à  gaz  et  établit  la  canalisation.  En 
1868,  la  ville  renouvela  la  concession  pour  vingt-neuf  ans.  Au  mois 
d'avril  1895,  la  municipalité  prévint  la  Compagnie  qu'à  l'expiration 
du  terme  du  contrat  en  1897,  elle  s'occuperait  elle-même  de 
l'éclairage  et  établirait  un  nouveau  service  de  gaz.  C'est  pourquoi 
elle  ordonna  à  la  Compagnie  de  débarrasser  les  passages  souterrains 
du  réseau  des  tuyaux  à  gaz,  à  moins  qu'elle  ne  voulût  céder  toutes 
les  installations  à  un  prix  raisonnable.  La  Compagnie  essaya  de 
résister,  mais  à  la  fin  consentit  à  vendre  à  la  ville  l'usine  et  la 
canalisation  avec  toutes  les  dépendances  pour  380.000  livres  et  à 
remettre  tout  cela  entre  les  mains  de  la  ville  le  l*'  août  1896, 
c'est-à-dire  quatorze  mois  avant  le  terme,  contre  un  dédommage- 
ment de  270.000  francs. 

La  municipalité  dut  encore  faire  beaucoup  de  frais  pour  les 
réparations,  etc.,  mais  une  banque  coopérative  locale  lui  facilita 
la  lâche  en  lui  accordant  un  crédit.  Le  prix  du  gaz  d'éclairage  fut 
abaissé  à  20  centimes  (la  Compagnie  le  vendait  38  centimes  le 
mètre  cube)  —  du  gaz  industriel,  à  18  centimes. 

La  petite  ville  de  Côme  avait  engagé  pour  son  usine  à  gaz  plus 
de  400.000  francs.  Déjà  en  1895  elle  eut  36.646  francs  de  bénéfice 
net  et,  en  1897,  la  municipalité  vendit  1.457.274  mètres  cubes  de 
gaz  et  obtint  45.450  francs  de  bénéfice  net.  Le  gaz  est  vendu  à  raison 
de  20  centimes  le  mètre  cube.  La  petite  ville  d'Asti  prit  entre  ses 
mains  le  service  du  gaz  le  15  novembre  1898,  après  avoir  abaissé 
le  prix  du  gaz  à  20  centimes.  Bologne  avait  racheté  le  service  du 
gaz  à  une  Compagnie  genevoise,  le  !*■•  juillet  1900,  au  prix  de 
5.750.000  francs.  L'importance  de  la  somme  s'explique  par  ce  fait 
que  le  terme  de  la  concesssion  expirait  seulement  le  28  novembre 
1912.  La  ville  emprunta  de  l'argent  aux  caisses  d'épargne  de 
Bologne,  de  Turin,  de  Modène,  Imola  et  Ravenne,  Outre  les  villes 
énumérées,  les  usines  à  gaz  se  trouvent  ou  se  trouveront  à  bref 
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délai  dans  les  villes  suivantes  :  Asti,  Voghera,  Broni,  Ascoli,  Calla- 
nisella,  Cosenza,  Udiiie,  Reggio,  Feriigia,  Vicenza,  Caslegio,  Cas- 
telvelrano.  Bari,  Raiulazzo,  Livourne,  Pise  et  Forli, 

3°  Electricité.  —  L'électricité  est  miinicipalisée  par  des  villes 
plus  ou  moins  considérables,  savoir  :  Specia,  Florence,  Côme,  Pa- 
doue.  Terni,  Sansevero  *. 

Spoletlo  est  éclairée  par  l'électricité  municipale  depuis  le  mois 
de  janvier  1899.  La  construction  de  l'usine  a  coûté  à  la  ville 
350.000  livres.  Déjà  le  premier  exercice  a  donné  un  bénéfice. 

La  municipalité  de  Parni  fournit  l'électricité  à  ses  habitants  à  un 
prix  inférieur  de  25  p.  100  à  celui  des  Compagnies  particulières  de 
quelques  autres  villes.  —  La  petite  ville  de  Tolentino  a  inauguré 
récemment  l'éclairage  électrique,  et  a  récolté  10.500  francs  de 
bénéfice  net  en  ne  faisant  payer  aux  consommateurs  que  1  fr.  20 
par  mois  et  par  lampe  électrique  de  10  bougies. 

Dans  la  ville  voisine,  Macerata,  où  l'électricité  appartient  à  une 
Compagnie  particulière,  la  même  lampe  coûte  de  2  fr.  50  à  3  fr.  80 
par  mois. 

4°  Tramways.  —  En  ce  qui  concerne  la  municipalisation  des 
tramways,  l'Italie  est  en  retard  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Suisse. 

Ce  n'est  qu'à  Milan  que  les  travaux  constituent  la  propriété  de 
la  municipalité,  mais  leur  direction  se  trouve  entre  les  mains  des 
Compagnies  par  actions.  Dans  cette  ville,  60  p.  100  des  bénéfices 
reviennent  à  la  municipalité  et  40  p.  100  restent  à  la  Compagnie. 
De  cette  manière  la  ville  obtint,  en  1899,  1.000.000  de  francs  de 
bénéfice  net.  La  municipalité  fixe  le  maximum  du  tarif  pour  un 
parcours  à  10  centimes  ':  elle  fixe  aussi  le  maximum  d'heures  de 
travail  et  le  minimum  des  salaires. 

La  ville  de  Turin,  à  l'instar  de  Milan,  a  fait  une  condition  d'après 
laquelle  elle  a  50  p.  100  des  bénéfices  de  l'exploitation  des 
tramways. 

Brescia  a  l'intention  de  construire  un  tramway  électrique.  Entre 

'  D'après  la  statistique  publiée  en  avril  1902  par  le  ministre  Gioletti,  les  usines 
électriques  municipales  existent  dans  13  communes  italiennes. 

'  Le  matin,  de  6  à  8  heures,  le  parcours  sur  les  tramways  de  Milan  et  de  Turin 
coûte  5  centimes. 
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autres  moyens  de  locomotion,  la   municipalité  de   Venise  possède 
des  barquettes  mues  par  l'électricité. 

5°  Boulangeries.  —  L'abondance  des  boulangeries  municipales 
est  un  trait  caractéristique  de  la  municipalisation  italienne.  On  vise, 
comme  pour  les  boucheries  et  les  restaurants,  à  l'abaissement  du 
prix  des  objets  de  première  nécessité.  Ces  boulangeries  existent  à 
Rimini  (inaugurée  vers  la  fin  de  1898),  Mantoue,  où  le  kilog.  de 
pain  de  première  qualité  coûte  40  centimes  ;  à  Forli,  à  Crémone, 
Pise,  Mirandoia  et  Cesena.  Dans  cette  dernière  ville  la  boulangerie 
ne  fonctionne  pas  toute  l'année  et  porte  un  cachet  presqu'entière- 
ment  philanthropique, 

Bari  a  eu,  temporairement,  un  dépôt  de  pain. 

La  ville  de  Messine  a  ouvert  au  mois  de  janvier  1901  des  locaux 
dans  six  endroits  de  la  ville  où  l'on  peut  gratuitement  se  rassasier 
avec  du  pain.  La  ville  sicilienne  de  Marsala  a  ouvert  dernièrement 
un  restaurant  économique. 

6°  Exploitations  diverses.  —  Des  boucheries  municipales  exis- 
tent à  Specia,  Aquila,  et  on  projette  d'en  fonder  à  Ferno. 

Une  autre  branche  commerciale,  la  vente  des  médicaments,  est 
municipalisée  à  Reggio-Emilia,  Lucca  et  Bari. 

L'Italie,  qui  possède  un  climat  chaud  et  beaucoup  d'eau,  devait 
tout  naturellement  songer  à  exploiter  une  industrie  spéciale  :  les 
bassins  de  natation.  Il  y  a  quelques  années,  les  municipalités  s'oc- 
cupèrent avec  activité  de  la  construction  de  bassins  de  natation  et 
des  établissements  des  bains  en  voulant  les  populariser  et  les  rendre 
accessibles  à  tous.  Des  bassins  de  natation  et  des  établissements 
de  bains  municipaux  existent  à  Turin  —  où  ils  sont  môme  exem- 
plaires tant  ils  sont  bien  aménagés  sans  que  leur  prix  soit  trop 
élevé  —  à  Milan,  Rome,  Crémone,  Pavie,  Monza,  Borgo  di  Saint- 
Donato  et  Vercelli.  La  petite  ville  de  Rimini  possède  des  bains 
de  mer  municipaux.  Des  blanchisseries  municipales  sont  établies  à 
Milan. 

Nous  pouvons  énumérer  d'autres  cas  isolés  de  municipalisation. 
Venise  a  construit  des  habitations  économiques  à  très  bon  compte; 
Bologne,  Monza,  Milan  et  Turin,  sont  en  voie  de  suivre  son  exem- 
ple. Milan  possède  des  carrières  de  pierres  et  a  ouvert  un  bureau 
pour  cortèges  funéraires.  Le  four  crématoire   (crématorium)  de 
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Milan  est  également  municipalisé.  Des  bnreaux  des  pompes  funè- 
bres existent  à  Caslelvelrano  et  à  Padoue. 

Des  abattoirs  municipaux  existent  à  Home,  à  Sesto  Fiorentino  et 
d'autres  villes.  Des  marchés  municipaux  sont  répandus  un  peu 
partout;  à  Mercato  Seragheno,  il  existe  un  moulin  exploité  par 
la  municipalité.  Spoletto  et  Coile-Val-d'EIza  ont  l'intention  d'établir 
un  téléphone  municipal. 

Nous  voyons  donc  que  l'Italie  peut  servir  d'exemple  en  ce  qui 
concerne  la  municipalisation  des  entreprises  industrielles,  qui  n'a 
cependant  pris  une  grande  extension  que  depuis  dix  ans.  Dans 
l'intérêt  de  la  vérité  il  faut  ajouter  que  l'extension  de  la  munici- 
palisation en  Italie  se  trouve  en  rapport  direct  avec  l'introduction, 
dans  le  sein  des  administrations  des  villes,  des  partis  dits  popu- 
laires. 

D""  V.  TOTOMIANTZ. 


DU  ROLE  DES  SYNDICATS  DE  PKODLXTECHS  DANS  L'ÉVOLDTION  INDUSTlilEUË 


La  présente  étude  est  empruntée  à  un  travail  sur  les  syndicats 
industriels,  dans  lequel  seront  reproduits  les  résultats  d'une 
enquête  approfondie  sur  l'organisation  syndicale  de  l'industrie  en 
Belgique  ;  ce  travail  sera  publié  en  1902,  dans  la  collection  qu'inau- 
gure VInslitut  de  Sociologie,  créé  à  l'Université  de  Bruxelles, 
grâce  à  la  générosité  de  iVI.  Ernest  Solvay  ;  nous  aurons,  à  cette 
époque,  complété  notre  élude  par  un  voyage  que  nous  entrepren- 
drons prochainement  aux  Etats-Unis,  à  l'efTet  d'y  étudier  les  con- 
ditions de  la  concurrence  de  la  métallurgie  américaine. 

Nous  présenterons  dans  cet  article  quelques  fragments  de  la 
partie  théorique  de  notre  ouvrage,  de  façon  à  résumer  les  diverses 
considérations  d'après  lesquelles  nous  avons  assigné  aux  syndicats 
industriels  leur  rôle  véritable  dans  l'évolution  de  l'industrie. 

L'industrie  est  dans  l'organisme  social  un  organe  en  perpétuel 
devenir.  Son  évolution  se  confond  avec  celle  de  l'organisation 
sociale  toute  entière.  Si  le  progrès  industriel,  considéré  isolément, 
n'est  pas  un  critérium  du  progrès  social,  il  en  constitue  toutefois 
un  élément  fondamental.  Sa  loi  du  développement  de  l'industrie 
est  celle  de  l'évolution  sociale.  L'industrie,  et  avec  elle  la  société, 
est  soumise  à  cette  loi  inflexible  du  développement  aux  termes  de 
laquelle  «  l'homme  est  incité  par  un  mobile  naturel  à  économiser 
ses  forces,  à  obtenir  en  échange  de  la  moindre  dépense  la  plus 
grande  somme  de  matériaux  réparateurs  de  sa  vitalité  »  *.  Si  tel" 
est  le  prince  directeur  de  l'évolution  industrielle,  il  est  réservé  à 
des  facteurs  particuliers  d'en  déterminer  les  périodes  et  de  donner 
à  chacune  d'elles  la  forme  d'organisation  nécessaire  à  la  réalisation 
de  la  loi  de  l'économie  des  forces. 

Ces  facteurs  du  développement  de  l'industrie  sont  dans  la  multi- 
plication et  dans  l'uniformisation  des  besoins  de  l'homme,  d'une 
part,  et  dans  l'accroissement  de  la  matière  brute  et  de  l'énergie 
dont  il  a  la  capacité  de  se  pourvoir  pour  la  satisfaction  de  ses 
besoins,  d'autre  part;  ou,  en  d'autres  termes,  dans  raccroissement 

*  De  Molinari,  Comment  se  résoudra  la  question  sociale. 
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(le  la  demande  d'objets  de  consommation  et  de  l'offre  des  éléments 
de  la  production.  Cette  demande  et  celte  oiïre  sont  les  deux  termes 
du  marché  économique;  l'accroissement  des  premiers  se  confond 
avec  l'extension  du  second.  La  considération  abstraite  du  dévelop- 
pement de  l'industrie  se  réduit  de  la  sorte  à  l'accroissement  du 
rayon  du  marché.  Le  rayon  du  marché  enfin,  tant  pour  les  débou- 
chés de  l'industrie  que  pour  son  approvisionnement  de  matières 
premières  et  d'énergie,  est  régi  par  la  facilité  des  moyens  de 
transport. 

Nous  nous  efforçons  de  mettre  en  évidence  le  rôle  essentiel  du 
développement  des  moyens  de  transport  dans  l'évolution  indus- 
trielle, à  fin  d'éclairer  par  cette  considération  la  succession  des 
stades  de  l'organisation  de  l'industrie,  d'établir  leur  filiation  et  de 
rattacher  à  cette  évolution,  que  domine  l'extension  du  marché,  les 
syndicats  industriels  modernes  qui  se  sont  développés  sous  l'in- 
lluence  de  la  concurrence  nationale  et  internationale. 

On  sait  que  Bûcher  ^  a  considéré  trois  périodes  dans  l'histoire 
des  régimes  économiques.  Les  trois  périodes  sont  :  la  période  de 
l'économie  familiale  fermée,  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'échange, 
le  producteur  consommant  lui-môme  les  fruits  de  son  travail;  la 
période  de  l'économie  urbaine,  dans  laquelle  il  y  a  échange  direct, 
le  producteur  travaillant  directement  pour  le  client  et  la  circulation 
des  biens  étant  inconnue  ou  à  peu  près;  enfin,  la  période  de  l'éco- 
nomie nationale,  dans  laquelle  le  producteur  produit  des  marchan- 
dises destinées  au  marché  et  dans  laquelle  se  réalise  la  circulation 
des  biens. 

II  est  aisé  d'apercevoir  dans  la  succession  de  ces  périodes  un 
développement  parallèle  des  transports.  Dans  la  première  période, 
le  transport  n'existe  pas  puisque  l'homme  —  ou  la  famille  —  est 
à  la  fois  producteur  de  tout  ce  qu'il  consomme  et  consommateur  de 
tout  ce  qu'il  produit;  dans  la  seconde  période,  le  produit  de  l'in- 
dustrie va  directement  du  producteur  au  consommateur,  sans 
passer  par  aucun  intermédiaire;  dans  la  troisième  période,  enfin, 
la  marchandise  parcourt  une  distance  considérable  en  allant  du 
centre  de  production  au  centre  de  consommation.  En  d'autres  ter- 
mes, la  longueur  du  chemin  que  parcourent  les  biens  est  constam- 
ment croissante. 

''  Karl  Biiclier,  Eludes  d'hisl.  eld'écon.  politique. 
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Il  peut  en  èlre  tlil  autant  des  niatièros  premières  et  de  l'énergie 
qui  alimentent  la  production  des  richesses  :  au  fur  et  à  mesure 
que  nous  passons  de  Tune  à  l'autre  de  ces  périodes,  nous  aperce- 
vons la  production  s'alimentant  de  ses  matières  premières  et  de 
son  énergie  sur  un  marché  de  plus  en  plus  étendu.  La  famille 
écossaise  des  llighlands  se  vèt  de  la  laine  tondue  sur  ses  moutons 
et  filée,  puis  lissée  par  les  femmes.  Les  peignages  de  Vervierset 
de  Roubaix  travaillent  de  la  laine  achetée  par  cargaisons,  partout 
où  se  peut,  dans  le  monde  entier,  dans  la  République  argentine, 
dans  la  colonie  du  Cap.  Il  arrive  encore  au  touriste  qui  voyage 
dans  le  Lancashire  de  rencontrer  au  bord  de  quelque  rivière  un 
bâtiment  abandonné  dont  une  roue  de  bois,  les  aubes  pourries, 
plonge  à  demi  dans  l'eau;  c'était,  il  y  a  un  siècle  et  quelque  vingt 
ans,  une  filature  de  coton.  A  quelques  lieues  de  là,  à  Bolton  par 
exemple,  s'élèvent  aujourd'hui  de  grandes  filatures  alimentées,  non 
plus  par  la  force  motrice  locale,  mais  par  celle  que  lui  fournit  la 
houille  extraite  des  charbonnages  du  Lancashire  et  du  Yorkshire 
et  peut-être  bientôt  amenée  des  houillères  des  Etats-Unis.  La  France 
se  fournit  d'énergie  en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Angleterre, 
en  en  important  de  la  houille  ;  l'Amérique  même  vend  aujourd'hui 
des  charbons  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée. 

Le  marché  du  travail  aussi  s'est  étendu  ;  des  ouvriers  belges 
vont  travailler  dans  le  Nord  de  la  France  et  même  en  Russie  et 
aux  Etats-Unis;  par  le  fait  des  trains  ouvriers  en  Belgique,  il  y  a 
chaque  jour  en  Belgique  plus  de  400.000  ouvriers  des  campagnes 
qui  prennent  le  chemin  de  fer  pour  aller  travailler  dans  les  fabri- 
ques ou  les  charbonnages  '. 

S'il  est  possible  actuellement  au  filateur  anglais  ou  belge  de  se 
fournir  de  coton  américain,  aux  fabricants  de  papiers  de  transfor- 
mer en  pâte  à  papier  les  bois  qui  leur  arrivent  des  forets  du  Nord 
de  la  Russie,  aux  ouvriers  du  pays  flamand  d'aller  abattre  la  houille 
dans  les  charbonnages  du  bassin  de  Charleroi  ou  du  Borinage,  aux 
constructeurs  américains  de  livrer  des  locomotives  à  la  Compagnie 
anglaise  des  chemins  de  fer  du  Midland  ;  si,  en  d'autres  termes,  le 
marché  mondial  a  succédé  à  l'économie  familiale  et  à  l'économie 
urbaine,  c'est  que  l'amélioration  des  transports,  par  le  perfectionne- 
ment des  voies  de  communication  et  de  l'outillage,  réduit  les  dis- 

'  E.  Vandcrvelde,  Les  villes  lentaculaires.  Rev.  d'écon.  politique,  avril  1899. 
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lances  en  réduisant  les  frais  dont  elles  grèvenl  le  prix  de  revient  du 
produit  rendu  à  tel  endroit  que  l'on  désire.  Il  convient,  en  outre, 
de  noter  Tinfluence  sur  le  progrès  des  transports  de  la  suppression 
ou  de  la  disparition  des  obstacles  artificiels,  tels  que  les  péages, 
l'insécurité  des  roules,  les  droits  d'entrepôt,  l'incertitude  du  Droit. 

Tandis  que  le  marché  s'élargissait,  la  production,  par  la  tendance 
spontanée  à  l'économie  des  forces,  se  transformait  et  évoluait  vers 
des  formes  supérieures,  grâce  à  un  processus  de  difîérentiation  et 
d'intégration,  signalé  par  Spencer.  Le  commerce  se  séparait  de 
l'industrie. 

Schiilze-Gaevernitz  ',  et  Brentano  avant  lui,  ont  montré  combien 
il  serait  erroné  de  croire  que  si  la  technique  de  la  grande  industrie 
ne  s'était  pas  développée  avant  les  dernières  décades  du  xviu"  siè- 
cle, c'était  parce  que  les  machines  n'avaient  pas  été  inventées,  ou 
parce  que  la  physique  n'était  pas  assez  avancée  pour  donner  le  jour 
à  ces  inventions.  «  Ce  ne  sont  pas  des  raisons  techniques  qui  pro- 
duisirent l'évolution  économiques  vers  la  fin  du  siècle  dernier;  ce 
fut  bien  plutôt  le  concours  d'une  série  de  circonstances  économiques 
qui  conduisit  aux  progrès  techniques  ;  des  inventions  faites  depuis 
longtemps  ou  du  moins  à  moitié  réalisées,  mais  jusqu'alors  sans 
efîet  au  point  de  vue  économique,  furent  appliquées  seulement  alors 
à  l'industrie  moderne. 

Semblable  constatation  s'impose  pour  nous  quant  au  développe- 
ment de  l'organisation  de  la  production  qui  nous  intéresse  autant 
que  celui  de  la  technique. 

Tant  que  par  l'économie  familiale  les  produits  du  travail  de 
l'homme  ne  sont  l'objet  d'aucune  transaction,  soit  par  l'échange 
direct,  soit  parle  commerce  par  des  intermédiaires,  le  seul  élément 
à  considérer  dans  la  production  des  richesses  est  la  technique  ;  l'élé- 
ment commercial  est  absent,  puisque  c'est  le  même  homme  qui  pro- 
duit un  objet  et  qui  le  consomme,  ou  tout  au  moins,  sa  famille  avec 
laquelle  il  vit  dans  un  état  de  complet  communisme.  Lorsqu'appa- 
raît  la  seconde  phase  de  l'évolution  économique  caractérisée  par 
Bûcher,  l'échange  intervient  dans  la  production  ;  l'élément  com- 
mercial se  développe  ;  le  producteur  achète  sa  matière  première, 
rémunère  la  main  d'oeuvre  et  vend  le  produit  de  son  industrie; 
mais  tandis  que,  par  le  fait  môme  de  son  isolement,  le  producteur 

'  Schiilze-Gaevernitz,  La  grande  industrie. 
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de  l'économie  familiale  jouissait  d'une  indépendance  absolue,  dans 
l'économie  urbaine  des  liens  de  dépendance  se  développent,  qui 
vont  rendre  interdépendants  les  uns  des  autres  maîtres  et  compa- 
gnons, producteurs  et  consommateurs.  Pour  protéger  les  uns  et 
les  autres  des  fautes  qui,  par  l'interdépendance,  se  répercuteraient 
de  l'une  cà  l'autre  de  toutes  les  fonctions  économiques,  des  corpora- 
tions sont  créées  et  des  règlements  sont  édictés  qui  régiront  désor- 
mais les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  et  restreindront  la  liberté 
induslrielle  dans  le  sens  de  l'harmonie  des  intérêts,  diflerenciés 
par  la  différenliation  des  fonctions  et  de  la  concordance  des  actes 
de  chacun  pour  le  bien  de  la  collectivité  :  c'est  le  développement 
du  régime  corporatif. 

Lorsque  l'économie  nationale  et  mondiale  se  développa,  la 
nécessité  pour  la  grande  industrie  de  se  débarrasser  de  toutes  les 
entraves  à  son  développement  technique  —  qu'activait  l'extension 
du  marché,  les  secousses  de  l'époque  chaotique  de  l'industrie  au 
commencement  du  xix®  siècle,  la  Révolution  de  1789,  l'exclusivisme 
corporatif,  la  dégénérescence  à  laquelle  avaient  abouti  les  corpora- 
tions sous  l'influence  néfaste  de  l'immixtion  du  pouvoir  central  et 
de  la  fiscalité  —  furent  autant  de  causes  de  la  disparition  du  régime 
corporatif.  L'industrie  moderne-,  puissamment  étendue,  conséquem- 
ment  à  l'expansion  du  marché,  se  développa  sans  qu'aucun  lien 
ne  vînt  en  général  coordonner  les  actes  de  la  production  d'un 
même  produit  et  substituer  à  un  étal  amorphe  un  état  organisé. 

De  ce  régime  anarchique  de  la  production,  qu'au  dire  des  éco- 
nomistes classiques  la  libre  concurrence  harmonisait  par  la  commu- 
nion spontanée  de  l'intérêt  général,  des  formes  nouvelles  se  déga- 
gèrent, sous  l'influence  de  la  surproduction,  de  la  concurrence 
excessive,  de  la  vente  à  perte,  des  crises,  de  la  dépression,  pour 
organiser  l'industrie  de  l'économie  nationale  et  mondiale,  comme  le 
régime  corporatif  avait  coordonné  les  activités  économiques  à 
l'époque  de  l'économie  urbaine.  Ces  formes  nouvelles  sont  les  syn- 
dicats industriels,  dont  le  premier  signalé  fut  le  syndicat  des 
houillères  de  la  Loire,  mentionné  par  Proudhon  dans  ses  Contra- 
dictions éconoyniques. 

Nous  appelons  syndicat  industriel  toute  association  momentanée 
ou  permanente  de  chefs  d'industrie  dont  le  but  est  l'établissement, 
par  un  commun  accord,  de  conditions  de  la  production  uniformes; 
ces  conditions  de  la  production  comprennent  à  la  fois  les  condi- 


DANS    l'évolution    INDUSTRIELLE  893 

lions  d'emploîment,  les  conditions  de  vente  et  les  conditions 
d'achat;  les  syndicats  industriels  substituent  à  l'établissement 
automatique  de  ces  conditions  sous  l'action  de  la  libre-concurrence 
leur  fixation  par  l'accord  des  chefs  d'industrie,  d'après  la  connais- 
sance que  ces  derniers  ont  de  l'état  du  marché  ou  du  rapport  de 
l'otlre  à  la  demande. 

De  même  que  lorsque  le  progrès  de  la  technique  des  métiers, 
au  moyen-âge,  eut  créé  un  régime  social  et  que  la  nécessité  se 
fut  imposée  d'organiser  l'industrie  dans  le  but  d'en  accroître  la 
productivité,  les  corporations  s'établirent,  de  même  quand  l'indus- 
trie moderne  eût  à  peu  près  atteint  les  limites  actuelles  du  progrès 
techique,  ce  fut  à  l'organisation  commerciale  qu'il  incomba  de- 
progresser,  de  façon  à  maintenir  à  l'industrie  son  régime  de  progrès 
constant  par  l'abaissement  du  prix  de  revient  et  par  l'adaptation 
plus  précise  de  l'offre  à  la  demande.  Cette  analogie  de  but  et  la 
similitude  des  circonstances  constituent  un  lien  de  la  filiation  des 
syndicats  industriels  modernes  aux  corporations  de  métiers  du 
moyen-àge. 

Comme  Brentano  et  Howell  ont  rattaché  les  associations  ouvriè- 
res modernes  aux  gildes  du  moyen-âge,  nous  rattacherons,  par 
leur  développement  historique  et  par  leurs  éléments  communs,  les 
syndicats  industriels  aux  corporations. 

Klein wach ter  ^  a  ébranlé  la  filiation  des  cartels  avec  les  corpo- 
rations; Andrews  *  a  exprimé  la  même  idée,  quoique  sous  un 
aspect  plus  étroit  :  «  Dans  différentes  villes  anglaises,  écrit-i!,  la 
gilda  mercatoria  était  exactement  ce  qui  aujourd'hui  serait  appelé 
du  nom  de  «  trust  »,  et,  dans  un  sens  plus  large,  il  ajoute  que  les 
gildes  du  moyen-âge  peuvent  être  mentionnées  comme  des  formes 
d'organisation  qui  lui  sont  analogues. 

Sidney  Webb  a  montré  la  similitude  qui  existe  entre  l'isolement 
de  l'ouvrier  et  l'isolement  du  chef  d'industrie  dans  leurs  sphères 
respectives  d'activité  économique.  Four  établir  cette  similitude, 
Webb  s'exprime  en  ces  termes  '  :  «  Quelque  paradoxal  que  cela 
puisse  sembler  dans  le  régime  commercial  très  développé  de 
l'Angleterre  d'aujourd'hui,  le  manufacturier  capitaliste  se  trouve 
dans  une  position  relativement  aussi  précaire  vis-à-vis  du  commer- 

'  Kleinwachter,  Die  Karlelle. 

'  Andrews,  Trusts  accordingly  lo  officiai  invesligalions. 

'  Webb,  Induslrial  Demverucy. 
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çant  en  gros  que  l'ouvrier  isolé  vis-à-vis  de  l'employeur  ».  Celle 
simililude  doit  nous  faire  comprendre  comment,  de  la  conscience 
acquise  par  les  chefs  d'industrie  d'un  intérêt  collectif  superposé  à 
l'intérêt  personnel,  sont  nés  les  syndicats  industriels  qui,  sous  le 
règne  du  môme  esprit,  s'étaient  développés  sous  la  forme  de  cor- 
porations au  moyen-àge,  de  même  que  les  Trade-Unions  d'aujour- 
d'hui étaient  les  «  guilds  »  à  celte  époque.  L'esprit  d'association 
qui  aux  x",  xi'  et  xu'  siècles,  avait  groupé  d'abord  les  maîtres  pour 
la  défense  des  intérêts  du  métier,  puis,  à  la  fin  du  xv"  siècle,  par 
une  différenlialion  parallèle  à  la  différentiation  des  fonctions,  les 
ouvriers  en  «  compagnonnages  »,  contre  les  exigences  des  maîtres 
et  les  maîtres,  dans  les  anciennes  corporations  dont  ils  avaient 
accaparé  l'organisation  dans  leur  intérêt  exclusif,  contre  les  ouvriers, 
le  même  esprit  a  réuni  dans  les  temps  modernes  non  plus  ouvriers 
et  patrons  dans  une  association  commune,  mais  ouvriers  et  chefs 
d'industrie  dans  des  associations  respectives  et  indépendantes.  Lors 
de  la  renaissance  des  associations  syndicales  l'opposition  des  inté- 
rêts, sinon  la  lutte  des  classes,  était  trop  vive  pour  qu'employeurs 
et  salariés  pussent  se  grouper  en  une  association  unique  de  défense 
des  intérêts  qui  leur  étaient  communs.  Les  ouvriers  se  syndiquèrent 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  de  classe,  tandis  que  les  employeurs, 
faisant  face  à  l'association  ouvrière,  se  groupaient  en  syndicats 
patronaux.  Ceux-ci  cessèrent  bientôt  de  n'avoir  que  le  seul  objec- 
tif de  la  coalition  entre  les  revendications  des  salariés  ;  leur  action 
s'étendit  à  la  défense  de  leurs  intérêts,  non  plus  d'employeurs 
seulement,  mais  de  producteurs;  groupés  au  début  contre  l'orga- 
nisation ouvrière,  ils  se  groupèrent  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts vis-à-vis  des  consommateurs.  Le  syndicat  industriel  moderne 
était  né  :  sous  l'influence  de  l'esprit  collectif  et  de  l'esprit  d'asso- 
ciation, il  était  né  des  nécessités  de  la  défense  des  intérêts  du  capi- 
tal industriel,  comme  la  corporation  était  sortie  de  la  défense  des 
intérêts  du  métier. 

Tels  soîit  les  linéaments  qui  établissent  la  filiation  des  corporations 
et  des  syndicats  industriels  par  l'analogie  des  circonstances  qui 
ont  présidé  à  leur  formation  et  du  but  en  vue  duquel  ils  se  sont 
constitués  ;  mais  il  est  encore  des  formes  de  transition  qui  les 
réunissent  dans  la  succession  des  siècles  et  établissent  dans  le 
temps  ta  filiation  que  nous  avons  mise  en  lumière  quant  aux 
causes  et  au  but.  Ces  formes  de  transition  nous  montrent  que  les 
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syndicats  iiuluslriels  ne  sonl  point  nés  d'un  néant  d'organisation, 
mais  qu'ils  n'ont  guère  fait  que  succéder  aux  corporations,  atro- 
phiées souvent,  il  est  vrai,  que  les  révolutions  politiques  et  les 
crises  économiques  avaient  laissé  subsister  jusqu'à  notre  temps. 

xVdam  Smith  nous  parle,  dans  un  passage  bien  connu,  de  la 
coalition  des  employeurs  *  :  «  On  n'entend  guère  parler,  dit-on,  de 
coalitions  entre  les  maîtres,  et  tous  les  jours  on  parle  de  celle  des 
ouvriers.  Mais  il  faudrait  ne  connaître  ni  le  monde,  ni  la  matière 
dont  il  s'agit,  pour  s'imaginer  que  les  maîtres  se  liguent  rarement 
entre  eux.  Les  maîtres  sont  en  tout  temps  et  partout  dans  une  sorte 
de  ligue  tacite,  mais  constante  et  uniforme,  pour  ne  pas  élever  les 
salaires  au-dessus  du  taux  actuel.  Violer  cette  règle  est  partout  une 
action  de  faux-frère  et  un  sujet  de  reproche  pour  un  maître  parmi 
ses  voisins  et  ses  pareils.  A  la  vérité,  nous  n'entendons  jamais 
parler  de  cette  ligue  parce  qu'elle  est  l'état  habituel,  et  l'on  peut 
dire  l'état  naturel  des  choses,  et  que  personne  n'y  fait  attention. 
Quelquefois  les  maîtres  font  entre  eux  des  complots  particuliers 
pour  faire  baisser  au-dessous  du  taux  habituel  les  salaires  du  tra- 
vail ».  C'est  là  la  forme  rudimentaire  du  syndicat  d'emploîment, 
mais  qui  s'est  complètement  développée  partout  à  notre  époque  et 
notamment  en  Belgique.  L'association  des  employeurs,  de  môme 
que  celle  des  salariés,  est  un  principe  immanent  dans  toute  orga- 
nisation sociale;  la  coalition  que  dépeint  Adam  Smith,  et  qui  se 
retrouve  encore  aujourd'hui  daris  les  industries  peu  organisées,  est 
la  forme  transitoire  qui  unit  les  syndicats  modernes  d'emploîment 
—  tel  le  Syndicat  des  fabricants  de  tissus,  de  Renaix  —  aux  cor- 
porations de  maîtres  du  moyen-àge  et  aux  fédérations  de  maîtres 
qui  groupèrent  en  Allemagne  les  corporations  de  toute  une  région 
contre  les  compagnonnages;  telle  fut  la  Fédération  des  tonneliers 
(1321),  qui  comprenait  les  villes  de  Lubeck,  Hambourg,  Wismar, 
Flostock,  Straisund  et  Greifswald. 

Des  renseignements  au  sujet  des  syndicats  d'emploîment,  dans 
leurs  formes  rudimenlaires,  nous  sont  fournis  par  l'enquête  de  la 
Commission  du  ti'avaii,  instituée  en  Belgique  en  J886.  Le  Gouver- 
neur de  la  Flandre  occidentale  répondait  en  les  termes  ci-après 
à  cette  enquête  :  «  Nous  ignorons  l'existence,  dans  notre  province, 
d'associations  de  patrons  ouvertement  et  régulièrement  constituées, 

*  Adam  Smith,  Richesse  des  Nations. 
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mais  l'opinion  publique  en  signale  tlonl  l'existence  est  occulte  et  dont 
on  sent  les  efî'ets  d'une  façon  indéniable...  On  dit  que  les  patrons 
des  métiers  du  bâtiment  se  réunissent  également  pour  la  fixation 
du  taux  des  salaires,  des  heures  de  travail  et  du  prix  des  marchan- 
dises, etc.,  à  porter  en  compte  aux  particuliers  ».  Les  briqueteries 
Ed.  Descamps,  à  Beerse-lez-Turnhout,  donnent  cette  réponse  : 
«  Il  existe  seulement  une  entente  entre  patrons  briqueliers  :  ils  sont 
onze;  elle  consiste  à  ne  pas  accepter  des  ouvriers  désertant  une 
autre  usine  pendant  la  campagne  briquelière.  Chaque  patron  pos- 
sède une  liste  des  ouvriers  qui  ont  contracté  dans  chaque  usine 
jusqu'en  avril.  A  partir  du  31  octobre,  chacun  est  libre  ». 

Des  syndicats  de  conditions  de  vente  nous  apparaissent  plus  ou 
moins  développés,  dès  le  xvni"  siècle  et  principalement  au  courant 
du  xix*;  ils  relient  les  syndicats  modernes  aux  corporations.  Quel- 
ques exemples  en  feront  foi. 

Il  est  intéressant,  à  l'égard  du  développement  des  pratiques  des 
syndicats  industriels  modernes  dès  le  début  du  xviu"  siècle,  de 
noter  qu'une  loi  anglaise  de  1711  déclarait  nulles  et  punissables 
toutes  les  conventions  entre  propriétaires  de  mines  sur  les  condi- 
tions de  vente;  elle  interdisait  également  les  primes  accordées  par 
les  maîtres  de  charbonnages  aux  marchands  qui  s'engageaient  à 
ne  vendre  que  de  leur  houille  '.  Dans  l'année  1800,  une  commis- 
sion d'enquête  est  nommée  en  Angleterre,  par  la  Chambre  des 
communes,  dans  le  but  de  rechercher  les  causes  du  haut  prix  de 
la  houille;  la  commission,  dans  ses  conclusions,  attribue  ce  haut 
prix  à  l'entente,  pour  la  limitation  de  la  production,  entre  les 
houillères  de  la  Tyne  *;  d'après  Cohn,  cette  entente  aurait  présenté 
beaucoup  d'analogie  avec  le  cartel  allemand  de  notre  époque. 

Dans  un  ouvrage  de  Ferguson,  sur  les  tulles  et  dentelles  méca- 
niques ',  il  est  fait  mention  d'un  syndicat  qui  fut  tenté  en  1828, 
pour  les  dentelles  mécaniques,  entre  les  propriétaires  de  métiers 
en  Belgique  ;  le  prix  fut  relevé,  mais  les  bénéfices  furent  convertis 
en  de  nouveaux  métiers  qui  réduisirent  les  prix  à  leur  ancien  taux, 
sous  l'inlluence  de  la  surproduction. 

il  résulte  de  l'enquête  de  Vandervelde,  sur  les  associations  pro- 

'  Guslav    Cohn,   Ein   Beitrag  zut-  Geschuchle   der    WirlscliafUichen  Kaiielle. 
liruun's  Avchiv  fiir  soziale  Geselzgebung  und  Slalislik,  8  Bd  18%. 
•  Idem. 
Cilé  par  Carlier,  L'industrie  dentellière  en  Belgique. 
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fessionnelles  en  Belgique  *,  qu'en  1891  subsistait  encore  à  Bruges, 
quoique  péniblement  et  bien  près  de  sa  fin,  l'ancienne  corporation 
des  boulangers.  «  Des  dispositions  minutieuses,  dit  l'enquêteur, 
qu'édiclait  leur  keure  ou  charte,  relativement  à  la  forme,  au  poids, 
à  la  dimension,  au  mode  de  fabrication  et  aux  conditions  de  vente 
du  pain,  les  boulangers  de  Bruges  n'ont  retenu  qu'une  chose,  le 
but  principal  de  leur  société  :  la  tarification  du  pain  ».  La  corpo- 
ration des  boulangers  de  Bruges  comptait,  à  l'époque  à  laquelle 
fut  faite  l'enquête,  80  membres  (dont  quinze  ou  seize  honoraires) 
sur  environ  125  boulangers  établis  dans  la  ville. 

En  1801,  Napoléon,  premier  Consul,  reconstitua  l'ancienne  cor- 
poration des  boulangers  de  Paris  ;  la  corporation  comprend  quatre 
syndics  élus  par  vingt-quatre  maîtres  choisis  parmi  les  plus  anciens  ; 
les  syndics  constituaient  le  syndicat,  qui  représentait  officiellement 
la  corporation  et  surveillait  les  provisions  de  farine  des  boulangers 
et  le  prix  du  pain. 

Sous  le  premier  Empire  et  sous  la  Restauration,  semblables 
corporations  furent  établies  dans  165  villes  françaises.  Un  décret 
impérial  les  a  abrogées  au  courant  de  l'année  1863.  D'autres 
métiers,  tels  les  bouchers,  à  Paris,  en  1811,  furent  organisés  de 
même  façon. 

Le  rôle  de  ces  corporations  semble  avoir  été  minime  ;  néanmoins 
on  rapporte  que  les  Chambres  des  métiers  de  la  construction,  à  Paris, 
fixaient  des  séries  de  prix  pour  les  travaux,  dont  le  renouvellement 
mensuel  était  rendu  obligatoire  par  un  règlement  de  l'an  Xil. 

D'autre  part,  en  1838,  se  constituait  en  France  le  premier  syn- 
dicat des  fabricants  de  soude.  Après  un  essai  de  syndicat  char- 
bonnier, à  Rive-de-Giers,  de  1840  à  1843,  la  Société  charbonnière 
de  Saint-Elienne  groupa  en  1844,  dans  un  syndicat  industriel, 
les  82  premiers  cartels  de  la  production  des  houillères  de  la  Loire. 
Vers  1860,  le  ca7'tel  allemand  syndiquait  les  salines  du  Neckar, 
en  1862  se  constituait  à  Cologne  le  premier  syndicat  de  la  tôle,  et 
en  1864  le  syndicat  allemand  des  rails.  Ajoutons,  en  ce  qui  con- 
cerne le  syndical  des  houillères  de  la  Loire,  qu'il  fut  interdit  par 
un  décret-loi  du  24  octobre  1852,  qui  subordonnait  la  fusion  des 
concessions  minières  à  l'approbation  du  gouvernement. 


'  E.  Vandervelde,   Enquête  sur  les  associations  professionnelles  d'artisans  et 
d'ouvriers  en  Belgique. 

Revue  u'Kcon.  Pomt.  —  Tome  XVI.  56 
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La  survivance  des  corporations  anciennes,  les  tentatives  officiel- 
les de  reconstitution  de  corporations  et  enfin  le  développement,  dès 
la  première  moitié  du  xix'  siècle,  des  premiers  syndicats  industriels, 
modernes  forment,  par  l'entrecroisement  des  formes  anciennes  et 
modernes  de  l'organisation  syndicale  de  l'industrie  pendant  toute 
la  durée  du  siècle  passé,  un  réseau  serré  d'associations  de  chefs 
d'industrie  dont  dérive,  par  raison  de  continuité,  la  filiation  des 
corporations  d'aujourd'hui  et  de  celles  du  moyen-âge. 

Nous  reconnaîtrons  encore  cette  môme  filiation  dans  l'identité 
des  fonctions.  Nous  pouvons,  à  ce  point  de  vue,  dire  des  syndicats 
industriels  ce  qu'a  écrit  M.  Brants  au  sujet  de  la  réorganisation 
professionnelle  en  Allemagne  ^  «  La  réorganisation  profession- 
nelle, écrit  M.  Brants,  c'est  le  retour  à  la  grande  idée  de  l'intérêt 
collectif,  basé  sur  l'accord  d'intérêts  distincts  mais  coordonnés,  de 
droits  et  de  devoirs  corrélatifs  ;  c'est,  en  un  mot,  l'affirmation  même 
d'un  intérêt  collectif,  d'un  bien  commun  auquel  tous  doivent  col- 
laborer dans  un  groupement  rationnel  qui  les  unisse,  les  protège, 
sans  les  absorber.  Les  syndicats  industriels  comme  les  corporations 
sont  orientés  vers  ce  but  commun  de  substituer  l'action  collective 
à  la  libre  concurrence  dans  tous  les  cas  où  cette  dernière  mettrait 
en  péril  le  développement  normal  de  l'industrie.  Si  telle  concor- 
dance existe  dans  le  principe  des  corporations  et  dans  celui  des 
syndicats  industriels,  elle  n'en  existe  pas  moins  dans  la  similitude 
de  leurs  moyens.  La  corporation  avait  pour  but  la  réglementation 
du  métier;  elle  fixait  les  conditions  de  vente,  établissait  les  prix  et 
unifiait  les  conditions  d'emploiement.  Les  statuts  du  métier  des 
repousseurs  de  cuivre  approuvés  par  une  charte  du  14  décembre 
1255  de  Henri,  élu  de  Liège,  établissent  le  prix  des  objets  fabriqués*. 
«  Quand  le  métier  est  tel,  écrit  M.  Morisseau,  que  l'artisan  achète 
lui-même  ses  matières  premières,  on  veille  à  ce  qu'elles  soient 
pour  tous  de  môme  qualité  et  de  même  prix.  Parfois  la  corpora- 
tion les  achète  en  gros  et  les  répartit  entre  ses  membres  suivant  les 
besoins  ».  A  Liège,  des  ordonnances  de  1581  et  de  1584  interdi- 
sent aux  brasseurs  de  faire  plus  d'un  certain  nombre  de  brassins 
par  semaine.  Les  statuts  des  corporations  établissent  les  conditions 
de  travail  des  compagnons.  Ces  mêmes  fonctions  se  retrouvent  dans 


»  V.  Brants,  Le  régime  corporatif  au  xix"  siècle  dans  les  Etals  germaniques. 
*  Morisseau,  La  législation  du  travail. 
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les  syndicats  industriels  modernes  :  limitation  de  la  production, 
conditions  communes  d'emploiement,  fixation  des  prix  de  vente, 
achat  collectif  des  matières  premières,  sont  autant  d'objets  de  leur 
aclivité. 

Nous  avons  ainsi  ébauché  la  filiation  générale  des  syndicats 
industriels  aux  corporations  par  la  communauté  de  circonstances  et 
de  buts,  par  l'entrecroisement  des  formes  embryonnaires  des  pre- 
miers et  des  survivances  des  secondes  et  par  l'identité  de  fonctions. 
Il  nous  reste  à  rappeler  qu'en  Allemagne,  contrairement  à  la  réac- 
tion plus  vive  qui  s'est  manifestée  contre  les  corporations  dans  les 
pays  soumis  aux  principes  de  1789,  l'organisation  corporative 
n'a  pas  seulement  survécu  en  quelques  spécimens  dégénérés  ou 
régressifs,  mais  la  corporation  a  été  maintenue  dans  la. législation. 
En  effet,  la  loi  prussienne  du  7  septembre  1811  a  laissé  subsister 
les  corporations  tout  en  supprimant  l'affiliation  obligatoire;  la  loi 
de  1811  autorise  la  dissolution  de  la  corporation,  soit  par  un  vote 
de  la  majorité  de  ses  membres,  soit  par  une  décision  de  l'autorité 
locale;  mais,  elle  réserve  au  gouvernement  le  droit  de  réunir  obli- 
gatoirement en  corporations  tous  ceux  qui  exercent  une  môme 
industrie,  si  l'intérêt  public  l'exige. 

On  sait  que  dans  beaucoup  de  métiers  l'ancienne  corporation  se 
conserva,  mais  sous  la  forme  de  corporation  libre.  Cette  continuité 
en  Allemagne  des  régimes  légaux  des  corporations  et  des  syndicats 
industriels  est  rendue  plus  évidente  encore  par  le  développement 
contemporain  de  la  législation  corporative;  l'ordonnance  du  7  sep- 
tembre 1811  fut  codifiée  en  1845  dans  VÂllgemeine  Gewerhe 
Ordnung  et  reprise  en  substance  dans  le  code  industriel  de  l'Alle- 
magne du  Nord  du  21  juin  1869.  Toutefois,  la  vie  corporative 
s'anémiant  de  plus  en  plus,  la  circulaire  ministérielle  du  4  janvier 
1879  et  les  lois  des  18  juillet  1881,  23  avril  1886,  et  6  juillet  1887, 
s'efforcèrent  de  la  ranimer.  Enfin,  cette  restauration  du  régime 
corporatif  fut  complétée  par  la  loi  du  26  juillet  1897  '  ;  aux  termes 
de  la  loi  de  1897,  les  corporations  sont  officiellement  rétablies; 
l'affiliation  des  artisans  pourra  y  être  rendue  obligatoire  par  décret 
de  l'autorité  supérieure,  à  la  requête  de  la  majorité  des  artisans  du 
métier.  Nous  croyons  intéressant  de  noter  que  la  loi  susdite 
accorde  aux  artisans  la  reconnaissance  légale  des  cartels  qu'ils 
établiraient  éventuellement  en  imitation  des  cartels  de  la  grande 
industrie;  la  loi,  en  effet,  autorise  les  corporations  à  organiser  un 


900  DU  RÔLE  DES  SYNDICATS  DE  PRODUCTEURS 

élablissemenl  commun  d'afTaires  pour  l'achat  collectif  de  matières 
premières  ou  pour  la  vente  collective,  par  l'intermédiaire  d'un 
comptoir  de  vente;  elle  autorise  même  les  corporations  libres 
à  restreindre  la  liberté  de  leurs  membres  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  du  prix  des  marchandises  et  l'acceptation  des  clients:  or, 
ce  sont  là  les  fonctions  essentielles  des  cartels  allemands  et  nous 
sommes  donc  fondés  à  marquer  l'aboutissement,  de  par  la  législa- 
tion même,  des  anciennes  corporations  germaniques  à  des  cartels 
modernes  d'artisans. 

Il  ne  nous  suffît  point  d'établir  la  corrélation  qui  fait  du  déve- 
loppement syndical  moderne  la  continuation  de  l'organisation 
corporative.  Il  convient,  après  les  avoir  présentés  l'un  et  l'autre 
comme  des  phases  du  mouvement  d'organisation  de  l'industrie  au 
travers  des  siècles,  que  nous  les  distinguions  en  marquant  les 
rapports  qui  les  unissent  à  l'époque  et  au  milieu  dans  lesquels  ils 
se  sont  développés. 

Avec  Schaeffle,  nous  tenons  pour  fausse  cette  opinion  souvent 
émise  que  les  syndicats  modernes  seraient  la  reconstitution  du 
régime  corporatif.  Les  syndicats  qui  se  sont  constitués  au  cours 
du  XIX*  siècle  ne  sont  point  la  répétition  des  corporations  du  siècle 
de  Van  Arlevelde;  les  syndicats  de  production  ne  sont  pas  un 
retour  au  régime  industriel  du  moyen-âge;  ils  sont,  dans  la  suc- 
cession des  siècles  et  des  oscillations  du  système  économique,  la 
continuation  du  mouvement  d'organisation  de  l'industrie  dont  ils 
sont  la  phase  moderne  et  dont  les  corporations  étaient  la  phase 
méd'évale.  Les  syndicats  modernes  se  sont  adaptés  aux  conditions 
économiques  de  notre  époque  comme  les  corporations  étaient  la 
résultante  de  l'économie  urbaine  ;  leur  diflérentiation  selon  les 
régimes  et  les  temps  est  un  truisme  social;  il  nous  suffira  de  quel- 
ques termes  de  comparaison  pour  en  faire  éclater  l'évidence. 

Ce  fut  dans  l'économie  urbaine  des  xii^  et  xiii"  siècles  que  les 
corporations,  qui  en  devinrent  l'instrument,  se  développèrent  sous 
l'aiguillon  de  la  naissance  des  villes  et  des  rudiments  de  commerce 
international  activé  par  les  croisades.  Ces  corporations  furent  telles 
que  l'imposaient  les  conditions  économiques  du  temps;  l'impor- 
tance du  marché  local  primait  tous  les  débouchés  extérieurs;  la 
corporation  s'efforça  de  monopoliser  ce  marché  local,  que  ses  pré- 
rogatives ne  dépassèrent  jamais. 

Le  syndicat  moderne  n'est  plus  seulement  local  ou  national; 
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couvre  le  marché  international  :  il  est  l'instrument  de  l'économie 
mondiale.  Nous  avons  ainsi  sous  les  yeux  l'influence  des  moyens 
de  communication  qui,  n'ouvrant  aux  corporations  que  l'économie 
urbaine,  en  avaient  fait  des  syndicats  locaux,  tandis  que.  grâce  au 
progrès  des  transports  qui  unissent  généralement  dans  un  même 
marché  producteurs  et  consommateurs  de  tous  les  pays  du  monde, 
ils  font  de  nos  syndicats  modernes  des  syndicats  internationaux. 

D'autre  part,  à  l'époque  des  corporations,  la  vente  et  la  produc- 
tion de  chaque  maître  de  métiers  sont  minimes;  la  vente  est  régu- 
lière et  facile;   point  n'est  besoin    d'une  organisation   de   vente 
collective;  c'est  à  peine  si,  exceptionnellement,  la  corporation  opère 
à  l'étranger  des    achats   collectifs  de  matière  première.  Groupés 
dans  un  même  quartier  ou  tout  au  moins  dans  une  même  ville, 
vendant  aux  mêmes  heures  les  uns  à  côté  des  autres  dans  les  halles 
de  la  commune,  il   n'est  pas  davantage  besoin,  pour  les  maîtres, 
d'un  service  de  contrôle  ou  de  l'institution  d'un  comptoir  de  vente; 
aujourd'hui,  au  contraire,  les  syndicats  réunissant  des  producteurs 
de  tous  les  coins  du  pays,  de  tous  les  pays  d'Europe,  le  commerce 
est  devenu,  dans   l'industrie,  un   élément  aussi  important  que  la 
technique;  par  économie,  par  raison  de  l'intégration  des  fonctions, 
par  la  nécessité  du  contrôle,  le  syndicat  moderne  a  substitué  son 
comptoir  de  vente  à  l'organisation  commerciale  de  chacun  de  ses 
affiliés.  Au   moyen-âge,   la  science   est  peu   développée  ;  elle  ne 
fournit  pas  d'éléments  à  un  progrès  technique  notable  et  les  corpo- 
rations, conséquemment,  ne  ressentent  pas  le  besoin  de  ménagerie 
progrès  industriel   dans  leur  organisation  ;  les  syndicats  modernes 
subissent   l'influence   de  la  puissance  acquise  par  la  science  et 
dont  découle  une  évolution   permanente  de  la   technique;   pour 
ménager  le   progrès  de   l'industrie,  les  syndicats  sont  forcés  de 
maintenir  entre  les  producteurs  une  saine  et  constante  émulation 
qui  suffise  à  entretenir  l'amélioration  de  l'outillage,  faute  de  laquelle 
ces  syndicats  croulent  sous  l'action  de  la  concurrence  latente  qui 
se  développe  autour  d'eux  ou  de  la  concurrence  effective,  soit  de 
producteurs,  indigènes  ou  étrangers,  non  syndiqués,  soit  de  pro- 
duits succédanés  fournis  à  meilleur  prix.  Les  corporations,  si   ce 
n'est  pour  quelques  articles  de  trafic  international,  ne  connaissaient 
pas  la  concurrence  extérieure;  elles   n'avaient  pas  davantage  à 
redouter  la  concurrence  latente  dont  les   règlements  et  les  chartes 
de  leur  époque  les    protégeaient  par   les  conditions   imposées   à 
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l'apprentissage  et  à  l'éducation  à  la  maîtrise,  tandis  que  la  faiblesse 
du  capital  ne  permettait  pas,  comme  sa  puissance  le  permet  de  nos 
jours,  de  susciter  en  quelque  temps  la  concurrence  qui  tuût  le 
le  monopole  de  la  corporation. 

Enfin,  comme  le  remarque  Bûcher  ',  dans  les  corporations  d'ar- 
tisans régnait  l'élément  personnel;  chacun  valait  selon  ses  capa- 
cités et  prenait  une  part  uniforme  aux  avantages  collectifs;  dans 
les  syndicats  industriels,  chacun  vaut  selon  ce  qu'il  possède;  sa 
part,  dans  le  profit  commun,  est  établie  au  prorata  du  capital  et 
certains  cartels  môme,  afin  d'écarter  réiément  personnel,  exigent 
la  transformation  des  entreprises  individuelles  en  sociétés  anonymes. 
Dans  les  corporations  régnait  le  principe  de  la  fraternité  et  de  la 
garantie  solidaire  basée  sur  l'honnêteté  bourgeoise;  dans  le  syndi- 
cat règne  le  droit  du  plus  fort  et  la  garantie  réciproque  se  fonde 
sur  un  système  de  lettres  de  change  déposées  par  les  membres  du 
cartel  et  mises  en  circulation  si  l'un  d'eux  agit  contrairement  à  ses 
engagements  ou  sur  des  pénalités  dont  sont  passibles  les  infrac- 
tions au  contrat. 

Nous  n'ajoutons  pas,  aux  éléments  qui  différencient  les  syndicats 
des  corporations,  l'obligation  à  l'affiliation  à  ces  dernières  —  à 
laquelle  était  subordonné  l'exercice  d'un  métier  ou  le  fait  de  la 
charte  qui  leur  accordait  des  droits  et  des  privilèges  et  parfois 
même  un  monopole  absolu,  comme  dans  le  cas  des  «  offices  »,  en 
Belgique.  C'est  que  s'il  est  vrai,  en  effet,  que  jusqu'aujourd'hui  les 
syndicats  modernes  ne  présentent  pas  ces  caractères  de  privilège 
légal  ou  d'affiliation  obligatoire,  il  n'en  pas  moins  important  de 
constater  que,  comme  nous  l'avons  rappelé,  la  loi  de  1897  sur  les 
corporations  d'artisans  en  Allemage  leur  confère  le  droit  d'imposer 
cette  affiliation  à  tous  les  artisans  du  métier  et  qu'un  projet  de  loi 
déposé  au  Reiclisrath  par  le  gouvernement  autrichien  tend  à  la 
reconnaissance  officielle  des  cartels  auxquels  il  accorde  des  privi- 
lèges exclusifs.  Ce  ne  sont  là,  il  est  vrai,  que  des  tendances;  mais 
elles  sont  corroborées  par  l'intervention  légale  réclamée  par  divers 
auteurs,  tels  queKIeinwachter  dans  son  livre«  Die  Kartelle  »;  ces 
tendances  suffisent,  à  notre  sens,  pour  qu'il  nous  soit  intenlit  de 
faire,  comme  l'a  fait  Menzel  *,  du  caractère  obligatoire  des  corpo- 


*  Biicher,  Les  syndicats  industriels,  Hev.  d'écon.  pol.,  1894. 

'  Menzei,  Les  cartels  au  point  de  vue  de  la  législation,  Rev.  d'écon.  pol.,  1894. 
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rations  un  élément  de  difîérentialion  entre  l'organisation  corpora- 
tive et  l'organisation  syndicale  moderne. 

11  nous  reste,  avant  de  terminer  celte  esquisse  de  l'évolution 
industrielle  dans  ses  rapports  avec  les  syndicats,  à  rechercher  les 
causes  qui  ont  retardé  jusqu'à  la  fin  du  xix"  siècle  le  développe- 
ment syndical  moderne.  Nous  avons  rappelé,  en  marquant  les  liens 
qui  rattachent  les  syndicats  industriels  aux  corporations,  que  dès 
le  milieu  du  dernier  siècle  des  syndicats  de  chefs  d'industrie  avaient 
pris  naissance  et  que  quelques  associations,  de  la  forme  des  syn- 
dicats dont  nous  nous  occupons,  avaient  été  tentées  antérieurement 
déjà,  notamment  les  syndicats  charbonniers  anglais  du  xvui*  siècle 
et  le  syndicat  des  dentelles  mécaniques  créé  en  Belgique  en  1828, 
Ces  exemples  suffisent  à  caractériser  ce  fait  que  l'organisation 
syndicale  se  trouvait  en  gestation  dans  le  monde  économique 
moderne  longtemps  avant  qu'elle  ne  s'y  développât.  Cette  consta- 
tation nous  amène  à  rechercher  quelles  ont  été  les  causes  retarda- 
trices de  ce  développement. 

Les  syndicats  industriels  ne  se  développent  que  dans  un  milieu 
dont  le  régirpe  de  production  et  de  débouchés  a  acquis  une  stabilité 
suffisante  ;  leur  rôle  est  statique  et  non  dynamique  ;  ils  ne  pouvaient 
donc  se  développer  pendant  toute  la  période  des  dernières  décades 
du  xvui^  siècle  et  des  premières  du  x[x*,  pendant  lesquelles  l'in- 
dustrie subissait  la  révolution  du  machinisme  et  de  la  grande  pro- 
duction, ni  aussi  longtemps  que  des  découvertes  scientifiques  et 
des  perfectionnements  techniques  maintenaient  l'industrie  dans  un 
étal  de  transformations  continues.  Pendant  les  deux  premiers  tiers 
du  dernier  siècle,  le  développement  des  moyens  de  transport  par 
l'établissement  des  chemins  de  fer  et  des  lignes  de  navigation,  à 
vapeur  fut  tel  que  la  zone  des  débouchés  croissait  continuellement  ; 
aucune  organisation  syndicale  ou  collective  de  l'industrie  n'aurait 
pu  avoir  l'élasticité  ni  la  mobilité  nécessaires  pour  suivre  ce  déve 
loppement  du  marché;  ce  ne  fut  que  lorsque  le  marché  mondial 
fut  sensiblement  établi  sur  des  bases  permanentes  que  les  syndicats 
dont  les  produits  subissent  la  concurrence  internationale,  ou  sont 
simplementdestinésà  l'exportation,  trouvèrent  les  conditions  propres 
à  leur  création. 

D'autre  part,  il  a  été  fréquemment  constaté  que  les  syndicats 
de  chefs  d'industrie  avaient  pris  naissance  en  réaction  contre  l'or- 
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ganisation  ouvrière;  or,  les  ouvriers  n'onljoui  du  droit  de  coalition 
en  Angleterre  qu'à  dater  de  1821,  en  France  de  1864,  en  Belgique 
de  1866,  et  en  Allemagne  de  1868;  les  syndicats  ouvriers  n'ont 
donc  trouvé  de  cause  déterminante  dans  l'organisation  ouvrière 
qu'à  des  époques  relativement  récentes. 

L'organisation  de  l'industrie  s'est  ressentie  longtemps  du  courant 
d'idées  individualistes  qui  avait  son  origine  dans  le  superbe  cdit  de 
Turgot,  de  1776,  et  ce  ne  fut  que  lorsque  les  premières  ardeurs  de 
la  lutte  contre  l'ancien  régime  corporatif  furent  éteintes  que  l'asso- 
ciation industrielle  devint  chose  possible. 

De  l'état  amorphe  de  l'industrie,  de  son  manque  d'organisation, 
de  quelque  espèce  que  ce  fût,  pendant  la  première  moitié  du  siècle 
écoulé  résulta  un  esprit  parliculariste  défiant,  qui  ne  disparaît  que 
lentement  pour  faire  place,  grâce  à  l'éducation  et  la  conscience  des 
intérêts  généraux,  à  l'esprit  collectif. 

La  réaction  du  protectionnisme  à  la  fin  du  siècle,  après  la  crise 
de  1873,  par  l'établissement  des  tarifs  prolecteurs  en  Autriche  en 
1875  et  en  Allemagne  en  1879,  créa  le  milieu  le  plus  favorable 
à  un  développement  rapide  des  cartels,  Liefmann  a  recherché,  en 
1896,  la  date  de  constitution  de  260  cartels  allemands;  il  en  a 
trouvé  4  créés  avant  1865,  8  avant  1875,  90  avant  1885,  210  avant 
1896  *.  L'influence  du  régime  protectionniste  est  rendue  évidente 
par  l'accroissement  du  nombre  de  syndicats  de  8  à  90,  au  courant 
de  la  période  1875-1885,  pendant  laquelle  ce  régime  fut  instauré. 
Tant  par  la  puissance  de  l'exemple  que  par  le  fait  des  relations 
économiques  internationales,  les  cartels  s'étendirent  aux  nations 
voisines  et  le  mouvement  gagna  bientôt  les  pays  à  libre-échange. 
Le  protectionnisme,  en  un  mot,  avait  activé  le  développement 
syndical. 

Enfin,  il  nous  reste  à  noter  l'influence  considérable  de  la 
dépression  des  prix  et  que  M.  le  professeur  Denis  a  mise  en  lumière 
en  ces  termes*  :  «  La  valeur  courante  a  été  jusqu'ici  considérée 
comme  déterminée  dans  des  conditions  de  concurrence  illimitée; 
mais  les  excès  mêmes  de  cette  concurrence  et  la  persistance  géné- 
rale de  la  dépression  ont  provoqué  l'intervention  d'un  régulateur 
entre  les  entrepreneurs  capitalistes:  l'organisation  des  syndicats, 


'  Ltefmann,  Die  flnlernefimerverbànde. 
II.  Denis,  La  dépression  économique  et  sociale. 
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leur  tendance  à  se  multiplier  et  à  se  maintenir,  malgré  les  causes 
de  dissolution  internes  et  externes,  forment  l'un  des  traits  les  plus 
importants  de  la  dépression  actuelle  ». 

Telles  sont  les  causes  auxquelles  nous  subordonnons  le  progrès 
considérable  de  l'organisation  syndicale  à  la  fin  du  xix' siècle  ; 
elles  fournissent  l'explication  de  sa  longue  gestation  pendant  les 
deux  premiers  tiers  du  siècle  et  son  accroissement  rapide  dans  ces 
dernières  trente  années. 

Nous  nous  résumons.  Les  sydicats  industriels  nous  apparaissent 
comme  le  prolongement  normal  de  l'organisation  de  l'industrie, 
dont  la  première  phase  a  été  dans  le  régime  corporatif  auquel  ils 
se  rattachent  par  des  formes  rudimentaires  et  transitives.  Ils  cons- 
tituent la  seconde  phase  du  développement  de  l'organisation  indus- 
trielle, en  se  caractérisant  par  leur  adaptation  aux  conditions  de 
l'industrie  moderne  et  du  marché  international;  ils  se  séparent 
nettement  du  régime  corporatif  par  la  période  d'anarchie  indus- 
trielle dont  ils  sont  sortis,  après  qu'elle  eut  satisfait  aux  exigences 
du  développement  du  machinisme  et  de  l'expansion  du  marché. 

Telle  est  la  place  que  nous  désirions  assigner  aux  syndicats 
industriels  modernes  dans  l'évolution  de  l'organisation  de  l'industrie. 

Georges  de  Leener. 


LA  LOI  D'INTÉGKATION  DU  TRAVAIL 


Une  mine  s'épuise.  L'usine  qu'elle  alimentait  en  combustible  se 
ferme.  Cette  histoire  récente  '  de  Fourchambault  attire  notre  atten- 
tion sur  une  tendance  de  la  grande  industrie,  elle  nous  donne 
la  raison  du  mouvement  appelé  par  Macrosty  «  Intégration  of  In- 
duslry  ». 

Ce  mouvement  d'intégration  du  travail  se  manifeste  dans  la  mé- 
tallurgie par  la  fusion  des  spécialités  complémentaires,  par  la  sup- 
pression des  agents  et  des  profits  parasitaires  entre  la  nature  et  la 
demande. 

L'industrie  de  transformation  devient  aussi  industrie  d'extrac- 
tion :  elle  prend  directement  à  la  nature  la  matière  première  dont 
elle  dégage  l'objet  utile.  Puis,  multiple  dans  ses  fonctions,  elle 
offre,  sans  intermédiaires,  ses  produits  au  consommateur;  la  vente 
ne  se  détache  plus  de  la  production  pour  en  absorber  le  bénéfice  ;  la 
circulation  des  produits  est  réduite  au  minimum.  Aux  exigences 
souvent  inconsidérées  de  l'acheteur,  l'industrie  peut  opposer  une 
force  de  résistance  plus  grande.  Elle  peut  profiter  sans  partage 
de  cette  œuvre  de  création  seconde  qui  en  fait  la  forme  naissante, 
bien  que  grossière  encore,  de  l'art. 

La  division  du  travail*  avait  fractionné  l'acte  de  production  ;  des 
efibrts  successifs  et  sans  lien  étaient  nécessaires  à  la  confection  d'un 
produit  achevé;  leur  continuité  était  rompue,  la  solidarité  qui  les 
unit  n'apparaissait  plus.  Mais  voici  que  l'industrie  a  conquis  une 
certaine  autonomie.  Là  où  bien  souvent  les  forces  isolées  s'usaient 
dans  une  inintelligente  antinomie,  là  où,  autrefois,  il  était  besoin 
de  nombreux  agents  en  antagonisme  d'intérêts,  il  n'en  faut  plus 
qu'ur)  :  l'acte  de  production  commence  à  la  mine  pour  s'achever  au 
bureau  de  la  vente. 

Les  grandes  sociétés,  les  particuliers  ont  compris  que,  pour  sau- 
ver leurs  industries,   le  seul  moyen  était  de  concentrer,  sous  la 

'  Cet  article  ayant  été  écrit  en  aoiU  1901,  les  chifTres  et  Ips  Tails  cités  sont  déjà  un 
pou  anciens. 

'  Le  mot  division  du  travail  est  employé  dans  plusieurs  sens  :  il  est  pris  ici  dans 
celui  de  morcellement  do  la  production,  et  non  dans  celui  de  division  technique  du 
travail. 
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même    raison   sociale,   presque   dans    les    mêmes  établissements, 
toute  la  série  des  travaux  du  procès  de  la  production. 

Quelques  faits,  quelques  chiffres  préciseront  mieux  ces  tendances 
nouvelles  de  la  grande  industrie. 

I 

La  première  condition  pour  qu'une  usine  vive,  c'est  qu'elle  ait 
«  le  feu  »,  en  qui  le  génie  de  Prométhée  devina  l'agent  du  pro- 
grès matériel  futur. 

Pour  être  maîtres  du  feu,  de  nombreux  établissements  métallur- 
giques possèdent  des  gisements  houillers,  qui  satisfont  à  l'alimenta- 
tion de  leurs  usines. 

En  1899,  Chillillon-Commentry  utilise  plus  des  deux  cinquièmes 
de  sa  production  en  combustible  :  sur  530.601  tonnes  produites, 
251.795  tonnes  servent  à  la  consommation  de  ses  usines  et  51.675 
à  celle  des  houillères. 

En  1900,  Schneider  et  C'e  produisent  299.941  tonnes  de  charbon  : 
à  Montchanin  et  Longpendu  un  chemin  de  fer  particulier  relie  les 
puits  de  mine  aux  usines  du  Creusot  et  au  port  de  Bais-Bretoux 
sur  le  canal  du  Centre. 

L'iniluence  du  coût  du  combustible  sur  le  prix  de  revient  d'un 
produit  est  manifeste  lorsqu'on  prend  une  industrie  comme  celle 
du  zinc  :  il  faut  de  trois  à  cinq  tonnes  de  charbon  pour  produire 
une  tonne  de  zinc  brut.  Le  combustible  entre  pour  une  part  notable, 
le  quart  ou  le  cinquième,  à  peu  près,  dans  les  frais  de  fabrica- 
tion. Les  contrats  passés  avec  les  sociétés  houillères  ralentissent 
le  contre-coup  immédiat  de  la  hausse,  mais  ils  ne  peuvent  faire  que 
celle-ci  ne  soit  ressentie  d'une  façon  douloureuse,  comme  en  1900., 

Si  l'on  établit  par  un  graphique  la  comparaison  entre  le  prix  du 
zinc  brut  à  Londres  et  celui  du  charbon  ',  la  courbe  du  produit 
suit  la  hausse  du  combustible  sans  pouvoir  se  soutenir  au  même 
niveau  :  l'industrie  est,  en  définitive,  obligée  de  supporter  l'exa- 
gération des  prix  du  coke,  lorsqu'elle  n'a  pas  su  se  garantir  de  ce 
risque  par  la  possession  de  charbonnages.  Les  cours  du  zinc  par- 
tent, en  1895,  de  1  i  liv.  12sch.  2  d.  pour  s'élever,  en  1899,  à  24  liv. 

'  Les  pri.x,  à  l'aide  desquels  on  a  établi  la  comparaison,  sont  ceux  des  adjudications 
de  ciiarbon  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge  (octobre  1899  :  17  fr.  50,  février 
1900  :  2Z  fr.  50). 
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17  sch.  2  (1.  et  même  à  28  liv.,  tandis  que  le  charbon  passe  de 
9  fr.  15  (prix  de  1895)  à  17  fr.  50  et  22  fr.  50. 

La  hausse  est  à  son  point  maximum  en  1900.  Mais  la  consom- 
mation refuse  de  suivre  ce  mouvement  ascensionnel,  et  la- hausse 
atteint  tout  particulièrement  les  sociétés  métallurgiques  qui  n'ont 
pas  pu  profiter  des  hauts  cours  du  charbon  par  leurs  ventes  et  ont 
dû  les  suloir  dans  leurs  achats. 

En  cas  de  baisse  du  charbon,  il  peut  arriver  que  les  sociétés  mé- 
tallurgiques soient  constituées  en  perte  par  leurs  mines  de  houille  : 
le  système  des  achats  semble  alors  préférable.  Ce  désavantage  tem- 
poraire n'existe  que  pour  les  mines  à  faible  rendement,  à  exploi- 
tation difficile,  et  à  longue  distance  des  usines.  En  ce  cas,  le  com- 
bustible, grevé  de  frais  généraux  et  de  frais  de  transport,  devient 
un  élément  excessif  du  prix  de  revient. 

Généralement,  les  sociétés  industrielles  ne  conservent  ou  n'achè- 
tent que  des  gisements  à  proximité  de  leurs  usines;  elles  créent 
autant  que  possible  leurs  nouveanix  établissements  près  d'un  bas- 
sin houiller. 

Lors  même  que  ces  sociétés  ne  produisent  pas  tout  le  charbon 
nécessaire  à  leurs  usines  de  transformation,  la  hausse  est  partielle- 
ment amortie  et  les  charbonnages  avec  lesquels  elles  traitent  sont 
plus  conciliants.  La  possession  d'une  partie  du  combustible  néces- 
saire écarte  pour  elles  la  terrifiante  perspective  de  l'extinction  des 
fours,  leur  donne  la  possibilité  d'attendre  et  leur  permet  d'obtenir 
des  conditions  plus  avantageuses. 

Enfin,  et  nous  avons  vu  que  c'était  le  cas  de  Chàtillon-Commen- 
Iry,  celles  qui  produisent  au  delà  de  leurs  besoins  et  vendent  l'excé- 
dent trouvent  dans  les  hauts  cours  de  charbon  une  source  de  profits 
nouveaux  qui  viennent  s'ajouter  à  leurs  bénéfices  industriels  sur  le 
métal  brut  et  les  objets  ouvrés. 

Dans  l'industrie  du  zinc,  la  Société  de  Silésie  nous  offre  l'exem- 
ple d'un  acte  de  production  intégrale. 

Après  avoir  dit  que  «  les  résultats  de  l'exercice  sont  satisfai- 
sants et  que  le  rendement  financier  est  favorable  »,  le  rapport  de 
celle  Société  en  1900  fait  remarquer  :  «  qu'en  raison  de  l'aug- 
mentation de  la  consommation  de  la  houille,  les  demandes  ont 
été  suivies  pendant  toute  l'année.  En  même  temps  les  cours  ont 
haus.sé...  »;  celte  remarque  nous  permet  de  faire  la  déduction  sui- 
vante :  les  profits  que  cette  Société  a  retirés  de  ses  ventes  de  coke 
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ont  été  sans  doute  pour  elle  une  compensation  à  l'élévation  du 
prix  de  revient  dont  elle  parle  ensuite  et  qu'elle  attribue  pour 
partie  à  la  majoration  des  salaires. 

Si  l'on  compare  le  rapport  de  1900  à  celui  de  1890,  on  voit  que, 
durant  la  période  décennale  qui  les  sépare,  la  Société  de  Silésie  a 
vu  s'accroître  sa  production  :  ses  ventes  de  charbon  et  sa  consom- 
mation en  combustible  dans  les  usines  sociales  ont  proportionnelle- 
ment augmenté. 

Voici  les  cliifï'res  : 

Production  Vente      Consommation 

1890 750.034  /i36.276  315.000 

1900 1.022.610  GIO.OOO  414.500 

La  production  a  augmenté  du  quart,  la  vente  d'un  tiers,  la 
consommation  par  la  Société',  dont  nous  donnons  le  détail,  d'un 
peu  moins  d'un  quart. 

Mettons  en  regard  des  quantités  les  prix  ou  plutôt  les  bénéfices 
obtenus.  Le  bénéfice  des  mines  de  charbon  a  été  de  1.256.454 
marks  (presque  1/6  sur  la  totalité  des  bénéfices  s'élevant  à  8  mil- 
lions de  marks),  tandis  qu'en  1892  il  n'avait  été  que  de  569.191 
marks,  c'est-à-dire  moins  de  la  moitié,  et  pourtant  le  chiffre  de 
production  n'a  augmenté  que  du  quart. 

Pendant  ce  temps,  les  bénéfices  sur  les  mines,  usines,  laminoirs 
et  annexes,  n'augmentaient  que  de  un  million  de  marks,  c'est-à- 
dire  d'un  sixième  (5.473.000  en  1890  contre  6.264.000  en  1900). 

Cette  situation  industrielle,  qui  permet  à  la  Société,  au  point  de 
vue  financier,  de  faire  des  amortissements  doubles  de  ceux  faits  en 
1890,  s'explique  par  le  fait  d'une  production  unifiée,  complète- 
ment ramassée  dans  la  même  main.  La  Silésie  nous  donne  l'exem- 
ple d'une  industrie  qui  se  suffit  à  elle-même.  Mines  de  houille, 
mines  de  zinc  (blendes  et  calamines),  fonderies,  laminoirs,  fabri- 
que d'acide,  tout  se  trouve  réuni  sur  un  espace  restreint. 

Les  usines  de  Hohenlohe  et  de  Von  Giesches,  qui,  avec  la  Société 
de  Silésie,  forment  la  plus  grosse  partie  de  la  production  silésienne, 
sont  dans  la  même  situation.  Les  mines  de  charbon  sont  à  quelques 
kilomètres  des  usines;  parfois  même,  celles-ci  se  trouvent  sur  les 
gisements  houillers,  d'où  diminution  de  la  manutention,  quasi  sup- 

'  1890  :  usines,  203.593;  mines,  11.390;  gratis  aux  ouvriers  10.432  tonnes;  trans- 
formé en  coiie,  7.074  tonnes. 
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pression  des  frais  de  transport.  La  main-d'œuvre,  à  meilleur  marché 
qu'en  France  et  en  Belgique,  compense  la  pauvreté  des  minerais. 
Les  blendes  et  les  calamines,  extraites  de  Coecilie,  de  Jenny-Olto, 
d'Apfel,sont  transformées  en  zinc  brut;  l'usine  qui,  parle  grillage, 
prépare  les  blendes,  fabrique  en  môme  temps  l'acide  sulfurique, 
opération  accessoire  qui  vient  se  joindre  à  l'acte  principal.  Le  lami- 
noir olî're  à  la  consommation  le  produit  achevé,  façonné  ou  non, 
suivant  les  besoins. 

11 

L'industrie  métallurgique  olfre  la  manifestation  la  plus  sensible 
de  l'intégration  du  travail;  mais  elle  n'est  pas  la  seule  à  présenter 
l'acte  de  production  dans  son  indépendance  et  sa  plénitude  :  à  un 
moindre  degré,  des  faits  semblables  se  rencontrent  dans  d'autres 
métiers. 

Pour  les  industries  chimiques,  deux  exemples  significatifs  nous 
sont  donnés,  en  France,  par  la  vieille  manufacture  de  Saint-Gobain, 
en  Angleterre,  par  la  société  toute  récente  du  Borax. 

Saint-Gobain  possède,  àArt-sur-Meurthe,  une  saline  qui  lui  fournit 
les  sels  pour  la  fabrication  de  la  soude,  une  mine  à  Saint-Bel  près 
Lyon  dont  la  pyrite  fait  la  base  de  toute  son  industrie  chimique, 
ainsi  que  des  gisements  de  phosphates  en  PVance  et  en  Belgique. 

Dans  plus  de  vingt  établissements,  cette  société,  avec  ses 
250.000  tonnes  de  pyrites,  150.000  tonnes  de  phosphates  et 
12.000  tonnes  de  sel,  fabrique  400  millions  de  kil.  d'acide  sulfuri- 
que, 150  millions  de  kil.  d'autres  produits  chimiques  et  500  millions 
de  kil.  d'engrais  (superphosphate  de  chaux,  nitrates  de  soude, 
sulfates  d'ammoniaque  et  de  potasse,  chlorures  de  potassium). 

La  société  du  Borax  a  été  fondée  en  1899,  au  capital  de  1  mil- 
lion 400.000  liv.,  à  la  suite  de  la  fusion  de  onze  sociétés  anglaises, 
chiliennes  et  françaises  :  elle  est  propriétaire  de  l'ensemble  des 
mines  de  borate  brut  et  des  raffineries  situées  dans  les  différentes 
parties  du  monde.  On  peut  distinguer  trois  groupes.  Les  sociétés 
américaines  et  anglaises  ont  fait  apport  à  cette  société  de  mines 
sises  en  Californie,  dans  le  Nevada,  dans  l'Orégon,  des  dépôts  de 
Rayonne  (New-Jersey),  des  raffineries  d'Alameda  (Bais  de  San- 
Francisco),  de  Belvédère  (Kent),  de  Kidsgrove  (Staffordshire),  de 
la  raffinerie  et  fabrique  de  produits  chimiques  de  «  Wesne  Chemi- 
cal Works  »,  à  Connahs'quay.  La  Société  Lyonnaise  des  mines  et 
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usines  de  borax,  de  son  côté,  apportait  les  mines  de  borate  de 
Vilayet,  de  Khudavendjhar,  les  dépôts  de  Karassi  en  Asie  Mineure, 
les  raffineries  de  Maisons  Lafitte,  de  Lyon,  de  Vienne.  Enfin  les 
Compagnies  chiliennes  et  péruviennes  dotaient  la  Borax  des  mines 
d'Acostan,  Carcote,  Cocapilla,  Iquique  et  Chilicoppa  (Chili)  et  du 
dépôt  d'Arequipa  (Pérou). 

Le  borate  et  le  phosphate,  matières  premières,  sont  extraits  et 
transformés  parles  mêmes  mains  jusqu'en  leurs  ultimes  dérivés. 

Dans  les  industries  textiles,  le  même  phénomène  se  rencontre 
aussi,  mais  l'intégration  n'existe  jamais  d'une  façon  complète  ;  il  y  a 
achat,  —  et  non  appropriation  — ,  par  les  filateurs-tisseurs,  de  la 
matière  première,  produit  exotique  ou  objet  d'importation. 

Le  fait  le  plus  fréquent,  c'est  la  réunion  de  la  filature  et  du  tissage 
dans  les  mêmes  usines,  à  Epinal  et  partout  dans  les  Vosges.  Ce 
phénomène  est  général.  Saint-Etienne  de  Rouvray,  près  de  Rouen, 
possède  plus  de  100.000  broches  et  un  millier  de  métiers. 

La  filature  Tissier,  à  Lille,  et  sa  fabrique  de  fil  à  coudre  occu- 
pent les  mêmes  salles.  Hugues,  à  Saint-Quentin,  est  brodeur  en 
même  temps  que  filateur  et  tisseur. 

Enfin  la  fabrication  des  sacs  à  blé,  farines,  sucres,  engrais,  etc., 
présente  un  degré  plus  élevé  d'intégration.  La  matière  première, 
le  jute,  est  une  plante  textile  originaire  du  Bengale  :  filature,  lis- 
sage, couture  et  confection  ont  lieu  dans  les  mêmes  établissements  : 
en  Ecosse,  à  Dundee,  en  France,  à  Ailly-sur-Somme,  chez  M.  R. 
S.  Carmichael,  et  chez  Saint  Frères  à  Flixecourt,  Saint-Ouen,  etc.. 
(Somme). 


Nous  n'avons  envisagé,  dans  cette  étude,  que  les  relations  entre 
la  production  et  la  nature, entre  l'industrie  extractive  et  l'industrie 
de  transformation. 

Quelques  faits  ont  montré  comment  l'industrie  s'était  unifiée 
vis-à-vis  de  la  nature,  mais  non  comment  elle  s'unifiait  vis-à-vis 
du  besoin.  On  pourrait  de  même  retracer  l'effort  fait  par  la  grande 
industrie  pour  vendre  directement  au  détail  comme  en  gros  :  la 
compagnie  Aslurienne,  par  exemple,  propriétaire  de  charbonnages, 
de  mines  et  d'usines  à  zinc,  a  installé  dans  les  grandes  villes  de 
France  des  magasins  où  elle  reçoit  les  commandes  de  la  consomma- 
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lion  comme  du  commerce  et  où  elle  exécute  les  modèles  les  plus 
divers  exigés  par  la  clientèle.  Mais  la  question  de  la  vente  sans 
intermédiaires  doit  être  écartée  aujourd'hui  :  elle  est  trop  impor- 
tante pour  ne  pas  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

L'industrie  n'accepte  plus  d'intermédiaires  ni  entre  elle  et  la 
nature,  ni  entre  elle  et  la  consommation;  elle  cherche  à  contrôler 
l'acte  de  production  tout  entier  pour  l'exécuter  suivant  la  ligne  de 
la  moindre  résistance.  Ainsi  elle  se  libère  d'une  infinité  de  causes 
de  faiblesses,  comme  les  fluctuations  des  matières  premières  et 
les  difficultés  d'approvisionnement;  elle  supprime  la  lutte  entre  ses 
divers  agents  et  ne  se  paralyse  plus  elle-même. 

11  semble  résulter  des  faits  précédents  que  les  phénomènes  obser- 
vés par  Adam  Smith,  dans  la  célèbre  fabrique  d'épingles,  ont  pour 
suite  des  faits  d'ordre  contraire  qui  constituent  la  réunion  des 
efforts  après  leur  séparation, 

La  division  a  pour  suite  et  conséquence  l'intégration  du  travail. 

Edouard  Dolléans. 


LA  PRODUCTION  ET  L'EXPORTATION  DES  BLÉS  AliX  ÉTATS-UNIS 


Les  questions  d'alimentation  prennent  de  nos  jours,  dans  les 
rapports  internationaux,  une  importance  considérable.  Autrefois, 
chaque  peuple  consommait  ou  à  peu  près  ce  qu'il  produisait; 
l'Allemand  mangeait  son  seigle,  l'Anglais  son  froment;  dans  la 
suite,  l'agriculture  a,  dans  certains  pays,  passé  au  second  plan,  il 
a  fallu,  alors,  faire  venir  du  dehors  les  produits  nécessaires 
à  l'existence  d'une  population  trop  nombreuse  pour  vivre  sur  les 
ressources  du  territoire  qu'elle  occupait.  Les  Etats  à  population 
croissante  et  à  production  agricole  raréfiée  se  sont  adressés  aux 
Etats  voisins,  à  la  Russie,  à  la  Roumanie,  mais,  bientôt,  ces  der- 
niers n'ont  pu  répondre  à  toutes  les  demandes  et  les  Etats  importa- 
teurs se  sont  tournés  vers  les  nouveaux  continents,  rx\sie  et  l'Amé- 
rique :  c'est  ce  dernier  marché  que  nous  nous  proposons  d'observer 
en  nous  attachant  spécialement  aux  Etats-Unis. 

Une  semblable  étude  comporte  deux  parties.  Dans  la  première, 
nous  considérons  le  développement  et  l'importance  de  la  produc- 
tion de  la  culture  du  blé  aux  Etats-Unis;  dans  la  seconde,  nous 
chercherons  à  apprécier  le  rôle  des  exportations  américaines  en 
Europe  et  leurs  conséquences  sur  la  fixation  des  prix;  nous  nous 
demanderons  aussi  si  les  exportations  de  la  Grande  République 
sont  susceptibles  de  nouvelles  augmentations  et  dans  quelle 
mesure. 

l^a  concurrence  du  blé  américain  sur  les  marchés  européens  est 
un  phénomène  d'ordre  récent;  il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte, 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  rendement  des  récoltes  rie  l'Union  au 
cours  des  cinquante  dernières  années.  On  constate  que  les  Etats- 
Unis  n'ont  commencé  à  avoir  un  excédent  en  blé  que  vers  1868. 
En  1839,  la  récolte  était  évaluée  à  307.824  hectolitres;  dix  ans 
plus  tard,  en  1849,  à  36  millions  d'hectolitres;  en  1863,  elle  n'était 
encore  que  de  47  millions;  en  1875,  elle  dépasse  déjà  100  millions; 
en  1880,  elle  atteint  180  millions;  en  1891,  222,  et,  en  1901,260; 
d'autre  part,  les  exportations,  qui  ne  représentaient  que  24  p.  100 
de  la  production  en  1860,  représentent  en  1869,20,8  p.  100; 
40  p.  100  en  1879,  22,3  p.  100  en  1889,  34  p.  100  en   1899 

Hevuk  d'Kcon.  Poi.it.  —  Tome  XVI.  58 
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Ainsi,  la  production  a  presque  triplé  depuis  1865,  et  l'augmenta- 
tion de  la  population  américaine  n'a  pas  ralenti  l'activité  des  expor- 
tations. 

Comparée  à  la  production  de  la  France,  celle  des  Etats-Unis  a  été 
deux  fois  moindre  jusqu'en  1840;  de  1840  à  1875,  elle  a  tendu  à 
s'en  rapprocher,  pour  la  dépasser  à  partir  de  1876;  en  1891,  elle 
lui  est  deux  fois  supérieure.  On  évalue, pour  1901,1a  production  du 
monde  à  982  millions  d'hect.,  celle  de  l'Europe  à  518.185.000  hect., 
celle  des  Etats-Unis  à  252.000.000  d'iiect. 

I.  Zone  de  culture  du  blé. 

La  région  du  blé  a  complètement  changé.  D'une  manière  géné- 
rale, le  fermier  a  abandonné  les  rives  de  l'Atlantique  pour  se  porter 
vers  l'Ouest  :  actuellement,  les  Etats  riverains  ne  fournissent  guère 
que  le  sixième  de  la  production  totale,  et  le  «  wheat  beit  »  est  sur- 
tout concentré  dans  sept  ou  huit  Etats  qu'arrosent  le  Mississipi  et 
ses  affluents. 

Les  rapports  officiels  du  Ministère  de  l'agriculture  partagent  le 
territoire  de  la  Grande  République  en  cinq  régions;  la  plus  impor- 
tante, pour  le  blé,  la  région  «  Nord  Central  »  comprend  douze  Etals  : 
les  deux  Dakota,  le  Nebraska,  le  Kansas,  le  Minésota,  l'Iowa,  le 
Missouri,  Tlllinois,  le  Wiscotisin,  l'indiana,  l'Ohio,  le  Kentucky  ; 
ces  douze  Etals,  qui  ne  forment  que  les  25,27  p.  100  du  territoire 
total,  avaient  cependant,  en  1899,  une  étendue  en  blé  égale  aux 
67,25  p.  100  de  la  superficie  totale  emblavée. 

La  région  de  l'Ouest  comprend  onze  Etats  ou  territoires.  Sa 
superficie  est  égale  aux  39,58  de  celle  des  Etats-Unis,  sa  culture 
en  blé  ne  représente  que  les  12  p.  100  de  la  culture  américaine. 

Les  trois  autres  régions  produisent  surtout  du  tabac,  des  bette- 
raves, du  coton.  Elles  fournissent  une  partie  du  froment  nécessaire 
à  la  subsistance  de  leurs  propres  habitants,  mais  n'en  exportent 
pas.  Les  régions  Nord  Atlanlique  et  Sud  Atlantique  ont  respective- 
ment des  superficies  en  blé  égales  aux  5,71  p.  100  et  aux  7,55 
de  la  surface  consacrée  à  cette  culture  aux  Etats-Unis;  les  territoi- 
res de  ces  deux  régions  occupent  les  5,46  et  les  9,05  de  l'Union. 

Dans  le  Sud,  le  terrain  ne  se  prèle  guère  à  l'ensemencement, 
aussi  les  neuf  Etats  qui  s'étendant  entre  le  New-Mexico  et  la  Flo- 
ride, représentent  les  20,55  p.  400  des  Etats-Unis,  ne  fournissent 
qu'une  quantité  de  blé  insignifiante;  les  champs  consacrés  à  celte 
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culture   ne  forment,  en  effet,  que  les  6,99  p.  100  de   la   surface 
emblavée. 

Voici,  non  plus  par  région,  mais  par  division  administrative,  les 
centres  les  plus  producteurs  de  blé.  Ce  sont,  classés  par  ordre 
d'importance,  les  Etats  qui  avaient,  en  1900,  une  production  supé- 
rieure à  4  millions  d'hectolitres  :  Le  Kansas,  29  millions  d'hectoli- 
tres; le  Minésola,  18.548.307;  la  Californie,  1.075.668;  le  Was- 
hington, 9.034.797;  le  Nebraska,  8.928.684;  le  Texas,  8.422.528; 
la  Penssylvanie,  7.298.780;  le  South  Dakota,  7.253.885  ;  le  Mis- 
souri, 6.884.716:  rillinois,  6.470.544;  l'Oklahoma,  6.716.694; 
l'Orégon,  5.831.284;  le  Maryland,  5.467.545;  le  Wisconsin, 
4.753.436;  le  North  Dakota,  4.625.318;  le  Tennesse,  4.153.327; 
le  Kentucky,  4.020.829.  Sur  ces  dix-sept  Etats,  les  neuf  premiers, 
ceux  ayant  une  production  supérieure  à  7  millions  d'hectolitres, 
donnaient  103  millions  d'hectolitres,  c'est-à-dire  56,20  p.  100  de 
la  récolte  totale,  et  les  dix-sept  Etats  réunis,  145  millions  d'hectoli- 
tres, soit  les  80  p.  100  de  la  récolte  totale.  Enfin,  parmi  ces  dix- 
sept  Etats,  dix  appartiennent  à  la  région  Nord  Central,  quatre  à  la 
région  de  l'Ouest,  deux  à  la  région  du  Sud,  et  un  seul  à  la  région 
Nord  Atlantique. 

En  1879,  les  superficies  cultivées  occupaient  14.313.854  hecta- 
res; en  1889,  13.566.223;  en  1900,  17.167.113,  c'est-à-dire 
3.600.890  de  plus  qu'en  1879,  et  2.853.259  de  plus  qu'en  1889. 

Il  est  remarquable  que, de  1874  à  1889,  la  culture  du  blé  a  plutôt 
diminué,  et,  si  la  production  n'est  pas  allée  en  décroissant,  l'éten- 
due consacrée  à  l'emblavemenl  s'est  cependant  restreinte  dans 
d'assez  fortes  proportions  :  cela  tiendrait  à  ce  que  des  pays  qui 
n'exportaient  pas  avant  1880  ont,  à  partir  de  cette  époque,  fait 
concurrence  au  blé  américain  ;  d'autre  part,  il  y  a  eu,  dans  certai- 
nes régions,  une  série  d'années  sèches  qui  avaient  découragé  le 
fermier.  Après  1889,  une  tendance  contraire  est  à  noter  :  la  récolte, 
tombée,  en  1885,  à  144  millions  d'hectolitres,  se  relève  et  atteint 
(1891)  222  millions  d'hectolitres,  chiflre  qui  n'a  pas  été  dépassé 
depuis.  Les  Etats-Unis  sont  donc,  à  l'heure  actuelle,  un  des  plus 
grands  producteurs  de  blé  du  monde.  Leur  culture  donne-t-elle  un 
maximum  de  rendement  ou  bien  est-elle  susceptible  de  perfection- 
nements? Il  est  difficile  de  faire  une  réponse  générale,  car  le  rende- 
ment à  l'hectare  varie  beaucoup  suivant  les  régions  et,  dans  chaque 
région,  suivant  les  Etats.  Dans  les  provinces  de  la  côte  Atlantique; 
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OÙ  le  sol  est  cher,  les  moyens  de  communication  nombreux,  le 
développement  du  machinisme  agricole  avancé,  il  atteint  jusqu'à 
36  hectolitres  par  hectare;  dans  la  région  du  Sud,  où  Teau  fait 
défaut,  il  est  de  six  fois  inférieur  et  s'abaisse  jusqu'à  6  hectolitres. 
Le  Census  de  1890  donnait  les  chiffres  suivants  par  hectare  et 
par  région  :  région  Nord  Atlantique,  15  hectolitres;  région  Nord 
Centrale,  10,70;  région  Ouest, 13,75;  région  Sud  Atlantique,  9,15; 
région  Sud  Centrale,  9,40.  A  la  même  époque,  le  rendement  le  plus 
fort  était  atteint  par  l'Etat  de  Montana  avec  une  moyenne  de  21,58 
et  le  rendement  le   plus  faible  par  l'Alabama  avec   4,44;  enfin, 
entre  ces  deux  extrêmes,  nous  trouvons  le   Colorado,  19,50;  la 
Colombie,  18  hectolitres;  l'Orégon,  14,25;  le  Minésota,  13,85;   le 
Kentucky,  9,74;  la  Virginie,  8,63.  En  1900,  d'après  le  rapport  du 
ministère  de  l'agriculture,  le  rendement  a  été,  pour  l'ensemble  du 
pays,  de  10,95.  Cette  moyenne  a  été,  il  est  vrai,  souvent  dépassée, 
notamment,  en    1898,  13,65;   en    1891,  13,12.   Ce    ne   sont  pas, 
d'ailleurs,  les  Etats  qui  ont  la  plus  forte  production  qui  accusent 
le  rendement  le  plus  élevé  :  le  Kansas,  29  millions  d'hectolitres, 
en  1900,  a  une  moyenne  de  15  hectolitres,  tandis  que  la  Penssyl- 
vanie,  avec  un   rendement  total   moindre,  atteint  cependant  une 
moyenne    supérieure;   de  même  pour  le    Conneclicut   (moyenne 
de  ces  deux  Etals,  19  et  20  hectolitres).  Sauf  exception,  la  culture 
est  bien  moins  intensive  aux  Etats-Unis  qu'en  Europe  où  on  trouve  : 
pour  l'Angleterre,  25  hectolitres  à  l'hectare;  pour  la  Belgique,  24; 
pour  la  France  et  l'Autriche,  16.  11  ne  semble  pas,  du  reste,  que  les 
fermiers  américains  aient,  pour  le  moment,  avantage  à   pratiquer 
une  culture  très  intensive  :  cette  dernière  exigerait  des  dépenses 
considérables  de  fumure,  de  labourage  à  grande  profondeur;  or,  le 
prix  du  blé  baisse  depuis  quelques  années, et  le  froment  américain, 
qui  ne  se  consomme  pas  sur  place,  mais  qui  est  exporté  en  Europe, 
se  trouve,  en  outre,  grevé  de  frais  de  transport  et  de  droits  de 
douane  rehaussant  d'autant  plus  le  prix  de  revient.  Le  propriétaire 
américain  rentrerait-il  dans  ses  déboursés  s'il  devait   verser  des 
sommes  énormes  pour  augmenter  la  fertilité  de  sa  terre?  C'est  là 
un  problème  d'économie  rurale  dont  la  solution  varie  suivant  les 
années.  On  s'est  aussi  demandé  si  les  Etats-Unis  pourraient  accroî- 
tre leur  production  parla  simple  mise  en  valeur  de  nouveaux  terri- 
toires; la  question  a  été  fort  discutée  et  fait  encore  aujourd'hui 
l'objet  de  nombreux  débats.  Certains   publicistes  ont  affirmé  que 
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toutes  les  bonnes  terres  étaient  en  culture,  et  que,  pour  augmenter 
la  production, il  faudrait  ensemencer  celles  qui, jusqu'alors,  étaient 
plantées  en  maïs  ou  en  avoine.  Ce  point  de  vue  ne  semble  pas  exact, 
car  si  les  Etals  de  l'AlIanlique  et  même  plusieurs  de  la  région  du 
Mississipi  sont  habités  par  une  population  nombreuse,  il  en  est 
tout  autrement  dès  qu'on  avance  un  peu  plus  vers  l'Ouest;  là,  le 
gouvernement  américain  dispose  encore  de  territoires  immenses 
qu'il  concédera  dès  que  la  demande  lui  en  sera  faite;  et,  prétendre, 
comme  on  l'a  fait,  que  ces  régions  ne  sont  composées  que  de 
sable  ou  de  landes  trop  pauvres  pour  pouvoir  jamais  être  mises 
en  valeur,  est  un  raisonnement  depuis  longtemps  condamné  par 
l'économie  rurale  et  par  l'histoire.  A  priori,  toute  terre  paraît 
inculte;  seul,  l'effort  de  l'homme  la  rend  susceptible  d'améliora- 
tion. Que  ne  peut-on  pas  attendre  des  Etats-Unis  qui,  possédant  à 
la  fois  de  grandes  ressources  en  hommes  et  en  argent,  pourront 
entreprendre  les  travaux  de  drainage  ou  d'irrigation  capables  de 
rendre  productives  les  régions,  en  apparence,  les  plus  désolées? 
Considérons  plutôt  le  Kansas,  qui,  en  1889,  n'occupait  que  le 
sixième  rang  parmi  les  Etats  producteurs  de  blé  et  arrive  le  pre- 
mier avec  une  récolte  de  près  de  30  millions  d'hectolitres  et  une 
surface  emblavée  de  1.882.640  hectares  contre  639.128  (1889); 
considérons  aussi  le  Texas,  presque  inhabité,  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  et  qui  compte  aujourd'hui  513.484  hectares  en  blé.  11  n'y 
a  pas  de  raison  pour  que  le  Kansas  et  le  Texas  soient  des  exem- 
ples isolés;  à  l'ouest  du  100"  méridien,  il  y  a  plusieurs  Etats,  à 
peine  peuplés,  situés  dans  une  zone  suffisamment  tempérée,  pou- 
vant produire,  à  leur  tour,  quand  de  nouveaux  colons  s'y  seront 
établis,  et,  étant  donné  le  rapide  développement  de  la  population 
aux  Etats-Unis,  il  semble  que,  d'ici  peu,  l'agriculture  doive  s'y 
étendre  dans  de  très  grandes  proportions,  si,  toutefois,  ce  pays  veut 
continuer  à  disposer  d'un  excédent  en  blé  pour  l'exportation. 
Depuis  une  vingtaine  d'années,  la  production  est  loin  de  s'être 
accrue  aussi  rapidement  que  la  population  ;  en  1869,  la  récolte  y 
était  de  2  hect.  6  par  habitant;  en  1879,  elle  s'élevait  à  3,3,  mais, 
ensuite,  elle  diminue  et  tombe,  en  1889,  à  2,6,  et,  en  1893,  à  2,2; 
les  bonnes  récoltes  de  1897  et  1898  l'ont  fait  légèrement  remonter 
à  2,8  (1898). 
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II.    Profil  dn  cullicaleur. 

Le  raleiUissemenl  de  la  prodticlion  a  surtout  sa  cause  clans  le 
profit  relativement  faible  retiré  par  le  cultivateur.  Ce  profit  varie, 
évidemment,  suivant  les  années,  mais,  d'une  rhanière  générale,  il  est 
assez  peu  élevé.  Pour  l'évaluer  exactement,  il  faudrait,  d'une  part, 
connaître  le  prix  de  revient;  de  l'autre,  le  prix  de  vente.  Le  second 
élément  est  facile  à  trouver,  il  suffit  de  parcourir  les  mercuriales 
des  différents  grands  marchés  de  grains  :  Mineapolis,  Chicago, 
Saint-Louis,  Duluth,  Kansas-city  ;  le  premier  est  d'une-recherche 
beaucoup  plus  difficile. 

Les  statistiques  officielles  donnent  bien, à  cet  égard, quelques  ren- 
seignements, mais  ces  derniers  comportent,  nécessairement,  une 
grande  part  d'inexactitude  ;  ici,  plus  qu'ailleurs,  une  affirmation 
générale  est  dangereuse  et  ne  doit  être  émise  qu'avec  la  plus  grande 
prudence.  Le  prix  de  revient  dépend  de  la  qualité  de  la  terre,  du 
gage  des  employés,  des  moyens  de  communication,  des  impôts. 
Dans  un  pays  aussi  vaste  que  les  Etats-Unis,  chacun  de  ces  élé- 
ments est  susceptible  de  nombreuses  modifications,  nous  nous  en 
rapportons  à  l'affirmation  d'un  économiste  américain,  M.  Atkinson. 
Ce  dernier  déclarait  que  la  production  en  blé  était  possible  dans  les 
terres  vierges  de  l'ouest  à  7  fr.  10  par  hectolitre,  mais,  qu'en  géné- 
ral, il  fallait  compter  au  moins  9  fr.  60.  Les  cours  du  marché  de 
Chicago  ont  souvent  changé  de  1890  à  1900;  une  seule  fois,  ils 
ont  été  supérieurs  à  16  francs  l'hectolitre  (décembre  1897, 
17  fr.  65);  trois  fois,  ils  ont  été  supérieurs  à  14  francs  et  inférieurs 
à  15  (1896, 14,76;  1890,  14,88;  1891,  13,06)  ;  le  reste  du  temps, 
ils  ont  varié  entre  12  fr.  (décembre  1900,  12  fr.  15)  et  9  fr.  55 
(décembre  1893);  d'après  ce  rapide  aperçu,  nous  voyons  que  les 
[)rix  sont  très  peu  stables  et  qu'ils  changent  dans  une  très  large 
mesure.  Le  prix  du  blé  aux  Etats-Unis  dépend  non  seulement  de 
l'importance  de  la  récolte  américaine,  mais  de  l'apparence  de  la 
récolte  mondiale.  On  peut  s'en  convaincre  en  remarquant  que  les 
moissons  relativement  faibles  de  1892  (185.741.000  hectolitres),  de 
1893  (142.607.000  hectolitres),  de  1894  (155.696.000  hectolitres), 
ont  été  écoulées  àdes  prix  assez  bas  (11  fr.  17, 1892;  9  fr.  55, 1893; 
10  fr.  20,  1894),  car,  les  récoltes  étant  abondantes  dans  le  reste  du 
monde,  les  exportations  américaines  n'ont  pas  été  considérables  ces 
années-là.  Jamais,  au  contraire,  la  production  ne  fut  aussi  forte 
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qu'en  1891  (222.000.000  d'hectolitres),  et, loulefois,  les  cours  furent 
rarement  aussi  hauts  (décembre  1891,  15  fr.  06);  on  en  trouve 
l'explication  dans  le  déficit  de  la  production  européenne  et  dans 
l'importance  des  exportations  du  Nouveau-Monde.  La  culture  du 
seigle, qui  avait  donné  (1890),  pour  la  Russie  et  l'Allemagne,  un  ren- 
dement de  341  millions  d'hectolitres,  n'en  fournissait  plus  qu'un  de 
242  (1891),  soit  99  millions  de  moins.  Enfin,  en  1892,  une  augmen- 
tation de  7  p.  100,  dans  la  production  mondiale,  a  amené  une  baisse 
de  prix  considérable  en  Amérique,  et  le  blé  a  passé  de  14  fr.  41, 
chiflre  le  plus  bas  sur  le  marché  de  Chicago  en  décembre  1891,  à 
11  fr.  17,chitTre  le  plus  bas  sur  le  même  marché,  pendant  le  même 
mois  de  l'année  suivante  (Récolte  américaine  de  1891,  220  millions 
d'hectolitres;  récolte  de  1892,  185  millions  d'hectolitres). 

Il  y  a,  du  reste,  d'autres  éléments  qui  viennent  encore  influencer 
les  cours,  tels  que  la  quantité  des  stocks  restés  en  magasin  et  aussi 
l'appréciation  que  l'on  se  fait  de  la  récolte  future;  mais,  pour  jus- 
tement apprécier  ce  quatrième  élément,  il  serait  presque  nécessaire 
d'être  spéculateur  soi-même.  En  somme,  le  marché  américain  est 
dans  une  situation  très  particulière  :  les  Etats  produisent  toujours 
plus  qu'il  ne  leur  faut  pour  leur  propre  besoin,  et  c'est  la  quantité 
des  demandes  venues  d'Europe  qui  paraît  devoir  surtout  réglemen- 
ter les  cours.  Cela  n'est  vrai,  cependant,  que  dans  une  certaine 
mesure,  car,  si  le  marché  américain  est  influencé  par  le  marché 
européen,  ce  dernier  Test  peut-être  encore  plus  par  le  marché  amé- 
ricain et  l'histoire  de  la  politique  commerciale  de  divers  États  de 
l'ancien  continent  a  souvent  sa  raison  d'être  dans  la  concurrence 
agricole  toute  puissante  des  Etats-Unis. 

Dans  un  pays  aussi  vaste  que  les  Etats-Unis,  il  est  évident  que, 
plus  on  se  rapproche  des  grands  centres  de  production  et  plus  les 
cours  sont  bas.  On  constate,  en  effet,  une  différence  assez  considé- 
rable entre  les  prix  de  New- York  et  ceux  de  Chicago,  car  il  faut, 
pour  connaître  les  prix  de  la  première  ville,  ajouter  aux  prix  de 
revient  et  au  bénéfice  du  fermier  les  frais  de  transport.  Ces  derniers 
ont  une  tendance  très  accusée  ta  baisser;  à  l'heure  actuelle,  il  n'est 
môme  pas  de  pays  où  ils  soient  aussi  peu  élevés;  mais,  malgré  cela, 
étant  donnée  la  grande  distance  qui  sépare  New- York  de  Chicago, 
l'hectolitre  de  blé  devra  avoir  une  valeur  plus  grande  dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  villes.  Quelle  est  l'importance  de  l'écart?  S'il 
était  juste  l'équivalent  du  transport,  il  devrait  être  de  un  franc  quand 
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on  a  eu  recours  aux  voies  fluviales,  de  deux  francs  quand  on  s'est 
servi  des  voies  ferrées;  en  fait,  il  est  moindre,  et  ne  dépasse  guère 
0  fr.  75.  Dans  le  cas  où  le  négociant  atnéricain  vend  son  blé  en 
Angleterre  et  prend  à  sa  charge  les  frais  d'expédition,  il  y  a  lieu 
de  faire  un  calcul  analogue  et  d'ajouter  au  prix  de  vente  les  trois 
francs  que  prennent  les  cargo-boats  faisant  le  service  des  grains 
entre  les  deux  continents.  Le  courtier  en  céréales  de  Chicago  n'a 
donc  avantage  à  vendre  son  froment  en  Europe  qu'autant  qu'il  y 
a  trois  francs  de  différence  entre  les  cours  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Cuntinenl,  seul  moyen  pour  lui  de  recouvrer  les  frais  de  transport. 
Cet  écart  existe  dans  la  généralité  des  cas;  on  a  vu  cependant  des 
années  où  l'Europe,  disposant  de  stocks  considérables,  a  abaissé 
ses  prix  au  niveau  américain.  Ainsi,  le  26  mai  1894,  l'hectolitre,  qui 
se  vendait  li,10  à  Chicago,  se  payait  15  francs  à  Londres,  13  fr.  40 
à  Bruxelles,  11  fr.  70  à  Amsterdam. 

m.  Importations  américaines  en  Europe. 

L'arrivée  du  blé  américain  sur  le  marché  européen  est  un  phé- 
nomène économique  récent.  Longtemps,  les  récoltes  du  Vieux-Con- 
tinentontété suffisantes  par  rapport  aux  besoins  de  la  consommation 
et,  d'ailleurs,  l'étendue  relativement  restreinte  des  tjrres  alors  embla- 
vées ne  donnait  pas  aux  Etats-Unis  d'excédent  à  exporter.  Dans  la 
suite,  au  contraire,  la  mise  en  valeur  de  nouvelles  régions,  situées 
au  delà  des  Alleghanys,a  quintuplé  la  production  :  c'est  surtout  le 
rapide  accroissement  de  la  population  de  l'Angleterre  qui  a  procuré 
à  ce  surplus  le  débouché  dont  il  avait  besoin. 

Si  les  importations  se  sont  fort  développées  depuis  1860,  elles 
sont  loin,  cependant,  de  l'avoir  fait  d'une  manière  continue.  L'accrois- 
sement de  la  population  américaine,  l'abondance  ou  la  pauvreté  de 
la  récolte  européenne,  l'élévation  ou  l'abaissement  des  droits  de 
douane,  l'augmentation  ou  la  diminution  des  tarifs  de  transport 
sont  autant  de  causes  qui  ont  eu  ici  une  influence  directe.  De  1879 à 
1892,  les  statisticiens  prétendent  que  la  moyenne  des  récoltes  a  été, 
aux  Etats-Unis,  de  165  millions  d'heclolilres.  Sur  ce  chiffre,  98  mil- 
lions ont  été  consommés  sur  place  (57  p.  100  du  total),  19  millions 
employés  à  l'ensemencement  (11  p.  100),  et  enfin  le  reste,  48  mil- 
lions (29  p.  100),  importés  en  Europe.  Depuis  1892,  la  moyenne 
a  été  plus  élevée;  de  1892  à  1901,  la  récolte  annuelle  a  été  de 
187  millions  d'hectolitres  dont  62  ont  été  exportés  (32  p.   100). 
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L'augmenlalion,  avons-nous  dit,  n'a  pas  été  continue.  On  peut  s'en 
convaincre  par  les  cliitTres  suivants  :  En  1860,  tout  à  fait  au  début 
de  la  période  d'exporlation,  la  récolte  était  de  62.317.172  hectoli- 
tres ;  sur  ce  chiffre,  1.495.610  seulement  n'étaient  pas  consommés 
aux  Etals-Unis  (2  p.  100);  neuf  ans  plus  tard,  en  1869,  la  récolte 
était  de  103.588.425  et  les  importations  de  20.717.685  hectolitres 
(20  p.  100  du  total)  ;  en  1879,  la  récolte  était  de  165.413  925  hec- 
tolitres, les  exportations  de  65.165.568  (40  p.  100);  en  1889,  la 
récolte  était  de  176.601.600  hectolitres,  les  exportations  de 
38.852.352(22  p.  100)  ;  en  1899,  la  récolte  était  de  197.729.080  hec- 
tolitres, les  exportations  de  67.227.860  (34  p.  100). 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  les  Américains  ont  rarement  exporté 
moins  du  quart  de  leur  récolte  (1888-1889);  ils  n'en  ont  jamais 
exporté  la  moitié. 

IV.  Les  clients  de  l'Amérique. 

On  pourrait  diviser  les  acheteurs  de  blé  américain  en  deux  caté- 
gories :  dans  la  première,  on  rangerait  les  États  qui  sont  des  impor- 
tateurs réguliers  et  ne  peuvent  jamais,  quel  que  soit  le  rendement 
de  leur  propre  récolte,  se  passer  du  froment  de  l'Union  ;  dans  la 
seconde,  ne  seraient  compris  que  les  États  faisant  un  appel  acci- 
dentel au  Nouveau-Continent,  L'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Belgi- 
que, le  Portugal,  formeraient  la  première  classe  ;  la  France,  la 
Hollande,  certains  pays  d'Asie,  la  seconde. 

Les  quatre  premiers  États  de  notre  énumération  n'ont  jamais 
cessé,  en  effet,  depuis  1890,  d'être  tributaires  de  l'Union. 

La  France  et  la  Hollande  ne  lui  ont  rien  acheté  en  1896  et  en 
1897,  tandis  qu'elles  lui  ont  commandé  des  stocks  considérables, 
la  première  en  1892  (15  millions  d'hectolitres),  en  1898(10 millions 
d'hectolitres),  la  seconde  en  1899  (6  millions  d'hectolitres). 

Le  plus  gros  acheteur  de  blé  étranger  est,  en  Europe,  l'Angle- 
terre ;  ce  pays,  qui,  en  1800,  avait  une  population  inférieure  à  16  mil- 
lions d'habitants,  en  possède  aujourd'hui  plus  de  41  millions.  Pour 
nourrir  une  population  aussi  nombreuse,  il  faut  cà  l'Angleterre 
87  millions  d'hectolitres,  elle  n'en  récolte  guère  que  25.  C'est  donc 
aux  marchés  étrangers  qu'il  appartient  de  combler  ce  déficit; 
l'Amérique  y  parvient  en  partie  tant  par  ses  envois  de  blé  que  par 
ceux  de  farine. 

Depuis  1890,  les  Etats-Unis  ont  importé  dans  le  Royaume-Uni 
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un  stock  annuel  moyen  de  blé  de  21  millions  d'heclolitres  et  un 
stock  de  farine  de  8  millions  de  quintaux  ;  le  Canada,  la  République 
Argentine,  la  Russie  et  les  Indes  réunies  une  quantité  sensiblement 
égale.  Au  cours  de  ces  dix  dernières  années,  c'est  en  1891  que  les 
importations  américaines  en  Angleterre  ont  été  le  moins  fortes  et 
en  1898  qu'elles  ont  atteint  le  chiffre  le  plus  élevé. 


Importations 

améi 

licaities, 

1801  : 

:  blé  .  .  . 

.     10.705.434  hect. 

» 

» 

farine.  . 

5.489.621  quintaux. 

» 

n 

1898; 

:  blé  .  .  . 

.    28.958.969  liect. 

» 

» 

farine.  . 

.      7.123.282  quintaux. 

» 

» 

1900: 

;  blé  .  .  . 

.    22.589.953  liect. 

» 

u 

farine.  . 

.      8.001.481  quintaux. 

1  fr.  74 

Droit  sur  la  farine. 

3  fr.  48 

4fr.  30 

»             » 

8  fr.  98 

7fr.    .. 

»              » 

16  fr.    . 

L'Angleterre  n'a  pas  établi  de  privilège  en  faveur  de  ses  mino- 
tiers et  la  farine  n'acquitte  pas  plus  de  droits  que  le  froment 
(0  fr.  60  le  quintal)  ;  le  Danemark,  la  Hollande,  la  Belgique  ont 
imité  son  exemple  et  admettent  la  farine  en  franchise.  La  Suède, 
la  France,  l'Allemagne  font  une  différence  et  taxent  plus  lourdement 
le  second  de  ces  deux  produits. 

Suède.  .  .  .    Droit  sur  le  blé  (par  liectol.) 
Allemagne  .  »  » 

France  ...  »  » 

La  Belgique  est,  après  l'Angleterre,  le  pays  qui  fait  aux  Etals- 
Unis  les  achats  de  grains  les  plus  considérables  et  les  plus  régu- 
liers ;  de  1890  à  1900,  la  moyenne  de  ses  importations  a  été  de 
3.200.000  hectolitres.  C'est  en  1896  qu'elles  ont  été  le  plus  faibles 
avecl.208.701  hectolitres,  et  en  1892  le  plus  fortes  avec  7.002.6-49 
hectolitres.  En  1900, elles  étaient  de  3.091.231  hectolitres;  les  achats 
en  farine  de  la  Belgique  n'ont  jamais  dépassé  150.000  quintaux. 

L'Allemagne  et  le  Portugal  sont  également  tributaires  des  Etats- 
Unis,  mais  pour  des  quantités  sensiblement  inférieures. 

L'Allemagne,  de  1895  à  1900,  a  importé  un  stock  annuel  de 
2.602.000  hectolitres  de  blé  américain  et  de  282.000  quintaux  de 
farine;  le  Portugal,  une  moyenne  de  1.150.000  hectolitres  de  blé. 
C'est  surtout  la  Russie  qui  fournit  à  l'Allemagne  le  seigle  dont  elle 
a  besoin  et  les  Etals-Unis  ne  sont,  ici,  qu'un  vendeur  de  secQud 
ordre.  11  est  curieux  de  constater  copcndant  la  grande  importance 
lie  l'importation  américaine  sur  la  lixalion  du  prix  même  dans  des 
pays  que  l'on  pourrait  croire  indépendants  du  Nouveau-Continent, 


AUX    ÉTATS-UiNMS  923 

étant  donnée  la  faiblesse  de  leurs  achats.  Ainsi  l'Allemagne,  qui  ne 
commandait,  en  1898,  qu'un  million  d'hectolitres  de  blé  aux  Etats- 
Unis,  a  vu  les  cours  du  froment,  au  marché  de  Berlin,  passer  de  197 
marks  la  tonne,  fin  mars,  à  238  marks  le  i  mai,  et  ceux  du  seigle  de 
147  à  175  marks  sur  la  simple  nouvelle  que  les  convois  de  céréales 
seraient  suspendus  par  la  guerre  de  Cuba. 

La  Hollande,  suivant  les  années,  est  un  gros  ou  petit  acheteur; 
tout  dépend  de  la  moisson  et  aussi  de  celle  des  pays  européens 
exportateurs,  la  Russie,  la  Roumanie.  Pendant  ces  trois  dernières 
années,  elle  a  fait  à  l'Amérique  les  commandes  suivantes  : 


1898 

blé  2.575.356  hect. 

farine      796.695  quintaux 

1899 

»  6.643.847    » 

»      1.175.507 

1900 

..   3.233.636    .. 

964.409 

La  France  réclame  pour  les  besoins  de  sa  consommation  120  mil- 
lions d'hectolitres,  elle  en  produit  de  100  à  105  mdlions. 

11  reste  donc  15  à  20  millions  que  doivent  lui  fournir  les  marchés 
étrangers.  Comme  l'Allemagne,  elle  s'adresse  surtout  à  la  Russie, 
mais  à  deux  reprises,  depuis  1890,  le  blé  américain  est  aussi  ai-rivé 
en  France  en  quantités  importantes,  en  1892  et  1898.  En  1892, 
nous  avons  acheté  15.170.215  hectolitres  aux  Etats-Unis  et  en 
1898,  10.814.864,  représentant  respectivement  deux  créances  de 
236.404.618  et  de  162.831.000  francs.  Il  est  bon  de  faire  remar- 
quer que,  du  4  mai  au  1'^'^  juillet  1898,  le  droit  de  7  francs  fut 
momentanément  suspendu.  Celte  décision  fut  prise  à  la  suite  de  la 
hausse  considérable  qu'avait  causée,  à  Paris  comme  à  Berlin,  la 
guerre  hispano-américaine.  Le  quintal  de  froment,  qui  valait,  le 
1"  mai  1896,  18  fr.  50,  le  l"''  mai  1897,  22,25,  avait  passé,  le 
l'^"'  mai  1898,  à  31  fr.  50;  de  son  côté,  la  balle  de  159  kil.  de 
farine  était  cotée,  le  1®*"  mai  1898,  60  fr.  25,  alors  que  l'année 
précédente,  à  la  môme  époque,  elle  se  vendait  45  francs. 

Il  résulte  de  ce  rapide  aperçu  que  tous  les  Etats  de  l'Europe  sont 
tributaires  de  l'Amérique  pour  la  denrée  la  plus  importante,  celle- 
là  même  qui  constitue  le  fonds  de  l'alimentation  de  l'homme. 

Le  fait  d'une  grande  exportation  de  blé  américain  vers  l'Europe 
peut  avoir  des  conséquences  très  appréciables  dans  les  relations 
économiques  des  deux  continents.  Depuis  quelques  années  déjà,  de 
vagues  rumeurs  circulent  sur  le  développement  induslriel.de 
l'Union  et  sur  une  guerre  possible  de  tarifs  entre  celle-ci  et  un 
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Zollverein  futur  de  l'Europe.  Les  relations  du  commerce  des  blés 
entre  les  deux  continents  auront  peut-être  pour  résultat  d'écarter 
les  mesures  extrêmes.  En  eiïet,  à  cause  du  commerce  des  céréales, 
l'Europe  et  l'Amérique  sont  l'une  vis-à-vis  de  l'autre  dans  la  situa- 
tion du  client  vis-à-vis  du  fournisseur.  Le  client  est  intéressé  à 
s'assurer  les  fournitures  au  meilleur  prix  possible,  le  fournisseur 
doit  chercher,  avant  tout,  à  se  maintenir  ouvert  un  débouché  avan- 
tageux dont  la  disparition  entraînerait  pour  lui  une  grave  crise 
de  surproduction.  L'un  et  l'autre  ont  donc  intérêt  de  rechercher,  non 
seulement  sur  le  point  spécial  que  nous  étudions,  mais  sur  tous 
les  autres  articles  de  leur  commerce  extérieur,  des  transactions  de 
modus  vivendi,  des  arrangements  favorables  à  tous  les  deux. 

11  ne  semble  pas  que,  d'ici  longtemps,  les  Etals-Unis  doivent 
cesser  leur  fonction  de  pourvoyeurs  de  l'Europe  :  nous  pouvons  en 
conclure,  sans  trop  d'audace,  que  ce  rôle,  qui  ira  toujours  en  gran- 
dissant, les  amènera  forcément  à  des  accords  commerciaux  d'un 
ordre  plus  général  avec  les  pays  du  vieux  continent  pris  séparé- 
ment ou  avec  le  Zollverein  futur. 

Edouard  Picard. 

Exportations  de  blé  par  pays  (non  compris  les  exportations  de  farine). 


Belgique         1895.  . 

1896.  . 

1897.  . 

1898.  . 

1899.  . 

1900.  . 
France     1895.  . 

1896.  . 
1Ô97.  . 

1898.  . 

1899.  . 

1900.  . 
Allemagne  1895.  . 

1896.  . 

1897.  . 

1898.  . 

1899.  . 

1900.  . 
Hollande        1895.  . 

18%.  . 

1897.  . 

1898.  . 

1899.  . 

1900.  . 


1.846.263  hectolitres. 
1.203.701 
1.390.901 
3.999,542 
5.658.7% 
3.(01.234     » 
54.462     . 
95.191     » 
43.955 
10.814.864 

803.588     • 

445.408 

909.694     « 

321.269 
1.080.171 
1.158.624     » 
3.712.122 
3.263.656     . 
1.4 i7. 023    • 

275.65'» 

756.095 
2.575.356     » 
6.643.847     » 
3.253.656 
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Angleterre 


Portugal 


1895. 
189G. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 


19.574.402  hectolitres. 

15.703.507 

19.067.367 

28.958.969 

26.860.789  » 

22.589.953 

954.249 
1.102.649  » 

576.074 

711.669 

732.640 
1.613.865 


Exportations  en  farine. 


Angleterre      1895.  .  . 

.  .      8.225.277 

1896.  .  . 

.  .      8.211.236 

1897.  .  . 

.  .      8.256.630 

1898.  .  . 

.  .      9.132.465 

1899.  .  . 

.  .    10.233.360 

1900.  .  . 

.  .    10.257.028 

Belgique         1895.  .  . 

175.711 

1896.  .  . 

20.572 

1897.  .  . 

60.904 

1898.  .  . 

66.520 

1899.  .  . 

93.647 

1900.  .  . 

57.062 

France           1895.  .  . 

1.102 

1896.  .  . 

1.194 

1897.  .  . 

408 

1898.  .  . 

3.820 

1899.  .  . 

1.959 

1900.  .  . 

5.620 

Hollande        1895.  .  . 

792.134 

1896.  .  . 

664.844 

1897.  .  . 

.  .      2.168.761 

1898.  .  . 

.  .      1.029.759 

1899.  .  . 

.  .      1.777.544 

1900.  .  . 

.  .      1.300.602 

Allemagne     1895.  .  . 

256.650 

1896.  .  . 

190.844 

1897.  .  . 

169.363 

1898.  .  . 

190.034 

1899.  .  . 

502.874 

19(X).  .  . 

691.602 

barils. 
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Octobre  1902. 
I.    Débats  parlementaires 

Les  Chambres  se  sont  réunies  le  14  orlobre.  Leurs  premières 
séances  ont  été  consacrées  à  la  eliscussion  d'une  série  d'inlerpelia- 
lions  sur  l'application  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  faire 
de  la  loi  du  1"' juillet  1901  relativement  aux  congrégations  et  sur 
les  grèves  en  cours. 

n.    Documents  officiels 

Le  Journal  officiel  du  3  octobre  contient  un  rapport  du  Ministre 
des  colonies,  suivi  d'un  décret  sur  le  domaine  public  à  Madagascar. 

Dans  celui  du  4,  est  un  rapport  suivi  d'un  décret  portant  réorga- 
nisation du  gouvernementgénéralde  l'Afrique  occidentale  française. 
—  On  y  trouvera  également  un  état  approximatif  de  la  récolle  du 
froment,  du  méteil  et  du  seigle  en  1902,  d'après  les  rapports  des 
professeurs  départementaux  d'agriculture.  La  récolte  de  froment  est 
estimée  à  124.290.000  hectolitres;  c'est  environ  15  millions  de 
plus  que  l'année  précédente  et  10  millions  de  plus  qu'en  1900. 

Le  numéro  du  13  octobre  contient  un  rapport  au  Président  de  la 
République  sur  le  résultat  des  opérations  relatives  à  l'émission  des 
rentes  3  p.  100  autorisées  par  la  loi  du  6  décembre  1901. 

Le  J.  0.  du  16  contient  un  décret  relatif  à  la  conversion  des 
renies  3  1/2  p.  100  en  renies  3  p.  100  et  un  arrêté  sur  le  même 
sujet. 

Navembre  1902. 
L   DÉBATS  PARLEMENTAIRES. 

§  1.  Sénat. 

Proposition  de  loi  relative  à  l'institution  des  conseils  du  travail.  —  Proposition  de 
loi  relative  à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements. 

Le  Sénat  a  discuté  la  proposition  de  loi  de  M.  Bérenger  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues  relative  à  l'inslilulion  des  conseils  con- 
sultatifs du  travail. 

On  sait  que  celte  proposition  fut  déposée  en  réponse  aux  iléciels 
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du  17  septembre  1900,  par  lesquels  M.  Millerand,  ministre  du 
commerce,  avait  institué  des  conseils  du  travail  composés  mi-par- 
tie de  patrons  et  mi-partie  d'ouvriers,  nommés  à  l'éleclion  par 
les  syndicats  professionnels  patronaux  et  ouvriers. 

Après  une  discussion  générale  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Paul 
Strauss,  Francis  Charmes,  rapporteur,  et  Trouillot,  ministre  du 
commerce,  le  Sénat  a  volé  la  proposition.  L'eiïort  de  la  discussion 
a  porté  sur  l'article  5,  qui  était  la  disposition  capitale  de  la  propo- 
sition, en  ce  que,  au  lieu  de  ne  reconnaître  comme  électeurs  que 
les  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  comme  l'avait  fait  M.  Mille- 
rand, il  proclame  électeurs,  à  la  condition  d'être  inscrits  sur  la 
liste  électorale  politique  :  pour  la  section  patronale  :  1°  tous  les 
patrons  exerçant  une  des  professions  fixées  parle  décret  d'institu- 
tion; 2°  les  directeurs  et  les  chefs  de  service  appartenant  à  la 
même  profession  et  l'exerçant  efléctivement  dequis  deux  ans;  pour 
la  section  ouvrière  :  tous  les  ouvriers  et  contremaîtres  appartenant 
à  la  même  profession  et  l'exerçant  effectivement  depuis  deux  ans. 

Le  ministre  du  commerce  a  défendu  le  système  de  son  prédéces- 
seur :  à  la  base  de  l'électorat,  il  aurait  voulu  placer,  non  pas  l'uni- 
versalité des  électeurs,  mais  l'universalité  des  syndicats,  il 
s'effrayait  de  voir  que,  dans  un  centre  comme  Paris,  on  allait 
remuer  400.000  électeurs.  A  quoi  M.  Prevet  a  répondu  malicieu- 
sement que  c'était  la  critique  du  suffrage  universel  que  faisait  le 
ministre  et  que  l'institution  émanée  des  électeurs  aurait  d'autant 
plus  d'autorité  que  la  base  en  serait  plus  large  et  que  le  nombre 
des  électeurs  serait  plus  considérable.  Une  majorité  de  120  voix 
s'est  prononcée  en  faveur  du  système  de  M.  Bérenger. 

Le  Sénat  a  discuté  encore  la  proposition  de  loi  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  relative  à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et 
petits  traitements  des  ouvriers  et  employés.  Cette  proposition  a 
pour  but  de  modifier  la  loi,  toute  récente  encore,  du  12  janvier 
1895,  qui  déclarait  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence 
des  neuf  dixièmes  les  salaires  des  ouvriers,  les  gages  des  gens  de 
service,  les  appointements  des  commis  et  employés  et  les  traite- 
ments des  petits  fonctionnaires  ne  dépassant  pas  2.000  fr.  par  an. 
La  proposition  tendait  à  y  substituer  l'insaisissabilité  et  l'incessibi- 
lité absolue.  Le  rapporteur,  M.  Chovet,  a  rappelé  que,  devant  la 
Chambre  des  députés,  il  a  été  fourni  des.  documents  desquels  il 
résulte  que    la  moyenne   des   frais    pour  une  saisie-arrêt   d'une 
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somme  de  20  fr.  s'élève  à  28  fr.,  et  ces  frais  sont  prélevés  sur  des 
malheureux  auxquels  on  prend  une  partie  de  leur  salaire. 

Depuis  bien  des  années  déjà,  certaines  nations  étrangères,  l'Al- 
lemagne, l'Angleterre,  la  Nor\vège,la  Hongrie,  le  Brésil  ont  admis 
le  système  de  Tinsaisissabilité  absolue  des  salaires  et  il  y  a  produit, 
dit  le  rapporteur,  d'excellents  résultats  tant  au  point  de  vue  de  la 
moralisationde  la  population  ouvrière  que  de  riuimanité.M.  Chovet 
a  énuméré  toute  une  série  de  conséquences  fâcheuses  qu'on  est  en 
droit  de  reprocher  à  la  saisissabilité  partielle.  La  loi  de  1895  a  été 
sans  doute  un  progrès, mais  incomplet;  et  le  rapporteur,  après  avoir 
essayé  de  répondre,  dans  une  discussion  très  approfondie,  à  toutes 
les  objections  que  Ton  adresse  au  système  proposé,  a  adjuré  le 
Sénat  de  voter  la  proposition  comme  «  une  loi  de  justice  et  de 
bonté  ». 

Mais  M.  Savary  a  vigoureusement  attaqué  cette  proposition, 
comme  devant  surtout  être  la  ruine  du  crédit  des  petits  ménages, 
du  crédit  sans  distinction.  On  cite  des  pays,  a-t-il  dit,  qui  ont  dé- 
crété l'insaisissabiité  absolue  et  môme  l'incessibilité;  mais  ces 
pays  ont  encore  la  contrainte  par  corps;  on  ne  peut  pas  saisir  le 
salaire,  mais  on  peut  saisir  la  personne  du  débiteur  et  la  jeter  en 
prison!  La  loi  belge  autorise  la  saisie  du  cinquième  du  salaire;  la 
loi  suisse  ne  déclare  insaisissable  que  la  partie  du  salaire  et  du  trai- 
tement indispensable  au  débiteur  et  à  sa  famille,  la  cessibilité  étant 
admise  sans  restriction  ;  la  loi  russe  permet  la  saisie  du  tiers  des 
salaires  des  célibataires  et  du  quart  seulement  de  celui  des  hommes 
mariés;  en  Autriche,  l'insaisissabihté  est  restreinte  au  tiers. 

En  résumé,  M.  Savary  a  soutenu  que  le  système  proposé  est 
contraire  :  à  l'intérêt  de  celui  qu'il  veut  protéger  et  qu'il  prive  de 
tout  crédit;  à  la  justice,  car  il  fait  trop  bon  marché  du  créancier, 
boulanger,  boucher  ou  épicier,  qui  aura  souvent  un  revenu  moins 
considérable; à  l'égalité,  car  il  vise  l'ouvrier  et  point  d'autres  débi- 
teurs non  moins  intéressants,  tels  que  le  petit  cultivateur;  enfin  à 
la  morale,  car  il  consacre  légalement  le  droit,  pour  une  catégorie 
de  créanciers,  de  ne  pas  payer  ses  dettes  et  de  braver  ses  créan- 
ciers. 

Et,  finalement,  après  un  nouveau  tournoi  entre  M.  Chovet  et 
M.  Savary,  le  Sénat  a  renvoyé  à  la  Commission,  par  207  voix  con- 
tre 68,  le  contre-projet  de  ce  dernier,  qui  maintient  la  saisissabilité 
partielle  des  salaires. 
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§  2.  Chambre. 

Nojnination  des  grandes  coinmissions.  —  Interpellatiou  sur  les  inconvénients  de  la 

loi  du  30  mars  1900. 

Le  grand  événement  à  la  Chambre,  c'est  la  nomination  d'une 
quantité  extraordinaire  de  commissions,  qui  vont  sans  nul  doute 
abattre  considérablement  de  besogne:  commission  des  douanes,  du 
travail,  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  de  l'agriculture,  des 
travaux  publics,  des  chemins  de  fer  et  des  voies  de  communication, 
de  la  réforme  judiciaire  et  de  la  législation  civile  et  criminelle,  de 
l'armée,  de  la  marine,  des  affaires  extérieures,  des  protectorats  et 
des  colonies,  de  l'enseignement  et  des  beaux-arts,  de  l'administra- 
tion générale,  départementale,  communale  et  des  cultes,  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  de  la  législation  fiscale,  de  l'hygiène  publi- 
que et  enfin  des  postes  et  télégraphes.  Voilà  qui  nous  promet  une 
législature  féconde! 

Une  interpellation  de  M.  Lhopiteau,  discutée  dans  la  séance  du 
21  novembre,  a  mis  à  nu  les  dangers  d'une  réglementation  légale 
excessive  en  matière  de  travail.  H  s'agissait  de  la  loi  du  30  mars 
1900,  disposant  que,  dans  tous  les  établissements  employant  à  la 
fois  un  personnel  mâle  adulte  et  un  personnel  protégé,  la  durée  du 
travail  serait  véàm\.Q  pour  tous  à  10  heures  et  demie  à  partir  ^e 
deux  ans  (cette  échéance  est  venue  le  l*""  avril  dernier)  et  à  10  heu- 
res au  bout  de  deux  autres  années  (1""  avril  1904).  Dès  le  premier 
moment,  cette  loi  a  soulevé  des  récriminations  violentes,  peut-être, 
dit  l'auteur  de  l'interpellation,  plus  politiques  que  professionnelles. 
Mais  il  est  certain,  ajoute-t-il,  que  nous  sommes  portés  aux  régle- 
mentations trop  uniformes.  La  réglementation  qui  convient  à  la 
grande  industrie,  qui  marche  toute  l'année,  à  part  les  chômages 
accidentels,  ne  saurait  convenir  à  des  professions  telles  que  celles 
du  bâtiment,  des  terrassiers,  des  carriers,  etc.,  qui,  pendant  des 
mois  d'hiver,  sont  condamnés  au  chômage  et  qui  trouvent  une 
compensation  dans  les  longues  journées  d'été.  Dans  ces  profes- 
sions-là, le  patron  se  trouve  placé  par  la  loi  dans  cette  cruelle 
alternative  :  ou  de  réduire  le  travail  de  tout  le  personnel,  ou  d'ex- 
clure de  ses  ateliers  le  personnel  protégé,  ce  qui  est  la  suppression 
de  l'apprentissage.  Et  M.  Lhopiteau  a  demandé  de  faire  des  déro- 
gations à  la  loi  pour  les  ouvriers  travaillant  en  plein  air. 

Puis  M.  Emile  Chauvin  a  demandé  des  dérogations  pour  certai- 
nes petites  industries. 
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M.  Millerand  a  défendu  son  œuvre  et  a  conclu  en  disant  qu'affai- 
blir la  loi  de  1900,  énerver  son  application,  ce  serait  porter  un 
coup  mortel  à  la  loi  de  1892. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  répondant  à  la 
demande  limitée  de  l'interpellateur,  a  dit  que  le  gouvernement  était 
décidé  à  maintenir  le  principe  posé  par  la  loi  de  1900,  mais  en 
môme  temps  disposé  à  admettre  les  dérogations  prévues  par  le 
législateur,  dans  la  mesure  où  la  raison  indique  que  cela  est  légi- 
time, spécialement  en  ce  qui  concerne  les  industries  visées  par 
l'interpellation.  Des  enquêtes  sont  ou  seront  faites  dans  toutes  les 
industries  où  des  réclamations  se  sont  produites  et  l'on  statuera  en 
conséquence. 

Sur  quoi,  la  Chambre  a  voté  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La 
Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement  et  comp- 
tant sur  lui  pour  appliquer  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit  la  loi 
de  1900,  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  Dans  sa  lettre  et  dans  son 
esprit,  cela  fait  quelque  peu  rêver  ! 

II.  Documents  officiels. 

Le  Journal  Officiel  du  11  novembre  contient  le  rapport  sur  le 
mouvement  de  la  population  de  la  France  pendant  l'année  1901. 
Nous  y  voyons  que  la  balance  des  naissances  et  des  décès  se  solde 
par  un  excédent  de  72.398  naissances. 

L'accroissement  proportionnel  de  la  population  ressort  à  0,19 
p.  100  du  chiffre  de  la  population  légale,  tandis  qu'il  n'était  que  de 
0,06  p.  100  dans  la  période  décennale  1891-1900.  En  résumé, 
l'année  1901  marque  une  amélioration  par  rapport  aux  années 
précédentes.  On  a  enregistré  dans  cette  année  303.169  mariages, 
827.274  naissances,  et  seulement  784.876  décès. 

Dans  le  même  numéro  (11  novembre),  on  trouvera  le  rapport  au 
ministre  de  la  marine  sur  les  naufrages  et  accidents  de  mer  pen- 
dant l'année  1901. 

Dans  le  numéro  du  24  novembre,  est  le  rapport  au  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  sur  les  travaux  des  Conseils  de  prud'- 
hommes pendant  les  années  1897,  1898,  1899,  1900  et  1901. 

Enfin  le  numéro  du  26  contient  le  rapport  au  Président  de  la 
République  sur  l'ajjplication  de  la  loi  du  17  juin  1893,  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels.  Edmond  Villey. 
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Archiv  fQr  Soziale  Gesetzgebung  und  Statistik  (Revue  de 
M.  Ueinrich  Braun),  année  1902. 

Premier  fascicule.  —  Les  caractères  de  la  vie  économique  moderne,  par 
Werner  Sombart,  pp.  1-20.  —  Toute  diminution  dans  les  frais  de  production 
d'une  marchandise  tend  à  amener  une  baisse  de  son  prix.  Les  marchan- 
dises de  même  espèce,  qui  ont  été  antérieurement  produites  dans  les 
conditions  anciennes  de  production,  se  trouvent  ainsi  perdre  de  leur 
valeur.  C'est  ce  que  l'on  peut  appeler  la  loi  de  la  diminution  de  valeur  des 
produits  antérieurs  {Wertverminderung  der  Vorprodukte).  Il  va  de  soi  que 
plus  la  période  de  temps  nécessaire  à  la  production  d'une  marchandise  est 
longue,  plus  ce  phénomène  a  d'importance  pratique;  on  est  donc  amené  à 
se  demander  quelle  est,  à  notre  époque,  la  tendance  à  cet  égard  :  le  temps 
nécessaire  à  la  production  a-t-il  une  tendance  à  s'accroître  ou  une  ten- 
dance à  diminuer?  La  réponse  n'est  pas  aisée,  car  nous  voyons  deux  théo- 
riciens de  premier  ordre  diverger  d'opinion  sur  ce  point  :  Lexis  [lahrbuch, 
de  SchmoUer,  XIX,  pp.  332  et  ss.)  et  Bohm-Bawerk  [Einige  streitige  Fragen 
der  Kapitalstheorie,  pp.  8  et  ss.).  La  vérité,  c'est  qu'ils  ont  raison  tous  les 
deux  :  notre  société  manifeste  à  la  fois  l'une  et  l'auti'e  tendances.  On  peut 
constater  d'abord  avec  Lexis  que  la  durée  de  la  production  tend  à  dimi- 
nuer; tous  les  efforts  des  producteurs  et  des  commerçants  tendent  préci- 
sément à  cela,  et  ils  y  sont  poussés  par  l'intéi'êt  considérable  qu'il  y  a  pour 
eux  à  remplacer  le  plus  vite  possible  le  capital  engagé  dans  une  opération. 
De  grandes  transformations  ont  été  accomplies  à  notre  époque,  précisé- 
ment dans  le  but  d'abréger  la  période  de  remplacement  du  capital,  et 
l'auteur  les  passe  successivement  en  revue  :  transformations  dans  les  con- 
ditions techniques  de  la  pi'oduction  pour  en  abréger  la  durée  (machinisme), 
dans  les  moyens  de  transport  et  de  communication,  dans  les  formes  du 
commerce  de  gros  (opérations  à  terme),  dans  les  formes  du  crédit.  La  ten- 
dance est  donc  certaine,  mais  pourtant  on  constate  aussi  une  tendance  en 
sens  contraire,  et  Cohm-Bawerk  a  pu  montrer  avec  raison  que  tout  le  pro- 
grès consiste  h  multiplier  les  détours  dans  l'œuvre  de  production  :  substi- 
tuer le  travail  à  hi  machine  au  travail  à  la  main,  n'est-ce  pas  retarder  le 
retour  du  capital  entre  les  mains  du  propriétaire,  puisque  les  marchan- 
dises ne  reproduisent  que  peu  à  peu  la  valeur  de  la  machine.  Et  non  seu- 
lement ces  deux  tendances  coexistent  dans  notre  société,  mais  elles 
coexistent  nécessairement,  elles  sont  liées  l'une  à  l'autre  et  l'une  engendre 
l'autre.  En  effet,  la  plupart  des  perfectionnements  techniques  par  lesquels 
les  hommes  s'efforcent  d'abréger  la  période  de  production  ou  de  circula- 
tion d'une  marchandise  pour  rendre  plus  rapide  le  retour  du  capital,  ont 
en  même  temps  pour  résultat  d'augmenter  le  capital  fixe,  et  par  consé- 
quent d'allonger  la  période  de  remplacement  du  capital.  C'est  ballotée 
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entre  ces  deux  tendances  contraires  que  la  vie  économique  de  la  société 
capitaliste  se  développe.  Toutes  deux,  d'ailleurs,  ne  sont  que  des  cas  par- 
ticuliers du  phénomène  qui  est  le  pliénomène  central  du  développement 
économique,  ù  savoir  :  la  prépondérance  croissante  des  facteurs  réels  de 
production  sur  les  facteurs  personnels. 

Protection  des  ouvriers  et  protection  des  consommateurs  dans  la  boulange- 
rie, par  M.  V.  Schultz,  président  du  Gewerbegericht  de  Berlin,  pp.  51-92.  — 
Le  liundesrath  possède  le  droit  de  réglementer  la  durée  du  travail  dans  les 
industries  où  elle  lui  paraît  être  excessive  et  dangereuse  pour  la  santé  des 
ouvriers.  C'est  en  vertu  de  ce  droit  que,  par  un  règlement  du  4  mars  189G, 
il  fixa  à  12  heures  le  maximum  de  la  journée  de  travail  dans  les  boulange- 
ries. Cette  mesure  souleva  des  colères  et  des  protestations  qui  se  sont 
exprimées  à  maintes  reprises  au  Reichstag  et  dans  divers  Congrès  :  cette 
limitation,  disait-on,  n'est  applicable  que  dans  les  maisons  où  le  travail  se 
fait  en  deux  équipes,  mais  dans  toutes  les  petites  boulangeries  (et  en  Alle- 
magne la  boulangerie  est  encore  surtout  une  petite  industrie)  elle  est 
inapplicable.  Ce  n'est  pourtant  pas  là  l'avis  des  inspecteurs  ;  la  mesure  a  sans 
doute  obligé  beaucoup  de  boulangers  à  mettre  leur  installation  et  le  nombre 
de  leurs  ouvriers  en  rapport  avec  l'importance  de  leur  entreprise,  mais  les 
rapports  des  inspecteurs  constatent  qu'elle  est  fort  bien  entrée  en  vigueur 
et  a  produit  d'excellents  effets.  Néanmoins  le  Bundesrath  est  sur  le  point 
de  faire  paraître  un  nouveau  i^èglement  qui  donnerait  une  certaine  satis- 
faction aux  patrons  boulangers  :  il  n'y  aurait  plus  de  maximum  fixé  h  la 
durée  du  travail,  mais  un  temps  de  repos  minimum  (10  heures  par  jour). 
Les  ouvriers  intéressés  protestent  contre  tout  changement,  et  ceux  de  Ber- 
lin ont  fait  connaître  dans  une  publication  les  conditions  déplorables  dans 
lesquelles  ils  vivent  et  travaillent  (Beitrag  zur  Luge  der  Bâckereiarbeiter 
Berlins,  Berlin,  1900,  Schneider  et  Oldenberg).  Aussi,  en  même  temps,  un 
autre  règlement  est-il  en  préparation  qui  fixe  les  dimensions  que  doivent 
avoir  les  locaux  de  travail  et  les  chambres  où  dorment  les  ouvriers,  et  qui 
impose  toute  une  série  de  conditions  relatiyes  à  la  propreté  et  à  la  salu- 
brité. 

Le  projet  de  loi  réglementant  le  travail  des  personnes  employées  dans  les 
hôtels  et  les  cafés,  par  Arthur  Cohen,  pp.  93-149.  —  La  conimission  impé- 
riale de  statistique  ouvrière  ( Reichscommission  fur  Arbcitcrstatistik)  a 
achevé  en  1899  et  1900  la  publication  commencée  en  1894  et  1895,  puis 
interrompue  pendant  quatre  ans,  de  l'enquête  entreprise  par  elle  sur  les 
employés  d'hôtels  et  de  cafés  '. 

L'auteur  résume  les  renseignements  fournispar  cette  enquête,  t-l  il  appré- 
cie longuement  le  projet  de  loi  auquel  elle  a  donné  lieu  et  qui  réglemente 
le  travail  de  ces  employés  :  repos  quotidien  de  huit  heures  (neuf  heures 
dans  les  villes  de  plus  de  20.000  habitants);  repos  hebdomadaire  supplé- 
mentaire de  six  heures  entre  midi  et  neuf  heures  du  soir;  pour  les  enfants 
au-dessous  de  seize  ans,  aucun  travail  entre  dix  heures  du  soir  et  six  heures 

'  Erhebungen  ilber  die  Verhàltnisse  der  in  Gast  und  Schankwirlschaflen  beschàf- 
ligten  l'ersonen  (Cari  Heyinanns,  Berlin). 
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du  matin  ;  interdiction  d'employer  au  service  des  clients  les  jeunes  filles 
au-dessous  de  dix-huit  ans. 


Deuxième  fascicule.  —  Quelques  tentatives  de  réforme  en  matière  de  salariat, 
par  Eduard  Bernstein,  pp.  309-341.  —  L'auteur  recherche  s'il  est  possible 
de  faire  disparaître  ou  d'atténuer  les  inconvénients  sociaux  du  salaire  à  la 
tâche.  La  question  présente  déjà  un  très  grand  intérêt  dans  notre  société 
actuelle,  puisque,  malgré  les  critiques  adressées  au  salaire  à  la  tâche  par  les 
chefs  du  mouvement  ouvrier,  il  continue  à  être  très  employé.  En  Angle- 
terre, par  exemple,  d'après  un  rapport  de  l'Office  du  travail  anglais  paru 
en  1900,  sur  l'ensemble  des  salariés,  ouvriers  agricoles  et  domestiques,  le 
salaire  à  temps  s'applique  à  61  p.  100;  le  salaire  à  la  tâche  à  39  p.  100,  et 
c'est  précisément  dans  les  industries  les  plus  développées  que  ce  mode  de 
rémunération  se  rencontre  le  plus.  Ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est  que, 
bien  loin  de  perdre  du  terrain,  il  semble  en  gagner  :  dans  ces  dernières 
années,  en»  Angleterre,  il  s'est,  par  exemple,  beaucoup  étendu  dans  la 
fabrication  des  chaussures;  il  a  gagné  aussi  du  terrain  dans  la  construction 
des  machines  et  dans  la  construction  des  bateaux,  la  grande  grève  qui  a  eu 
lieu  dans  cette  industrie  en  1897-98  a  porté  principalement  sur  ce  point,  et 
les  ouvriers  ont  été  battus.  L'intérêt  actuel  de  la  question  est  donc  certain, 
mais  elle  aura  un  intérêt  bien  plus  grand  encore  dans  la  société  de  l'avenir. 
Alors  môme,  en  effet,  que  l'angoisse  de  la  faim  ne  pèsera  plus  sur  la  tête 
de  l'ouvrier,  l'intérêt  de  la  société  exigera  encore  que  l'on  cherche  à  tirer 
le  meilleur  parti   possible  des  forces  de  production.  Or,  à  cet  égard,  le 
salaire  à  la  tâche  ne  l'emporte-t-il  pas,  de  beaucoup,  sur  le  salaire  à  temps? 
D'ailleurs,  si,  comme  le  dit  Marx,  l'échange  des  marchandises  se  fait  alors 
de  telle  façon  qu'une  certaine  somme  de  travail  s'échange  contre  une 
somme  égale,  il  faudra  bien,  pour  cela,  que  le  travail  soit  rémunéré  d'après 
sa  quantité  et  d'après  sa  qualité  :  mais  la  mesure  du  travail  d'après  le 
temps  seulement  serait  encore,  à  ce  point  de  vue,  tout  à  fait  insuffisante. 
Enfin,  le  travail  à  temps  exige  une  surveillance  et  par  suite  une  dépen- 
dance des  ouvriers  qui  ne  sera  peut-être  pas  possible  dans  la  société  future. 
Ayant  ainsi  insisté  sur  l'importance  de  la  question,  l'auteur  étudie  alors 
en  détail  les  diverses  tentatives  faites  pour  améliorer  le  salaire  à  la  tâche. 
Il  le  fait  d'après  le  fameux  rapport  de  M.  David  Schloss  (Report  on  Gainsha- 
ring  and  other  Systems  of  Bonus  on  Production,  1 89o)  dont  l'essentiel  a  passé 
dans  son  livre  récemment  traduit  en  français'.  11  ajoute  un  très  important 
numéro  du  Engineering  Magazine  (janvier  1901)  spécialement  consacré  à 
ces  questions  et  où  un  certain  nombre  d'hommes  du  métier  fournissent  des 
renseignements  du  plus  haut  intérêt.  Tous  ces  systèmes,  bien  que  diflérant 
beaucoup  les  uns  des  autres  par  le  détail,  ont  ceci  de  commun  que  chaque 
ouvrier  y  reçoit  au  moins  le  salaire  normal  des  ouvriers  de  sa  profession; 
le  salaire  à  temps  intervient  donc  comme  minimum.  Mais  à  cela  est  ajouté 

'  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  traduit  par  M.  Charles  Risl  (Giard  et 
Brière,  1902). 
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une  prime  gt-néraleinent  calculée  d'apr^'s  le  temps  économisé  dans  l'ar- 
complissement  d'une  tâche.  Que  faul-il  penser  de  ces  divers  essais?  On  doit 
reconnaître  qu'ils  ont  incontestablement  pour  effet,  tout  comme  le  salaire 
à  la  lâche  ordinaire,  de  diminuer  la  solidarité  entre  ouvriers.  Dans  une 
même  branche  d'industrie,  en  opposant  les  ouvriers  qui  en  j)i'nntent  aux 
autres;  comme  dans  les  maisons  qui  le  pratiquent,  en  opposant  les  bons 
ouvriers  aux  mauvais  :  partout,  et  quelle  que  soit  sa  forme,  le  salaire  à  la 
tâche  tend  à  briser  la  solidarité  d'intérêts  des  ouvriers.  La  méfiance  et 
l'opposition  de  la  classe  ouvrière  contre  ces  systèmes  se  comprend  donc 
parfaitement;  mais  néanmoins  l'auteur  les  juge  plus  favorablement.  Si  le 
salaire  à  la  tâche  diminue  la  solidarité  entre  travailleurs,  c'est  surtout 
lorsqu'il  est  employé  exceptionnellement  dans  une  branche  d'industrie; 
cette  tendance  s'affaiblit,  au  contraire,  lorequ'il  s'y  généralise,  car  la  néces- 
sité de  s'unir  reparaît  alors  pour  les  ouvriers.  Les  systèmes  indiqués  ci-des- 
sus présentent  d'ailleurs,  à  cet  égard,  une  particularité  remarquable  :  dans 
tous,  comme  nous  l'avons  dit,  le  salaire  normal  du  métier  reste  assuré  à 
tous  les  ouvriers;  si  donc  ce  mode  de  salaire  se  généralise  dans  une  branche 
d'industrie,  tous  les  ouvriers  retrouvent  dès  lors  intérêt  à  s'unir  pour 
défendre  ce  salaire  normal  ou  pour  le  faire  hausser.  La  question  a  aussi 
une  autre  face  :  le  progrès  social  exige  que  la  production  s'accroisse  et  que 
les  prix  baissent  par  la  diminution  du  temps  de  travail;  aussi,  partout  où 
les  conditions  techniques  permettent  l'introduction  du  travail  à  la  tâche,  il 
sera  certainement  impossible  de  l'éviter.  Mieux  vaut  donc  renoncer  à  lutter 
contre  l'inévitable  et,  au  lieu  de  s'opposer  au  salaire  à  la  tâche,  chercher 
à  atténuer  ses  inconvénients  en  travaillant  à  le  généraliser  et  à  lui  faire 
revêtir  les  formes  perfectionnées  étudiées  ici.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre 
les  ouvriers  de  la  construction  des  machines  ont  renoncé  à  s'opposer  au 
travail  à  la  tâche  contre  lequel  ils  s'étaient  élevés  dans  la  grève  de  1897  ;  leur 
Trade-Union  exige  seulement  que  le  système  employé  soit  approuvé  par  le 
Comité  directeur.  Ces  ouvriers  ont  pris  le  parti  le  plus  sage,  ils  ont  compris 
que  la  suppression  du  salariat  doit  être  précédée  d'un  changement  dans  les 
modes  de  salaire  et  qu'il  est  inadmissible  de  rejeter,  sans  distinction,  tous 
les  modes  de  salaire  autres  que  le  salaire  au  temps. 

La  situation  des  ouvriers  agricoles  en  Hongrie,  par  D'  Julius  Bunzel, 
pp.  .341-384.  —  L'auteur  donne  sur  leurs  conditions  de  travail  et  leurs 
conditions  d'existence  des  renseignements  qui  montrent  que  cette  situa- 
tion est  déplorable.  Sur  leui-s  rapports  avec  les  propriétaires,  voici  quel- 
ques détails.  La  pratique  suivante  est  très  usitée  en  Hongrie  :  en  engageant 
un  ouvrier  agricole,  le  propriétaire  se  fait  promettre  un  certain  nombre 
de  journées  de  travail  gratuites,  jusqu'à  quarante  parfois,  et  généralement 
pour  l'époque  de  la  moisson  où  la  demande  de  travail  est  plus  grande. 
C'est  une  véritable  corvée  subsistant  malgré  la  suppression  de  la  corvée 
par  la  loi.  Ces  accords  sont  conclus  en  hiver,  loi-sque  les  ouvriers  ne  trou- 
vent pas  de  travail  et  souffrent  du  froid  et  de  la  faim.  C'est  une  véritable 
forme  de  l'usure,  l'usure  en  travail,  au  lieu  de  l'usure  en  capital.  Ce  qui 
rend  leur  situation  plus  pénible  encore,  c'est  l'absence  complète  do  garan- 
ties judiciaires  contre  les  propriétaires  :  en  première  instance,  pour  la 
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plupart  (les  affaires,  un  juge  qui  est  nommé  par  les  propriétaires;  en 
deuxième  instance,  une  commission  composée  presque  exclusivement  de 
propriétaires.  L'organisation  judiciaire  n'a  presque  pas  changé  depuis 
l'époque  du  servage.  Cette  situation  a  amené  à  plusieurs  repiises  des 
révoltes  qui  ont  été  sévèrement  réprimées  par  la  troupe.  Elle  a  amené 
aussi  des  progrès  du  parti  socialiste  contre  lesquels  on  lutte  énergique- 
ment  :  mesures  draconiennes  contre  les  associations,  contre  la  presse, 
contre  les  meneurs.  Une  loi  de  1898  est  venue,  de  plus,  réglementer  de  la 
façon  suivante  les  rapports  juridiques  entre  ouvriers  agricoles  et  proprié- 
taires :  tout  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit  et  homologué  par  le  juge, 
puis  la  menace  de  la  prison  est  suspendue  sur  l'ouvrier  pour  toute  viola- 
tion du  contrat;  s'il  ne  vient  pas  à  son  travail,  s'il  interrompt  son  travail, 
s'il  l'exécute  mal  à  dessein,  s'il  vient  sans  les  outils  qu'il  est  tenu  d'appor- 
ter, prison  pouvant  aller  jusqu'à  soixante  jours. 

Les  inspectrices  des  fabriques  en .  Suisse,  par  Dr  F.  Schuler,  inspecteur 
fédéral  des  fabriques,  pp.  384-393.  —  Le  parti  socialiste  demande  depuis 
longtemps  en  Suisse  (jue  l'on  donne  aux  femmes  une  certaine  place 
dans  l'inspection  des  fabriques.  Les  inspecteurs  des  fabriques,  consultés, 
se  sont  prononcés  pour  la  négative  ;  l'auteur  explique  ici  les  motifs  de  cette 
opinion.  Il  est  d'avis  que  si  l'on  veut  faire  cette  expérience,  on  doit  la  faire 
sur  le  terrain  cantonal  dans  les  cantons  où  existe  une  législation  s'appli- 
quant  aux  industries  qui  emploient  beaucoup  de  femmes  et  où  des  inspec- 
trices pourraient  rendre  service. 

A  signaler  encore  dans  le  même  fascicule  :  Les  trusts  en  Amérique,  par 
Henry  W.  Macrosty,  pp.  281-309,  article  qu'il  faut  ajouter  à  la  liste  des  nom- 
breux articles  qu'a  provoqués  depuis  un  an  la  publication  des  documents 
de  la  Commission  d'enquête  américaine  sur  les  trusts. 


Zeitschrift  fur  SocialAvissenschaft  (Revue  de  M.  Julius  Wolf), 
année  1902. 

PiiEMiER  FASCICULE.  —  Lcs  réformes  à  apporter  dans  le  budget  de  l'Empire, 
par  Freiherr  von  Zedlitz  Neukirch,  pp.  18-28.  —  Le  budget  de  l'Empire 
d'Allemagne,  comme  le  nôtre,  souffre  du  déficit.  La  cause  principale  e.n 
est,  d'après  l'auteur,  dans  les  résultats  médiocres  des  impôts  créés  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  Hotte  lors  de  la  Flottcngcsctz  :  l'élévation  des 
droits  de  douane  sur  la  bière,  sur  le  Champagne  et  sur  les  spiritueux,  qui 
eut  lieu  à  cette  occasion,  a  amené  une  diminution  de  l'importation  qui  a 
empêché  les  recettes  d'augmenter;  le  produit  du  droit  de  timbre  sur  les 
connaissements  (Schiffartsurkunden)  reste  inférieur  de  moitié  aux  évalua- 
tions budgétaires;  et  l'impôt  sur  les  Bourses  [Bôrsensleuer],  qu'on  a  aug- 
menté, a  donné  un  rendement  moindre  qu'au[iaravant.  La  réforme  qu'il 
faudrait  faire,  ce  serait  de  séparer  complètement  le  budget  de  l'Empire  et 
les  budgets  des  Etats  fédérés.  Ceux-ci  y  gagneraient  sûrement,  puisqu'ils 
se  verraient  ainsi  à  l'abri  de  toute  contribution  en  faveur  du  budget  d(! 
l'Empire.  Que  ce  dernier,  d'autre  part,  puisse  avoir  aussi   intérêt  à  la 
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réforme,  c'est  là  un  point  controversé.  L'auteur  pense  pourtant  que  cet 
intérêt  est  considérable;  la  réforme  ai>porterait  dans  le  budget  de  l'Empire 
plus  de  précision,  plus  de  simplicité,  plus  de  clarté. 

Dans  le  même  fascicule,  sous  le  titre  L'ori(jine  de  l'e.royamic,  signalons 
une  étude  de  sociologie  où  M.  William  Thomas,  professeur  à  l'Université 
de  Chicago,  examine  la  question  de  savoir  comment  les  hommes  en  sont 
venus  à  chercher  leurs  femmes  en  dehors  de  leur  famille  et  de  leur  race. 

A  signaler  enfin  l'article  «  Le  paradis  des  ouvriers  »  où  M.  Franz  Oppenhei- 
mer,  résumant  le  livre  de  M.  Mélin  sur  l'Australie  ',  lui  adresse  ce  curieux 
éloge  :  «  L'auteur  s'efface  complètement  derrière  les  faits  et  son  exposé 
offre  une  impartialité  et  une  sobriété  qui  sont  rares  chez  un  Français  ». 


Deixième  fascicule.  —  Sur  l'histoire  économique  de  la  Grèce,  par  .Iulius 
Belocli,  pp.  95-103,  et  dans  le  troisième  fascicule,  pp.  169-179.  —  On  sait 
que  le  professeur  Bûcher,  dans  son  livre  Die  Entstehung  der  Volkswirtschaft 
(1893),  a  cru  pouvoir  rattacher  toute  l'antiquité  à  la  phase  de  l'économie 
naturelle  ou  économie  sans  échange  (Naturalwirtschaft).  On  sait  aussi 
qu'Eduard  Meyer,  dans  un  célèbre  article  des  Inhrhiicher  de  Conrad  {Die 
wirtschaftliche  Enttoickelung  des  Altertums,  1895),  réfuta  cette  idée  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  la  Grèce.  Biicher,  après  avoir  répondu 
brièvement  dans  la  seconde  édition  de  son  livre  (1898),  vient  de  revenir  sur 
ce  sujet  dans  une  étude  récente  où  il  maintient  son  affirmation  (Zwr  grie- 
chischen  Wirtschaftsgeschichte  dans  les  Festgahen  fiir  Albert  Schàfflc,  1901). 
L'auteur  du  présent  article,  qui  est  un  historien  de  l'antiquité  grecque, 
répond  h  cette  étude,  venant  ainsi  prendre  part  à  cette  polémique  intéres- 
sante entre  les  historiens  et  l'économiste.  Il  nous  est  possible  de  savoir, 
avec  une  assez  grande  certitude,  quel  était  le  commerce  de  l'Attique  au 
début  du  iv'=  siècle  av.  J.-C.  Nous  connaissons,  en  effet,  les  sommes  aux- 
quelles ont  été  affermés  dans  les  années  401  et  400  les  droits  de  douane 
perçus  au  Pirée  (30  talents  et  36)  et  nous  savons,  en  outre,  que  le  montant 
des  droits  était  uniformément  de  2  p.  100  de  la  valeur  pour  toutes  les 
marchandises  entrant  et  sortant.  On  peut,  d'après  cela,  calculer  que  la 
valeur  de  ces  marchandises  n'était  pas  inférieure  à  2.000  talents,  c'cst-à- 
dire'à  H  millions  de  marks  au  rapport  de  13  1/2  à  1  entre  l'or  et  l'argent, 
rapport  existant  alors  en  Perse  où  l'on  se  servait  des  deux  métaux.  Mais  la 
valeur  de  la  monnaie  était  alors  au  moins  deux  fois,  et  probablement  même 
trois  fois,  moins  élevée  que  la  valeur  actuelle,  ce  qui  nous  est  attesté  par 
les  prix  très  bas  des  marchandises.  Ces  11  millions  de  marks  représente- 
raient donc,  pour  notre  époque,  22  ou  même  33  millions  de  marks  de 
marchandises,  ce  qui  est  considérable  pour  une  population  de  100.000  Ames 
comme  celle  de  l'Attique.  En  supposant  les  importations  à  peu  près  égales 
aux  exportations,  c'est-à-dire  à  11  ou  16,5  millions  de  marks  (et  il  y  a  des 
raisons  de  penser  qu'elles  étaient  supérieures  aux  exportations),  cela  fait, 

'  Albert  Métin,  Le  socialisme  sans  doctrines.  Australie  et  Souvelle-Zilande, 
Alcan,  1901. 
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par  tête,  110  ou  165  marks  d'importation,  et  pour  une  famille  de  cinq  per- 
sonnes 530  ou  825  marks.  Ces  chiffres  sont  trop  élevés  pour  qu'il  soit  pos- 
sible d'admettre  que  les  importations  au  Pirée  n'aient  compris  que  quelques 
objets  de  luxe  venus  de  pays  lointains;  on  ne  peut  pas  davantage  les 
expliquer,  comme  Bûcher  a  tenté  de  le  faire,  par  le  commerce  des  escla- 
ves; elles  comprenaient  certainement  beaucoup  d'objets  de  consommation 
courante,  objets  d'alimentation,  matières  premières  pour  l'industrie,  objets 
fabriqués.  On  voit  donc  que  l'échange  tenait  une  grande  place  dans  la  vie 
économique  de  la  Grèce  à  cette  époque  là. 

Propositions  de  réforme  en  matière  de  statistique  douanière,  par  Karl 
Mareiner,  pp.  10.3-114.  —  Les  statistiques  douanières  sont  encore  très 
imparfaites.  C'est  ainsi  qu'elles  indiquent  souvent  d'une  façon  inexacte  les 
lieux  de  destination  et  les  lieux  d'origine  :  soit  parce  que  les  grands  ports 
qui  servent  seulement  d'entrepôts  et  qui  réexpédient  ensuite  les  marchan- 
dises sont  indiqués  comme  lieu  de  destination  (ex.  :  marchandises  fabriquées 
en  Suisse,  en  Autriche,  en  Allemagne,  et  expédiées  à  Hambourg,  Anvers, 
Londres)  ;  soit  parce  que,  pour  les  marchandises  transportées  par  bateau, 
on  indique  souvent  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  d'après  le  pavillon 
du  bateau.  Ces  erreurs  grossissent  ainsi  la  part  des  pays  ayant  des  ports 
de  transit  importants  ou  une  flotte  marchande  considérable;  elles  dimi- 
nuent, par  contre,  la  part  de  pays  comme  l'Autriche-Hongrie  et  la  Suisse, 
qui,  pour  leur  commerce,  sont  obligés  de  se  servir  de  l'intermédiaire  des 
pays  maritimes  voisins.  Faussant  ainsi  la  situation  respective  des  pays 
entre  eux,  elles  peuvent  avoir  une  portée  grave  dans  les  négociations  de 
traités  de  commerce.  A  ce  genre  d'erreurs,  l'auteur  ne  voit  pas  de  remède 
bien  efficace  :  on  ne  peut  guère  obliger  légalement  les  intéressés  à  fournir 
des  indications  précises  sur  les  lieux  d'origine  et  de  destination  des  mar- 
chandises ;  et  beaucoup  d'entre  eijx  ayant  intérêt  à  garder  le  secret  h  cet 
égard,  on  ne  peut  pas  non  plus  espérer  qu'ils  s'y  décident  spontanément. 
L'auteur  signale  au  contraire  un  ingénieux  remède  aux  erreurs  commises 
dans  la  détermination  de  la  valeur  des  marchandises.  Cette  détermination 
peut  se  faire  de  deux  façons  différentes,  soit  par  le  procédé  de  l'apprécia- 
tion, soit  par  celui  de  la  déclaration.  Dans  le  procédé  de  l'appréciation, 
des  experts  calculent  les  valeurs  passées  en  douane,  d'après  les  quantités 
indiquées  par  la  douane  pour  chaque  espèce  de  marchandises  et  d'après 
les  prix  de  l'année.  C'est  le  procédé  usité  dans  la  plupart  des  pays,  en 
France,  par  exemple  (commission  des  valeurs  en  douane).  Il  entraîne  for- 
cément des  erreurs  assez  graves  à  cause  de  la  grande  diversité  des  mar- 
chandises. Le  procédé  de  la  déclaration  des  valeurs  par  les  intéressés,  qui 
est  pratiqué  en  Angleterre,  serait  bien  supérieur  s'il  ne  donnait  pas  à 
craindre  aux  intéressés  que  des  indiscrétions  nuisibles  à  la  marche  de 
leurs  affaires  ne  soient  commises.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
M.  Pollak  a  proposé  h.  la  commission  autrichienne  de  statistique  du 
Zxoischenverkehr  (commerce  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie)  le  procédé  sui- 
vant. A  côté  de  la  déclaration  de  poids,  qui  continuerait  à  passer  seule 
entre  les  mains  de  l'expéditeur,  des  employés  des  chemins  do  fer,  etc.,  le 
fabricant  rédigerait  aussi  une  déclaration  de  valeur  qui  irait  directement 
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aux  employés  de  douane  dont  on  a  peu  à  craindre  des  indiscrétions.  A 
l'aide  de  numéros  concordants  inscrits  sur  les  deux  genres  de  déclaration, 
la  douane  réunirait  les  unes  avec  les  autres  et  pourrait  donner  des  statis- 
tiques de  valeurs  exactes.  Ce  procédé  n'est,  il  est  vrai,  possible  que  pour 
l'exportation.  Pourtant  si  la  Hongrie  se  mettait  à  praliciuer  le  môme  pro- 
cédé à  l'égard  des  marchandises  envoyées  en  Autriche,  on  aurait  alors  les 
deux  faces  du  commerce.  Entre  pays  étrangers,  la  chose  est  plus  difficile  : 
l'organisation  administrative  n'est  plus  la  même,  il  y  a  une  moindre  inti- 
mité entre  les  gouvernements  et  dans  les  tarifs  la  désignation  des  mar- 
chandises n'est  pas  la  même.  L'emploi  de  ce  procédé  ne  pourrait  donc 
renseigner  sur  les  importations  que  si,  au  préalable,  des  ententes  interna- 
tionales étaient  venues  établir  des  méthodes  uniformes  en  matière  de  sta- 
tistique douanière.  Mais,  en  attendant  ce  jour,  ce  procédé  serait  pourtant 
un  moyen  d'avoir  des  statistiques  exactes  pour  l'exportation,  et  c'est  déjà 
quelque  cliose. 

La  tendance  à  l'augmentation  de  la  population  chez  les  peuples  primitifs, 
par  D'  Richard  Lasch,  pp.  81-95,  et  dans  le  troisième  fascicule,  pp.  162- 
169.  —  Certains  auteurs  ont  pensé  que  si  la  loi  de  Malthus  n'est  pas  exacte 
pour  les  peuples  civilisés,  elle  le  serait  pour  les  populations  primitives. 
Cette  étude  montre  que  même  chez  les  populations  primitives  la  popula- 
tion ne  croît  pas  sans  limites,  et  l'auteur  examine  les  diverses  mesures 
préventives  et  répressives  qu'on  y  rencontre.  Une  masse  de  faits  empruntés 
à  l'histoire  des  primitifs  de  l'Afrique,  de  l'Asie  et  de  l'Amérique  prouvent 
que,  dans  le  but  de  restreindre  la  population  et  de  la  maintenir  dans  les 
limites  permises  par  leurs  ressources  alimentaires,  ils  pratiquent  couram- 
ment Tavortement,  le  meurtre  des  enfants,  et  même  des  opérations  chirur- 
gicales détruisant  toute  fécondité. 


Troisième  fascicule.  —  Encouragement  de  l'industrie  par  l'Etat  en  Autri- 
che, par  D""  W.  Exner,  directeur  du  Technologischc  Geiverhemuseum  de 
Vienne,  pp.  179-193.  —  C'est  un  chapitre  intéressant  de  la  politique  autri- 
chienne à  l'égard  de  la  petite  industrie  que  les  encouragements  directs  qui 
lui  sont  donnés  par  l'Etat  sous  forme  de  prêts  de  machines  et  de  coure 
professionnels.  C'est  là  ce  que  l'on  appelle  la  politique  d'encouragement 
de  l'industrie  (Geiverbefôrderungsaktion).  L'auteur,  en  sa  qualité  de  direc- 
teur du  Musée  de  technologie  industrielle,  a  ou  à  s'occuper  de  ce  service 
dès  le  début  (1892).  Le  service  a  aujourd'hui  un  budget  annuel  de  400.000 
couronnes,  il  s'occupe  des  industries  suivantes  :  cordonniers,  ouvriers  du 
bois  (notamment  les  ébénistes),  ouvriers  en  métaux  (surtout  les  serru- 
riei*s),  industrie  du  vêtement  (confection,  etc.).  On  cherche  à  agir  par  trois 
moyens  principaux.  Le  service  prête  des  machines,  mais  toujours  à  des 
groupements  de  petits  industriels,  jamais  à  des  individus,  et  contre  rem- 
boursement des  frais  d'achat  sous  la  forme  d'intérêts  annuels  :  au  début 
de  1902,  des  groupements,  au  nombre  de  l'àO,  avaient  reçu  pour  tiOO.OOO 
couronnes  de  machines.  Il  organise  aussi  des  expositions  locales  d'instru- 
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ments  pouvant  servir  à  la  petite  industrie  :  moteurs,  machines,  etc.  Enfin  le 
service  a  créé  des  cours  professionnels  :  pour  les  cordonniers,  33  à  Vienne, 
94  en  province;  pour  la  confection  des  vêtements  d'hommes,  25  à  Vienne, 
17  en  province;  pour  les  ébénistes,  23  à  Vienne,  10  en  province;  pour  les 
serruriers,  10  à  Vienne.  Le  nombre  des  auditeurs  a  été  de  1.37Ij  à  Vienne, 
de  3.211  en  province,  pour  1901.  Tout  en  faisant  quelques  réserves  au 
sujet  des  prêts  de  machines,  lesquelles  ne  sont  pas  toujours  payées  exac- 
tement et  qui  font  parfois  naître  des  méfiances  et  des  hostilités  entre  les 
intéressés,  l'auteur  constate  que  le  succès  de  l'œuvre  a  été  surprenant  et 
n'est  contesté  par  personne. 

F.  Sauvaire-Jourdan. 
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Journal  des  Economistes.  —  N"  de  mai  :  M.  Go.mel  termine  l'étude 
commencée  dans  le  n"  d'avril,  et  que  nous  n'avions  fait  que  mentionner, 
sur  V impôt  progressif  et  l'impôt  arbitraire  en  1793.  Il  oppose  à  la  conduite 
financière  de  l'Assemblée  constituante,  qui  avait  proclamé  et  appliqué  le 
principe  de  la  proportionnalité,  celle  de  la  Convention,  qui,  à  maintes  repri- 
ses, a  taxé  les  riches.  M.  Gomel  connaît  très  bien  l'histoire  iinancière  delà 
Révolution,  et  il  fait  passer  sous  nos  yeux  un  grand  nombre  de  documents. 
Il  semble  en  résulter  que  la  Convention  n'a  jamais  eu  d'idées  bien  arrêtées 
sur  la  répartition  de  l'impôt  ;  elle  a  agi  et  voté  sous  la  pression  des  événe- 
ments, sans  règle  fixe.  D'une  part,  elle  a  autorisé  les  municipalités  ou  les 
départements  à  lever  sur  les  riches,  et  selon  des  tarifs  plus  ou  moins  pro- 
gressifs, des  emprunts  forcés  ou  des  contributions  extraordinaires  :  décret 
du  8  novembre  1792  sur  la  liquidation  des  caisses  patriotiques;  décret  du 
24  novembre  autorisant  la  ville  de  Paris  à  lever  une  contribution  progres- 
sive pour  le  remboursement  des  billets  de  secours;  décret  du  7  février  1793 
qui  a  pour  but  de  donner  du  pain  aux  pauvres  de  Paris  aux  dépens  des 
riches,  etc..  Mais,  d'autre  part,  la  Convention  a  ajourné  indéliniinent  la 
discussion  d'un  projet  présenté  par  son  Comité  des  finances,  qui  réformait 
la  contribution  mobilière  dans  le  sens  de  ce  que  nous  appelons  maintenant 
l'impôt  sur  le  revenu  ;  elle  a  voté,  sur  l'initiative  de  Robespierre,  une 
motion  aux  termes  de  laquelle  nul  citogen  n'est  dispensé  de  l'honorable  obbi- 
gation  de  concourir  aux  charges  publiques;  l'emprunt  forcé  sur  les  riches, 
décrété  le  3  septembre  1793,  n'a  reçu  qu'une  exécution  très  incomplète. 
Bref,  quand  on  veut  déterminer  la  politique  financière  de  la  Convention, 
on  a  affaire  à  des  tendances  contradictoires  qui  se  manifestent  selon  les 
circonstances.  Cette  époque  révolutionnaire  est  trop  complexe  pour  se 
laisser  ranger  dans  les  cadres  habituels  de  nos  classifications.  On  s'en  aper- 
çoit, par  exemple,  quand  on  étudie  le  socialisme  pendant  la  Révolution  ; 
M.   Lichtenberger  et  M.  Aulard,  (jui  ont  fait  sur  ce  poiut  d'intéressantes 
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recherches,  aboutissent  à  des  résultats  qui  ne  concordent  guère.  Je  crois 
bien  qu'on  se  heurte  à  la  même  incertitude  quand  on  aborde  le  côté  finan- 
cier de  la  Révolution,  et  l'étude  de  M.  Gomel  pourrait  en  servir  de  preuve. 

Dans  le  même  numéro,  M.  Grandeau,  avec  son  habituelle  sûreté  de  docu- 
mentation, apporte  quelques  chiffres  intéressants  sur  l'indus^n'e  sucrière  dans 
le  monde,  sujet  que  l'aboutissement  inespéré  de  la  dernière  Conférence  de 
Bruxelles  rend  plein  d'actualité.  En  voici  deux  ou  trois  :  de  1852  à  1901,1a 
production  du  sucre  de  betterave  a  passé  de  202.000  tonnes  à  G  millions, 
soit  une  augmentation  de  près  de  300  p.  100;  depuis  1830,  le  rendement 
en  sucre  de  la  betterave  s'est  élevé  de  5,55  p.  100  à  14,86  p.  100.  Si  on  ajoute 
au  sucre  de  betterave  le  sucre  de  canne,  on  voit  qu'en  1901  le  monde  a 
produit  9.889.630  tonnes  de  sucre,  ce  qui  représente  environ  6  kilog.  par 
tête,  et,  en  somme,  c'est  une  quantité  minime.  Seulement  cette  moyenne 
mondiale  de  6  kilog.  par  tête  n'apprend  pas  grand'chose.  Il  est  plus  inté- 
ressant de  savoir  qu'en  Angleterre  la  moyenne  est  de  44  kilog.  52  ;  en 
France,  de  16  kilog.  34;  en  Allemagne,  de  13  kilog.  88  ;  en  Russie,  de 
6  kilog.  56  ;  en  Italie,  de  2  kilog.  80.  La  conclusion  de  M.  Grandeau  est  que, 
en  présence  de  la  situation  nouvelle  que  va  créer  la  suppression  des  pri- 
mes, il  n'y  a  de  salut  pour  nous  que  dans  l'accroissement  de  la  consom- 
mation intérieure,  et  pour  cela  il  faut  d'abord  que  l'Etat  diminue  l'impôt 
sur  le  sucre.  C'est  ce  que  propose  le  projet  de  budget  pour  1903  :  l'impôt 
sur  les  sucres  serait  ramené  de  60  à  25  francs  à  partir  du  l*^""  septembre  1903. 

N°  de  juin  :  Sous  ce  titre  Nouvel  examen  du  protectionnisme,  M.  de  Moli- 
NARi  fourbit  à  nouveau  les  arguments  libre-échangistes.  11  étudie  le  protec- 
tionnisme dans  sa  forme  moderne,  et,  malgré  le  caractère  spécieux  de  quel- 
ques-unes des  considérations  invoquées,  il  persiste  à  y  voir  un  des  modes 
les  plus  nuisibles  de  l'intervention  de  l'Etat.  Le  système  protecteur,  c'est  la 
guerre  ;  il  a  comme  elle  pour  origine  Vappétit  dit  bien  d'autrui.  Et  l'on  ne 
peut  en  effet  rien  concevoir  de  plus  nettement  antinomique  à  ce  rêve  de 
fraternité  universelle  où  s'était  complue  l'école  économique  dont  M.  de 
Molinari  est  un  des  représentants  les  plus  typiques.  Tout  l'article  est  impré- 
gné de  cette  belle  sincérité  et  de  cette  philosophie  généreuse  qui  rendent 
si  attachants  les  écrits  de  l'auteur.  >'ous  sommes  d'ailleurs  de  ceux  qui  sont 
plus  inclinés  à  la  liberté  des  échanges  qu'à  la  soi-disant  protection  du  mar- 
ché national  et  à  qui  il  ne  semble  pas  que  se  soient  réalisées  les  espé- 
rances qu'on  avait  fait  concevoir  loi'squ'on  a,  il  y  a  dix  ans  déjà,  revêtu  la 
France  d'une  lourde  armure  de  tarifs  douaniers.  Mais  le  courant  qui 
emporte  presque  toutes  les  nations  dans  les  voies  de  la  protection  doua- 
nière n'est  pas,  selon  toute  vraisemblance,  près  de  s'arrêter;  il  a  la  puis- 
sance irrésistible  d'un  fait.  Protectionnisme  et  impérialisme,  ces  deux 
manifestations  d'une  môme  tendance  composent  un  des  traits  essentiels 
de  notre  époque  ;  on  ne  les  détruira  pas  par  des  raisonnements. 

IY°  d'août  :  M.  de  Molinari  revient  sur  un  sujet  qu'il  avait  déjà  traité 
(voir  notre  précédent  compte  rendu)  :  La  product'ion  et  le  commerce  du  tra- 
vail. Le  iV"  d'octobre,  que  nous  recevons  à  l'instant,  nous  apporte  le  résumé 
et  la  conclusion  des  idées  exposées.  L'homme  est  un  capital  dont  il  faut 
assurer  la  conservation  et  la  reproduction.  Comment  ce  problème  est-il 
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résolu?  Dans  les  sociétés  fondées  sur  l'esclavage,  c'était  bien  simple  : 
l'esclave  était  un  produit  comme  les  autres,  créé  ou  acquis  en  vue  d'un 
profit.  L'intérêt  bien  compris  de  l'éleveur  ou  du  propriétaire  était  de  main- 
tenir ce  produit  dans  le  meilleur  état  possible.  Il  s'était  d'ailleurs  formé 
un  organisme  commercial  pour  la  circulation  de  la  maixhandise-esclave. 

La  disparition  de  l'esclavage  a  fait  retomber  sur  l'homme  devenu  libre  le 
soin  de  sa  conservation  et  de  son  placement.  Or,  il  est  arrivé  que  la  multi- 
tude émancipée  s'est,  la  plupart  du  temps,  assez  mal  acquittée  de  ce  soin. 
Le  proportionnement  de  la  population  à  la  quantité  d'aliments  disponible 
s'est  trouvé  moins  bien  assuré  que  par  le  régime  de  l'esclavage  ;  de  môme  le 
marché  du  travail  a  disparu  et  n'a  été  qu'imparfaitement  reconstitué.  Bref, 
la  multitude  n'a  pas  eu,  à  un  degré  suffisant,  la  capacité  de  se  gouverner, 
et  de  là  découlent  les  désordres  et  les  maux  dont  nous  souffrons.  C'est  alors 
que  le  socialisme  est  apparu.  Mais  le  socialisme,  c'est  un  retour  à  l'escla- 
vage ;  le  vrai  remède,  c'est  d'apprendre  à  user  de  la  liberté  ;  malheureuse- 
ment c'est  un  remède  sans  attrait,  à  effet  très  lent.  L'économie  politique, 
qui  le  préconise,  a  peu  de  chances  de  devenir  populaire. 

La  façon  de  considérer  tous  les  phénomènes  sociaux  sous  leur  aspect 
purement  économique,  qui  est  familière  à  l'auteur  de  la  Viriculture,  con- 
duit parfois  à  des  effets  de  style  tout  à  fait  savoureux,  comme  celui-ci,  par 
exemple  ;  le  foyer  conjugal  est  l'atelier  de  reproduction. 


Monde  économique.  —  Dans  les  N°^  des  12  juillet  et  16  août,  M.  Beau- 
regard  fait  quelques  réflexions  sur  Le  chemin  de  fer  de  l'Etat  et  le  rachat  des 
chemins  de  fer,  à  propos  notamment  de  la  ligne  que  l'Etat  veut  avoir  à  lui, 
de  Chartres  à  Paris.  Cette  dernière  opération,  présentée  comme  bonne  par 
l'État,  lui  pai^aît  mauvaise  :  elle  se  solderait,  selon  lui,  par  une  dépense  de 
40  millions,  un  bénéfice  net  sur  le  tronçon  nouveau  de  300.000  francs 
environ,  et  une  augmentation  de  2  millions  des  charges  de  la  garantie 
d'intérêt.  D'une  façon  générale,  M.  Beauregard  est  très  hostile  au  rachat  et 
à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État,  qu'il  a  combattus,  comme  on 
le  sait,  à  la  Chambre  des  députés. 

Dans  le  même  n"  du  12  juillet,  nous  trouvons  de  judicieuses  remarques  de 
M.  Vignes  sur  la  méthode  mathématique  en  économie  politique,  h  propos  de 
l'ouvrage  récent  de  M.  Bouvier  sur  ce  sujet.  Que  cette  méthode  mette  à  la 
disposition  des  initiés  un  mode  d'exposition  clair,  sûr  et  rapide,  pei*sonne, 
à  l'heure  actuelle,  ne  le  conteste  plus.  Mais  peut-elle  servir  à  révéler  des 
vérités  nouvelles?  Il  est  évidemment  fort  délicat  de  se  prononcer  sur  ce 
point  quand  on  n'est  pas  mathématicien,  et  c'est  le  cas  de  la  plupart  des 
économistes.  On  peut  toutefois  observer  avec  M.  Vignes  que  des  mathéma- 
ticiens, comme  Le  Play,  MM.  Cheysson  et  de  Foville,  ne  se  sont  pas  rangés 
parmi  les  partisans  de  la  méthode  ;  que,  d'autre  part,  si  les  économistes 
mathématiciens  avaient  fait  vraiment  des  découvertes  importantes,  cela  se 
saurait;  or  jusqu'ici  on  n'en  a  pas  entendu  parler,  et  ce  qui  est  traduit  de 
leurs  formules  en  langage  ordinaire  ne  révèle  rien  à  quoi  on  ne  soit  déj;\ 
arrivé  par  les  voies  usuelles. 
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iVo"  (les  2  et  9  aoilt  ;  La  question  des  sucres,  par  M.  Daniel  Zolla  ;  intérêt 
d'actualité  déjà  signalé  à  propos  de  l'article  de  M.  Grandeau.  Nous  produi- 
duisons  plus  de  sucre  que  nous  n'en  consommons  ;  nous  avons  exporté,  en 
1901,  5o7.000  tonnes,  et  nous  consommons  en  moyenne  430.000  tonnes 
seulement.  Sous  le  régime  nouveau  de  suppression  des  primes,  pourrons- 
nous  maintenir  notre  exportation?  L'auteur  l'espère  sans  pouvoir,  bien 
entendu,  l'affirmer.  Ce  qu'il  faut  surtout,  et  c'était  déjà  la  conclusion  de 
M.  Grandeau,  c'est  développer  la  consommation  intérieure.  Donc,  man- 
geons du  sucre!  Les  médecins  affirment  d'ailleurs,  pour  le  moment,  que 
c'est  un  aliment  excellent. 

A  signaler  encore,  dans  le  n"  du  30  août,  un  intéressant  article  de 
M.  Frome.\ï  sur  le  Laos  économique. 


Annales  des  sciences  politiques.  —  On  s'occupe  beaucoup  du  Japon 
depuis  quelque  temps.  Dans  le  IV"  rf«  to  juillet,  M.  Raphaël-Georges  Lévy 
nous  parle  de  ses  linances.  L'ère  des  budgets  réguliers  au  Japon  date  de 
1868  ;  les  recettes  se  montaient  alors  à  33  millions  de  yen  ;  elles  ont  atteint 
255  millions  de  yen  dans  l'exercice  1900-1901.  Le  service  de  la  dette  publi- 
que absorbe  35  millions  de  yen  (depuis  l'article  de  M.  Raphaël-Georges 
Lévy,  il  y  a  eu  un  nouvel  emprunt)  ;  la  guerre,  37  millions;  la  marine,  18  (le 
nouvel  emprunt  est  destiné  à  acci'oitre  beaucoup  la  Hotte,  et,  par  consé- 
quent, la  dépense)  ;  par  contre,  l'instruction  publique  n'en  réclame  que 
4  1/2;  d'oii  l'on  peut  conclure  que  c'est  plutôt  aux  arts  de  la  guerre  qu'à 
ceux  de  la  paix  que  sont  attirés  les  pays  neufs,  et,  d'ailleurs,  aussi  les  vieux. 
Aussi  bien  c'est  de  la  guerre  victorieuse  contre  la  Chine  que  datent  l'ex- 
pansion la  plus  remarquable  du  Japon  et  sa  situation  de  grande  nation. 
Un  si  rapide  essor  ne  va  pas  sans  périls  pour  la  prospérité  du  pays  ;  l'auteur 
conseille  au  Japon,  pour  conjurer  ces  périls,  la  politique  de  la  porte 
ouverte. 


Revue  internationale  de  sociologie.  —  N"  d'août-septembre  :  De 
iM.  Aspe-Fleukimoa't,  conseiller  du  commerce  extérieur,  une  étude  sur /a 
Colonisation  française,  qui  est  le  résumé  d'un  cours  libre  fait  à  la  Faculté 
de  droit  de  Caen.  L'auteur  insiste  beaucoup  sur  la  question  de  la  main- 
d'œuvre.  Cette  question,  importante  dans  toutes  nos  colonies,  est,  dit-il, 
d'une  gravité  exceptionnelle  en  Afrique;  le  nègre  déteste  le  travail,  il  n'en, 
a  ni  le  goût  ni  le  besoin.  Nous  devrions  utiliser  «  une  institution  plusieurs 
»  fois  séculaire,  universelle,  acceptée  par  tous  et  que  les  pouvoirs  locaux  sont 
»  obligés  de  tolérer,  entre  indigènes  tout  au  moins  :  c'est  l'esclavage  ».  Il  paraît 
que  le  sort  des  esclaves  de  case  est  très  doux.  Voici  ce  qu'en  dit  M.  Aspe- 
Fleurimont  :  «  Nés  dans  la  maison  du  maître  ou  à  son  service,  ils  peuvent 
posséder  et  se  groupent  parfois  en  villages;  ils  ont  plusieurs  jours,  deux 
généralement,  de  liberté  par  semaine;  au  total,  leur  condition  est  infiniment 
plus  douce  que  celle  des  gens  de  service  en  Europe  ».  Aussi  nous  conseillc-t-il 
d'utiliser  cette  institution  dans  l'intérêt  même  des  indigènes. 
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Un  autre  point  traité  est  celui  des  Compagnies  à  charte  avec  concessions 
territoriales.  M.  Aspe-FIeurimont  analyse  les  dispositions  des  décrets  de 
1899  et  de  1900,  et  expose  les  résultats  de  l'expérience  du  Congo.  D'après 
lui,  les  Compagnies  concessionnaires  ont  à  peu  près  rempli  leurs  obligations; 
l'État,  par  contre,  a  négligé  les  siennes  :  il  n'a  pas  procuré  la  sécurité,  il 
n'a  pas  déterminé  les  droits  des  tiers,  il  n'a  pas  appliqué  le  régime  foi^estier 
promis,  il  n'a  pas  délimité  les  réserves  indigènes.  Bref,  l'Etat  ne  s'est  pas 
conduit  en  honnête  homme,  et  cela  n'est  guère  encourageant  pour  les 
capitaux  qui  seraient  disposés  à  se  risquer  dans  nos  colonies. 


L'Association  catholique-  —  11  nous  faut  ici  remonter  en  arrière,  jus- 
qu'au iV"  du  II)  novembre  1901 ,  pour  rendre  compte  du  premier  article  de 
la  série  entreprise  par  M.  Savatier  sous  ce  titre  Le  capital,  à  propos  d'ou- 
vrages récents.  La  déclaration  par  laquelle  cet  article  débute  vaut  qu'on  la 
reproduise  :  «  Parmi  les  principales  raisons  de  l'infériorité  de  Faction  catho- 
lique sur  le  terrain  social  et  de  ses  insuccès  auprès  des  ouvriers,  se  trouvent  les 
préjugés  qui  attachent  notre  milieu  aux  faux  errements  du  régime  capitaliste. 
V intime  croyance  en  la  justice  absolue  de  ce  régime  entoure  d'un  scepticisme 
affaiblissant  nos  efforts  de  réforme  ».  M.  Savatier  parle  dans  son  premier 
article  des  doctrines  sur  le  prêt  à  intérêt,  à  propos  du  livre  de  M.  White  : 
<(  Histoire  de  la  lutte  entre  la  Science  et  la  Théologie  ».  Il  se  demande  si  la 
tactique  suivie  par  les  défenseurs  modernes  de  la  doctrine  de  l'Église  sur 
ce  sujet  est  la  plus  habile.  Cette  tactique  repose  sur  la  distinction  entre 
l'intérêt  perçu  en  vertu  même  du  prêt  d'argent,  et  l'intérêt  perçu  en  vertu 
de  titres  extrinsèques.  Dans  le  second  cas,  l'intérêt  peut  être  justifié  et  on 
fait  remarquer  que  le  plus  important  des  titres  extiinsèques,  le  lucrum 
cessans  a  pris,  à  notre  époque,  une  extension  que  l'on  ne  pouvait  prévoir 
jadis.  Cette  manière  de  présenter  les  choses,  exacte  en  soi,  ne  satisfait  pas 
M.  Savatier,  en  ce  qu'elle  étend  la  théorie  ancienne  au  point  de  changer 
l'exception  en  règle.  Il  faut,  dit-il,  remonter  aux  causes  des  condamnations 
traditionnelles,  et  élever  ainsi  les  débats  au-dessus  de  la  simple  casuistique  du 
prêt  d'argent.  Par  là,  nous  remonterons  aux  principes  essentiels,  applica- 
bles aux  temps  présents  comme  au  moyen-âge,  et  nous  pourrons  lutter 
contre  les  formes  modernes  de  l'usure. 

Le  N°  de  mai  nous  apporte  le  deuxième  article  ;  nous  sommes  cette  fois 
sur  un  terrain  assez  différent;  ce  sont  Quelques  réflexions  à  propos  de  la 
traduction  française  des  livres  II  et  III  du  Capital.  M.  Savatier  observe  que  la 
décadence  des  doctrines  marxistes  n'est  nulle  part  plus  sensible  que  dans 
la  théorie  de  la  valeur.  On  ne  sait  plus,  à  l'heure  actuelle,  quel  est  le  sens 
exact  de  cette  valeur-travail,  qui  est  le  fondement  de  tout  l'appareil  scien- 
tifique du  Capital.  D'après  M.  Croce,  le  concept  de  la  valeur-travail  n'est 
qu'une  iiypothèse  prise  dans  un  type  idéal  de  société  ;  il  n'exprimerait  pas 
la  réalité  actuelle.  D'autres  socialistes,  M.  Counklissen,  par  exemple,  réin- 
troduisent la  notion  d'utilité,  de  valeur  d'usage. 

L'Association  catholique  est  toujours  très  préoccupée  de  la  question  des 
retraites  ouvrières.  Dans  le  N"  de  juin,  M.  de  Saint-Aubert  y  revient  en  nous 
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parlant  des  leçons  de  l'expérience  allemande,  et  dans  le  N°  d'août,  M.  Etienne 
Isabelle  expose  le  mécanisme  financier  de  l'assurance  contre  la  vieillesse,  en 
même  temps  que  M.  Martin  Salm-Léon  traite  des  projets  autrichiens  d'assu- 
rance contre  la  vieillesse,  l'invalidité  et  le  chômage. 

Les  leçons  de  l'expérience  allemande  sont  encourageantes.  Ce  qui  est 
peut-être  le  plus  intéressant  pour  nous,  c'est  que  l'assurance  obligatoire  a 
rencontré  en  Allemagne,  lorsqu'elle  a  été  proposée  et  encore  dans  les  pre- 
miers temps  de  son  application,  la  même  hostilité  que  le  projet  Millerand 
en  France.  Les  patrons,  dit  M.  de  Saint-Aubert,  criaient  à  la  ruine,  les 
ouvriei's  au  vol  et  à  la  spoliation.  C'est  exactement  ce  qui  s'est  passé  chez 
nous  quand  on  a  consulté  les  Chambres  de  commerce  et  les  syndicats  pro- 
fessionnels. Toute  cette  hostilité  est  tombée  en  Allemagne  devant  les  résul- 
tats eflicaces  de  l'assurance  obligatoire,  et  la  loi  est  entrée,  malgré  ses 
complications,  dans  les  habitudes  et  la  vie  de  la  nation.  N'y  a-t-il  pas  là 
une  leçon  dont  nous  puissions  faire  notre  profit?  Les  faits  en  Allemagne 
ont  éliminé  les  objections  —  les  mêmes  qu'en  France  —  dirigées  contre 
le  principe  môme  de  l'obligation.  L'obligation  n'a  pas  tué  la  prévoyance 
libre,  car  Ifx  fortune  des  caisses  d'épargne  a  plus  que  triplé  depuis  1885  ; 
elle  n'a  pas  jeté  la  société  dans  l'engourdissement,  on  en  a  pour  témoi- 
gnage le  prodigieux  essor  de  l'Allemagne  ;  elle  n'a  pas  tué  l'esprit  d'asso- 
ciation libre. 


Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale. 

—  Dans  le  xV"  de  juin,  M.  Waxweiler  étudie  la  question  de  la  mobilité  ouvrière 
en  Belgique,  d'après  les  i^ésultats  du  recensement  industriel  de  1896.  Ce 
recensement,  dont  la  publication  vient  de  s'achever,  est  un  des  plus  com 
plets  et  des  plus  méthodiques  qui  aient  jamais  été  faits,  et  on  souhaiterait 
que  notre  Office  du  travail  nous  fournît  d'aussi  précieuses  sources  de  ren- 
seignements. M.  Waxweiler  en  extrait  quelques  chiffres  relatifs  :  1"  à  la 
répartition  des  ouvriers  industriels  au  point  de  vue  de  leur  commune 
d'origine  ;  2°  à  leur  répartition  au  point  de  vue  de  leur  commune  de 
travail.  On  constate,  par  exemple,  que  sur  595.655  hommes,  427.532  (soit 
les  sept  dixièmes  environ),  et  sur  104.710  femmes,  90.162  (soit  les  neuf 
dixièmes  environ),  sont  nés  dans  la  commune  qu'ils  habitent  ou  dans 
une  commune  limitrophe.  M.  Waxweiler  en  conclut  —  avec  Ad.  Smith, 
d'ailleurs  — ,  que,  de  toutes  les  marchandises,  l'homme  est  la  plus  difficile 
à  transporter,  et  que  c'est  s'exposer  à  de  graves  erreurs  que  de  transplanter 
la  loi  de  l'ofl're  et  de  la  demande  du  teiTain  des  prix  dans  le  terrain  des 
salaires. 

A  signaler,  dans  le  N"  de  mai,  une  enquête  de  MM.  Louis  Jaray  et  Justin 
CoDART,  sur  les  taxes  de  remplacement  de  l'octroi  à  Lyon  et  le  coût  de'  la  vie. 
Cette  enquête  se  borne,  pour  le  moment,  à  un  questionnaire  détaillé,  qui 
peut  se  résumer  dans  l'interrogation  suivante  :  Dans  quelle  mesure  le  budget 
d'un  ouvrier,  employé  ou  personne  d'humble  condition,  a-t-il  profité  de  la  sup- 
pression et  du  remplacement  de  l'octroi,  ou  dans  quelle  mesure  cela  lui  a-t-il 
nuC''  C'est  évidemment  là  de  la  bonne  méthode  économique  et  le  seul 
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moyen  de  voir  un  peu  clair  dans  ces  questions  si  complexes  de  répercus- 
sion des  impôts.  Mais  pourquoi  borner  l'euquôteau  budget  des  personnes 
d'humble  condition?  Il  faudrait  savoir  les  conséquences  de  la  suppression 
des  octrois  pour  toutes  les  classes  ou  conditions  sociales  ;  le  mieux  serait 
une  série  de  monographies.  Nous  espérons,  en  tout  cas,  qu'on  nous  donnera 
le  résultat  de  l'enquête. 


Revue  socialiste.  —  Les  N"^  de  mars,  avril  et  mai  contiennent  une 
importante  étude  de  M.  G.  Sorel  intitulée  :  Idées  socialistes  et  faits  économi- 
ques au  xix"  siècle.  Il  n'y  faudrait  pas  chercher  l'essai  d'une  synthèse  du 
socialisme  au  xix^  siècle.  L'auteur  se  défend,  en  débutant,  d'avoir  rien  tenté 
de  pareil,  et  il  déclare,  au  surplus,  que  ce  n'est  pas  possible.  «  7/  ne  semble 
pas,  dit-il,  qu'il  soit  possible  de  construire  aucune  doctrine  générale  capable 
d'embrasser,  dans  un  système  bien  lié,  les  idées  socialistes  au  xix^  siècle  ;  je  crois 
qu'on  ne  saurait  rattacher  leur  généi'ation,  leurs  transformations  et  leurs 
combinaisons  multiples,  à  aucune  loi  de  développement  ;  aucune  unité  n'apparaît 
au  milieu  des  disputes  des  écoles  et  des  partis.  On  peut  même  se  demander  s'il 
est  permis  de  dire  que  le  socialisme  moderne  a  une  histoire  ».  De  fait,  ce  que 
M.  Sorel  nous  donne,  c'est  une  suite  de  réflexions,  de  morceaux  détachés 
sur  quelques-uns  des  hommes  et  quelques-unes  des  doctrines  du  socialisme 
au  siècle  passé,  le  tout  mêlé  de  boutades  sur  les  pasteurs  protestants  et  les 
professeurs  de  droit,  contre  lesquels,  je  ne  sais  pourquoi,  il  paraît  avoir  de 
tenaces  rancunes.  Nous  indiquerons  seulement  quelques  points. 

M.  Sorel  a  particulièrement  insisté  sur  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  le 
marxisme  et  l'économie  classique.  Les  conditions  de  fait,  dit-il,  sur  les- 
quelles repose  l'économie  marxiste,  répondent  bien  aux  px'incipes  de  l'éco- 
nomie classique  :  c'est  une  complète  indépendance  juridique  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers  ;  c'est  la  fatalité  du  mouvement  capitaliste  ;  c'est 
l'indifférence  ou  l'impuissance  de  l'État.  Le  premier  point  surtout  est 
d'une  importance  essentielle  :  la  doctrine  de  la  vente  de  la  force  de  travail 
clomine  l'économie  marxiste.  Les  ouvriers  vendent  aux  capitalistes  une 
denrée,  qui  a  son  cours  au  marché  comme  les  autres  denrées  :  c'est  la 
force  de  travail.  Le  capitaliste  mélange  cette  denrée,  cette  cAo.sc,  avec  des 
matières  premières  ;  le  produit  lui  appartient  sans  que  personne  ait  rien  à 
voir  dans  ses  comptes.  Or  cette  idée  de  vente  fait  disparaître  tout  lien 
entre  les  employeurs  et  les  employés;  une  fois  la  chose  livrée  et  le  prix 
payé,  le  patron  ne  doit  rien  à  l'ouvrier  et  l'ouvrier  n'a  rien  à  attendre  du 
patron.  Cette  notion  du  contrat  de  travail  s'oppose  à  celle  de  Le  Play,  qui 
fait  du  patron  une  sorte  de  chef  de  clan  ayant  vis-à-vis  de  ses  ouvriei's  des 
devoirs  moraux  à  remplir  et  comme  un  droit  de  tutelle  ;  elle  s'oppose  aussi 
à  l'idée  associationniste,  suivant  laquelle  le  contrat  de  travail  est  ou  devrait 
être  un  contrat  de  société  :  notion  propagée  par  les  philanthropes  qui  ne 
veulent  pas  suivre  les  idées  de  Le  Play  et  se  piquent  de  libéralisme,  et 
aussi, paraît-il, par  les  professeurs  des  Facultés  de  droit;  notion  prise  dans 
la  tradition  des  utopistes  et  qui  est  en  contradiction  avec  l'organisation 
de  la  grande  industrie  à  notre  époque.  Par  sa  conception  du  contrat  de 
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travail,  le  marxisme  est  très  proche  de  l'économie  classique,  qui,  elle  aussi, 
se  refuse  aux  considérations  sentimentales  dans  l'examen  des  rapports 
entre  acheteur  et  vendeur  de  la  force  de  travail.  Ce  qui  fait  l'importance 
de  cette  conception,  c'est  qu'elle  permet  de  se  rendre  compte  de  la  possibi' 
lité  de  la  lutte  de  classes.  Si  le  patron  est  un  chef  de  clan,  ou  s'il  est  l'asso- 
cié des  ouvriers  qu'il  emploie,  il  peut  bien  y  avoir  entre  eux  des  différends 
d'intérêt,  il  n'y  a  pas  un  antagonisme  de  classe  ;  cet  antagonisme  apparaît 
au  contraire  comme  concevable,  et  par  conséquent  les  employeurs  et  les 
employés  peuvent  s'organiser  pour  lutter  les  uns  contre  les  autres,  s'ils  ne 
sont  que  les  acheteurs  et  les  vendeurs  d'une  denrée. 

Un  autre  point,  sur  lequel  a  insisté  M.  Sorel,  c'est  la  décomposition 
actuelle  du  marxisme.  Les  professeurs  de  droit  en  sont,  pour  leur  part, 
les  ferments  ;  «  les  élèves  des  Universités,  qui  viennent  au  socialisme, 
apportent  tout  un  bagage  d'idées  qui  ne  peuvent  pas  se  concilier  avec  les 
vues  essentielles  de  Marx  ».  Mais  ce  serait  assurément  dénaturer  la  pensée 
de  M.  Sorel  que  d'attacher  trop  d'importance  au  rôle  des  professeurs  dans 
la  crise  du  marxisme.  Il  assigne  d'autres  causes  à  cette  crise,  et  celle-ci 
notamment  :  le  développement  du  protectionnisme.  Le  protectionnisme 
est  fondé  sur  le  principe  de  la  solidarité  nationale,  ou  tout  au  moins  il 
l'invoque.  Chaque  fois  que  l'on  demande  une  mesure  protectionniste,  on 
ne  manque  pas  de  faire  valoir  les  intérêts  de  nombreux  salariés  ;  la  politi- 
que protectionniste,  c'est  une  politique  de  cadeaux  i-éciproques,  un  groupe 
ne  pouvant  obtenir  ce  qu'il  désire  que  par  une  entente  avec  les  autres 
groupes  qui  ont  aussi  quelque  chose  à  protéger.  De  là  une  série  de  com- 
promis qui  mettent  la  solidarité  nationale  en  action  «  sous  une  forme  un 
peu  basse,  mais  d'autant  plus  énergique  ».  Or,  le  principe  de  la  lutte  de 
classes,  fondement  du  marxisme,  est  en  opposition  avec  le  principe  de  la 
solidarité  voulue;  l'un  souffre  de  tout  ce  dont  l'autre  se  fortifie.  C'est  la 
raison  pour  laquelle  en  Allemagne  les  représentants  de  l'orthodoxie  mar- 
xiste persistent  dans  leur  opposition  irréductible  à  la  politique  protection- 
niste. Un  autre  domaine,  sur  lequel  le  principe  marxiste  se  heurte  aux  ten- 
dances solidaristes,  c'est  l'agriculture.  Le  socialisme  a  beaucoup  de  peine 
à  faire  un  programme  agraire  ;  c'est  que  la  solidarité  est  en  agriculture  très 
puissante;  qu'on  n'y  trouve  pas  cette  séparation  des  employeurs  et  des 
employés  que  le  développement  du  capitalisme  a  amenée  dans  l'industrie; 
qu'il  est,  par  conséquent,  presque  impossible  «  de  ne  pas  tenir  compte  des 
intérêts  des  chefs  d'entreprise,  alors  que  le  socialisme  a  pris  pour  principe 
de  ne  jamais  en  tenir  compte  ». 

Dans  le  N"  de  juin,  une  étude  de  M.  Cormélissen  sur  l'origine  des  trusts  et 
des  combinaisons  industrielles.  La  conclusion  en  est  conforme  h  l'orthodoxie 
marxiste  :  l'évolution  économique  dont  les  trusts  sont  la  manifestation 
suivra  son  cours  «  jusqu'au  jour  où  les  masses,  productrices  et  consom- 
matrices en  même  temps,  interviendront  révolutionnairement  en  expro- 
priant les  grands  capitalistes,  comme  ceux-ci  ont  exproprié  aupai'avant 
leurs  rivaux  capitalistes  et  les  consommateurs  qui  dépendaient  d'eux  ». 
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Mouvement  socialiste.  —  Dans  les  IV"'  du  10  mai,  du  31  mai  et  du 
7  juin,  M.  Lagardelle  lutte  contre  la  confusion  que  certaines  tendances 
actuelles  du  socialisme  créent  entre  le  socialisme  proprement  dit  et  la 
démocratie.  Ces  études  sont  la  suite  de  celles  dont  nous  avons  déjà  rendu 
compte  sur  le  Programme  de  Tours.  Ce  programme  (celui  des  socialistes  de 
gouvernement)  fait  du  socialisme  l'aboutissant  logique  de  la  démocratie 
et  comme  son  prolongement.  Pour  M.  Lagardelle,  cela  est  destructif  de 
l'essence  même  du  socialisme. 

La  démocratie,  en  effet,  considère  le  citoyen,  l'homme  «  politique  » 
détaché  de  sa  catégorie  sociale  ;  elle  se  place  au-dessus  des  classes  et  des 
conflits  de  classe.  Sur  le  terrain  des  droits  et  des  libertés  politiques  et  civi- 
les, tous  les  hommes  ont  les  mômes  intérêts  et  peuvent  être  considérés 
comme  semblables.  Le  socialisme,  au  contraire,  envisage  la  réalité  écono- 
mique, et  dans  cette  réalité,  il  ne  voit  que  des  oppositions  d'intérêt  et  de 
classe.  Il  groupe  les  prolétaires  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe  ;  il 
s'efforce  de  leur  donner  le  sentiment  de  leur  existence  comme  classe  dis- 
tincte et  de  les  engager  dans  la  voie  des  institutions  qui  leur  sont  pro- 
pres. La  démocratie  est  conservatrice  parce  qu'elle  tend  à  unir,  à  concilier 
les  classes  ;  le  socialisme  est  révolutionnaire  parce  qu'il  les  oppose  l'une  à 
l'autre  et  qu'il  attend  de  leur  conflit  la  fin  de  la  société  capitaliste. 

Henri  Truchy. 
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D""   Fausto    Squillace    —  Le  dotlrine  sociologiche.  Roma,  J902,    1  vol. 

in-S",  pp.  536. 

M.  F.  Squillace  est  déjà  très  avantageusement  connu  parles  sociologues 
italiens  pour  avoir  écrit  plusieurs  travaux  très  appréciables,  et  surtout  : 
Les  tendances  présentes  de  la  littérature  italienne  (1 899)  et  Sociologie  artisti- 
que (1900).  Avec  le  gros  volume  que  nous  présentons  aux  lecteurs,  il  com- 
mence une  œuvre  monumentale,  dont  lagrandiosité  ne  manque  pas  de  har- 
diesse et  qui,  le  premier  volume  nous  le  démontre,  ne  nous  exposera  pas  à 
des  déceptions. 

Le  point  de  départ  de  M.  Squillace  est  aussi  simple  que  rationnel,  La 
sociologie,  bien  qu'elle  soit  une  des  sciences  les  plus  fécondes,  rencontre 
des  obstacles  sérieux  à  son  progrès  et  à  son  développement,  non  seulement 
à  cause  du  misonéisme  contre  toute  nouveauté,  surtout  si  celle-ci  est  une 
nouvelle  science,  mais  aussi  à  cause  de  la  confusion  et  incertitude  des 
méthodes  et  des  programmes,  de  l'abus  de  la  méthode  analogique  et  idéo- 
logique, du  manque  d'un  but  précis,  des  matériaux  incomplets,  mal  obser- 
vés et  mal  employés,  des  idées  préconçues  de  parti,  de  religion  ou  de 
coterie  scientifique,  qui  poussent  à  soutenir,  malgré  tout,  tel  ou  tel  point 
de  vue,  de  préoccupations  pratiques,  etc.,  etc.  Comment  tirer  la  sociologie 
de  cette  impasse,  lui  frayer  un  chemin  à  travers  cette  forêt  de  systèmes  si 
divers  et  si  incomplets  ?  Il  faut  se  retourner,  regarder  les  routes  suivies 
jusqu'à  présent,  et  examiner  les  méthodes  suivies,  les  résultats  obtenus, 
éliminer  le  superflu  :  bref,  faire  une  sélection  et  une  organisation  de  ses 
doctrines.  C'est  ce  que  M.  Squillace  entreprend  de  faire.  Le  volume  dont 
nous  parlons  est  une  œuvre  de  classification,  d'exposition  et  de  critique 
des  doctrines  sociologiques  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Après  une 
préface  sur  l'état  actuel  des  études  sociologiques  et  une  introduction  sur 
les  précurseurs  de  la  sociologie  (depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'au 
commencement  du  xix«  siècle),  l'auteur  commence  l'exposé  et  la  critique 
des  systèmes  sociologiques  qu'il  répai"tit  de  la  manière  suivante  :  I.  Systè- 
mes basés  sur  la  mécanique  (principes  fondamentaux  :  monisme;  les 
forces  sociales  sont  des  forces  mécaniques  ;  l'homme  est  le  centre  de  V  Univers  ; 

II.  Systèmes  ethno-anthropologiques  (principes  :  la  race  considérée  comme 
fait  psychologique  ;  la  lutte  pour  Vexistencc  considérée  comme  loi  de  la  société)  ; 

III.  Systèmes  basés  sur  la  géographie  (principe  :  le  milieu  physique  est  le 
facteur  des  phénomènes  sociaux)  ;  IV.  Systèmes  de  sociologie  biologique 
(principe  :  la  société  humaine  est  analogue  à  V  organisme  biologique)  ;  V.  Sys- 
tèmes basés  sur  la  psychologie  individuelle  et  collective  (pi'incipo  :  la 
société  considérée  comme  un  fait  psychologique  individuel  ou  collectif)  ; 
VI.  Systèmes  basés  sur  les  sciences  sociales  (comprenant  la  sociologie  éco- 
nomique ;  la  sociologie  statistique  et  démographique  ;  lasociologiejuridique  ; 
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la  sociologie  éthique,  dans   lesquelles  on   prend  un  de  ces  phénomènes 
sociaux  comme  cause  de  tous  les  autres). 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ce  volume  est  le  premier  d'une  œuvre  plus 
grande  Critique  de  la  sociologie.  Après  la  critique  des  systèmes  sociologi- 
ques, un  volume  (Ile,  qui  paraîtra  bientôt)  exposera  la  critique  des  problè- 
mes fondamentaux  de  la  sociologie  ;  un  autre  (III»)  s^occupera  des  lois  qui 
gouvernent  la  société  ;  et  enfin  le  dernier  sera  la  reconstitution,  sur  les 
bases  des  études  précédentes,  d'une  sociologie  objective. 

Ce  volume  est  aussi  le  premier  d'une  Bibliothèque  internationale  de  socio- 
logie théorique,  qui  est  dirigée  par  M.  Squillace  lui-môme  ;  elle  se  propose  de 
réunir  les  ouvrages  exposant  les  systèmes  les  plus  typiques  de  sociologie 
générale  et  les  études  les  plus  remarquables  sur  les  problèmes  théoriques 
fondamentaux  de  la  sociologie.  Cette  bibliothèque  comprendra,  outre  les 
œuvres  de  l'auteur  dont  nous  avons  parlé,  des  œuvres  de  Patten  {Théorie 
des  forces  sociales),  Rossi  {Sociologie  et  psychologie  collective),  Stuckenberg 
{Introduction  à  l'étude  de  la  sociologie},  Groppali  {Sociologie  pure),  Barth 
{La  philosophie  de  l'histoire  comme  sociologie),  Renda  (La  psyché  sociale), 
Steinmetz,  Sighele,  Closentini,  Vanni,  Sei-gi,  Ward,  etc.  Cette  bibliothèque, 
qui  n'a  de  pareille  en  aucun  pays  du  monde,  rendra,  certes,  de  grands 
services  aux  études  sociologiques,  et  nous  l'attendons  avec  grand  plaisir; 
elle  ne  pouvait  pas  commencer  mieux  qu'avec  ce  splendide  volume,  œuvre 
de  bénédictin  doublé  de  savant.  Nous  espérons  que  ce  volume  soit  bientôt 
traduit  en  français,  afin  que  tous  ceux  qui  veulent  étudier  la  sociologie 
puissent  en  profiter. 

Vittorio  R.^GCA. 


Victor  Brants,  La  petite  industrie  contemporaine.  Paris,  Lecoffre,  1902, 
230  pp.,  in-i2  (Fait  partie  de  la  bibliothèque  d'Economie  sociale  publiée 
sous  la  direction  de  M.  H.  Joly). 

La  petite  industrie  est-elle  destinée  à  disparaître  devant  la  grande? 
L'immense  usine  doit-elle  finalement  absorber  les  petits  ateliers  dissémi- 
nés? Questiond'une  importance  capitale  pour  tous  ceux  qui  étudient  l'évo- 
lution économique  contemporaine,  et  dont  l'étude  préoccupe  depuis  quel- 
ques années  les  meilleurs  esprits. 

Le  problème  de  la  petite  industrie  est  difficile  à  résoudre  pour  plusieurs 
raisons.  La  première,  c'est  qu'il  n'est  pas  aisé  de  dire  où  commence  la 
grande  industrie,  où  finit  la  petite.  Suivant  les  pays,  suivant  le  genre  du  tra- 
vail, les  points  de  vue  se  modifient.  Les  statistiques  ne  sont  pas  établies 
d'après  les  mômes  conceptions  :  les  enquêtes,  soit  officielles,  soit  privées,  ne 
concordent  pas.  Faut-il  s'attacher  au  nombre  des  ouvriers  soumis  à  une 
môme  direction?  Faut-il  chercher,  au  contraire,  le  critérium  de  la  distinction 
dans  l'emploi  des  machines  ?  N'y  a-t-il  pas,  au  surplus,  une  série  infinie  de 
transitions  qui  transforment  quelquefois  les  petits  ateliei-s  en  grandes 
usines?  La  question  fondamentale  est  de  savoir  si  Marx  a  eu  raison  de 
prétendre  que  la  disparition  des  métiers  est  fatale,  qu'elle  est  une  des 
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conséquences  inévitables  de  cette  évolution  capitaliste  qui  emporte  la 
société,  embrasse  toutes  les  formes  de  l'activité  humaine,  et  englobe  l'in- 
dustrie comme  l'agriculture  et  le  commerce.  Faut-il  croire  que  c'est  la  lutte 
entre  le  grand  capitalisme  et  le  prolétariat  demeurés  seuls  en  présence 
qui,  sur  les  ruines  de  la  classe  moyenne,  provoquera  la  crise  finale  ? 

M.  Brants  s'est  livré  à  un  travail  fort  méritoire  en  s'attaquant  à  un  pro- 
blème aussi  complexe.  La  question  des  classes  moyennes  a  donné  naissance, 
en  Allemagne,  à  toute  une  politique  connue  sous  le  nom  de  mlttelstand 
politik.  Le  mot  est  heureusement  choisi  :  ce  n'est  pas  seulement  d'une  forme 
industrielle  qu'il  s'agit,  mais  d'une  classe  sociale,  d'une  classe  moyenne  dans 
laquelle  il  faut  faire  rentrer  tous  ceux  qui,  n'étant  pas  ouvriers,  n'ont  cepen- 
dant qu'une  situation  matérielle  modeste,  vivent  à  peu  près  exclusivement 
du  produit  de  leur  travail  et  ne  satisfont  guère  que  les  besoins  indispen- 
sables et  essentiels  de  l'existence.  C'est  un  état  {stand)  qu'il  s'agit  de  main- 
tenir, de  sauver  peut-être.  Le  livre  de  M.  Brants  intéressera  vivement  tous 
ceux  qui  veulent  savoir  de  quelle  façon  on  l'a  jusqu'ici  aidé  à  lutter. 

Convaincu  de  l'utilité,  de  la  nécessité  même  d'une  classe  moyenne, 
forte  et  nombreuse,  l'auteur  examine,  à  l'aide  des  statistiques  les  plus 
récentes,  la  situation  comparée  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie  en 
Allemagne,  en  Belgique  et  en  France.  En  dépit  de  quelques  incertitudes, 
on  peut  certifier  aujourd'hui  que  le  nombre  des  petits  établissements  ne 
diminue  pas.  Bernstein  disait  naguère  avec  raison  que  les  progrès  de  la 
grande  industrie  n'empêchaient  pas  la  petite  et  la  moyenne  de  vivre  à  côté 
d'elle,  mais  que  seuls  les  tout  petits  ateliers  étaient  en  recul.  C'est  ce  que  les 
chiffres,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  permettent  d'affirmer. 
«  Si  l'on  ne  peut  contester  la  concentration  progressive  dans  beaucoup  de 
branches,  il  ne  peut  être  non  plus  question  de  nier  que  dans  une  série 
d'autres  la  petite  et  la  moyenne  industrie  restent  viables  ».  Une  seule  caté- 
gorie de  producteurs  a  diminué  d'une  manière  absolue  :  celle  des  artisans 
absolument  isolés  et  n'employant  pas  de  moteurs.  Toutes  les  autres  ont 
augmenté.  Le  nombre  des  ateliers,  occupant  de  une  à  cinq  personnes,  a 
augmenté  de  21  p.  100,  et  son  personnel  de  24  p.  100.  Cette  progression  est 
plus  forte  que  celle  de  la  population  de  l'Empire,  qui  n'a  été  dans  le  même 
temps  que  de  15  p.  100. 

Les  statistiques  françaises  sont  moins  significatives,  mais  elles  fournissent 
aussi  des  chiffres  élevés  pour  la  petite  industrie  et  les  métiers.  C'est  à  tort 
qu'on  a  parlé  de  «  l'écrasement  des  classes  moyennes  ».  On  peut  citer 
quelques  faits  pj^rticuliers,  mais  il  faut  se  garder  de  généraliser.  Les 
métiers  subsistent  :  seulement  ils  traversent  une  crise.  L'artisan  indépen- 
dant est  comme  rapetissé  et  asservi  par  le  grand  capital.  Les  belles  enquêtes 
de  M.  du  Maroussem  ont  mis  en  lumière,  dans  certaines  industries,  le 
mouvement  qui  menace  la  hiérarchie  du  producteur  libre,  la  détruit  par- 
fois, et  aggrave  la  question  ouvrière  par  l'appoint  des  classes  moyennes 
dépossédées,  aigries,  presque  fatalement  poussées  à  la  révolte.  Mais,  en 
somme,  la  grande  masse  des  entreprises  se  compose  encore  de  petits  ate- 
liers qui  se  sont  maintenus  par  leur  seule  foixe  en  dépit  de  l'introduction 
des  nouveaux  procédés  industriels. 
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Il  n'est  pas  douteux  qu'ils  se  maintiendront  dans  l'avenir,  surtout  si  on 
les  organise  techniquement  et  commercialement. 

On  peut  attendre  beaucoup  pour  eux  du  développement  de  l'instruction 
professionnelle,  beaucoup  aussi  de  la  création  de  sociétés  économiques. 
Les  associations  qui  peuvent  consolider  les  classes  moyennes  sont  de  diver- 
ses sortes,  et  la  petite  industrie  peut  trouver  notamment  beaucoup  d'exem- 
ples dans  l'organisation  des  cartels  et  des  syndicats.  Mais  la  coopération, 
pas  plus  dans  la  petite  industrie  que  dans  le  monde  ouvrier,  ne  doit  être 
regardée  comme  une  panacée. 

Ce  dont  les  classes  moyennes  ont  surtout  besoin,  c'est  de  crédit.  L'orga- 
nisation d'un  bon  cx'édit  est  actuellement  une  nécessité  de  leur  relèvement. 
Et  ce  qu'il  faut  surtout  aux  petites  situations,  c'est  un  crédit  personnel. 
M.  Brants  se  borne  à  un  exposé  sommaii'e  des  diverses  institutions  qui 
peuvent  le  leur  procurer.  C'est  en  Allemagne  surtout  qu'il  a  pris  ses 
exemples  ;  nous  sommes  beaucoup  moins  avancés  que  nos  voisins. 

Quant  à  la  question  sociale  dans  le  métier,  elle  ne  pouvait  manquer  de 
fixer  l'attention  d'un  homme  convaincu  que  le  problème  de  la  classe 
moyenne  est  avant  tout  un  problème  d'ordre  social  ;  nous  ne  pouvons  que 
nous  associer  à  sa  conclusion,  et  nous  pensons  avec  lui  que  la  petite  indus- 
trie ne  doit  pas  seulement  s'améliorer  économiquement,  se  mettre  au 
courant  des  progrès  techniques,  et  s'adapter  à  l'évolution  commerciale 
contemporaine.  Il  faut  aussi  qu'elle  conserve  socialement  les  qualités  qui 
lui  attribuent  certains  avantages.  Or,  c'est  malheureusement  dans  la  petite 
industrie  que  les  rapports  des  inspecteurs  de  fabrique  accusent  les  situations 
les  moins  favorables,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  l'emploi  des  enfants, 
etc.  Et  malgré  le  caractère  plus  intime  de  la  petite  industrie,  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers  laissent  fort  à  désirer.  C'est  par  le  groupement 
professionnel  qu'il  faut  réaliser  les  améliorations  indispensables. 

M.  Brants  a  complété  son  intéressante  enquête  par  un  chapitre  fort  ins- 
tructif sur  l'organisation  des  métiers  en  Autriche.  Une  loi  du  15  mars  1883 
a  en  effet  réorganisé  le  système  des  corps  de  métier  dans  la  monarchie 
cisleithane.  Son  but  est  de  resserrer  le  lien  professionnel.  Les  genossens- 
chaften  créés  par  elle  s'efforcent  de  favoriser  les  intérêts  communs  à  leurs 
membres  par  l'installation  de  caisses  de  prêts,  de  magasins  de  matières  pre- 
mières, de  halles  de  vente,  la  création  d'ateliers  mécaniques  communs,  etc. 

Il  faut  malheureusement  reconnaître  que  les  résultats  obtenus  ne  sem- 
blent pas  jusqu'ici  en  rapport  avec  l'effort  coni-idérable  qui  a  été  fait,  ce 
qui  prouve  qu'une  organisation  administrative  ne  peut  suffire  à  remédier 
aux  faiblesses  économiques  et  i^endre  à  la  petite  industrie  l'importance 
qu'elle  a  perdue.  M.  Brants  n'a  pas  voulu  s'ériger  en  prophète.  Mais  il  croit 
fermement  que  les  métiers  subsisteront  encore  longtemps.  Peut-être  les 
transformations  de  la  technique  et  des  conditions  économiques  leur  per- 
mettront-elles de  reprendre  quelque  force.  Peut-être  verrons-nous  se  cons- 
tituer une  autre  classe  moyenne  aussi  indépendante,  sous  une  autre  forme, 
que  l'ancienne.  Pour  notre  compte,  nous  souhaitons  de  tout  cœur  le 
maintien,  dans  notre  société,  de  cette  petite  bourgeoisie  qui  régularise 
dans  notre  vie  moderne  le  jeu  d'intérêts  opposés,  qui  entrave  certaines 
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tentatives  d'accaparement,  et  qui  constitue  une  précieuse  réserve  de  forces 

pour  l'avenir.  Elle  n'a  pas  seulement  un  rôle  économique,  elle  a  aussi  un 

rôle  social  d'une  haute  utilité,  car  elle  établit  un  perpétuel  échange  entre 

les  classes  supérieures  —  au  sein  desquelles  elle  introduit  des  idées  plus 

modernes,   plus  démocratiques,  plus  libérales  —  et  les  masses  populaires 

auxquelles  elle  se  rattache  par  des  liens  étroits  et  qu'elle  peut  contribuer 

à  assagir. 

Georges  Blondel. 


"Wilhelm  Roscher,  System  der  Finanzioisscnschaft.  oc  édit.  augmentée  et 
remaniée  par  Otto  Gerlach.  Stuttgart,  Cotta,  2  vol.  de  xii-51i  et  vi-S22 
pages,  in-8. 

R.  van  der  Borght,  Finanzioissenschaft.  Collection  Goschen,  Leipzig,  Gos- 
chen,  180  pages,  in-18. 

Guillaume  Rosclier  l'estera  longtemps  un  des  maîtres  de  la  science  écono- 
mique, et  ses  ouvrages  conservent  encore  un  vif  intérêt.  Bientôt  après  sa 
mort  (4  juin  1894),  on  eut  l'idée  de  faire  paraître  une  nouvelle  édition  de  son 
grand  traité,  System  der  Volksivirthschaft  qui  se  compose  de  cinq  volumes. 
La  révision  des  deux  premiers  {Grundlagen  der  Nationalœkonomie  et  Natio- 
nal œkonomik  des  Ackerbaues)  a  été  faite  il  y  a  déjà  deux  ans  par  M.  Robert 
Pohlmann,  et  le  troisième  volume  consacré  au  commerce  et  à  l'industrie 
a  été  réédité  par  W.  Stieda.  C'est  à  un  de  ses  meilleurs  élèves,  M.  0.  Ger- 
.lach,  professeur  à  Konigsberg,  qu'a  été  confié  le  soin  de  publier  le  volume 
(en  deux  tomes)  consacré  à  la  science  des  finances,  et  qui  avait  eu  au 
moment  de  sa  première  apparition,  en  1886,  un  très  grand  succès.  M.  Ger- 
lach a  tenu  à  conserver  à  l'ouvrage  de  Roscher  son  caractère  essentielle- 
ment théorique  :  c'est  un  livre  de  science  financière  et  non  un  traité  de  légis- 
lation que  nous  avons  sous  les  yeux.  Il  est  divisé  en  quatre  grandes  parties 
d'importance  inégale.  La  première  traite  (Jes  revenus  publics  (revenus  de 
l'Etat  considéré  comme  propriétaire  ou  comme  industriel,  impôts  en 
général,  catégories  diverses  d'impôts);  la  seconde,  des  dépenses  publiques; 
la  troisième  de  l'équilibre  budgétaire,  et  la  quatrième  de  l'administration 
des  finances.  Ce  plan  était  celui  de  Roscher.  Mais  si  M.  Gerlach  ne  l'a  pas 
modifié  et  a  même  respecté  le  texte  primitif,  il  a  du  moins  multiplié  les 
additions  et  les  notes  et  a  accumulé  dans  celles-ci  une  quantité  de  rensei- 
gnements nouveaux.  On  a  beaucoup  écrit,  en  effet,  depuis  quinze  ans,  sur  les 
questions  de  finance,  et  M.  Gerlach  a  voulu  tenir  compte  de  tous  les  tra- 
vaux de  quelque  importance  qui  ont  paru.  Il  a  voulu  aussi  mettre  l'ouvrage 
au  courant  des  statistiques  les  plus  récentes;  il  a,  même  ça  et  là,  complété 
la  partie  historique  dans  laquelle  Roscher  s'était  déjà  complu. 

C'est  la  partie  consacrée  aux  impôts  qui  est  la  plus  considérable.  On  y 
trouve  les  réflexions  les  plus  sages  sur  la  nature  intrinsèque  de  l'impôt,  sur 
les  divers  systèmes  qui  peuvent  être  mis  en  usage,  soit  au  point  de  vue  de 
l'assiette,  soit  au  point  de  vue  du  recouvrement,  et  sur  la  politique  suivie 
au  Qours  des  temps  par  les  principaux  pays.  L'auteur  s'étend  assez  longue^ 
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ment  sur  la  comparaison,  au  point  de  vue  de  leurs  effets,  de  l'impôt  direct 
et  de  l'impôt  indirect  et  sur  l'influence  que  les  diverses  sortes  d'impôts 
peuvent  avoir  sur  la  vie  économique  d'une  nation.  Il  critique  très  vivement 
l'idée  de  l'impôt  unique  sur  le  revenu.  On  trouvera  aussi  dans  les  notes, 
une  étude  précise  sur  l'impôt  progressif,  tel  qu'il  est  régi  en  Prusse  par  les 
lois  du  24  juin  1891  et  du  14  juillet  1893.  C'est  d'ailleurs  à  M.  Gerlach  qu'est 
dû  le  remarquable  article  Einkommensteuer  publié  dans  le  Handwortcrhuch 
de  Conrad  (2'^  édit.,  1900,  t.  III,  p.  396).  Ajoutons  que  l'ouvrage  que  nous 
signalons  sera  particulièrement  utile  aux  travailleurs  en  raison  des  rensei- 
gnements qu'il  contient  sur  l'organisation  financière  des  autres  Etats,  et 
sur  les  projets  de  réforme  qui  ont  été  mis  en  avant  dans  plusieurs  d'entre 
eux.  Il  contient  par  exemple  sur  la  décentralisation  en  matière  d'impôt,  des 
observations,  sinon  des  conseils,  dont  nous  pourrions  utilement  tirer  parti. 

Le  petit  volume  de  M.  R.  van  der  Borght,  n'est  qu'un  ouvrage  de  vulgarisa- 
tion publié,  dans  une  collection  à  bon  marché,  à  laquelle  ont  collaboré  d'ail- 
leurs des  professeurs  et  des  savants  du  plus  grand  mérite.  C'est  un  exposé 
sommaire,  sans  appareil  critique,  mais  avec  un  petit  nombre  de  statis- 
tiques bien  choisies,  de  la  vie  financièi^e  contemporaine.  L'auteur  nous 
expose  d'abord  ce  qu'est  la  science  des  finances;  il  décrit  ensuite  l'organi- 
sation économique  des  divers  groupements  naturels  ou  artificiels  dont  se 
compose  la  société  ;  nous  montre  quelles  peuvent  être  les  diverses  sources 
de  revenus  indispensables  pour  le  fonctionnement  d'un  pouvoir  public, 
compare  les  uns  aux  autres  les  différents  impôts  et  met  en  parallèle  les. 
sources  d'un  caractère  permanent  et  celles  d'un  caractère  accidentel,  telles 
que  les  emprunts.  Georges  Blondel. 


B.  Gurewitsch,  Die  Entwickhmg  der  menschlichen  Bcdiirfnisse  und  die 
sociale  Gliederung  der  Gesellschaft.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1901, 
129  pages,  in-8. 

Nous  i^econnalssons  volontiers  avec  l'auteur  de  ce  volume  que  les  écono- 
mistes n'ont  pas  en  général  attaché  assez  d'importance  à  l'étude  du  déve- 
loppement des  besoins  de  l'homme,  et  aux  différenciations  que  la  variété 
même  de  ces  besoins  a  introduites  dans  l'organisme  social.  M.  G.  se  demande 
d'abord  sous  quelles  influences  se  sont  développés  les  besoins  des  hommes, 
et  l'examen  de  cette  question  l'entraîne  à  une  série  de  réflexions  intéres- 
santes sur  l'histoire  de  la  civilisation.  Sa  pensée  personnelle  ne  se  dégage 
malheureusement  pas  toujours  avec  une  netteté  suflisante;  elle  est  comme 
noyée  sous  l'amas  de  citations  qu'il  a  recueillies  de  tous  côtés  et  dont  quel- 
ques-unes au  moins  auraient  pu  être  facilement  sacrifiées;  elles  sont  pres- 
que toutes  empruntées  à  des  auteurs  allemands;  M.  G.  ne  paraît  avoir  con- 
sulté d'autre  ouvrage  français  que  celui  de  M.  Tarde  sur  les  Lois  de  l'imitation. 
Il  estime  avec  lui  que  les  besoins  physiques  deviennent  des  forces  sociales 
à  la  suite  des  inventions  qui  permettent  de  concevoir  certains  services  aux- 
quels ces  inventions  mêmes  peuvent  donner  satisfaction.  II  est  vrai  que  le 
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besoin  de  fumer  ou  de  prendre  du  café  n'a  pris  naissance  qu'après  la  dé- 
couverte du  café  et  du  tabac.  Mais  est-il  aussi  certain  que  le  besoin  d'êti^e 
vctu,  en  tant  que  besoin  social,  ait  eu  pour  cause  la  découverte  des  vête- 
ments? 

A  défaut  de  conclusion  satisfaisante,  le  livre  de  M.  Gurewitsch,  qui  se 
lit  agréablement,  contient  du  moins  de  piquantes  réllexions.  J'y  ai  noté 
le  chapitre  consacré  à  l'examen  des  conséquences  comparées  de  l'activité 
artistique  et  de  l'activité  économique  de  l'homme;  il  laisse  en  définitive 
cette  impx^ession  que  le  bonheur  ici-bas  est  quelque  chose  d'essentiellement 
relatif,  car  il  se  compose  d'une  série  graduée  de  satisfactions.  Un  certain 
fonds  de  détachement  est  indispensable  au  bonheur,  et  il  n'est  guère  douteux 
que  l'accroissement  indéfini  des  besoins  n'ait  développé,  surtout  dans  les 
classes  populaires,  une  foule  de  désirs,  légitimes  dans  une  certaine  mesure, 
mais  qui  sont  hors  de  proportion  avec  les  moyens  que  celles-ci  auront 
jamais  de  les  satisfaire.  L'âge  d'or  n'a  jamais  existé  et  n'existera  jamais. 
Mais  à  l'époque  oiiles  goûts  étaient  plus  simples  et  les  désirs  plus  modérés, 
certaines  privations  étaient  beaucoup  moins  pénibles  à  supporter;  et  là  où 
le  sentiment  de  la  privation  ne  se  manifeste  pas,  le  regret  de  cette  priva- 
tion ne  saurait  exister.  La  transformation  des  besoins  de  l'humanité  n'en 
est  pas  moins  un  fait  devant  lequel  nous  devons  nous  incliner;  et  la  lec- 
ture du  livre  que  nous  signalons  ici  n'est  certainement  pas  inutile  pour 
mieux  aider  à  en  comprendre  les  diverses  conséquences. 

Georges  Blondel. 


Joseph  Boujansky,  Die  gewerblichen  Genossenschaften  Belgiens.  Leipzig, 
Duncker  et  Humblot,  1900,  VIII,  94  pp.  in-8  (fait  partie  de  la  collection 
des  Staats-und  socialwissenschaftliche  Forschungen,  de  G.  Schmoller). 

L'art.  20  de  la  charte  fondamentale  du  royaume  de  Belgique  reconnaît 
aux  Belges  le  droit  de  s'associer  ;  mais  cet  article  est  loin  d'avoir  encore 
produit  tous  les  effets  qu'on  aurait  pu  en  attendre.  La  législation  indivi- 
dualiste de  la  Révolution  française  a  longtemps  dominé  chez  nos  voisins, 
elle  y  a  développé,  comme  en  France,  certaines  idées  de  défiance,  incon- 
sciemment entretenues  par  une  école  de  légistes,  qui  a  exercé  une  grande 
influence  sur  la  magistrature.  Le  travail  que  nous  signalons  ici  est  très  pro- 
pre à  donner  une  idée  des  progrès  que  l'association  a  faits  en  Belgique, 
depuis  quelques  années.  L'auteur,  après  une  étude  historique  sommaire, 
indique  les  résultats  d'une  enquête  qu'il  a  faite  sur  place  et  qu'il  a  conduite 
avec  soin.  En  Belgique  comme  ailleurs,  les  sociétés  de  production  se  déve- 
loppent péniblement;  elles  ne  réussissent  que  dans  les  entreprises  de 
mécanisme  simple  où  l'habileté  personnelle  de  l'ouvrier  importe  plus  que 
la  gestion;  elles  se  heurtent,  dans  la  grande  industrie,  à  de  graves  diffi- 
cultés de  fait.  Les  grandes  usines  demandent  une  direction  intelligente, 
une  main  ferme;  elles  nécessitent  surtout  de  grands  capitaux,  et  les  res- 
sources des  ouvriers  ne  leur  permettent  pas  de  les  fournir.  Le  succès 
même  de  ces  entreprises  est  ordinairement  fatal  à  l'idée  coopérative,  car 
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les  associés  de  la  première  heure  tendent  à  former  un  cercle  fermé;  ils  ne 
se  distinguent  bientôt  plus  des  actionnaires  d'une  société  anonyme.  Aussi 
n'y  a-t-il  pas  en  Belgique  de  grandes  usines  coopératives.  L'éclosion  d'ate- 
liers coopératifs  de  tailleurs,  de  cordonniers,  de  mégissiers,  qui  avait  été 
le  contre-coup  du  mouvement  démocratique  français  de  1848,  y  fut  éphé- 
mère. C'est  dans  l'imprimerie  et  la  typographie  seulement  que  la  coopéra- 
tion de  production  parait  avoir  donné  quelques  bons  résultats.  Le  travail 
de  M.  Boujansky  complète  utilement  à  cet  égard  l'étude  publiée  dans  cette 
Revue  par  M.  Gide  (numéro  de  janvier  1900). 

C'est  à  l'étude  des  sociétés  coopératives  de  consommation  qu'est  consa- 
crée la  plus  grande  partie  de  l'ouvrage.  Cette  forme  de  la  coopération  paraît 
née  des  abus  de  la  spéculation  commerciale.  La  façon  de  répartir  les  profits 
réalisés  permet  à  ces  sociétés  de  faire  œuvre  d'éducation  sociale,  quelque- 
fois aussi  de  propagande  politique.  M.  Boujansky  passe  successivement  en 
revue  celles  qui  ont  été  créées  par  les  socialistes  et  par  les  catholiques, 
comme  aussi  celles  qui  ont  été  fondées  dans  un  but  purement  économique, 
en  dehors  de  toute  préoccupation  confessionnelle.  11  ne  manque  pas  d'in- 
diquer comment  les  uns  et  les  autres  ont  résolu,  dans  leurs  rapports  avec 
leurs  employés,  les  problèmes  de  l'organisation  du  travail,  et  étudie  dans 
un  dernier  chapitre  l'influence  de  sociétés  coopératives  de  consommation 
sur  le  commerce  de  détail. 

Ce  travail  consciencieux  renferme  plus  de  faits  que  d'idées.  L'auteur  est 
de  ceux  qui  pensent  que  les  sociétés  coopératives  de  consommation  doivent 
être  rangées  parmi  les  institutions  utiles  et  que  la  concurrence  qu'elles 
font  aux  petits  commerçants  n'est  point  aussi  fatale  que  ceux-ci  le  préten- 
dent; c'est  surtout  l'extension  des  grands  magasins  que  le  petit  commerce 
a  à  redouter.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  classes  ouvrières,  il  ne  semble 
pas  douteux  que  les  sociétés  coopératives,  en  abaissant  les  prix  d'un  grand 
nombre  de  choses,  en  augmentent  la  consommation,  par  suite  la  produc- 
tion, et  ne  fournissent  par  là  aux  ouvriers  de  nouvelles  occasions  de  travail. 
Si  la  coopération  ne  peut  être  saluée  comme  le  fondement  d'un  régime  nou- 
veau qui  réaliserait  tout  ce  que  le  rêve  socialiste  renferme  de  réformes 
possibles,  elle  est  du  moins  une  application  heureuse  du  principe  de  la 
solidax'ité,  renforce  le  contingent  des  ouvriei's  associés  à  une  entreprise 
fructueuse  et  assure  une  meilleure  répartition  des  biens. 

Georges  Blondel. 


Edmond  Théry,  Histoire  économique  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  des 
Etats-Unis  et  de  la  France,  {890-1900.  Paris  (Bureaux  de  VEconomiste 
européen),  1902,  451  pp.  in-12. 

La  lecture  de  ce  volume  remarquablement  documenté  mérite  d'être 
recommandée  à  tous  les  économistes;  ils  y  trouveront  des  renseignements 
précieux  sur  le  bilan  des  dix  dernières  années  du  xix"  siècle.  Ils  y  verront 
surtout  que  s'il  y  a  lieu  de  se  féliciter,  au  point  de  vue  humanitaire,  des 
résultats  matériels  qui  ont  été  obtenus,  il  faut  aussi  reconnaître  que  la 
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concurrence  internationale  a  provoqué  des  compétitions  et  des  rivalités 
d'intérêts  dont  l'accroissement  des  dépenses  d'ordre  militaire  prouve  la 
gravité.  Le  savant  directeur  de  V Economiste  européen  a  essayé  de  nous  donner 
une  idée  exacte  de  l'activité  industrielle  et  commerciale  de  quatre  grandes 
nations  :  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  Etats-Unis  et  la  Finance.  L'exportation 
de  ces  quatre  pays  représente  la  moitié  de  l'exportation  mondiale  (24.334  mil- 
lions de  francs  sur  48.773)  et  leurs  flottes  commerciales  forment  74  p.  100 
de  l'effectif  total  de  la  marine  marchande  du  monde. 

Or,  depuis  dix  ans  et  sous  l'influence  de  divers  facteurs,  la  situation  res- 
pective de  ces  quatre  nations  s'est  considérablement  modifiée.  M.  Théry 
s'est  livré  à  un  travail  très  méritoire,  en  essayant,  à  l'aide  des  statistiques 
officielles,  des  rapports  consulaires,  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  devant 
les  parlements  respectifs,  d'analyser  les  causes  de  ces  modifications  et  de 
montrer  leurs  conséquences  économiques. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  situation  de  l'Angleterre  a  déjà  considérable- 
ment changé.  La  crise  dont  l'Europe  souffre  depuis  trois  ans  a  plus  rude- 
ment atteint  le  portefeuille  anglais  que  le  portefeuille  des  autres  grands 
pays  industriels  européens,  et  il  semble  bien  que  la  nouvelle  orientation 
provoquée  par  l'impérialisme  doive  entraîner  pour  ce  pays  des  conséquen- 
ces qui  pèseront  forcément  sur  le  développement  de  ses  aftaires  extérieures. 
En  dépit  de  leur  chauvinisme,  qui  va  pourtant  si  loin,  les  Anglais  doivent 
s'incliner  devant  ces  deux  faits  :  diminution  progressive  du  solde  bénéfi- 
ciaire industriel  et  augmentation  progressive  du  déficit  alimentaire.  Ces 
deux  faits  sont  dus  essentiellement  à  la  double  concurrence  allemande  et 
américaine  qui  s'est  développée  avec  une  intensité  extraordinaire  depuis 
dix  ans.  Les  exportations  anglaises  ont  augmenté  seulement  de  9,2  p.  100, 
tandis  que  les  exportations  allemandes  augmentaient  de  30,9  p.  100  et  les 
exportations  américaines  de  39,9  p.  100.  Les  Revues  anglaises,  telles  que 
VEconomist,  malgré  leur  optimisme  habituel,  ne  peuvent  aujourd'hui  dissi- 
muler leur  inquiétude.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  à  la  ruine  immé- 
diate de  la  puissance  économique  de  l'Angleterre  ;  elle  a  de  telles  ressour- 
ces qu'il  se  passera  de  longues  années  avant  qu'elle  ait  épuisé  ses  réserves 
de  capitaux,  à  moins  que  les  Américains  ne  lui  enlèvent  la  suprématie 
maritime  qui  a  été  la  cause  principale  de  ses  étonnants  succès. 

M.  Théry  n'a  pas  étudié  la  situation  actuelle  de  l'Allemagne  avec  moins 
de  perspicacité,  et  il  me  sera  permis  de  rendre  hommage  au  soin  avec 
lequel  il  a  recherché  les  causes  qui  expliquent  le  développement  du  com- 
merce et  spécialement  du  commeixe  extérieur  de  ce  pays.  Nous  ne  sommes 
pas  aussi  convaincus  que  lui  que  le  régime  protectionniste,  inauguré  en 
1879,  ait  été  le  grand  facteur  de  l'évolution  industrielle  et  commerciale  qui 
s'est  accomplie  entre  1883  et  1900.  La  politique  des  traités  de  commerce, 
adoptée  par  le  chancelier  de  Caprivi  après  la  chute  de  Bismarck  (mars  1890), 
a  eu,  à  mon  avis,  plus  d'importance  qu'il  ne  le  croit.  M.  Théry  a  réuni  au 
surplus,  en  ce  qui  concerne  les  diverses  branches  de  l'industrie  allemande 
et  les  moyens  de  transport,  des  statistiques  du  plus  haut  intérêt.  Nous  ne 
pouvons  qu'approuver  ce  qu'il  dit  du  profit  que  l'Allemagne  a  retiré  de 
l'amélioration,  poursuivie  avec  tant  de  méthode,  de  ses  voies  navigables  et 
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du  développement  de  sa  flotte  de  commerce.  On  lira  avec  intérêt  le  chapi- 
tre consacré  aux  cartels,  qui  ont  donné  à  beaucoup  d'industries  «  une  pro- 
messe de  sécurité  du  lendemain  et  des  certitudes  de  bénéfices  qui  ont 
poussé  les  banques  et  le  public  à  engager  d'importants  capitaux  dans  les 
affaires  nouvelles  ». 

Les  renseignements  concernant  la  vie  financière,  les  émissions  de 
valeurs  mobilières,  le  progrès  des  sociétés  par  actions,  les  budgets  et  les 
dettes  complètent  fort  utilement  mon  ouvrage  sur  l'Essor  industriel  et  com- 
mercial du  peuple  allemand.  Je  crois,  avec  M.  Théry,  que  la  crise  dont  on  a 
tant  parlé  n'aura  pas  des  conséquences  aussi  graves  que  certains  pessimis- 
tes l'avaient  prétendu.  C'est  la  concurrence  américaine  qui  est  le  gros 
péril  à  l'horizon.  Et  nul  ne  peut  prédii'e  quelles  en  seront  les  conséquen- 
ces finales  pour  l'ensemble  des  intérêts  économiques  de  l'Empire. 

C'est  l'Amérique  qui  est  le  pays  de  l'avenir  :  le  développement  écono- 
mique des  Etats-Unis  est  dû,  il  faut  le  reconnaître,  à  un  régime  douanier 
qui  a  assuré  à  l'industrie  nationale  naissante  la  possession  du  marché 
intérieur  américain,  qui  a  rendu  possible  la  monopolisation  des  principales 
industries  et  l'organisation  de  ces  trusts  qui  inquiètent  tant  la  vieille  Europe. 
M.  Théry  reconnaît  d'ailleurs  qu'il  ne  faut  pas  attribuer  uniquement  au 
régime  économique  des  Etats-Unis  la  rapide  production  qu'il  constate  dans 
leurs  moyens  de  production  et  leur  commerce  extérieur.  Il  faut  tenir 
compte  aussi  de  l'augmentation  rapide  de  la  population,  des  aptitudes  par- 
ticulières de  la  race,  de  la  perfection  de  l'outillage,  de  l'énorme  déve- 
loppement donné  aux  voies  de  communication,  des  richesses  naturelles  du 
sol.  M.  Théry  me  semble  un  peu  indulgent  à  l'égai^d  des  trusts  dont  je  suis 
plutôt  porté  à  croire,  avec  M.  Martin  Saint-Léon',  «  qu'il  menace  de  créer 
finalement  un  régime  de  tyrannie  industrielle  qui  tue  les  libres  initiatives  et 
qui,  s'il  enrichit  quelques-uns  au  delà  de  toute  limite,  est,  par  contre, 
préjudiciable  à  l'intérêt  général  ». 

Le  chapitre  consacré  à  la  France  n'est  que  la  reproduction  d'une  confé- 
rence contradictoire  faite  à  la  Chambi^e  de  Commerce  britannique  de  Paris, 
devant  les  membres  de  cette  Chambre.  M.  Théry  a  tenu  d'ailleurs  à  joindre 
à  son  propre  discours  celui  (fort  insuffisant)  de  M.  Yves  Guyot,  qui  s'était 
fait  le  champion  du  libre-échange,  et  une  intéressante  préface  de  M.  J. 
Méline.  Il  ne  peut  m'empôcher  de  croire  qu'il  défend  trop  chaudement  le 
régime  de  1892,  mais  il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  ne  s'est  pas 
appuyé  sur  des  faits  isolés  et  des  chiffres  soigneusement  tirés,  mais  qu'il 
a  fait  porter  sa  discussion  sur  l'ensemble  même  de  notre  production  depuis 
dix-sept  ans,  en  mettant  en  regard  les  huit  années  qui  ont  précédé  l'éta- 
blissement de  notre  régime  économique  actuel  et  les  huit  années  qui  ont 
suivi,  et  en  dégageant  les  moyennes  qui  représentent  le  mouvement  général 
des  affaires  en  France  pour  chaque  période.  Des  tableaux  fort^  instructifs 
montrent  quel  a  été  le  mouvement  de  nos  importations  et  celui  de  nos 
exportations.  Il  ressort  des  chiiTres  cités  que  le  développement  incontesta- 

»  Dans  une  remarquable  conférence  sur  les  Cartels  et  les  Trusts  faite  à  la  Société 
industrielle  de  Mulhouse.  Mulhouse,  Bader,  1902,  19  pp.  in-8. 
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ble  de  notre  production  agricole  n'a  pas  été  obtenu  au  détriment  de  notre 
commerce  extérieur.  Pourquoi  faut-il,  liélas!  que  nous  payions  encore  près 
de  3oO  millions  de  francs  par  an  pour  le  transport  maritime  des  marchan- 
dises que  nous  exportons?  Pourquoi  faut-il  aussi  que  la  France  ait  si  mal 
profité  de  l'impoi'tance  que  son  réseau  fluvial,  s'il  eût  été  mieux  utilisé, 
pouvait  donner  à  sa  navigation  maritime?  M.  Théry  n'a  pas  insisté  sur  ces 
deux  points,  mais  il  montre,  par  des  chiffres,  que  la  réforme  douanière  de 
1892  n'a  pas  été  aussi  défavorable  aux  relations  de  la  France  avec  les  autres 
pays  que  les  libre-échangistes  l'ont  soutenu.  Son  travail  ne  fait  que  me 
confirmer  dans  cette  opinion  que  le  libre-échange  et  la  production  ne 
sont  pas  des  principes  absolus,  mais  des  systèmes  relatifs,  bons  ou  mauvais 
suivant  les  temps,  et  qui  dépendent  des  circonstances  et  des  situations.  La 
France  ne  peut  aujourd'hui  se  passer  d'une  certaine  protection  ;  nous  ne 
pouvons  lutter  sur  les  marchés  du  monde  sans  recourir  à  quelques 
mesures  de  défense.  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  nous  ne  pouvons 
sacrifier  nos  intérêts  nationaux  aux  prétendus  intérêts  supérieurs  de  l'huma- 
nité, et  que  l'humanité  commence  d'abord  avant  tout  par  la  patrie  elle-même. 

G.  Blondel. 


Paul  Bureau,  Le  contrat  de  travail  (Le  rôle  des  syndicats).  Paris,  Alcan, 

1902,  276  pp. 

C'est  un  livre  scientifique  :  l'auteur  est  bien  informé  ;  c'est  un  beau 
livre  :  il  est  écrit  avec  art;  c'est  enfin  une  bonne  action,  car  il  révèle  un 
vif  désir  de  progrès  et  d'apaisement  social.  11  constitue  un  éloquent  plai- 
doyer contre  l'engagement  individuel  des  ouvriers,  en  faveur  du  contrat 
collectif  de  salaire. 

Il  débute  d'une  façon  des  plus  heureuses  par  la  description  de  la  grève 
d'Elbeuf  de  1900,  à  laquelle  M.  Bureau  oppose  celle  des  mécaniciens  anglais 
de  1897.  Par  ce  rapprochement,  l'auteur  met  parfaitement  en  relief  la 
différence  qui  existe  entre  le  manque  d'organisation  du  marché  du  tra- 
vail en  France  et  l'organisation  supérieure  du  marché  anglais.  Heur- 
tant de  front  un  préjugé  encore  fort  répandu  en  deçà  de  la  Manche,  «  à 
Elbeuf,  écrit-il  en  soulignant,  comme  ailleurs,  la  grève  a  pour  cause 
directe  l'impuissance  à  pratiquer  un  régime  stable  et  fixe  d'association, 
et  c'est  l'absence  de  syndicats  qui  engendre  les  suspensions  concertées  de 
travail  »  (p.  37).  Faute  de  syndicat,  les  ouvriers  se  trouvent  dans  l'impos- 
sibilité de  conclure  avec  les  patrons  des  contrats  de  salaires  sérieux; 
réduits  à  la  condition  chaotique  de  l'engagement  individuel,  ils  n'ont 
aucun  moyen  d'améliorer  leur  situation,  en  dehors  de  la  grève  irraison- 
née, impulsive,  violente.  D'ailleurs,  les  mœurs  de  la  population  ne  se  trou- 
vent nullement  au  niveau  de  l'organisation  actuelle  de  la  production.  Dans 
une  forme  de  production  toute  moderne  prévaut  encore  la  mentalité 
surannée  des  gens  du  métier;  plusieurs  exemples  nous  le  démontrent 
admirablement.  L'auteur  examine  une  à  une  ces  opinions  d'un  autre  âge, 
qui  subsistent  encore,  sans  oublier  cette  conception  désastreuse  suivant 
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laquelle  on  traque  impitoyablement  les  meneurs  :  il  nous  montre  ces 
derniers  mis  à  l'index,  réduits  finalement  à  la  condition  de  cabaretiers, 
qui  se  voient  dénier  le  droit  de  représenter  auprès  du  patron,  en  qualité 
de  délégués,  leurs  anciens  compagnons  de  travail,  sous  prétexte  qu'ils  ne 
font  plus  partie  du  personnel  de  la  fabrique'.  M.  Bureau  se  sert  de  cet 
intéressant  tableau  d'histoire  sociale  contemporaine  pour  illustrer  en 
quelque  sorte  son  plaidoyer  en  faveur  des  syndicats  et  du  contrat  collectif 
de  salaire.  11  développe  ensuite  sa  thèse.  Il  montre  comment  l'engagement 
individuel  «  favorise  les  tricheries  réciproques  et  rend  impossible  toute 
paix  sociale  ».  Il  s'eiTorce  de  prouver  comment  il  livre  l'ouvrier  à  l'influence 
néfaste  de  la  loi  d'airain,  et  il  expose  celle-ci  d'une  façon  originale  et 
intéressante.  Cependant,  je  ne  puis  m'empêcher  de  me  demander  s'il  ne 
se  laisse  pas  emporter  par  l'ardeur  de  la  discussion  lorsqu'il  affirme  «  que 
le  salaire  de  l'ouvrier  n'est  nullement  influencé  par  l'accroissement  de  la 
productivité  de  son  travail  »  (p.  140),  mes  propres  recherches  sur  La  pro- 
ductivité du  travail  et  les  salaires  m'ayant  conduit  à  de  tout  autres  conclu- 
sions. L'engagement  individuel  n'en  demeure  pas  moins  un  fléau  qui, 
suivant  l'expression  pathétique  de  M.  Bureau,  «  ressemble  à  la  mort 
fauchant  l'humanité  ». 

La  dernière  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'étude  des  remèdes, 
c'est-à-dire  au  contrat  collectif  de  salaire,  tel  qu'il  fonctionne  en  Angle- 
terre notamment;  on  y  trouvera  la  théorie  des  syndicats,  l'exposé  de  leur 
tactique,  la  description  des  mœurs  qu'ils  comportent. 

Ces  pages  sont  certes  très  convaincantes.  Cependant,  voici  une  opinion 
que  je  ne  puis  m'empêcher  de  relever,  parce  que  l'auteur  la  souligne. 
«  Chacun,  écrit-il,  plaide  une  cause  sacrée  entre  toutes,  puisqu'elle  est 
celle  du  droit,  pour  le  travailleur  manuel,  de  gagner,  par  son  travail,  la  sub- 
sistance de  sa  famille  aussi  nombreuse  que  le  respect  des  lois  providentielles 
la  lui  fera  ».  Quoi  qu'en  dise  M.  Bureau,  beaucoup  de  personnes  conserve- 
ront cette  conviction  contraire  que  les  hommes  ne  sont  pas  tout  à  fait 
irresponsables  du  nombre  de  leurs  enfants,  et  qu'il  ne  sied  pas  toujours  de 
suivre  aveuglément  les  impulsions  des  lois  naturelles,  qui,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  ressemblent  singulièrement  aux  lois  providentielles  de  M.  Bureau. 
Sinon,  que  de  gens  se  seraient  mariés  dès  l'âge  de  17  ans  et  se  seraient 
ainsi  privés  à  tout  jamais  du  plaisir  de  lire  M.  Bureau  et  de  la  capacité  de 
le  comprendre  et  de  l'apprécier?  Ce  ne  serait  cependant  pas  rendre  justice 
à  l'auteur  que  de  lui  en  vouloir  pour  avoir  conservé  ici  un  précepte  tradi- 
tionnel de  morale  religieuse  contestable,  car  il  en  prend  beaucoup  plus  à 
son  aise  avec  d'autres.  C'est  ainsi  qu'il  ne  craint  pas  de  se  montrer  l'admi- 
rateur de  ces  meneurs  anglais  qui  «  ont  sans  cesse  sur  les  lèvres  cette 

'  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  la  campagne  menée  depuis  plus  de  dix  ans, 
en  faveur  des  bons  meneurs,  par  M.  Weiler,  ingénieur  aux  charbonnages  de  Ma- 
riemont  (dont  il  organisa  les  fameux  Conseils  de  concilialion),  parue  sous  le  litre  :  La 
conciliulion  inUuslrielle  el  les  meneurs  (Paris,  Bruxelles,  1892),  ainsi  que  ma  petite 
élude  sur  La  grève  contre  le  lissage  à  deux  métiers  dans  l'industrie  lainière  de 
Veroiers  en  1895-96,  Paris,  Larose.  —  V.  aussi  ma  Concilialion  industrielle  en 
Belgique. 
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belle  expression  The  dignity  of  mankind,  la  dignité  humaine,  dont  ils 
développent  avec  amour  toutes  les  obligations  et  tous  les  droits...  »  Et  il 
ajoute  en  note  :  «  Pourquoi,  dans  les  milieux  catholiques,  ce  mouvement 
a-t-il  jusqu'ici  rencontré  plus  de  défiance  que  de  sympathie?  Qui  donc 
peut  exalter  mieux  que  nous  la  dignité  de  l'homme,  nous  qui  croyons  que 
Dieu  a  fait  notre  âme  à  son  image  et  à  sa  ressemblance,  qui  avons  un 
Dieu  pour  frère  et  qui  affirmons  notre  foi  en  une  vie  future  faite  de  la 
participation  à  la  vie  divine?  C'est  toujours  le  même  imbroglio  :  ce  sont 
les  matérialistes  qui,  dans  notre  pays,  parlent  avec  le  plus  d'enthousiasme 
de  la  valeur  de  la  vie  humaine  et  de  la  grandeur  de  l'homme  ».  —  En  efl'et, 
il  y  a  là  de  quoi  s'étonner.  —  «  Evidemment,  continue-t-il,  c'est  grâce  aux 
turbulents  et  aux  méconlents  et  non  pas  grâce  aux  dociles  que  la  condition 
des  ouvriers  s'améliore  ».  —  Sans  doute,  M.  Bureau,  sans  les  brouillons, 
les  mécontents,  les  novateurs,  l'humanité  serait  encore  réduite  aujourd'hui 
à  une  condition  fort  peu  enviable,  infiniment  plus  mauvaise  qu'elle  ne 
l'est  actuellement,  malgré  le  contrat  individuel;  nous  serions  privés  d'une 
iutinité  de  bonnes  choses  qui  nous  aident  à  supporter  la  vie,  et  nos  pères 
n'auraient  même  pas  connu  les  bienfaits  du  Christianisme. 

Ces  critiques  ne  diminuent  point  la  valeur  du  livre  de  M.  Bureau,  dont  on 
ne  peut  que  recommander  la  lecture  à  ceux  que  préoccupe  la  question 
sociale...,  surtout  à  ceux  qui  devraient  s'en  préoccuper. 

Laurent  Dechesne. 


Clark,  The  control  of  trusts.  Petit  in-S",  88  pp.  New-York,  chez  Macmillan. 

Ce  petit  livre  porte  pour  sous-titre  :  «  Un  moyen  de  rendre  inoffensive 
la  puissance  des  monopoles  par  la  seule  méthode  naturelle  ».  Il  est  très 
digne  d'être  lu  et  médité  comme  tous  les  livres  de  notre  éminent  collègue 
dont  nous  avons  si  souvent  donné  des  comptes  rendus. 

M.  J.  Clark  n'est  pas  hostile  aux  trusts.  Il  estime,  au  contraire,  que  «  le 
pays  qui  saura  le  premier  utiliser  leur  puissance  pour  le  bien,  tout  en 
empêchant  leur  puissance  pour  le  mal,  recevra  pour  récompense  l'hégé- 
monie économique  (leadership)  des  ifations  ».  Et  naturellement  les  Etats- 
Unis,  qui  sont  la  terre  natale  des  trusts,  semblent  désignés  pour  ce  rôle. 
Seulement,  comment  utiliser  leur  puissance  pour  le  bien,  c'est-à-dire  les 
avantages  de  la  grande  production,  tout  en  empêchant  leurs  fâcheux  effets, 
qui  sont  ou  peuvent  être  l'exploitation  des  consommateurs  et  peut-être 
des  salariés?  Il  faut  écarter  tous  les  remèdes  proposés,  tels  que  l'abolition 
des  droits  de  douane,  la  limitation  imposée  au  capital  social,  les  tarifs 
maximum,  les  lois  répressives  des  trusts  par  l'Etat,  tous  moyens  que 
M.  Clark  considère  comme  tout  à  fait  inefficaces  ou,  au  cas  où  ils  seraient 
efficaces,  comme  dangereux  parce  qu'alors  ils  risqueraient  de  briser  bru- 
talement un  instrument  admirable. 

Que  faut-il  donc?  Tout  simplement  les  empêcher  de  devenir  des  mono- 
poles, maintenir  en  fait  —  ou  môme  simplement  à  l'état  potentiel,  ce  qui 
suffit  —  la  concurrence,  permettre  à  tout  producteur  indépendant  de  s'éta- 
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blir  en  face  des  trusts  sans  qu'il  risque  d'être  étranglé  par  eux.  Il  sufPit 
«  d'arracher  les  griffes  du  monstre  »  et  «  de  le  forcer  à  abandonner  au 
public  tout  le  bénéfice  des  économies  qu'il  a  réalisées  ». 

Sans  doute,  mais  on  ne  voit  pas  très  bien  comment  arracher  les  griffes 
du  monstre  si  l'on  écarte  les  mesures  répressives  et  si  on  le  laisse  s'ébattre 
sous  le  régime  de  libre  concurrence,  qui  est  précisément  celui  sous  lequel 
il  a  grandi  lui  et  ses  gi'iffes?  Aussi  M.  Clark  ne  propose-t-il  pas  de  s'en 
tenir  absolument  au  laisser- faire,  mais  d'empêcher  tous  les  actes  de  con- 
currence déloyale,  notamment  l'établissement  de  prix  différentiels  suivant 
les  lieux,  et  l'entente  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  naviga- 
tion en  vue  d'établir  des  tarifs  différentiels.  Il  ne  nie  pas  d'ailleurs  que  la 
tâche  qu'il  impose  ainsi  au  législateur  ne  soit  très  difficile.  Et  il  nous  sem- 
ble qu'on  pourrait  faire  valoir  contre  ces  mesures  répressives  exactement 
les  mêmes  arguments  que  ceux  qu'il  a  fait  valoir  lui-même  contre  les 
autres  mesures  répressives  ci-dessus  énumérées.  Il  est  singulier  que 
M.  Clark  n'envisage  pas  un  autre  remède  qui  mériterait  encore  mieux  le 
titre  de  a  natural  method,  je  veux  parler  de  l'action  des  consommateurs 
groupés  en  sociétés  de  consommation  ou  même  simplement  en  ligues  de 
consommateurs. 

On  remarquera  l'opinion  de  M.  Clark  sur  l'inefficacité  de  l'abolition  des 
droits  protecteurs.  Les  quelques  pages  qu'il  consacre  à  démontrer  cette 
thèse  étonneront  les  économistes  français  qui  enseignent  que  les  trusts 
n'ont  pu  germer  et  se  développer  qu'à  l'ombre  du  régime  protecteur  et 
que  le  libre-échange  les  balayerait.  M.  Clark  ne  le  croit  pas  du  tout.  Peut- 
on  supposer,  dit-il,  que  la  production  de  l'acier  aux  Etats-Unis  diminue- 
rait si  les  droits  protecteurs  sur  l'acier  étaient  abolis?  Mais  ce  produit  est 
déjà  meilleur  marché  aux  Etats-Unis  qu'en  Europe,  et  la  preuve,  c'est  que 
l'acier  américain  vient  faire  concurrence  aux  aciers  d'Europe.  Dès  lors, 
pourquoi  supposer  que  le  libre-échange  ferait  disparaître  le  trust  de 
l'acier?  J'avoue  que  j'avais  toujours  cru,  à  tort  sans  doute,  (jue  M.  Carnegie 
avait  gagné  son  milliard  grâce  aux  droits  protecteui's. 

En  tout  cas,  même  en  admettant  l'inefficacité  du  libre-échange,  il  semble 
bien  qu'il  y  ait  quelque  contradiction,  d'une  part,  à  maintenir  les  droits 
protecteurs  entre  les  pays,  et,  d'autre  part,  à  considérer  comme  concurrence 
dfMoyale  l'établissement  do  tarifs  différentiels  par  régions;  d'une  part,  à 
maintenir  les  monopoles  nationaux  qui  résultent  du  protectionnisme,  et, 
d'autre  part,  à  considérer  comme  déloyaux  et  «  prédatoires  »  les  monopoles 
établis  au  profit  de  certaines  corporations.  L'économie  politique  des  Amé- 
ricains est  un  peu  trop  une  économie  politique  américaine. 

Cil.  Gide. 


Lucien  Brocard,  Les  doctrines  économiques  et  sociales  du  marquis  de 
Mirabeau,  i  vol.  petit  in-S",  394  pages.  Paris,  chez  Giard  et  BRiisRE. 

L'inscription,  au  programme  des  examens  de  doctorat  et  des  concours 
d'agrégation  en  droit,  de  l'histoire  des  doctrines  économiques  nous  vaut 
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tous  les  ans  un  assez  grand  nombre  d'études  sur  les  économistes  d'autre- 
fois. Les  plus  inconnus  sont  naturellement  les  plus  recherchés. 

Celui  que  M.  Brocard  a  pris  pour  sujet  de  son  livre,  et  qui  vient  de  faire 
aussi  l'objet  d'une  énorme  thèse  de  M.  Ripert,  n'est  certes  pas  parmi  ces 
inconnus,  quant  au  nom  du  moins.  Tous  ceux  qui  ont  quelque  culture  con- 
naissent Mirabeau,  non  seulement  parce  qu'il  fut  le  père  de  son  fils,  mais 
à  cause  de  ses  relations  avec  les  physiocrates,  et  le  titre  de  son  livre  VAmi 
des  hommes,  qui  porte  si  bien  le  cachet  du  temps,  est  resté  aussi  dans  toutes 
les  mémoires.  Mais  ceux  qui  l'ont  lu  ne  sont  certes  pas  nombreux. 

«  Dans  chaque  génération,  a  dit  M.  Rousse,  dans  une  spirituelle  boutade 
que  M.  Brocard  a  prise  comme  épigraphe  pour  son  livre,  un  généreux  citoyen 
devrait  le  lire  pour  en  dispenser  tous  les  autres  ».  M.  Brocard  est  précisé- 
ment «  le  généreux  citoyen  »  qui  nous  rend  ce  service.  Nous  devons  lui  en 
être  reconnaissants. 

Et  en  efTet,  je  crois  que  la  lecture  du  livre  de  M.  Brocard  peut  dispenser 
de  lire  VAmi  des  hommes  et  en  tout  cas  qu'elle  invite  à  s'en  dispenser.  Le 
succès  du  livre  fut  énorme  auprès  de  ses  contemporains  —  non  pas  auprès 
de  tous  cependant,  car  M.  Brocard  rapporte  une  réponse  plaisante  de 
Rousseau  à  Mirabeau  :  «  Illustre  ami  des  hommes  et  le  mien...  aimez-moi 
toujours  mais  ne  m'envoyez  plus  de  livres!  »  —  mais  aujourd'hui  cette  voix 
passionnée  n'éveille  plus  d'échos,  et  quant  aux  idées  originales  que  le  temps 
aurait  pu  respecter,  elles  étaient  rares  et  toutes  les  recherches  conscien- 
cieuses de  M.  Brocard  ne  sont  pas  parvenues  à  dégager  «  de  ce  fatras 
rugueux  et  superbe  »  rien  de  bien  intéressant.  A  noter  seulement  des 
passages  qui  sont  encoi-e  actuels  sur  l'attraction  de  Paris,  sur  les  caractères 
de  la  colonisation  française,  etc. 

M.  Brocard  le  rapproche  de  Le  Play  :  pour  lui  aussi  le  grand  propriétaire 
est  la  véritable  «  autorité  sociale  »  et  pour  lui  «  la  paix  sociale  »  est  celle 
qui  résulte  d'un  bon  gouvernement  et  non  pas  «  l'ordre  naturel  spontané  » 
des  physiocrates. 

A  signaler  dans  le  livre  de  M.  Brocard  un  étrange  lapsus  (p.  232  en  note)  : 
«  Il  est  visible  que  le  livre  de  Laveleye  sur  la  propriété  et  ses  formes  primi- 
tives a  été  pour  hd  (Mirabeau!),  comrie  il  le  fut  plus  tard  pour  beaucoup 
d'autres,  une  révélation  bien  inattendue  ».  Ch.  Gide. 


Albert  Métin,  Le  Socialisme  sans  doctrines.  Australie  et  Nouvelle-Zélande, 
un  vol.  in-8,  282  p.  Chez  Alcan. 

C'est  là  un  joli  titre  qui  paraît  bien  justifié  par  les  faits  relatés  dans  le 
livre,  et  qui  donne  beaucoup  à  penser  en  ce  qui  concerne  l'avenir  de  nos 
vieux  pays. 

Les  ouvriers  Australasiens  paraissent  en  effet,  d'après  le  portrait  très 
vivant  que  nous  en  donne  M.  Métin,  n'avoir  ni  les  doctrines,  ni  même 
l'amour  du  socialisme.  Ils  en  ont  peur  au  contraire.  Ils  sont  tout  à  fait  res- 
pectables. Ils  portent  la  santé  de  la  Reine  ou  du  Roi  avant  toutes  les  autres... 
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Beaucoup  font  la  prière  avant  le  repas  ;  ils  vont  à  l'église  le  dimanche.  Ils 
sont  des  «  tempérants  »...  Ils  sonttrès  choqués  d'apprendre  que  les  ouvriers 
français  vont  au  théâtre.  Ils  sont  impérialistes  et  pas  internationaux  pour 
un  sou.  Les  journaux  nous  ont  appris  récemment  ce  fait  incroyable  qu'un 
député  ouvrier  a  été  exclu  du  Parlement  pour  avoir  laissé  passer  dans  son 
journal  une  caricature  injurieuse  pour  le  roi  Edouard  VII.  Ils  ne  ressem- 
blent aux  Français  que  sur  un  point  :  ils  ne  font  plus  d'enfants.  Le  taux  de 
la  natalité  est  descendue  presque  au  même  niveau  que  chez  nous.  La  plus 
vieille  et  la  plus  jeune  des  nations  chrétiennes  se  rencontrent  en  cela: 
mystère  sociologique  !  Et  comme  d'autre  part  ils  s'efforcent  d'arrêter  l'im- 
migration et  y  ont  à  peu  près  réussi,  il  est  probable  que  la  majestueuse 
confédération  qui  vient  de  se  constituer,  l'Empire  Austral,  comptera  tou- 
joui's  moins  d'habitants  que  la  Belgique.  Ils  ne  s'en  inquiètent  pas  d'ail- 
leurs. Il  semble  que  leur  idéal,  si  tant  est  qu'ils  aient  un  idéal,  soit  simple- 
ment de  se  faire  un  sort  de  Robinsons  heureux  dans  leur  vaste  continent  et 
d'écarter  les  gêneurs.  «  Mon  programme  ?  disait  l'un  d'eux  à  M.  Métin  ; 
10  shillings  par  jour  ». 

Et  il  est  incontestable  que,  dans  cette  voie  du  socialisme  pratique,  ils  ont 
fort  bien  réussi. 

Si  le  salaire  de  10  sliillings  n'est  pas  partout  atteint,  du  moins  il  ne  des- 
cend guère  au-dessous  de  8  shillings  (10  fr.),  ce  qui  est  déjà  joli  dans  un 
pays  où  le  coût  de  la  vie  matérielle  est  moitié  moindre  qu'en  France.  Et  le 
salaire  minimum  est  établi  (du  moins  à  Melbourne)  là  où  il  était  le  plus 
nécessaire,  dans  les  industries  menacées  par  le  Sweating  system. 

Si  la  journée  de  huit  heures  proclamée  comme  principe  à  Melbourne  dès 
1856,  événement  dont  chaque  anniversaire  est  célébré  le 21  avril  par  une  fête 
nationale,  li'est  pas  encore  partout  réalisée,  du  moins  elle  ne  dépasse  pas 
neuf  heures,  avec  vacances  l'après-midi  du  samedi  et  souvent  aussi  du  mer- 
credi. 

La  sécurité  du  lendemain  est  assurée,  non  seulement  par  la  responsabi- 
lité des  patrons  en  cas  d'accidents,  comme  à  peu  près  partout  aujourd'hui, 
mais  par  une  sorte  de  droit  au  travail  assuré  par  l'Etat,  et  qui  fonctionne  à 
miracle,  puisque  le  Labor  Bureau  de  Sidney  a  pu  répondre  aux  70.000  can- 
didats, qui  se  sont  présentés  depuis  1892,  par  une  distribution  de  83.000  pla- 
cements! Des  colonies  agricoles  sont  d'ailleurs  ouvertes  aux  indigents  pro- 
prement dits.  Et  les  travaux  de  l'Etat  sont  généralement  conliés  directe- 
ment à  des  associations  ouvrières  qui  touchent  ainsi  les  profits  de  l'entre- 
preneur éliminé. 

C'est  le  seul  pays  où  la  retraite  pour  la  vieillesse  soit  assurée  à  tous  :  il 
est  vrai  que  la  loi  ne  fonctionne  encore  que  dans  la  Nouvelle-Zélande,  mais 
il  en  sera  bientôt  de  même  dans  les  autres  parties  du  Commonwealth. 

En  Nouvelle-Zélande  tout  citoyen  parvenu  à  l'âge  de  65  ans  et  dont  le 
revenu  est  inférieur  à  830  fr.  a  droit  à  une  pension  de  4S0  fr.  (et  môme  si 
son  revenu  personnel  dépasse  850  fr.  poui"vu  qu'il  ne  dépasse  pas  1.300  fr., 
il  a  droit  à  une  pension  réduite).  On  a  calculé  que  24.800  personnes  seraient 
dans  les  conditions  voulues  pour  réclamer  la  pension,  ce  qui  ferait  un  peu 
plus  de  10  millions  de  francs,  Maisjusqu'à  présent  il  n'y  en  a  que  1 1 .300  qui 
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ont  réclamé  et  obtenu  la  pension  :  coût  4.850.000  fr.  C'est  néanmoins  un 
gros  chiffre  pour  une  population  de  756.000  habitants;  l'équivalent  numé»- 
rique  pour  la  France  serait  de  250  millions  de  francs,  et  même  750  millions 
si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  que  la  proportion  des  vieillards  est  le  triple 
en  France  de  ce  qu'elle  est  en  Australie. 

Ajoutez  à  tout  cela  : 

les  emprunts  considérables  faits  par  l'Etat  pour  constituer  la  petite  pro- 
priété. La  terre  est  rachetée  au  besoin  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  aux  grands  propriétaires,  et  concédée  aux  petits 
—  en  Nouvelle-Zélande  généralement  sous  forme  de  baux  de  999  ans.  Il 
faut  voir  dans  cet  étrange  bail  non  pas  précisément  un  coup  de  chapeau 
rendu  au  principe  du  domaine  éminent  de  l'Etat,  mais  un  moyen  pratique 
d'offrir  au  cohm  une  propriété  quasi-perpétuelle  sans  l'obliger  à  en  payer 
le  prix  :  c'est  l'antique  bail  empliytéotique  qui  revit  aux  éintipodes; 

le  travail  en  fabrique  et  même  le  travail  à  domicile  rigoureusement 
surveillés,  et  les  travailleurs  étrangers,  notamment  les  Chinois,  tenus  à 
distance  ; 

les  syndicats  ouvrieis  très  puissants  et  devenus  en  fait  quasi-obligatoires 
depuis  que  la  loi  de  la  Nouvelle-Zélande  confie  exclusivement  à  leurs 
délégués  la  juridiction  arbitrale  et  môme  la  juridiction  de  tout  ce  qui  con- 
cerne leurs  métiers; 

les  partis  ouvriers  représentés  aux  Parlements  par  des  minorités  consi- 
dérables et  assez  puissantes  pour  se  faire  obéir  par  les  ministres. 

Donc  on  pensera  que  le  qualilicatif  qui  a  été  décerné  à  l'Australie  de 
«  Paradis  des  ouvriers  »  n'est  pas  exagéré.  Dans  ce  Paradis  est-on  plus 
heureux  que  chez  nous?  C'est  probable,  c'est  même  certain.  Toutefois  si 
tel  doit  être  le  Paradis  de  l'avenir  pour  les  sociétés  humaines,  il  ne  me 
tenterait  pas  beaucoup  et  je  suis  bien  aise  de  laisser  à  d'autres  le  soin  d'en 
jouir. 

Ce  rapide  exposé  montre  suffisamment  l'intérêt  du  livre  de  M.  Métin.  11 
en  aurait  davantage  s'il  était  composé  d'une  façon  plus  méthodique.  Il 
porte  un  peu  trop  la  inarque  d'une  collection  de  notes  classées  comme  elles 
ont  été  prises.  Ch.  Gide. 


A.  Berget,  La  coopération  dans  la  viticulture  européenne.  1   vol.  grand 
in-8°,  716  pp.  Lille,  chez  Davos. 

Ce  livre  a  pour  objet  l'étude  des  associations  de  propriétaires  pour  la 
vente  de  leur  vin  et  la  vinification  en  commun.  La  question  paraît  un  peu 
maigre  pour  fournir  la  matière  d'un  gros  et  compact  volume  de  plus  de 
700  pages,  d'autant  plus  que  les  associations  de  cette  catégorie  sont  encore 
rarissimes  et  plutôt  à  l'état  de  curiosités  dans  le  monde  coopératif. 

Mais  le  sujet  a  grossi  et  foisonné  à  souhait  sous  la  plume  de  l'auteur, 
parce  que  celui-ci  y  a  fait  rentrer  d'une  part  presque  toute  l'économie 
viticole,  d'autre  part  tout  le  coopératisme.  Il  était  naturel  qu'il  en  fût 
ainsi,  car  M.  Berget,  qui  réunit  la  double  qualité  de  propriétaire-viticul- 
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leur  et  de  professeur  fondateur  d'Universités  populaires,  est  très  compé- 
tent dans  ces  régions  annexes  de  son  sujet;  néanmoins,  je  ne  sais  si  la 
composition  du  livre  n'en  a  pas  un  peu  souffert  au  point  de  vue  de  l'unité 
et  de  la  clarté. 

Parlons  d'abord  du  sujet  principal. 

On  sait  que  les  associations  de  vinification  proprement  dites  ne  se  trou- 
vent en  nombre  qu'en  Allemagne,  et  plus  spécialement  dans  une  petite 
vallée  d'un  affluent  du  Rhin,  celle  de  l'Ahr.  Mais  de  là  elles  ont  rayonné  çà 
et  là  sur  le  Rhin  et  la  Moselle  et  dans  le  Wurtembei'g.  M.  Rerget,  dans  un 
tableau,  le  premier  qui  ait  été  dressé,  nous  donne  une  liste  nominative  de 
112  associations,  dont  le  plus  grand  nombre  sont  groupées  en  4  fédérations 
régionales.  Toutefois,  il  estime  que  leur  nombre  dépasse  140.  Elles  ne  sont 
pas  d'ailleurs  très  considérables.  La  plus  importante  de  toutes,  celle  du 
Mayschoz,  ne  réunit  que  180  propriétaires  récoltant  en  tout,  année 
moyenne,  2.500  hectolitres;  c'est  moins  qu'un  domaine  d'importance 
moyenne  dans  le  Midi  de  la  France.  Mais  précisément,  c'est  pour  les  petits 
et  non  pour  les  gros  qu'est  faite  l'association  de  vinification,  comme  toutes 
les  formes  de  coopération  d'ailleurs.  Les  résultats  matériels  ne  sont  pas  à 
dédaigner,  puisque,  d'après  l'auteur,  les  associés  touchent  en  moyenne 
28  pfennigs  par  livre  de  raisin,  au  lieu  de  18  qu'ils  touchaient  autrefois  ; 
ce  serait  un  accroissement  de  55  p.  100.  Et  les  résultats  moraux  seraient 
supérieurs,  parce  que  les  Winzervereine  ne  sont  pas,  comme  la  plupart  de 
nos  associations  agricoles  de  France,  «  dirigées  par  de  grands  proprié- 
taires )),  mais,  «  effectivement  paysannes  »,  par  leur  administration. 

Après  l'Allemagne,  c'est  l'Italie  qui  tient  le  second  rang,  avec  ses 
35  associations  coopératives,  sans  compter  les  caves  coopératives  qui 
appartiennent  à  des  Sociétés  de  consommation  :  l'Union  coopérative  de 
Milan  et  l'Union  militaire  de  Rome.  En  ce  qui  concerne  cette  dernière,  il 
ne  semble  pas  que  l'auteur,  qui  est  d'ailleux^s  si  richement  documenté  et 
de  première  main,  ait  consulté  la  magnifique  monographie  publiée  par 
cette  Société,  dans  laquelle  une  grande  place  est  faite  à  ses  installations 
vinicoles  et  viticoles. 

Le  Tyrol  autrichien  en  compte  9  :  elles  sont  très  importantes,  puisque, 
nous  dit  l'auteur,  elles  ont  vinifié,  en  1900,  30.000  hectolitres  de  moût  de 
vendange. 

Dans  le  Valais  suisse,  une  Société  vinicole  à  Sion  a  vinifié  4.500  hectoli- 
tres, en  1900,  pour  le  compte  de  41  propriétaires  et  leur  a  fait  gagner 
12.600  francs  (soit  300  francs  à  chacun  en  moyenne),  sans  compter  une  moi- 
tié en  plus  mise  à  la  réserve  —  mais  il  y  en  a  six  ou  sept  autres. 

En  France  il  y  a  bien  quelques  sociétés  coopératives  de  viticulture  pour 
la  vente  du  vin,  quoique  le  plus  grand  nombre  de  celles  qui  ont  pris  ce 
titre  ne  le  méritent  aucunement  mais  comme  sociétés  de  vinification  propre- 
ment dites,  M.  Rerget,  à  la  suite  de  sa  laborieuse  enquête,  n'a  pu  guère  en 
trouver  qu'une  petite  en  Champagne.  Toutefois  on  lira  avec  un  vif  intérêt 
le  chapitre  que  consacre  l'auteur  à  l'histoire  de  cette  société  et  à  la  ques- 
tion vinicole  en  Champagne  en  général. 

M.  Rerget  étudie  la  crise  viticole  qui  sévit  en  France  (et  môme  ailleurs) 
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depuis  deux  ans  ;  il  n'est  pas  très  pessimiste  et  pense  que  la  France  pourra 
absorber  assez  facilement  tout  ce  qu'elle  pourra  produire.  Nous  avons  peine 
à  le  croire,  mais  nous  n'avons  pas  la  place  de  discuter  ce  point.  En  tout  cas, 
nous  sommes  d'accord  avec  M.  Berget  pour  reconnaître  que  les  associations 
coopératives  de  vinification,  soit  en  vendant  au  public,  soit  en  s'entendant 
avec  les  associations  coopératives  de  consommation,  pourront  la  conjurer 
dans  une  certaine  mesure. 

M.  Berget  pi-oteste  contre  le  système  qui  consiste  à  faire  produire  par  les 
sociétés  de  consommation  elles-mêmes  leur  vin  dans  leurs  propres  caves 
et  sur  leurs  propres  domaines  —  comme  le  fait  l'Union  militaire  de  Rome 
—  et,  élargissant  la  question,  il  proleste  contre  le  programme  coopératiste 
qu'on  pourrait  appeler  collectiviste  et  qui  consiste  à  remettre  toute  la  pro- 
duction entre  les  mains  des  sociétés  de  consommation.  C'est  dans  l'entente 
statutairement  obligatoire  entre  les  associations  de  producteurs  autonomes 
ou  fédérées  d'une  part  et  les  associations  de  consommateurs  d'autre  part 
qu'il  faut  chercher  la  solution.  Nous  n'y  contredirons  pas,  malgré  que 
M.  Berget  nous  impute  un  peu  la  responsabilité  du  programme  qu'il  com- 
bat. L'école  de  Nîmes,  comme  on  l'appelle,  n'est  pas  précisément  celle  de 
la  Wholesale,  qui  sacrifie  totalement  le  producteur  au  consommateur,  mais 
celle  de  la  Labour-Copartnership,  qui  subordonne  seulement  le  premier  au 
second  comme  le  moyen  au  but. 

Il  considère  le  principe  de  la  solidarité  illimitée  comme  essentiel  au  suc- 
cès de  l'association  agricole  et  en  effet  l'importance  morale  de  cette  règle 
est  plus  grande  encore  que  son  importance  économique. 

Le  compte  rendu  et  la  discussion  du  livre  de  M.  Berget  mériteraient  plus 
de  place  que  celle  dont  nous  pouvons  disposer  ici.  Contentons-nous  de  dire 
que  ce  livre,  quoique  le  premier  publié  sur  ce  sujet,  l'épuisé  provisoirement. 
Tous  les  aspects  de  la  question,  techniques,  économiques,  juridiques,  sont 
envisagés  avec  un  sens  pratique  et  philosophique  qui  se  trouvent  i^arement 
réunis  chez  un  même  auteur. 

Ch.  Gide. 


H.  Mazel,  Quand  les  peuples  se  relèvent...  ?  1  vol.  petit  in-8°,  356  pp.  Paris, 

chez  Perrin. 

Par  quelles  causes  les  peuples  tombent-ils  et  par  quelles  causes  se  relè- 
vent-ils? Sont-elles  militaires?  politiques?  industrielles?  religieuses?  psy- 
chologiques ?  anthropologiques  ?  Autant  de  causes  possibles  :  à  chacune 
d'elles  l'auteur  consacre  un  chapitre.  Et  finalement  il  admet  que  toutes 
opèrent  et  que  par  conséquent,  comme  causes  et  comme  remèdes  aussi,  il 
faut  les  admettre  toutes.  «  Un  bon  médecin  ne  récuse  aucun  remède.  Prenez- 
les  tou?,  Dieu  reconnaîtra  les  siens  ». 

Mais  cette  discussion  générale  n'est  que  la  première  partie  et  en  quelque 
sorte  l'introduction  du  livre.  L'auteur  arrive  alors  à  la  France  et,  reprenant 
chacune  des  causes  et  des  remèdes  dans  l'ordre  inverse,  se  demande  com- 
ment il  faut  les  appliqu(>r.  Pour  le  remède  anthropologique,  faut-il  exiger 
de  tout  candidat  au  mariage  un  certificat  de  bonne  santé  ou  même  un  cer- 
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tain  indice  céphalique  ?  Faut-il  exclure  les  juifs  dos  fonctions  publiques? 
Pour  le  remède  religieux,  faut-il  rendre  aux  catholiques  «  leur  rang  à  la 
tête  de  la  société  moderne  »,  sauf  à.  commencer  par  rendi-e,  au  préakible, 
à  l'Eglise  une  organisation  plus  démocratique  et  plus  laïque?  Pour  le 
remède  politique,  faut-il  étendre  le  suffrage  universel  aux  femmes  et  aux 
enfants,  avec  délégation  quant  à  l'exercice  de  ce  droit  au  mari  et  au  père, 
ou  tirer  au  sort  les  représentants  du  peuple?  Adopter  le  système  de  repré- 
sentation des  minorités?  Organiser  la  participation  aux  bénéfices  pour 
les  députés  sur  les  économies  réalisées  par  eux?  etc.,  etc.  L'auteur  propose, 
discute  et  admet  tous  ces  remèdes  avec  un  agréable  mélange  d'ironie  et  de 
sérieux,  et  en  somme  atteint  fort  bien  son  but  qui  est  sans  doute  de  faire 
rédécliir  le  lecteur  à  l'infinie  complexité  des  causes  qui  déterminent  la  vie 
d'un  peuple. 

Nous  aurions  dû  dire  tout  de  suite  que  le  livre  était  sous  la  forme  si  à  la 
mode  au  xviii"  siècle,  celle  de  dialogues.  Ce  sont  les  veillées  du  château,  à 
l'instar  de  celles  de  M"^  de  Genlis.  Un  châtelain,  un  général,  un  sénateur, 
un  député,  un  professeur,  un  médecin,  un  industriel,  sont  les  personnages 
mis  en  scène  et  il  va  sans  dire  que  chacun  d'eux  représente  une  des  faces 
de  la  question,  la  religieuse,  la  militaire,  la  politique,  l'intellectuelle,  l'an- 
thropologique, l'économique.  C'est  un  mode  d'exposition  qui  ne  manque 
pas  d'agrément  et  qui  se  prête  surtout  fort  bien  à  exposer  les  arguments 
pour  et  contre.  Elle  a  aussi  l'avantage  de  faire  endosser  aux  personnages 
les  sottises  dont  l'auteur  ne  voudrait  pas  encourir  la  responsabilité.  Il  est 
peu  probable,  par  exemple,  que  si  M.  Mazel  eût  parlé  en  son  propre  nom, 
il  eût  écrit  comme  réponse  à  cette  question  :  «  Royauté,  République,  Empire, 
quel  est  le  meilleur  régime?  —  Le  meilleur  régime,  c'est  celui  du  dattier  ». 
Mais  comme  c'est  le  général  qui  le  dit,  cela  ne  tire  pas  à  conséquence. 

Quelle  que  soit  la  question,  parmi  celles  infiniment  variées  auxquelles 
touche  l'auteur,  il  s'y  montre  presque  toujours  bien  informé  et  d'esprit 
vraiment  libéral  même  quand  il  apprécie  les  choses  et  les  idées  qui,  évi- 
demment, ne  lui  sont  pas  sympathiques,  telles  que  le  rôle  des  juifs  et  des 
protestants. 

La  question  économique  et  sociale  est  celle  qui  tient  le  moins  de  place 
dans  ce  livre,  je  ne  sais  trop  pourquoi,  car  on  ne  peut  guère  douter  de  son 
importance.  L'auteur  se  borne  à  exprimer  sa  conviction  que  «  le  bonheur, 
le  bien-être  général  augmentent  mille  fois  plus  par  l'expansion  indéfinie 
de  toutes  les  forces  que  par  leur  réglementation  ».  Et,  comme  preuve,  il 
oppose  les  Etats  d'Australasie,  qui  déjà  déclinent  parce  qu'ils  ont  voulu 
réglementer  l'inégalité  des  conditions  et  la  lutte  pour  la  vie,  aux  Etats-Unis 
qui  poursuivent  triomphalement  leur  ascension  en  même  temps  que  leur 
course  à  la  richesse. 

La  question  morale  proprement  dite,  c'est-à-dire  celle  de  la  chasteté  ou 
du  libertinage  dans  les  mœurs  et  dans  la  littérature,  est  tout  à  fait  passée 
sous  silence,  mémo  dans  le  parallèle  entre  les  nations  protestantes  et  les 
nations  catholiques  où  pourtant  elle  eût  été  à  sa  place.  Evidemment  l'au- 
teur n'a  pas  vu  là  un  facteur  de  décadence  ou  de  relèvement  qui  valût  la 
peine  d'être  pris  en  considération.  Cependant  peut-être  méritait-il  un 
chapitre.  Ch.  Gide. 
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Lavy,  L'œuvre  de  Millerand.  {  vol.  in-S",  440  pp.  Paris,  Société  nouvelle 

de  librairie. 

Un  ministre  socialiste  et  même  collectiviste  ayant  occupé  le  pouvoir 
pendant  un  temps  relativement  long  de  trois  années,  il  n'était  pas  sans 
intérêt  de  montrer  ce  qu'il  avait  fait.  Assurément,  il  n'y  a  eu  ni  réalisa- 
tion, ni  même  commencement  d'application,  du  programme  que  M.  Mille- 
rand, dans  son  discours  de  Saint-Mandé,  trois  ans  avant  de  devenir 
ministre,  définissait  ainsi  :  «  L'incorporation  successive  des  grandes  indus- 
tries dans  le  domaine  social  ».  Mais  dans  le  domaine  plus  modeste  et  plus 
pratique  de  la  législation  ouvrière,  beaucoup  de  réformes  ont  été  déjà  ou 
mises  en  forme  de  lois,  ou  préparées  sous  forme  de  projets  de  loi.  On  les 
trouvera  toutes  énumérées,  expliquées  et  commentées  dans  ce  volume. 

Mentionnons  les  plus  importantes. 

Parmi  les  lois  promulguées  : 

La  loi  du  30  mars  1900,  qui,  pour  uniformiser  la  durée  du  travail  dans 
les  fabriques  à  personnel  mixte,  a  établi  la  journée  de  11  heures  jusqu'au 
31  mars  1902,  de  10  h.  1/2  jusqu'au  31  mars  1904,  de  10  heures  enfin  à 
partir  de  cette  date.  A  cette  date,  qui  n'est  plus  bien  éloignée,  l'immense 
majorité  des  salariés  de  l'industrie  en  France  aura  une  journée  légale 
plus  courte  que  dans  tout  autre  pays; 

Les  décrets  du  10  août  1899  imposant  le  salaire  normal  et  la  journée 
normale  aux  concessionnaires  de  travaux  publics; 

Le  décret  du  2  janvier  1901  instituant  des  conseils  du  travail  composés 
de  patrons  et  d'ouvriers  élus  par  les  syndicats  et  destinés  à  jouer  le  rôle 
de  tiibunaux  de  conciliation.  Celui  du  22  janvier  1901  donnant  droit  de 
représentation  aux  syndicats  ouvriers  dans  le  Conseil  supérieur  du  travail. 

Parmi  les  projets  de  loi  : 

Celui  sur  les  retraites  ouvrières  assurant  à  tout  salarié  dont  le  salaire 
est  inférieur  à  4,000  fr.,  à  partir  de  65  ans,  une  rente  viagère  dont  le  mon- 
tant reste  indéterminé,  mais  résultera  du  produit  de  tous  les  versements 
capitalisés  à  3  p.  100  (taux  garanti  par  l'Etat),  effectués  obligatoirement 
par  eux-mêmes  et  par  leurs  patrons  par  parts  égales,  à  raison  de  5  ou 
1 5  centimes  pour  chacun  suivant  le  montant  du  salaire.  Ce  projet  comprend 
aussi  une  rente  en  cas  d'invalidité,  dont  le  montant  est  de  100  fr.  au  plus, 
payée  par  l'Etat,  le  département  et  la  commune; 

Celui  sur  le  règlement  des  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  par  les  con- 
seils du  travail  ou  conseils  de  prud'hommes  fonctionnant  comme  arbitres  : 
ce  projet  comporte  une  série  de  formalités  quant  à  la  déclaration  de  grèves 
et  à  la  procédux'e  pour  les  i"ésoudre  ; 

Celui  pour  supprimer  les  bureaux  de  placement  rétribués,  dans  un  délai 
de  cinq  ans; 

Et  enfin,  parmi  les  mesures  administratives,  il  faut  citer  celle  invitant  les 
inspecteurs  du  travail  à  se  mettre  en  relations  avec  les  syndicats  ouvriers, 
et  celle  instituant  une  commission  pour  codifier  les  lois  ouvrières. 

Ce  volume  contient  les  discours  les  plus  importants  prononcés  par 
M.  Millerand  sur  toutes  ces  questions.  Ch.  Gide. 
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Léger,   Uéducation  laïque.  1  vol.  petit  in-8°,  162  pp.  Paris,  cliez  Cornely. 

"  Ceux  qui  ouvriront  ce  petit  livre  croiront  être  entrés  un  soir  clans  une 
de  ces  réunions  intimes  oîi  un  public  populaire  vient  écouter,  réfléchir  et 
causer  ».  C'est  en  ces  termes  que  M.  Ferdinand  Buisson,  dans  une  courte 
introduction,  présente  le  volume.  En  effet,  ce  sont  des  conférences  don- 
nées ou  rapports  présentéspour  l'Université  populaire  de  Beauvais  par  un 
jeune  professeur  au  Lycée.  Elles  portent  sur  l'organisation  des  associations 
post-scolaires  et  des  cercles  (autrement  dits  patronages)  laïques,  sur  la 
nécessité  d'une  éducation  morale,  philosophique  et  artistique,  autre  que 
celle  que  les  enfants  peuvent  recevoir  dans  leur  famille,  à  l'école  ou  même 
au  Lycée,  et  elles  contiennent  aussi  un  commentaire  de  la  Déclaration  des 
di'oits  de  l'homme. 

La  forme  est  un  peu  abstraite,  et  si  ces  conférences  sont  telles  qu'elles 
ont  été  prononcées,  elles  ont  dû  exiger  des  auditeurs  une  attention  soute- 
nue —  qui  leur  fait  d'ailleurs  honneur.  Ch.  G. 
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CHEMINS  DE  FER  DU   NORD 


Services  entre   Paris  et  Bruxelles  en  5  heures 

D^isrth  de  Paris,  à  8  h  20  du  matin,  midi  40,  3  h.  50,  6  h.  20  et  11  h.  du  soir. 

Départs  de  Bruxelles,  à  8  h.  et  8  I».  51  du  matin,  1  h.,  6  h.  04,  et  minuit  15  du  soir 

Wagon-salon  et  wagon-resiauranl  aux  trains  partant  de  Paris  à  6  h.  20  du  "^oir 
et  de  Bruxelles  à  8  h.  du  matin. 

Wagon-restaurant  aux  trains  partant  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin  et  de  Bruxelles 
à  6  h.  04  du  soir. 

Services  entre  Paris  et  la  Hollande  en  1 0  heures 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40  et  11  h.  du  soir. 
Départs  d'Amsterdam  à  8  h.  28  du  matin,  midi  20  et  6  h.  07  du  soir. 
Départs  d'Utrecht  à  9  b   06  du  matin,  1  h.  8  et  6  ii.  46  du  soir. 

Services  directs  entre  Paris,  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Cinq  express  sur  Cologne,  trajet  en  9  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  6  h.  20,  9  h.  25  et  H  h.  du  soir. 
Départs  de  Cologne  à  4  h.  40,  9  h.  03  du  matin,  1  h.  45  et  11  h.  20  du  soir. 

Quatre  express  sur  Berlin,  trajet  en  49  heures. 

Départs  de  Paris  à  8  h.  20  du  matin,  midi  40,  9  h.  25  et  II  h.  du  soir. 
Départs  de  Berlin  à  1  h.  05,  10  h.  07  et  11  h.  55  du  soir. 


PARIS-LONDRES 

Quatre  services  rapides  quotidiens  dans  chaque  sens 
Trajet  en  7  h.  —  Traversée  en  1  h. 

Tous  les  trains  comportent  des  2«»  classes. 

En  outre,  les  trains  de  malle  de  nuit  partant  de  Paris  pour  Londres  et  de  Londres 
pour  Paris  à  9  h.  soir  et  les  trains  de  jour  partant  de  Paris  pour  Londres  à  3  h.  45 
soir  et  de  Londres  pour  Paris  à  2  h.  45  soir  prennent  les  voyageurs  munis  de  billets 
de  3»  classe. 

Départs  de  Paris  : 

Via  Calais-Douvres  ;  9  h.  —  il  h.  50  matin  —  9  h.  soir. 
Via  Boutogne-Folkestone  :  10  h.  30  matin.  —  3  h.  45  soir. 

Départs  de  Londres  : 

Vie  Douvres-Calais  ;  9  h.  —  11  h.  matin  —  et  9  h.  soir. 
Vie  Folkestone-Bouiogne  ;  10  h.  matin  —  2  h.  45  soir. 

Services  officiels  de  la  Poste  (via  Calais) 

La  gare  de  Paris-Nord,  située  au  centre  des  alfaires,  est  le  point  de  départ  de  tous 
(es  grands  express  européens  pour  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Belgique, 
ia  Hollande,  l'Espagne,  le  Portugal,  etc. 
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CHKMINS  DR  FER  irOHLÉANS 
BILLETS   DE   LIBRe'  CIRCULATION 

Pour  les  plages  de  BRETAGNE! 

Pour  répondre  au  désir  des  touiistes  qui  se  proposent,  soit  de  t'air.  wn  voyage 
d'excursion  sur  les  côtes  de  Bretagne  sans  programme  arrêté  d'ava»-ce,  .soit  de 
s'installer  sur  une  des  plages  de  la  côte  et  de  i-ayonner  de  là  sur  les  autres  loca- 
lités de  cette  région  si  variée  et  si  intéressante,  la  Compagnie  d'Orléans  fera 
délivrer,  à  titre  d  essai,  de  la  veille  des  Rameaux  au  31  Octobre  1902,  au  départ 
de  toute  gai-e  du  réseau,  des  billets  d'abonnement  pour  bains  de  mer  et  excursions 
sur  les  plages  de  Bretagne,  dont  les  prix  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


iro  CIASSK 


2e    CLASSU 


1°  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  500  kilomètres  au  plus  fr.  fr. 

de  Savenay lOO    »  75    » 

2°  Pour  toute  gare  du  réseau  située  à  plus  de  500  kilomètres 
de  Savenay.  Les  prix  ci-dessus  augmentés,  par  chaque  kilomè- 
tre de  distance  en  plus  de  500  kilomètres,  de 0  1344         0  09072 

BILLETS.  —  Les  billets  d'abonnerneiit  [)oiir  bains  de  mer  et  excursions  aux  plages 
de  Hretagne  se  composent  de  trois  i',on(ioiis  duimaiit  droit  : 

Le  lor,  à,  un  voyage  aller,  avec  arrêts  facultatifs  aux  égares  intermédiaires  entre 
le  point  de  départ  et  l'une  quelconque  des  gaies  de  la  ligne  du  Croisic  et  de  Gué- 
rande  ;Y  Châteaulin  et  des  lignes  d'eml)raiichement  vers  la  mer  (Quiheron,  Coiicar- 
neau,  Pont-l'Abbé,  Douarneiiez)  ; 

Le  2o,  à  la  libre  circulaltoii  sur  celle  ligne  et  ses  en, branchements  vers  la  mer, 
avec  arrêts  facultatifs  à  toutes  les  gares  ; 

Le  30,  à  uu  voyage  retour,  avec  arrêts  fai'ultatifs  aux  gares  intermédiaires,  entre 
l'une  quelconque  des  mêmes  gares  et  le  point  de  départ  primitif. 

VALIDITÉ.  —  La  durée  de  validité  des  billets  d'abonnements  pour  bains  de  mer 
et  excursions  aux  plages  de  Bretagne  est  de  o.'î  jours  ;  cette  durée  peut  être  prolon- 
gée une  ou  deux  fois  d'un  mois,  moyennant  le  paiement  pour  chacune  de  ces  piério- 
des,  d'un  supplément  égal  à  23  pour  100  di  prix  initial,  sans  que  la  validité  puisse, 
en  aucun  cas,  dépasser  le  IS  Novembre. 

La  demande  pour  billets  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  portrait  pho- 
tographié d'environ  0,04  X  0,03  •^ur  épreuve  non  collée.  Ce  portrait  sera  collé  par 
les  soins  de  la  Compagnie  sur  le  billet  d'abonnement. 


CHKMliNS  1)K  VVA\  \)\L  L'OIJEST 
BILLETS  DE  FAMILLE  A  PRIX  REDUITS 

Délivrés  par  toutes  les  gares  des  réseaux  de  l'Ouest  et  de  P.-L.-M.  pour 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  hivernales  de  ces  deux  réseaux. 

Toutes  les  gares  du  réseau  de  l'Ouest  (Paris  excepté)  délivrent  aux  voyageurs  se 
rendant  en  famille  (4  personnes  an  moins),  en  ell'ecluant  un  parcours  total  d'au  moins 
500  kilomètres,  soit  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  C'e  de 
P.-L.-M.,  soit  aux  stations  hivernales  de  la  Méditerranée,  des  billets  d'aller  et  retour, 
de  l",  2«  et  3»  classes  valables  33  jours  et  pouvant  être  prolongés  dune  ou  de  deux 
périodes  de  30  jours  moyennant  un  supplément  de  10  p.  100  par  période. 

De  son  côté,  la  O'  de  P.-L.-M.  fait  délivrer,  par  toutes  les  gares  de  son  réseau 
(Paris  excepté)  et  dans  les  mêmes  conditions,  des  billets  semblables  aux  personnes 
se  rendant  en  famille  aux  stations  balnéaires  et  thermales  desservies  par  la  Comjia- 
gnie  de  l'Ouest. 

Les  billets  à  destination  des  stations  hivernales  sont  délivrés  toute  l'année;  pour 
les  stations  balnéaires  et  thermales  les  billets  ne  sont  mis  à  la  disposition  du  public 
que  du  mois  d'Avril  au  mois  d'Octoi>re. 

Pour  connaître  le  montant  de  la  somme  à  payer  pour  ces  voyages,  il  suffit 
d'ajouter,  au  prix  de  six  billets  simples  ordinaires,  le  prix  d'un  de  ces  billets  pour 
chaque  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois. 

Ainsi,  une  famille  composée  de  quatre  (>ersouiies  ne  paiera,  aller  et  retour  compris, 
iju'un  prix  égal  à  sept  billets  simples.  Cinq  personnes  ne  paieront  (pie  l'équivalent 
de  huit  billets  simples,  etc. 
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